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DE L'ASSOGIATION DES MALFAITEURS. 

CAAlCllfiES GliNJlRAUX DE CE CRIME. DEFINITION ET CIRCONSTANCES CARACT^RISTIQUES DE l'aSSOCIATION. 

INCORRECTIONS DANS LE TEXTE DE LA LOI P^NAXE. QDEL EST LE NOUBRE DES INDIVIDUS N^CESSAIRE 

POUR QU'lL Y AIT ASSOCIATION DANS LE SENS DE LA LOI? EST-IL NJ^CESSAIRE QUE L*ASS0CIAT10N AIT POUR 

BUT LA PERPETRATION, NON DE SIMPLES DELITS, MAIS DE CRIMES? SYSTEmE PENVL DU CODE. QUELS 

SONT CEUX QUI SONT rEpUTEs CHARGES d'uN SERVICE QUELCONQUE , DANS LE SENS DU CODE ? DES INDI- 
VIDUS QUI n'eXERCENT AUCUNE FONCTION RENTRENT-ILS DANS CETTE CATEgORIE? s'iLS SE SONT RETIRES 

TOLONTAIREMENT ET n'oNT PAS trt SAlSIS SUR LE LIEU DE LA REUNION , SONT-ILS EXCUSABLES? DE LA 

COMPLICITY PAR FOURNITURE D*ARMES OU DE MUNITIONS. CETTE FOURNITURE FAlTE A UN SEUL INDIVIDU 

d'uKE BANDE, DOIT-ELLE £tRE CONSIDErEe COMME FAITE A LA BANDE OU A L*UNE DE SES DIVISIO>S? 
(COMMENTAIRB DBS ART. 165 , t6€ , S67 ET ^68 , C. pEN. ) [i]. 



Le Code p^nal a r^uni dans ane m^me section 
tFois d^Uts qne lie enlre eux un caract^re com- 
nan , quoiqa*ils different par leur valeur morale 
ci le degr^ de leur gravit^ : ce sent les associa- 
tions de maliaitears, le vagabondage et la men- 
dicity. Ces trois actes pr^ntent un double ca- 
ractire : ils peavent ^tre incrimin^s, 4 raison de 
nnunoralit^ qui leur est propre, comme des d^ 
lits partieuliers, mais ilsformenten mtoe temps 
des actes pr^paratoires d^autres crimes ou d^lits 
pins graves. Ainsi la soci^t^ pent s'alarmer a 
jvste titre, non pas senlement de la perversity 
que ces (aits d^lent en enx-m^mes, mais de 



[1] Ces articles n*ODt subi aucune mcHiificalioD cUns le 
Mvvoaa Code p^nal fran^is. 

CIAWIAU. T. III. — t». riAN^. T. V. 



la menace incessante qu'ils renferment et sem- 
blent lui porter. Ainsi la peine qui les frappe 
n*a pas pour unique mission de r^primer, mais 
encore de pr^venir. 

Cependant ce n*est point comroe acte^ pr^pa- 
ratoires que la loi incrimine ces faits; les actes 
simplement pr6paratoires» nous Tavons dit pr^- 
c^demment [i] , ^chappent k son action; trop 
dihcertitudes enveloppent encore leur but, trop 
de distance les s^pare de raccomplissement du 
crime, pour qu'il soit possible de les lier k ce 
crime et de les pnnir comme un commencement 
de son execution. La loi p^nale n*a done consi- 



[8] T. 1, p. 185. 
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dere Tassociation de malfaiteurs, le vagabondage 
et la mendicite, que comnie des d^liis particu- 
liers, distincts des actes auxquels iU peuvent 
conduire, et elle ne les a incrimin^s que d'apres 
leur valeur intrins^que, et abstraction faite des 
crimes qu'ils peuvent avoir pour but de preparer. 

L'association des malfaiteurs pour commettre 
des crimes est le plus grave de ces Irois faits; sa 
seule existence est une atteinte a Tordre public; 
non-sculemcnt elle le n^enace., mais elle le 
trouble d^ja. 11 est Evident, en effet, qu une telle 
association , quelles qu'en soient les suites , est 
un acle immoral et que la soci^t^ ne doit pas 
tol^rer : les reunions de malfaiteurs et leurs cri- 
minelles machinations, desqu'elles se trahissent 
par un acle exierieur, tombent dans le domaine 
de la loi pdnale; elles constituent par elles- 
m^mes un veritable d^lit. 

Le Code a donn^ a cette association la quali- 
ficaiion de crime ; Tart. 265 est ainsi con^u : 
<K Toute association de malfaiteurs envers les 
personnes ou les propri^t^s est un crime centre 
la paix publique. » Mais pour Texistence du 
crime deux conditions sont exig^es : il faut qu il 
y ait une association, il faut que cette associa- 
tion soit dirig^e centre les personnes ou les pro- 
priel^s. 

L*association , tant qu'elle ne se manifesto que 
par des paroles ou m^me par des reunions, n'est 
point atteinte par la loi; la simple resolution 
d agir qui consiitue le complot, d^s qu'elle est 
arr^teeentre plusieurs personnes [i], nesuffit pas 
pour incriminer Tassociation ; il faut que cette 
association se irahisse par un acte pr^paratoire, 
et cet acte est Torganisation des bandes. « 11 y a 
association , dit Texpos^ des motifs, des qu'il y a 
des bandes organisees par la nomination des 
chefs et par leur correspondance entre eux. » 
L'art. 266 n'a fait que consacrer cette r^gle : 
« Ce crime existe, porte cet article, par le seul 
fait d*organisatipn de bandes ou de correspon- 
dance entre elles et leurs cbefs ou commandants, 
ou de conventions tendant a rendre compte oa k 
faire distribution ou partage du produit des m6- 
faits. s 

La redaction de cet article est ^videmment 
incorrecte. II semble, en effet, en r^sulter que 
Fexistence du crime se puise dans trois circon- 
stances lout a fait diff^rentes : Forganisation des 
baodes, la correspondance de ces bandes avec 
leurs chefs, enfin les conventions qui reglent le 
partage da butin. Or il est visible que cette cir- 
Constance et ces conventions de partage ne sont 



[Ijr. t. l,p. 323ettuiT. 

[3] Comm$ni, du C. pdn„ wr Mi trticlt. 



point des faits differenls de Torganisation elle- 
meme; ils la supposent au contraire, et ne font 
que la reveler. Ainsi rintention de la loi, inten- 
tion que la redaction n'a pas exprim^e, a ete 
uniquement de designer quelques-unes des cir- 
Constances dont elle fait deriver le fait de Torga- 
nisation ; mais c'est cette organisation seule qui 
constitue le crime, c'est la la circonstance uni- 
que et necessaire de son existence, le fait exle- 
rieur qui d^c^le le p^ril et que la loi pent at- 
teindre. 

II faut que ceite organisation soit compl^te- 
ment etablie; la loi, sans en definir tons les ele- 
ments, en a du moins determine les caracteres 
principaux. L'art. 266 suppose non-seulement 
une association prealable , mais la formation 
d'une ou de plusieurs bandes, des chefs pour 
chaque bande, des conventions pour la distribu- 
tion des produits. L'art. 267 parle de comman- 
dants en chef ou en sous-ordre et de directions 
de Tassociation. Enfin Tart. 268 pr^voit la sepa- 
ration d'une bande en plusieurs divisions, et la 
fourniture d'armes, de munitions et de lieux de 
retraite. La designation de ces diverses circon- 
stances, quoique d'ailleurs purement enoncia- 
live, indique dans la loi Tintention de n'atteindre 
que des associations activement organisees, el 
dont les membres, obeissant k une impulsion 
unique, agissant dans un ioteret commun, soieni 
lies les uns aux autres par une discipliae qui fail 
le principal danger de Tassociation. Mlais c'esi 
au jury quMl appartient d'apprecier les signes 
caracteristiques de Torganisalion de Tassociaiion, 
et de determiner si la reunion n'est qu'ephemerc 
et rassembiee uniquement pour accomplir un 
acte isoie, ou si elle est soumise k des regies qui 
manifesteot une organisation durable et arr^iee 

Le nombre des malfaiteurs necessaire poui 
constituer Tassociation n'est point determine pai 
la Joi. Faut-il suppieer a ce silence, et decider 
comme Ta fait Carnot [a] ,que les bandes doiven 
etre composees de vingt personnes au moins' 
Nous avons deja emis Topinion, au sujet dei 
bandes seditieuses [3] , que les art. 210, 211 e 
212 du Code qui determinent, dans les cas di 
rebellion , le nombre de personnes necessain 
pour former la reunion rebelle, doivent ^ire soi 
gneusement circonscrits dans la matiere k la 
quelle ils s'appliqnent : en effet, il ne s'agit 
dans ces articles, que des reunions subites e 
ephemeres, et ces reunions ne peuvent ^tre assi 
miiees a des bandes organisees; rorganisalioi 
donne k la reunion une gravity qu*ua rassemble 



[5]r.t.a,p.6. 
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tteal fortoii, mtoe plus nombreax, B^aani ja*- 
maifi. II est done impossible de poser une regie 
par Toie d'asalogie : la question du nombre des 
indiyidus o^oessaire pour former one bande 
rentre daos la questioD de Torganisation m^me 
de celte bande; elle est abandonn^ auxlumi^res 
da jury, quin'a points s^expliqner sur le nombre 
dee hommes qui la composaient, mais seulement 
car le point desavoir si ces hommes ^taient assez 
nombreux pour qu'il y ett bande de malfaiteors 
daus le sens de la loi p^nale. 

U scmble enfin , k la lecture de la loi p^nale, 
que le l^slaieur ait eu Tintention de faire de 
la composition de la bande Fun des elements de 
ton organisation; il declare, en effet, que la 
bande doit dtre compost de malfaiteurs; et quel 
sens imprime-t-il i cette expression? L'expos6 
des motifs Tapprend : « II fkut remarquer que 
les malfaiteurs dont il s*agit en ce moment , ne 
sont pas cenx qui agissent isol^ment ou mdme 
^ de concert avec d'autres pour la simple ex^ution 
d*un crime. Ge que la loi consid^re plus parti* 
enli^rement ici , ce sont les bandes ou associa- 
tions de ces Mres perrers qui , faisant un m^ier 
dn Tol et du pillage , sont conyenns de mettre en 
comnnn le produit de lenrs ni^faits. » II ne faut 
pas tomiefbis donner k ces paroles un sens res* 
trictif , et ea induire que la qualification de mal- 
liuteor suppose la perpetration d^autres m^foits, 
ou doit n^cessairement se puiser, soit dans des 
condamnations pr^cMentes, soit m^me dans une 
▼ie d^pray^ et fl^rie par de yicieuses habitudes* 
La quality de malfaiteur pent ressortir des senles 
cireonstances de Tassociation , de ses conditions 
et de son but : on deyient malfaiteur p^ir cela 
seul qu'on s^associe pour commettre des m^faits. 
Le Mgislateur a d6 se seryir de cette expression 
ea presence du cas qui pr^cupait le plus son 
attention et qui doit se presenter le plus sou- 
yent. Les yagabonds, les repris de justice, les 
gens sans ayeu et les mendiants sont ^dem- 
ment les agents que recmteront habituellement 
les bandes et les associations ; mais le terme 1^1 
n*a rien d*exclusif. 

Le deoxi^me element du crime est que Tasso- 
ciatioa soit dirig^ contre les personnes ou les 
propriety. G'est ce but de Tassociation qui seul 
bit son immorality et son p^ril ; il est ^yident 
que si le but m^me ill^time de cette associa- 
tion etait autre que celui que la loi indique, le 
criflse cesserait d*exister. L*art. 266 sembie sup- 
peser que Torganisation de la bande aura poar 
but unique le yol et le pillage, puisqu'il men- 
tionne le partage du butin comme Tun des ^1^ 
ments constitulifs du crime. II est certain , en 
effet , que les crimes contre les propriety seront 
Fobjet ie plus ordinaire de ces associations, et 



que les violences contre les personnes ne seront 
le plus sonyent employees que comme moyens 
d*execution. Mais les terr os de Tart. 265 sont 
g^n^raux; ils comprenne^t tons les crimes en* 
yers les personnes et enyers les propri^t^s; il 
n*est done permis de faire aucune distinction ; et 
Tassociation qui prendrait sa source, non pas 
dans la cupidity, mais dans la vengeance ou dans 
les mauvaises passions, qui aurait pour but, non 
pas des vols, mais des attenuu envers les per* 
sonnes, rentrerait incontestablement dans les 
termes de la loi p6nale. 

Garnet a soulev^ la question de savoir si Fas* 
sociation doit dtre comprise encore dans ces 
termes, lorsqu'elle aurait pour but la perpetra- 
tion , non pas de bits qualifies crimes , mais de 
simples deiits. Ge criminaliste, s*appuyant sur 
ce que la loi parle en general de Fassociation de 
malfaiteurs envers les personnes ou les propri^- 
t^s, sans definir la gravity des atteintes, decide 
qu*il n*est permis d*introduire aucune distinc* 
tion. Nous aurions quelque peine, m^me dans le 
silence de la loi , k adopter une telle interpr^ta* 
tion ; car il est certain que deux associations qui 
se ferment, Fune pour ne se livrer qu'4 des d^- 
lits lagers, Fune pour ex^cuter les attentats les 
plus graves, ne pr^sentent ni le mdme p^ril pour 
la society, ni la m^me immorality dans les agents. 
Mais le texte de la loi antorise d*ailleurs k dooter 
qn*elle ait voulu comprendreces deux actesdans 
sa disposition. L'art. 267 porte, en effet, que les 
chefs de Fassociation seront punis des travaux 
forces 4 temps, quand ce crime n'cMrait iU ac-- 
eompagfU ni tuivi d*aucun autre. Ainsi la pre- 
vention de la loi s*arreie an cas ot le crime de 
Fassociation aurait 6i6 snivi ou non suivi d*un 
auire crime; elle ne pr^voit nullement celui oi^ 
Fassociation aurait commis un simple deiit : il 
ne s'agit done, dans sa pens^e, que d'une asso- 
ciation form^e pour se livrer au crime. A la ve* 
rite, on peut objecter qu*il est difficile de dis- 
cerner si Fassociation de malfaiteurs qui ne s*est 
encore livree k aucun mefait, se proposait de 
commettre des actes de telle ou telle gravite. 
Mais la loi met dej4 k la charge de Faccosation 
la preuve que Fassociation s*etait organ isee dans 
le but d*attaqner les personnes ou les proprie- 
tes; il faut done qu*elle etablisse quelle eHi ete 
la nature des actes de cette bande ; or il ne lui 
est pas plus difficile d^etablir quelle et^tete leur 
gravite. Gette preuve se pulsera dans Forganisa* 
tion meme de la bande, dans le nombre et la 
moralite des affiUes , dans la production des in- 
struments d*esca]ade ou d'effraction dont ils 
etaient munis , enfin dans la nature des armes 
offensives qu*ils avaient en leur possession. 

Deux conditions disCiactes soat done neces- 
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saires poor Texistence du crime ({'association de 
malfaiteurs : il faut que cette association se ma- 
nifeste par Torganisaiion d*une bande; il faut 
qu'elle se propose pour but de se livrer k des 
atteintes, qualifi^es crimes par la loi, contre les 
personnes ou les propri^t^s. Chacun de ces deux 
dements est ^alement indispensable pour Tap- 
plication de la peine port^ par la loi. 

Cette peine a deux degr^s qui prennent leur 
base dans Timportance des fonctions que Taccus^ 
exer^ait dans la bande organisee. L'art. 267 est 
ainsi con^u : a Quand le crime n'aura 6i6 accom- 
pagn^ ni suivi d'aucun autre, les auteurs, direc- 
teurs de Tassociation , et les commandants en 
chef ou en sous-ordre de ces bandes, seront pu- 
nis des travaux forces k temps. » Le prenaier 
roembre de cet article presente, a la premiere 
vue, un sens ambigu; on pourrait croirc que 
Tassociation n*est un crime qu*autant qu*elle 
n'est suivie d*aucun autre, et qu'elle est en quel- 
que sorte absorbee par la perpetration concern i- 
tante ou post^rieure d'un autre crime : telle n*a 
pas ^t^ rintention de la loi; ce qu'elle a voulu 
dire, c'est que les chefs de la bande sent punis 
des travaux forces k temps , lors m^me que cette 
bande he s*cst encore livr^e a aucun crime. Mais 
si Tassociation , an contraire, a ^i6 accompagn^e 
ou suivie d'un autre crime, ces deux attentats 
doivent dtre Tobjet d'une poursuite simultanee, 
et les associ^s deviennent passibles de la peine 
applicable au plus grave des deux crimes. 

La quality de commandant en chefou en sous- 
ordre constitue une circonstance aggravante du 
crime d*association de malfaiteurs. Ainsi la cour 
de cassation a pu juger, d'apr^ cette r^gle, que 
lorsque la question de savoir si Taccus^ est cou- 
pable d'avoir fait partie d'une bande en quality 
dc commandant, a ^t^ posee au jury, et que le 
verdict a declare la culpabilite, en ^cartant les 
circonstances aggravantes, Faccus^ ne pent plus 
^tre condamne que pour avoir fait partie de la 
bande, sans y exercer aucun commandement [i]. 
La meme solution s'appliquerait evidemment a 
la quality d'auteur ou de directeur de Tasso- 
ciation. Mais la cour de cassation a jug^, en 
outre, que ces derniers termes peuvent^tre rem- 
places par des expressions ^quipollentes; c'est 
ainsi qu'elle a reconnu que Taccus^ qui est de- 
clare cou pable d'avoir fornU une association de 
malfaiteurs peut etre condamn^ comme auteur 
de cette association [a]. Assurement, dans Tes- 
p^ce, cette interpretation etait conforme aux 



[1] Cmi., 9 f^T. 183J. (Sirey, 1832, 1, 141.) 

[2] Caw., 27 avril 1854. 

[3] Carnot, Comwuni, du C, pin,, tur Ttri. 368 ; Bour- 



termes de la declaration ; mais on ne peut n^n- 
moins se dissimuler que cette sorte d'interpr^ta- 
tion, formulae en doctrine, aurait dans ceriains 
cas de graves dangers. Ce n'est done qu'avec de- 
fiance, et apres une minutieuse recherche du 
sens de la decision du jury, qu'elle doit etre ac- 
cueillie. 

La deuxieme categoric des coupables fait Fob- 
jet de Tart. 268, qui est ainsi con^u : « Seront 
punis de la reclusion tons autres individuschai^ 
ges d*un service quelconque dans les bandes, et 
ceux qui auront sciemment et volontairement 
fourni aux bandes ou k leurs divisions, des ar- 
mes, munitions, instruments de crime, loge- 
ment, retraite ou lieu de reunion. » Cet article 
se divise lui-meme en deux parties distincies; il 
comprend dans ses termes deux classes de mal- 
faiteurs qui n'y sent reunies que parcequ*ilssont 
punis d'une meme peine. 

Le premier point est de savoir ce qu'il faut 
entendre par ces mots : tous autres individus 
charges d*un service quelconque dans les bandes, 
Ces expressions comprennent-elles tous ceux qui 
font partie des bandes, qu'ils aient ou non ete 
charges d'un service special? Tous les crimina- 
listes qui ont ecrit sur le Code penal ont soutenu 
la negative [s] ; voici comment Tun d'eux st for- 
muie cette opinion : « L'art. 100, C. pen., veut 
que ceux qui , ayant fait partie de bandes armees, 
mentionnees en Tart. 96, sans y exercer aucun 
commandement , et sans y remplir aucun emploi 
ni fonciion , se seront retires, ne soient passibles 
d aucune peine. i» L*art. 213 renferme une dis- 
position non moins favorable aux rebelles qui , 
etant sans fonctions ni emplois dans les bandes 
ou attroupements en rebellion, se seront retires 
au premier avertissement. L'art. 268 est redige 
dans le meme esprit. Le legislateur n'a voulu at- 
leindre que ceux qui sont charges d'un service 
quelconque dans les bandes, et non ceux qui, 
comme dans les cas determines par les art. 100 
et 215, font partie de ces bandes sans etre char- 
ges d'aucun service. Supposons, en etTet, qu'une 
bande de malfaiteurs traine apres elle ses fem- 
mes, sesenfants: ils font tous partie de la bande; 
mais ils ne sont pas tous chargis d\m service 
quelconque. Nous ne pretendons pas soutenir que 
ces derniers ne soient tres reprehensibles; mais 
comme, dans une bande de malfaiteurs, il se 
trouve toujours un tres-grand nombre de coupa- 
bles, le legislateur a permis que ceux dont la 
culpabilite serai t moins grave, en raison de ce 



guignon, Jur,du C, crim., »ttr Tart. 268; Rauter, Traiid 
de droit crim., do 450. 
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qn*il9 B^avaiient M charges d'aucun serrice, 
duippassent k la peine. Yoil^ comment Tarti- 
ele268 doit^lre entendu. 

Cette interpretation n*a point ^t^ admise par 
b Goar de cassation, qui a d^cid^, au contraire, 
pardeox arrets: cqae la disposition de Tart. 268 
^i panit de la reclnsion tons individos charges 
inn serrice quelconque dans les bandes de mal- 
biteors, 8*appliqae n^cessairement k tons les 
indiridas qui font partie de ces bandes sans y 
remplir les fonctions de directeurs on de com- 
mandants; qne par cela seul, en effet, quails en 
Ibfit partie, ils y font n^cessairement une fono- 
tion qaelconque [i]. » 

An milieu de cette dissidence d*opinions, nons 
o'li^sitons pas a croire que la jurisprodence de 
b coar de cassation est seule conforme au ve- 
ritable esprit de la loi p^nale. II est essentiel de 
remarquer, en premier lieu, que les art. 100 
et 215 penrent bien ^tre invoqu^s ici comme 
dispositions analogues, mais nullement comme 
dispositions applicables; ces articles sont, en 
eflet, foraiellement restreints, par leur texte 
D^oe, aax faits de sedition ou de rebellion, et 
ilserait impossible d*app1iquer, m^mepar voie 
d'analogie, la peine de surveillance quails main- 
lieoDent, contre les individus qui ont fait partie 
d€s bandes de malfaiteurs. II rcsulte de cette 
premiere observation que ces individus se trou- 
▼eraient, si Ton adoptait le syst^me de Carnot 
H de Boni^ignon, dans une situation beaucoup 
plus favorable que cenx qui ont fait partie des 
kaades sdditieuses ou rebelles; car ces derniers 
resient du moins passibles de la surveillance, 
brs ro^me quails n*ont exerc^ aucun emploi et 
([i*i]s se sont retires au premier avertissement, 
uidis que les malfaiteurs r^unis en bande pour 
(eoimeure des crimes, seraient exempts detoute 
peine quelconque par cela seul qu*ils n*auraient 
nerd aacun emploi .dans cette bande. Cepen- 
dant une distance immense s^pare ces associa- 
tioffs. Le l^gislateur a vu avec raison dans les 
bmmes qui suivent Tappel de cbefs s^ditieux 
m rebelles, des ^tres ^gar^s p1ut6t que conpa- 
i^; et les dispositions des art. lOO et 215, 
dict^es par une saine politique antant que par 
lliumanite, ont pour but d'^pargner ces hommes, 
lorsqti*^ la voix de Tautorite ils ont reconnu leur 
erreur et sont rentr^s dans le devoir. Mais telle 
Best point la position des malfaiteurs qui for- 
•eoC ensemble un pacte criminel et se r^unis- 
sent pour Tex^cnter. II ne s^agit point ici d'une 
reuAion politique k laquelle s'adjoignent des 



TV Cam,, 15 nwi 1«18, 9 f^. ISM. (Sirey, 1839 , 1, 

in > 



individus qui n*en comprennent ni le but ni la 
port^e, mais d*une association secrete avec la- 
quelle pactisent des malfaiteurs; il ne s*agit pas 
d*une association qu*une pens^ simultan^ 
forme entre plusieurs individus, mais d*une con- 
vention mt^rement pes^ entre plusieurs asso- 
ci6s, et dont tous connaissent le but criminel : 
comment done peut-on supposer que ces malfai- 
teurs, associ^s pour commettre des crimes, aient 
paru au l^slateur moins k craindre que les 
membres obscnrs d*nne bande s^itiense, et qu*il 
ait n^lig^, s*il avait voulu absoudre ceux qui 
n*ont exerc^ aucun service actif, de lessoumettre 
du moins comme ceux-U k la peine de la surveil- 
lance? De cette omission seule ressort Tesprit 
de Tart. 268 : cet article n*a point ^art^ de ses 
dispositions les individus dont tout le crime a 
consist^ k faire partie des bandes ; done il les a 
confondus dans son incrimination. II ne les a 
point frapp^ d*une peine sp^ciale et moins s^ 
v^re; done il a voulu quails fussent soumis k la 
peine ^dict^ pour tous. Car, on le r^p^te, on 
ne pent admettre que cette classe d'individus 
places dans une situation ^videmment moins 
favorable que ceux dont se sont occup^ les 
art. 100 et 213, fussent cependant Tobjetd'une 

Slusgrande favour. Et puis, en definitive, n'esU-ce 
one pas accepter un service quelconque que 
d'entrer dans une bande organis^e pour com- 
mettre des crimes? N'est-ce pas d^j^ y faire un 
service que d*y ^tre associ^ et de se tenir pr^par^ 
k la perpetration des crimes projet^s? Le texte 
primitif de Tart. 268 portait : un service qml- 
conque de toute espice; ces derniers mots ont 
6i6 retranch^s comme surabondants; mais ils 
temoignaient de Tesprit de Tarticle, et cet esprit 
n*a point chang^. Est-il besoin, enfin, de faire 
remarquer qu'il ne suffit pas pour faire partie 
de la bande de marcher k la suite, et que les 
femmes et les enfants dont Bourguignon a argu^, 
ne rentreraient point necessairement dans les 
termes de Tart. 268? Faire partie de la bande, 
ce n'est pas seulement faire partie de la reunion, 
c*est compter parmi les associ^s, c*est avoir 
souscrit aux conventions criminelles, c'est avoir 
droit k une part dans le produit des m^faits. 
Ceux-lik. seulement, en effet, peuvent ^tre consi- 
d^r^s comme charges d'un service quelconque 
dans le sens de la loi , mais on ne voit aucun 
motif de leurenlever ce caract^re. 

La deuxi^me partie de Farticle s*applique k 
ceux qui ont seiemmentetvolontairerMnt fourni 
aux bandes ou k leurs divisions des armes, des 
lieux de reunion. La connaissance du but de 
rassociation,et la volont^ de concourir k ce qu*il 
sott atteint, sont deux elements constitutifs du 
crime; ainsi la cour de cassation a annuls la 
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verdict d*an jury qui dtelarait l^accus^ coupable 
d'avoir foarni des munitions k une bande de 
malfaiteurs, parce que : c ni lea mots de Tarticle 
iciemment et volontairementf ni aucun autre 
mot pr^sentant la mdme id^, n'^taient dans la 
declaration; que cette declaration, qui ne don- 
nait pas au fait qu'elle ^non^it le caract^re 
constitutif du crime, ^tait done incomplete et 
insufiisante, et ne pouvait servir de base l^ale 
k la condamnation de Taccus^ [i]. » 

Les individus qui ont fourni les armes, les 
munitions, les lieux de retraite, peuvent-ils dtre 
incrimin^s s*ils n*ont prdt6 cette assistance qu'^ 
un seul membre de la bande? La difficult^ natt 
da ces termes de Tarticle : aux handes ou d leurs 
divUioni. U semble suivre de ces termes , en 



effety que la loi n'a vonln puair le complice 
par assistance que Iorsqu*il a assist^ la bande 
ou une partie de cette bande , parce que dans 
ce cas son crime devient plus Evident, la partici- 
pation moins ^uiToque. Cependant cette inter* 
pr^tation ne doit pas ^tre suivie trop rigourcu- 
sement : car il est des cas oh un seul individu 
pourrait ^tre consider^ comme une division de 
la bande, comme, par exemple, si cet individu 
avit ^t^ d6\6ga6 pour apporter des vivres, des 
munitions, s'il avait agi au nom de cette bande' 
et exerc^ Fautorite puisne dans son existence, 
si cet individu enfin ^tait connu pour dtre le 
chef de cette bande; dans ces divers cas, en 
efiet, Fassistance est donn6e^ la bande entiere,et 
aucun motif s^rieux n*appuierait une distinction. 



CHAPITRE XXXIX- 

DU VAGABONDAGE. 

MOTIFS D£S MXSURIS PRISES PAR L4 LOI A L*£gARD DBS VAGARONDS. — PEIMES IH)NT IL8 ^TAIENT L*ORJET 

SOUS l'aNCIENNE LEGISLATION. DISPOSITIONS DE LA LEGISLATION INTERMEdIAIRB. — CARACT^RBS DU 

dELIT de vagabondage. — DISPOSITIONS DES LOIS EtRANG^RES SUR LE UtUE SUJET. DEFINITION DU 

DELIT. CIRCONSTANCES GONSTITUTIVES. DEFAUT D*UN DOMICILE CERTAIN. DANS QUEL CAS L*AGBMT 

EST CONSIDErE comme n'aYANT PAS DE DOMICILE. — l'iNDIVIDU ARREtE POUR DEFAUT DE PASSE-PORT NB 

PEUT EtRE, pour ce SEUL FAIT, REpUtE VAGABOND. dEfAUT DE MOYENS DE SUBSISTANCE. LB PEEVENU 

TROUVE PORTEUR d'uNE SOMME D*ARGENT PEUT-IL EtRE REpUTE VAGABOND? DEfAUT d'eXBRCICB D'uN 

MEtIER. REUNION DE CES CIRCONSTANCES NECESSAIRE POUR CONSTITUER LE DElIT. LE FAIT DU VAGA- 
BONDAGE DOIT-IL EtRE CONSIDErE ABSTBACTION FAITE DE SA MOBALITE? — DES PEINES APPLICABLES AU 

dELIT. — DE LA PEINE DE L*EMPRISONNEMENT. DE LA PEINE ACGESSOIBE DE LA SURVEILLANCE. 

OBSERVATIONS SUR LA SUBSTITUTION DE CETTE PEINE A LA MESUBE DE LA MISB A LA DISPOSITION DU GOUTBR- 
NEMENT. — LA SUBVEILLANCE PEUT-ELLE EtBE SUPPRIMEE PAB LES TRIBUNAUX, EN CAS DE CIRCONSTANCES 
ATTENUANTES ? — DES MESURES APPLICABLES AUX VAGABONDS MINEUBS DE SEIZE AN6. — DANS QUELS CAS 

LES MINEUBS PEUVENT EtRE PREVENUS DE VAGABONDAGE. LA PEINE CESSE PAR L^ADMISSION DES GONDAM«£s 

A CAUTION , OU PAR LA RECLAMATION QUI EN EST FAITE PAR LE CONSEIL MUNICIPAL DE LEUR COMMUNE. 

CARACTERES de cette DOUBLE NATURE. — DES VAGABONDS ETRANGERS.f^ MESURES QUI PEUVENT EtRB PRISES 

A LEUR EGARD. DES CIRCONSTANCES AGGRAVANTES DU DElIT DE VAGABONDAGE. DU TBAVESTISSEMBNT , 

DU POBT d'aRMES, DE LA POSSESSION d'iNSTRUMENTS PROPRES A COMMETTRE DES GRIMES OU DEUTS, OU DE 

SOMMES D*ARGENT. DU VAGABONDAGE CONSIDEbE COMME CIBCONSTANCE AGGBAVANTB DE GEBTAINS DELITS. 

DES VIOLENCES SUR DES PBRSONNES. DES FAUX DANS LES PASSE-PORTS OU GERTIFIGATS. (COMMSNTAinE 

DBS ARnCLSS MS, 270, B11, tlS, SIS, 277, S7S, i79, ET tSi DU CODE pEMAL.) [t]. 



Les agents que la loi a qualifi^ de tagabonds 
et de gens $an$ avm onl excite dans tons les 



[1] Cam., SB jnillet 1811. (DftUos , t. 6, p. i68{ Sirey, 
18B4, 1,893.) 



temps les inquietudes do l^skteur. Signal^ 
par une vie errante, atentureusa et oisiYe, I^ 



[S] L*art. 971 a teol tiibi vne nodifioatioii ptr !• iio«- 
vmh Code p^ntl frao^ai*. 
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mal mode de lenr existeooe a para comme une 
menace ineessamiDent jette i Fordre social. Car 
ancan lien ne lea attache i la aoci^t^, aucan 
int^r^t ne les unit k la patrie : ils parcoarent le 
pays comme des^trangers; il semble quits soient 
pr^ts k s*en d^larer les ennemis. Et comment, 
d'aillenrs, n*appelleraient-ils pas la defiance, ces 
hommes qui n*ont point de demeure , dont les 
ressources sent inconnues, et qui refusent de 
demander au trayail Tappui de leur existence? 
Comment n'inspireraient-ils pas de craintes, 
quand leur position et leurs besoins leur font en 
quelque sorte une loi imp^rieuse du crime, et 
que leurs courses incessantes, en effa^ant les 
traces de leurs pas, les d^robent aux recherches 
de la justice? 

Ces dangereux agents devaient done devenir 
Tobjet de la soUicitude de la loi : toutefois, les 
mesures qui les ont concern^ ont Tari^ suivant 
les temps, et surtout suivant les mcsurs des peu- 
ples. La loi romaine, au t^moignage d*Ulpien, 
donnait i chaque proconsul le pouYoir de bannir 
de la profince les hommes mal iamte et dange- 
reux [i]. Cette disposition fut reproduite dans le 
chapitre 54 des £ublissements de saint Louis : 
« Se aueuns est qui n*a%t riMU et ioit en la vUle 
$an$ rien gaigner et il hante taveme$, lajue^ 
tice le doit prendre et demander de qu(ri il vit, 
etseil entend qu'il mente et quil soit de mau- 
vaise vie, il le doit jeter hor$ de la utile, » Une 
ordonnance du roi Jean, de novembre 1354, 
prescrivait un autre syst^me de repression; il 
4tait d^fendu : c qu*aucunes personnes, hommes 
et femmes, sains de leurs corps et memibres, sai- 
chant, non saichant metiers, soyent ou demeurent 
oiseux en taverne ou autre part, ou que ils yi« 
dent la ville dedans trois jours; et se aprte Icfr- 
dicts trois jours ils y sent trou?^ oiseux ou 
mendians, ils seront pris et mis en prison et 
tenus au pain et k Feau par Tespace de trois 
jours; et quand ils ^uront esti d^livr^ de ladite 
prison, se depuis ils y seront trour^s oiseux ou 
ils n*ont bien de quoi ils peussent avoir convena- 
blement leur vie, ils seront mis au pilory; et la 
tierce fois, ils seront signez au firont d*un fer 
chaud et bannis desdits lieux. » Ces mesures 
^taient impuissantes. En juin i4B6, les ^tats de 
Languedoc signalaient, dans leurs dol^nces, 
c les gens vagabonds et oiseux qui ne font CBuvre 
ne mestier, appel^ raflhi^ qui se trouvent ^ 
bonnes villes an long du jour et de la nuit, te 



[1] Congndt bono et gravi jnwiidi eurare ut paeata 
aique qidetm provineim Hi quam rtgU* quod non diffhiU 
oMnshU H ioUicUB mgmi ut malU kominihu provineia 
eMrmi eoifue eenquirmi. (L. 13, IMf . de offki0pr0MUUi,) 



tavernes et autres lieux dissolus, et leur eti 
force, pour entretenir leur mauvaise vie, qu*ili 
soient larrons et commettent plnsieurs choses 
mal faites; et y en a telle quantity, qu*il n*est 
k peine jour que esclandre et plaintes ne s*en 
ensuivent,etsan8qu*aucun remMe ysoitdonn^.^ 
Cest pour faire cesser un tel ^tat de choses g6« 
n^ral dans toute la France, que Tordonnance de 
Blois (mars 1498) soumettait le jugement des 
vagabonds k des formes sp^ciales et plus rigou- 
reuses de procMure (art. 92 et suivants) ; que la 
d^laration du 7 mai 1526 commettait un lieu- 
tenant avec la mission sp^iale de livrer k la 
justice les vajjfabonds, oyeifs, mal vivanti, gene 
earn aveu^ joueure de cartee et de die; enfin, 
que la declaration du 18 avril 1558 faisait expris 
commandement d tou$ vagabonds^ gene oisife, 
sane adveu, maiitre ne meetier, vUer la vilU 
dedans 24 heuree d peine de la hart. Les or- 
donnances posterieures des 4 f^vrier 1567 » 
30 mars 1635 et 25 juillet 1700, portaient les 
peines du fouet, de la marque, de la prison, et, 
en cas de r^cidive, des g^l^res. Plus tard, les 
vagabonds furent punis de la transportation aux 
colonies (d^clar. du 12 mars 1719) ; puis cette 
transportation, abrog^e par la d^laration du 
5 juillet 1722, fut remplacie par des galores 
k divers degree pour les hommes et le fouet ou 
la fletrissure pour les femmes. Un dernier edit 
du 3 aot^t 1764 maintenait les gaUres pour les 
vagabonds valides, et punissait de la prison k 
temps ceux k qui leur &ge, leurs infirmit^s ou 
leur sexe ne permettaient pas d*infliger cette 
peine, c Cette rigueur, porte le pr^ambule de 
cet edit, nous a paru d*autant plus necessaire, 
que ce n*est que par la severite des peines que 
Ton pent esperer de retenir ceux que Toisivete 
et la faineantise pourraient engager k continuer 
ou k embrasser un genre de vie qui n*est pas 
moins contraire k la religion et aux bonnes 
modurs qu*au repos et I la tranquillite de nos 
sujets. a 

Notre legislation moderae n*a pas ete moins 
preoccupee du vagabondage* Tant^t elle etablit 
une surveillance active qui doit s'attacher en 
tous lieux aux pas des vagabonds [a], tant^t elle 
revient k la peine de la transportation autrefois 
edictee centre eux [s]. Elle deiegue au preCit de 
police et aux commissaires generaux le pouvoir 
de les envoyer en prison [4] ; enfin, reprenant 
la disposition de Tart. 12 de Tordonnance dt 



[S] Loit 96 jain«t-8 toat 1791, art. 8 ; 16 jaDTicr-16 U- 
nier 1791 , tit. 8, aH. 1 ; as fera. ttt 6 1 ord. 89 I6v. IStO. 
[3] Loi 84 T«Bd. aft 8, tit. 4, aH. 3 et 4. 
[4] L. 18 moft. an S, art. ff , f 1 3 bmai. an 9, art. 4. 
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1670, qui atlribuait aux seuls pr^vdts des mare- 
chaux le droit de les juger, elle ouvre pour eux 
des tribunaux sp^ciaux d^s qu'ils out commis 
un crime [i]. 

Mais, au milieu de cet appareil de peines et 
de juridiclions sp^ciales, une sorte d'incertitude 
semble se manifester dans Tesprit du 16gisla- 
teur. II punit< le vagabondage, mais il semble 
resseniir le besoin de justifier son droit de le 
punir. Les anciens. edits peignent k grands traits 
les d^sordres qu'il cause, et d^clarent, par une 
sorte de formule, que les vagabonds seront pu- 
nis encore qu'ils ne fussent prevenus d'aucun 
autre crime ou dilit. L'arl. 269 de notre Code 
a cru n^cessaire de proclamer dgalement que le 
vagabondage ^tait un d^lit; et toutefois la peine 
cesse aussitdt, lorsque, aux termes de Fart. 275, 
un conseil municipal reclame le vagabond con- 
dam ne, ou mdme lorsqu'un simple citoyen s'offre 
k lui servir de caution. 

C*est que le vagabondage est moins un fait 
crimincl en lui-m^me, qu'un genre de vie que 
la loi a voulu r^primer en raison de ses perils. 
Cequ*elle a voulu atteindre, c'est une certaine 
position, des penchants vicieux, des habitudes 
dangereuses de Tagent. Par cela seul que le va- 
gabond est sans profession et d^nue de ressour- 
ces, la soci^t^ s'inquiete k juste titre; elle pr^voit 
qu'il sera conduit par ses besoins et son oisivel^ 
k se r^unir aux malfaiteurs, a commeltre des 
d^lits ou des crimes. Le vagabondage, k ses yeux, 
est done un acte pr^paratoire plutdt encore 
qu'un d^Iit accompli : de U, la n^cessit^ de de- 
clarer que la loi consid^re ce fait, quelle que 
soit sa nature, et m<!me isol^ de toute circon- 
stance concomitante, comme un veritable delit. 
Toutefois, il ne faut pas exag^rer le caract^re 
proven tif de celte repression. Sans doule le va- 
gabondage est en partie puni en raison des actes 
auxquels il pent entratner Tagent, mais ce serait 
une erreur que de n'y voir qu'un acte pr^para- 
toire. La society a cr^e k Thomme des obligations 
et des devoirs : Tun de ces devoirs est de ne pas 
devenir une charge pour le corps social ; or, s'il 
Tenfreint en se livrant a une vie fain^ante et 
oisive, si, prive de ressources, il meconnaft la 
loi du travail, il n'y a pas seulementen lui une 
disposition dangereuse, il y a une sorte d'im- 
moralite. 

Les lois etrang^res ne semblent point avoir 
aperQu ce double caract^re du vagabondage ; les 
uues n'en font aucune mention, les autres ne le 



[1] L. 18 pluT. an 9, art. 6 et 7, et 18 prair. an 12. 
[a] Farinacm§,qM»^i.7, oo 15. Julias Clarns, qu«st. 39, 
n" 7. Glote, in 1. 4, ^ 5, tU Uamno infeclo. 



punissent que dans les Strangers; d'autres enfin, 
en le frappant de peines tr^s-ieg^res, t^moignent 
sufBsamment qu'elles ne le consid^rent que 
comme un acte pr^paratoire qu'il appartient k la 
police plus qu'^ la loi p^nale de r^primer. Le 
Code du Br^sil et les lois p6nales de Malte ren- 
trent dans cette derni^re categoric L'art. 295 
du Code du Br6sil ne prononce qu*une detention 
de 8 a 24 jours centre a tout individu qui ne 
prend pas une occupation honn^te et utile de 
laquelle il puisse subsister, apr^s en avoir et6 
averli par le juge de paix, lorsqu'il n'a pas de 
revenu sufBsant. » L'art. 24rO des lois de Malte 
va plus loin encore et ne prononce d'autre peine 
que Tobligation de donner caution de bonne 
conduite. Ogni vagabundo sard correzional-- 
mente condannato alia mallaveria, 

Le vagabondage est incrimin6 par le Code 
p^nal sous deux rapports distincts : comme de- 
lit 8ui generis, existant par lui-m^me el isol^ 
de tout autre d6lit, et comme circonstance aggra- 
vante d'un delit ou d'un crime. Dans Tun el 
Tautre cas, il rev^t le m^me caract^re, il se com- 
pose des m^mes elements. Ces elements sont 
renferm^s dans sa definition. 

L'art. 270 definit le vagabondage en ces ter- 
mes : <c Les vagabonds ou gens sans aveu sent 
ceux qui n'ont ni domicile certain, ni moyens 
de subsistance, et qui n'exercent habituellement 
ni metier ni profession, n 

Cette definition, qui reproduit avec clarte les 
caracteres du delit, n*est point nouvelle. Les 
anciens jurisconsuhes Tavaient donnee, mais 
moins complete, en ces mots : Vdgabundus pro- 
prie dicitur qui per mundum vagatur nee cer- 
ium habet domicilium in quo habitet [i]. La 
declaration du 5 fevrier 1751 definissait les 
vagabonds : ceux qui, n*ayant ni profession, ni 
metier, ni domicile certain, ni bien pour subsis- 
ter, ne peuvent eire avoues ni faire certifier de 
leurs bonnes vie et moeurs par personnes dignes 
de foi. ]> La loi anglaise, en adoptant ces carac- 
teres, veut en outre que les vagabonds ne puis- 
sent fournir de bons renseignements sur leur 
conduite : and not giving a good account of 
themselves [s]. Les lois penales des Deux-Siciles 
et de rile de Make n'exigent, au contraire, que 
deux des caracteres imposes par la definition, le 
defaut d'exercice d'une profession, et de moyens 
de subsistance : elles n'ajoutent point la condi- 
tion du defaut de domicile ceruin [4]. 11 suffisait 
egalement, sous Tempire de la loi du 19-22 juil- 



[5] Stephen's Summary of the criminal law. 
[A] Ofjni ozioso che non postedetse heni di torfe alcuna^ 
ne esercitasse abitualmsnte offizio , arte o mestiere , it^ 
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let 1791, de n*ayoir ni moyens de snbsistance, 
ni metier, ni r^pondants, pour ^tre inscrit sur la 
note des gens sans aveu. La loi du 10 Tend^- 
miaire an 4 effa^it m^me une partie de ces 
conditions : tout individu voyageant et troav6 
hors de son canton sans passe-port ^tait r6put^ 
vagabond et sans aven, s'ii ne justifiait pas, dans 
les 20 joars de son arrestation, de son inscrip- 
tion sar le tableau d'une commune. (Art. 6 et 7 
da titre 5 de cette loi.) 

Trois circonstances distinctes caract^risent 
done, dans notre Code, le d^lit de vagabondage : 
il est n^essaire, aux termes de Tart. 270, que 
le pr^venn n'ait point de domicile ceruin, qu41 
soit prive de moyens de subsistance ; enfin, qu'il 
n'exerce babitnellement ni metier ni profession. 
Ces trois conditions exigent quelques explica- 
tions. 

Le d^faut d*un domicile certain est le premier 
^Mment du d^lit. II ne faut pas confondre le do- 
micile d'babitation ; il suffit, pour Texistencedu 
vagabondage, que le pr^venu soit prive de ce 
dernier domicile. Tel ^tait la decision des an- 
ciens jurisconsultes. Julius Clarus d^finit le 
vagabond : ille gut non cerium hahet domici- 
Hum in quo habitei ; et il ajoute aussitdt ; dixi 
in quo habitet, nam in hoc proposito non con- 
sideratur an habeat cerium domicilium, habi-* 
t€Uiones vel ne, quia (eo non aiienio) dummodd 
non habeai cerium domicilium habiiaiionis, 
polesi ubicumque conveniri ei puniri [i]. La 
glose con lien t la m^me explication : qui habita- 
iionem non hahei diciiur vagabundus [t], Cette 
decision est parfaiten>ent con forme a la nature 
du d^lit. C'est le d^faut d'habitation qui forme 
la principale condition du vagabondage; c*est \k 
la raison de son existence aventurt^re et de la 
facility avec laquelle il d^robe ses actions aux 
regards. Qu'importe qu'il ait conserve son domi- 
cile d'origine? Ce domicile ne modifie ni sa po- 
sition actuelle, ni son genre de vie, ni les 
dangers qui en resultent; Mais si le domicile 
d'origrne ne fait pas obstacle ^ Texistence du 
delit, il ne faut pas confondre Thabitation que 
le pr^venu a pu conserver a ce domicile avec le 
domicile lui-m6me. Cette habitation, si elle est 
certaine, si le pr^venu ne Ta pas abandon nee, 
s*il n*^ fait que s*en Eloigner momentan^ment, 
serait un obstacle invincible k ce qu'il tdi consi- 
d^r6 comme vagabond; car la loi exige comme 



avejse aitri mezz'i legitimi tit suuislenzat ancorcM aveae 
domiciito cerlo , tard considerato come vagahundo. 

[1] Qasst. 39, S 7. 

[S] Id I. 4, S 5, Dig. de damno tnfecto. 

[8]Botirget, 3f«T. 1S31. 



un ^l^ment essentiel du d^lit, que Tagent n*ait 
pas de domicile certain, c'est-a-dire d'habitation 
actuelle : or, par cela seul qu'il est 6loign6 de 
son habitation, il ne s'ensuit pas qu*il n'en ait 
pas. C'est d'apr^ cette distinction qu'il a ^t^ 
juge que le fait d'un individu de n*avoir reparu 
qu'^ de longs intervalles k son domicile, n'en- 
tratnait pas Tabdication de ce domicile, et par 
consequent T^tat de vagabondage [s]. C'est ainsi 
que, dans une autre esp^ce, il a et^ reconnu 
qu'un individu qui est inscrit sur les contr61es 
de la garde nationale de sa commune ne pent 
jamais ^ire consid^re comme vagabond [4]. 

La loi n'exige pas non plus que Thabitation 
du pr^vcnu soit fixe, il suffit qu'il en ait une : 
ainsi la cour de cassation a pu decider qu'un 
particulier qui, sans quitter une commune, loge 
tant6t dans une maison, tantdt dans une autre, 
ne se trouve point en 6ut de vagabondage [3] ; 
car son habitation, pour ^tre changeante, n*en 
est pas moins certaine. La commune oii il r^ide 
et qu'il ne quitte pas est le veritable lieu de cette 
habitation. Ces changements de logement n'ont 
point pour effet de le soustraire aux regards et 4 
Taction de Tautorit^. II ne cesse pas d'avoir un 
domicile certain; et c'est dans ce sens que cette 
expression, employee par la lot, doit surtout ^tre 
entendue. 

La loi du 10 vend^miaire an 4 renferme deux 
dispositions dont nous avons d^j^ parl^. Elles 
prescrivent que tout individu voyageant et 
trouv^ hors de son canton sans passe-port doit 
^tre mis en 6tat d'arrestation et repute vaga- 
bond, s'il ne justtfie pas, dans les vingt jours de 
son arrestation , qu'il est inscrit sur le tableau 
d'une commune. II serait sans objet pour nous 
de rechercher si ces dispositions de police, qui 
toutefois sont encore appliqu^es, ont conserve 
toute leur force legale [e]; il suffit de remarquer 
qu'elles ne contredisent nullement les r^les 
qui viennent d'etre poshes. Tout ce qu'on pent, 
en effet, en inferer, c'est que le voyageur non 
muni d'un passe-port, et qui n'a pas justifi^ de 
son domicile dans les vingt jours de son arresta- 
tion, se trouve en elai de preveniion de vaga- 
bondage. Cela r^sulte formellement de ces termes 
de la loi : il sera ripuie vagabond ei iraduii 
comme iel devani les iribunaux compeienis. 
Les tribunaux conservent done la mission de le 
juger, c'est-^-dire , d'examiner si les circon- 



[4] Casso 15 oct. 1813. (Dalioz, t. 28, p. 47.) 
[5] Cas5., 26 pluT. an 10. (Dalioz, t. 38, p. 47.) 
[6]^^. VarrHi beige du 14 aoAt 1814, Ptuinomie k 

cette (late. Elle maintient reiecution dos lois sur let 
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stances ^num^r^s par la loi p^nale pour consti- | 
luer le delit coexistent dans Tespece. Si la loi da 
10 vend^miaire an A pent, k juste tilre, ^tre 
attaqu^, c'est parce que Tindividu trouv^ sans 
passe-port n'est mis en etat de prevention 
qu'apres Texpiration des vingt jours qui lui sont 
accord^s pour justifier de son domicile; c*est 
parce que pendant ce d^lai, son arrestation n*est 
fondle sur aucun titre legal, puisqu'il n'est en- 
core pr^vehu d*aucun d^lit, ou du moins que 
cette prevention est soumise k une condition 
suspensive. Mais cette mesure de police, ^tablie 
en dehors des r^les de la loi p^nale, ne cr^e 
aucune exception a ces regies; le pr^venu n*est 
point repute vagabond de piein dro^t, il se trouve 
settlement, k d^fautd'une justification qui lui est 
impos^e, pr^venu de vagabondage; et c'est 
d'apres les regies g^n^rales du Code que cette 
prevention doit dtre jugee. 

Le deuxi^me Element du d^lit est le manque 
de moyens de subsistance. L*agent, en effet, qui 
poss^de des ressources personnel les n'excite plus 
la m^me defiance, alors m^me qu'il n'aurait, 
d'ailleurs ni domicile , ni profession habituelle. 
La vie qu'il m^ne n'est plus qu'un mode plus ou 
moins bizarre d'une existence assur^e en elle- 
mdme; elle cesse d*etre dangereuse, puisqu*elle 
ne suppose plus, pour la soutenir, la necessity 
d'un deiit ou d'un crime. Cette observation tou- 
tefois semble,au premier abord,souleverquelque 
contradiction entre Fart. 270 qui oblige le pr^- 
venu 4 justifier de ses moyens d'exislence , et 
Tart. 278 qui le repute coupable d^s qu'il est 
trouve portend d'une valeur superieure k cent 
francs. Ces deux dispositions peuvent aisement 
se concilier. L'agent qui se livre k Toisivete et 
qui erre de ville en ville, sans pouvoir justifier 
d'aucunes ressources, doit assurement exciter les 
alarmes du pouvoir social ; mais ces alarmes doi- 
vent-^lles entierement disparattre par cela seul 
qu*ilexhibeune somme dont il est porteur? D oii 
lui vient la possession de cette somme? La justice 
a le droit de remonter k sa source; car il ne suffit 
pas qu'il justifie de ses moyens d'existence, il 
faut qu*il prouve la legitimiie de ces moyens; et 
le seul but de Tart. 278 a ete de mettre cette 
preuve a sa chaise. S'il etablit la legitimite de 
saproprieie, nul doule que la prevention m^me 
du vagabondage doit disparattre , puisque Tab- 
sence de moyens de subsistance est Tun des ele- 
ments du deiit. 

Le dernier de ces elements est le defaut d'exer- 
cice d'un metier ou d'une profession. La loi nese 
borne pas k exiger que Tagent ait ce metier ou 
cette profession, elle veut qu'il Texerce habituel- 
lemenL II est evident, en effet, que celui qui, par 
sa paresse ou ses vices, a cesse de se livrer aii 



metier qn'il exer^it, doit inspirer les mtmeg 
craintes que s'il n*en avait jamais exerce. Le seul 
fait qui puisse rassurer la societe contre les me- 
naces d'une vie vagabonde et denuee de res- 
sources c*est Texercice habituel d*un metierquel- 
conque, carce metier devient,desqu'il est exerce, 
un moyen de subsistance. Tout metier, quel qu'il 
soit, des qu'il fournit a Tagent des moyens suffi- 
sants, doit detruire immediatement la preven- 
tion; car la loi n'appelle le juge qu*a constater 
Texistence du metier; elle ne le charge point 
d*apprecier sa nature ni mdme sa moralite. II 
est ensuite .certaines professions dont Texercice 
suppose une vie sans cesse errante : tels sont les 
colporteurs et les com mis voyageurs. Ces agents 
peuvent reunir parfois quelques-uns des carao- 
teres du vagabondage; mais leur metier, des 
qu'ils le constatent, doit les placer k Tabri de 
toute poursuite. Ajoutons cependant qu'il est 
necessaire que cette profession soit serieusement 
exercee ; car des manoeuvres criminelles pour- 
raient chercher k se derober sous leur voile. 
Cette appreciation rentre dans le domainedu fait. 

Aux termes de Tart. 270, la reunion des trois 
circonstances qui viennent d'etre expliquees est 
necessaire pour Texistence du del it. Ainsi il suf- 
firait qu'une seule de ces conditions ne fAt pas 
constatee, et par exemple, que le prevenu, quoi- 
que sans ressources et sans profession, e^t une 
habitation habituelle, ou que, denue d'habitation 
et de metier, il eikt quelques moyens de subsis- 
tance, pour que le deiit ddt cesser d*exister. 
C'est d'apres cette r^gle que la cour de cassa- 
tion a decide que la prevention de vagabondage 
ne pent etre etablie que sur les faits definis par 
la loi, et que la vie errante et les voyages d'un 
citoyen ne suffisent pas pour la fonder [i]. 

Cependant une observation importante ne doit 
pas etre omise : en parcourant les circonstances 
enumerees par Tart. 270, nous ne nous sommes 
arretes qn'k leur existence materielle. Suffit-il 
done que ces considerations soient constatees? 
Le vagabondage se constitue-t-il par la seule ma- 
terialite des faits, abstraction faite de leur mo- 
ralite? La reponse est dans Tart. 269 qui con- 
tient ces seuls mots: « Le vagabondage est un 
deiit. B En lui donnant cette qualification plu- 
t6t que celle d*une simple infraction de police, 
la loi a necessairement suppose qu'il prenait sa 
source dans la volonte meme de Tagent. En ge- 
neral , les circonstances materielles exigees par 
Tart. 270 supposent cette volonte et la font pre- 
sumer; mais cette presomption n'exclut pas la 
preuve contraire. Le prevenu doit done etre 



[1] Cuf., 18 prair. an 9. (DaUM» U i6, p. 45.) 
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admift k proposer TexcuM iirie de la necessili 
et de la force nuajeore. Ainsi celui qa'un incen* 
die, an naufrage, une invasion de Tennemi an* 
raient snbitement jet^ dans la foule sans domi« 
cile, sans moyens de eubsistance, sans profession 
aciaelle^ celui*!^^ alors m^me que toates les con- 
ditions mat^rielles du d^lit se r^uniraient dans 
sa personne, ne serait pas un vagabond dans le 
sens de la loi ; car elle ne frappe le genre de vie 
que parce qu'elle suppose qii'il a ^t^ yolontaire> 
ment adopts, elle n'attaque des habitudes dan* 
gereuses que parce qu'elles laissent percer la 
depravation. Mais lorsique le fait vient protester 
eontre cette pr^soniption, lorsque rimmoralit^ 
s'efface, lorsqu il ne reste plus qu*un fait mate- 
riel ind^pendant de la volenti de Tagent, Tin- 
fraction a la loi de police subsisterait peut-^tre 
encore, mais le d^Ut moral, le d^iit que la loi a 
prevu et puni, a eess6 d*exister. 

Le vagabondage, isoU des circonstances ao- 
cessoires qui peuvent en modifier la gravity ou 
la nature, a et^ Tobjet d*une p^nalit^ particu- 
li^re. L*art. 27 J , qui a subi lors de la revision 
du Code p^al d*assex graves cbangemcnts, ren- 
ferme trois dispositions distinctes : la peine 
propre du d^lit, remprisotinement; les mesures 
pr^entives dont les vagabonds sont Tobjet, la 
surveillance; enfin, les mesures r^pressives qui 
sont appUcables aux vagabonds de moins de 
seiie ans. 

La peine principale n'a pas varie; la premie 
partie de Tart 371 est rest^ con^e en ces 
termes : « Les vagabonds on gens sans aveu qui 
auront ixi l^lement declares tels, seront, pour 
ce seul fait, punis de trois k six mois d*empri- 
sonnement. » Cette peine ^tait n^cessaire, abs- 
traction faite des mesures dont le vagabond 
peut ensuite ^tre Tobjet, parce qu*elle sanc- 
tionne rinerimination de la loi , paroe qu'elle 
punit le d^lit moral. Nous remarquerons en pas- 
sant que, par ces mots : qui auroni M Ugale- 
meni diclari* Uls, il faut entendre la condam- 
nation ^man^ de la juridiction comp^tenle, et 
eonstatant les circonstances caract^ristiques du 
vagabondage. L'autorite administrative peu^faire 
proc^r k Tarrestation des individus en ^tat do 
vagabondage ; mais ils ne peuvent dtre d^tenua, 
bora le cas de la (»^vention, qu'en vertu d*une 
condamnation ^man^e des tribunaux. 

L'iniention du l^islateur de i810 avait ^t^ 
de faire suivre Tern prison nement de mesures 
plus appropri^ au caract^re sp^ial du ddit. 
L'exposi§ des motifs ^tait ainsi con^u : c Le pro- 
jet de loi d^finit le vagabondage; il T^rige en 
d^lit et lui inflige une peine correctionnelle : 
tontefois il ne s'arr^te point \k. Que serait-ce, 
an eflfot, qa*un emprisonnement de quelques 



mois» si le vagabond ^tait ensuite puremeiit e4 
simplement replace dans la soci^ k laquelie ii 
n'offrirait aucune garantie? Celui qui n*a ni do* 
micile, ni moyens de subsistance, ni profession, 
ni metier, n'est point, en effet, membre de la 
cit^ ; elle peut le rejeter et le laisser a la dispo* 
sition du gouvemement, qui pourra, dans sa 
prudence, ou I'admettre k caution si un citoyen 
bonn^te et solvable veut bien en repondre, ou 
le placer dans une maison de travail ju8qu'4 ce 
qu*il ait appris k subvenir k ses besoins, ou enfin 
le d^tenir comme un ^tre nuisible et dangereux 
s'il n'y a nul amendement k en esp^rer. » La 
m^me pens^e s^^uit d6}k manifest^e dans les 
discussions du conseil d'£ut. De Gessac avait 
demand^ par quel motif les vagabonds seraient 
conduits dans une prison oik iU conserveraient 
leurs habitudes d^oisivet^, plut^t que dans une 
maison oil ils seraient oblig^ de travailler; et 
Regnault avait r^pondn qu'on avait le projet 
d*organiser des travaux dans les lieux oil ils se- 
raient detenus [i]. 

Ainsi rintentton du l^lateur etait de sou- 
mettre les vagabonds k des travaux, soit pendant 
le cours, soit apr^ Texpiration de leur peine. 
Telle etait la peos^e qui avait dict^ la deuxi^me 
disposition, aujourd'bui abrog^e, de Tart. 271 
portant : c que les vagabonds demeureraient, 
aprii (woir iubi Umr peine, d la disposition du 
gouvemement pendant h temps qu*il determine- 
rait, eu igard d lew conduits. » Si la puissance 
que cette disposition attribuait k Tadministration 
etait vicieuse, c'^uit surtout parce qu*elle euit 
indefinie et vague. La pensee qui respirait au 
fond etait essentiellement morale : la loi, apr^s 
avoir puni Tagent, se prenait k sa position so- 
ciale; elle s'imposait la t^chede la modifier, de 
reformer les mosurs qui Tavaient produite, et de 
fournir k Tagent, en lui imprimant de laba- 
rieuses habitudes, des moyens d^existence et un 
metier. 

Cette intention prevoyante et sage a echappe 
au legislateur de 1832; il n'a ete frappe que du 
pouvoir arbitraire que la loi penale avait laisse 
k Tadministration et de quelquea abus qui en 
ayaient ete la suite. Au lieu de restreindre son 
droit, il Tasupprime. Nous n*avons pas conserve, 
disait la commission de la chambre des pairs, la 
mise k la disposition du gouvemement, peine 
indefinie et arbitraire, qui ne peut plus aujour* 
d'hui etre maintenue dans le Code. Vainement 
on en cfaercherait dans nos lois la definition, et 
le terme de ce servage n*est fixe nulle part. Nous 



[1] Frocks 'Ver^mm du 
19ao4tlS09. 
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avons remplac^ une peine si exorbitante par le 
renvoi sous la surveillance de la haute police [ij.n 
Le deuxieme paragraphe de Tart. 271 a, en con- 
sequence, et^ remplac6 par celui-ci : a lis se- 
ront ( les vagabonds ) renvoy^s, apr^s avoir subi 
leur peine, sous la surveillance de la haute po- 
lice pendant cinq ans au moins, et dix ans au 
plus. » 

Mais quel rapport avail la surveillance, r6- 
duite au droit d'interdiction locale, avec le vaga- 
bondage? 11 imporie peu d'interdire au vagabond 
Facets de quelques localit^s, dequelques villes; 
ce qu'il iroporte, c'est de refr^ner de funestes 
habitudes, c'esl de lui assurer des moyens d'exis- 
fence, de lui faire prendre une place utile dans 
la soci^t^ : la loi le pun it parce qu'il n'a ni pro- 
fession ni moyens de subsistance, elle doit done 
lui fournir ces moyens et ce metier. Apres leur 
peine subie, ce n*est pas sous une surveillance 
inutilement fl^trissante qu*ils doivent ^tre pla- 
ces, mais bien dans une maison de travail oh. ils 
demeureraient jusqu'^ ce qu*ils eussent appris ii 
gagner leur vie. Telle 6tait Tid^e qui faisait 
Tobjet de Tamendement pr6sentd par M. Charles 
Comte, et qui modifiait Tancien art. 271 en ce 
point seulement, que le temps pendant lequel le 
vagabond restait k la disposition du gouverne- 
ment devait 6tre determine , par le jugement ou 
Tarr^t de condanination, dans les limites de six 
mois ^ cinq ans. Le projet du Code penal beige 
a recueilli eel amendement, rejel6 par noire 
chambre des deputes; Tart. 271 de ce projet 
porle : a lis seronl renfermes, apr^s avoir subi 
leur peine, dans une maison de travail ou ddpdt 
de mendicity, pendant le temps qui sera fix^par 
le jugement ou Tarret de condamnation, et qui ne 
pourra exceder dix ans. 

Une question grave et recemment agit^e par 
la jurisprudence se pr^nte actuellement : les 
tribunaux correciionnels peuvent-ils dispenser 
les condamn^s pour vagabondage de la surveil- 
lance, en veriu de Tart. 463? Ceite question a 
d^ja ete discut^e par nous, mais seulement a re- 
gard des condamn^s en recidive el de Tapplica- 
lion de Tart. 58 du Code penal [s]. Nous avons 
les premiers soutenu que les juges avaient le pou- 
voir, en cas de circonslances aii^nuantes, d*effa- 
oer la peine de la surveillance formulae par eel 
article; et les chambres r^unies de la Cbur de 
cassation, apr^s que la chambre criminelle Teut 



[1] C, pen. progressif, p. 207. 
[2] f^. notre t. l«r, p. 107. 
[3] Casi., 2 jany. 1836. 

[i] Cam., 18 juillel 1853 , 26 sepl. 1834 , 25 juin 1835 , 
5 DOT. 1835, 11 juin 1837. 



repouss^e par vingt arrets, ont enfin solennelle* 
ment consacr6 cette opinion [s]. Mais celte juris- 
prudence s*esl arr^t^ a Tart. 58 et aux condam- 
n^s en recidive; et la chambre criminelle de la 
cour de cassation a persiste k denier le droit 
de reraellre la surveillance, en ce qui concerne 
les condamn^s pour vagabondage [4]. II est ce- 
pendant assez difficile de saisir lesdiffi^rencesqui 
peuvent s^parer ces deux hypotheses. 

Posons, d*abord, comme une r^le qui n*est 
plus aujourd'hui contest^e, au moins en ce qui 
concerne les condamn^s en recidive, que les tri- 
bunaux correciionnels, investis par Tart. 463 
non-seulement du droit de modifier la peine de 
Temprisonnemenl, maisde larelrancher, peuvent, 
a plus forte raison, se dispenser de prononcer la 
peine de la surveillance : ce sont les termes de 
I'arr^tdu 2 Janvier 1836. Des lors, il faut ^car- 
ter de la discussion tons les arguments qui se 
puisaient dans les termes restriclifs de Farti- 
cle 463; le terrain a chang6 : il est reconnu que 
le pouvoird'alt^nualion, en cas de circonslances 
att^nuantes, s^^lend m4me k la surveillance ; il 
ne s'agit plus que de savoir si la loi par son 
texle, ou le delit de vagabondage par sa nature , 
repoussent formellementcelle application. C est. 
en effel, sur ce double argument que la cour de 
cassation s'appuie pour persister dans sa juris- 
prudence. 

« L'art. 271 , suivanl cette cour, dlant con^u 
,en termes g6n6raux el imp^ratifs, ne permet 
pas aux cours et tribunaux d afiVanchir de la 
surveillance les individus qu'ils d^clarent con- 
vaincus du d^lit de vagabondage [s]; cet article 
ne contient de dispositions facultatives que 
pour la fixation de la dur^e de Temprisonne- 
menl [e]. d 

A cette argumentation nous ne ferons qu*une 
r^ponse : c'est que Tart. 58 est con^u dans des 
termes identiquement les mdmes que Tart. 271 ; 
les expressions sont ^galement imperatives, ^ga- 
lement g^nerales, et louiefois elles n*ont point 
fait obstacle a ce que la surveillance pdt 6tre ra- 
di^e dans le cas de cet art. 58. Cette forme , en 
effel, est communed toules les disposilions du 
Code, parce qu'elles slatuent pour des cas g^ne- 
raux; mais Tart. 463 domine toules ces disposi- 
tions, a lors meme qu'elles neTont point r^rv^; 
pour Texclure , il faudrait un texle precis : ce 
texle, faut-il le chercher dans ces autres termes 



[5] Celte surveillance est de droil nouveaa et o'exitile 
pas dans le Code de 1810. 
[6] Cass., 20 sept. 1834. 
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de Tart. 271, qui soametles condamn^^ la sor- 
Teillance, apris atmr $ubi leur peine? Mais ces 
mots empranl^ de Tart. 47, ne font qu*indiquer 
la natare m^me de la surveillance, qui ne peut 
saisir le condamn6 qu*^ Texpiration de sa peine 
corporelle; on ne peut done en induire aucnne 
consequence sp^ciale. 

Le deuxi^me motif est puis^ dans la nature 
m^roe du delit de vagabondage : Tarr^t du i i aodlt 
1857 se fonde sur ce que : <c il r^ulte de Texpos^ 
des motifs qui ont dict^ cette disposition, que 
le l^slateur n'a pas voulu qu*apr^ avoir subi 
remprisonnement dont il se rend punissable, 
rindlividu l^alement d^clard vagabond ptkt ^tre 
replace pnrement et simplement dans la soci^t^, 
qa^en obligeant imp^rativement les tribunaux i 
le mettre, dans tons les cas et sans distinction, 
sous la surveillance de la haute police, la loi le 
considere, par le seul fait de sa condamnation, 
comme s*il n'^tait point membre de la citd, et ne 
Toit en lui qu'un ^tre essentiellement dangereux 
on nuisible pour eile; que cette peine doit done 
tOQJours luietre appliqu^e a ce titre, de quelques 
circonstances att^nuantes que le fait de la con- 
damnation priucipale se pr^sente environn^, par 
la triple raison qu'elle est, de sa nature, preven- 
tive, sp^ciale et d*ordre public. » 

On doit remarquer que les considdrants de cet 
arret sont puises dans Texpos^ des motifs de 
Forateur du gouvernement. Mais d'abord , ces 
motifs sont inexactement reproduits; ensuite, 
leur objet etait de justifier la mise 4 la disposi- 
tion du gouvernement que laloidu 28avril 185!2 
a supprimee. C'est pour motiver cette mesure ex- 
traordinaire que le l^islateur sentait le besoin 
de declarer que le vagabond n'etait pas membre 
de la cite, et que le gouvernement devait avoir le 
droit de le detenir comme un ^tre nuisible et dan- 
gereux, s*il ne laissait esperer nul amendement. 
Mais ces motifs ne peuvent plus etre invoques 
aujourd'hui ; car si le vagabond devait encore en 
effet etre considere comme rejete de la cit6, si la 
loi ne voyait en lui, comme le pretend Tarret, 
qu'un etre essentiellement nuisible et dangereux, 
ce n'est pas une surveillance temporaire qu'elle 
prononcerait , mais bten une peine perpetuelle, 
comme Tavait fait Tancien art. 271. La loi nou- 
velle a pu se tromper sur la nature des mesures 
qu'elle a prononc^es, mais elle a voulu ramener 
ces mesures aux proportions du deiit; elle a vu 
dans le vagabond un etre dangereux, mais non 
pas essentiellement nuisible : la peine temporaire 
qu*elle a fait succeder k une peine perpetuelle 
suppose n^cessairement une raodi6cation dans 
son principe. Des lors, rapplication de cetlc 
peine cesse d*etre indispensable, puisque la per- 
versite de Tagent n*est plus admise comme un 

ClAUVUU. T. ni. — iD. FBA55. T. V. 



fait invariable. G*est aux juges & apprecier sa mo- 
ralite, et a graduer les mesures dont il peut etre 
Tobjet, 4 raison du peril dont il menace la societe. 
Cette regie generate ne trouveaucunelimitedans 
cette matiere speciale. 

L'arret ajoute, k la verite, que la surveillance 
doit etre invariablement maintenue, par le triple 
motif qu'elle est prSventive, spMale et dordre 
public. Mais , en premier lieu , pourquoi ceite 
triple raison ne se rapporterait-elle qu*au va$i;a- 
bondage? La surveillance de la haute police 
change-t-elle de nature quand elle s'applique k 
ce delit? Cesse-t-elle d'etre preventive ou d'ordre 
public, quand elle est infligee aux voleurs de 
profession par Tart. 401 , ou aux condamnes en 
recidive par Tart. 58? Dans ces diverses hypo- 
theses, la societe n'a t-elle pas le meme interet 
k suivre les pas de Tagent, a surveiller ses actes ; 
et cet interet ne devient-ii pas meme plus pressant 

Juand il s'est dej^ rendu coupable d'un delit? 
Ividemment Tarr^ta confondu encore la mise 4 
la disposition dugouvernementet la surveillance; 
il attribue k ceire derniere peine les caracteres 
qui n'appartenaient qu'a Taulre ; et ce qui atleste 
surtout cette confusion, c'est cette spicialiU de 
la surveillance relaiivement au vagabondage. 
Sans doute la mise a la disposition du gouverne- 
ment etait une mesure speciale pour les vaga- 
bonds; mais la surveillance qui Ta remplac^ ost 
une mesure commune et generate pour tous les 
condamnes. II n'y a plus lieu de voir un lien in^ 
time et necessaire entre la peine et le d^lit; car 
sur quelle raison se fonderait ce lien? 1^ vaga- 
bondage doit ^tre reforme par le travail ; ce qu ii 
lui faut, c'estunetutellequi dtende sa prevoyance 
sur toute la vie de Tagent. Sera-cc U Toeuvre de 
la surveillance qui abandonne le condamne k lui- 
meme, qui lui livre les grandes routes, qui lui 
aplanit les difficult^s de sa vie vagabonde, qui 
se borne enfin k lui interdire Faeces de quelques 
villes, comme si ce n*etait que dans ces villes 
qu'il peut continuer le meme genre d'existence? 
La raison, pas plus que la loi, n'admet done une 
correlation intime entre la peine et le delit : ce 
n'eslpointunepeinespeciale,puisquellen'exerce 
aucune action partlculiere sur Tagent; et des 
lors rien ne s'oppose k ce que cette peine soit ef- 
facee par les juges. 

Ces observations suffisent pour dtablir que la 
question relative k la remise de la surveillance, 
en verlu de Tart. 403, est identique dans le cas 
de Tart. 271. Les memes raisons militent, dans 
Tune et Tautrc hypoiliese, pour la meme solution. 
Dans ce dernier article comme dans le premier, 
la regie qui veut que la peine soil graduee sur la 
moralitc r^elle du pr^venu, s'opjwse a ce qo'une 
penaliie reste inebranlable et fixe, quelles que 
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soient les circonstances favorables qoi enyiron- 
nent Tagent. Dans Tun et Tautre cas, il serait 
^lement contradictoire que la peine principale 
)>i^l descendre au taux des peines de simple police, 
etque la peine accessoire seule resist in^branla- 
ble et sans degr6s. La jurisprudence de la cour 
de cassation se combat done ici par cette juris* 
prudence elle-mdme : apr^s ayoir admis le prin- 
cipe, elle se contredit en ue Tappliquant pas au 
cas pr^vu par Tart. 271. 

Les vagabonds 4g^s de moins de seize aos font 
Tobjet du S"* paragraphe de Tart. 271 ; ce para- 
graphe, ajoute par la loi du 28 avril 1852, est 
ainsi con^u : « N^anmoins les vagabonds &g^s de 
moins de seize ans ne pourront ^Ire condamn^s 
k la peine d*emprisonnement; mais, surla preuve 
des fails de vagabondage, ils seront renvoy(5s 
sous la surveillance de la haute police jusqu'A 
r^ge de vingt.ans accomplis, k moins qu'avant 
eel Age ils n'aienl conlracl6 un engagement r^gu- 
lier dans les armees de terre ou de raer. » 

Cette disposition fut adoptee sur la proposition 
de M. Charles Comte. Ce depute avail formula 
son amendement en ces termes : « Le prevenu 
de vagabondage qui sera kg6 de moins de seize 
ans, ou qui prouvera qu'il n'a pu exerceraucun 
metier ni profession, ni ^Ire admis dans une mai- 
son de travail, ne sera pas condamne k la peine 
d'emprisonnement; mais, sur la preuve des faits 
de vagabondage, il sera mis k la disposition du 
gouvernement pour un temps qui ne pourra dire 
ni de moins de six mois ni de plus de cinq ans. 
Le gouvernement exercera sur les m incurs k sa 
disposition en vertu de cet article , Tautorit^ at- 
tach^e k la puissance paternelle, jusqu*^ Texpi- 
ration du temps pour lequel ils auront ^te mis ^ 
sa disposition. » La commission de la chambre 
des d^put^s, saisie de Tcxamen de cet amende- 
ment, exprima son opinion en ces termes : a La 
commission a reconnu que Temprisonnemenl 
^tant une peine, on ne pouvail Tinfliger k un 
enfant que son Age peul faire considerer com me 
exempt de toule culpability; elle a pens6 qn'on 
avail seulement le droit de le surveiller et de le 
relenir comme vagabond. En consequence, la 
commission propose d'exempter de Temprison- 
nement le prevenu de vagabondage Sg6 de moins 
de seize ans, et de le mettre seulement a la dis- 
position du gouvernement jusqu^a T^ge de vingt 
ans. La disposition suivante lendcait a donneran 
gouvernement, sur les mineurs mis a sa disposi- 
tion , Tautorite attach^e k la puissance pater- 
nelle, jusqu*^ Texpiration du temps pour lequel 

[1] C. pin. progressif, p. 267. 

[2] Cats., 10 et 11 dot. 1831. (Sirey, 1833, 3, 34$.) 

[3] Cau., 91 mart 1833. (Sirey, 1833, 1, 349.) 



ils auront ^16 mis k sa disposition. Cet amende- 
ment nous a paru violer les droits de la famille, 
et transporter au gouvernement des droits qui ne 
lui appartiennent pas [i]. » La chambre des d^ 
put^s n'adopta en consequence que la disposition 
qui exemptait de Femprisonnement les jennes 
gens Sg^s de moins de seize ans. La chambre des 
pairs modifia cnsuite cette disposition en substi- 
tuant a cette mesure la surveillance. 

On avail dout6, sous Tempire du Code p^nal 
de 1810, que les enfants mineurs pussent se 
trouver en etat de vagabondage. Les motifs de 
ces doutes 6taient que le mineur a son domicile 
chez ses p6re et m^re; qu'on ne peut lui adres- 
ser le reproche de ne pas exercer de profes- 
sion, et qu'il n*est pas besoin qu'il justifie de ses 
moyens de subsislance, puisque Tobligation de 
le nourrir, de rentrelenir el de r^lever, est im- 
pos^e k ses parents. C*est par ces raisons que la 
cour de Colmar a jug^ que Tenfant mineur qui 
a ses p^re et mere ou un tuteur, ou qui est sous 
la lulelle des hospices, ne peut se trouver l^ga- 
lement en etat de vagabondage [i]. Mais cette 
decision n^dlait pas fondee : elle confondait le 
domicile d'origine et le domicile d*habitation ; 
elle supposail que les obligations impos^es k la 
famille font disparatlre Timmoralite et le danger 
du vagabondage. « Le vagabondage, a dit le pro- 
cureur gdn^ral pres la cour de cassation dans 
un requisitoire adopts par cette cour, est dange- 
reux k tout 4ge; il a surlout pour un enfant ce 
caract^re pariiculier de fa^onner son kme k Foi- 
sivet6, de lui inspirer le degoAl du travail, et de 
le mettre sur le penchant du vice. Si trop jeune 
encore il ne sent pas tout le mal qu*il se fait k 
lui-m^me, el celui dont il menace la society, la 
justice tronve dans nos Codes des dispositions 
qui lui permettent d'attenuer la peine; mais la 
loi veut une punition [3]. » Au reste, la nouvelle 
disposition ajoutee k Tart. 271 a fait disparaitre 
la difficult^; il est Evident, en effet, que les mi- 
neurs, m^me de seize ans, peuvent ^ire declares 
en etat de vagabondage, puisque la loi prescrit 
les mesures qui leur sont applicables apr^s cette 
declaration. 

Le requisitoire que nouS venons de citer sup- 
posail egalement que Tart. 271 avail implicile- 
ment deroge aux articles 66 et69, et que par 
consequent les mineurs de seize ans en etat de 
vagabondage ne pouvaient invoquer le benefice 
de leur Age. Cette jurisprudence fut criliquee par 
Carnol [i] , el cette critique n'etait pas sans fon- 
demcnl; mais cette question s*est effacee devant 

[i] Comment, du C. pin,, 1. 1, p. 637, et Sirey, t. 33 , 
p. 349. 
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le nomreati paragraphe de Pah. 271. H esi visible 
maintenant que cette disposition d^roge formel- 
leraent aux art 66 et 69; car elle s'applique 
comme ees articles k des pr^venus de moins de 
seize ana, et elle present pour eas, dans le cas 
particulier qa'elle pr^voit, des mesures sp^ciales 
qui remplacent ^demment les dispositions g6- 
n^rales portees par ces articles. Ainsi la question 
de discernement ne doit point ^re pos^e & regard 
del pr^venus de vagabondage Ag^ de moins de 
seize ans : mais, qnelle que soit leur culpability, 
lis Be peuvent encourir que la surveillance de la 
haute police jusqu*4 TAge de vingt ans; et cette 
mesure m^me doit cesser, s*ils s*engagent dans 
rarm^e. 

Les peines portto centre le vagabond peuvent 
trouTcr un terme dans deux mesures extraordi- 
naires qui sent sp^iales k ce d^lit : Tune est la 
T^lamation du vagabond par le conseil muni- 
cipal de sa commune; Tautre est le cautionne- 
ment offert par un citojen solvable. L'art. 275 
est ainsi con^u : t Les vagabonds n^ en France 
pourront, apr^ un jugeraent mtoe pass^ en 
force de chose jug4e, ^re r^clam^ par delibera- 
tion dn conseil municipal de la commune o(k ils 
sont n^s, on cautionn^s par un citoyen solvable. 
S le gouvernement accueille la reclamation on 
agr^ la caution , les individus ainsi reclames ou 
cautionnes seront, par ses ordres, renvoyes ou 
conduits dans la commune qui les aura reclames, 
ou dans celle qui leur sera assignee pour resi- 
dence sur la demande de la caution. » 

Cette disposition a ete puisee dans Tart. 5 dn 
titre 5 de la.loi du 24 vend, an 2, qui d ^posait 
que : c tout citoyen qui consignera er re les 
mains du receveur du district une somme de cent 
livres, pour repondre de la conduite ulterieure 
d*nn mendiant detenu sans causes aggravantes, 
pourra obtenir son eiai^issement, en s'adressant 
an tribunal competent. » L'art. 273 etablit un 
veritable mode de liberation de la peine, en ac- 
cueillantla reclamation ou en agreant la caution. 
Le gouvernement, agissant en execution de la 
loi , remet cette peine : le condamne abuse-t-il 
de la liberte qu'il recouvre, il ne pourrait etre 
repris en vertu dn meme jugement; ce jugement 
est execute, il reste sans force k son egard. 

Cela fot implicitement reconnu dans la dis- 
cussion du Code; la commission du corps legis- 
latif presenta les observations suivantes : a Si 
un vagabond ne en France est cautionne et sa 
caution admise , il parait que ceite caution ne 
saurait etre etrangere aux mesures de precau- 
tion publique qui seront prises centre cet indi- 
vidu : personne n^a plus d'interei qu'elle de sur- 
veiller sa conduite; mais, s*il est renvoye dans 
on littt 41oigne de la caution » elle ne pourra plus 



exercer de surteillance; elle sera exposee k etre 
compromise sans cesse. Le cautionne pourra se 
livrer k des deiits que la caution aurait eu la pos- 
sibilite de prevenir, s*il avait ete sous ses yeux; 
elle aurait pu meme le rendre meilleur par ses 
representations, ou par le travail qu'elle lui au- 
rait procure. La commission estime done qu'il y 
aurait lieu d*ajouter ^ la fin de Tarticle ces mots : 
d*apris la demande de la caution. D'ailleurs, 
aux termes de Tart. 44, si le cautionnement est 
foumi, le condamne rentre dans la classe des aa- 
tres citoyens; si ce cautionnement est agree, il 
ne paratt pas que ce soit le cas de la mise d la 
dispoeition du gouvernement, et il suffit qu'il 
soit renvoye dans sa commune , en cas de recla- 
mation admise, ou dans celle qu'il a indiquee 
sur la demande de la caution. » II resulte de ces 
observations , qui furent adoptees par le conseil 
d'£ut, que la reclamation du conseil municipal 
ou la caution fait cesser meme la mile k la dis- 
position du gouvernement, et que le condamne 
reprend tons ses droits de citoyen. 

La fdrme de la reclamation de la commune 
n*offre aucune difficulte. II n'en est pas ainsi du 
cautionnement. La loi n'a point expliqne quelle 
doit etre la nature de ce cautionnement, com- 
ment il doit etre donne , enfin quels doivent etre 
ses eflfets. II est evident qu'il s*agit ici , comme 
dans Tancieo art. 44, d'une caution de bonne 
conduite; mais il n'est pas necessaire que le cau- 
tionnement soit depose en especes, car TarL 271 
veut qu'il ne soit re^u que d'un citoyen solvable, 
tandis que Tart. 44 Tadmettait de la part de 
touie personne. Quant an taux de ce cautionne- 
ment et aux risques qu'il entratne, c'est au con- 
trat passe entre Tadministration et la caution k 
regler ces deux points; ce contrat doit slipuler 
les obligations de la caution , il fait la loi des 
parties. 

Le texte de Tart. 275 ne s'etend qu'aux vaga- 
bonds declares tels par jugement; mais, s'ils 
n'etaient encore qu'en etat de prevention , pour- 
raient-ils en redamer le benefice? Carnot [i] ne 
fait aucun doule a cet egard : ils le peuvent k 
plus forte raison, dit cet auteur, puisquHs le 
peuvent meme apres jugement. Cette raison ne 
nous paratt pas concluante. La loi a pu mettre 
un terme aux mesures qui pesent sur le con- 
damne, lorsque le cautionnement d'un citoyen 
ou la reclamation d*une commune semblent offrir 
des garaniies de sa conduite future; c'est en quel- 
que sorte une remise de la peine, une grlce que 
Tadminisiration est autorisee i accorder : mais 
cette mesure suppose necessairement une deda- 



[1] Commtni, du C* pM„ mr IWt. S78. 
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ration de culpability, one condamnation pro- 
Donc^e. Dans quel titre, en effet, Tadministra- 
tion puiserait-elle le droit de renvoyer dans sa 
commune, ou de soumettre k la garantie d*une 
caution, un individu qui, n*^tant encore que pr6- 
Venn, serait r^put^ n*avoir commis aucun d^lil? 
La condamnation seule justifie ces mesures qui, 
sans elle, ne seraient plus que des actes arbi- 
traires et tyranniques. La garantie d'une com- 
mune ou d'un citoyen peut affaiblir ou effacer la 
prevention ; mais Fapplication de Tart. 273 ne 
peut 6tre faite qu'^ un condamn^. 

Ce m^me article dispose, en terminant, que 
les vagabonds, renvoy^s dans leur commune ou 
admis a caution, seront conduits dans la com- 
mune qui leur sera assignee pour riHdence, II 
ne faudrait pas induire de ces termes que le vaga- 
bond , renvoy6 ou admis k caution , ne peut s'6- 
loigner de cette commne sans une autorisation 
nouvelle. Par Tune ou Tautre de cas deux me- 
sures, le condamn^ reprend tons ses droits; tous 
les eflfets du jugement cessent. 11 ne faut done 
voir dans Tart. 273 que Tintention de faire une 
simple designation de commune. Ramen6 dans 
cette commune d^sign^, le condamn6 ny a 
d*autre frein que la tutelle bienveillante du con- 
seil municipal qui Fa r^clam^, ou du citoyen 
qui Ta cautionn^. Aussi la loi nVt-elle impost 
aucune peine k son changementde residence; ce 
qui prouve sans r^plique qu'elle n*a point vouiu 
cr^cr une residence obligde, qui serait d'ailleurs 
anjourd*hui une anomalie dans notre Code. 

Une mesure particuli^re a ^t^ prescrite k re- 
gard des vagabonds Grangers, L'art. 272 porte : 
c Les individus d^clar^ vagabonds par jugemeut 
pourront, s*ils sont Strangers, dtre conduits, 
par les ordres du gouvernement , hors du terri- 
toire du royaume. » Le gerrae de cette disposition 
se trouvaii d6}k dans Tart. 7 de la loi du 28 vend, 
an 6, relative aux passe-ports : a Tous etrangers, 
porte cet article, voyageant dans Tint^rieur de 
la ri^publique, ou y r^sidant sans avoir une mis- 
sion des puissances neutres ou amies reconnues 
par le gouvernement fran^ais, ou sans y avoir 
acquis le titre de citoyen , sont mis sous la sur- 
veillance sp^ciale du Directoire ex^utif, qui 
pourra retirer leurs passe-ports et leur enjoindre 
de sortir du territoire fran^ais, s'il juge leur pr^- 



[l)r. l.Sr^p.aTetsuiv. 

[i] y. la note »uiv. de TeJiteur beige, 

[3] Lc pouToir jiidiciairc est incompetent pour connaltre 
de Poppoftition que forme ud dtranger, residant en Belgi- 
que, k rex^cnlion d'un arrdtd du gouverncmenl, par 
lequci il lui csl cnjoint de quitter lc territoire du royaume 
dans un ddlai ddlermiae, eo vertu de Tart. 7 Je la lot <ki 



sence susceptible de tronbler Tordre et la tran- 
quillity publique. » 

Nous avons soulevd pr^c^demment \\\ la ques- 
tion de savoir si cette derni^re disposition n*a 
point iv^ abrog^ par Tart. 272; il sufBt de rap- 
procher les termes de ces deux articles pour se 
convaincre qu*aucune contrariety r^elle ne s'^leve 
entre eux. Dans Tart. 272, il ne s^agit que d'une 
seule classe d'^lrangers, de ceux qui sont con- 
damn^s pour vagabondage; dans la loi de Tan 6, 
il s'agit, au contraire, de tous les Strangers voya- 
geant dans rint^rieur de la France sans y avoir 
une mission des nations alli^es. Dans resp^ce 
du premier article, Texpulsion du territoire est 
un accessoire, un complement de la peine; cette 
mesure remplace la surveillance qui est exerc^e 
sur les vagabonds non Strangers. Dans le cas de 
la loi de Fan 6, Texpulsion du territoire n*est 
qu*une mesure de police administrative, mesure 
purement preventive, et qui n*est la suite d'au- 
cun deiit commis. Ainsi il est evident que Par- 
ticle 272 n*a point necessairement abroge Tart. 7 
de la loi du 28 vend, an 6 [t]. Quant au point de 
savoir si cette disposition , qui arme le gouver- 
nement d'un pouvoir extraordinaire , est restee 
debout au milieu des variations successives de 
la legislation, nous n'avons point k Texaminer 
ici; elle apparlient k la police administrative; 
elle est etrangere k la repression du vagabon- 
dage [3]. 

Le droit que Tart. 272 confere au gouverne- 
ment ne peut etre exerce par les tribunaux [«]. 
Cette regie, qui resulte d'ailleurs du texte meme 
de Tarticle, a ete reconnue par plusieurs arrets 
de la cour de cassation. Les motifs exprimes dans 
ces arrets sont que le seul article du Code penal 
qui autorise cette expulsion des etrangers hors 
de France , est Tart. 272 ; que cet article ne 8*ap- 
plique qu aux etrangers declares vagabonds par 
jugement, et qu'il ajouie que ces etrangers se- 
ront conduits hors du territoire du royaume par 
les ordres du gouvernement, c'est-a-dire par les 
soins de Tautorite administrative; qu'ainsi Tau- 
torite administrative est seule juge de cette ne- 
cessite, et que les tribunaux ne peuvent declarer 
son existence ; et prescrire en consequence eux- 
memes Texpulsion du condamne, sans exc^er 
les limites de leurs attributions [s]. 



38 Tend, an 6. (Brux., 26 avril 1834; J. de Brux., 1831, 
217.) 

[4] F'. Mangin , TraiU de Vaction publique , no 64 , 
ddit. de la Soc. Typ. 

[5] Cass., 9 sept. 1836 (Sirey, 1837, 1, 319) ; 6 d^. 1833 
(Sirey, 1853,1,866;. 
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Quelle serait la peine applicable k T^tranger 
Gondamn^ comme vagabond, qui, condait hors 
da territoire, y p^n^trerait de nouveau? II faut 
distinguer : si la surveillance qui a dA ^tre pro- 
nonc^ contre lui en vertu de Tart. 27i n^est pas 
expire, sa rentr^e en France poift*ra ^tre consi- 
d^r^ corome une infraction de son ban , et les 
dispositions de Fart. 45 pourront lui dire appli- 
qu^. Mais si le temps de la surveillance est 
expire, s*il a cess^ d'etre soumis k cette peine, 
sa rentr^ ne peut plus £tre consid^r^e comme 
une infraction au mode d*ex^cution d'une peine 
qui ne le r^t plus. II ne sera done passible 
d'aacun chAtiment ; seulement le gouvernement 
poorra user encore du droit que lui donne Tar- 
ticle 272, de faire reconduire cet Stranger aux 
fronti^res, puisque ce droit se fonde sur sa qua- 
lit6 d*^tranger declare vagabond par jugement, 
quality ind^l^bile qui survit k Tex^cution de sa 
peine. 

Cette sorte de lacuue dans la legislation s'est 
fait sentir avec plus de force k T^ard des Stran- 
gers expulsSs en vertu de Tart. 7 de la loi du 
28 vend, an 6. Aussi le l^islateur a-t-il essayS 
de la combler, en ce qui concerne da moins une 
classe de ces Strangers , les rSfugiSs. L*art. 2 de 
la loi du 21 avril 1852, reproduisant cette an- 
cienne loi, porte que le gouvernement pourra 
leur cnjoindre de sorlir du royaume, s'ils ne se 
rendent pas k lenr destination, ou s'il juge leur 
presence susceptible de troubler Tordre et la 
iranquillitS publiqne. Cette loi, de mSme que la 



loi de Tan 6, manquait de sanction; la loi da 
i*' mai 1854 lui en a donnS une. Son art. 2 
porte : « Tout rSfugiS Stranger qui n'obSira pas 
k Tordre qu'il aura re^u de sortir du royaume, 
ou qui, ayant StS expulsS, rentrera sans autori- 
sation, sera puni d'un emprisonnement d'un mois 
k six mois [i]. » II faut remarquer que cette pSna- 
litS ne s*appliqae qa*aux seuls rifugiis Gran- 
gers; il serait done interdit de FStendre bors de 
ses termes, et de Tappliquer soit aux Strangers 
voyageurs, soit aux Strangers dSclarSs vagabonds. 

Telles sont les dispositions qui ft'appliqnent 
an vagabondage, abstraction faite de toute circon- 
stance de nature k en modifier le caractSre. Nous 
avons successivement examinS les caractSres dis- 
tinctifs de ce dSKt, le mode de rSpression qui 
lui est appliquS, les mesures particulieres Sta- 
blies k Vl^vi des vagabonds Strangers ; enfin , 
Texception qui peut suspendre I'exScution de la 
peine , quand le vagabond est rSclamS ou qa*il 
trouve une caution. 

II nous reste k considSrer encore le vagabon- 
dage Qous deux points de vue distincts : comme 
poisant un caractSre d*aggravation dans les cir- 
constances qui Taccompagnent, et comme consti- 
tuant lui-mSme une circonstance aggravante do 
certains crimes et dSlits. Mais, comme ces deux 
caractSres lui sont communs avec le dSlit de 
mendicitS, nous croyons devoir reuvoyer leur 
examen au chapitre suivant. 



[1] F, U loi beige •u\r let eipultious du SS sept. 1895 
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DE LA MENDICITY. 

SOUS QUEL 9APP0RT LA MENDICITlS EST CONSID^Rl^E DANS CE CHAPITRE. DANS QUEL CAS ELLE PREND LE 

CARACT&RE d'uN DlfiLIT. DISPOSITIONS DES DIVERSES L^SLATIONS QUI Y SONT RELATIVES. DISTINCTION 

ENTRE LES MBNDIANTS VALIDES ET INYALIDES. DANS QUELS CAS LES MENDIANTS INVALIDES PEUVENT £TRE 

POURSUIVIS. CONDITIONS LOCALES DU D^LIT. CARACTfeRE DE LA CONDUITE ET DE LA DETENTION DES 

MENDIANTS AU D£p6t DE MENDICITlS. — ILS NE PEUVENT £tRE REMIS PAR LES TRIRUNAUX AUX PERSONNES 

QUI LES R^CLAMENT. INAPPLICATION DES ART. 871 ET 875 AUX MENDIANTS. — DES MENDIANTS VALIDES. 

CIRCONSTANCES ACCRA VANTES DU M^ME D^LIT. FAITS QUI PUISENT UNE CRIMINALITY SP^CIALE OU 

PLUS GRAVE DANS LA QUALITY DE MENDIANT DE l'aGENT. CARACT^RES DE CES FAITS. DES VIOLENCES 

GOMMISES PAR LES MENDIANTS. — QUELLE DOIT £tRE LA NATURE DE CES VIOLENCES POUR MOTIVER L*AG- 

GRAVATION DE LA PEINE ? DE LA SURVEILLANCE APPLIQU^E AUX MENDIANTS. CETTE SURVEILLANCE 

PEUT-ELLE £tRE REMISE PAR l'eFFET DES CIRCONSTANCES ATT^NUANTES? SON APPLICATION DOIT-ELLB 

£tRE CIRCONSCRITE AUX CAS PR^VUS PAR l'aRT. 877 ET SUIVANTS, OU DOIT-ELLE s'^TENDRE A TOUS LES CAS 
DE MENDIGITJ^? ( COMMENTAIRE DES ART. 874, 875 » 876, 877, 878, 879, 881 ET 888, G. P£n. ) 



Le 16gislateur s*est occupy de la mendicil^ , 
soit pour rextir[>er comme une plaie sociale par 
des precautions et des mesures de police, soit 
pour en r^primer par des peines Tabus et les 
hearts. Les mesures preventives ne rentrent point 
dans le domaine de la justice p6nale : tels sont 
Tetablissement d'hdpitaux sp^ciaux et de d^pdts 
de mendicite pour recueillir les mendiants, Fin- 
stitution de colonies agricoles et d'ateliers de 
cbarite pour les occuper. Cesl a reconomie poli- 
tique qu'il appartient d'apprecier ces mesures et 
d'en juger les effets. 

Le droit p^nal ne consid^re la mendicite que 
dans ses effets; il la saisit et la r^prime au mo- 
menta oil, par les circonstances qui Taccom- 
pagnent, elle prend un caract^re criminel. Les 
mendiants sont alors assimil^s aux vagabonds : 
leurs allures ^galement suspectes, leurs habi- 
tudes egalement d^prav^es d^c^lent la m^me 
immorality; et la society puise le droit de les 
punir tant dans cetle immorality que dans le 
p^ril dont its menacent Tordre public. Cette as- 
similation de ces deux classes d'agents, repro- 
duite de Tancien droit et r^petee dans les lois 
etrangeres, nous dispense de retracer de nouveau 
des principes qui ont 6i6 rappel^s dans le cba- 
pitre precedent. 

La mendicite, isol^e de toute circonstance 



aggravante , ne constitue en elle-m^me ancun 
deiit; car ce n*est point une action imputable 
que de demander Faumdne, lorsque Tagent, 
faible ou infirme, n'a point d'autres ressources 
pour soutenir sa vie. Le delit ne pent commen- 
cer que dans le cas oii la mendicite ne se fonde 
pas sur une necessite flagrante , oii elle prend sa 
source dans la faineantise et Toisivete, oh elle 
devienl le pretexte de courses vagabondes, et sert 
de moyen et de voile a la perpetration d'autres 
deiiu. 

Cette premiere distinction a servi de base k 
toutes les legislations sur cette matiere : elle 
s'est formuiee dans la ligne qui a separe, dans 
toutes les lois, les mendiants valides et les men- 
diants invalides, Les premiers seuls sont, ea 
general, Tobjet de la severite des legislateurs ; 
les autres irouvent, non pas seulement une ex- 
cuse, mais un moyen de justification, dans leur 
&ge OU dans les infirmites qui les rendent inca- 
pables de travail. 

C'est ainsi que la loi romaine ne deployait ses 
peines qu'a regard des mendiants valides ; les 
personnes dont le travail ne pouvait soutenir 
l*exislence avaient la facuUe de mendier : cunctis 
quos in publicum qucestum incerta mendicita^ 
vocaverit, inspectis, exploratur in singulis et 
integritas corporum ct robur annorum; atqu^ 
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in$rtibui ei abiqt^e ulla debilitate miterandis 
necessitas inferatur, ut eorum [i]«.. Notre an- 
cienne l^islaiion avail maintenu cette distinc- 
iioo. De simples mesures de police alteignaient 
ceux qae leur Age et leurs iDfirmit^s mettaient 
bors d'etat d'exercer un metier : tels ^talent les 
enfaDts, les vieillards, les malades et eslropies. 
« Comme Tim puissance ou ils sont, dit Muyart 
de Vouglans, de se procurer par leur travail de 
quoi sal>sisler, les rend plus dignes de commis^ 
ration que de peine , lorsqu'ils se livrent a la 
mendicity, et qu'on ne peut dire d'eux que cette 
mendicity est le fruit de Toiiiivet^ et du liberti- 
nage , ils ont toujours et^ distingues de ces der- 
oiers par les lois p^nales, et ils ne devienneqt 
punissables que lorsqu'ils negligent de profiler 
des ressources qu'elles leur offrent pour assurer 
leor subsistance^ soil en se pr^ntant aux h6- 
pitanx destines ^ cet effet , soil en se retirant 
dans le lieu de leur naissance [2]. » La d^lara- 
tion du i8 juillet 1724 portait en effet : n En- 
joignons aux mendiants qui ne sent p^s en ^tat, 
k cause de leurs infirmii^s ou de leur caducity , 
de gagner leur vie par le travail, de se presenter 
aux bopitaux pour y ^tre re^us. » Les peines 
a'etaient edict^es que pour les cas de d^sob^is- 
sance. 

Les mendiants valides, au contraire, ^taient 
punis pour le seul fait de la mendicity. Ainsi, 
une ordonnance de Francois I'', d'aotlt 1556, 
portait : c Ordonnons que ceux qui seront men- 
diants valides seront conlraints de besongner et 
labourer pour gagner leur vie; et oii il y auroit 
d^faut ou abus desdils mendiants valides , cha- 
con pourra les prendre ou faire prendre et les 
mener A la prochaine justice, pour les pnnir et 
corriger publiquement de verges et fouets. > Une 
autre ordonnance de Henri il, du 9 juillet 1547, 
portait centre les mendiants valides la peine du 
fouet, du bannissement pour les femmes, et celle 
des galores pour les hommes. Les ordonnances 
des 15 avril 1685, 28 Janvier 1087, 18 juillet 
1724 et 20 aodt 1750, mainleoaient ces peines, 
en substituant au bannissement la detention 
pour les femmes, et en r^duisant les galores k 
cina ans au plus ponr les bommes. 

Notre l^islation moderne s*est beaucoup oc- 
cup^e de la mendicity , mais sans d^vier de la 
meme r^le. L'art. 4 de la loi du 50 mai-15 juin 
1790 ouvrait des maisons de travail pour les 
pauvres valides trouv^ mendiant. L'arl. 22, 
tit. 2 de la loi du 19-22 juillet 1791, disposait, 
avec la mdme restriction, que les mendiants 
valides pourraient dire sur-le-champ saisis et 



[1 J UhCde wmdie^HU^a^ mUdis, 



conduits devant le juge de paix : le seul fait de 
la mendicity les pla^ait en prevention du delit. 
La loi du 24 vend^miaire an 2 prescrivit des 
mesures r^pressives pour ^leindre la mendicity , 
et ces mesures n*atteignaient que les mendiants 
valides. Enfin, Tart. 5 de la loi du 16 ventdse 
an 2 ordonnait aux autorit^s conslitu^s de veil- 
ler , sous leur responsabilit^, d ce que des indi- 
vidus valides ne mendient point, et soccupent 
de travaux utiles d la sociHi. Ainsi , Tesprit de 
la l^islaiiou a toujours ^te de ne punir la men- 
dicity que de la part des individus'valides, et de 
la tol^rer dans les personnes infirmes et inca- 
pables de soutenir leur vie par le travail , sauf 
seulement les cas oii ces personnes emploie- 
raient la fraude ou feraient un metier de la men- 
dicity. 

Tel est aussi Tesprit qui respire dans toutea 
les l^islations ^trang^res. Le Cgde p^nal d*Aa- 
tricbe ne punit les mendiants que lorsque Tha- 
bitude de la mendicity d^monire leur pencbant 
A Foisivete (2' §, art. 261 ). La loi du Br^il ne 
d^cerne ^alement des peines centre ceux qui 
mendient dans les lieux 01)1 des ^tablissementa 
publics sent ouverts pour les mendiants, qu*au- 
taut qu'ils sent en ^tat de travailler. Enfin les 
lois p^nales de Naples et de File de Malte ne r6- 
putent improbe et punissable que la mendicity 
qui s'exerce par des individus valides (art. 501 
et 245). Nous relrouverions le m^e principe 
r^p^U aans la pluparl des legislations. 

Notre Code I'a formellement consacri. Le \^ 
gislateur distingue les lieux oil un etablissement 
public est instiiue pour recevoir les mendiants , 
et les lieux oii une telle institution n'existe pas : 
dans les premiers, lout acte de mendicity est 
interdit, parce que la soci^ie, en prenant les 
mendiants k sa charge, leur 6te le pr^texte de 
leurs besoins; tout acte de mendicity, m^me de 
la part des invalides, est done un acte de d^so- 
beissance que la loi incnipe et punit. Dans les 
autres lieux, au contraire, la mendicity est per- 
mise, mais de la part des mendiants invalides 
seulement, ou de ceux qui, quoique valides, n*en 
font pas un metier. Le d^lit n'existe que dans le 
cas ou rhabilude se r^unit k bi validity ; c'est 
cette double circonstanoe qui accuse, en effet, 
Foisivete et la fain^antise de Tagent. Nous aliens 
suivre cette distinction dans les textes de la loi. 

L'art. 274 est ainsi con^u : a Toute personne 
qui aura et^ trouv^e mendiant dans un lieu pour . 
lequel il existera un 6tablissement public orga- 
nist afin d'obvier k la mendicii^, sera punie de 
trois k six mois d*emprisonnement, et sera, apr^s 



[S] £^f# crimmUe4» p. 995. 
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Tcxpirauoii de sa peine, comluite au ddp6i de 
ineiidicite. > 

Get article exige deux conditions pour que 
eeile infraction puisse 6tre poursuivie : il f;iut, 
en premier lieu , que Texistence dun d6p6l de 
mendicii^ soil dtablie : car, suivant les propres 
expressions des r^dactcurs du Code, jusqu'^ ce 
que les d^pdts de incndicild soient formes , on 
nc peutdcfendre a ceux qui sont sans ressource 
do demandcr Taurndne, encore nioins les punir 
pour I'avoir fail [i]. » Mais il n'esl pas neces- 
saire que cet elabiissonient soil place au lieu 
ni^me ou Ic delit a ete commis; il suilit, et les 
termes de Tarlicle Tindiquent, que le depdt 
exisle pour ce lieu, cV»st-a-dire que le niendiant 
ait eu la faculty de s'y faire adineiire; car Tin- 
fraciion reside dans facte de mendicity apr^s 
qu'un asile a ^te ouvert a Tagent. Le d^cret du 
25 juillet j808f qui present Finsiitution d'un 
depot de mcndicii^ dans chaque d^partement, 
avec la destination de recevoir tous les mendiants 
du d^partement, suffit done pour que tous les 
actes de mendicity doivent ^ire supprim^s dans 
son ^tendue; mais il faut que cet ^tablissemenl 
soil organue, c'esl-i-dire en pleine aclivite. 
Tant que les indigents n'y sont pas admis par 
leur simple reclamation. Tart. 274 demeure sans 
application, et la mendicity, isolee d'ailleurs de 
toules circoustances aggravantes, demeure licite. 

Une deuxieme condition est que Tagent ait 
eie trouv^ mendiant, Ceiie condition a 6i6 puisee 
dans la declaration du 18 Janvier 1687, qui ne 
pronon^ait dgalement des peines que contre ceux 
qui etaient trouvis mendiant dans les villes et 
d la campagne. 11 r^sulte de cetie expression , 
qu'ii ne suffit pas de faire preuve des fails de 
mendicity pour qu*ils puissent dtre pduis : le 
Qagrant d^lit est seul alleiot par la loi ; il est n^ 
cessaire que Tagent ait ^te surpris au moment 
mtJme de Tacte. 

L'acte de mendicity a d'ailleurs an caracl^re 
propre qu'on ne doit pas perdre de vue. La loi 
suppose de la part du mendiant un ^tat d'indi- 
gence qu*elle veut atteindre; mais le fait unique 
quVlle parvient k saisir, c'esl Thabitude, c'est 
le ni^iier de mendier. II ne faut done pas con- 
fond re les actes de mendicity avec d'autres fails 



[1J Proces-verbaux du conteil d'Etat , stance do 5 oo- 
Tembre 1808. 
[2] Cat*., 10 DOT. 1808. (Sirey, 1807, 2, 1155.) 
[5] r, let arr^Us beiges des 12 oct. 1825 el 3 janv. 1826 
•ur la repression de la meDdicit^ et la r^rg^anisation des 
d^pftu. Toules les disposilions existaotes sur la meDdicit^ 
•Dl M mainleaaes par arr4t6 do goaYernemeot provisoire 



^ qui ont avec ccs actes une analogic plusou moins 
grande : telles sont toules les quotes qui sont 
failcs au profit des pauvrcs. Lorsque ces quotes 
sont faites, non par les pauvres eux-m^mes, mais 
par des personnes qui s'interposent en leur fa- 
vour, il ne peut exisier aucun douie; mais elles 
seraient faites par ceux m^mes qui en profite- 
raienl, qu'elles ne conslitueraient pas un aete de 
mendicile, pourvu d'ailleurs qu*elles fussentac- 
cidenlelles : telles s(^raieni les quotes faites par 
le^ viclimes d*un incendie , d'un d^saslre quel- 
conque. II en est de m^me de toules les souscrip- 
lions : tant que la quete ou la souscription n*a 
pour objel que d'allouer une indemnity passa- 
g^re a celui qui en est Tobjet, elle ^chappe k la 
loi p^nale ; mais elle pourrait rentrer dans ses 
termes si elle devenait habiluelle, si elle 6tait un 
moyen ordinaire de subsislance. C*est d'apr^ 
celte distinction que la cour de cassation a d^cidd 
qu'une qu^te faile au nom du desservant d*une 
paroisse, chez tous les habitants de la commune, 
pour demander a chacun d*eux, a litre volontaire, 
une cerlaine quanlite de bl^, ne caracterisait pas 
le d^lit de mendicity [2]. 

L'arl. 274, apres avoir prononc^ un empri- 
sonneroent de trois 4 six mois, ajoute : a que le 
condamn6 sera, en outre, conduit au d^pdt de 
mendicity. » Or, quel est le caraci^re de cetle 
mesure? Est-ce une peine accessoire? Est-ce une 
simple mesure de police? Ce n'est point one 
peine; cela r6sulte de Tarticle lui-m^me, puis- 
qu'il dispose que les condamn^s seronl, aprit 
V expiration de leur peine ^ conduits au -d^pdt. 
Le but de cetle disposition a ^t^ d'ouvrir an asile 
aux indigents qui n*ont aucun moyen de subsis- 
lance, et d'habituer au travail ceux que Foisivet^ 
el la paresse jettent dans la mendicity [s]. C'est 
ainsi qu'elle fut caracl^risee dans la discussiofn 
du Code p^nal. De Cessac demanda pourquoi on 
ne transfi^rait pas d'abord le mendiant dans le 
d^p6t. Regnaud r^pondil : c que les d^p6ts de 
mendicile sont des maisons de secours et des 
asiles ou les mendiants peuvent et doivent se re* 
lirer d'eux-memes, el oii ils ne sont pas en deten- 
tion; que si, au lieu d'user de cetle ressource, 
ils conlinuent de mendier, il est juste de les pu- 
nir; en cons^uence, on leur inflige la peine de 



du 27 noT. 1830. (V. Code administratif det 4tablht&~ 
menu de bienfaisance , p. 272 et suit.) 

O'apr^s une iustruclion du ministre de la justice (inatf- 
r6e ib,y p. 270), relative^ rex^cntion de Tart. 274, C. p^n., 
renvoi d^un mendiaDl dans un d^pdl peul avoir lieu sao« 
qu'il ail €ii pr^alablement soumis k un ju^menl. II suffit 
que le meoditnt deniinde d*j 4tre enroyd directenieDt. 
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la prison avanl de les envoyerau d6p6t [i]. » La 
eonduite des condamn^s au dep6t n'est done 
qu^une mesure de police; 1e dep6t est un refuge 
et une maison de travail. Le d^lit est expi^, la 
prison s'est ouverte pour eux; la soci^l^ ne les 
retienl temporairement que pour leur donner des 
secoors ou un metier. II suit de \h que, iorsque 
la cause de cette roesure a cess6 , lorsqne le con- 
damne tronve soit dans son travail , soit dans sa 
famille, des ressources suffisantes pour soutenir 
sa vie, Tadministration ne peut le retenir; car 
cette detention , quand la cause n'en existe plus, 
serait une veritable peine, et par consequent une 
mesure ill^gale. Mais il faut le dire, les droits de 
Tadministration sont vagues et mal d^finis. On 
ne tronve que dans le d^cret du ^ d^cembre 
1808, relatif au d^pdtde Villers-Cotterets, une 
disposition portant que les mendiants serontre- 
tenus dans cette maUon jusqud ce qu'ils $e 
ioient rendus kabiles d gagner leur vie par le 
travail, et au moins pendant une annie. Yoil^ 
done un terme fix6 4 la detention. Mais conibien 
peu de garanties assiirent cette mise en liberty ! 
El d*abord , cette detention n^cessaire d'une an- 
n^e n*est-elle pas une aggravation de la peine? 
Si Tagent peut vivre de son travail avant Texpi- 
ration de cette ann^, pourquoi prolonger son 
s^jour forc^ an d^pdt, puisqu*il a d^ji subi sa 
peine? Ensuite, par quel mode d*aptitude du 
mendiant k gagner sa vie sera-t-elle constat^e? 
Et s'il est reconnu qu*il ne Ta pas acquise , res- 
tera-i-il dans les liens d*une detention perp^- 
taelle? A ces seules questions, on aper^oit que 
la loi n'est pas complete , et qu*en prescrivant 
les mesures qui peuvent r^primer la mendicity ^ 
on ne les a pas accompagn^es des formes non 
moins utiles qui doivent garantir la liberty indi- 
viduelle contre les actes arbitraire8etlesabus[s]. 
Le legislateur beige a vouln r^parer cette grave 
omission de la loi , en ajoutant k Tart. 274, dans 
le projet de son Code p^nal, cette disposition 
protectrice : c Les mendiants seroni retenus au 
dipdt pendant le temps qui sera fix6 par le gou- 
vemement, et qui nepourra excSder cinq ans. » 
Quelques tribunaux ont^t^ pendant longtemps 
dans Tusage d*ordonner que les individus qu'ils 
condamnaient pour mendicity fussent remis , k 
I'expiration de la peine , aux personnes qui les 
r^lameraient. Une telle disposition constituait 
une ^vidente violation de Fart. 274. En effet , 
ainsi que nous Tavons remarqu^, la translation 



[1] ProehM^verbaux du eorueil d'itai , t^Aoce da 
19 aoftt 1809. 

[3] r, projet de r^len«nt , urt. 7 da d^ret da 29 d^ 
ctBbreiaoa. 



du mendiant an ddp^t ne constitne point une 
peine, mais une simple mesure de police; et 
cette mesure, prise comme une consequence de 
la condamnation , pourrait m^me ^tre ordonn^e 
de plein droit, Iorsque le jugement n*en fait pas 
mention. D^s lors, ce n*est point k Tautorite ju- 
diciaire, mais ^ Fautorite administrative, ^juger 
si les mendiants doivent dtre conduits au depdt. 
Cette regie a ii€ confirmee par la cour de cassa- 
tion, qui a decide : c que la deuxi^me disposition 
de Tart. 274 est imperative et absolue dans fin- 
teret de To rdre public; que les tribunaux n*ont 
pas le droit d'empecher la mesure qu'elle pres- 
crit; et que le pouvoir d'apprecier les circon- 
stances qui seraient susceptibles de rendre inu- 
tile Texecution de cette disposition, n*appartient 
qu*^ Tautorite administrative qui en est char- 
gee [s]. » 

Le deiit de mendicite prend un nouveau ca- 
ractere dans les lieux oili nul dep6t n'a encore 
ete etabli. L*art. 275 est ainsi con^u : c Dans les 
lieux oili il n'existe point encore de tels etablisse- 
ments , les mendiants d*habitude valides seront 
ponis d'un mois k trois mois d^emprisonnement. 
S*ils ont ete arretes bors du canton de leur resi- 
dence, ils seront punis d'un emprlsonnement de 
six mois k deux ans. » 

II ne s'agit dans cet article que des mendiants 
valides, Les individus invalides ont, ainsi que 
nous Tavons dit, la facuUe de mendier dans les 
lieux oili ne sont point encore institues d'etablis- 
sements pour les recueillir. Tout agent poursuivi 
pour mendicite dans de tels lieux trouve done 
une cause de justification dans son 4ge, dans sa 
faiblesse, dans ses infirmites. II est visible, du 
reste , que la validite du mendiant est une ques- 
tion de fait. La loi a entendu, par mendiant 
valide, celut auquel ses forces permettent de 
travailler, et dont les habitudes vicieuses ne 
peuvent d^s lors etre attribuees qu'a Tamour de 
l*oisivete. La cour de Bourges a pu, sans contre- 
venir k cette regie, juger qu*nn individu ampute 
d*une jambe ne peut etre range dans la classe des 
mendiants valides [4]. Les jeunes enfants qui 
accompagnent leurs parents, le conducteur qui 
guide l*aveug1e, bien que valides, sont, par une 
sorte de fiction dictee par Thumanite, ranges dans 
la classe des mendiants invalides : Tart. 275 ne 
leur est point applicable. 

Le seul fait A'itre trouvi mendiant ne suffit 
plus pour constitner le deiit : la loi ne rend pas- 



[3] Cms., ler join 1835. (Sirej, 1833, 1, 578.) 
[4] Bourges, 3 f^T. 1831. 
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sible9 d'une peine que les mendiants d*hahitude 
valides, II faut done, lorsque le mendiant a ^t^ 
reconnu yaltde , que la circonstance de Thabi- 
tude soil encore constat^e. II n*est pas n^an- 
moins ndcessaire que Tagent 8oit trouve plu- 
^ieurs fois mendiant pour que cette circonstance 
existe; il sufHt qu*il soit prouv^ qu'il ne soutient 
sa vie que par la mendicity, et que c'est la son 
metier, son^ode d'exislence. 

La peine devient plus grave si le mendiant 
d'habitude valide a ^l^ arr^td bors du canton de 
sa residence; car an d^lit de mendicity il r^unit 
alors celui de vagabondage , et ces deux faits si- 
gnalent un agent plus dangereux. 

Si les mendiants invalides ne sent passibles 
d*aucune peine dans les lieux oh les depdts ne 
sont pas encore ^tablis, c*est a condition qu'au- 
cune circonstance ne viendra aggraver le fait de 
leur mendicity et le convertir en d^lit. L'art. 270 
^num^re certains actes qui, a regard des men- 
diants invalides, sont constitutifs du delil, et, 4 
regard des mendiants valides, en ferment seu- 
lement les circonstances aggravantes. Get article 
est ainsi con^u : a Tons mendiants, m^me invali- 
des, qui auront us^ de menaces ou seront en- 
tr^s, sans permission du propri6taire ou des 
personnes de la maison , soit dans une habita- 
tion , soit dans un enclos en dependant , ou qui 
feindront des plaies ou infirmit^s, ou qui men- 
dieront en reunion, 4 moins que ce ne soient le 
mari et sa fern me , le p^re ou la m^re et leurs 
jeunes enfants, Taveugle et son conducteur, se- 
ront punis d'un emprisonnement de six mois k 
deux ans. d 

L'art. 6 de la declaration du 18 juillet 1724 
portait ^galement : a Les mendiants qui seront 

arret^s demandant Taumdne avec insolence , 

ceux qui seront arretds contrefaisant les estro- 
pi^s, ou qui feindraient des maladies qu ils n'au- 
raient pas, ceux qui se seraient attroupes au- 
dessus du nombre de quatre non compris les 

enfants, soit dans la ville ou les campagnes , 

seront condamn^s : les hommes valides, aux ga- 
leres au moins pour cinq ann^es, et , k T^ard 
des femmes ou des hommes invalides, au fouet 
dans rinterieur de Thdpital, et une detention k 
Thdpital g^n^ral a temps ou k perp^tuit^ , sui- 
vant Texigence des cas. > 

II est indifferent, pour Tapplication de Tar- 
ticle 276, que les mendiants soient valides ou 
invalides; il est egalement indifferent que le 
delit soit commis dans des lieux oili les depdts 
sont ou non ^tablis : cette double distinction , 
qui domine les art. 274 et 275, s'efface dans ce- 
lui-ci ; la disposition est generate. Le d^lit ne 
consiste m^me plus dans le flagrant d^lit ou dans 
rhabitude de la mendicity ; ilsuffit qu'il soit ^ta- 



bli que Tagent a mendi^ avec Tune des circon* 
stances ^num^r^es par Tart. 276; toute la gravity 
de Tacte est dans le concours de ces circon- 
stances. 

La loi n*a point d^fini les menaces , mais ce 
mot doit ^tre pris dans son sens ordinaire. La 
menace a pour but de contraindre la volont^ par 
Tannonce d'un mal quelconque ; elle constitue 
presque une voie de fait. On ne pourrait done 
faire rentrer dans cette expression ni les propos 
grossiers ni les injures. L'introducrion dans les 
habitations fait nattre une observation d'une 
autre nature : cette introduction ne serait point 
excus^e pour cela seul que le proprietaire ne s*y 
serait pas oppos^; elle ne cesse d'dtre une cir- 
constance aggravante qu'autant qu'elle a 6i6 for- 
mellement autoris^e. Toutes les legislations ont 
puni avec plus de gravity les mendiants qui fei- 
gnent des infirmit^s et des maladies : c'est une 
fraude, une sorte d'escroquerie, employee dans 
le butd'atiirer des aumdnes. Mais la loi n'a pr^vu 
que ces mensonges physiques; les fausses alle- 
gations, les mis^res invent^es, raffirmation 
m^me dune infirmity fausse, mais que Tagent 
n'aurait pas feinte aux yeux par des signes os- 
lensibles, echapperaient k ses provisions. La 
derniere circonstance est la mendicity en reu- 
nion : quel est le nombre qui constitue la reu- 
nion? Notre ancienne legislation et la loi nou- 
velle du BrOsil prohibent toute reunion excedant 
quatre personnes* Notre Code est plus severe ; il 
prohibe toute reunion quelconque; il n'excepte 
que celle du mari et de la femme, du pdre et de 
la mere avec leurs jeunes enfants, enfin de Ta- 
veugleetde son conducteur. Toute autre reunion, 
meme de deux personnes, pour mendier, est 
done interdite, et devient une circonstance d'ag- 
gravalion. Mais il faut que ces personnes aienl 
mendie en riunion; la reunion, bars des faits 
de mebdicite, n'aurait aucune influence sur la 
gravite du deiit. 

Telles sont les dispositions qui se rattachent 
au deiit de mendiciie et aux circonstances ag- 
gravanles de ce deiit. Le Code penal a porte sa 
prevoyance plus loin : il a incrimine certains 
fails qu'il ne considere plus comn)e des circon- 
stances aggravantes de la mendicite, wais qui 
puisent une criminalite speciale ou plus grave 
dans leur concours avec la qualite de mendianu 
Ces incriminations sont communes aux vagabonds 
et aux mendiants : les observations qui vont 
suivre s'appliquent done k ces deux classes d'a- 
gents. 

L'art. 277 est ainsi couqu : « Tout mendiant 
ou vagabond qui aura etesaisi travesti d'une ma- 
niere quelconque, on porteur d'armes, bien qu*il 
n*en ait use ni menace, ou muni de limes, cro- 
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chets o« antrefl iii8lni0i#Bts proprcs soit k eom- 
siettre des ^ols oa d*aolres d^lits, soit k lai pro- 
earer les moyent de p^n^trer dans les maisons, 
sera puni de deux k cinq ans d*emprisonnement » 
Ce qu'il importe de remarqaer d'abord,c'eslque 
la condition de Tincrimination est que Tagent 
ait iU ta%$i dans Tune des circonstanees ^non- 
e^es. Ainsi, dans cet article comme dans Tar- 
ticle 274, c^est le d^iit flagrant seul que la loi a 
Tonlu atleindre; il ne suffit pas que lemendiant 
on le vagabond ait ^t6 vu nanti de tels ou tels 
eflets, il faut qu^au moment de son arrestation, 
ces objets aient ^t^ trouv^s sur lui : c'est cette 
circonstance, en effet, qui fait pr6sumer qu*il 
les portait babituellement. II est k remarquer, 
en second lieu, que les trois faits ^num^r^sdans 
Tarticle ont le caract^re de trois actes pr^para- 
toires de crimes ou de d^lits : la juste defiance 
qui environne les pas du mendiant ou du vaga- 
bond sMl^ve k son plus haut degr^, quand cet 
agent est trouv^ muni d'instruments propres k 
commeitre des crimes. La pr^mption d^une vo- 
lenti criminelle prend presque la consistance 
d*un fait materiel ; mais toutefois ce fait n*existe 
point encore; la loi ne suppose m^me aucun 
commencement d^ez^cution; le ddlit gtt encore 
bt^rienrement dans Fintention pr^snm^e de Ta* 
gent. II suit de la que cette intention doit dire 
scmt^ avec un soin plus minutieux; qu'il faut 
non-seulement que la circonstance existe mat^- 
riellement, maisqu'elle suppose Tintention dont 
la loi Ta faite Texpression; qu'il ne sufBt pas, en 
un mot , que Tagent soit porteur d'instruments 
plus ou moins propres a commettre des crimes; 
qu il est n^ssaire qu'il ne puisse donner aucun 
motif legitime k la detention de ces instruments. 
Cest en appliquant ce principe que la cour de 
cassation a jugd que Tart. 377 ne s'appliquaitpas 
aux vagabonds ou aux mendiants trouvds nantis 
d'instruments divers reconnus n^ssaires k 
Texercice de leur metier [i]. 

L'art. 278 prdvoit un fait qui rentre encore 
dans la mdme categoric. <c Tout mendiant ou va- 
gabond, porte cet article, qui sera trou?d por- 
teur d'un ou de plusieurs effets d'une valeur su- 
p^rieure 4 iOO francs, et qui ne justifiera point 
d'oili ils lui proviennent, sera puni de la peine 
port^e par Tart. 276. » Nous avons ddjii eu Foc- 
. casion, dans le cbapitre prudent, de faire con- 
naitre Tesprit de cet article : son but a ^td de 
mettre k la charge des vagabonds ou mendiants, 
trouv^ possesseurs d*une valeur supdrieure k 
iOO francs, la preuve de la l^itimitd de leur 



W ^' CAM.t 3 juin 1836. {J, du droHcrim,, 1S36, 
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possession. La pr^mption est, )a8qu*ji eette 
preuve contraire, que cette valeur provient d*uo 
vol , et c*est sur cette pens^ qu'est fondle la 
peine. Au surplus, la loi exige encore (j^ue IV 
gent ioit irauvi pwieur des valours : si cette 
circonstance n*existe pas, il pent, en raison du 
d^pdt qu*il en aurait fait , dtre poursuivi pour 
vol ; mais il ne pourrait encourir la peine prdvue 
par cet article, sur le seul fait de la possession 
de ces effets, et d'aprte la pr^mption seule 
qu^elle fait naitre. ^ 

Si les circonstanees incrimin^es par les arti- 
cles 277 et 278 ne constituent pas des actes prd- 
paratoires, ou mdme de simples pr^somptiong 
d*une intention coupable, il n'en est plus de 
mdme des faits prdvus par les art. 277 et 280. 
Ces faits constituent en eux-mdmes des d^lits on 
des crimes; seulement leur caractere s'aggrave 
par cela seul qu'ils ont ^td commis par des men« 
diants ou vagabonds. 

L'art. 279 comprend tons les actes de vio- 
lence. II est ainsi congu : « Tout mendiant ou 
vagabond qui aura exercd quelque acte de vio- 
lence que ce soit envers les personnes, sera puni 
de la reclusion, sans prejudice des peines plug 
fortes s'il y a lieu , k raison du genre et des cir- 
constanees de la violence. » Toutes les voies de 
fait, toutes les violences, quelque l^dres qu*ellea 
soient, suivant Teipression de Texpos^ deg 
molifs, prennent, dans Tespdce de cet article, 
le caract&re d*un crime. 11 n'est pas ndcessaire 
que ces violences aient dt6 commises en men- 
diant : Tarticle n*exige pas ce concours, il exige 
seulement que Tagent ait la quality de vagabond 
ou de mendiant. Par application de ce principe, 
la cour de cassation a pu juger que cet article 
est applicable au mendiant qui a.exercd des vio- 
lences centre le commissaire de police qui voii- 
lait Tarrdter [a]. Toutefois, est-ce bien \k Tesprit 
de la loi? Si elle n'a pas fait du concours de Facte 
de mendicity une condition du crime, nVt-elle 
pas voulu du moins que les violences fussent 
exerc^, soit pendant la vie vagabonde de Fa- 
gent, soit pour arriver k la perpetration de 
quelque ddlit ? Son but a did de prot^er les ci- 
toyens centre les depredations de ces hommes 
isoies dont la vie errante favorise les entreprises; 
Facte de violence acquiert une plus haute gra- 
vity de cette existence noroade, parce qu*on pent 
croire qu'il en est le but et qu'il r^veie une per- 
versiie plus habituelle. Mais Facte de rebellion 
^Justice ne change point de nature, soit qu'il 
soit commis par un mendiant, soit par un prd- 
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yenu qoelconque. Cette distinction ^tait dans la 
pens^e du l^gislateur. <c La peine, disait Berlier, 
peut ^ire plus forte que celle du droit commun, 
parce qu*il y a des violences dont la peine ne va 
pas jusqu'^ la reclusion; cela est vrai, et c'est 
ce qu'on a touIu. 11 y a , en effet , une raison 
tr^s-plausible de punir plus gravement les vio- 
lences que se permet un mendiant ou vagabond , 
parce qu^elles ont, d^apr^s la quality de telles 
gens, un caract^re non Equivoque et plus crimi- 
nel [i]. » 

L*article veut que les violences aient ^t6 com- 
mises par un mendiant, et cette expression 
semble indiquer qu*elle ne s'applique qu'aux 
mendiants d'hahitude; car c'est cette habitude 
de la mendicity qui les place sur la mdme ligne 
que les vagabonds, et qui les soumet aux m^mes 
precautions. Cependant une solution contraire 
a ^t^ adoptee par la cour de cassation : cette so- 
lution se fonde sur ce que Tart. 279 n'a pas 
^nonc^ la condition de Thabitude; et il est cer- 
tain que le texte de cet article justifie cette in- 
terpretation [s]. 

L^art. 281 pr^sente un deuxi^me d^lit dont le 
caract^re s'aggrave ^alement par la quality de 
mendiant ou de vagabond de son auteur. Cet ar- 
ticle porte : « Les peines ^tablies par le present 
Code centre les individus porteurs de faux cer- 
tificats, faux passe-ports ou fausses feuilles de 
route, seront toujours , dans leur esp^ce , por- 
t^s au maximum, quand elles seront appliquees 
^ des vagabonds ou mendiants. » La seule ques- 
tion que soul^ve cet article est de savoir si les 
peines qu*il ^tablit s'appliquent au seul port des 
faux certificats, ou bien seulement k leur fabri- 
cation et k leur usage : nous avons examine cette 
difificuUe, et Tavons r^solue dans le dernier sens, 
dans notre chap. 27 [s]. 

Ici se terminent le& dispositions aggravantes 
communes aux vagabonds et aux mendiants. 
Mais un article reste , qui est devenu le sujet 
d*une importante controverse. Cet article , quoi- 
qu'il ne s'applique plus qu'aux mendiants , est 
demeur^ compris parmi les dispositions commu- 
nes k ces deux classes d^agents; la raison en est 
qu*il s'appliquait, dans Torigine, aux unset aux 
antres. L'ancien art. 282 portait : <c Les vaga- 
bonds ou mendiants qui auront subi les peines 
port^es par les articles pr^^dents demeureront, 
Il la fin de ces peines , k la disposition du gouver- 
nement. » Or, d*ane part , la loi du 28 avril i 832 
supprimait la mise k la disposition du gouver- 



[1] ProekS'verbaux du eomeil d'£lat , fiance da 5 no- 
Tembre 180S. 

[3] Cats., 13 Oct. 1820. (Dallox , 28, 44.) 



nement, de Tautre elle introduisait dans Tar- 
ticle 27i une surveillance g^n^rale pour tousles 
vagabonds l^alement d^lar^s tels, quellesque 
fussent les circonstances accessoires de ce delit. 
II ne restait done plus qu*^ soumettre les men- 
diants, lorsqu'il y aurait lieu, k la m^me me- 
sure, et tel a ^t^ le but du nouvel art. 282, qui 
est ainsi con^u : c Les mendiants qui auront i\i 
condamn^s aux peines port6es par les articles 
precedents seront renvoy^s, apr^s Texpiratioa 
de leurs peines, sous la surveillance dela haute 
police, pour cinq ans au moins et dix ans au 
plus. » 

Ce texte souUve deux questions egalement 
graves : la surveillance qu*il prononce s*appli- 
que-t-elle k tons les condamn^s pour mendicity 
sans distinction, ou seulement aux mendiants 
condamn^s avec Tune des circonstances aggra- 
vantes pr^vues par les art. 277 et suivants?Cette 
peine peut-elle etre remise, en cas de circon- 
stances attenuantes constatees, et en vertu de 
Tart. 463? Nous ne nous arr^tons point a cette 
seconde question , quoique la cour de cassation 
Fait r^solue n^gativement [*]. Notre opinion con- 
traire k cette jurisprudence a ete developpee dans 
notre chap. 29, au sujet de Tart. 271 , et il nous 
parait inutile de reproduire une ai^umentation 
qui est necessairement la m^me dans les deux 
hypotheses. Nous traitorous done liniquement la 
question speciale que souievent les premiers 
termes de Tart. 282. 

Ces termes n*avaient fait, jusqu*^ ces derniers 
temps, Tobjet d^aucun doute. Des le 20 avril 
1813, c'est-a-dire a une epoque voisine de la 
promulgation du Code penal , le grand juge mi- 
nistre de la justice, dans une instruction sur 
Texecution de cette partie de la loi penale, re- 
connaissait formellement que les mendiants con- 
damnespour Tune des circonstances aggravantes 
exprimees dans les art. 277 et suivants , etaient 
seuls mis k la disposition du gouvernement par 
rart. 282; la jurisprudence des tribunauxet de 
la cour de cassation elle-meme s*est constamment 
prononcee dans ce sens jusqu'4 Tarr^t de cette 
cour du 8 octobre 1836. C'est k cet arret que re- 
monte la controverse. II est necessaire de repro- 
duire les motifs de cette nouvelle interpretation; 
ces motifs, repetes dans les divers arrets qui sont 
intervenus depais, sont : <c quele§3de la sect. 5» 
chap. 3, tit. 1", liv. 3, C. pen., s*occupe exclusi- 
vement de la mendicite et de la repression des 
deiits commis par les mendiants; que ce § S 



[5] T. 2, p. 132. 

[4] Cats., 12 man 1855. (J. du droit crtm., 1835 , 
p. 145.) 



Digitized by 



Google 



CHAP. XL. DE LA BfENDICITfi. 



S5 



comprend les art. 274 et suit., jnsques et y 
compris Tarticle final 282; que la rubrique 
dispoHtiotii communes aux vagabonds et aux 
meindiants n'est point rintitul6 (i*nn paragraphe 
distinct qui s^pare Tart. 275 de Tart. 277; que 
Tart. 278, qui se trouve apr^ la susdite rubri- 
que, renvoie, pour la peine k infliger par cet ar- 
ticle, 4 Tart. 276, ce qui indique surabondam- 
ment la relation qui ezisteentre ces deux articles, 
et que les m^roes r^les leur sont communes; que 
Fart 282, qui soumet k la surveillance de la 
haute police de r£tat les mendiants qui auront 
subi les peines port^s par les articles prici- 
dents, se r^fere n^cessairement et sans distinc- 
tion 4 tous les articles qui composent le paragraphe 
trois, et qu*ainsi tons les mendiants condamn^s 
k une peine quelconque, en Tertu des articles 
composant ce paragraphe, doivent ^tre soumis k 
la surveillance [i]. » 

Ces motifs , quoique pnis^ dans la combinai- 
son des articles du Code , ne nous ont point paru 
sans r^plique. Le l^islateur a divis^ en trois ea- 
teries distinctes les dispositions qui sont des- 
tine k r^priroer le vagabondage et la mendi- 
city : les deux premieres sont sp^ciales. Tune au 
vagabondage et Tautre a la mendicity ; et la troi- 
siemeest commune 4 Tun et k Tautre de ces deux 
d^lits. L*art. 282 forme la derni^re disposition 
de cette troisieme cat^rie ; et d^ lors, puisqull 
se borne k soumettre a la surveillance les men- 
diants qui auront iti condamnis aux peines 
porties par les articles pricidents, la premiere 
id^e que doivent sugg^rer ces expressions est 
d'entendre par ces mots articles prMdents, non 
tons les articles ant^rieurs dn Code qui se rap- 
portenti la mendicity, maisceux-la seuls qui sont 
compris dans la cat^orie mdme que termine 
Faru 282. Cette id^ acquiert un degr^ plus 
marqu^ d*^vidence, si Ton ^tudie avec attention 
les termes de cet article. En effet , on n*y lit 
point , comme dans les trois articles qui le pr^- 
cedent, toutmendiant, mais 8eulement2e« men- 
diants; ei^ comme si le l^gislateur avait craint 
que cette expression ne (Hi interpr^t^ trop lar- 
gement, il s'est hdt^ de la restreindre, en ajou- 
tant : ^ mendiants qui auront ete condamnis 
aux peines porties par les articles pricidents. 
Done ce ne sont pas tous les mendiants qui sont 
soumis k la si)rveil lance, mais seulement ceux 
dont la condamnation a ^t^ prononc^ en vertu 
des articles precedents, c^est-ii-dire, dont la men- 
dicity a ^t^ accompagn^ des circonstances ag- 
^avantes pr^vues par les art. 277 et suiv. Car, 
si cette interpretation n'^tait pas fondle , quel 



[1] CtM., 8 ocl. 1S36, 8 «?rU 1837. (Sirex, 1857, 355.) 



serait le sens de ces mots? par quel motif au- 
raient-ils 6i6 ins^r^s dans la loi ? 

On a essaye de le; expliquer; on a dit : La 
mendicity n'est point en elle-m^me un d^lit ; la 
loi ne punit pas tous les mendiants : dans les 
lieux 01^ les d^p^ts de mendicity ne sont pas ^ta- 
blis, elle ne punit pas les mendiants invalides, 
les actes isol^s de mendicity ; elle ^pargne m^me 
le conducteur de Faveugle , quoique mendiant 
d'habitude, et la famille qui accompagne son 
chef. II suit de ik que, tous les mendiants n'^- 
tant pas punissables, Fart. 282 ne pouvait les 
soumettre tous k la surveillance ; ainsi s'expli- 
quent les termes de cet article : la peine qu'il 
prononce ne pouvait s'appliquer qu'aux men- 
diants qui avaient 6i& Fobjet d'une condamna- 
tion. Cette explication, foumie k Fappui du 
syst^me de Farr^t, ne qous paratt pas s^rieuse. 
11 est evident qu'un individu qui n'aurait pas 
commis un fait qualifie deiit par la loi, ne pent 
etre soumis k la surveillance; et il serait absurde 
de supposer que le l^gislateur e^t voulu aller 
au-devant d*une objection aussi puerile. Car c'est 
une r6glequi n'a point d*exception,qu'une peine 
quelconque ne pent etre appliquee qu*aux agents 
qui ont ete Fobjet d'une condamnation legale; et 
d^ailleurs, supprimez les termes restrictifsde Far- 
tide, on lit encore dans son texte : Les men- 
diants serontrenvoy 6s apris V expiration de leur 
peine. D'oCi il suit que Farticle, meme en sup- 
primant les termes dont le sens est conteste , ne 
s*appliquerait encore qu*aux mendiants qui ont 
subi une peine , et qui , par consequent, ont ete 
condamnes aux peines portees par le Code; done 
ces termes doivent avoir une autre signification, 
puisqu^on ne peut supposer que , par une inutile 
repetition, la meme pensee ait ete exprimee deux 
fois dans le m^me article; done enfin , ils indi- 
quent Fidee d'une restriction de la surveillance 
aux articles qui precedent, c'est-a-dire aux ar- 
ticles classes parmi les dispositions communes. 

Le meme esprit se manifestait dans Fancien 
texte du Code; Fart. 282 a subi, lors de la revi- 
sion de ce Code, le simple retranchement du 
mot vagabonds, reconnu inutile k raison de la 
disposition identique de Fart. 27 i , dans lequel 
la surveillance eta it substituee k la mise k la dis- 
position du gouvernement. Or, par quel motif le 
legislateur e(it-il prononce centre les vagabonds, 
suivant Fart. 282, une mesure que Fart. 271 
leur avait dej4 appliquee, s*il n*eiit, dans sa pen- 
see, limite Fempire de Fart. 282 au paragraphe 
des dispositions communes ? Car, si cette expli- 
cation n*etait pas admise, ce serait done sura- 
bondamment et sans necessite que la loi eHi 
prononce deux fois la meme peine k Fegard de 
la mimeclasse d'agents. Le Code de 1810 assi- 
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gnait done anx mots articles pricidents une 
porl^e restreinte aux articles du m^me paragra- 
phe, et ce sens ^tait n^cefsairement le m^me a 
regard des mendiants comme des vagabonds. 
Les termes plus g^n^raux du nouvel art. ^li , 
en ce qui concerne la surveillance, ont permis 
d*^viter la r^p^tition ; mais les termes et le sens 
de Tart. 282, limit^s seulement aux mendiants, 
n'ont subi aucune alteration. 

Une derni^re dispute de textes. La cour de 
cassation a remarqu6 que Tarticle 278, qui se 
trouve compris parmi les dispositions commu- 
nes, renvoie, pour la peine k infliger, k Tar- 
ticle 276, ce qui indique surabondamment, sui- 
vant cette cour, et la relation qui existe entre les 
art. 276 et 278, et que les m^mes regies leur 
Bont communes. On peut tirer de ce rapproche- 
ment an argument directement contraire: en 
effet, si le legislateur n*eiit voulu appliquer au 
cas pr^vu par Fart. 278 d'autre peine que celle 
de Tart. 276, il n*e<it point fait un article dis- 
tinct; il se fAt born6 k ajouter un alin^a k ce 
dernier article qui relate dej^ trois circonstances. 
S'il n*a pas op^r^ cette reunion, s'il a plac^ ce 
cas particulier dans un article k part, c'est qu*il 
voulait appliquer k ce cas plus grave une peine 
suppl^menlaire, la surveillance 6dict^ par Far- 
tide 282. Done la mendicity, lorsqu'elle se pro- 
duit avec les seules circonstances que Tart. 276 
a mentionn^es, n'entraine pas la surveillance. 

D^gageons maintenant la question de ces tex- 
tes, et recherchons la raison de la loi. Nous le 
Savons, les mendiants ont toujours M Tobjet 
d'une surveillance active de la part de la police 
administrative; on suit les traces et on trouve 
les regies de son action dans les lois des 22 d^- 
cembre n89-janvier 4790, 16-26 mars 1790, 
30 mai-13juin 1790, 19-22 juillet 1791, 12 mcs- 
sidor an 5, etc. Or la cour de cassation a dout^ 
que le l^islateur de 1810 ait voulu abdiquer 
cette surveillance k regard d'une classe consi- 
derable de mendiants; ellea pens^ que la seule 
innovation avait ^te de la faire d^couler, non 
plus de la seule volont^ de Fadministration, mais 
d*un jugementdecondamnation,et que Fart. 280 
forme le dernier anneau de cette chathe de dis- 
positions qui eireignaientla mendicity dans leurs 
liens etroits. II nous semble qu*on confond ici 
deux choses fort disiinctes : la surveillance ad- 
ministrative que les lois que nous avons cities 
ont voulu faire peser sur tons les mendiants, 
surveillance toute morale, toute preventive, que 
Fautorite doit exercer sans qu'elle louche et 
blesse celui qui en est Fobjet; et la surveillance 
de la haute police, dent le caractire est n^ces- 
sairement r^preseif, et qui ne peut etre appli- 
qute qu'aux agents qa'an jugementa places dans 



an etat de suspicion legitime. De ce que la loi a 
voulu que Fautoriie administrative intervienne 
pour surveiller les personnes qui se livrent k la 
mendicite, pour pre?enir leurs hearts, il ne peat 
r^sulter en aucune mani^re que ces personnes 
doivent etre distinctement soumises k cette der- 
niere surveillance. La mesure preventive con- 
tinue k s'etendre sur tous. La mesure repressive 
ne s'appesantit que sur ceux dont les deiils ont 
excite les justes defiances de la police. Ainsi Far- 
ticle 282 n*a point ete destine k devenir la 
sanction de toutes les dispositions qui ont re- 
commande les mendiants k la vigilance de Fad- 
ministration. II ne faut y voir qu'une disposition 
purement penale reservee aux plus coupables de 
ces agents, le complement d*une peine prononcee 
k raison d'un del it, et qui n'aggrave la position 
que de ceux dont le deiit a ete accompagne des 
circonstances les plusaggravantes. 

Les simples faits de mendicite, d*ai1lears, 
quand ils sont depouilies de ces circonstances, 
motivent-ils done une mesare aussi rigoureuse? 
Tous les vagabonds y sont soumis; mais la sur- 
veillance est une mesure speciale pour le vaga- 
bondage ; an rapport intime Funit etroilement k 
ce deiit; elle s'attache aux pas errants d'un agent 
qui n*a point d'asile; elle place la defense k c6te 
du peril; elle restreint le droit dont le vagabon- 
dage est Fabus. La mendicite, quand elle n'est 
pas accompagnee des circonstances qui Faggra- 
vent, peut dans certains cas manifester une plus 
grande immoralite, mais elle ne reclame pas les 
memes precautions. Le mendiant a un domicile 
certain, il peut posseder un metier ou des moyens 
de subsistance; Facte auquel il s'est livre peut 
n'etre qu'un acte isoie, produit par une cause ac- 
cidentelle et qui ne doit pas se renouveler. Or, 
ce fait, ainsi simplifie, et que Fart. 274 com- 
prend dans ses termes, juslifierait-il la mesure 
de la surveillance? Oili serait le danger social 
qui seul peut legitimer son application? Oii se- 
raient les indices de la perversiie de Fagent? II 
etait impossible que le legislateur ne trac&t pas 
une ligne de demarcation : il ne pouvait, sans 
exagcrerla penalite, Fappliquer sans distinction 
k tous les faits de mendicite; quelques-uiis de 
ces faits constituent plutdt une infraction mat6- 
rielle qu*un deiit moral ; les aatres, au contraire, 
constituent un deiit tr^sgrave : ane distinction 
indiquee par la mati^re s*eievait d'elle-meme ; 
le legislateur devait la saisir, et c'est ce qu'il a 
fait. Sa decision est conforme k la nature des 
choses, conforme aux principes da droit penal. 
La peine qu'il a edictee s*eieve graduellement 
selon la gravite des faits et la moralite des 
agents. Si c^lte gradation n*existait pas, nous 
eussions imh le vcea de son inserlioD. Gommeat 
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ne reossiond-nons done pus d^fendae quand elle 
est formelle dans la loi? comment ne Tetissions* 
noQS pas proi6g^ contre les difficult^s de textes 
qai peavent obscurcir momentan^ment, mais qui 
ne sauraient yoiler la veritable pens^ da l^s- 



latent? Nous esp^fons fermement que la jnnV 
prudence, qui li^site encore dans la nouvelle 
voie ou elle s'est jel6e, retrouTera le principe 
qu'elle a abjur^ et rel^vera la distinction juste 
et vraie qu'elle a m^connne. 



CHAPITRE XLI. 



DE LA PUBLICATION OU DISTRIBUTION DES £GBITS OU GRAVURES SANS NOMS DAUTEUR 

OU D'lMPRIMEUR. 

LA LEGISLATION P^NALE DE LA PRESSE n'eST PAS COHPIIISE l»ANS CET OUTRACB. LBS ART. MS ET «IJITA1ITS, 

QUOIQDB TENANT ACCESSOIRBMENT A CBTTB Ll^GISLATION , PRilTOIENT UN DiLIT DISTINCT. -^ MOTIFS BT BUT 
DB CBS iCRlTS. — CE QU*1L PAOT ENTENDRE PAR LES MOTS PUBLICATION ET DISTRIBUTION. — IL NE S*AGIT 
QUE DE LA DISTRIBUTION DBS 6:RITS IMPRIMIS* — LE D<FAUT d'iNDICATION DES NOMS BT DEMEURE DBS 

AUTBURS BT IMPRIMEURS RENTRB DANS LES THAMES DB LA LOI. INAPPUGATION DB l'aRT. 18S AUX 

DISTRIBUTEURS QUI SONT A LA FOIS IMPRIMEURS OU LIBRAIRBS. CE QU'ON DOIT ENTENDRE PAR UNB 

DISTRIBUTION PArTE SCIEMMENT. — RAPPORT DES ART. S8S ET tU ATEC LES LOIS DES 10 D^CBMIRE 183$ 
ET 16 F£f RIER ItSA SUR LES CRIBURS PUBLICS. — A QUELLES PBRSOltNES L*ART. t84 PECT CONTINUBR 

DE S*APPLIQUER. ABROGATION PARTIELLB DE CET ARTICLE. CAS OU L*toUT IMPRIME CONTIENT 

DES PROVOCATIONS. — DANS QUELS GAS LfeS DISTRIBUTEURS PEUTENT £tRE CONSIDiR^ COMMB COM* 

PLICBS. — DE LA CONFISCATION DES EEENPtAIRES SAISIS ET DE l'aBROGATION DB L*ART. tSS. DE 

LA DlSHaiBUTION DBS GRAVURES CONTRAIRBS AUX BONNES MOBURS. RAPPORT DES ART. tS7 BT tSD 

AVEC LES LOIS POSTI^IBURES, BT MODIFICATIONS QU'lLS ONT SUBIES. — SENS ET LIMITBS DB l'aRT. SSt, 

RELATIFS A l'aUTEUR DES ]£CRITS OU GRAVURES. DES CRIEURS QUI EXERCENT LEUR MltriBR SANS 

AUTORISATION. — ABROGATION DE L*ART. «90. CET ARTICLE RBMIS EN VI6UEUR. COUP D*OEIL SUR 

LA LltelSLATION ACTUELLE DANS SE5 RAPPORTS AVEC LE PRINCIPE DB CET ARTICLE. ( COMMmTAIRB 
DBS ART. at5, M4, ftSS, SS0, MT, tSS, MS ET MO DU CODE P^AL.) [l] 



Nous n^avons point le dessein de comprendre 
dans ccf ouvrage Texamen des lois p^nales de 
la presse [«]. Ces lois, n^es depuis la promulga- 
tion de notre Code, ne ferment pas m^me un ap- 
pendice k ses dispositions : elles constituent un 
corps special et com plot de legislation cr^^ en 
dehors du Code et ind^pendant de ses principes. 
Cette l^islation, soumise 4 des r^les pariicu- 
li^res, est anim^ d'une vie qui lui est propre; 
elle tend incessamment, doming par la nature 
desfaits qu'elle r^prime, et par les circonstan- 



[t] U e»l iDlerreDa tu Belgique un arr^U du 23 sep- 
tembre 1S14, ainti con^u : «ToQte exposition on Uistri- 
bvtiMB d^^eriU, de SgufM ou inM^M, teudaot A avilir la 
religion , on A corrompre let nueurt , sera punie confor- 
M4aiMt i rurt. Wr, G. pdn.» 



ces politiques qu*elle r^fl^chit, k isoler ses dis- 
positions des dispositions communes, k se cr^er 
des principes k part; enfin, les d^lits qu'elle 
pr^voit ne sent point emprunt^ k la loi ordi- 
naire, ils n'^laient point pour la plupart com- 
pris dansles dispositions du Code, ils sont n^s 
d'un nouvel ordre politique, les r^dacteurs du 
Code n'avaient pu les pr^veir. 

Celle l^islation eUit done compl^tement 
etrang^re k notre plan, et nous en eussions 
rompu Tunil^ si nous avions eutrepris de Texa- 



[9] /^. la lot beige sar cette mati^re A Tappeodice, sous 
la date dn 90 jailiet 1831. 
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miner, car cet examen nous edi fait d^yelopper 
une autre th^orie et d'autres principes que les 
principes et la th^orie du Code p^nal. Ainsi, et 
quoiqu'il exist^t un lien de connexit^ entre le 
delit commis par le fait exterieur de la distri- 
bution d'^crits ou de gravures, et le delit qui 
r^sulte du contenu m^me de ces gravures et de 
ces Merits, fideles k notre plan, nous nous som- 
mes renferm^s dans les limiles du Code, et nous 
sommes resits dans le cercle ^troit que trace le 
titre de ce chapitre. 

Les art. 285 ik 290, premiers fondemeuts peut- 
^tre d'une legislation qui a acquis depuis un si 
grand developpement, n^oflrent plus aujourd'hui 
que des textes a demi d^truits; chacune des 
lois qui se sont succ^dt sur cetie mati^re, les 
a touches en passant; tour k tour alt^res dans 
leur sens, modifi^ dans leur texte, abroges 
m^me en partie, leur existence est incertaine, 
leur autorit^ vacillante ; on ne sait dans quelle 
partie on pent les invoquer encore, dans quelle 
partie lis n*ont plus de puissance. Ce que , dans 
cet ^tat, nous devons nous proposer, c'est d'abord 
de d^velopper le but que les r^dacteurs du Code 
ont Youlu aiteindre dans ces articles, ensuite, de 
fixer leur valeur actuelle et Tautorit^ qui est de- 
meuree a chacun d'eux. 

Le but du l^gislaleur a ^t^ de remonter a Tau- 
teurdes Perils ou gravures, pour lui en faire sup- 
porter la responsabilit^; mais il ne s^esl applique 
dans ces articles qu*aux moyens d'arriver a cette 
d^couverte : a Sans rien pr^juger, dit Texpose 
des motifs, sur les mesures d*un autre ordre que 
Ton pourrait prendre conlre cerlains ouvrages 
dont la circulation serait dangereuse, il est des 
ce moment et il a toujours ^i6 reconnu que 
remission d'un ouvrage enlraine une juste res- 
ponsabilile, toutes les foisqu'il nuit soil a Tordre 
public, soit a des int^r^ls prives. Mais Ton n'a 
pas jusqu'a pr^nt tir^ de ce principe toutes les 
consequences qui en d^rivaient naturellement : 
la premiere, sans doute, est que celui qui im- 
prime ou fait imprimer doit se faire connaHre; 
car, que deviendrait sans cela la responsabilil^ 
dans tous les cas oii il pourrait eclioir de Tappli- 
quer? Dans tout sysleme qui ne deg^nere point 
en licence. Ton ne saurait se plaindre d'une 
telle obligation : si Touvrage est bon, ce n'est 
point une gene sensible; s'il est dangereux ou 
nuisible, cette obligation devient un frein utile. 
Disons done que la society a de justes et grandes 
raisons pour connattrecelui qui est responsable : 
si Tauieur, timideou roodeste, n'a pas voulu se 
nommer, le mdme motif n exists pas pour Tim- 



[1] Let MDplct comraTCDiiont k la poUco de la presto 



primeur ; raltematiye laiss^ sur ce point r^pond 
k toutes les objections que Ton pourrait Clever 
dans rint^r^t des letlres. Ce qui importe surtout, 
c'est qu'il y ait au moins une personne respon- 
sable, qu'elle soit connue, et que par ce moyen 
on puisse , le cas ^ch^ant, exercer toutes les ac- 
tions ou poursuites que r^clamerail Tordre pu- 
blic. Ainsi, puisqu*il est utile que tout ouvrage 
litl^raire porte le nom de son auteur ou de Tim- 
primeur, la loi pent Tordonner, et, par une juste 
et imm^iale consequence de cette premiere dis* 
position, elle pourra prohiber la distribution de 
tous ouvrages qui ne seraient point rev^lus de 
cecaract^re; si done on colporte un ouvrage 
sans nom d*auteur ni d'imprimeur, le colporteur 
pourra ^tre immediatement saisi, et, pour cette 
seule contravention , puni de peines correction- 
nelles. > 

Ces paroles expliquent clairement la pensee 
du legislateur de 4810. Ce qui excitait sa soUi- 
citude, c'etaient les Merits anonymes; car, k 
cette epoque, ce n^^uit que dans de tels Merits 
que la pensee per^ait libreroent, tl veut done 
par tous les moyens d^chirer le voile de cette 
anonymie; il veut du moins, s'il n'arrive pas 
jusqu'a Tauteur, trouver une personne respon- 
sable, et s'il s'attaque au distributeur, qui n*est 
qu'an instrument materiel, c'est parce qu'il est 
plus facile de Tatteindre, c*est parce que, k Taide 
de ce distributeur, on pent remonter jusqu'^ 
rimprimeur et m^me jusqu'4 Tauteur. II ne 
s'agit done point d'atteindre les d^lits contenus 
dans Tecrit ou la gravure, mais de les prdvenir 
en exigeant que cet ^crit ou cette gravure ne se ^ 
produisent que sous la responsabilite d'un ci- 
toyen. La loi demande une garaotie centre cette 
distribution; si elle est coupable, elle veut que 
son auteur soit atteint; a defaut de Tauteur, elle 
s'arrete k Timprimeiir; k defaut de ce dernier, le 
distributeur est soumis k la meroe garantie. 
MoWk le systeme du Code. • 

Le ddit de distribution s*applique soit aux 
Merits, soil aux gravures. L*art. 285 s*occupe des 
premiers; il est ainsi con^u : a Toute publica- 
tion ou distribution d'ouvrages, Merits, avis, bul- 
letins, affiches, journaux, feuilles p6riodiques 
ou autres imprimes, dans lesquels ne se trouvera 
pas Tindication vraie des noms, profession et 
demeure de Tauteur ou de Tiraprimeur, sera , 
pour ce seul fait, punie d*un emprisonnement 
de six jours k six mois, centre toute personne 
qui aura sciemment contribu^ a la publicatioxi 
ou distribution [i]. » 

La loi ne d^finit ni la publication ni la di^^ 



(leiles que la publicalion d'un joaroal mos dd*igDation «I\a 
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tribuiian. La publication se constitue par le 
fait de la distribotion; mais il faat distinguer : 
un seal fait de distribution peut suffire pour 
r^ublir. 11 n*en est pas ainsi de la distribution : 
celle-ci suppose n^cessairement la remise de 
plosieurs exemplaires ; la communication d'un 
imprim^ k une seule personne ne constituerait 
pas le d61it de distribution; elle suppose Tinten- 
tion de le repandre; c'est cette intention qui 
forme la morality du d^lit. 

Les expressions ouvrage$, ecriU, avu, bulle- 
tins, affiches, journaux, feuUles piriodiques, au 
auiret imprimis, sont employes concurrem- 
ment pour comprendre toutes les esp^ces d'^crits 
imprimes. Cela r^sulte formellement et de ces 
mots ou autres imprimis, qui assignent ^videm- 
ment ce caract^re aux ouvrages dont la d^igna- 
Uon precede, et du texte des art. 284, 285 
et 290, qui , quoique se r^f^^rant a Tart. 283, 
comprennent tous les ou?rages qu'il indique, 
sous la seule expression d'<^crits imprimis. 
Ainsi, lorsqu*il s'agit d'un ecrit non imprimi, 
le seul fait de la publication ou de la distribu- 
tion de cet ^rit ne peut constituer aucun delit; 
la responsabilit^ du distributcur ne pourrait 
naStre que dans le cas ou Tecrit renfermerait 
quefgoe crime ou quelque d^lit [i] : il faudrait 
prouTer alors qu'il a?ait connaissance de ce (M)n- 
leon, qu'il a agi sciemment, et il pourrait 6tre 
repute complice. 

Mais la publication ou la distribution de V^ 
crit imprime n*est un delit, dans les termes de 
Tart. 285, qu*autant que cet ^crit ne porte pas 
Yindicaiion vraie des noms, profession et de- 
meure de Vauteur ou de (imprimeur ; c'est la 
drconstance principale, le fait materiel du d^lit. 
II semble r^ulter de Fexpression de la loi, que 
ce delit n*existeque lorsque Tindication se trouve 
lausse; mais Tabsence de toute indication le con* 
stituerait egalement. Car, ainsi que Ta remar- 
qu^ M. Cbassan [«], lorsque la loi exige une in- 
dication yraie, elle exige une indication; ce 
serait done contrevenir a ses termes que de n*en 
donner aucune. Une deuxi^me observation s'ap- 
plique aux nom et demeure de Timprimeur : tous 
les distributeurs qui ne sont ni imprimeurs ni 
libraires, ne sont soumis a aucune poursuite si , 
a d^ut de Tindication de Timprimeur, Tauteur 



•on He Paateur, ^iliteiir ou imprimeiir, ou romission (l*y 
mainr, dan< le d^lai It^gal , la r^ponse que la pcr^onnc 
d^sif^^ dans one feuille p^riodique a le droit d*y fiire 
puhlier) sont-ellot dani les attribiilioiit du jury ou du 
reMOrt des tnbuiuiux de police concclionoelie? La cour 
dt U^e , par arr^t da 5 mars 1833 , a jugc que ce fait 
ceostituait un d^lit corrcclionDeK et par arrdt du 11 juillet 

caAVTKAO. T« III. — fta. raifi^. t. ?• 



est nomm^ : la loi n^exige que Tune ou Tautre 
de ces designations. Mais cette disposition a ^te 
modifi^, en ce qui concerne les imprimeurs eux- 
m^mes et les libraires, par les art. 17 et 18 de 
la loi fran^ise du 21 ociobre 1814 : ces articles 
^tablissent une rigoureuse obligation , pour ces 
deux professions, de n'imprimer ou de nevendre 
aucun ouvrage ou la demeure et le nom de Tim- 
primeur ne seraient pas indiqu^s. Le distribu- 
tcur qui aurait la qualite d^imprimeur ou de 
librairc ne serait done pas justifie par cela seul 
que Touvrage indiquerait le nom de Fauteur; il 
resterait passible des peines port^es par la loi 
du 21 octobre 1814. Ainsi Tart. 285 se trouve 
remplace par ces dispositions, a regard des dis- 
tributeurs qui exercent Tune ou Tautre de ces 
deux professions ; mais cette abrogation n'esi re- 
lative qu'au cas ou aucune indication n*exisle : 
si Touvrage porte une indication, mais qu'eile 
soit fausse, Tart. 285 reprend son empire, et le 
d^iit rentre dans ses dispositions. 

Une derni^re condition du d^lil est que Tagent 
ait contribute sciemment a la publication ou a la 
distribution des Merits qui sont de.signes. Ce mot 
ne veut pas dire que le publicateur doit connaitre 
le contenu de Tecrit, mais seulement qu'il doit 
savoir, en le distribuant, que cet ecrit ne porie 
aucune designation de Tauleur ou de Timpri- 
meur, ou que cette designation est fausse. Ainsi, 
lorsque Touvrage porte une indication, et qu1l a 
pu croire cette indication vraie, il n'y a pas lieu 
de le punir. Ce point fut reconnu dans la discus- 
sion du Code : le mot sciemment n'existait pas 
dans le projet, la commission du corps legislatif 
proposa de Tajouter : c Comme il pourrait arri- 
ver, porte son rapport, qu*un individucontribu^t 
k la distribution d'un dcrit dans lequel on ne 
trouverait pas une indication veritable des noms 
de Tauteur et de Timprimeur, et qu'il nedi au- 
cune connaissance de la fausset^ de Tindication, 
il serait juste d'inserer le mot sciemment. b Cet 
amendement fut adopts par le conseil d'Etat. 

Ces diverses conditions du delit sont modi- 
fiees, et le delit lui-m^me prend le caractere 
d'une simple contravention , dans trois cas que 
Tart. 284 enum^re. Cet article porte en effet : 
« Cette disposition sera r^duite k des peines de 
simple police, 1"* k Tegard des crieurs, aiiicbeurs, 



elle a d^cid^ dans un autre sens Le pourvoi dirigu con(ro 
Tarrfil du 11 juillet a ele rcjcld par la cour de ca$^<i!ion , 
par arrdt dn 2S oct. 18554 (J. fir Bntx., 1814. p. HOS., 

[IJ/^.Uf Icxlca I'rtppcniicc tic la loi l*rli;<: >uria prose, 
du '20 juillel 1831, arl. Icr. 

[2] T^aile da <UlUt el conlraventiont tU la jriesse, 
t. 1, p. 467. 
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tettdeari on distributean qui burotit fait to^- 
ntttre la personne de laquelie ils liennent T^crit 
ifupriin^; S* k T^rd de qiiicoTiqiie aara foil 
eonnattre rimprimear; 5* i V^rd m^me de 
rimprimear qui aara fait connattre Tauteur. d 

Le b^o^fice des deux premiers poragraphes de 
eel article ne peut plus ^tre invoqu^ par les dis- 
tributeors qui auraient la quality de libroire; 
car Tart. 19 de la loi du 2i octobre 4844, qui 
punit d'ane amende de 3,000 francs tout libraire 
conyaincu d*avoir distribu^ un ouvrage sans nom 
d*imprimeur, ajoute : « L*amende sera r^duit^ 
k 4,000 fVancs, si le libraire fait connaitrerim- 
pnmeur. b Ainsi , d^une part la d^ignatien de 
Tauteur n*effacerait plus la contravention resul- 
tant d^ Tomission de celle de Timprimeur; et, 
d*une autre part, le libraire qui ferait eonnaltre 
le nom de rimprimeurne pourrait plus r^claroer 
d*autre faveur, k raison de sa d^laration , que 
la reduction i moiti^ de Tamende encourue. 
Quant au troisi^me paragraphe de Tart. 284 re* 
latif k rimprimeur, son abrogation est ^Tidente. 
En effet, d*apres les art. 45 et 46 de la loi fran^ 
^ise du 24 octobre 4844, Timprimeur deyient 
coupable par cela seul qu*il n*a pas indiqa^, sur 
rimprim^ sorti de ses presses, son nom et sa 
demeure; il ne saurait done , d'apr^s cette con^ 
travention commise, puiser une excuse dans Fin- 
dication ult^rieure du nom de Tauteur, cette in- 
dication ne suffit plus pour le justifier. Ceslaussi 
dans ce sens que ces deux points out H^ r^las 
par Parant [ij. II suit de \k que Tart. 264, 
abrog^ dans son dernier paragraphe et modifi^ 
dans les deux premiers, en ce qui conceme les 
libraires, n*a conserve d^aulorit^ que relative^- 
ment aux distributeurs qui ne sont pas libraires 
ni imprimeurs. 

El cette autorit^ , maintenue k T^rd de ces 
distributeurs, n'a-t-elle pas 6%^ effleur^e de nou'- 
feau par les lois des 40 d^embre 4830 et 46 fd- 
▼rier 4 854, qui ont r^gl^ la profession des crieurs 
et affichears? Nnllement. Ces lois ont soumis k 
des C(^nditions et k des formes noovelles Texer- 
cice de la profession d'afficheur ou de crieur : 
Tart. 284, de m^me que Tart. 285 dont il n*est 
que le complement, n*a eu qu'un seul but, de 
proscrire la distribution des Merits anonymes. 
Ainsi, les infiractions pr^Tues par ces dispositions 
differentes sont extr^mement distinctes et ne 
peuvent se confondre; il suffit que le distribu- 
teur soit d^nu^ d*autorisation, pour rentrer dans 
lestermesrepressifsdela loi du 46 fevrier 4834; 
mais» f(it-ii muni de cette autorisation , les 



[1] Lolidslu pn$i9, p. 55 «t 57. 



art. 283 et 284 ratteindraient, si rimprimd 
qu*il distribue ne porte les noms ni de Tauteur 
ni-de Timprimeur; c*est M une contravention 
speciale que les lois postdrieures ti^Ont point 
effiacee. 

L'art. 284 encourage et recompense la deU- 
tion. Les motifs de cette disposition sont consi- 

Snes dans la discussion du Code* «r Que sont or* 
inairement, disait Berlier, les colporteurs 
d'ecrits? de pauvres gens , qui trouvent dans ce 
metier facile deux ou trois francs k gagner par 
jour : ce sont des instruments qu'il convient de 
disperser, et meme de punir , mais avec didcre* 
tion; c'est la t^te qu'il faut atteindre, et rimpri-^ 
meur, s*il est decouvert, conduira lui-meme k 
Tauteur : c'est ainsi que d'echelon en echelon, 
on atteindra le but en frappant ou menageant 
les coups, non-seulement d^apr^s les circon- 
stances particulieres de chaque aflbire, mais 
anssi d'apr^s les principes qui ont Tinter^ so- 
cial pour base. » Le meme orateur avait meme 
propose d*exempter dans ce cas les distribHteui*s 
de toutes peincs : « II faut, disait-il , bien fixer 
le but politique ; ce qui importe, c'est d'arriter k 
Tauteur par des revelations; c'est peut-etre une 
question que de savoir s'il ne vaodrait pas mieux 
exempter de toutes peines ces esp^s de machi- 
nes qui colportent ou distribuent ce que souvent 
elles ne connaissent pas, quand elles designent 
Thomme qu'il est utile d'alleindre. » M. de Segur 
combattit cette opinion en faisant remarquer 
que la revelation du nom do Tauteur ne faisait 
pas disparattre la contravention resultant du fait 
de la distribution; que la peine pouvait etre le- 
gere, mais qu*il en fallait une. 

Le meme sysieme se developpe avec plus de 
puissance dans I'art. 285, qui ne s*arrete plus 
au ibit materiel de.la distribution, et qui fait 
descendre sur le distributeur la criminalite dont 
recrit est empreint; cet article est ainsi Con^u : 
» Si recrit imprime contient quelques provoca- 
tions 4 des crimes ou deiits, les crieurs, afficheurs, 
vendeurs et distributeurs, seront punis comme 
complices des provocateurs, k moinsqn^ils n'aient 
fait connattre ceux dont ils tiennent recrit con- 
tenant la provocation, ^n cas de revelation, lis 
n*encourront qu'un emprisonnement de six jours 
k trois mois, et la peine de complicite ne restera 
applicable qa'k ceux qui n*auront pas fait eon- 
naltre les person nes dont ils auronl re^u recrit 
imprime, et k Timprimeur s*il est connu [%]. » 

Cet article se divise en deux parties ; il enonce 
deux principes disiincts. Le premier de ^es prin- 



[t] r. U loi b«lg« tnr U preM« , da SO jitfUtt 1851, 
art. l«r. 
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€i|M, Uni d^ckre It imir\buieut oompliee die 
FaQtear dt Tecrit , n'appani^nt point k noire 
droit tnoderne. La loi rofliaine, en punisstnt lee 
libelles injurieiix, ajoutail k regard dea distri- 
buteHra : Eathm patna tetietwr et qui emendum 
wmdendumve tunnerit [i] : et cetle asaiinilation 
^it «onsid^f6e eomme one i^gle conaiaate par 
lea dooteora [a]. Notre aacieaDO l^slation Tavaii 
adopts : rordonnaDoe do i7 janVier 1561, 
art. i5. Its lettrea patentes do iO aeptem- 
bra 4563, Tart. 77 de Ford, de Moalina, eafin 
lea Mitfl dea 16 aynl 1571, aept. 1577, an. 14, 
jaov. 1639, art* 179, et le r^lement do 28 (6- 
Trier 1723» art 99, confondaient dans la Didme 
peine lea aoteorai iaaprimeora, yende^lra et dis- 
tributeors : « Non-aeokmeat leaaoteoraetcom- 
pOMteira de cea Ubellea, dit Jousae, aont coupa- 
blea de ee criflie, maiaaoasi ceozqoi lea d^itent, 
poblient, imprimenl, a^iobent et etpoeent en 
Teote [a], b 

L*art« fSS a'applMfoe ce principe qo^avec one 
certaine restriction : il ne s'agit dana Teapto 
qn*il pr6foit qoe dea diatriboteors dea libelles 
qoi ne portent lea noma ni de Taoteor ni de 
rinpriiinMir. II se r6(%re, en eflet, en oe qoi con- 
cerne la nator^ de Yicrii imprinU, aox articles 
qoi le pr^G^nt : il ponit one esp^ce ploa grave, 
inais elle eat puis^ dana la ni^me iijpoib^. 
L*arL I*' de la loi dm 17 mai 1619 a pos^ depois 
la ntoe r^le en termes ploa explicitea et plos 
^fendoa, en d^larant complice quiconqoe, par 
dea toita, dea imprtm^ dea dessins, dea fravo- 
lea, Teadoa on diatribo^, mis en vente oo expo- 
a6a, a provoqo^ Tao^or d'une action r 'pot^ 
crime on d^it k la commeltre. Gette loi -M)st6- 
rieora a-4-elle abrog^ le premier paragra;vbe de 
Tart. S65? On paorrait aootenir plutdt qo*elle 
Ta oonfinki^ poiaqo'elle eiprime, 8eok5ment en 
loi dannani ploa de paiasance, la mdme dispo- 
aition [*], Gette qoestion, ao sorploa, n*a anoun 
int^r^. 

Le deoxi^me paragrapbe do m^me article 
renferme, ao oontraire, one disposition a^p^ciale 
qne la loi do 17 mai 1819 n'a point reprodoite : 
le distribotetir n'eet consid^r^ comme complice 
^*aotant qo'il n'a point d^noikc6 celoi d oqoel il 
tient r^rit : quia turn auctorem non fnibat ipse 
€ueU)r prmsumitur [$], La r^T^laiion de ce pre- 
mier agent devient done ici encore ucie caose 
d'excose en fa?eor do dislributeor : nous avons 
dit plos baot Tinl^r^t politique qui a dict^ cette 

[1] L. 5, •• 10, Dig. tU inJmHi et fimoMs li^Hlh, 
(fl] Jallm Clarm , ^crt. 08 , n* 04. Pe reiio.t \n tit. dt 
fiumotU tisbtUhj Cod. mo 2. FMrinaoiiM, quest. 105, no 4S3. 
PIT. a, p. 651. 
W /^k la.lai Mfa nv la praiM, tH. 1«r. 



dEapodtaan. II «8t ^vid^nt qu'dle doit eneore ^re 
applkfo^e^ etqne, dans le cercle eiroit trace par 
leGode p^naK le disiributeiir doit jonirdu ben^ 
fice dA ^ sa r^v^latiion. 

Toatefbia il ne faadrait pas voir dana Tart. 285 
iD« rigaoreoae alternative eaire la compllcite 
do difiiribaleur et Texcuae qo'il puise dana la 
d^atio4i. be cela seul qo*il n*a pas d^nonc^ la 
perBonne qoi loi a remis Ttorit provocateur, on 
ne saorait iftdaire la preove de aa coaipiicit^; 
cette coMplicH^ n'est encore qu'one pr^rop- 
tibn ; aeolement ceite pr^mpiioa le place en 
4tat de prevention. La eo»plicit<^ aoppoae n^ea- 
Utrement la connaiaeBnoe de la provocatioa et 
rintention de la propager; il ne suflit done pas, 
poor que le diairiboteur aoit responsable du 
conteno de T^crit, qo'il Fait r^pando, il Caot 
qu'en le distriboant il ait agi avee coanaiasance. 

Le mdme article donne lieo k one derniere 
observation : la diapoaitioo qoi le termioe n^- 
serve centre Fimprimeor, s'il est conno, les 
peines de la coBplicii6. Or, ii eat n6cea6aire de 
rappeler qu'aux termes de Fart. 24 de la loi du 
17 mai 1819, Fimprimeor, si Faoteur est connu 
et mis en cauae, ne pent ^tre poorsuivi comme 
complice que dans le caa oi^ il aorait agi sciem- 
meat. La diapoaition de Fart 285 n'a done d'ao- 
torit^ que poor le cas oik la pooraiute est dirig^ 
centre on ^it anonyme : c'est aossi Ut Fesp^e 
qoe le Code p^nal avait aeole voolo pr^oir. 

Aox trois articles qoe noos venona de paroao- 
xir, Fart 386 ajoote, par one diapoaition g^n^ 
rale, ooe peine additionnelle; oet article porte 
en effet : a Dans tam les cas ci-4eaaos, il y aora 
eonBscation dea exemplaires saiais. » Gette dis- 
position a aoolev^ plosieura difficult6s. Parant a 
4mis Fopinion qo'elle avait ^t^ abrog^, en ce 
qoi conceme lea imprimeora et les libraires, par 
la loi do 21 oct 1814, qoi ne prononce, dans 
les divers caa qo'elle pr^voit* que le a^questre 
des exemplaires, leaqoela seront restitoes opres 
le payement des amendea [a]. Ghaaaan s'est 
borne, poor eombottre cette opinion, k faine re- 
marqoer qoe Fart 18 de la lei do 21 oct 1814 
et Fart 286, G. p^n., avaient pr^vu deuxconlra- 
venUona distinctes : U, Fabsence de loute indi- 
cation ; ici, la faosse indicalian de Fimprimeor, 
et qoe lea deox dispoaitions ne sent pas contra- 
dictoires, poisqu'elles s'appliquent a des caa dif- 
f(6rents [?]. Gette r^ponse ne nous semblerait pas 
salisfaisante, puisqo'4 nos yeox Fabsence de Fin- 

[5] Perezius, PneUctiones, i. 2, p. 208. 
[6] Loh d0 la pmtM , p. 55. 

[7] Treili dst contravniionM 4t d4$ dilUs de la presse, 
p. 465. 
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dication rraie ^qoivaut k Tabsence de toute indi- 
cation , et que dts lors ces deux contraventions 
se confondraient dans une seule. Mais nous ajou- 
terons que ce qui s^pare les deux esp^ces, c'est 
que, dans ie syst^me de la loi de i814, il s'agit 
des productions dc la pens^e en g^n^ral, tandis 
que, dans celui du Code, il ne s'agit que des 
productions clandestines. « Dans la connbinaison 
de ces mesures, porte Texpos^ des motifs, il n'y 
a rien qui soit dirig6 contre Ie sage emploi des 
lettres, mais seulement contre les productions 
clandestines. » C*est dans cette difli^rence des 
faits qu'il faut chercher la difference des dis^ 
positions et la raison de leur coexistence simul- 
tanee. 

Mais Chassan, apr^s avoir combattu Tavis de 
Parant, pretend a son tour que Tart. 286 ne doit 
plus ^tre applique, non que la loi du 21 oct. 1814 
1 ait abrog^, niais parce qu'il serai t contraire k 
la charte, qui abolit la confiscation [i]. Nous ne 
saurions partager cette opinion. 11 ne s'agit 
point ici de la confiscation person nelle que la 
charte a abolie , mais de la confiscation sp6ciale 
de rinstrument du d^lit. L'orateur du corps 
legislatifa fait connaltre Tesprit de cette mesure : 
« Dans tons les cas, a-t-il dit, les exemplaires 
seront saisis et confisqu^. Non-seulement les 
Merits peuvent troubler la paix publique, mais 
Texposition ou la distribution des figures et ima- 
ges contraires aux bonnes mceurs peuvent pro- 
duire les m^mes efTets, et la loi doit, en les 
proscrivant, punir ceux qui contreviendraient k 
ses defenses. Cette confiscation a pour but prin- 
cipal Tan^antissement du d^lit m^me, et elle est 
plutdt une precaution qu'une augmentation de 
clidliment. )> C*est dans Ie m^me esprit et pour 
atteindre Ie ro^me but, que Tart. 26 de la loi du 
25 mai 18i9 a present la destruction des exem- 
plaires saisis. 

i.es dispositions qui viennent de faire Tobjet 
de notre examen sont a peu pr^s reproduites 
dans les art. 287 et 288; seulement Tobjet de 
leur application n*est plus Ie mdme : ce n'est plus 
aux ouvrages, aux ecrits, aux journaux, clandes- 
tins, que la loi les ^tend; c'est aux chansons, 
pamphlels, figures et images contraires aux 
bonnes moeurs. Ces articles sont ainsi congus : 
« Art. 287. Toute exposition ou distribution de 
chansons, pamphlets, figures ou images con- 



[I] Traitd dex contraventions et des dilits de lapresse, 

j». 469. 

[2] F". aussi Tarrele beige rapport^ en tdtede ce chapitre^ 
La disposilion de Tart. S87, C. pen., ctt g^ndrale et 

M'appliquo aux figures , etc., dessineet k la main. (Liege, 

22 juin 1836; J. de Brux., 1838, p. 534.) 



traires aux bonnes moeurs, sera punie d'nne 
amende de seize francs k cinq cents francs, d'un 
emprisonnement d*un mois k an an, et de la con- 
fiscation des planches et des exemplaires, impri- 
mes ou graves, de chansons, figures ou autres 
objets du d^lit [s]. Art. 288. La peine d'em- 
prisonnement et Tamende prononc^ par Tar- 
tide pr^c^dent, seront r^uites a des peines de 
simple police : 1"* k Tegard des crieurs, vendeors 
ou distributeurs, qui auront fait connattre la 
personne qui leur a remis Tobjet du delit; 2" k 
regard de quiconque aura fait connaltre Timpri- 
meur ou Ie graveur ; S** k T^ard m^me de Titn- 
primeur ou du graveur qui aura fait connaitre 
Tauteur ou la personne qui les attra charges de 
rimpression ou de la gravure. » 

Ces deux articles ont ^prouv6 un sort diffe- 
rent. L'art. 287 se trouve implicitement abroge 
par Tart. 8 de la loi du 17 mai 1819; en effet, 
ce dernier article punit d*un emprisonnement 
d'un mois k un an et d*une amende de seize a 
cinq cents francs, tout outrage k la morale pu- 
blique et religieuse ou aux bonnes moeurs, par 
Tun des moyens enonc^ en Tart. 1~ [»]. Or, cet 
art. 1" de la loi du 17 mai comprend dans sa 
nomenclature les moyens de publication ^non- 
c^s dans Tart. 287. II s^ensuit que cette derniere 
disposition s'est ^videmment confondue dans 
Tart. 8 de la loi du 17 mai et ne saurait plus des 
lors ^tre invoquee separ^ment. Mais cette abro- 
gation nc s'est point ^tendue a I'art. 288. Le 
b^n^fice de cet article doit continuer d'atteindre 
les personnes qu'il designe, puisque nulle dis- 
position d'une loi posterieure ne les a puiiies. 
Toulefois, il importe de remarquer d'abord que 
la delation faite par les crieurs, vendeurs ou dis- 
tributeurs, ne les excuse que de la peine princi- 
pale du d^lit, et non de la contravention qu'ils 
auraient commise en criant ou en distribuant 
r^crit ou la gravure sans aulorisation (loi da 
16 f^v. 1834, et art. 20, loi du 9 sept. 1835) ; 
en deuxi^me lieu, que le deuxieme paragraphe 
de Tarticle ne peut recevoir d'application qu'an 
cas ou rimprimeur ou le graveur est inconnu; 
enfin, que le troisi^me paragraphe du meme 
article ne peut ^tre applique a Timprimeur qui 
a fait connaitre Tauteur ou la personne qui l^a 
charge de Timpression, qu'auiant que cet impri- 
meur aurait lui-m4me expose ou distribud les 



Le fait d^avoir cxpos^ et mis en rente des image* 
lithographices, conlraireaaux roopurs, ne constitue pas un 
ddit de presse de la competence du jury. (Brux., cass., 
11 mars 1833 ; 38 mars 1839; J, de Brux., 1839, p. 236 1 
Gand, 22 jaiiv. 1810 ; J. de Brux., 1840, 161.) 

[3] F". aussi Tarrdte belye rapporte eo l^le de ce chapitre. 
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Serifs contraires am moears, oa qu'i) les aarait 
imprim^ avec connaissance de leor caract^re et 
de la publicity k laquelle ils ^talent destines. 
Gette restriction est la consequence de Tart. 24 
delaloidui7maii8i9. 

Nous avons yu, dans les dispositions que nous 
avons parcourues, que la loi, en poursuivant la 
distribution des Merits anonymes, s*est toujours 
propose pour but de remonter jusqu*a leur au- 
teur : lorsque celuici est decou?ert, la plus forte 
peine pese sur lui. L'art. 389 porte : « Dans tons 
les cas ex primes en la presente section et oi!l 
Fauteur sera connu, il subira le maximum de la 
peine attacb^e k Tesp^ce du delit. » La question 
de savoir si cet article est encore en vigueur, s*il 
peut etre invoqu6 contre Tauteur, a ^t^ examinee 
par Parant, qui decide que son abrogation impli- 
cite et formelle r^sulte necessairement des dis- 
positions de la loi du 17 mai 1849 [i]. Chassan 
se range formellement k cette opinion [%]. Nous 
proposons une distinction a cet cgard. Nous 
avoQS Tu que, parmi les articles qui font Tobjet 
de ce chapitre, les uos sont encore en vigueur, 
les autres ont et^ remplac^s par des dispositions 
uUerieores. Or, il n*est pas douteux que Tarti- 
cle 289 ait cess^ de r^gir ces dispositions nou- 
velles; car il ne s'^tend q\i* aiix cas exprimis 
en la presente section; il renferme son empire 
dans les limites du Code. Les lois posterieures 
presenlent un sysl6me complet de penality, cc 
sysieme est independant de celui da Code, et 
Von ne saurait admettre que, tout en en faisant 
I'application, on dti poiser une raison d^aggra- 
vation dans une disposition dn Code qui nppar- 
lient a un autre ordre de p6nalite. Aussi, dans 
les cas ou la loi du i7 mai 1819 a remplac^ les 
articles du Code, et notamment dans les cas pr^- 
vus par le premier paragraphe de Tart. 285 et 
pr Tart. 287, nous nMi^sitons point k croire que 
Tart. 289 est implicitement abroge; mais nous 
ne saurions admellre cette abrogation dans les 
cas ou los dispositions du Code auxquelles Tar- 
ticle 289 se ref^re, seraient encore en vigueur. 
Pourquoi, par exemple, cctle abrogation aurait- 
elle liea en ce qui concerne Tart. 283? L'art. 289 
est Ic complement necessaire de cet article. En 
effet, il ne faut point perdrc de vue que I'objet 
unique du Code a ete d*alteindre la distribution 
clandestine des ecrits anonymes; c*est dans ce 
but qu'il a successivement frapp^ les distribu- 
teurs et les imprimeurs eux-memes; c'esi encore 
dans ce but qu'il les excuse des qu ils revelent le 
nom de Tauteur. La consequence de la theorie 



[1] Loit de la pr€$t9 , p. 78. 

[dj TraUe 4*s contrmv^ H det delitt de la preste, p. M4. 



da Code etait d*appliq«er k ce dernier, d^s qu*i] 
etait connn, le maximum de la peine : or, si cette 
theorie a ete modifiee par les lois posterieures, 
qui peuvent abroger une partie des dispositions 
qu'elle regissait, elle n*a done point cesse de 
regir celles des dispositions qui sont restees en 
vigueur. Ainsi, lorsqu'il s'agit de la simple dis- 
tribution d'un ecrit sans noui d'auteur ni d'im- 
primeur, et que Tauteur qui a sciemment parti- 
cipe k cette distribution vient k etre connu, il 
doit necessairement encourir le maximum de la 
peine poriee par Tart. 283, qui peut toutefois 
etre temperee par Tart. 463. Nulle disposition 
de la legislation ne fait obstacle a cette aggrava- 
tion de la peine; et cette application partiellede 
Fart. 289 justiBe le legislateur, lorsqu'il procla- 
mait, dans les discussions de la loi du 17 mai 
1819, que cette loi ne dirogeait point d la sec- 
tion 6, tit, 1, livre 3 rfu Code pinal [s]. Les 
dispositions de cette section restaient, en effet, 
toujours debout, mais dans les limites du Code, 
mais relativement aux cas qu'il continuait de 
prevoir; telle etait la pensee qui reservait alors 
leur force legale. 

II nous reste a parler d'une disposition parti- 
culiere, independante de toutes celles qui pre- 
cedent, et qui ne s'y rattache que par la qualifi- 
cation du deiit. La, en eflfet, il s'agissait de la 
disiribution des ecrits reprehensibles et depour- 
vus des noms de Tauteur ou de Timprimeur; il 
s'agit maintenant de la disiribution de tout ecrit 
meme innocent, et revetu de toutes les formes 
prescrites par la loi; le deiit n'est plus dans le 
fait de la distribution elle-meme, mais dans le 
defaut de Tautorisation qui a dii preceder cette 
disiribution. L'art. 290, qui servait de sanction 
k la loi du 5 nivdse an 5 sur les crieurs publics, 
etait ainsi con^u : <c Tout individu qui, sans y 
avoir ete autorise par la police, fera le metier de 
crieur ou afficheur d'ecrits imprimes, dessins ou 
gravures, meme munis des noms d'auteur, impri- 
meur, dessinateur ou graveur, sera puni d'un 
eraprisonnement de six jours k deux mois. » 
Larl. 9 de la loi frangaise du 10 dec. 1850 a for- 
mellement abroge cette disposition. Les crienrs, 
vendeurs ou dislributeurs, d'apres cette loi, pou- 
vaient librement exercer leur profession sur la 
voie publique, apres en avoir fait la declaration 
devant Tautorite municipale, et avoir remis k 
cette autorite un exemplaire de Tecrit distribue. 
Ces garanties ont paru insuflfisantes au legisla- 
teur, et I'art. 2 de la loi du 10 dec. 1830 a ete 
remplace par la loi du 16 fev. 1854, qui a repro- 



[3] Honii.t •Canoes de la chambre (let d^pat^ Uet 10 et 
19avrill819. 
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doit les dispositioBt de Tart, 390, mais en le$ 
modifiant et en les compl^tanl [i]. Cette lai, en 
efPet, n'aiteint pas sealement, com me le faisait 
l*art. 290, tout individu qui fera le mitiir de 
cpieur, mais tout exercice m^me temporaire de 
oelie profession ; elle a r^serv^, en second lieu, 
k Kaulorit^ dont Fautorisation ^mane, le pouvoir 
de la retirer; enfin, elle ne s^applique pas seu- 
lement aox crieurs, mais elle s'^tend encore aux 
vendeurs et aux distributeurs. Ajoutons encore 
que Tart. 2 de la loi du iO dec. 1850 a seul ^t^ 
abrog^ par la loi du 16 f(6v. 1854, et que les au- 



trea dispositions de eette preniire loi rdatiiras 
aux crieurs ont continue de les r^ir. 

Telles sont les principales differences qui s^- 
parent la loi nouvelle de Tarticle abrog^ du Code 
p^nal; nous n'entreprendrons point d*en d^ve- 
lopper le systeme : ce n'est point Tart. 290 qui a 
^t6 rappel^ a la vie legale; la disposition nou-^ 
velle qui Ta produit en partie Ta toutefoia rem^ 
p1ac6. Cette disposition appartient des lors k la 
l^islaiion sp^ciale de la presse, et nous aTons 
dit qu'il n'entre point dans notre plan d*en 
explorer les r^les. 
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80IT PAR LA DECLARATION FAITE PAR LES ASSOClES QUE l'aSSOCIATION SERAIT AUTORISEE, SOIT PAR LA DE- 
CLARATION DU PROPRIEtAIRE LUI-mEmE a L*AUT0RITE MUNICIPALE? DES REUNIONS ET DE l'eXISTENCE 

DB L*ASS0CIATI0N. CONDITIONS NECESSAIRES POUR l'applICATION DE LA PEINE. CETTE PEINE PEUT ETRE 

DIMINUEB en CAS DE CIRCONSTANCES ATTEnUANTES. REFLEXIONS GEnERALES SUR LA LEgISLAUON RELATIVE 

AUX ABSOGIATIONS. (COMNENTAIRB DES ART. 991, 399, 983 ET 894, C. pEN.) [i]. 



Ce chapitre termine k la fois la longue s^rie 
des d61its centre la paix publique, et cette classe 



[1] Voici le telle de celte loi : « Art. 1«r. Nul ne pourra 
exeroer, m^roe temporairemeni, U profession do crieurs 
de ▼endeurou de ditiribuiourf &ur la voie publique, d'6- 
criU, deiftias ou embldroes imprimis, lithographies , auto- 
yrapbiei, mou)^, graves, ou k la main, sans aulorisalion 
prdalable de Paulorit^ municipale. Celte aulorisalion 
pourra 4lre rclirde. Les dit<positioas ci desRus soot appli- 
cablesaux chanlcurssur la voic publique. — Arl. 2. Toute 
coDtravcniion & la disposition ci dessus sera punie d'un 
cmprisonnemeDt de six jouri k deux mois poor la premiere 



spdciale d^actes, dernier annean de eette s^rie, 
qui sont plut6t incrimin^s k raison du mal qu*il8 



fois, et de deux mois h uq an en cas de recidiTe. Lea 
oonlrevenanls seront iraduiis devant les tribuaaox cor- 
rectionnels qui pourronl , dans tons les ens, appliquer lea 
disposiiions de Tart. 463, C pdo. 

[2] Les Beiges ont le droit de s'assembler paisiblement 
et sans armes , en se conformant aux lois qui peuvent 
r^gter Texercice de ce droit ; sans ncanmoius lo soumettre 
k une aulorifialion prdalablo. {Consiil. beige, 19.) Cette 
disposition ne s*applique point aux rassembleroeats en 
plein air, qui restent eBtidremeat touiiif «ax loia de po- 
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peareot prodolre qu*4 raison de celui qu'ils pro- 1 
duiseot en r^alit^. L'association de malfaiteurs, 
le vagabondage, la mendicity, la distribution 
d'«krits clandestine, enfin Tassociation sans au- 
torisaiion, ont, en effet, un caract^re commun 
qui est d'^veiller Tinqui^tude de la soci^t^ par 
le danger dont ils la menaceat plut6t que par 
leur immorality intrins^que et leur p^ril actual, 
et de pouvoir rentrer dans la classe des actes 
pr^paratoires avec plus de raison peut-dtre que 
dans celle des d^lits coBsomm^s. 

Ce caract^re semanifeste parliouli^rement dans 
le fait d*uDe association illicite. La loi p^nale, en 
effet, ne punit pas seulement , comme le faisait 
Fancien droit. Its <ii^$sembUe9 faites a mauvais 
dessein, mais toutes les reunions, m^me les plus 
inoffensives, m^roe les plus legitimes, d^ qu'un 
nosud en lie les membres et qu^elles d^passent up 
certain nombre. Elle ne se met point en peine 
de s'enquerir de la moralite de Tassociation ; elle 
se borne, pour appliquer la peine, ^ constater 
Tacte materiel des reunions de Tassociation d^- 
nu^e d'autorisaiion. Cette infraction diff^re done, 
sous un rapport, des autres infractions qui la 
precedent dans (e Code. Le vagabondage, la men- 
dicity, dans certains cas, d^elent quelquefois 
one sorte d'immoralit^ ; la peine qui les frappe 
est justifi^e par la position actuelle du pr^venu 
independammeut du danger futur qu'elle pr^ 
sage, L*association, au coiitraire, est frapp^e par 
la loi, lors m^me que sa composition et la l^iti- 
mite de son but ofTrent les garanties les plus 
sAres 4 Tordre social. 

Cette observation nous m^ne k examiner la 
legitifnit^ derincriminationelle-m^me. En th^ 
g^n^rale, la liberty d'assoeiaiion est un droit na- 
tqrel. Isol^, Thomme est frapp^ d'impuissance, 
aa faiblesse se r^v^le a chaque pas ; associ^, son 
pouvoir n*a plus de bornes : quel que soit le but 
qu'il se propose ou la carri^re qu'il parcoure, 
soit qu'il explore les arts ou T^conomie politi- 
que, riodustrie ou les sciences, ce n'est que par 
Tagrei^tion des lumieres et des forces qu'il par- 
vient 4 vaincre les r^istances, k dompter les 
obstacles , k r^aliser sa pens^. Les ^poques de 
civilisation sent celles oi^ cette faculty de Tasso- 
ciation se d^veloppe avec plus d'energie ; elle est 
rinunense levier sur lequel la vieille soci^t^ s*ap- 
puie pour se d^gager de ses langes et prendre 
un essor plus ^lev^. S*il est permis de croire au 
progrte, c*est en ajoutant foi k la force d'une 

lice. — Let Belfes ont le droit de s*aMocier i ce droil ne 
peat Hre soumis k aucnnp mesure prdTentiTe. (Coruiii, 
M^«,eK.19et20.) 

[1] L. 1, S 1, Dig. 4idUi^ Jul. mti^4tii 1. 5, Dif. md 
Ug, JuL d9 vi publica. 



association plus ^troite entre lea membres de la 
cit^, L*association, c*est la condition de la pros- 
p^rit6 et de la vie m^me de Tbomme ; c'est le 
point de depart et Favenir de la soci^t^. 

Mais Texercice du droit le plus l^itime,laiss6 
sans r^les entre les mains de Tbomme, pent aus- 
si(6t engendrer des abus. C'est ainsi que la loi a 
ceint chacune de nos liberies d'un cercle qui en 
limite F^tendue. 11 est Evident que les passions 
humaines peuvent s*emparer de Finstruroent 
puissant de Tassociation , qu^elles peuvent le di- 
riger contre la soci^t^ elle-m^me, et redoubler,& 
Faide de ses forces ^nergiques, le p^ril de leur 
oeuyre destructive. La ]oi remplit une mission 
^alement sacr^e en proclamant le droit et en 
reprimant les hearts. Elle pent done punir les as- 
sociations imniorales ou dangereuses; elle pent 
lesd^fendre, et ch^tier ceux qui enfreignent ses 
prohibitions : ce pouvoir derive du prinqipe m^me 
du droit p^nal. 

Ainsi la loi romaine plagait Tassociation parml 
les crimes de 1^-majest^, toutes les fois qu*elle 
^tait dirig^ contre la r6publique, quo catui 
conventuive fiaU hominesve ad seditionem can- 
vocentur [i]; mais lorsqu'elle ne se proposait 
aucun but criminel, elle ^tait affranchie de toute 
peine : conventicula non est punibilis nisi fyit 
in damnum et injuriam alterius [%]. On presu- 
mait toutefois la criminality du but, quand les 
hommes qui composaient la reunion ^taient tr^ 
nombreux,ouqu ilsportaientdesarmes, ou qu'ils 
se rassemblaient sur la voie publique [s]. 

Le m^me principe r^issait notre ancienne le- 
gislation. On appelle aaembliea iUic%t$$, dit 
Muyart de Vouglans, celles qpi sont faites k mau- 
vais dessein dans un certain uombre. Jousse con^ 
firme cette doctrine : « Les peines ne doivent 
avoir lieu qu'^ regard des assembHe^ illicites 
qui se font centre le prince ou contre le repos et 
la tranquillity de Fftltat.,, Mais si Tassembl^ qe 
se fait point dans le dessein de faire aucun trou.- 
ble ni domroage envers quelqu'un , elle ne doit 
point ^tre puniel^]. » Lesanciennes ordonnances 
ne probibaient, en effet, que les reunions faites 
publiquement et avec armes ; ou si la prohibition 
^tait ahsolue k T^rd de celles qui se faisaient 
iouspritexte de religion^ c'est que ces derni^res 
^taiept, k T^poque oili elles etaient punies, de 
v^ritables associations politique plus menaQantes 
que toutes les autres [9]. 

Mais ce principe r^pressif n*a pl^8 suffi a la 

[2] Farinacius, quest. 113, no 120 , et leg. Menechivs, 
c. 597, DO* 4 & 6. 

[3] C/C, tap. 1. 3, Dig. deeoUeg. iUM$. 

[4} Tn^U d9 lmju$iic4 erim., t. 4, p. 67. 

[5]0rd. 35 noT. 1483, juin 1559, 10 sept. 1567, 
37 nuu 1610 , 14 Buu et 16 Jaillfl 1734, M. 
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legislation moderne. La qiirstloJi se pr^sentc 
sous Miie anlre face dans les tcxlcs de noire 
Code; il ne s'agit plus de ces associations qui 
s'elevaient avec «n but determine et coupable ; 
il s'agit de lonte association, abstraction faite 
de ses intentions et de son but, qui se r^unit 
avec les signes exterieurs definis par la loi. Le 
(]ode ne se borne pas a surveiller et ^ punir 
quand le danger apparait el menace; il le pre- 
vieni, il supprimela cause ra^mede cc danger; il 
impose u Tassocialion des conditions pour exis- 
ler, avanl d'exaininer si son existence est dange- 
reuse. 

Ainsi posee, la question de la l^gitimit^ de la 
pi'ine dcvienl fort delicate. Notre opinion sera 
louiefois nelte et precise. S'il faut dlever Tasso- 
oiation ainsi d^finie, et par cela seul qu*elle s'esl 
formee sans permission, au rang du d^lil moral, 
eelle incrimination est repouss^e par le principe 
ntente du droit de punir; car une association par 
elle-m^me inoffensive, une association qui*ne se 
propose aucun dessein, aucune action immorale, 
lie saurait coiistituer, abstraction faite de son 
but, nn fait en soi-m^me immoral, il est Evident 
qu^nne telle association ne pent produire aucune 
:ilarme. Celte alarme ne peut done naitre que de 
la possibility que Tassociation ^chappe du cercle 
qirdle s'est trace, que du peril d'une reunion 
irop nombreuse, de la vie que ces reunions prfi- 
tent aux passions de la puissance qu'elles pour- 
vaient leur donner. II ne s'agit plus d^s lors d'un 
(lolit a punir; il s'agit des precautions k prendre 
])0(ir prevenir, dans certaines circonstances , la 
possibilite d'un danger, des mesures de police k 
appliquer dans Tint^r^l de la soci^te politique. 
Ces mesures ne supposent point rimmoralit^ du 
fait, elles supposent seulement qu'il peut enlrat- 
ner qnelques inconv^nients; elles ne le frappent 
pas comroe une infraction morale, mais comma 
une infraction mat^rielle. Reduite a ces termes, 
rincrimination puise sa 16gitimil6 dans la seule 
nece?sit6 des cboses; c'est une question, non de 
j»rincipe et de liberty, mais d'epoque el de cir- 
eonsiances; car la loi de police, flexible de sa 
nature, subit les exigences des temps qu'elle re- 
lleie en les suivant, tandis que led^it moral, qui 
])uise sa base dans la conscience, est immuable 
com me elle. C/est en se pla^ant k ce point de vue 
que Guizot a pu dire dans la discussion de la loi 
du 10 avril 1834 : a J'ai dit que Tart. 29i ne 
iigurerait pas ^ternellemeni dans les lois d*un 



[1] En Gelgique Ic iysl^me de la prohibition a Fait place 
k un fyst^oie pnremenl r^preuif. (^. 1« nate en tdle de 
cc rhnpilre. 

[3] Monit, du 13 mart 1834. 



peuplft libre; pourqiioi ne le dirais-je pas aujour- 
d'hui?II viendra,je Tesp^re, unjourodi la France 
pourra voir Tabolition de cet article comme un 
nouveau d^veloppement de la liberie [i]. Mais, 
j usque-la, il est de la prudence des chambres et 
de tons les grands pouvoirs publics de mainlenir 
eel article; il faut m^me le modifier selon le be- 
soin du temps, pour qu'ii soil efEcace centre les 
associations dangereuses d'aujourd^hui [s]. » 
Ajoulons louiefois, des a present, que nous n*en- 
tendons parler ici que des associations qui peu- 
vent avoir un but politique : nous reviendrons 
plus loin sur Tapplication de ce principe aux as- 
sociations religieuses. 

La doctrine du Code p^nal peut, au surplus, 
s'appuyer sur plusieurs legislations. C*est ainsi 
que divers actes du parlement anglais ont ap- 
pend, en 1799 el 1817, dear restrictions notables 
au droit d'association et de reunion : loute so- 
ciety dont les membres se lient par des serments, 
ou qui se subdivise en d'autres sOci^t^s affili^es, 
estd^clar^e illegale [z]. La loi br^silienne incri- 
mine egalement toute reunion de plus de dix 
person nes k des jours fixes et determines, des que 
son but est impose comme un secret aux associes 
(art. 282.) Le Code general de TAutriche repute 
secrite une association non aulorisee , et punit 
toute afiilialion k une societe de cette nature, abs- 
traction faite de son but et de son dessein (2* par^ 
tie, art. 58 et suiv.). Ces dispositions se sont k 
peu pr^s reproduiles dans plusieurs des legisla- 
tions italiennes. 

La legislation intermediaire qui a precede le 
Code, apres avoir varie surce point, s'euit peu a 
peu ralliee k cette meme base. L'assembiee con- 
stituante avail declare, d*abord, que les citoyens 
ont le droit de s'assembler paisiblement et de 
former entre eux des societes libres [*]; et la 
constitution de 1791 garantissait cette liberty 
comme un devoir naturel et civil [5]. Toutefois , 
son exercice ne tarda pas a faire nattre quelques 
inquietudes, a Dans un pays libre, porta le 
preambule d'un decret posterieur, lorsqu'une 
constitution fondee sur les droits de rhommc a 
cree une patrie, un sentimeiit cher et profond 
attache k la chose publique tons les habitants de 
Tempire : c'est un besoin de s'en occuper at d'en 
parler; loin d'eteindre et de comprimer ce feu 
sacre, il faut que toutes les institutions sociales 
contribuent k rentretenir. Mais, a c6te de cet in- 
teret general , sa placent les maximes de Tordre 



[3] 39« et 59« 8tat. George III , c. 79. — Bwtu tU UgU^ 
iation elrangire , par Foelix , t. 1, p. 385. 
[4] L. 13-19 DOT. 1790. 
{5]L. 14fepl.179l,tit.1. 
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public et les prindpes du gonvernement repr^- 
sentatif. Le» soci^l^s , les reunions paisibles de 
citoyens, les clubs sont inaper^us dans r£tnt. 
Sorient-ils de la constitution priv^ oili les place 
la constitution, ils s*^l^vent contre elle, ils la 
d^iruisent au lieu de la d^fendre. » L'assembl^e 
constiluante probibait, en consequence, les de- 
putations et les adressesdes clubs, leur assistance 
collective aux ceremonies publiques, la publica- 
tion de leurs debats [i]; mais ces restrictions 
furcnt eflTacees par la conyention, qui etablit le 
droit absolu des citoyens de se reunir en societe 
populaire [«], et ce droit ne fut tempere que par 
la constitution du 5 fruct. an 5, qui probiba 
toutes les associations contraires ^ Tordre public 
et toutes les affiliations et correspondances des 
associations meme licites. Enfin la loi du 7 ther- 
midor an 5, qui est devenue le type des art. S9i 
et suiv., C. pen., yint interdire toute societe 
particuliere s'occupant de questions politiques : 
les membresetaient puniscomme coupables d'at- 
troupement 

C*est dans le souvenir de ces societes popu- 
laires qui exercerent, pendant tout le cours de 
la revolution , une si grave influence sur les des- 
tinees du pays, que le legislateur de 1810 a puise 
la pensee de sa prohibition : il voulait former une 
plaie sociale qu*il avait vuc longtemps enveni- 
mee par les factions, c Ces mots d' associations 
iUieitet, disait I'oratenr du corps legislatif, rap- 
pellent de deplorables souvenirs : quel est celui 
d'entre vous qui n*a pas ete la victime ou le te- 
rooin de ces assembiees deiiberantes od Tassas- 
sioat et la revolte etaient sans cesse ^ Tordre du 
jour; qui, s^etant etablies pour surveiller les 
autoriteis, les contrariaient dans leurs resultats 
les plus precieux et les plus justes, et oi^ani- 
saient ainsi lanarchie dans toute la France? Elles 
ne se rouvriront plus, n Ces paroles, en reveiant 
les craintes qui ontdicie la loi, expliquent dej^ 
son esprit primitif et le but qu*elle se proposait. 

Arrivons maintenant aux textes du Code ; et 
toutefois il faut remarqner que ces textes, modi- 
fies en plusieurs points essentiels par la loi du 
40 avril 1854, ne sauraient plus etre separes des 
dispositions de cette loi qui en ferment main te- 
nant rindispensable complement. Notre examen 
aura done un double but : de fixer Tespece et la 
portee des dispositions du Code, et d*examiner, 
en conferant la loi nouvelle avec les articles de 
ce Code, les dispositions qu*elle a conservees et 
eel les qu'elle a detruites. 

L'art. ^1 est ainsi con^u : « Nulle association 
de plus de 20 personnes, dont le but sera de se 



[1] D4«. M el 10 Mpl., 9 •et. 1791. 



reunir tons les jours on k certains jours marques, 
pour s*occuper d'objets religieux, litteraires, po- 
litiques ou autres , ne pourra se former qu*avec 
Tagrement du gouvernement, et sous les condi- 
tions quit plaira a Fautorite publique d*imposer 
k la societe. Dans le nombre de personnes indi- 
que par le present article ne seront pas comprises 
celles domiciliees dans la maison od Fassociation 
se reunit. » Le but unique de la loi du 10 avril 
1834 a ete de donner a cette prohibition une 
force nouvelle , de mani^re 5 ce qu'elle ne puisse 
etre eiudee. C*est pour atteindre ce but qu*elle a 
eiargi ses limites; Vart. 1*' est ainsi con^u : c Les 
dispositions de Fart. ^1 , C. pen. , sont appli- 
cables aux associations de plus de 20 personnes, 
alors meme qu*elles seraient partagees en por- 
tions d*un nombre moindre , et qu*elles ne se 
reuniraient pas tons les jours, ou k des jours 
marques ; Fautorisation donnee par le gouverne- 
ment est toujours revocable. » 

11 faut reconnattre, en premier lieu, que si 
Fincrimination a ete developpee et etendue le 
principe est reste le meme; car la loi n*a pose 
aucune regie nouvelle : ce qu*elle punit encore , 
c'est Fassociation telle que Fart. 291 Favait de- 
finie, Fassociation de plus de 20 personnes ayaat 
pour objet de s'occuper d'objets religieux, poli- 
tiques et litteraires. Ce principe fundamental , 
qui resulte implicitement du texte de la loi, a 
d*ailleurs ete proclame k diverses reprises dans 
le cours des discussions legislatives. Nous rap- 
pellerons les paroles de Fexpose des motifs : 
« Nous venons, disait le garde des sceaux, vous 
proposer de donner force et complement aux dis- 
positions de la loi qui prohibent ces associations; 
nous vous proposons de sanction ner les mesures 
necessaires pour que Fart. 291 ne puisse etre 
elude. Pour que la prohibition ne demeure pas 
illusoire, il ne faut pas laisser aux associations 
la facilitede se divisor en fractions, dontchacune 
prise a part se composerait de raoins de 20 mem- 
bres, et qui reunics s*eieveraient k un nombre 
snperieur k celui que la loi tolere. N'est-ce pas 
une derision que de toierer des associations com- 
posees de plusieurs milliers d'individus, par cela 
seul qu'elles sont fractionnees par 19, tandis 
qu'une association de plus de 20 personnes, et 
qui n*a aucune correspondance, pent parattre 
contraire a la paix publique? Une autre precau- 
tion consiste k exiger que les associations aient 
besoind^une autorisation, alors meme qu'elles ne 
se reuniraient pas tons les jours, ou k des jours 
marques. » Ainsi , il est certain que la loi ne 
s'applique qu*aux seules associations auxquelles 



[2] L. 13 jain 1793 , art. ». 
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«*appliq<iaii V^ru 291 ; seulement les conditions 
de leur existence oni ^t^ modifi^es. 

Cela pos^, quelles sent les associations que la 
loi declare illiciles? II est ^ regrelter qu'aucune 
d^Onition n'en ait ^le donn^; mais les caract^res 
de rinfracuou r^sultent de rincriminaiion elle- 
m^me. La loi exige, en effet, qu'il y ait associa- 
tion, que cetle association soit de plus de 20 per- 
sonnes, quelles que soient les fractions qui les 
divisent, en6n qu'elle ait pour objet de soccu- 
per d'objets religieux , politiques , liit^raires ou 
autres. Nous examinerons successivement ce$ 
diverses conditions, 

II faut, en premier lieu, qu*il y ait association: 
toute association suppose deux ^l^menis, un but 
d^lermin^ et un lien qui unisse les associ^s. Le 
caract^re fondamental des associations est done 
la permanence; leur ftigne distinctif, une consti- 
tution organique, Cest cette organisation, c*est 
celte permanence d'une action collective, qui ont 
excite rinqui^tude du pouvoir et motive des me- 
sures r^pressives. C*est done ce caraci^re fonda- 
mental qu'il importe de constater avant tout, Le 
mot a$9ociation contient la veritable solution de 
toutes les difficult^s qui peuvent s'^lever k cet 
^ard : c*est dans ce mot aue les juges doiveot 
puiser le principe de leur decision. 

II suit de la que toutes les reunions acciden- 
telles, qui n*ont point le caractere d'associations 
permanentes, ne tombent pas sous la prohibi- 
tion; eten effet, les reunions et les associations 
sont cboses tout k fait distinctes : les reunions 
ont pour cause des ^v^nements impr^vus, in- 
stantan^s, temporaires; les associations, au con- 
traire, ont un but d^termin^ et permanent. Se 
r^unir, c*est vouloir s'^clairer et penser ensemble ; 
s'associer, c*est vouloir se concerter, se compter 
et agir. A la v^rit6, il est de Tessence des asso- 
ciations d'avoir des reunions, ces reunions en 
sont une condition n^cessaire, et elles ferment 
m^me Tun des indices qui les r^v^lent; mais 
elles empruntent alors leur criminality du fait 
m^me de rassocialion dont elles sont Tex^culion 
et les effets. Cette distinction entre Tassociation 
et les simples reunions fut formellement recon- 
nue dans la discussion de la loi du 10 avriH834: 
« Nous faisons une loi centre les associations, 
dit le garde des soeaux, et non pas conlre les 
reunions accidentelles et temporaires qui au- 
faient pour objet Texercice d'un droit constitu- 
tionnel [i]. » Ces paroles furent rappel^es par 
M, Girod de TAin, dans son rapports la chambre 
des pairs, et il ajouta ; 9 Si cette declaration 



[1] Monit. do 35 mars 1834, luppl. 
[8]M<ml/.da0aTrU1834. 



surabondante n*est pas la loi eUe^mAme» elle en 
furme du moins le commentaire officiel et ins^pa- 
rable[s]. » Un autre niembre de la m6me cbambre 
(M. Roederer) ajoutait encore en appuyant la loi: 
c La loi n^autorise pas plus 4 inquiiter qu'^ in- 
terdire les reunions, soit fortuites, soit babi-> 
tuelles; elle ne regarde que les associations. A la 
v^rit^, la distinction des reunions et des a$ioe%a- 
tions n'est pas telleipent nette et trs^nch^e, qu*elle 
ne permelte quelque m^prise; on craint que le 
minist^re public ne les confonde quelquefois. ie 
crois que Ton pent se rassurer centre ces appr^ 
bensions. L*objet im^iediai de la loi est de frap- 
per les associations existantes , les associations 
patentes , organis^es et arm^ pour la guerre 
qu'elles ont declare au gouvernement de r£tat. 
L'objet plus eloign^ est de donner a ce gouver- 
nement le moyen de pr^venir la renaissance d*une 
association du m^me genre, c'est-^-dire haute- 
ment d^clar^e, organist., arm^e, militante. La 
port^e politique de la loi ne va pas plus loin que 
les associations formant £tat dans TEtat, et qui, 
comme disait Mathieu MoU, pl^cent un corps 
vivant dans le coeur de la nation [s], d 

La deuxieme condition de Tincrimination eat 
que rassocialion soit compost de plus de vingt 
p^rsonnes, Dans ce nombre ne sont pas comi- 
prises celles domiciliees dans la maison oii Tas- 
sociation se reunit. L^obligation sp^oiale de se 
faire connaitre de Tautorit^ et d'obtenir son as- 
seniiment ne commence que U oii les societaires 
d^passent ce nombre. Un membre du conseil 
d'Eut (Mol^) fit observer, dans la discussion du 
Code, que les soci^t^ au-dessous de vingt per- 
son nes peuvent ^tre plus dangereuses que les 
society plus nombreuses, et que le danger ne 
depend pas du nombre, mais du caractere des 
individus et de leur puissance morale. Berlier 
repondit qu^^tendre la prohibition au-dessous de 
vingt personnes, ce serai i constituer les citoyens 
dans une tutelle un pen trop s^v^re ; « Car Tae- 
tion de se r^unir pour parlor m^me d'objels re- 
ligieux, lilt^raires ou politiques, ajouta Forateur, 
est de droit nalurel; et si Tordre public peut y 
apporter quelques restrictions, elles doivent dtre 
renferm^s dans de sages limites. Dans ce cas 
m^me, U moderation est le premier devoir 
comme le premier besoin du gouvernement; sHI 
comprime trop, on lui r^siste; c'est d^ja beau- 
coup que d'introduire dans notre legislation une 
disposition restrictive qui n*y a jamais exists : au 
moins convient-il que le fait simple de la reunion 
sans permission ne oommence a 6w consider^ 
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wmine m 4^)1 qoe lorMue le nqmbrfi daa 90oi4« 
uires est a«sei consicj^rable poqr donner quelqu^ 
tsqoieiiide au gouv6rQein«»nt; et pour produire 
eel effet, on ne saurail admettre un nombre in^ 
farieur k celui qu*exprinie Tarticle [i]. » 

La loi du 10 avrii 1834, tout en maintenant 
la limite de vingt persooAes, a ajoiit^ ; « Alors 
m^me que cei associatiops seraient partagi^ 
en seetiena d'oQ nombre rooindre. > Nous aypns 
rapport^ plus haul lea motifs de cette disposi- 
tion. Ud d^put^ a objeet^ i ee sujet : « Pour 
flapper les fractions d*a$sociation , H faut d^finir 
left caract^res auxquels ces fractions peu^ent se 
reoonnaltre. Comment prouYor que plusieurs per* 
sonnet i^unies ferment une section d'une asso- 
eitlion qa*on n'a pas encode saisie, dont on n'a 
pas proQT^ Texistenee , et qui par cons^uent est 
cefi»6e ne pas exister? Comment prouyer Taffi- 
liation d'one section it une autre? Comment ^ta-^ 
blir le nombre des personnea n^eessaire pour 
composer noefraotiop d^aasociation [%]1 it Ces 
qnestiona ftombent ^videmment dans le domaine 
de rinterpr^tation : c'est aux juges k appr^cier 
les (aits« d*apr^ les circonsunces de la cause et 
lesr^aluudud^bat. 

Les reunions quotidiennes ou k certains jours 
marques ^taient une troisi^me condition de la 
eontravention dans le sysl^me du Code. La loi 
du 10 avril 1854 Ta efface : Tassociation est 
illteite lors mdme que ses membres ne se reunis- 
sent pas tons les jours ou k des jours marques. 
Les tribunaox n*ont plus k constater cette cir* 
Constance aoe pour arriyer k Fappr^iation du 
fut m^me de Fassociation. 

Un denier ^Mment de Tinfraction est que 
Tassociation, par son caract^re, soit comprise 
dans les termes de Tart. ^1. Or, ces termes sont 
lellementg^n^raux, que toutes les associations, 
quelle que soit leur distinction, quels que soient 
leur but et leur nom, ?iennent k pen pr^ s*y 
eonfondre. Dans le cours de la discussion de la 
loi du lOayril 1854, de nombreuses exceptions 
furent propos^es, et la plupart de ces exceptions 
portaient en eHes-^mdmes leur justification. Elles 
oak n^nmoins €t6 unanimement repouss^es par 
les motifs que toute distinction enUyerait k la loi 
son e£ficacit6, que les associations les plusdan- 
gereuaes, se couTrant d*un yoile trompeur, sau- 
raient se soustraire aux exigences l^gales ; qu*il 
^tait done n^essaire de soometlre toutes les as- 
sociations k une r^le commune, sauf & discemer 
dans Tapplication celles qui ne printout aucun 
peril, pour les autoriser, et mdme les tol^rer 
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Sana autorisation. Cette doctrine a M suoe88i«> 
Tement appliqude aux associations motives jpiar 
rexerciee d*un droit constitutionnel, aux asso« 
ciaiions ayant pour objet la fondalion des jour«- 
naux, aux soci^t^ commerciales, aux soci^t^s 
litt^raires et scienliAques, aux associations reli- 
gieuses. Nous nous arr^terona sur ces derniers 
objets. 

I^es soci^t^ litteraires ne deygient point figurer 
dans Tart. 291 ; on lit en effet dans le proc^s- 
yerbal du (^onseil d'etat du 5 novembre 1808 les 
obseryations suiyantes ; « Le prince arcbicban- 
celier dit que les reunions poliliques ou reli-^ 
gieuses int^ressent assez la tranquillity publique 
pour qu*on prenne k leur 6gard les pr^utions 
que Tarticle ^tablit; mais le projet ya trop loin 
quand il applique ces m^mes precautions aux 
reunions litt!$raires et en g^n^ral k toutes les au- 
tres. La loi ne doit pas gdner ainsi sans motif 
les habitudes et les goiits des ciloyens. En quoi 
des discussions purement litteraires peuyent-elles 
4tre dangereuses? Berlier est d'ayis qu*on excepte 
le9 discussions litteraires : si Tarticle en parle, 
c*est parce qu'on a craint que des reunions reli- 
gieuses ou poliliques n'eussent lieu sous le nom 
de socUtis littiraires; mais, ayec tant de me- 
fiance, il n*y aurait jamais d*enlrayes qu*on ne 
ptjkt legitimer. Le conseil d*£tat arrete que les 
efifels de Tarticle seront bornes aux reunions reli- 
gieuses ou poliliques. > Cetle decision ne fut pas 
toutefois respeciee, et les societes litteraires re- 
prirent leur place dans Tarticle, sans qu'on 
puisse irouyer de trace des motifs de cette repro- 
duction. 

La meme question s*est renouveiee en 1854; 
un depute ayait propose un amendement ainsi 
conQu : « Sont dispensees de rautorisation les 
societes scienlifiques acluellemenl etablies. a 
H. Guizot Fa combattu en ces termes : « I) est 
eyident pour tout bomme de sens qu*aucune de ces 
associations, si elle est en effet purement scien- 
lifique, ne manquera d'obtenir Tautorisation 
quand elle la demandera; et quant k celles qui 
ne croiraient pas deyoir la demander, ou bien on 
la leur donnera d*office , ou bien on les laissera 
se liyrer k leurs trayaux sans s'en inquieter nul- 
lement. La question se reduit done k sayoir, pour 
les societes litteraires comme pour les autres, 
s'il faut les exceptor nominalement de Tart. I*' 
de la loi; or la chambre a dej^ juge ccile ques- 
tion : elle a yu , par tons les amendements qui 
lui ont ete proposes, qu*il n*y ayait rien de si 
facile que de retablir sous le manteau d*une sq- 
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ci^t^ litl^raire les soct^t^ politiqoes que la loi 
veat d^truire. Cest U 1 unique molif de la g^n^- 
ralit^ de rarlicle : il ne s*adresse evidemmeul 
ni aux associations litt^raires, ni aux soci^t^s 
scientifiques; mais il ne veut pas que les noms 
servent de masque pour binder la loi et pour 
rendre aux associations poliliques une existence 
que la loi veut ^teindre [i]. » 

Une difficult^ pent se printer ici : k c6t4 de 
la prohibition de la loi, qui est absolue, 8*^l^vent 
les explications du l^islateur, qui , telles que 
cellesqu'on vient de lire, en restreignent la puis- 
sance aux seules associations politiques. C'est 
ainsi qu*on a rep^t^ plusieurs fois dans la dis- 
cussion que Tobjet unique de la loi ^tait d*altein- 
dre les associations existantes, organis^es, ar- 
mees pour la guerre qu^elles ont d^claree a T^tat; 
que la g^n^ralit^ de Tarticle n*est pas s^rieuse; 
qu'elle n'a d*autre but que d*6ter les moyens de 
Teluder, en forma nt des associations politiques 
sous le nom d'une association scientifique ou 
litteraire. Or, les tribunaux doivent-ils s'arr^ter 
au texte qui est formel , ou aux explications qui 
nc sunt pas moins precises? doivent-ils, en se 
confiant aux paroles du l^islateur, restreindre 
Tapplication de la loi aux seules associations 
politiques, ou, se renfermant dans son texte, 
r^tendre rigoureusement ik toutes les soci^t^s 
non autoris^es, quelles que soient leur pens^e et 
leur couleur? (^tte difficult^ seule r^v^le les in- 
conv^nients d*une loi qui inculpe des faits inno- 
cents, pour atteindre des actes r^pr^hensibles, 
ct qui ^tablit des peines avec la pens^e qu*elles 
ne seront pas appliquees. Toutefois, nous n'h^si- 
terons pas k dire que le texte de la loi doit seul 
faire la regie du juge : toute distinction serait 
arbitraire, toute exception serait d^pourvue de 
base. L'association non autoris^e de plus de vingt 
pcrsonnes est une infraction, independamment 
du but qu'elle se propose ; c'est \k I Vsprit et la 
regie de la loi. Les explications l^islatives ont 
rev6l6 les motifs secrets de la loi et sa port^ 
politique; elles n'ont modifi^ ni son texte ni les 
regies qui doivent servir k Tinterpr^ter. L*inno- 
cntie de Tassociation pcut sans doute motiver 
Tatl^nuation de la peine; elle ne justifie pas les 
prevenus, puisque celte infraction est purement 
jnat^Welle et qu*clle n'est nullement subordonn^e 
a rintention des contrevenants. 

La decision qui a repouss^ une exception en 
favour des mati^res litt^raires et scientidques 
.sest 6tendue aux mati^res religteuses; mais la 
question prend ici une gravity qui exige de notre 
part quelques d^veloppements. Deux points doi- 
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rent ^tre fix^ : il s'agit de savoir si la loi da 
iO avril 4854 a modifi^ d*une roanidre quelcon- 
que , en ce qui conceme les associations form^es 
pour Texercice d*un culte, les dispositions de 
Tart. 291; et si ces dispositions, dont la vie in- 
certaine a ^te silbrtement contesi6e, ont continue 
de subsister en face de la loi constitutionnelle 
qui a proclame la liberie des cukes. 

II est Evident, en premier lieu , que la loi da 
10 avril 1854 n*a rien change k Tetat de la ques- 
tion. Un amendement, en effet, avait ^t^ propose, 
ainsi con^u : « Les associations ou reunions qui 
auront exclusivement pour objet la celebration 
d*un culte religieux seront dispens^es de la de- 
mande d'autorisation. » Get amendement ^tait 
motive par T impossibility de concilier la liberty 
des cultes avec la n^cessit^ d'une autorisation 
pour leur exercice. Celte doctrine ne fat nulle- 
ment contestee; etsi Tamendement fut rejet^, la 
raison qui entratna ce rejet fut uniquement la 
crainte que Tassociation politique ne se couvrti 
du manteau de la religion pour se d^rober aax 
regards de Tautorit^. Les paroles du garde des 
sceanx qui expriment ce motif semblent. m^me 
confirmer la pens^e qui dicta Tamendement. 
a Une grande distinction, dit le ministre, doit 
dtre faite : 8*agit-il des reunions qui ont seulement 
pour but le cuhe k rendre k la Divinity et Texer- 
cice de ce culte, la loi n*est pas applicable, nous 
le d^clarons de la mani^re la plus formelle; mais, 
s*il s*agit d^associations qui auraient pour objet 
et pour pr^texte les principes religieux, la loi 
leur est applicable, et il serait k craindre que 
Tamendement ne fQt que Tabrogation implicite 
du principe qui existe k cet ^gard. II est inutile 
s'il a pour objet de rassurer des libertds qui ne 
son! pas compromises; il est dangereux s*il pent 
donncr aux associations la faculty de se former 
en disant seulement qu*elles ont un but reli- 
gieux. » Ainsi la querelle suscit^e entre Tart. 291 
et la loi constitutionnelle a traverse les discus- 
sionsdela loidu 10 avril 1834, sans y trouver une 
solution : il faut done reprendre cette question , 
et Texaminer encore apr^s tan t d*an ndes de con tro- 
verse. Nous le ferons le plus bri^vement possible. 

On peut ramener a deux arguments principaux 
les raisonnements dont on s'est servi pour con- 
tinuer k appliquer Tart. 291 aux socidt^ reli- 
gieuses. Les arguments ont 6t^ puisc^ dans une 
double distinction , essay^e d'abord , et puis ad- 
mise en principe, •entre la liberty de conscience 
et la liberty de Texercice du culte, entre les 
cultes existant au moment de la promulgation 
de la charte et ceux qui ne se seraient etablis 
que depuis cette ^poque. C*est k Taide de ces 
distinctions que la courde cassation, consid^rant 
Tart. 291 tant6t comme une loi de police et ane 
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mesart secondaire desurveillaDce, Unt6t comme 
one baiTi^re 61e?^ seulement en vue des cultes 
Doaveaox, Ta maintenu jusqu'ici. 

Les moiifsqoi fondent la premiere 8ont : a que 
la prohibition pori^ par Tart. 291 est une roe* 
8ure de police et de surveillance prescrite pour 
le maintienderordre;que cette mesure concerne 
les reunions de plus de vingt personnes formes 
pour s*occuper d'objets religieux, poliCiques, lit- 
teraires ou aatres; que Tart. 5 de la charte, 
exclusiyement relatif a la religion et aux cultes, 
n'a ni abrog6 ni pu abroger la disposition de 
Tart. 291 sur les reunions s'occupanl d'objets 
politiques, litt^raires ou autres; qu'ainsi, pour 
decider qu*il abroge la disposition sur les reu- 
nions concernant les objets religieux, il faudrait 
admettre que dans Tart. 291 il a conserve deux 
parties dont il niaintientTune etd^truit Tautre; 
que ni cette distinction , ni cette abrogation par- 
tielle nesauraient ^tre reconnues qu*autant qu'on 
les trouverait (Sorites dans le texte de Tart. 5, ou 
qu*elles deviendraient le r^ultat implicite mais 
n^cessaire de ses dispositions ; que ni Tune ni 
Tautre ne sont Sorites dans le texte qui n*en parle 
point; qu'elles ne sont pas non plus le r^sultat 
implicite mais n^cessaire de sa disposition ; qu'en 
effet, nolle incompatibilite n'existe entre Texer* 
dee individuel de cette liberte, et Tobligation 
de la subordonner aux mesures de surveil lance 
etde police que reclame le maintien de Tordre, 
lorsqu'il se forme pour Texercice d'un culte une 
reunion de plus de vingl personnes [i]. » Dans 
un arr^l plus recent, la m^me cour, s*attachant 
a soutenir la m^me distinction, a pos^ plus ex- 
plicit^ment en principe : « que Tart. 5 de la 
charte , en garantissant k cbaque citoyen le droit 
de prefesser librement sa religion , n'a point en- 
tendu soustraire Texercice public des cultes k 
Faction de Tautorite; qu au contraire le §2de cet 
art. 5, en assuranta tons les cultes une ^gale pro- 
tection, les soumet tous g^neralement aux m^mes 
mesures de police generale; qu'il suitde la qu*un 
culte quelconque ne peut ^tre exerc^ publique- 
ment, qu'autant qu'il a ^t^ autorise par le gou- 
vernement [%]. i Ces deux arrets r^sumenla pen 
pres Targumcntalion que nous avons desscin de 
combaitre. 

lis se fondent, d'abord, sur une disposition 
entre la liberty de conscience et la liberte de 
Texercice du culte, qu'il nous parail difficile d*ad- 
mettre. 11 est de Fessence de toute religion de 
porter leshommes qui la professent k s'unir entre 
eux , a s'assoei^r pour penser et sentir ensemble. 
C*e8t ce sentiment' imp^rieux qui a cr^ le pro- 
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s^lytisme , mot exclusiTement consacre^ exprimer 
ce besoin des croyances religieuses. La profession 
d'un culte, c*est done le droit, pour ceux qui ont 
un m6me symbole et des croyances communes, 
de se r^unir et se former en soci^t^. La liberte 
religieuse, c*est le droit de croire etde prier en- 
semble. En proclamant que <c chacun professe 
sa religion avec la mdme liberty et obtient pour 
son culte la m^me protection, » la charte n*a 
done pas proclame seulement la liberty de con- 
science , mais la liberty du culte. Et que serai t-ce, 
en effet, que cette libre profession de la religion, 
si die ^tail restreinte au culte individuel ? La 
pri^re isolee a-t-elle besoin de protection ? La 
pens^e ne brave-t-elle pas les defenses de la loi? 
Vous disiinguez le culte ext^rieur, et tous le son- 
mettez seul k Tempire de la loi ; mais qu'est-ce 
done que le culte int^rieur, si ce n*est T^l^vation 
de Vkme vers le Dieu qu'elle a choisi ; et qu*est-il 
besoin de Tappui de la loi pour assurer k chacun 
le droit de suivre en secret ses inspirations reli- 
gieuses? Cette proclamation solennelle de la li- 
berty des cultes ne s^appliquerait qu*4 la liberte 
de conscience I Mais, avant la charte, cette li- 
berty ^tait inscrite dans nos lois, et les temps des 
persecutions etaient pass^. Qu*etait-il done be- 
soin qu'ellefAtscell^e dans Facte consiitutionnel? 
Quel bienfait nouveau apportait-elle parroi nous? 
Non , la liberte religieuse , ce n'est pas seulement 
la liberty de penser, c*est cellede professer son 
culte, de rechercher ceux qui confessentlam^me 
foi , de se r^unir dans les m^mes actes de pi^t^ , 
de s'associer pour serattacher au mdroe symbole. 
Telles sont les consequences immediales du prin« 
cipe que la loi. a consacr^ , et elle n*en a point 
restreinl la puissance. 

On affecte de n'aperceToir dans Fart. 291 
qu'une mesure de police qui serail destin^e k 
contenir les assembI6es religieuses, sans toucher 
au principe de la liberty. Cette ih^se pent etre 
soutenue k F^gard des assemblies poliliques , 
parceque les citoyens n*onl point un droit absolu 
k se rcunir, parceque la liberty d'association se 
tronve necessairementsubordonneeaux exigences 
de Fordre public, et quecetordreestevtdemment 
compromis, aux ^poques de fi^vres politiques, 
par des reunions dont les passions peuTcnt four- 
nir un foyer de sedition : ce qui justiie alors la 
mesure de police, c'est la n^cessit^ sociale. Mais 
comment invoquer cette necessity, quand il s*agit 
d*une reunion purement religieuse ? Car, si la 
religion n*estqu*un voile destine k prot^ger Fam-^ 
bition humaine, nousne vou Ions plus d'exception 
pour Fassociation qui s'en fait une egide. 11 ne 
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8*agit done que d*uDe assoiiuiiion eKolusirement 
religieuse; or, one telle associaiion ne peut ap* 
porier qu'un trouble faible et secondaire au sein 
de rEiat; elle n*exige point les m^ines pr^caations 
de police. Et puis, si le droit de Tassociation po- 
litique est relatifet variable, celui dc Tassocia- 
Uon religieuse est immuable et absolu : 1^ , la 
mesure de police peut aller, dans certain cas, 
jasqu'a la prohibition; ici toute entrave serait la 
lesion d'un droit sacre. Or, est-il besoin de prou- 
ver que la n^ssit^ d'ane permission pour se 
r^unir est un empi^tement sur un principe de 
liberte qui n'admet aucune limite? II ny a 
point liWt^ entiere d'un culte la oil les per- 
sonnes qui le professent ne peuvent se r^unir en 
quelque nombre que ce Soit, sans se trouver 
en contravention ; h ou il faut solliciter une per^- 
mission, et oii un ofiicier de police peut, a son 
gr^, fermer le temple et cbasser les fideles. Une 
pareille puissance an^antit le droit ; mais il suf- 
firait qu*elle en restreignf t, qu'elle en g6n4t Texer- 
cice, pourqu elle iHi inconciliable avec la cbarle, 
et cetteinconciliabilit^ en proclame Tabrogation. 

Yainement on voudrait soutenir que la loi 
p^nale, comme loi secondaire et de police, peut 
echapper aux r^les g^n^rales de la charte. En 
ce qui concerne la liberie religieuse , les arti- 
cles 291 et 294 liennent la place d*une l^isla- 
tion entiere, et sonl Tapplication immediate de 
r^les^g^n^raies du m6me ordre que celies que 
renferment les articles 5 et 6 de la charte : il 
s'agit , dans Tune comme dans Fautre loi , de 
determiner la liberte des culies : elles difTi^rent 
Tune de Tautre, puisqu'ici cette liberte est en- 
tiere , tandisque 1^ elle nVxiste qu*avec d'etroites 
restrictions : mais leur objet est idenlique, et d^s 
lors il est impossible que celle de ces deux legis- 
lations qui a ete posteHeurement promulgu^e 
n'exerce pas une grave influence sur la premiere. 
Le Code p^nal ne forme point d'ailleurs une de 
ces lois sp^ciales qui ^chappent a Tempire des 
principes gen^raux, parce qu'elles sont en dehors 
du droit commun ; il forme lui-m^me la loi com- 
mune , et il subit toutes les modifications qui 
aflectent cette loi m^me. 

Un deuxi^me argument a pris sa force dans 
une distinction que la jurisprudence et puis la 
loi ont introduite parmi les cultes. On s^pare les 
cuUes existants au moment de la promulgation 
de la charte et ceux qui n*ont pris naissance que 
depuis; aux premiers seuls s'appliqueraient ces 
mots : Ugalement reconnus par I'Etat; les autres 
n^s depuis, et n*etant point encore eraancipes, 
Beraient nainteaus sous la tuteUe de TEut. Telle 
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est la distinction tracee par les arrets qui ont 
decide d'une part : « que les associations de plus 
de vingt personnes , pour Fexercice des cultes 
autoris^i par VEtat, ne sont pas dans la cate- 
goric de celies pour lesquelles Tart. 291 exige 
Tagrementdu gouvernement [i], » etd'un autre 
c6te : « que si , depuis la promulgation de la 
Charte, les lois organiques des cultes reconnus 
ont conserve leur vigueur^ les reunions et asso- 
ciations pour Texercice en commun des cultes 
non reconnus ne peuvent jouir du privilege d'etre 
affranchies de toutes regies et prescriptions de 
la legislation generale [i\. » Cette distinction 
s'est etayee des termes de Tart. 6 de la loi du 
25 mars 1822, qui a puni les outrages faiu a ub 
ministre de Vune des religions Ugalement rwon^ 
nues en France ; plusieurs lois, et notamment 
celle du 20avril 1855 aujourd'hui abrogee, ont 
recueilli les memos expressions. 

Nous concevons que la loi puisse ne pas ranger 
sur la memo ligne la religion naissante qui n'e- 
leve encore qu'une voix timide et presque isolee, 
et celle que les temps et le respect des peuples 
ont consacree : la premiere ne donne aucun gage 
^ la securite pablique; T^tat ne connait que 
confusement ses doctrines ; il doit la voir avec 
defiance; elle n'est point encore a retat de culte, 
elle vegetera longtemps 4 retat de secte et d*as- 
sociation. L'autre, au contraire, par ses lois or- 
ganiques, par ses doctrines eprouvees par la dis- 
cussion, par le nombre de ses adeptes, offre les 
plus rassurantes garanties. La surveillance qui 
entonre Tune et Tautre pourra done n'etre pas 
la meme : elledeploiera plus d'activiie et de pre- 
caution a regard de la nouvelle secte; mais elle 
dcvra se borner 4 epier ses actes* Car, quelle 
que soit la distance qui separe la secte et la reli- 
gion etablie, leur etablissement prend sa source 
dans le meme principe de liberte ; elles en sont 
Tune et Tautre des coi'ollaires identiques. Peut- 
etre toutefois le legislateur pouvait-il faire accep- 
lion des garanties differentes que presentenl les 
deux associations : mais il ne Ta pas fait : la regie 
qu'il a posee est generale; elle comprend neces- 
sairement toutes les associations qui ont pour 
objet Texercice d'un culte. 

A la verite, on veut limiter Tempire de cette 
regie aux cukes exisiants au moment de la pro- 
mulgation de la charte. Mais ce ne serait plus 
alors un principe organique, mais une regie spe- 
ciale qui ne s'appliquerait qu*^ des associations 
determinees : la charte , au lieu du droit com- 
mun, n'aurait etabli qu*une exception ; les cultes 
T€ConBU8 ne jouiraient de la liberie que par pri- 
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▼i16ge : or> M^il i>o«ibl6 d*ad»eltre an tel sens 
et de telles restrictions, lorsqu'il s'agit des tex- 
les d<^ h loi conuitutionDelle? N*est-ce pus sur- 
toat 4 r^rd de ces textes qde rinterpi^latioD 
doit toe large et f^ndet Et pais, comment 
eomprendre que des cultes pnissetit ^tre recon« 
DDS^ c'esl-i-Klire autoris^s par Tfiut? L^adminis- 
traiion devra^c-elle se faire dogmatiqae, casuisie, 
poor examiner les doctrines, analyser les symbol- 
ics, critiquer les formes ext6*ie«res de telle oo 
telle croyance? €on^it-on qu*uAe croyanee soit 
sonmise a soUiciter des lettres patenies, comme 
s*il s'agissait d*on titl*e ou d*un ^ubliesemeni 
indastriel? 

Cette distinction a sans donte ^t^ faite par 
qaelques lois post^rieures k la charte; mais quel 
^tait Tobjet de ces lois? de punir des outrages 
qui auraient pu ^(re commis eiivers les ministres 
des cultes, par une peine en quelque sorte pri- 
ril^de, d*atteindre par an cbitimekit Element 
plus gra^ les vols commis dans les temples ; or, 
lorsqa^il s'agit d*accorder pour ainsi dire un pri* 
Til^e k des cultes, en plaint leurs ministres et 
lenn temples hors du droit commun pour les 
prot^r, on con^itque la loi soit libre de faire 
une distinction et de n*^tendre cette protection 
spdciale qu^aux cultes dont Texistence est enioo^ 
n^ de garaniies [i]. Les cultes nonTeaux ne de-- 
mandeni point one telle protectton; ils n'^tfen- 
dent pas aussi loin celle que la charte leilr 
assure; ils ite peutent pr^tendre qn*^ la tol^ 
ranee, au droit d'exister librement; ainsi, on ne 
saurait faire r^reagir jusqu'ii cetie existence 
mdme une distinction qut n*a pour but q«e d'ac*- 
corder 4 certains cultes, qui ont obtenu k droit 
de cit^ dans T^tat, une protection sp^iale. 
Autre chose est le trouble dont ils peuvent ^tre 
lobjet, autre diose est )e droit m6me d'exister : 
ce trouble pent 6tre r^prim^ ayec plus ou mains 
de s^rit^, suivant que Fassociatian religieuse 
m^rile pins ou moins de faveur; mais le droit k 
Texistence n'est pas susceptible du plus ou du 
moins; il est un et le mr^me dans toutes les asso- 
ciaiions; il n'y a point de distinction qui puisse 
en limiier Tapplication. 

Telles sent les observations dans lesquelles 
Boas soflifiies forc^ par notre mati^e de renfer- 
mer cette immense question. Nous ne pouvons 
nieux r^umer noir« opinion qu*en rappelant 
les paroles de M. le procureur gi6n^ral Dupin, 
dans raff^ire Poisot. c JOans V^i actuel de no- 
tre l^slatioB coristittttionnelle, disait ce magis* 
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trat, je con^s le droit de Tautoril^ adttiuistra*- 
tite de surteiller Texercice des cultes comme. 
toute autre reunion ; le droit de constater et de 
faire punir les delits qui peutent se rattacher k 
cet exercice, et pour cela I'utllit^ d'une d^lara* 
tion pr6alable pour appeler la surveillance. Mais 
je ne puis admettre ni le droit p6remptoire de 
re(ii8« ni le silence Univalent au refbs, comme 
moyens l^ilimes d*emp4cher les citoyens d*exer- 
cer leur culte en toute liberty* Gette liberty n'est 
point sujette k autorisation pr^alable, elle n'est 
point subordonn^ k une permission facultative, t 

La liberty de conscience est vaine et sterile si 
le culte qui en est Fexpression n'est pas libre; 
la liberty du cnlie n^exisie pas s^tl a besoin pour 
s*exercer d'une autorisation pitiable. Et c'est 
le cas de rappeler la parole du chancelier de 
rH6pilal) beureusement cit^ par M. Dupin : 
La liberti seule n*e9t pas liberU. 11 n*y a de 
liberty, en effet, a ajouK^ ce magistrat, que celle 
qui est suffisamment garaniie et dont on jouit 
r6ellement : la liberty est Taction ; cette liberty 
est descendue de la philosophic dans led lois : it 
est temps qu'elle passe des lois dans lesarr^ts [«]. 

Apr^s avoir fix^ le caractdre de Tinfraction et 
les conditions de rincrimination de cetie infrac- 
tion , nous devons passer a Texamen des p^na- 
lic6s qui lui sent applicables. Les dispositions 
du Code ont iU modifi^es en France sous un 
double rapport; Fart. 299 portait : a Toule as- 
sociation de la nature ci-dessus exprim^ qui 
sera form^ sans autorisation, ou qui, apr^s Ta- 
voir obtenue, aura enfreint les conditions 4 die 
impos^es, sera dissoute. Les chefs, directeurs on 
administrateurs de Tassociation, seront en outre 
punis d*une amende de i6 ^ 200 franco. » Ainsi, 
d*une part, la peine n*i^tait qu*une simple amende 
de 46 a 200 francs; de Tautre, elle s'arr^tait 
attx chefs, aux directeurs. L'art. 2 de la lot 
du 40 avril 4854 a change ces deux points : 
IT Quiconqve, porte cet article, fait pariie d'une 
association non anions^ sera puni de deux mois 
4 un an d'emprisonnement, et de 50 i^ 4,000 fr. 
d'amende; en cas de r^idive, les peines pour^ 
rent 6tre port^ au double. Le condamn^ 
pourra, dans le dernier cas, ^tre plac6 sous la 
surveillance de la haute police pendant un temps 
qui n'exc^era pas le double du maximum de 
la peine. L'art. 465 du Code p^nal pourra dtre 
appliqu^ dans tous les cas. » 

L'aggravation du taux de la peine a €b^ mo-^ 
tiv^ en ces termes : « Voire commission , a dit 
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le rapporteur de la chambre des deputes, a port^ 
toutc son altenlton sur la penality qu*^tablit le 
projet; elle a peDs^ que la disposition de Tarli- 
cle 291 ^uit du nombre de celles sur lesquelles 
des circonstances graves ou les nouveaux besoins 
de la society devraient exercer une influence ne- 
cessaire et immediate. Qui pourra, en efifet, 
s'aveugler au point de croire que la penality du 
Code soit une repression suffisanle et efficace? 
Votre commission partage done Topinion qu'elle 
doit dtre s6v^re. » Quant a Tapplication de cette 
p^nalit^, non-seulement aux chefs et directeurs, 
mais aux aulres membres de Tassociation , ses 
motifs ont ^te que c*etait 1^ le seul moyen de 
pr^venir des affiliations auxquelles on resisterait 
d'autant moins qu'on saurait a Tavance qu^elles 
sont sans danger ; que si la loi n'atleignait que 
les chefs, ceux-ci sauraient se cacher, et que les 
poursuites resteraient impuissantes. 

La peine de la surveillance a excite, dansle 
sein de la chambre des depul^s , de vives r^«!la- 
mations; nous citerons ici les paroles du rap- 
porteur : « Devei-vous refuser a la loi cette ga- 
rantie sans laquelle elle serait inefficace? Vous 
ne le pensez pas. Quel inter^t pent done inspi- 
rer, quelle excuse peutdonc invoquer celui qui, 
connaissant la prohibition de la loi, averti par 
une premiere condam nation, s'expose ^ encourir 
une seconde fois toute la sev^rii^ de la loi? Cette 
obstination le constitue en ^tat de rebellion ou- 
verte; sa prince pent inspirer de l^itimes 
inquietudes, et Tautorit^ doit avoir le droit de 
Teloigner du lieu oik il a brav6 la volont^ de la 
loi et les arrets de la justice.... Le juge recon- 
natt des circonstances attenuantes : s'il abaisse 
les peines, comment supposer qu'il prononcera 
la surveillance? Et si cette dernicre peine est 
prononc^e, n'esl-il pas evident qu*elle n'aura 
qu'une tr^s-courte duree? C^est une faculte que 
la loi doitr^server aux tribunaux. Les magistrats 
examineront la nature de Tassociaiion : si ce 
sont des associations litl^raires, ils n*applique- 
ront ceriainement pas la peine de la surveillance; 
mais si ces associations sont dangereuses, si des 
individus d^ja condamn^s s'obstinent k violer la 
loi, ils useront de la faculte qui leur est confine. » 
On a demande si la loi , en mesurant la dur^ 
de la surveillance au double de la peine, avait 
voulu parler de la peine prononcee par le juge- 
ment de condamnation , ou de la peine portee 
par la loi. La question x6i6 d^cid^e par le rap- 
porteur dans ce dernier sens [i]. Mais il resulte 
du moins du texte de la loi, que la surveillance 
ne pent ^tre prononc6e qu'en cas de r^cidive; 
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que mime dans ce cas elle est facultatiTe, et que 
la loi n*ayant fixi que son maximum, les juges 
peuvent en limiter la dur^e autant qu*ils le ju- 
gent convenable. Cette dernicre faculty est une 
derogation au principe du Code qui a fix^ 4 la 
surveillance un minimum gin^ral de cinq an- 
uses. Nous exprimerons k ce sujet le d^sir que 
cette innovation, qui s'est reproduite dans la loi 
du 24 mai 4854 [i], soit recueillie un jour par 
le Code lui-m4me. Les peines fixes sont essen- 
tiellement injustes, parce qu'elles frappent uni- 
form^ment des d^lits qui n*ont jamais une va- 
lour morale identique; d'ailleurs, la latitude 
laissee au juge dans la distribution de la peine 
est Tun des principes fondamentaux de notre 
l^islation p^nale. 

L*art. 295, qui punit la provocation k des cri- 
mes ou d^lits faits dans le sein m6me des asso- 
ciations, doit continuer d'etre ex^cut^, car au- 
cune disposition de la loi du 10 avril 1854 ne 
Ta abrog^. Cel article est ainsi con^u : « Si, par 
discours, exhortations, invocations ou pri^res, 
en quelque lieu que ce soit, ou par lecture, affi- 
che, publication ou distribution d^objets quel- 
conques, il a ^te fait, dans ces assemblies, 
quelque provocation k des crimes ou a des de- 
lits, la peine sera de 100 a 500 francs et 2 ans 
d*emprisonnement, centre les chefs, directeurs 
et administrateurs de ces associations, sans pre- 
judice des peines plus fortes qui seraientport^es 
par la loi contre les individus personnellement 
coupables de la provocation, lesquels, en aucun 
cas, ne pourront itre punis d*une moindre peine 
que celle inflig^ aux chefs, directeurs et admi- 
nistrateurs de Tassociation. » 

Quoique cet article ne soit point abrogi par 
la loi du 10 avril 1854, il est facile d*apercevoir 
qu'il n'est point en harmonic avec cette loi. 
Alnsi Farticle laisse encore subsister la distinc- 
tion des chefs et des simples membres de Tasso- 
ciation, distinction que Tart. 2 de la loi a voulu 
etfacer ; ainsi ces chefs et directeurs, dans Tes- 
p^e de Tart. 295 qui les suppose plus coupables, 
ne seront pas passiblesde la surveillance tandis 
que la loi de 1854 pcrmet d'infliger cette peine, 
pour le seul fait d'avoir 6i6 membre d une asso- 
ciation non autoris^e. N^nmoins ces anomalies 
ne sont pas assez graves pour mettre en ques- 
tion Texistence legale de Tart. 295. Cet article a 
un double eflet : d*abord , de faire peser sur les 
chefs une responsabilit^ plus grave quand Tas- 
sociation prend un caractere plus dangereux; 
ensuite, d'^lever le minimum de la peine ap- 
plicable au membre provocateur qui aura donn6 
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lieu k des pofmnites. Celte peine ne pent ^tre 
moiadre qne celle appliqu^ an directeor. II est 
k remarquer, da reste, que cette disposilton, 
difil^rente en cela de eeltes qoi la pi^c^ent et la 
raWent, et exclnaiveinent i^pressiye : le l^ts- 
latenr n'^l^e la responsabiliii^ qu'4 raison d'an 
d^lit accompli; les difficoll^s qui ont entrav(§ 
Fapplication des aulres articles ne pourraient 
done atteindre celui-ci. 

II noQS reste k faire Texaiaen d'nne derni^re 
infraction destin^ k completer les prohibitions 
de Tart. 391, et qoi panicipe de la nature des 
contraTcntions pr^es par cet article. L*art. 294 
est ainsi con^u : « Toot iodividu qoi, sans la 
permission de Taotorit^ monicipale, aora ac- 
cord^ 00 consenti Tosage de sa maison oo de son 
apparlement, en toot oo partie, poor la r^onion 
des membres d*une association mtoe aotoris^ 
00 poor Texercice d*on culte, sera poni d*une 
amende de 46 francs k 200 francs. » La loi do 
iO ayril 1834 a to dans cet article one lacone 
poor le cas oik le seol local serait pr|ftt^ k one 
association non aotoris^e; elle a done ajoot^ 
par son art. 3 : « Seront consid^r^ comme com- 
plices do d^lit d'association illicite, et ponis 
comme tels, ceox qui aoront pr^t6 oo loo^ 
scierament leor maison oo appartement poor 
one 00 plosieors r^onions d'one association non 
aotoris^. » 

Cette disposition additionnelle a ^t^ rootivee 
en ces termes : « Le projet est moet k T^rd des 
individos qoi accordent Tosage de leor maison 
00 de leor appartement poor la reunion des 
membres de Tassocialion : one distinction noos 
paratt devoir ^tre admise. Si le local est aban- 
donn^ k one association non autorisie, le pro- 
pri^ire qoi le concMe foornit k cette associa* 
tion les moyens de violer la loi; par cela m4me 
il est complice et doit ^tre poni comme tel. Si, 
ao coutraire, Tassociation est aotoris^, et qoe 
seolementceloi qoi c^e le local n'aitpas obteno 
Taotorisation de Tautorit^ municipale, et que 
par sa n^ligence il ait priv^ cette aotorit^ do 
droit de surveillance qui loi appartient, il n*aora 
commis qo'one faote leg^re ; la peine prononc^ 
par Tart. 294 sera suffisante. » Le mot sciem^ 
ment n*existait pas dans la reaction primitive, 
et il fot ajooi^ sor la proposition de deox d^pu- 
t^ qui se fond^rent sur ce qu'en mali^re de 
contravention, il soffit qoe le fait materiel ait 
lieo poor qoe la peine doive ^tre prononc^. 
C*^tait ^videmment one application inexacte 
d*on principe vrai en loi-m^me; car il n*y aorait 
pas dvidemment contravention de la part du 
proprictaire qui n^aorait pas so qoe son local 
devait servir k la reonion d'one association. 
Ainsi , alors m^me qoe le mot iciemmeni n'edX 

cilimuv. T« in. — to. ftUku^. t. v. 



pas ^t^ ins^r^ dans la loi, il ett^t^ hors de doute 
qoe le proprictaire ne devenait passible des pei* 
nes plos f;raves de cette loi qoe lorsqo'il aorait 
so qoe la maison qu*il tenait oo pr^tait, devait 
recevoir one association non autorisie, car saos 
cette condition il n*y aorait point de complicity 
C*est par soite do m^me principe qoe, sur la 
qoestion de savoir si Tart. 463 s'^tendait k cette 
esp^, il fut rCpondo : « qoe cette application 
r^oltait de ce qoe le complice soit la condition 
de TaccosC, et que par cons^oent tootes les 
attCnnations et tons les adoucisseroents qo*ob- 
tient TaccosC loi deviennent applicables [i]. » 

En ce qoi concerne les r^nions religieoses. 
Fart. 294 diff^ des art. 29i et 292, en ce qo'it 
prCvoit sp^ialement les rConions qoi ont pour 
bot Vexercice d*un eulte, tandis qoe les deox 
autres ne prohibent que les Associations reli* 
gieuses non aotoris^. De cette difference on a 
d^oit comme on coroUaire qoe Tart. 294 s*Cten- 
dait k tous les cnltes, tandis que les art. 291 et 
292 Ctaient restreints aux seuls cultes non re« 
connus par l*£tat, et Ton a vu dans cette diver- 
sity de termes one sorte d*argument k Tappui 
d*une distinction que nous avons combattue. II 
eAt etC plus logique d*en tirer cette consequence 
que, d^s que ces deux derniers articles ne se 
sont point servis du mot culte employ^ dans 
Tart. 294, c'est que, dans la pensde du legisla* 
teor, ils ne devaient jamais s^Ctendre au culte 
public d*one religion , et qoe leur seol bot Ctait 
de defendre Tordre poblic centre les sectet 
clandestines et les associations religieoses qoi 
se propagent dans Fombre. L*art. 294, ao con«- 
traire, s'appliqoe non pas seulement aox associa- 
tions secretes, mais aox coltes et k leor exercice. 

En effet, le droit de se rCumr en qoelqoe 
nombre qoe ce soit, dans une maison privee^ 
m^me pour Texercice d*un culte, ne pent etre 
absolu, car Texercice d'on tel droit donnerait 
lieo aox plos graves desordres. La liberie, eh 
cette mati^re, est nCcessairement subordonnCa 
k la faculty, non d*en restreindre, mais d*en sur- 
veiller Texercice , qui est attribud k Tautoritd 
administrative. Cette distinction se trouve for- 
mulae dans le rapprochement de Tart. 294 avec 
Tart. 17 de la loi du 7 vendCmiaire an 4. Ce 
dernier article est ainsi con^^u : c L'enoeinte 
choisie pour Texercice d'un culte sera indiquCe 
et dedarCe k Tadjoint municipal dans les com- 
mones ao-dessoos de cinq milie 4mes, et dans 
les autres aux administrations monioipales de 
canton oo d^arrondissemenU Cette declaration 
sera transcrite sor le registre ordinaire de la mu- 
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nicipalicA o« de ta cominiin«, et il en sera en- 
^oy^ eip^dition au greiie de la police oorrectioQ- 
nelie du canton. U est d^fenda denser de ladite 
enceinte avant d*atoir rempli cette formality. > 
An moyen d*une telle d^Iaration, Tenceinte de- 
"fient pnbliqne; Toffioier municipal pentyp6- 
n^trer, la surveillance s'y exerce. Get article se 
eoncilie done parfaitement avec Tart. 294 : ce- 
lui-ci prohibe les reunions religieused dans nn 
lien priy^, et par cona^ent inaccessible k la 
surveillance; oeloi-H autorise ces reunions, 
mais settlement qnand le lien est devenu public 
par la d^laration faite 4 Tavance de sa destina- 
tion : Tun 6\hre nn obstacle k Texercice des cul- 
tee dafts les maisons particnli^res, Tantre avait 
d6j^ pos^ le rotoe principe en modifiant le ca- 
ract^re dn lien an moment m^me de la reunion. 
II seroble suiyre de U que Tart. 17, qu'aucune 
loi n'a sp^cialement abrog^, snbsiste encore et 
peut 6*appliqner, concurremment avec Tart. 194, 
4 Texercice des cnltes. 

La conr de cassation a, en quelque sorte, con- 
sacr^ cette distinction entre Texercice du culte 
dans un lien public et dans nne maison priv^, 
en d^idant, par nn arr^ dn 42 septembre 1828, 
qne Tinfractiou pr^ne par I'art. 294 disparaft 
quand Tantorit^ publique a connu les reunions 
et a pn s*introduire dans le lieu oii elles s*op^ 
ratent. II faut rapporter les motifs de cet arrdt : 
c Attendn qu*il est constat^, en fait, que le pr6- 
venu atait remis au commissaire nne clef da 
local oft il exer^it son culte ; que, par suite de 
cette remise, le commissaire de police s^estiii- 
troduit, toutes les fois qa*il Ta jug^ convenable, 
dans rint^rienr dn local; qu*il s'y est pr^nt6 
k diffi^rentsjonrsetii diff^rentes benres, jnsqu'A 
qnatre, cinq et six fois dans une m^me journ^e, 
et n*y a jamais trouv6 de reunion exc6dant vingt 
personnes ; d'od il suit que Tautorit^ municipale, 
dontle commissaire est nn desprineipaox agents, 
a connu et Texercice du culte ei le lien (^ il 
s'exer^it, sans qn*elle ait pris ancune mesure 
ponr le faire cesser; qu*on ne pent, par cons^^ 
quent, imputer au pn^tebu la clandestinit6 de 
Texercice de son cnlte; qn*il a lni-m4me mis 
Fantorit^ k port^ d'exercer b surveillance qu'elle 
jugerait convenable, et qne cette surveillance a 
M k cet effet exerc^e par le commissaire de 
police; que la permission exigde par la loi, sans 
qn*ancnne disposition en ait r^gl^ la forme, r6- 
suite de ces faits [i]. d 11 r^sulte implicitement 
de cette decision, qne le vera de la loi est satis- 
fait qnand la reunion n*a pas ^t^ clandestine, 



[1] CtM., 19 tepU 18S8. (Sirey, 182S, 1, 58.) 



qrtand Fautorit^ a M avertie, qnand elle a pn 
dctivement snrveiller la maison. Mais la conr de 
cassation n*a pas 6i6 jusqu'i reoonnattre la force 
obligatoire de Tart. 17 de la loi dn 7 vend^ 
miaire an 4; en consequence, dans son systdme, 
si ces r^nions sent prot^gdes par la iacult^ 
qn*elles ont donn^ de les snrveiller, c*est parce 
que le silence de Tautorit^ est pr^sum^ conienir 
nne autorisation ; mais cette pr^mption c^e 
devant la manifestation d*une intention con- 
trails, et la d^laration prdalable du lieu de la 
reunion ne suffit plus poor la l^itimer, quand 
la defense a 6i6 r^uli^i'ement formula. 

Nous avons vn que Tart. 3 de la loi du 10 avril 
1854 punit comme complices de la contraven- 
tion pr^vne par Tart. 291 , ceux qui ont lone 
sciemment leur maison pour les reunions d'une 
association non autorisde. Un propri^taire se- 
rait-iU Tabri desponrsuites, s'il avait su qu*ane 
association devait se r^unir dans sa maison, et 
qu*il se ftit content^ de la simple declaration 
que Tassociation ^tait autoris^, sans en exiger 
la preuve? II faut decider qu'il serait punissable. 
En effet, sa responsabtlit^ est engag^e d^ qn*il 
sait qn*uDe association doit tenir ses s^nces 
dans sa. maison ; c*est done pour lui une obliga- 
tion d*exiger la preuve de Tautorisation, pnisqne 
ce d^fant de cette autorisation Texpose k nne 
peine plus forte ; et sa n^ligence k cet ^rd 
con^iitue pr^cis^ment la contravention que la 
loi nonvelle a vonlu atteindre [%]. 

Nous terminons cet ei^amen des art. 291 et 
294» Les d^veloppements qu'il nous a sugger^ 
tiennent plus au principe qui a dict^ces articles 
qu'4 Texplication de leurs textes. Ces textes, en 
^neral, sent pen iroportants; ils se r^nment 
dans une prohibition plus on moins absolne. 
Mais il importaitd*appr^cier la nature et le droit 
de cette prohibition elle-m^me, son influence 
politique, ses rapports avec nos libert^s consti- 
tutionnelles. II rdsolte de cet examen , qn'k I'ex- 
cepiion de ce quitouche k Texercice des cnltes, 
rapplication de ces articles , quoique restrictive 
d'un droit natnrel , quoique la n^cessit^ des cir- 
constances la puissesenle justifier, n*est point en 
contradiction avec la loi fondamenlale. Ce n*est 
qu'nne loi de police, soUicit^e par les temps, et 
dont rinfraction ne constitue point un delit mo- 
ral, mais une simple contravention mat^rielle. 
La lei du 10 avril 1854 , loin de le modifier, a 
forniellement maintenu ce caract^re : cette loi, 
qu*il ne fant appliquer qu'avec r^rve , et dont 
il faut chercher le sens dans I'esprit qui Ta dic- 



[3] ^., dant le mdme teat, DuTergier, CotUc^on d$i 
<^,t. 84^,p.9. 
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t^ plotAt qiie dans see disposilions trop g^^ 
rales , D*ji fait qu'impriiuer par sa nature poU- 
tiqoeunaceau nooyeau au caraci^re transitoire 
des dispositions du Code; ces dispositiops auront 
on tenne : « II viendra un temps, a ditM.Guiiot, 
oik la France poarra voir raboiilion de ces arti- 
des Gomroe un nouveau d^veloppement de la 
liberty. * Le systeme de la prohibition fera place 
a an sjsteme purement r^pressif; les associations 
poarront se former, pourvu que leur but soit 1^ 
gitime et que le jour de la publicite 6claire leurs 
op^^tions. 

En terminant cette matiere, nous fermons la 



longue s^rie des crimes et d^lits contre la paix 
publique, qui commence, dans le Code penal, 
par les crimes de faux, qui se continue par les 
attentats que les fonctionnaires peuvent com- 
mettre dans leurs fonctions et par les atuques 
dont Tautorit^ publique peut dtre Tobjet, et qui 
se termine par les delits, pluldt prdparatoires de 
d^lits que delits consommes, d'association de 
malfaiteurs, de vagabondage, de mendicite et de 
reunion iilicite.Nous alions entamer maintenant 
la deuxi^me partie de la grande division des in- 
fractions punissables : les crimes et delits contre 
les particuliers. 



CHAPITRE XLIIL 

DE L'HOMICIDE VOLONTAIRE. 

TIANSinOll. — CAEACTfeRBS O^M^RAUX DES CRI1IE8 CONTRB LES PARTICULIERS. DIVISION DE CETTB MATli^RE. 

— DE L*H0II1CIDE. DES DIVERSES ESPtCES D*HOMICIDE. DIVISION ADOPTlfiB PAR LE CODE. § I*'. DU 

VEURTRE. ^LAMENTS CONSTrrUTIFS DE CE CRIME. DU FAIT MATERIEL DE L*H0M1CIDE. DES DIVERS 

MODES DE LA PERPETRATION. — DE LA VOLONTE CRIMINELLE. DEFINITION. IL FAUT QU*IL Y AIT 

VOLONT* POUR DONNER LA MORT. DU CAS OU l'mOMICIDE ET LA VOLONTE SE PORTENT SIMULTANEmENT 

SUR DEUX PBRSONNES D18TINGTES. — RESUME DES PRINCIPES. DE LA PEINE APPLICARLE AU MEURTRE , 

— DANS LA LOI ANCIENNE, — DANS LA LOI ACTUELLE, — DANS LES LEGISLATIONS EtRANG£;RES. — § II. DU 

PARRICIDE. RESUME HISTORIQUE DE LA LEGISLATION. CARACTErE DE CE CRIME. DANS QUELS CAS Y 

A-T-IL PARRICIDE? — CE CRIME E8T-IL CONSTITUE PAR LE MEURTRE DU REAU-PER£ OU DE LA BELLE-MERE, 
DIS ASCENDANTS DE l'eNFANT NATUREL , DES ASCENDANTS DE l'aDOPTANT? — COMPETENCE DES TRIBUNAUX 
DE REPRESSION SUR LES QUESTIONS RELATIVES A l'EtAT DE l'aGENT. § III. DE l'iNFANTICIDE. DISPO- 
SITIONS LEGISLATIVES SUR CETTE MATIERE. — t VARIATIONS DE LA LOI pENALE. DEFINITION DE L*INFAN- 

TICIDE. DANS QUEL CAS LE CRIME PEUT-IL SE COMMETTRE? A QUEL JOUR l'eNFANT CESSE-T-IL d'EtrE 

REpUTE NOUVEAU-NE. LE MEURTRE DE TOUT ENFANT NOUVEAU-NE EST UN INFANTICIDE. § IV. DE 

L*AS3AS6INAT. QUEL EtAIT LE CRIME COMPRIS SOUS CE MOT DANS l'aNCIENNE LEGISLATION ? REsumE 

BI8T0RIQUE DE LA MATIERE. DEFINITION. CARACTERES DISTINCTS DE LA PREmEdITATION. JURIS- ' 

PRUDENCE DE LA COUR DE CASSATION SUR LA CONSTATATION DE CES CIRCONSTANCES. DES DIFFErENTES 

ESPECES d'aSSASSINATS. LE DUEL DOIT-IL EtRE CONSIDErE COMME UN ASSASSINAT OU COMME UNE TEN- 
TATIVE DE CE CRIME DANS LE SYSTEME DU CODE ? EXAMEN DE LA JURISPRUDENCE DE LA COUR DE CASSA- 
TION SUR CETTE MATIErE. LE SUICIDE ECHAPPE A LA LOI pENALE. LES COMPLICES DU SUICIDE SONT-ILS 

COMPRIS DANS LES TERMES DE CETTE LOI ? § V. DE L*EMPOISONNEMENT. — NATURE DE CE CRIME. 

DISPOSITIONS DES DIVERSES LEGISLATIONS. DEFINITION. EXAMEN DE LA LOI pENALE. CONDITIONS 

ElEmENTAIRES DU CRIME. IL FAUT CONSTATER QUE LA SUBSTANCE EST UN POISON', QU'eI.LE A PU DONNER 

LA MORT. DE LA TENTATIVE D*EMPOI$ONNEMENT. § VI. DU MEURTRE ACCOMPAGNE d'uN AUTRE CRIME. 

EXAMEN DE LA DISPOSITION ET DU SYSTEME DE l'aRT. 504. § VII. DU MEURTRE ACCOMPAGNE DE 

TORTURES OU D*ACTES DE BARBARIE. CE QU'lL FAUT ENTENDRE PAR CES TERMES. (COMMENTAIRE DES AR- 
TICLES »5 , «96 , «97 , 188, 199, 300, 301, 50», 303 ET 504 [l] , C. pEN.) 



Nous avons termini la longue s^rie des crimes 
et des d^lits cofttre la chose publique. Une nou- 

[1] L'aH. 304 a tent ic^ modifi^ par k loi francaise 
da 183S. 



velle classe d'offenses va maintenant se d^rouler 
devant nous. Le tit. 2 du liv. 3, C. p^n., dont 
nous cojnmenQons Texamen dans ce chapitre, 
s*occupe des crimes et des di^lits contre les par- 
ticuliers. Ces deux classes d'offenses diffi&rent 
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entre elles , en ce qne^celles-ci , quoique ^ale- 
ment deslruclives de Tordre social , son I cepen- 
dant principalement dirig^es contre la personne 
ou les biens de Tindividu qu*elles atteignent, 
tandis que les autres, m^me en s'atlaquant aux 
personnes privies, menacenl ouvertement le 
pouvoir social et ^branlent les bases de T^difice 
public. 

La loi p^nale devait naturellement prendre 
pour premier objel de ses dispositions les crimes 
publics. Son premier but, en effel, doil ^ire de 
maintenir, en les sanclionnant par des peines, 
les lois g^n^rales qui relent Torganisation de 
la societe; c'est le premier besoin des citoyens, 
car ce n'est que d*une sociel^ organis^e et stable 
qu'ils peuvent attendre la protection de leur vie 
el de leurs propridies. Mais si les crimes publics 
paraissent avoir une plus grande importance k 
raison de leur relation avec Tordre politique , il 
ne faut pas en conclure quails soient plus graves 
par leur nature et leur caracl^re que les crimes 
priv^s ; ceux-ci supposent en g^n(5ral une immo- 
ral ite plus profonde et plus absolue [i]. G*est 
aussi sur leur nombre et sur leurs relev^s statis- 
tiques que se mesure la situation morale d'un 
peuple : les aulres tiennent plus aux circonstan- 
ces politiques, ceux-ci k Tetatdes moeurs, de la 
religion, des lumi6res; enfin, s'ils n'attaquent 
pasdirectementle pouvoir social , ils Tebranlent 
indircctement en se multipliant et en compro- 
- mettant la s(iret6 des citoyens, car ils portent 
ceux-ci a douter de sa force et de sa pr^voya.nce. 
Leur rt^pression n'interosse done pas moins Tfilat 
que celle des crimes publics. « Gelte seconde 
partie, disait Faure dans Texpos^ des motifs, 
cmbrasse un grand nombre d'atten tats, dont la 
repression est indispensable pour garantir k cha- 
cun des membres de la society la jouissance pai- 
sible de tous Icsavantages qu*il a droit d*attendre 
d(i pacte social. En vain les meilleures lois ci- 
viles auraient ^t6 faites, si la violence ou la 
fraude, Tint^r^t ou la mechancet^ pouvaient se 
jbuer impunement de la vie, de la liberte, de 
rhonneur et de la fortune des citoyens. » 

La classe des crimes et dclits contre les parti- 
culiers se divise naturellement en deux parties, 
suivantqu'ils menacent la personne des citoyens 
ou leurs propri^ies. Le titre 2 du Code se par- 
tage done en deux chapilres, dont le premier est 
consacre aux crimes et dilits contre les person- 
ties, et Tautre aux crimes et dclits contre les 
proprietis. Nous le suivrons dans cette classifi- 

fl] P^. \e ildvcloppement des car«cl^rct des crimes 
politiques, t. 2, p. 299. 

[2] Damiiouderius, Praxis criminatis , cap. 68, p. 163. 



cation, et nous commencerons en consequence 
Texamen des offenses contre les personnes; W 
premiere et la plus grande est Thomicide. 

L'homicide (hominis ccedes) comprend , dans 
son sens le plus general , toute atteinte k la vie 
de rhomme ( violenta vitw hominis ademptio ) ; 
mais sous cette denomination g^n^rique se con- 
fondent des faits distincts par leur nature et par 
leur caract^re moral. Ainsi Thomicide peut^tre 
le r^sultat d*un accident, il pent ^tre la cons^ 
qoence d'une faute , il pent ^tre commis avec 
intention, enfin il pent ^tre pr^m^dit^. Dans 
chacun de ces cas le fait se modifie et cbange de 
nature : la il n*est point punissable , ici il est 
passible d'une peine l^g^re , plus loin il devient 
un crime grave , enfin le plus grave des crimes. 

11 est done d*une haute importance d'analyser 
avec soin les circonstances de Thomicide, afin 
d*en s^parer les especes, et de ne pas faire peser 
le m^me chc^timent sur des faits qui n'ontpas la 
m^me valeur. Cette division indiqu^e par la na- 
ture des choses n'offre point de s^rieuses diffi- 
cnlt^s. Un ancien autear [%] a divisd les homi- 
cides en six especes, qu'il a d^velopp^es, chacuue 
dans un chapitre particulier : manibus atque 
instrumento, lingua, consensu vel permisso, 
signis, incantationibus, toxico ac veneno, 

Julius Clarus ram^ne touies les espies d'ho- 
micide k deux especes principales : Thomicide 
simple et Thomicide delib^r^. Le premier est 
celui qui est exempt de toute premeditation ; il 
se commet avec quatre circonstances distinctes, 
necessitate, casu, culpa, dolo, L'homicide est 
nicessaire, quand il se commet dans le cas de 
legitime defense; casuel, quand il estle r^sultat 
d'un accident fortuit; imputable (culposum) , 
quand il prend sa source dans une faute ou une 
imprudence; enfin, coupable (dolosum), quand 
il se commet avec intention de tuer, mais sans 
premeditation. L'homicide deiibere, qui forme la 
deuxieme esp^ce, se produit egalement avec 
quatre modes de perpetration; (ex proposito) 
quand il s'execute avec premeditation sans au- 
cune circonstance ; (ex insidiis) quand il se com- 
met avec guet-apens ; (proditorie) avec perfidie, 
si Ton frappe subitement un h6te, un ami, si 
Ton attaque une personne k Timproviste et par 
derriere; enfin (per assassinium) quand on fait 
commettre un homicide par un tiers, a prix d*ar- 
gent [s]. 

Ces distinctions, puisees en grande partie ilans 
la loi romaine [4], ont ete reproduites par la 

[3] Julii Ciart sententiarum lib. 5, $ homicidium, 
no 1, 14. Praxis Damhouderii , cap. 83 , el infrd , g 4. 

[4] L. 1, Dig. ad leg. Cornel. tU Sieariis , et God. eod. 
Hi. 
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pluptrt des jorisconsoltes et des l^slatearg, 
aTec de l^dres modificalions. Ainsi, d^apr^sle 
droit comiDun de notre aneienne jurisprudence, 
Fhomicide se divisait enqualre classes; il ^tait 
nicessaire, aeddentel, par imprudence et t>o- 
lontaire. Ndeessaire, qaand il ^tait permis par 
les lois; aeddentel, quand il ^tait commis par 
un cas fortuit ; par imprudence, lorsqu'une pr^- 
vojance commune poutait T^viter; enfin , voUm* 
taire, quand tl renfermak en soi la Yolont^ de 
tuer. Gette demi^re esp^ce se subdiWsait en ho- 
micide licite et iUicite; licite, quand il est non- 
seuleroent permis, mais command^ par la loi; 
iUiciie, quand la loi le defend ; et il se commet- 
taii de deux manidres, ou sam dilibiration, ou 
avec dilibiration, Le premier ^tait celui qui 
avait lieu dans un premier mouvement, impetu 
traeundice; lautre, avec un dessein form^ k Ta- 
?ance, tit animo occidentis ex intervallo ante- 
quam committatur [i]. Le Code de i79i , et 
apr^ lui notre Code, n^ont fait k peu pr^ que 
recueillir celte division. L'homicide, d'apr^ 
leors dispositions , est volontaire ou invoUm- 
taire. L'homicide yolontaire est Ugitime ou ilU~ 
gitime; ligitime, quand il est ordonn^ par la loi, 
00 command^ par Taotorit^ , ou la n^essit^ ac- 
tuelle de la defense de soi-m4me ou d^autrui ; 
illegitime,qasiDd il ne rentre dans aucun de ces 
casde justification. Vhomicide invoUmtairen'esi 
puni par la loi p^nale que lorsqu'il est le r^ul- 
tat d'one impmdence ou d*une n^ligence ; Vho^ 
micide legitime , que lorsqu'il excede Tordre de 
I'antoril^, ou la 'n^cessit6 de la defense. Nous 
nous occuperons de ces deux espies d*homicide 
dans nos chap. 46 el 48. Celui-ci est consacr^ a 
riiomicide commis volontairement et hors le cas 
de justification l^ale. 

L'homicide yolontaire est qnalifi^fnetirtre. Le 
meurtre re^it une aggravation , soit de la qua- 
lit^ des personnes sur lesquelles il est commis, 
soit des circonstances qui en accompagnent la 
perpetration. 

La quality des personnes devient une circon- 
stance aggravante du meurtre, quand il est com- 
mis soit sur les p^.res etm^res l^iumes,naturels 
ou adoptifs, soit sur les ascendants legitimes, ou 
quand il est commis sur un enfant nouveau-n^. 
Cette esp^ de meurtre est qualifi^ par la loi 
parricide ou infanticide. 

Le meurtre puise ensuite son a^ravation dans 
les circonstances qui Taccompagnent : quand il 
est commis avec pr^m6dilationou deguet-apens. 



[1] Farinaciat, qocst. 126, tit. 14, no 8. Covarruviat, 
^ar, resoLy lib. S, cap. 9, no 3. Jonsse, t. 3 , p. 580. 
Mnyart d« Yoogians, p. 171. 



lorsqu^il s'ex^ute par Vemploi des substances 
qui peuvent donner la mort, lorsqu'il s*accomplit 
avec des tortures ou des actes de barbaric , enfin 
quand il est pr^c^^, accompagn^ ou suivi d'un 
autre crime. 

Nous nous proposons, pour jeter plus de clart6 
dans notre travail, de traitor de ces differentes 
esp^ces du m^me crime dans autant de paragra- 
phes distincts. 

§1- 

Du Meurtre. 

Le Code d^finit le meurtre dans son art. 295 
qui est ainsi con^u : 

c L*homicide commis volontairement est qua- 
lifie meurtre. » Cette disposition n*est que la 
reproduction et la definition des docteurs : Ho- 
micidium voluntar'mm dicitur illud quod com- 
mittitur ex voluntate occidentis. 

II resulte de cette definition que deux condi- 
tions sont necessaires pour constituer le crime 
de meurtre. 

Vhomicide, c*est le fait materiel , 

La volont4 de tuer, c'est la criminalite spe* 
ciale de Facte inculpe. 

Ces deux elements exigent, pour etre claire- 
ment compris, quelques developpements. 

II n'y a point, en premier lieu, de meurtre 
quand il n'y a point d'homicide ou de tentative 
d'homicide. De cette regie simple et evidente par 
elle-meme decoulent pliisieurs corollaires. 

Le premier, c'est qu'il £iut que Thorn me sur 
lequel se commet Tattentat, soit vivant encore 
au moment de sa consommation , puisque autre- 
ment il n'y aurait point d'homicide. Ainsi, fiit-il 
atteint d'une maladie sans espoir, n'etit-il qn'une 
henre, qu'un moment d'existence, Tacte qui 
abrege cette vie d'une heure ou d'un moment est 
un homicide. Mais s'il a cesse d'exister, soit par 
Teflet d*une maladie dont il etait atteint, soit par 
un cas fortuit quelconque, au moment oil Tat- 
tentat est commis, il n'y a plus d'homicide [s] ; 
le lait materiel manque; il ne demeure plus 
qu'une volonte, coupable sans doute, mais ste- 
rile. Car rignorance oik Tagent etait de la mort 
de la victime, ne peut faire assimiler son acte 
au cas oii il Taurait produite; on ne peut asseoir 
un crime sur une fiction. 

Un deuxieme corollaire auquel les anciens 
jurisconsnltes attachent dans leurs subtiles dis- 
tinctions une grande importance, est qu'il faut, 



[3] L. 15, Dig. ad leg, Jquiliam. 
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pour Texistenc^ du crime, que 1e bat de Tatten- 
tat soit d'dter la vie d un homme, Ainsi, lorsque 
la victime ^lait Fun de ces ^tres bizarres et mi- 
s^rables dans lesquels la forme humaine ^tait 
alt^r^e, ils d^cidaient, en suivant la loi romaine, 
que le meurtre de ces monstres n*^uit point un 
crime : monstrosos partus sine fraude ccedunto, 
Cependant la jurisprudence dut d^finir ces 6tres 
pour leur appliquer cette loi barbare, et sa defi- 
nition fut sainement restrictive [i]; on distingua 
deux esp^ces de monstres : les uns qui n'^taient 
que difformes, les autres qui appartenaient k la 
fois k Thomme et k la b^te ; ces derniers seuls 
resterent compris dans les termes de la loi qui 
permcttait de les sacrifier. On retrouTe ici les 
traditions de Tantiquit^ et les id^s du paga- 
nisme, quoique les auteurs qui se sont beaucoup 
occup^s de ces difficult^s subtiles aient ^crit 
sous Tempire des id6es les plud fervenles du ca- 
tbolicisme [i]. 

Ces ^tres mixtes, melange bizarre de deux na- 
tures ^trang^res , ^taient Tune des creations de 
ces temps , dont les dieux eux-m^mes apparte- 
naient k demi k la nature bumaine; Ces ques- 
tions ont disparu avec les croyances et la bar- 
baric de ces temps : toute creature, quelque dif- 
forme et bizarre qu*elle soit, lorsqu'elle estn^e 
de rbomme, est prot^g^e par la loi ; il n'est plus 
de monstre qui puisse faire reproduire des dis- 
tinctions k jamais proscrites. Mutilus homo est 
quippe animam habetper quam homo est [s], 

Au surplus, par Texpression d'bomme (hominis 
ccedes), on doit comprendre tout le genre bumain. 
Lex Cornelia non de certo hominum genere lo- 
quitur, sed ipsam humanitatem tuetur, Ainsi, 
quel que soit le sexe de la victime, quel que soit 
son &ge ou sa religion, qu'elle soit ^trang^re ou 
regnicole, le crime est le m4me; la loi prot^e 
rhumanit^ emigre [4]. 

Mais il est essentiel qu*il y ait an acte materiel 
qui puisse donner la mort; ainsi il n*y aurait 
point lieu d'intenter une action pour homicide, 
lorsque Tagent n'aurait mis en oeuvre qu'un sor- 
tilege pour causer la mort, dans le cas mdme oil 
il aurait foi dans sa puissance, ou bien lorsqu*il 
aurait employ^ une drogue qu'il croyait un poi- 
son et qui n'^tait point malfaisante. Car, en sup- 
posant m^me la volenti de donner la mort, cette 
volenti n*est point, dans ces deux esp^ces, ao- 



[1] L. 38 , Dig. de verb, tignificat. — Meoochius , de 
arbilr. Jud,, casu 491, no S7. — Farinaciui, qoaett. 131, 
no 91. 

[2] Excuiantur occidenles mulierum partut monttroso* 
prodiy'iosos , hoc est ab omni forma aliena ei specie 
alienos , sed bruti cujuspiam formam referentes : tales 



compagn^e d*un commencement d*ex^tion de 
Facte d*homicide, puisque Tacte ex^cut^ ne pou« 
vait dans aocnn cas nuire k la vie de rbomme. 
II faut que Facte materiel, lorsqu'il n*a pas caus^ 
la mort, ait eu du moins en lui-m^me la puis- 
sance de la donner. Tels sont les coups qui, lors 
m^me qu'ils ne sont pas mortels, peuvent n6an- 
moinsconstituer, s'ils ont ^t^ donnas avec Fin- 
ten tion de donner la mort, une accusation de 
meurtre. En effet, les coups, quel que soit leur 
r^sultat, constituent un commencement d'inten- 
tion du crime , puisque par leur nature ils au- 
raient pu suffire pour le consommer. 

L*homicide se commet non-seulement par un 
acte materiel, mais par une omission decet acte. 
Telle serait Fomission de porter la nourriture k 
une personne s^questr^e, pourvaqu*on fiit charge 
par devoir ou par fonction de le faire. On pour- 
rait encore assimiler k ce cas Facte de priver une 
personne malade d'un remade present, et dans 
lequel elle devait puiser la vie. On conceit tou- 
tefois combien la question deviendrait difficile 
dansce dernier cas, puisque pour appr^cier Facte 
il faudrail appr^cier quels en ont ^t^ les eflets, 
et par cons^uent la position r^elle du malade, 
la puissance du remade et son r^sultat presu- 
mable. La justice, encore bien qu*elle possMe 
dans cette esp^e un acte materiel, h^siterait 
sans doute k s^engager dans cette voie obscure. 
Quant au refus de porter seoours a celui qui 
Finvoque, alors m^me que ce secours est un de- 
voir des fonctions de Fagent, nous verrons, dans 
un autre cbapitre, qu'en g^n^ral ce refus ne peut 
constituer qu'un homicide involontaire. 

Est-il necessaire, pour Fexistence de Fhomi- 
cide, qu'il soit consomm^ par un acte materiel? 
L'homicide moral, celui qui tue par la torture 
de F^me, rentre-t-il dans les termes de la loi 
p^nale? Supposons qu*un mari ou qu*un p^re ne 
se serve de sa puissance que pour couvrir dV 
mertume les jours d'un enfant ou d*une femme; 
qu*^ dessein il use leur vie dans la doulenr; 
qu'il cherche k Fabr^er par une souffrance mo- 
rale continue et prolong^; qu'enfin, par une 
barbaric calcul^e, il conduise ainsi pas k pas sa 
victime jusqu'4 la tombe. N'est-ce done point la 
un homicide? n*e8t-ce point le plus odieux de 
tous? celui qui d6cdle Fatrocit^ la plus r^vol- 
tante? Nous n'h^sitons point a le penser; mais 



enim partus neutiquam baplixandi lUDt , sed illico suffo^ 
candid,, ut pulchr^ inquU Baldus, (Damhouderitu, p. 343, 
ch. 84, no 50.) 

[3] Mathcua, Ht. 5, n« 6. 

[4] L. 8) Dig. ad leg. Com,, de sicariis. 
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bi eons^nenod esl^le que la loi doive le punir? 
Commenl finire kpreu?e d*«n crime de ceite na- 
ture? Gomaent coBsUler Id puissance de la 
doulenr et ses fanestes effeis? Comment suivre 
les pregris et reeonnaltre les aetes de ce poison 
moral qui a lentement tari les sources de la vie? 
La loi ne pent que rosier muelte 4 Taspect de ce 
forfeit, qnand elle le soup^nne; son impuissance 
la d^anne et la condamne au silence, car elle 
craint de fonder une accusation sur des conjee* 
lures ; et tontefois ce ne serait que dans des con- 
jectures qu*elle pourrait Ini chercher une base , 
puisque aucun iait materiel ne surgirait danscette 
hjpoth^, et que les actes mat^riels tombent 
seuls sous son poufoir. 

Nos observations ne se sont appliqu^ jus* 
qu'ici qii*au fait mat^ridi de Tbomicide. Le 
deuxiime ^Mment du crime de meurtre consiste 
dans la velonU de donner la mart. 

Cette volenti est un ^l^ment indispensable et 
constitutif du meurtre. Le crime subsiste encore, 
qnand le fait mau^riel n*a pas ^t^ consomm^, 
quand il n'a 6i6 que commence, quaod il ne ae 
produitqo*en partie. Le crime n^ subsiste plus, 
d^ que la volont6 n*a pas ^t^ enti^re , d^ qu'un 
nnage plane sur son existence, dhs qu'elle peut 
6tre r^voqu^een doute.DiousAdrianusresoripiit 
eum qui hominemoccidit, $% nonoccidendianimo 
hoc admisit, absolm po$se; et qui fum^inem »on 
oectdU, sed vulneravit ut occidai, pro homicida 
damnandum [i]. 

De ce principe il suit que la volont^ de don- 
ner la mort doit dtre express^ment constat^e par 
le jury; ainsi il ne suffirait pas que Taccus^ tM 
d^clar6, par exemple, coupable d'avoirdonn^ 
des coups qui ent caus^ la mort, car ce verdict 
ne cottstaterait pas suffisamment to volonti de 
liftfr qu*il a dd examiner [s]. 11 en serait de m66ae 
toutes les ibis que le verdict admel quelque oir- 
constance qui puisse impliquer Texcluaion de la 
volont^, telle que la provocation ou la legitime 
d^ense [s]. 

II r^lte encore du m^me principe que la vo* 
lont^ n'^tant point une circonstance aggravante 
du meurtre, ne doit point ^tre pos^ par une 
question distincte et separee, puisque, suivant 
Texpression de la cour de cassation, a le meurtre 
^tant, aux lermes du Code, Thomicide commis 



fl] t."3, Dig. ad leg. Com., de iicariU. 

P] CaM^ 16 BM #1 19 Mpt. lS2g. (Siray, ISSS, 1, 367.) 

13] Caw., 4 aoM 1836. 

[4]CaM., a'juUlellSlS. 

[5] Ca«f., 14 Wf. 1813 (Sirey, 1812» 1, 551); 12 jaillet 
1819 (Sirey, 1819, 1, 74); 18 wpl. 1828 (Sirey, 1828, 1, 
876); 6 mart 1823 (Sirey, 1823, 1, 244 1 DallojE, 28| 245). 



volontairement, la volenti est de Fessenoe dtt 
meurtre, et qu'il ne saurait y avoir de meurtrci 
involontaire [4]. » 

La cour de cassation avait jug6, par des arrets 
nombreux , que c le veritable esprit des lois est 
queceloi qui a vcloniairemeni fail des blessures 
ou port^ des coups, se rend coupable des suites 
qu'tls pen vent avoir; de sorte que sices blessurea 
ou ces coups donnent la mort, ils constituent le 
meurtre [5]. ji Cette cour avail meme ajout^ k la 
rigueur de la jurisprudence, en declarant indif- 
f6rents et non Merits ces mots dont plusieurs jur^ 
avaieol fait suivre leurs r^ponses : mai$ eant 
mteniion de donner la mort [e]. Cette doctrine 
allait au dela des termes de la loi, confondait 
deux cboses dislinctes, la volont^ de porter des 
coups ou de faire des blesaures qui pouv:Ment 
donner la mort, et la volenti de taer. L'intention 
de nuire, en portant des coups, en faisant des 
blessures, n'emporte pas n^cessairement T inten- 
tion de donn^ la mort D^ lors la criminality 
de Tagent ne sera pas la m^me dans Tun et 
Fautre cas, 8*il est impossible de supposer que la 
loi ait fait abstraction d'une telle difference. La 
volont^ exig^ pour Texistence du meurtre est 
done la volenti de donner la mort, puisque, s'il 
en ^tait autremeni, on assimilerait deux actions 
distinctes qui n*ont pas la m6me valeur morale. 
C'est pour donner cette simple explication des 
termes de la loi , c'est surtout pour faire cesser 
une jurisprudence qui n'avait pas su saisir son 
esprit, que la loi du 28 avril 1832 a ajout^ k 
Tart. 309 un 2*alin^ ainsi con^u : « Si les coups 
port^s ou les blessures faites volontairementy 
mais sans intention de donner la mort. Font 
pourtant occasionn^, le coupable sera puni des 
travaux forc^ k lemps [7]. » Ainsi, d*apr6s ce 
sens, la volont^ n'est constitutive du meurtre 
qu'autant qu*elle renferme Fintention de donner 
la mort, 

Les anciens jurisconsultes out longuement 
agite la question de savoir k quels sigpes ext^ 
rieurs se reconnait la volenti de tuer, animm 
ocddendi; cette question, fort importante dans 
Fancien droit oiiFon n'admettait point de temoins 
pour faire cette preuve, a beaucoiip moins dUnt^ 
r^t dans notre droit moderne, 01^ les preuves sont 
abandonn^ k Fapprckuation des juges. En g^n^- 



Telle est amii la jurispmdeoce de la cour de oassatiott 
de Bnixelles. Arr4u des 23 joiu 1S32,21 nov. 1827, 
18 aTTil 1834, et 13 juin 1S39 ; /. d^ Bru9., 1822, 1, 89 ; 
1838, 3, 1, 105 ; Bull, de cm., 1834, 293, et 1859, 364 ; 
LegrBTcreod, l, 3, p. 109^ no 251 de T^dit. de la Sec. Typ. 

[6] Cass., 26 janv. 1837 et 16 jaillet 1829. 

17] C*pin.pro(frei*ift p. 281, 
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ru) , la volont^ de tuer se pr^umait si Tauteur 
des blessures s'^tail servi d*annes meurtri^res , 
81 les blessures avaient 6i^ faites a la tdte, si les 
coops avaient 6le r^p^t^s et les blessures nom- 
breuses, si Tattaque avait 6i6 faite par plusieurs 
assaillants, si une lon^tie inimitie regnait entre 
Tagent et la victime, si des menaces avaient 6t6 
^chang^ entre eux, si apres la perpetration du 
crime le coupable avait pris la fuite. Si loutefois 
i1 est Evident que les circonsiances n'^taienl que 
des conjectures et des indices, consid^r^es avec 
ce caraci^re, elles peuvent encore ^tre invoqu^es 
comme des syinptomes ordinaires de la volont^, 
roais non comme des r^les d^interpr^tation. Ces 
presomptions sont justes, en g^n^ral, parce 
qu^clles r^sument les cas les plus nombreux; 
elles seraient inexactes d6s qu'elles protesteraient 
incessamment centre leur decision. Cest ainsi 
qu'il est possible que des coups nombreux ne d^ 
notent que la colore, que des blessures k la t4te 
Solent le fruit du hasard, que la fuite n*atteste 
qne Teffroi do coupable. 

Une question grave est de savoir si la volont^ 
de tuer est suffisante pour conslituer le menrtre, 
lorsque la personne homicid^e n*est pas celle k 
([u\ Tagent voulait donner la mort. La cour de 
cassation a jug^ par deux arrets que cette cir- 
constance ne modifiait nullement le crime; le 
poorvoi fut rejei^, dans la seconde espece, par 
le motif : a qu'il suit des declarations du jury 
que le demandeur a ^i6 declare coupable d'avoir 
tire volontairement un coup de fusil avec Tiu- 
tention de tuer ; que pen importe qu*au lieu de 
donner la mort k celui qu*il voulait pour vic- 
tiuie, il ait atteint la femme au lieu du mari; il 
n'en reste pas moins constant qu'il a donne la 
mort avec intention de tuer [i]. » Cette decision 
est conforme 4 Topinipn de Julius Clarus [«] et 
de Perezius[s]. Nous examinerons cette question, 
qui se represente au sujet de la premeditation, 
dans la quatrieme section de ce chapitre. 

Deux circonstances , deux elements distincts 
sont done necessaires pour constituer le meur- 
tre : Thomicide, et la volonte de donner la mort. 
Le premier, c'est Tacte materiel du crime; le 
deuxieme constitue la criminaHte relative ne- 
cessaire pour son existence. La peine ne pent etre 
appliquee que lorsque ces deux conditions sont 
reunies dans le mdme fait, et sont constatees 
par le jugement. II nous rested parler de cette 
peine. 

[1J Cass., 8 lept. 1836 et 31 jaoT. 1835. 

[9] Julius Clarus, de homicldiis , no 31. 

[3] In lib. 9, tit. 16, Cod. no 46, ad leg. Cam,, d€ Hear, 

[i] L. 5, S 5, Dig. ad leg. Com,, de iieariie. 



La peine de rhomicide volontaire etait, dans 
les premiers temps de la republique romaine, 
Texil, aqua et ignis interdictio. La loi Cornelia 
substitoa k cette peine celle de la deportation 
dans une ile et de la confiscation des iiens [4]. 
Plus tard, la peine de mort fut appliquee aux 
condamnes qui etaient de condition vile [5] ; puis 
elle devint la peine commune de ce crime [e]. 
Cependant Thomicide volontaire simple, celui 
qui etait com mis sans premeditation , fut puni , 
d'apres Topinion desdocteurs, d*une peine moin- 
dre [7] : Farinacius restreint du moins Tappliea- 
tion de la peine capitale au cas oil celui qui a ete 
tue a ete ragresseur et oii il a eu le dessetn de 
tuer. En France tout homicide devait encourir la 
peine de morl. Si le condamne avait quelque 
excuse k faire valoir, il fallait qu*il se pourvtlit en 
gr^ce aupres du prince [s]. Les differents degres 
de la criminalite de Thorn ioide trouvaient one 
peine equivalente dans les supplices plus ou 
moins atroces qui leur etaient infliges. 

L*assembiee constituante reserva la peine de 
mort pour le meurtre accompagne de circonstan* 
ces aggravantes; Tart. 8, tit. 2 du Code de 4791 
portait : « L'homicide commis sans premedita- 
tion sera qualifie meurtre, etpuni de la peine de 
vingt annees de fers. » Notre Code, en conservant 
cette distinction, a rendu la peine perpetuelle; 
Tart. 504 porte : a Le coupable de meurtre sera 
poni des travaux forces a perpetuite. » Cet article 
donna lieu dans le conseil d*Etat k une discussion 
qu*il n*est pas sans interet de mentionner. 

Sa redaction primitive portait : <e Tout cou- 
pable d*assassinat et meme de simple meurtre, si 
la personne homicidee estmorte au dilai de troie 
jours, sera puni des travaux forces k perpetuite. » 
Cette derniere disposition fut critiquee dans le 
sein du conseil d*Etat; on trouva le deiai detrois 
jours trop court; le terme de quarante jours le 
rempla^a; il fallait, pour ecarter la peine de 
mort, que la personne homicidee fAt morte aa 
de\k de ce deiai. La commission de legislation 
proposa de modifier cette disposition : « Par la 
loi del79i, porte son rapport, le simple meurtre 
n*etait puni que de vingt ans defers; s'il est puni 
de mort, la peine est la meme que celle de Tas- 
sassinat. Neanmoins, comme il y a une difference 
dans le crime, il parait qu*on doit en mettre une 
dans la peine. Le meurtre est souvent Fobjet 
d*un premier mouvement, d*injures, de menaces, 
qui n*autorisaient pas, k la verite, k tuer Tadver- 



[5] Instit. de publieh judiciis, 
[6] Ibid, 

[7] Farinacius , quest. ii6 , nun. It9. Jnliui GItrsi , 
$ Homicidium , n* 18. 
[8)JoaiiM,l. 8, p. 481. 
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nore, nitis qni ont pa allumer sa col^e et le 
porter k donner des coops qui occasioDoent la 
mort. Sonvent anssi des coops qoi oe seraient 
pas daogereox par eox-m^mes ordinairemeot, 
\e deviendraient, soil par la parlie oil le hasard 
ks fait tomber, soil par la constitotion faible de 
eelui aoqoel ils soot pori^. D'on aotre c6t^ , le 
meurtre n'est jamais 'pr^m^ite, et s*il Test, il 
eesse d'etre nomm^ meortre, il est assassinat. 
Aiiisi, si Too veot ^tablir ooe 6chelle proportion- 
Belle danslapuoition des crimes, le meortre doit 
^re poni de la peioe imm^iatement ao-dessous 
de la peine de Tassassinat. La commission pro- 
pose de r^server la peine de mort pour Tassassi- 
nat, et de n*infliger au meortre que la peine des 
traTaox fore^ k perp^uit^, qui sera infioiment 
plos grave qoe la peine p<irt6e par la loi de 1791 ; 
car do terme fixe de vingt ans k la perp^toit^ la 
distance est immense. » Cet amendement fut 
adopts par le conseil d*£tat, et la disposition re- 
lative au cas de mprt au delii de quarante jours 
ftti supi^m^e. 

La peine perp^tuelle des travaux forc^ serait 
elle-m^me, dans beaucoop de ^s , hors de pro- 
portion svec la gravity du crime; mais Tart. -463 
de la loi fran^aise de 1852 permet aux juges de 
Tabaisser lorsque des circonstances att^nuantes 
militenten faveurde Taccus^. C'estainsi que le 
Code prussien ne punit que d*une detention de 
dix et m^me de six ann^ le meurtrier, lorsqu*il 
ne s'est pa$ servi d*armes pour donner la mort 
(art. 847), ou qu*il s*est rendu homicide dansun 
tumulte (art. 170). La loi p^nale de Naples ne 
punit, en g^n^ral, Thomicide volontaire que de 
25 ^ 30 ans de fers (art. 555); celle du Br^il 
permet de descendre la peine jusqu*4 six ans de 
galores (art. 195); en Angleterre, le meurtre 
{manslaughtef^ n'est puni que d*une peine tem- 
poraire [i] ; k la Louisiane, d*un emprisonnement 
d*ua k cinq ans [%] ; dans r£tat de G^rgie , par 
an confinement laborieux de deux ans k quatre 
ans dans le p^nitencier [s]. 

Nous terminerons ici nos observations sur le 
meurtre : nous avons dtk nous bomer dans ce 
paragraphe k pr^iser les ^16ments qui le con- 
stituent et les r^les qui en sont lescorollaires; 
Dous aliens maintenanl parcourir les diff^rentes 
bypotheses oik ce crime a pats^ une aggravation 
dans les circonstances qui Taccompagnent. 



[1] BUckitoot, t. 4, p. 139. 

[S] C4hU of€rim§t and punUhmwU , art. 1(30. 



Du Parricide. 

Le meurtre prend une premiere cause d*ag- 
gravation dans la quality des personnes sur les- 
quelles il estcomrois : lorsque ces personnes sont 
les p^re, m^reou ascendants de Tagent, il perd 
sa qualification de meortre pour prendre celle de 
parricide, et a la peine perp^toelle qui le frap- 
pait est substitu^ la peine de mort. 

Gette mati^re se divise en deux parties bien 
distinctes. Noosexamineronsd'abord les^l^ments 
qoi constituent le crime de parricide; nous sui- 
vrons ensoite la p^nalit^ qoi Tatteint et les pha- 
ses diverses qo*elle a sobies. 
* L'art. 299 est ainsi con^o : « Est qoalifi^ par- 
ricide le meortre des p^res ou m^res legitimes, 
natorels oo adoptifs , oo de toot autre ascendant 
l^itime. » Ces termes indiquent clairement les 
^l^ments du parricide : c'est un simple meurtre, 
mais On meurtre commis sur les p^re, m^re, ou 
ascendants deTagent; cette derniArecirconstance 
r^l^veseuleau nivea« derassassinat:elle d^cMe, 
en effet, dans Tagent une perversity si grave, un 
abandon si complet des sentiments les plus saints 
de la nature, qu'elle le place, lors m^me qu*il n*a 
c^d^ qu*^ une passion accidentelle, au rang de 
Thomme qui a m^it^ son crime et clioisi sa vic- 
time. 

Le parricide n*est done qu*un meurtre. De \k 
deux consequences : Tune, que le crime est le 
m^me, soit qu*il ait 6tA commis avec oo sans 
premeditation , avec oo sans la circonstance du 
goet-apens. Ces circonstances, qui dans les cas 
ordipaires etablissent une gradation dans le 
crime , sont indifferentes dans le parricide : il 
a paru que, d^s qu'un fils avait pu lever le bras 
sur son p^re, il ne pouvait plus commettre un 
crime plus grand. Cette disposition n*est au reste 
qa*un reflet de Tancienne legislation; il suffisait 
pour Texistence de ce crime qu'il e(it ete com- 
mis dole mala; il n'etait pas necessaire que 
la volonte de tuer, animiAS Decidendi, fiktcon- 
statee [*]. 

La loi romaine punissait jusqu'aux actes pre- 
paratoires et jusqu'^ la pensee du crime; il suffi- 
sait qu*un fils eHi acheie le poison pour le servir 
k son pere , pour qu'il encourikt les peines du 
parricide , alors m^me qu'il ne Tavait pas em- 
ploye : Qui emitvenenum utpatri daret, quamvii 
nonpotuerit dare. II en etait de meme de celui 



[3] Penal Code of the etaie of Georgia. 

[4] L. i. Dig. ad leg. Pompekm, de parrieidiU. 
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qui avait donn^ de Targent pour tuer son p^re, 
encore bien qu'aucune attaque n*e(]it eu lieu [i]. 
Noire ancien droit exigeait que rhomicide edi 
6i^ commis volontairement, et telle ^tait aussi 
la disposition de Tart. 8 du titre 2 du Code p^nal 
de 1791. 

La deuxi^me congruence est que le parricide 
doit renfermer en lui-m^me les dl^ments du 
meurtre, c'esi-i-dire te fait materiel de rhorai- 
cide et la volont^ de donner la mort; nous insis- 
terons sur cette derni^re circonstance. Nous avons 
vu, en parlant du meurtre, que ia loi modifica- 
tive du Code p6nal avait introduit dans Tart. 509 
une disposition nouvelle destin^e a punir d'une 
peine moins grave que les travaux forces k per- 
p^iuit^ rhomicide commis avec Tintention, non 
de donner la mort, mais seulement de nuire; et 
de 14 nous avons tir^ la consequence que le crime 
de meurtre n*existe dans les termes de Tart. 295 
qu*autant que la volont^ criminelle constatee est 
celle de donner la mort; cette m^me volont^ doit 
egalenient ^tre constat^ dans le parricide , puis- 
que le parricide est un meurtre. II faut done qu'il 
soit constant que le fils qui a tu^ son p^re avait 
I'intention de le tuer, pour^u'il puisse^tre pas- 
sible des peines de ce crime; si cette intention 
n'etaitpas positivement d^clar^e, il ne pourrait 
encourir que les peines de Tart. 3i2, qui pro- 
nonce contre le coupable qui a pori^ des coups 
ou fait des blessures a ses p^re, mere ou ascen- 
dants, les peines de la reclusion et des travaux 
forc^ a temps ou k perpetuity, suivant la gravity 
des coups ou des blessures. 

Le deuxi^me element du parricide est la qua- 
lite des person nes sur lesquelles il est commis. 
La legislation a plus ou moins ^tendu le cercle 
de ces personnes. Aux premiers temps de Rome, 
le mot de parricide n'avait pas le sens qui s'y 
attache aujourd^hui; il comprenait toutes les 
esp^ces d'homicidc : Parricidium non a patre 
sed a pari ccede dicitur. C'est ce qui semble re- 
suiter de cette loi de Numa que Ton a conserv^e : 
Si quis liberum hominem morti sciens dedit 
parricida esto. C'est ce qui r^sulte encore de la 
designation des questeurs charges d'instruire led 
chosescapi tales; on les appelaitpamcirfit qucBS- 
tores. Cependant cette expression prit peu a peu 
un sens plus etroil; la loi de$ XII Tables la res- 
treignait en ces termes : Qui parentem need- 



[I] L,\Jy Dig. ad leg. Pomp,, de parricidiU, 
[3] Lege Pompeia de parricidiU cavetur ui it qui* 
patrem, matrem, avum, aviam, fralrem, tororeiUf patrue- 
Urn y matrueUm , patruum » avunoulum , amt/am , eoneo' 
brinum,\consobrinam, uxorem, virum, generum, focerum, 
vitricum , privignum , privignam , patronutn , paironam 
ooGiderit , pana ea tmHwr qw9 est UgU Cornelias de 



verit, capite abvolutus, caleo imutut, in aquaim 
abjicito; mais la loi Pompeia de parricidiis 
comprit sous cette expression parentem toute la 
famille, celle du coupable jusqu^au quatrieme 
degre [s]. Elle prot^geait le lien du sang, tuetur 
lex Pompeia naturam; mais elle s*etendait aussi 
aux allies, aux epoux, aux patrons. Les juris- 
consultes distinguerent alors dans le parricide 
deux degres du crime , proprium parricidium 
et improprium; le premier, qui se commettait k 
regard des ascendants ou des descendants, Tautre 
a regard des epoux et des autres personnes enu- 
merees dans la loi : le premier seul etait frapp6 
de la peine speciale de parricide [s]. 

Notre ancien droit etait muet sur cette ma- 
ti^re : a Nous n'avons, dit Muyart de Youglans , 
aucune loi ou il soit fait mention expresse de 
ce crime, en sorte que nous n*avons d^autres 
regies sur cette mati^re que celles etablies par 
la jurisprudence des arrets [«]. b Cette jurispru- 
dence avait limite Tapplication des peines de 
parricide au meurtre des pere , mere ou ascen- 
dants, c'est-a-dire au parricide proprement dit; 
c'est en effet dans ce sens que Jousse le definit : 
cc Le parricide est le crime de celui qui procure 
la mort de ses pere et mere ou autres ascen- 
dants, soit par violence ou par poison, soit de 
quelque autre roaniere que ce soit [s]. » Le Code 
penal de 1791 ne fait que reproduire cette juris- 
prudence dans Tart. 10 de son titre 2 qui definit 
ie parricide c le meurlre commis dans la per- 
sonne du pere ou de la mere legitimes ou natu- 
rels, ou de tons autres ascendants legitimes du 
coupable. » Nous avons vu que notre Code a 
etendu cette disposition , dans son art. 299 , aux 
meurtres des pire ou mire Ugitimes, naturels 
ou adoptifs, ou de tout autre ascendant Ugitime. 
Avant d'examiner les questions que cet article a 
soulevees, nous emettrons quelques observations 
sur Tune de ces dispositions, celle qui cree le 
parricide fictif , c'est4-dire le meurtre des p^re 
ou mere adoptifs. La loi Pompeia ne mention nait 
point les pere ou mere adoptifs dans son enume- 
ration; aussi les commentateurs ont generale- 
ment decide que la peine du parricide n'est pas 
applicable au fils adoptif qui tue celui qui Ta 
adopte, quia ratio ilia vinculi fuUuralis et 
sanguinis cessat in filio adoptivo qui dicitur 
filius ficte et non vere et propria [e]. 



sicariit. (L. 1, Dig. ad leg. Pomp., de parricidiis,) 

[3] FarintciuB, quest. 13. Julius CUrns, $ Homicidium. 
Menochius , casu 356. 

[A]Loi4oriM.,^, 17$. 

[5]T. 4, p. 1. 

[6] Meifo€hius, casu 356 , num. S6. Ptrinacius, quMt. 
130, num. 168. 
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Cependant Halhfleas a soutean ro{»Dion con- 
traire [i] ; mais il Ta fondle uniquemeot sur ce 
qae la loi Pompeia ayant compris au nombre des 
parricides le meurtre comiuis sar le beau-p^re 
et m^me les simples patrons, on doit, par ana- 
logic, y comprendre le meurtre du [^re adoptif 
dont la parent^ se forme ^galement par un lien 
ciTil. Ce motif, contraire au principe qui defend 
d^etendre la loi p^nale par voie d*analogie, avait 
6ti repouss^ par nos anciens jurisconsultes; Far- 
tide iO du Code de 1791 gardait ^alement le 
silence sur le meurtre du p^re adoptif. 

La question parut faire quelques doutes , en 
1810, sur Tesprit des membres du conseil d'£tat. 
Le grand jnge ministre de la justice dit : « que 
quelque grand que soit le bienfait de Tadoption, 
il ne doit pas dtre ^al k celui du don de la vie; 
que quelque coupable que soit celui qui tue son 
bienfaiteur, il Test moins cependant que celui 
qui tue son p^re. La loi done distinguera entre 
ces deux crimes; elle afiaiblirait Thorreur du 
parricide si elle les assimilait. Jaubert avoue que 
Tassassinat d*un p^re nalurel est plus atroce que 
celui d'un p^re adoptif; mais il observe que qui- 
conque porte le poignard dans le sein d*un 
bomme g^n^reux qui a bien voulu Tadopter pour 
son fils, est digne des peines les plus graves. Le 
grand juge dit qu*il ne pretend pas soustraire k 
la peine capitale celui qui assassine son pdre 
adoptif, mais qu'il voudrait que la mort ne fAt 
pas accompagn^e des formes que Ton a 6tablies 
pour inspirer Thorreur du parricide [%]. 

La question fut ajoum^e, mais Ton n'aperQoit 
dans les proces-verbaux aucune trace de sa dis- 
cussion ull^rieure, et le rapporteur de la com- 
mission l^islative motiva en ces termes le main- 
tien de la disposition : <c En pla^^nt sur la m6me 
ligne le p^re legitime et le pere adoptif, le projet 
de la loi rend hommage k la paternity legale , 
consolante image de la paternity r^elle; il con- 
serve cette grande et utile le^on de morale, que 
les liens de la reconnaissance ne doivent pas ^tre 
moins sacr^ que ceux de la nature. » II est fort 
douteux que ces motifs, assez faibles en eux- 
m^mes, soient exacts. Si les liens de la recon- 
naissance brisks par Thomicide doiventen a^;ra- 
ver la peine , ce n'est pas seulement Tadoption , 
ce sont tous les fails d'ingratitude qui doivent 
motiver cette aggravation; mais ce n*est point U 
la veritable raison : le l^islateur a voulu donner 
il la fiction civile de Tadoption les privileges et 
rautorii6 de la parent^ naturelle, il a voulu que 



[1] D« artm. ad leg, 48, Dif . tit. 6. 
[3] Proch4-verbaux du comeH d*£tat, trance du 8 no- 
Tenbre 1808. 



la m^me sanction prot^geftt les noeods de la loi 
el ceux de la nature. Cette assimilation ^tait-elle 
possible? Sur quelle base repose la terrible res- 
ponsabilit^ du parricide? C'est qu*il a ^touff^ 
dans son sein la voix puissante qui lui criait de 
respecter son p^re , c'est qu'il a meconnu le sen- 
timent sacr6 que tous les hommes trouvent dans 
leur coBur, c*est qu*il a foul^ aux pieds un devoir, 
non p^rissable comme la reconnaissance, mais 
6temei comme la nature. Or, que sont aupr^ de 
ces relations du sang celles que la loi seule a 
form^es? L'adopt^ qui a port^ une main crimi- 
nelle sur son p^e adoptif est coupable sans 
doute, plus coupable qu'un autre meuririer, 
mais ce n*est point un parricide; il a m^onnu 
le lien de la reconnaissance , le lien civil , mais 
il n'a point eu 4 rompre le lien de la nature , il 
n^a point 61^ la vie & celui qui la lui avail donn^^ 
il n*a point dO faire cet immense effort que sup- 
pose le meurtre d*un pere, et qui r^v^le une si 
profonde perversity. 

Ainsi que Ta fait remarquerM. Destriveaux[s], 
Tadoption est parfois r^mun^ratoire, elle est un 
moyen l^l de r^compenser de plus grands ser- 
vices : tels sont les cas pr^vus par Tart. 545 du 
Code civil. Dans une pareillecirconstance, n^esl* 
ce pas Tadopt^ qui devrait ^tre plut6t cousid^ri 
comme le pi^re fictif de Tadoptant, puisque ce 
dernier lui devrait la vie? Toutefois, c*e8t au 
premier que la loi impose les plus terribles 
peines. En mati^re de responsabilit^ morale, et 
quand le crime nait de la violation d*un devoir 
fond6 par la nature, la fiction ne pent remplacer 
la v^rit^ ; la loi ne cr^ que des obligations ci- 
viles, elle ne pent leur reconnattre la saintet^ 
qui n'appartient qu'aux obligations naturelles, 
elle ne pent leur donner la mdroe sanction. 

Du reste, le meurtre de Tadoptantne pent ^tre 
assimiU au parricide qu^autantqueTadoption est 
r^uliere ; Taccus^ pent done conserver la vali** 
diti§ de Tadoption, et la cour d'assises est com- 
p^tente pour appr^cier sinon cette validity, du 
moins les fails de la possession d'etat du fils 
adoptif, lesquels forment alors une circonstance 
aggravante du meurtre. C'est ce qui a ^16 jug^ 
par la cour de cassation dans une esp^ce oili Tac- 
cus^ contestait, pour ^chapper ^ la peine du par- 
ricide, soit le fait de Tadoption, soit la r^- 
larit^ de Tacte qui T^tablissait; il fut d^clar^ 
coupable de meurtre, mais la cour ne le con- 
damna qu*aux travaux forces k perp^tuit^ par le 
motif que Facte d*adoption n*6tait pas rev^tu 



[8] Ettmii iur U COdepinai, p. 117. 
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des formalit^s prescrites par la loi. Le pourvot 
du minist^re public, fond^ sur rincomp^tence 
de la cour poor juger une Exception qui pr^sen- 
tait une veritable question d*^tat, fut rejet6 : 
a Atlendu que les iribunaux criminels, charges 
de prononcer sur les crimes et drills, ont essen- 
tiellemenC caractere pour prononcer sur toules 
les mati^res accessoires el incidentes qui s y rat- 
tachent et qui ne sont pas except^es par la loi 
de leur juridiction; quails sont m^me comp^tents 
pour prononcer sur les questions de droit qui 
naissent de Tinslruction et de la defense des par- 
ties, lorsque ces questions doivent modifier ou 
aggraver le caractere du fait de la poursuite et 
de la peine donl il pent 6tre susceptible; que 
d^ lors la cour speciale a et^ comp^tenie pour 
statuer sur la qu.ilit^ de fils adoptif allribu^ k 
Taccns^ dans Facte d'accusation, et qui constituait 
un des elements ou une circonstance aggravante 
de rhomicide porie contre lui dans cet acte [i]. » 

L'art. 299 qualifie parricide, non-seulement 
le meurtre des p^re et m^re l^itimes, mais en- 
core celui des ascendants legitimes. Cette ex- 
tension en faveurdes ascendants n'a lieu ni dans 
la famille naturelle, ni datis la famille adoptive; 
mais Taggravation de la peine dans la famille le- 
gitime elle-m^me ne s^^tend pas jusqu'au meur- 
tre des allies, et la jurisprudence a toujours re- 
connu, ce qui d'ailleurs ne pouvait faire aucun 
doute, que le meurtre com mis par un gendre sur 
son bcau-pere et sa belle-m^re n'est point un 
parricide [s]. Mais lorsque ce gendre ou tout 
auire individu <Slrangera la famille a commisle 
ineurtre de complicite avec les enfants de la vic- 
lime, cetie circonstance le rend-elle passible de 
la peine speciale des parricides? La loi romaine 
d^cidait raflirmali?e : Utrum qui occiderunt 
parentes an etiam conscii pana parricidii affi- 
ciantur quwri potest, et ait Mcecianus etiam 
conscios eadem pcena afftciendos, non solum 
parricidas. Proinde conscii eliam extranet 
eadem pwna afficiendi sunt [3]. La cour de cas- 
sation n'a point hesit^ a decider affirmativement; 
elle a consider^ les accuses comme complices les 
uns des autres, et d^s lors elle a conclu que Tag- 
gra?ation de peine prononc^e contre Tun d*eux 
devait peser sur tons [4]. 

Toutefois, il semble r^sulter implicitement 
des arrets qui ont ^tabli ceite rigoureuse juris- 
prudence, qu'elle ne doit s'appliquer qu'au cas 



[1] Cass., 37 no?. 1812. (Dallox, t. 6, p. 104 ; Sirey, 16, 
59.) 

[3] Cass., 15 d^o. 1614 (Dalloz, 6, 374 ; Sirey, 1815, 1, 
87) ; 16 juillel 1835 (Sirey, 1835, 1 , 895). 



oii les accuse ont agi, non comme complices, 
mais comme auteurs principaux, c'est-^-dire con- 
jointement et simultan^ment; mais si le fils ou 
la fille a agi, non comme auteur, mais comme 
complice, en aidant seulemenl Tauteur principal 
dans les acles qui ont pr^par^ le crime, il con- 
serve son caractere de complice, et d'apr^s le 
syst^me suivi par la cour de cassation en ma- 
tiere de complicity, il doit partager le sort de 
Tauteur principal et ne subir que la peine me- 
rit^e par celui-ci. 

Nous avons fait remarquer, en traitantlama- 
ti^re de la complicity [5] , que ce sysleme, en 
s*attachant trop ^troitement au texte de la loi, 
en avait m^connu Tesprit; qu'elle n*avait point 
entendu soumettre les complices et Tauteur d'un 
mdme fait au niveau d'une meme peine, et que 
son seul but avait ^t^ de les assimiler les uns 
aux autres, sous le rapport de la criminalil^, 
mais sans faire abstraction des circonslances qui 
peuvent modifier la position respective de chacun 
d'eux. Si ces regies ^taient appliqu^es a Tesp^ce, 
il en r^sulterait que Tindividu qui s'est rendu 
complice du meurlre d*un p^re par son fils, ne 
subirait jamais Taggravation r^serv^eau seul par- 
ricide, parce qu'en effet, en devenant complice 
du meurtre, il n'esl devenu qu*un meurtrier, il 
n'a pu devenir un parricide parce qu'il a trahi 
son devoir d'homme, il n'a point trahi celui de 
fils. Le fils, au contraire, qu*il soit auteur ou 
qu*il soit complice, doit rester passible, dans Tun 
et dans Tautre cas, d'une aggravation de la peine 
qui lui est personnelle; car sa quality de fils est 
ind^lebile; s'il ne pent T^tendre a ses coaccus^s, 
il ne peut la perdre par cela seul que d'aulres 
ont particip^ a son crime; elle s'attache k lui 
quelle que soit la part qu'il y ait prise, pour pro- 
clamer son action plus odieuse, et pour justifier 
une peine plus grave. 

II nous reste a parler du meurtre des p^re et 
m^re naturels : ici, de m^me que dans la famille 
adoptive, Thomicide s'arr^te aux pere et m6re. 
Mais de quels pere et m^re s'agit-il? est-ce seu- 
lement de ceux qui ont reconnu leurs enfants? 
La r^ponse doit ^ire affirmative, car la paternitd 
n*est certaine qu'a T^ard de ceux-la. Comment 
la loi, a regard des auires, punirait-elle le lien 
du sang quand elle lignore? comment faire va- 
loir la quality de pere adult^re ou incestueux 
pour aggraver la peine du coupable? et qui prou- 



[3] L. 6, Dig. ad leg, Pomfiam , d* parricldiit , Fari- 
nacius, qusest. num. 139. 

[4] Cass., 3 janv. 1815 (Sirey, 1815, 1, 404) ; 30 avril 
1827 (Sirey, 1828, 1,22). 

[5] r. noire t. 1, p. 237 et suiv. 
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Tera que celai-ci a connu cette quality, qu*il n'a- 
Tait aucun doute sur la filialion, qu'il savait que 
c*elait son p^re qu*il tuait? La peine ne pourrait 
^ire aggrav^ sans que cetie circonslance aggra- 
Tante fHi ^tablie; or la recherche de la paternite 
est interdite, et ce n'est que sur la demande de 
Tenfant et dans son int^ret que celle de la mater- 
nite est admise (C. C, art. 540 et 541). Ces 
principes de la legislation ferment done une in- 
sarmontable barri^re ^ Tapplication dans cette 
esp^ce de la peine du parricide. Neanrooins le fait 
dcTrait, sans doute dans certains cas, faire fl^chir 
le droit, et Tenfant qui aura et^ inscrit sur les 
registres de Telat civil sous le nom de la femme 
dont il aura toujours port^ le nom et avec la- 
quelle il aura demeure avec le titre de fils, pour- 
rait , suivant les circonstances , ^tre considere 
comme parricide. La cour de cassation a d^cid^, 
k la ¥^rit^, que Tenfant aduU^rin pouvait ^tre 
parricide, roais nous ne pensons pas que cet ar- 
r^t puisse §tre considere comme une r^gle ab- 
solue [i]. Ajoutons que Tenfant qui n'est point 
reconnu, est moins coupable peut-^tre lorsqu'il 
porte la main sur son p^re, que lorsque celui-ci 
Ta publiquement avoue : car il n*a pas la posses- 
sion d etat; il pent concevoir des incertitudes sur 
son origine. Sous Tancienne l^islation, ou les 
regies du droit civil n*^taient pas les ro^mes, 
cette question elait extr^mement controversee, 
et Henochius, tout en rejetant Topinion des ju- 
risconsultes qui d^chargeaient de toute aggrava- 
tion de peine les enfants incestueiix ou adulte- 
rins coupables du meurtre de leur p^re, pensait 
n^nmoins quails ne devaient 6tre l^'appes que 
d'une peine mitig^e [2]. 

Telssont les elements du parricide : il faut que 
Tattentat ait les caracteres du crime de meurtre, 
c'est-a-dire qu'il ait 6i6 commis avec la volonte 
de donner la mort; il faut, en second lieu, qu'il 
ait ete commis soit sur les p^reet m^re l^itimes, 
et non sur les allies au mime degr^; soit sur les 
pere et mere adoptifs, pourvu que Tadoption soit 
reguliere, soit sur les p^re et m^re naturels, 
pourvu qu'ils ne soient pas adultt^rins, soit enfin 
sur les ascendants legitimes seulement , et non 



[1] Cats., 7 JADY. 1815 (cite par BoarguigDon sous Var- 
ticle 999). 

[2] De arbitr.Jud,, casu 156 , num. 15. 

[3j L. 9» Dig. leg . Pompeia, de parricidils, (L. un.C. de 
kis qui parenles vel liberos occiderunt, laslic. de publi- 
ciitjudiciis, 

[4] Pro Boscio Amerino, $ 71. A la v^it^ , Brarard, 
professeur de droit commercial , ne partage pas ]*opinioo 
de Cie^ren , car il qaalifie cette peine, p. 3i3 et 324 , 
d'ahsurde el digne de* pratiques du moyen dge. Que 
celie pratique toil atroce , nout TaTotieroos , ct I'ancien 



sur les ascendants naturels on adoptifs. Nous 
passons maintenant k Texamen de la p^nalit^. 

La Grece et Tancienne Rome n^avaient porte 
aucune peine particuliere centre le parricide. 
Le legislateur n*avait pas voulu supposer que ce 
crime pAt ^tre commis. Les decemvirs, soit par 
une pr^voyance plus grande, soit que les moeurs 
se fussent corrompues, port^rent la premiere 
peine; elle etait terrible; le coupable ^tait jel6 
dans la riviere ayant la t^te voilee et ^tant cousu 
dans un sac de cuir : qui parentem necaverit, 
capite abvolutus^ culeo insutus, in aquam adji- 
citor. Cette peine fut plus tard encore aggravee: 
le sac de cuir dul renfermer avec le coupable des 
animaux 4 la fureur desquels on le livrait; on le 
fouettait de verges jusqu'au sang avant de le sou- 
mettrea ce dernier supplice : Poena parricidii 
more majorum hwc instituta est , ut parricida 
virgis sanguineis verberatur, deinde, culeo in- 
seratur cum cane, gallo gallinaceo et vipera et 
simia, deinde in mare p-ofundum culeus jac- 
tatur [s]. Toutefois cette peine n'^tait appliquee 
que lorsque le condamn^ avait fait Taveu de son 
crime. Cic^ron admira la combinaison de ce sup- 
plice : singularem sapientiami nonne vv- 
deatur hunc hominem et rerum natura sustu- 
lisse et eripuisse, cui repente ccelum, solem, 
aquam, terramve ademerunt [a] ? 11 faut plut^t 
deplorer Tignorante barbaric qui, trouvant la 
mort trop douce, savait en prolonger les tortures. 
Ce supplice se modifia peu a peu : si la mer etait 
eloign^e du lieu de la condamnation , le cou- 
pable, d'apr^ une constitution de Tempereur 
Adrien, etait livr^ aux b^tes ; et cette der- 
ni^re peine fut bient6t la seule qui fut appli- 
quee [5]. 

En France , aucune loi ne faisait mention de 
ce crime et n'en fixait la peine; les regies en 
cette matiere^taientetablies par la jurisprudence 
des arrets : il paratt quen general, d'apres ces 
arrdts, le fits parricide ^tait condamn^ a faire 
amende honorable, 4 avoir le poing coupe, et 
enfin 4 etre rompu vif; puis son corps etait brdl^ 
et ses cendres jet^es air vent [e]. La fille coupable 
du m^me crime etait pendue ou condamnee au 



u.<age du poing coap^ en France Petait peut-^lre davan- 
tage... Mai6 qu^on en tire , comme Bravard, cette conclu- 
sion qu'on ne doit p<u vanter une civilisation qui enlen^ 
dait ainsi le st/sUme des chdtiments , c'est ce que nous 
n'admcKrons pas , nous qui si souTcnt puisons des lumi^rcs 
dans les decisions pleincs de sagesse du droit remain , en 
matiere criminelle. 

[5] Paul., Senlent., tit. 24,menfcioDne aussi la peine 
du feu. 

[6] Imbert, liv. 3, ch. 33. Hujart de Voag1aDS,p. 176. 
Jousae,t. 4, p. SO. 
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fea, car Tusage exempuit leg femmes du sop*- 
pi ice de la roae. 

Le Code de 1791 ne portait que la peine de 
mort sans aocune aggravation. Le l^islateur 
de 1810 n*a pas cm cette peine snffisante a re- 
gard du parricide : « Suivant le nouveau Code 
comme sous celui de 1791 , porte Fexpos^ des 
motifs, la peine de mort ne sera que la simple 
privation de la vie; une seule exception est in- 
troduite ; elle atteint le parricide , qui aura le 
poing coup^ apr^ avoir 6x6 conduit au supplice 
la face couverte d*un voile noir. Puisqu'une fu- 
neste experience force le l^gislateur k pr^voir ce 
crime, il a fallu en entourer la punition de tout 
Teffroi propre in en augmenter Thorreur. » De 1^ 
Fart. 13 du Code penal ainsi concu : a Lecou- 
pable condamn^^ mort pour parricide sera con- 
duit surle lieu deTex^ution en chemise, no-pieds 
et la t^te couverte d'un voile noir; il sera expose 
8ur r^hafisiud pendant qu'un huissier fera au 
people lecture de Tarr^ de condamnation ; il 
aura ensuite le poing droit coup^ et sera imm^ 
diatement ex^cu V6 k mort. b La loi du 28 avril 1 852 
a supprim^ la mutilation du poing. mais elle a 
laisse subsister les autres aggravations du sup- 
plice ; nous avons d^j^ eu Toceasion d*exprimer 
notre regret que ces derni^res et inuliles traces 
de barbaric n'aient pas ^t^ efface [i]. 

Non-seulementle parricide m^mecommis sans 
pr^mi^dttation et sans guet-apens est passible de 
la peine de mort, mais cette peine ne pent dtre 
att^nu^e par Tad mission de Texcuse de la pro- 
vocation ; aux termes de Tart. 535 du Code p^nal, 
le parricide n*e$t jamais excusable. Cette dispo- 
sition, reproduite de Tancien droit, de Tart. 10 
du tit. 2 du Code de 1791 , est fondle sur ce que 
« le respect religieux qu*on doit k Tauteur de ses 
jours, ou k celui que la loi place au mdme rang , 
impose le devoir de tout souffrir plut6t que de 
porter sur eux une main sacril^e [t]. i Cepen- 
dant cette prohibition, quelque absolue qu^elle 
soit, admet quelqoes distinctions. 

En premier lieu , elle ne s'applique qu'k rex- 
cose qui permet d'ait^nuer la peine , et nulle- 
ment au fait justificatif qui la fait disparaitre 
enti^rement. Si done le fils parricide ne peut 
invoquer comme excuse la provocation qu'il a 
re^ue de son p^re, il peut se justifier en prouvant 
qu*il ^lait en ^tat de legitime defense; que sa vie 
^tait menace , et que c'est pour d^fendre ses 
jours qu*il a tu^ son p^re : ce n'est pas I^ en effet 
une simple excuse , c'est une cause de justifica- 



[1] ^. notre t. ler, p. 59. 

{SI Mspotd d§t moiifl, Looi^, t. 30, p. 477. 

[Z] F«riiiaciat > quett. ISO, nam. 186. 



lion dont reffet est d*effaoer le crime en entier. 
Telle 6tait aussi la r^gle admise dans Tancien 
droit : In filio occidenti patrem ad sm defen^ 
sionem homicidium hoc impunibileeit [5]. 

Une deuxi^e exception , qui semble aujour- 
d^hui annulerpresqoe enti^rement la prohibition, 
r^sulte du syst^me des circonstances attenuantes 
formula par Tart. 465. Cet article est g^n^ral et 
s'^tend 4 tous les accus^ sans distinction , et par 
consequent aux accuses du crime de parricide. 
S*il pouvait s*eiever un doute k cet ^gard , ce doute 
serait r^solu par la discussion de la loi du 
28avril 1852, puisqu'on lit dans cette discussion 
qu*un depute avait demand^ que cet article ne 
f6t pas etendu au parricide , et que cet amende- 
ment fut rejet^ sans discussion [a] ; et , en effet , 
tous les crimes et le parricide lui-m^me, quelle 
que soit Thorreur qo*il inspire , ont leurs degr^ 
et leurs nuances. Le fils qui n*a re^u de son p6re 
quedesbienfaiu etlessoins d*unevive tendresse, 
n'est-il pas plus coupable que celui qui, d^ son 
enfance, aurait 6x6 abruti par de mauvais traite- 
ments et n'auraii recu que la plus grossi^re ^u- 
cation? Etsi la loi a refus^avecraison d'inscrire 
la provocation comme une cause l^le de parri- 
cide , peut-elle n^nmoins en faire une complete 
abstraction dans Tapplication du fait? Ce fait 
n'esuil pas modifi^ par cette circonstance ? et 
Teffet r^l de la provocation n'esi-il pas, en d^ 
finitive, d*att^nuer la criminality? La loi s*est 
done montr^e morale et humaine a la fois ; il 
r^pugnait k la conscience de proclamer excusable 
le fils parricide, par cela seul qu*il eilit all^u6 
la provocation k laquelle il avait c^di^ ; mais il 
ne pourrait d^pendre de la loi de changer les 
^l^ments de la criminality des actions. La provo- 
cation est rest^e une circonstance attdnuante du 
crime, mais c*est au jury seul qo'il appartient 
d*en reconnaitre le caract^re. 



in. 



De VInfanticide. , 

Le ipeurtre commis par la m^resur ses enfants 
^tait rang^ par la loi romaine dans la classe des 
parricides : Mater qucB filium filiamve occiderit 
^us legii ( Carnelice de Sicariis) adficitur [5]. La 
question de savoir si le meurtre de Tenfant nou- 
veau-n6 ^tait compris dans les termes de cette 
loi a ^t^ agit^e par les anciens jurisconsultes, et 
ils Tontr^solue afiirmativement. Farinacius s*ex- 



t4] v. C. p4n,progr0i$if, p. 94. 

[5] L. 1, Dig. ad leg, Fomp,, d4 parHckUii. 
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prime en ces termes : Eii casus in quo maUr 
qum fatum jam natum infantem oecidit ; quo 
casu dubium non est quod pana mortis punitur 
tanquam parricida [i]. Anioine P^rez n'est pas 
moins expliciie : earn parricidii pcena pkctitur 
nisi priA>et natum mortuum [i] La peine ^tait 
done la peine capitale on la deportation dans nne 
lie, soivant la qualil^ plus ou moins ^lev^e de la 
personne. 

Ce erime ayait plos viYement occupy notre 
ancien droit fran^is ; T^it de Henri H , du mois 
de f<6vrier 1556, renfermait an sysieme nooveau 
et complet de n^pression. Get ^it portait « que 
toute femme qui se trouvera dAment atteinte et 
convaincue d'avoir cel^, convert et occult^ tant 
sa grossesse qu'enfantement sans avoir d^clar^ 
Tune ou Tautre, ou avoir prisde Tun ou de Tautre 
temoignage suffisant, m^me de la mort on de la 
vie de son enfant lors de Tissue de son ventre ; 
et apr^ se trouve Tenfant avoir et^ priv^ tant du 
saint sacrement du baptSme que de sepulture 
publique et accoutum^e, soit telle femme tenue 
d'avoir homicide son enfant, et pour reparation 
publique, punie de mort et dernier supplice, de 
telle rigueur que la quality particuli^re du cas 
le m^ritera, afin que ce soit accompli k tous, et 
que ci-apres n'y soit fait aucun doute ni difficul- 
ty B Une premiere remarque que suggere Texa^ 
mendecet6dit, que lesdedarationsde Henri III 
(i586) et de Louis XiV(25 f^vrier 1708) 
avaient successivement maintena , c*est que le 
crime qu'il punissait n'^tait ^tabli que sur des 
pr^somptions , qui formaient i cet ^gard prenve 
complete. La m^re eiait pr^sumee avoir homi- 
cide son enfant, lorsqne deux circonstances s'y 
reunissaient : la premiere , qu^elle eit ceie sa 
grossesse et son accouchement; la deuxieme, que 
Tenfant dont elle etait accouchee elit ete trouve 
prive du bapteme et de la sepulture chretienne ; 
le concours de ces deux conditions suffisait pour 
justifier Tapplication de la peine [3]. 

Cette legation a ete recueillie avec quelques 
modifications par la loi prussienne : le seul fait 
d'une (He enceinte, d avoir cache sa grossesse et 
^n accouchement, est puni, comme deiit dis- 
tinct, d'une detention de quatre k six annees 
(art. 957) ; si dans ce cas Taccouchement a ete 
suivi de la mort de Tenfant, et qu'il y ait des 
presomptions mais non des preuves evidentes de 
rinfanlicide, la peine est le supplice des verges 
et la recluaion pour la vie (art. 060); enfin, 
lorsqu'il efit oertais que la m»ere a, de dessen 
premedite, dans Fenfantement ou apres, 6te la 



[1]QiiMt. 15a,i»ini.l56. 

[S] PmUoiaora in lib. A, CodL tiC 17»Mp. ft. 



Tie an nouvean-ne, la peine est la decapitation 
(art. 963). Ces distinctions n*ont point en gene^ 
ral ete reproduites par les autres legislations, 
qui se sent bornees ^ punir le seal fait d*infan- 
ticide. 

Le Code penal de 1791 ne contenait pas de 
dispositions speciales surce snjet : Tinfanticide 
etait soumis aux regies du droit commun, et 
puni comme assassinat ou comme meurtre, sui- 
vant qu'il avait ete commis avec ou sans preme- 
ditation; notre Code penal Fa place dans une 
categoric exception nelle, en Tassimilant comme 
le parricide, ab^raction faite de toute premedi- 
tation, 4 Tassassinat. 

Les art. 300 et 302, C. pen., ont etabli, Tun 
les elements constilutifs de Tinfanticide, Tautre 
la peine qui doit lui etre infligee; nous nous 
arreterons successivement sur ces deux points. 

L'art. 300 contient cette definition : <c Est 
qnalifie infanticide le meurtre d*un enfant nou- 
veau-ne. » II resulte de ces termes que le crime 
n'existe que par le concours de trois conditions : 
la volonU de tuer, car le meurtre est Thomieide 
volontaire, c*est-4-dire rhomicide consomme 
avec rintention de tuer; que I'enfant ait ticu, 
car il n*y a point d'homicide si Tetre auquel il a 
vo«lu 6ter la vie etait deja mort; enfin, que Ven- 
fant soit nouveau^i; car s'il a perdu cette qua- 
lite, le crime n*est plus un infanticide, mais un 
simple meurtre. Ces trois elements exigent quel- 
ques explications. 

II est evident, en premier lieu, que puisque 
rinfanticide est un meurtre, la condition essen- 
tielle de son existence est qu'il ait ete commis 
avec rintention de donner la mort. Ainsi il ne 
suffirait pas d'une intention malveillante qui se 
trahirait, soit par an defaut de soin, soit par de 
manvais traitements; car, quelque horreur qu'in- 
spir^t cette conduite d'une mere, elle n'impli- 
qnerait pas necessairement la pensee du crime ; 
mais,>d'un autre c^te, la loi n'a point exige Ic 
ooncoors d'une premeditation quelconque, elle 
la suppose, elle ne demande point qu'elle soit 
constatee; la premiere condition du crime, mais 
sa condition essentielle, est done la volonte 
constitutive du meurtre, la volonte de donner la 
mort. 

Cette volonte est souvent difficile h apprecier 
dans cette sorte d'homicide. Dans le meurtre 
ordinaire, en efi^et, il suffit en quelque sorte de 
placer le meortrier en face de la victime : c*est 
^ lui d*expliquer son action. Dans Tinfanticide, 
la dissimulation de la grossesse , les traces d'un 



[3] JotuM , t. 4, p, 16 { Muyart de YousUm , p. 190. 
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accouchement clandestin, la d^ouverte mdme 
du cadavre de Tenfant, ne sont encore que de 
▼agues indices du crime; car si la grossesse, si 
la naissance m^me ont el6 cel^es, la crainte de 
d^voiler sa honte suiiit pour expliquer ce mystere 
dans une mere coupable : el si Tenfant est trouv^ 
sans vie, il est possible que sa mort ait pr^c^d^ 
Taccouchement, il est possible encore qu'elle ait 
^i^ le r^uUat accidentel d'un accouchement 
i8ol6. 

Enfin, dans le cas m^me oil elle devrail £tre 
imput^e k la mere, elle pourrait ^tre le fruit soit 
de son ignorance, soit de sa faiblesse et non de 
sa volont^; ainsi la mort de Tenfant pent ^tre 
naturelle, elle peut^tre le r^suUat d*un accident, 
elle pent ^tre causae par la faute de sa m^re, elle 
peut ^ire enfin le fruit d'un crime. Voila les 
hypotheses que la d^couverte du corps d*un en- 
fant nouveau-n^ peut faire naftre, el que Taction 
publique doit parcourir avani que de se mouvoir; 
la m^re peut 6tre poursuivie soit pour homicide 
par imprudence si la mort est le resultat d'une 
faute grave de sa part, soit pour infanticide lors- 
qu'elle a eu Tintention d'accomplir le crime. 

Les m^ecins l^istes admettent en g^n^ral 
deux esp^ces d' infanticide, par commission et 
par omission ; la premiere, quand la mort est le 
resultat de violences; la deuxi^me, quand elle est 
reffet de Terreur, de la negligence, du defaut de 
soins, ou de Timprudence de la mere. U importe 
de remarquer que ce ne sont pas la deux esp^ces 
du meme crime, mais deux d^lits distincls : c*est 
la volenti qui fait la base de Tinfanlicide; d^ 
que cette volenti n*est pas consiat^e, le fait 
change de caractere, il rentre dans la classe des 
homicides accidentels que punit Tart. 519. Ce- 
pendant il n'est pas essentiellement n^cessaire 
que la mort ail et^ caus^ par des violences pour 
motiver Taccusation d' infanticide; le seul defaut 
de soins pourrait y donner lieu ; si ce defaut a 
^t^ tel qu'il a pu causer la mort, et si la m^re 
s'est abslenue de ces soins avec Tintention de la 
donner, ce serait alors un infanticide par omis- 
sion. Mais cette distinction n*a du reste aucun 
inter^t en droit; c*est aux juges du faitqu'il ap- 
partient d'apprecier les circonstances, et, quelles 
quVlles soient, d'en d^ager Tintention du crime, 
s*ils Ty apercevaient. 

Le deuxi^me element de Tinfanticide est que 
Tenfant soit n^ vivant [i]; mais il n*est pas n^ 
cessaire, comme Font pens^ plusieurs auteurs[3], 
qu'il soit n^ viable. Cette opinion, dernier de- 



[1] Cats., ler pluY. an 7; 33 jaoT. et 30 juin 1808. 
(Dalloz, 38, 365.) 
[3] Urnofc, Bar Fart. 300. 



bris de cette loi antique qui permettait lliomi- 
cide des enfaots d^biles, se fonde sur ce que 
Tenfant qui n'est pas n^ viable, n^est pas cens^ 
exister aux yeux de la loi. On cite k Tappui de 
ce syst^me Tan. 725, C. civ., qui declare un 
tel ^ire incapable de succ^er, et Ton conclut 
que rhomicide d*un ^tre dont la vie chancelante 
n'est pas reconnue par la loi, ne saurait consti- 
tuer un crime. Nous ne saurions partager cette 
opinion. La loi p^nale ne s'est point expliqu6e 
sur le degr^ de vitality que Tenfant doit poss^er 
pour que sa mort puisse 6tre un crime; elle n'a 
precise ni le lerme de sa gestation, ni le deve- 
loppement qu'il doit avoir; il sufifit qu'il ait 
exists, quelque fr^le qu*ait €i6 cette existence ; 
il n*est pas m^me n^cessaire qu*il ait-v^n de la 
vie extra-uterine, c*est-4-dire que la respiration 
se soil eflfectuee; un mouvement, un vagisse- 
ment, attesteraient seuls cette vie ; elle semble- 
rail comme une lueur vacillante pr^te k s^^tein- 
dre, que la loi verrait un crime. De quel droit 
disposerait-on de la vie d'un ecre humain? pour- 
quoi serait-il permis d'en pr^cipiter le cours? 
On objecte qu'il est vou^ a une mort certaine : 
cela est vrai , et c'est m^me parce que cette vie 
sitdt devor^e reste ind6tise et confuse, que la loi 
civile a h^site d*y faire reposer un droit; mais 
cet etre, qui se d^bat vainement centre la mort, 
existe cependant; il ne faut pas confondre les 
principes de la loi qui protege les int^rets priv^s, 
et celle qui protege Thumanite elle-m^me : la 
premiere peut refuser d'accorder ce droit d^h^ri- 
tage a Fenfant qui doit succomber aussit6t; Tau- 
tre ne fait point de distinction, elle ne voit qu'un 
etre qui existe et dont elle doit prot^ger la vie 
chetive pendant les heures qui lui sont donn^es : 
et pourquoi sa protection ne lui serait-elle pas 
accord^e aussi bien qu'au malade a Tagonie, au 
vieillard parvenu au lerme de son existence, au 
condamne 4 mort jusqtt'4 Texecution r^guliere 
de sa condamnatiott? Distinguer, pour punir Tin- 
fanticide, en tre Tenfant qui est n^ viable et celui 
dont la vitalite serait douteuse, ne serait-ce pas 
vouer k la mort une foule d'^tres faibles? ne se- 
rait-ce pas surtout couvrir d'une excuse perp^- 
tuelle tous les crimes commis sur les enfants? 

La troisi^me condition du crime d'infanticide 
est que Tenfant soit nauveau-nd. 

La loi s*est servie de ce terme sans le d^finir, 
et son silence a donn^ lieu k quelques difficul- 
t^s [s]. Plusieurs tribunaux ont pens^ que Ten- 
fant conservait cette quality pendant le mois qui 



[3] Un enfaiil d^ dans un ^lablissemenl public et inscrit 
dans le registre de V6Ui ciril sous le nom de sa m^re, ne 
peut pas, apr^ qualorat jours de vie* 4trt coasid<r< 



Digitized by 



Google 



CHAP. XLHI. 5 III. DE LINFANTICIDE. 



ei 



saiyait sa Daissance [«] ; des mMecins l^istes 
enseignent, au contraire, qo'un enfant doit ^tre 
consid^r^ comme nooveau-nd jusqa'^ la chute du 
cordon ombilical , c*est-4-dire pendant les huit 
jours de sa naissance [%]. Dans les discussions 
relatires k la loi du 28 avril 1852, un membre 
de la chambre des d^put^i avait propos^ d'ajou* 
ler k Tart. 300 ces mots qui en compl^taient le 
sens : dans les trois jours qui suivront sa nais- 
sance. Get amendement pamt trop restreindre le 
sens de la loi, et ne fut point accueilli; il expri- 
mait toatefois avec pr^ision son sens veritable, 
et c*est aussi ce terme que la cour de cassation 
parait avoir adopts dans Tinterpr^tation de eet 
article. Cette cour, en effet, apres avoir d^cid^ 
par un premier arr^t : c qu*un enfant n^ dans un 
etablissement public et inscrit sor les registres 
de r^tat civil ne pent, apr^s quatorze jours de 
vie, ^tre consid^r^ comme un enfant nouveau- 
ni, de Texistence duquel on aurait voulu an^an- 
tir les traces [s] , » a d^clar^, dans un deuxi^me 
arr^t plus explicite : « que la loi, en qualiOant 
d'infanticide et en punissant d'une peine plus 
forte le meurtre d'un enfant nouveau-ne, n'a eu 
en vue que Thomicide volontaire commis sur un 
enfant nouveau-n^, qui vient de naitre, ou dans 
un temps tr^-rapprocli6 de celui de sa nais- 
- sance; que ces dispositions ne peuvent etre eten- 
dues au meurtre d'un enfant qui a d^j^ atteint 
rSge de trente et un jours, et dont par cons^uent 
la naissance, si elle n'a ^t^ l^galement constat^e, 
n'a pn, au moins le plus souvent, rester enti^re- 
ment inconnue; que cette extension r^pugne et k 
la lettre de Tart. 300, C. p6n., et k Tesprit de 
la l^slation sur Tinfanticide, qui n'a voulu pro- 
t^r, par un ch^timent plus s^v^re, la vie de 
Tenfant , que lorsqu'il nVst pas encore entoure 
des garanties communes, et que le crime pent 
effacer jusqu'aux traces de sa naissance [4]. » La 
limite entre Tinfanticide et le meurtre est clai- 
rement trac^ par cet arr^t; il y a infanticide 
tant que la vie de Tenfant n'est pas entour^e des 
garanties communes, et que le crime pent efiacer 
jnsqu'aux traces de sa naissance. II n'y a plus 
infanticide, il y a meurtre d^ que la naissance 
est l^lement constatee , ou du moins que les 
d^lais requis par la loi pour cette constatation sont 
expir^. La naissance est alors cens^e connue; 
la protection de la loi qui environne tons les 
membres de la cM veille sur Ten fan t. Or, le de- 
lai de la declaration de raccouchement est de 



t nn euhni nonveau n^ , de Texittence duquel on 
aurait roulu aoeaolir les traces. (Li^ge, cas»o SO juiu 1823 { 
JRac. €U LUge, t. 7, p. 432.) 

flj CaM., 20 juin 1822. (Dalioz , 28, 64.) 
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trois jours; la vie de Tenfant demande one 
garantie extraordinaire, puisqu'elle pent rester 
ignore ; les garanties oridinaires lui suffisent en- 
suite ; la society peut le prot^er. 

Cette decision trouve une sorte de sanction 
dans le rapprochement de plusieurs l^islations 
^trang^res ; Tart. 347 des lois p^nales de Naples 
est ainsi con^u : <c L'homicide volontaire est 
qualifie infanticide, quand il est commis sur la 
personne d'un enfant nouveau-n^, et non encore 
baptist ou inscrit sur les registres de V6tat civil » 
Et en effet, ce bapt^me ou cette inscription, en 
r^v^lant son existence, lui assurent les garanties 
qui sont communes k tons les membres de la 
cite. L*art. 137 du code bavarois de 1813 ne 
fait ^galement un crime special de la mort don- 
n^e k Ten fan t que pendant les trois jours qui 
suivent sa naissance. Quelques legislations ont 
m^me 6x6 plus loin ; elles n'ont consider^ comme 
infanticide que le meurtre commis au moment 
mime de la naissance; telle est la loi p^nale 
autrichienne (art. 12S2). Peut-etre cette solution 
est plus conforme au caractdre special du crime 
qui se puise dans cette violente affection qui 
s'empare de Tdme au moment m^me de Vaccou- 
chement; mais il serait trop dangereux de res- 
treindre dans une limite aussi etroite la garantie 
accordee k Ten fan t. 

Ndanmoins, on doit vivement regretter que le 
Code penal n'ait pas recneilli la distinction que 
la jurisprudence a consacree. Car il ne s*agit 
point ici d'une question de droit, mais d*un point 
de fait. Ce n*est point aux juges qu*il appartient 
d'apprecier en definitive si un enfant est nou^ 
veau-nSy mais aux jures; de sorte que Tessence 
du crime est abandonnee k de capricieuses in- 
terpretations; \k, rinfanticide, apres les trois 
jours de la naissance, sera puni comme Tassas- 
sinat, ici comme le meurtre. La loi eAt evite ces 
deplorables contradictions, si elle eOt, en com- 
pietant sa definition, fixe cet element du crime. 
De cette definition de Tinfanticide, le meuhre 
d*un enfant nouveau-ni, on pourrait conclure 
que le meurtre d'un enfant naissant, c*est-a- 
dire, commis pendant Taccouchement m^me, 
n'aurait pas ete prevu par la loi. Cette induc- 
tion ne serait pas exacie. II serait, en effet, 
impossible d'admettre qu*entre Tavortement et 
rinfanticide la loi eUt laisse hors de toute at- 
teinte une action qui tiendrait toutefois de ces 
deux crimes; et il est evident d'ailleurs que le 



[2] Annalei d'hygikne et de mddecine Ugale » 1. 10 , 
2« parlie. 
[5] Cass., 20 juin 1823. (Dalioz , 23, 6f .) 
[4] Cass., 31 d^c. 1835. (Sirey, 1836, 25.) 
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neurlfe teriit im vt&riuble inftmticide. Gar 
renDint, au momeDt m^me oik il natt, doit ^re 
coBsid^ coinnie d^j^ n6; ^ la v^it^* il n*a pas 
encore respir^, il u'k pas v^o de la vie txtra 
uierum, mais il est sorti dn sein maternel, il a 
eess^ d'^re k T^Ut de feetas, il a vu le jour. II 
serait absurde de soatenir cpi*il o'^tait pas b^» 
parce qu'il avait cess6 de vivre avant que la 
BaissaoQs fi&t complete ; sa aort m^e est k 
preuife de son existeaee; il a fallu qu*il f4t u^ 
pour que la vie ait pa Isi 6tre ravie. II r^ulte 
des diverses observations qui pr^cMeat que« 
dans Tesprit du Code p4nal, riafanticide est 
rhomicide volonlaire commis sur an enfant n^ 
vivant^ dans les trois jours de sa naissance. II 
^uit de cette d^nition que, lorsque la volenti 
de donner la mort n^esl pas constante, le crine 
d'infanticide'disparaft, mais la m^ pent encore 
dtre poursuivie pour homicide volontaire caas^ 
par n^ligenee ou par imprudence [i]. Par uae 
autre cona^quence, lorsqu*elle soutient que Ten- 
iant est n^ mort, il est n^cessaire que la question 
de savoir s*il est n^ vivant soit pos^ au jury; 
car si la mort a pr^d^ la naissance ou qu'elle 
ait ^t^ le resultat accidentel de raocoucbement, 
la volont^ m^me de la consommer ne suffit plus 
pour constituer le crime; il lai manqoeraii son 
^l^ment materiel [%]. 

Enfin, lorsque les trois jours qui ont suivi la 
naissance sont expires, ou lorsque Tenfont^ avant 
Texpiratioa de ces trois jours, a 6iA inscrit sur 
le registre de T^tat civil, Tauleor de la mort ne 
eommet plus un infanticide, mais un meartre 
simple, s'il a agi sans premutation, et la peiae 
reste sonraise aax r^es communes [5], 

Une question grave s'^^ve encore, c'est de 
savoir si Tinfanticide n*est imputable q«*4 la 
m^re seulement, oq si toute personne qui a t«^ 
un enfant nouveau-n^ se rend ooupable de ce 
crime. Tons les anciens auieurs supposent qu*il 
ne peat toe commis que par la m^ : Tordon- 
nance de 4556 ne se pr^occupe Element que 
de la peine qui doit^tie inflig^ & celle-ci. Blais 
le Code p^al n*a point reproduit cette distinc- 
tion ; sa disposition est g^^rale ; dott-elle dtre 
restreinte k la m^re seule? Camot paratt incli- 
ner vers Taffiraiative ; il pense que les motift 
el les caract^res particuliers de ce crime ne se 
reirouvent plus, lorsquUl est commis par une 
autre main que par celle de la m^, et que c*est 
la qualild de la personne qui aggrave TatrocM 



[11 Cms., 99 bmi 1S06. 

[9] C«M., Iot pluT. an 7, et 7 theiiD. an 7. (Dallot, as> 
166.) 



du meurtre. La cour de cassation a r^t^ cette 
opinion, en d^larant que : « la loi ayant d^fini 
rinfanticide le meurtre d*an enfant nouveau-nd» 
sans exiger le concours d^ancune circonstanoe^ il 
suffit que le meurtre ait ^t^ commis sur un enfant 
nouveau-n^, pour qu'il y ait lieu 4 TapplicatioB 
de la peine port^e centre rinfanticide, sans qu'il 
soit n^ceesaire que Tauteur do crime ait M6 le 
p^ ou la m^re de Fen&nt [«]. » Nous parta- 
geons enti^ment cet avis. Ce n*est pas settle- 
ment k raison dela quality du p^ ou de la m^ 
que le meurtre d*un nouveau-n^ est puni d'une 
peine plus forte par le Code p^nal; o*est, ainsi 
que nous le verrons tout k Theure, parce que 
cette esp^ de meurtre suppose par lui-m^me 
la premeditation; c'est surtout parce que Ten- 
fant se trouve expose sans defense, et sans que 
la societe puisse encore veiller sur lui, aux at- 
teintes du crime. Or, ces motifs s*appliqaent k 
tout etranger, aussi bien qu*au p^re et ii la m^ 
de Tenlant. L'art. 3Q0, du reste, n'a permis nulle 
distinction ; et Tart. 5 de la loi du 25 juin 1824, 
en declarant que la peine de mort pourrait dtre 
reduite, d V6gard de la m^, k la peife des tra- 
vaux forces a perpetuite, et que cette reduction 
n'aurait lieu d Vigard d'aucun indwidu auire 
que la mire, indiquait clairement que dans Topi- 
nion du legislateur, si la m^re seule etait excu- 
sable^ rincrimination n'etait pas limitee k elle 
seule. 

La peine Applicable k rinfanticide est celle 
de mort {art. 502, C. pen.). L'adoptionde cette 
peine donna lieu, lors de la redaction du Code 
penal, k quelques dissentiments dans le sein du 
conseil d'£iat. Le projet du Code porUit : 
ff Toute personne coupable ou complice d'inlan- 
ticide sera punie de la deportation. » Lorsque 
cet article fut soumis au conseil d'Etat, plusieurs 
membres de ce conseil reclamerent la peine de 
mort, en se fondant aur ce que le crime d'inCin- 
ticide devenait de jour en jour plus frequent. 
Treilhard repondit que ceUe peine ne serait pas 
aussi certainemeutappliquee qu'une peine moins 
grave, et quUl r^pugnerait aux jures d^envoyer k 
rechafaud une m^re que la craiote du deshon- 
neur aurait egaree. Cambacer^s objecta que le 
meurtre d*un enfant nouveaa*ne, d*un etre sans 
defense, est un crime plus horrible que Tbomi- 
cide; qn'il ne doit done pas etre puni moins 
severemeni; que la pudeur ne doit pas servir 
d'excttse pour cette atrocite; que d'ailleurs la 



[3] Cast., i3 oci. €l 17 ii#t. lSt4. (Miac, S8, aS4«t 
965 ; Siray, 1816, 1, St.) 
[4] Caw., 8 f4f . 1816. (Dallot , 98, 965| Strey, 1816, t, 
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cninte da d^ofeneur iMt pae toujovrs le no*- 
iif qai le foit cominettre, et que Tint^r^t poiiyail 
tiufti J pouMer. Berlier d^fendit le projet. « II 
y a, dit-il, da fortes coasid^rations pour ne pas 
infliger la pHsioe sapr^me k niie fiUe devenue 
m^re, et qui le plas soayeftt ne s^eat pori^ k 
Faetiofi atroce de d^iniire sod enfant que poor 
cacher son d^honnenr. Cette position n*est nal- 
lenient comparable 4 celle d'un assassin on d'nn 
meurtrier ordinaire, qui tue sans autre yae que 
de commetlre un crime. Sans doute les malheor 
reuses m^res qui sont Tobjet de cette discussion, 
plae^ entre un crime qui effraye la nature et 
les pr^jug^i soeiaux, ont plus d'nne fois arrest 
leurs Tietimes de leurs larmes, et oonsomm^ en 
Mmissant d*borrenr lenr criminelle action dictee 
par une deplorable faiblesse. La loi ne saurait 
pourtant admettre une telle excuse pour absou- 
dre totalement les coupables : il faut pour un 
tel crime une peine assez r^primante pour qu'il 
ne se reproduise point par Texempie de Timpn- 
■it^. Mais si la loi est trop dure, ne doit-on pas 
eraindre que les ministres ne soient trop indat- 
genls? G'est ce motif qui me porte k pr^fi§rer la 
peine de la deportation. » Le conseil d'Etat d^ 
cida, malgr^ ces motifis, que Tinfanticide serait 
puni de mort. 

II est remarquable que pendant que eette ag- 
graration de la peine ne se fondait, aux yeux 
du conseil d'etat , que dans Tatrocit^ du crime 
et la n^cessite de prot^r Tenfant, Texpos^ des 
motifii faits par Faure lui assigne une autre 
raisoa : la pr6somption d'une pr^m^itation 
eriminelle. « Le meurtre d'un enfiuift aoayeao- 
a^ dit cet expose, sera puni de la mdme peine 
que Fassassinat. On se rappelle qne la qualifica- 
tion d*aasassinat est donn^ k tout meurtre com- 
mis ayec premutation. Or il est impossible que 
rinfantieide nesoit pas pr^m^dite; U est impos- 
sible qu*il soit Teffet subit de la eol^ on de la 
baiae, puisqu^un en£u)t, loin d^exciter de tels 
aenttments, ne peat inspirer que oeluidela piti^.H 
est hors d*etat de se d^fendre, bors d'etat de de- 
mander du secoars, et par eela seul il est plus 
Bpecialement sous la protection de la lot. • 

Cette severity produisit les frails que Treil- 
Ittrd et Berlier ayaient pr^yus ; les jur^s b^- 
ait^reat k enyoyer k rechaiaad ces m^res mal- 



[1] Cette modification u*a pas ^l^ introduite en Belgique, 
dUM la 4m d« aa Ut. lS3a , ^^Mi^'eUe f4i rM9m6e par 
letpriocipes de Thnmanit^ et rinl^rit m^me de la ri- 



[3] On appelait tutasiinSf du mot arabe an*, intiditU&r, 
4Deli|Qtt ««oUire« qn^irn prince de TAtie Bfinenre armait 
et dirigeaii oonlre tes ennemis. y, Patquier, 1. 8, ch. 39, 
at M^ntfo «B Mt Orl$HiS4t ?• Jmrnttint. Dimbo»4ariat 



beureuses autant que coupables qui n*ayaient 
tue leur enfaot que pour celer leur honte : reie- 
yation de la peine couduisit k Timpunite. C'est 
k cet etat de choses que I'art. 5 de la loi du 
25juin 1824 voulut porter remade, en decla- 
rant que la peine portee centre la mere coupable 
d'infanticide , pourrait etre reduite k celle des 
travaux forces a perpetuite [i]. 

La loi du 28 avril 1852 n*a fait que mainte- 
nir cette faculte, mais en la transportant dans 
les mains du jury. Un amendemeut ayait ete pro- 
pose pour remplacer la peine de mort par celle 
de la detention perpetuelle. M. le garde des 
aceauxcombatlitcette proposition en ces termes: 
ff De tous les crimes possibles, le meurtre des 
eobnts par leurs parents et des parents par 
leurs enCuits est sans contredit le plus borrible. 
Cependant on a considere que, dans certains 
cas, la femme apr^s renfantement, ponssee par 
la bonte et le desespoir, pouyait se rendre cou- 
pable d'inianticide, et on a pense que sa situation 
deyait eire prise en consideration. C'est pour 
cela que la loi du 25 juin 1824 a laisse au ma- 
gistrat la laculte de ne prononcer que la peine 
des trayaux forces k perpetuite. Que fait mainte- 
nant le projet? au lieu de laisser cette faculte 
au magislrat, il la place entre les mains du jury. 
Ainsi pour le crime d'infanticide la peine de mort 
existe; cependant s*il y a des circoostaoces atie- 
nuantes, lejury pourra, en declarant ces circon- 
stances , dormer le magislrat, et la peine im- 
mediatement inferieure sera appliquee. 11 y a 
plus, le magisUat pourra descendre encore d'un 
degre. Telles sent les attenuations qui se trou- 
yent dans le projet de loi. Nous deyons y persis- 
ter. ]i C*est ce syst^me que le Code penal a con- 
serye. 

I IV. 

De Va$$a$sinat. 

Dans notre ancien droit le mot aitaainat 
n'ayait point la signification que nous lui don- 
noos aujourd'hui ; cette expression recueillie dans 
rOrient au temps des croisades [t], introduite 
yers le xu' siecle dans la langue du droit, s'ap- 
pliquait uniquement k Tbomicide commis par 



{Praxis eriminalU) indique en cci termes Tembarras qa'il 
^proure k exprimer s# pens^e, p. 236 , ch. 83 , no 13 : 
« Ccelerum hie te rogatum velim^ candide lector , ne 
» doetas tuat offltndant aures hwc vocabula quibus «/{ 
» iumus, attasiimium, auassinaius, assassinator et assas' 
» sinus , quum enim propria destiiueremur vocabulo rem 
» ipsam escpUcare oporiebat vocabuh (licet incendito) 
• reperlu commodiisimo, • • 
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mandat et k prix d'argent : assassinus diciiur is 
qui suscepta ah aliquo pecunia mediante man- 
dalo alterum occidit [i]. Cesl aussi dans ce sens 
que les anciennes ordonnances appellent sp6cia- 
lement assassins, cetix qui d prix d' argent se 
louent ou s'engagent pour tuer, outrager, occi- 
der ceux qui les auront lou6s ou induits pour 
le [aire [«]. 

Peu 4 peu la pratique ^largit cette expression : 
rhomicide pr^medile, class^ jusque-U dans la 
calegorie des homicides volontaires, lorsqu'i! 
etait degage de la circonstance du mandat, fut 
lui-m6me qualifie d'assassinat, et Tart. 11 du 
. titre 2 drf Code de 1791 ne fit qu'expliquer le 
sens ordinaire de ce terme en le definissant en 
general Vhomicide commis avec primiditationy 
sans distinguer s'il ^tail accompagn^ ou non des 
circonstances de guet-apens et de commission 
avec salaire. Notre Code a recueilli cette defini- 
tion en la modifiant seulement en ce qui con- 
cerne le guel-apens. L'art. 296 porte : a Tout 
meurlre commis avec premeditation ou de guet- 
apens est qualifie assassinat. » 

II r^sulte de ces termes m^mes que deux ele- 
ments sont n^cessaires pour constituer Tassas- 
sinat : \efneurtre, qui en est la baseet r^l^ment 
cssentiel; la premeditation, qui en est la circon- 
stance caracteristique. Or le meurtre, ainsi que 
nous Tavons vu dans le premier paragraphe de 
ce chapitre, est Thomicide commis avec volonte 
de tuer. II nous reste done, pour caracteriser 
Tassassinat et combiner ce premier crime avec 
la circonstance de la premeditation, a definir 
cette circonstance h la fois aggravante du meur- 
tre et constitutive de Tassassinat [3]. 

Et d'abord il faut remarquer que nous con- 
fondons dans la premeditation, comme Tavait 
fait le Code de 1791, la circonstance de guet- 
apens. Le guet-apcns suppose en effet la 'preme- 
ditation; il n'en est qu*une espece caracterisee 
par un fait anterieur : animus prcemeditatus oc- 
cidendi prcesumitur in eo quiposuit se insidiis 
ut hominem occideret [*]. Cela resulle d'ailleurs 
de la definition nieme. a Le guet-apens, porte 
Tart. 298, consiste h attendre plus ou moins de 
temps, dans un ou divers I ieux, un individu, 
soil pour lui donner la mort, soil pour exercer 
sur lui des actes de violence. » Or, n'est-ce pas 
un acte de premeditation que de se placer en 
cmbuscade pour attendre sa victime? Serait-il 



[1] Farinacius, quxst. 133 , num. 41 ; Julius Clarus , 
9 Assassinium ; Menochius , casu 560, num. 41 . 

[2] Ord. de Blois , (it. 144 et 195. 

[3] Cass., 19 juiDcl 1821 (Oalloz, t. 8. p. 88); 5 mars 
1820(Sircy, 1826, 1,360). 



possible que Tagent se rendtt dans un lieu pour 
epier rindividu sur lequel il veut exercer des 
violences, sans avoir forme le dessein, avant Fac- 
tion, d'attenter 4 sa personne? La cour de cassa- 
tion a done juge avec raison : « que le guet- 
apens ne pent exister sans premeditation et qu*il 
la suppose essentiellement; que par consequent 
la declaration du jury portant qu'il y a eu guet- 
apens, mais qu'il n'y a pas eu premeditation, 
contient une contradiction qui en detruit les par- 
ties substantialles, et lui 6te tout sens et tout 
resultat [5]. > Or, si le guet-apens n*est qu'une 
espece de premeditation, la loi pouvait se dispen- 
ser d'en faire une circonstance distincte; il suf- 
fisait d'enoncer ceite derniere circonstance dans 
laquelle il se confond necessairement. II resulte 
meme de leur caractere d'identite que si le fait 
exterieur qui constitue le guet-apens, Tattente 
dans un lieu d'embuscade, n'etait pas suffisam- 
ment constate, la question de premeditation 
pourrait etre posee 4 sa place au jury [e]. 

Le signe caracteristique de Tassassinat, le fait 
qui le distingue et le separe du meurtre, c'est 
uniquementla premeditation. Cette circonstance 
consiste, suivant Tart. 597 : « dans le dessein 
forme avant Taction d'attenter 4 la personne d'un 
individu determine, ou mdme de celui qui sera 
trouve ou rencontre, quand meme ce dessein se- 
rait dependant de quelque circonstance ou de 
quelque condition. » 

La premeditation differe essentiellement de 
la volonte criminelle. La volonte con^oit le desir 
du crime et Taccomplit aussitdt. C'esi une oc- 
casion subite qui reveille; elle ne reflechit pas, 
elle obeit k la passion qui Tagite, elle se preci- 
pite dans le mal avec la connaissance du mat , 
mais en subissant Tinfiuence d'un sentiment in- 
stantane. La premeditation suppose que Tagent 
agit de sang-froid, car il deiibere avant que 
d'agir, il mOritson projet, il le prepare; sa pen- 
see n'est point obscurcie par un elan passionne, 
la reflexion est venue refroidir ceteian ; un temps 
plus ou moins long s'est ecouie entre le projet et 
Texecution, il a pu calculer la portee et la suhe 
de son action; non-seulement il a voulu le crime, 
mais il a calcuie les moyens de le commettre; 
non-seulement il s'est venge, mais il a medite 
sa vengeance et Ta froidement accomplie. Les 
anciens auteurs separaient avec nettete ces deux 
elements distincts : Homicidium simplex illud 



[4] Farinacius , quxst. 126 , num. 171 ; Menochius , 
casu 361, num. 37. 

[6] Cass., 4 juin 1812. (Dalloi , t. 8, p. 91 ; Sirey, 1813, 
1, 50.) 

[6] Carnot, Comment, du C. pdn., t. 9, p. 22. 
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eit in quo oceidendi animus concurrit tempore 
nxw; prameditatum vero in quo oceidendi 
deliberatio ante rixam pracedil [i]. 

En principe cettc distinction est ^vidente, 
mais il est sonvent difficile de Tappliqaer. Les 
docteurs enseignent que la premeditation doit 
^tre presom^e lorsque Tagent a pi^par^ k Favance 
les armes ou les instruments n^cessaires k Tex^ 
cution, lorsqu*il s'est plac^ en embuscade [a], 
lorsqu'il a profer^ des menaces ou manifest^ 
une profonde inimitie pour la victime, lorsqu^il 
Fa attaqu^ partrahison ou sans provocation. 
Mais une telle pr^mption ne leur parait plus 
r^ulter soit de la reiteration d*une rixe, soit du 
grand nombre des blessures faites, soit enfin du 
temps ecouie entre la provocation et le crime. 
Une rixe pent en effet se recommencer sous Tem- 
pire de la m^me Amotion, et lorsque la reflexion 
ne Ta pas encore calm6e. Menochius rapporte 
cette opiniojfi et declare qu*il Tadopte : Ego hanc 
vix probo, quia si prima vere fuit inopinata 
rixa, ilia secunda prcesertim si eadem die sub^ 
sequatur^ creditur commissa calore iracundiw 
et ferventis sanguinis. Farinacius appuie ce ^ys- 
teme : Quando prima rixa fuit inopinata et 
secunda successit durante eodem calore, licet 
bene crederem ex germinatione rixa prwsumi 
animum oceidendi, sed non deliberatum etprce- 
meditatum [s]. 

La premeditation n'est pas non plus la conse- 
quence necessaire de la reiteration des blessures 
portees par Tagent. Car, que manifestent ces bles- 
sures ou ces coups repetes? lis prouvent assure- 
ment et la fureur de Fagent, et la volonte qui 
Tanimait; mais prouvent-ils que cette volonte 
ait ete deiiberee avant le crime ? On pent en in- 
duire que Tagentavait^au moment ou il frappait, 
le dessein de tuer, mais la violence avec laquelle 
se manifesto une volonte n'est pas un indiceque 
cette volonte ait ete reflechie. Telle etait la de- 
cision des anciens auteurs. Vulnerum multitu- 
dinem et atrocitatem arguere quidem animum 
vulnerantis fuisse, ut omnino vulneratum oc- 
cideret; sed non sequitur ex hoc quod jam ani- 
mus proecesserit oceidendi deliberatus [4]. 

Enfin il ne suffit pas toujours, pour que la 
premeditation soitpresumee,qu un certain temps 
se soit ecouie entre la pens^e du crime et son 
execution. Supposons, parexemple, que dans un 



[1] Farinaoiat, <|iuMt. 136, nam. 169-304} Meoocbius, 
cani 361. 

[3] F'olunUu €xUriit indielU patet , ei nemph $1 arma- 
tut incedat, it huidias ponat , qucf quidem tolm intidia? 
perte etiam delictum sunt. Damhoaderius, p. 161, ch. 67,* 
n« 13. 



acces de colore Tagent ait couru se saisir d'une 
arme et soit revenu aussit^t la decharger sur sa 
victime. Ces courts instants ecouies entre sa vo- 
lonte et Fexecution, imprimeront-ils a une action, 
jusque-l^ spontan^e, le caract^re de la premedi- 
tation? Non , car Tagent n'a pas cesse d'agir sous 
rimpression d'une passion instantanee, et les 
moments rapides qui ont separe Toutrage et la 
vengeance ne suffisent pas pour etablir la preme- 
ditation ; la duree de la colore ne saurait etre 
enfermee dans de certaines limites, ses emporte- 
ments et sa demence survivent souvent k Tbeure 
qui la vit naftr^ tant que Tagent est soumis 
comme un aveugle instrument k leur influence , 
son action ne change pas de nature; tant que la 
passion ne lui a pas permis de reflechir, on ne 
saurait lui imputer la reflexion. Telle etait aussi 
la decision des docteurs , mais ils allaient beau- 
coup plus loin : Ad excludendum deliberatio- 
nem, dit Farinacius, non est necesseut commit- 
tatur homicidium in flagrante rixa , in eodem 
actu et impetu, nullo inter jecto temporis spatio; 
sed sufficit quod ex inlervallo post rixam et inde 
ad alxquos dies committatur, dummodo rixoe 
color duret [5]. Ainsi ils n'hesitaient pas k eien- 
dre la duree du premier mouvement k plusieurs 
jours, ad aliquos dies. Quelques jurisconsultes 
prolongeaient m^me la presomption pendant 
trente jours, pourvu que Tagent fQt reste pen- 
dant ce temps sous remotion de la provocation : 
sufficit non diverti ad extraneos actus. Cetie 
decision, il faut le dire, porte evidemment Tem- 
preinte d'un si^cle et d'un pays oil les moenrs 
faisaient une part large aux vengeances privees. 
Nous n'admettons pas que pendant plusieurs 
jours, que meme pendant un jour entier, la rai- 
son n'ait pu luire au milieu des emotions de Ta- 
gent et le faire hesiter k suivre Tinspiration de 
sou ressentiment; d^s que la premiere chaleur 
de la passion s*est attiedic, la reflexion lutte et la 
conscience se revolle con ire le crime. L'influence 
de la provocation subsiste peut-etre encore, mais 
non plus irresistible, et Tagent est coupable de 
ne Tavoir pas combattue. D'ailleurs, la preme- 
ditation ne suppose pas que le crime ait ete ne- 
cessairement combine de sang-froid ;elle suppose 
seulement que la reflexion Ta precede, et quil 
n*est pas le resultat d'un premier mouvement. 
Ainsi, toutes les fois que Tintervalle qui separe 



[Z] Farinacius , qu««t. 136, do 185. 
[4] MenocbiuB , casa 361, no 33 ; Jaliot Claras , Bomi- 
cidium, no 6. 
[5] Farinachit , 16., n* 804. 
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la Tolont^ du crime et son ei^cation est assez 
long poar faireadmettre qne la r^fleiion l*a tra- 
verse, la pr^m^ditalion doit ^tre suppose : au 
surplus, une pr^somption de cetle nature doit 
n^cessairement se modifier en face des faits; ce 
n'estqu'en les ^tudiant avec soin, que le juge 
peut discerner les signes etles actes qui denotent 
une action refl^chie, fixer Tinstant ou la Tolont^, 
abdiquant sa spontaneity, s'est arrSt^e sur son 
projet en y persistant, enfin, ddgager de leur en- 
semble les circonstances qui caract^risent la pre- 
meditation. 

Gette distinction de la pren^itation et de la 
volonte n*est done pas settlement une distinction 
theorique, c'est une r^gle pratique dont Tappli- 
cation doit etre exactement constatee; elle n*a 
pas seulement le but de separer deux nuances de 
la criminalite, elle separe et distingue deux cri- 
mes dilOrerents. De \k il suit que, dans chaque 
accusation d'assassinat , la declaration du jury 
doit porter k la fois et sur la volonte et sur la 
premeditation : il serait k craindre, en effet, que 
les jures n'attribuassent pas k chacune de ces 
circonstances la valeurqui lui est propre, et ne 
les confondissent Tune avec Tautre ; il est done 
necessairequ'ellessoientdisjointes dans les ques- 
tions qui leur sont posees. Nous citerons un 
exemple : il ne suffirait pas de poser au jury la 
question de savoir si Taccuse s'est rendu cou- 
pable de I'homicide avec primiditation, car 
riiomicide mdme premedite peut ne pas consti- 
tuer Tassassinat; il est necessaire qui I soit qua- 
lifie meurtre, c*est-^-dire que la volonte crimi- 
nelle soit consutee. A la verite, la premeditation 
fait presumer la volonte, mais c'est sur des faits 
precis, et non sur des suppositions , que les pei- 
nes doivent etre prononcees. 

Gette solution est confirmee par un arret de la 
cour de cassation, qui a reconnu qu'aucane con- 
tradiclion n'existait entre les deux parties d'une 
declaration portant, d'une part, qu'une tentative 
de meurtre avait ete commise avec primidita- 
Hon, et de Tautre sans intention de tuer [i]. 
Gette reponse, en effet, ne fait qu'atlester la dis- 
tance qui separe ces deux elements du crime; la 
premeditation ne s*applique pas seulement au 
meurtre, elle s'etend aux blessures et k toutes 
les violences ; elle a dans toutes les hypotheses le 
meme caractere. La volonte, au contraire, se 
modifie sans cesse, et c'est d'apres les divers de- 
gres de sa criminalite que le crime revet des ca- 



[1] Cass., 24 Mv. 1817. 

[3] Cass., 20 jany. 1814. (Dallof , t. 6 , p. 264 i Sirej, 
1815, 1, 34.) 
[3] Cast., 4 flor. an 10. (Dallox, t. 6, p. 270.) 



ract^res divers* C*est ainsi qne , dans Tesp^e de 
Tarretque nous venonsde citer, le fait, depouilie 
de rintention de tuer, a pu constituer encore le 
crime de coups portes ou de blessures faites vo- 
lontairement et avec premeditation. 

La cour de cassation a reconnu, par plusieurs 
arrets, que la declaration du jury portant que le 
meurtre a iti commis avec premeditation est 
suffisante pour servir de base k la pensee de Tas- 
sassinat [2]. En supposant que la position de cette 
question Mt reguliere, elle pourrait induire les 
jures en erreur; car le mot meurtre est un terme 
complexe qui renferme le fait materiel de Tho- 
micide et Tintention de donner la mort; il est 
done important de separer ces deux elements aux 
yeux du jury. Au reste, le syst^me de la division 
des questions, que la loi du 21 mai 1836 a in- 
troduit dans notre procedure criminelle, a fait 
disparattre ce danger. 

Si Taccusation pese sur plusieurs accuses, la 
premeditation doit etre dedaree, k regard de 
chacun d'eux, dans une question particuliere [s]. 
Mais en doit-il etre ainsi, lorsque Fun d'eux est 
poursuivi comme complice d'assassinat? La cour 
de cassation avait longtemps resolu cette ques- 
tion affirmativement [a]; mais dans deux esp^ces 
elle s'est ecariee de cette regie. Dans la premiere 
le jury avait declare, en ce qui concerne le com- 
plice, (( qu'il etait constant que Taccuse avait 
donne ses instructions pour commettre le crime, 
et qu'il avait, avec connaissance, aide et assist^ 
Tauteur principal dans les faits qui en avaient 
facilite et consomme Texecution. » Gette decla- 
ration, etant muette sur la premeditation, devint 
Tobjet d'un pourvoi; mais la cour de cassation 
le rejeta, a attend u que de la declaration du jury 
il resultait que le redamant avait ete reconnu 
coupable de complicite dans un meurtre commis 
avec primiditation, et que les faits de complicite 
declares centre lui renfermaient la declaration 
implicite et necessaire de sa premeditation du 
crime lors de ces faits [s]. » Dans la deuxieme 
espece, an contraire, deux questions avaient ete 
posees : d'abord celle de savoir si Taccuse etait 
coupable de complicite d'une tentative d'assas- 
sinat ponr avoir provoque k cette action par des 
dons et des promesses, et pour avoir donne des 
instructions pour la commettre; ensuite, si cette 
tentative avait ete commise avec premeditation 
et de guet-apens. Or la cour de cassation a de- 
clare « que ces deux questions etaient double- 



[4] Casa., 18 Tend, an 10 , 11 mesa, an 12 , 17 pluT. et 
23 mess, an 13. (Dailoi, t. 6, p. 267 et 268.) 
^ [5] Cata., 20 janv. 1814. (Dalloi , t. 6 , p. 264 ; Sirey, 
1815, 1, 34.) 
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nient inatiles : i"* paroe que les cartct&res de U 
eompiicil^, tela qn'ils ^taieot pr^iste par I'ac- 
eosaiioD, emportaient n^eessairement et implici- 
temem avec eux celai de la premeditation ou du 
defisein forme avant Taction ; 2"* parce que lea 
qoestions de premeditation et de guet-apens, 
one fois resoloet en ee qui eoncemait Tautenr 
du crime, determinaient auaai le sort de Taccu- 
sation relati?ement au complice, celui-ci devant, 
aux termes de Fart. 59 du Code penal , etre puni 
de la meme peine que Tauteur principal [«]. » 

II ne nous paratt pas que cette jurisprudence 
doive etre suivie, car elle aurait pour resultat de 
(aire deriver, implicitement et par Yoie de con« 
sequence , de la declaration du jury, Texistence 
d*une ciroonstance aggravante k laquelle est at- 
tachee la peine de mort. En general les dedara** 
tions du jury ne doivent pas itre interpretees ; si 
quelques incertitudes planent sur leur sens, c*est 
le jury Ini^meme qui doit les edaircir; si la cour 
d^assises n*a pas provoque ces explications, le 
sens le plus favorable doit preyaloir. Faire re* 
suiter la culpabilite de Taccuse, sur le fait prin- 
cipal , ou sur une oireonstance aggravante, d'une 
declaration implicite, c*est faire I'aveu le plus 
formel que cette culpabilite n*a pas ete declaree 
avec precision, netiete, et n*est pas exempte de 
toute incertitude. Or prenons les declarations 
mdmes rapportees par les deux arrets. Sansdoute 
il sera clair pour lejurisconsulteque celui quia 
proToque Tauteur du crime 4 le commettre, ou 
qui Ta assiste dans les actes preparatoires de ce 
crime, a agi avec premeditation; mais cette in** 
terpretation etait-elle dans la pe'nsee des juresY 
e8t*il certain qu*ils aient attache k cescirconstan- 
ces oonstituliyes de la oomplicite le meme sens 
que la cour de cassation ? Voici la preuve qu'ils y 
altachaient un autre sens : les jures, dans Tea* 
pece du dernier de ces arrets, apres avoir re* 
pondu affirmativement sur les circonstanoes con* 
stitutives de la complicite, avaient toutefois 
eearie la cireonstance de premeditation; et la 
cour de cassation declare en consequence u qu'il 
est resulte de ces deux reponses une contradic* 
tion evidtnte, puisqu'il est impossible qu'il ^ ait 
absence de premeditation de la part de celuiqui 
est provoque au crime par des dons et des pro- 
messes, qui a donne des instructions pour le 
commettre, qui a procure Varme qui en a ete 
Tinstrument, sachant qu*elle devait y servir; que 
c'etait ainsi tout k la fois reconnattre et nier la 



[1] Cass., 19 janv. 1SS8. (Sirty, 1838, 1, IM.) 
[8] Ifepodiias , casn S94, bo 11. Carreriiu, in Praxi 
criminali , de Homicidio , S 3, no 59. 
[8j CeUe Ui a'anrait pat dft dirt ia?fq«4e pane qua le 



premeditation. »yoilli Tinterpretation juridiqne; 
on voit que celle du jury etait bien differente : 11 
n*avait pas meme soup^nne que cette circon-* 
stance de la premeditation qu^il voulait ecarter 
pCit etre cachee dans les fiaits de complicite; il 
affirme ces faits, et il uie k la fois cette circon^ 
stance ; de sorte que si , dans cette espece meme, 
la question relative k la premeditation n*avai| 
pas ete posee suivant le systime de la cour da 
cassation, la peine de mort aurait eq pour base 
une interpretation de la declaration du jury que 
le jury lui-meme a dedaree fausse et erronee, 
Nous croyons done etre fondes a poser en prin- 
cipe qu*auci|ne deduction, quelque evideQte 
qu*elle paraisse, qu'aucune expression meme 
equivalente, ne peut remplaoer Texpression de 
primidiiaiien que la loi a consaoree, et que 
nuUe question ne peut faire obstacle k ce que 
cette cireonstance soit expressement posee ai| 
jury. II est trop k eraindre que les jures n*atta-. 
chent ni le meme scqs ni la meme valeur k des 
expressions ou k des phrases equivalentes peutr 
etre, mais qui ne traduisent pas la meme pensee 
avee la meme nettete et la meme precision. 

Une question grave se rattache a la regie que 
nous cherchons k poser : c'est de savoir si Ter- 
reur dans la personne de la victime exclut la 
premeditation de la part de Tagent ; en d*autres 
termes, si le £ait d'avoir decharge une arme sur 
une personne, aveo intention de tueret premer 
ditation, oonstitue le crime d'assassinat, lorsque 
la personne atteinte par le coup n^est pas celle 
que Taccuse voulait tuer. Cette question a divise 
les anciens jurisconsultes : les uns ne voyaient 
dans eet homicide qu'un homicide acoidentel » 
^owolu; les autras y trouvaient au contraire les 
caracterea de Tassassinat. Les premiers s'ap^ 
puyaient sur ee que Thomicide etait le resultat 
d*une erreur, puisque Tagent n'avait pas eu Tin- 
tention de tuer la personne homicidee : non por 
test diet in dolo fuUse cum non intendebat per'- 
ionam quam oecidii, $ed in ea erravit[i]; et ils 
invoquaient k Tappui de cette opinion la loi i , 
Dig,, de if\furii$, qixiretuae Taction pour injurea 
celui qui n*a ete frappe que par erreur et au lieu 
d'une autre personne. Voici le t^te de cette loi : 
Si cum eervo meo pugnum ducere vellem, in 
proximo ie siantem invitue perou$$erim, inju* 
riarum non teneor [s]. Les autras epposaient k 
cette opinion que Terreur n*empechait pas que 
le coupable n*etlt agi avecintentton de tuer, avec 



■altre ne coanaiUit pas un d^lit tervo tuo pufnwn du' 
eendo^et ella a iniluit en erraur Daathopidarias qui a peastf 
que le meurtrier ne deyait dtre tenu que ad detrimtmtmiim 
rettiiutionem c( reparatianem (p. 348, ch. 85, no 7). 
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pr^nx^dilation ; que si celle volont^ ct celie pre- 
m^iiation ne se ratiachaient pas d la pcrsonne 
homicid^e, elles n'en existaient pas inoins, et 
([]u'il suffisait de la presence de ces deux circon- 
stances dans I'acte, alors m^me qu'elles etaient 
^trangeres a son r^sultat : sufficitanimum occi- 
dendi, si non in specie, saltern in genere. On ci- 
lait dans ce sens la loi i8, § 3, Dig., de injuriis, 
qui sc concilie du reste facilementavec celle que 
nous venous de rappeler [i], mais qui donne en 
effet Inaction pour injure k la personne qui ne 
Fa re^ue que par erreur et dans la place d'une 
autre personne: Si injuria mihi fiat, porte cette 
loi , ah eo cui sim ignolus; si quis putat me Lu- 
cium Caium esse cum sim Caius Seius, prc^va- 
let, quod principale est injuriam eum mihi 
facere velle; nam certe ego sum, licet ille putet 
me alium esse quam sum, et idea injuriarum 
haheo [4]. 

♦ Entre ces deux opinions contradictoires, un 
troisi^me avis s'est fait jour. Julius Clarus, quoi- 
qu'il refuse d'abaisser dans ce cas la peine d'un 
degre, ^nonce cependant Topinion que, si Ter- 
reur de Tagent dans le choix de sa viclime n*ef- 
face pas la volont^, elle fait disparaitre la pre- 
meditation : Bene verum est quod respectu istius 
homicidii cessat qualitas animi deliberan- 
tis [5]. Cette distinction , nous I'avouerons, nous 
avait d'abord s^duits. II est Evident en eifet que 
ce fait complexe , quelle que soit sa qualifica- 
tion, n'est point un homicide involontai?e; car 
comment faire abstraction de la volenti de tuer 
qui guidait le bras de Fagent? II s'est trompe de 
viclime, mais il a frapp^ volontairement la per- 
sonne qui s'offrait a ses yeux. Cette volont^est 
acquise au fait, elle lui imprime sa criminality; 
Terreur de Tagent ne la fait pas disparattre , car, 
quel qu'ait 6i6 son objet, elle a exists avec Tac- 
tion; ce n'est pas seulement par imprudence que 
Fagent a tir^ son coup de fusil ou frapp6 de son 
poignard, c'est parce qu'il voulait tuer. Mais la 
roeme decision peut-elle s'^tendre k la premedi- 
tation? 11 nous semblait que la premeditation, 
qui est ledessein forme d'avance d'attenter a la 
personne d'un individu determine, pouvait diffi- 
cilement exister, lorsque la personne atteinte 
n'est pas celle que la pensee criminelle roena- 
cait, celle dont la mort avait ete premeditee. 
Mais cette distinction, proposee par Julius Cla- 



[IJVoici en quels lermes Barlhole copcilie cet deux 
loii : Quando injuria infertur in aliquem prineipaliter, 
Veritas inipicitur potiut quam opinio ; ei cum infertur in 
aliquem per conttquentiam, mtpicitur opinio potiut quam 
veritat. 



rus, est peut-etre plus subtile que solide; car, 
si la premeditation ne s'adressait pas a la personne 
qui a ete victime de Taction, elle n'en existerait 
pas moins dans Taction elle-meme. De m^me 
que la volonte de tuer, elle animait la pensee de 
Tagent, elle le pla^ait sur le chemin de sa vic- 
time ; son erreur n a change que le resultat du 
crime, elle n en a pas change la nature; elle ne 
peut faire qu'il ne Tait pas premedite, que son 
dessein n'ait pas ete forme d'avance, que Ta per- 
sonne qu'il a attaquee n'ait pas ete dans sa pen- 
see le but de ce dessein. La premeditation comme 
la pensee ont done accompagne son action, et 
sa criminalite est la roeme que s'il edt reussi 
dans son projet, car il ne peut meme offrir comme 
line excuse Terreur qui Ta trompe, puisqu'il a 
fait une victime [i\. 

Cette question ne s'est presentee devant la 
cour de cassation que dans une accusation de 
meurtre, et par consequent elle n*a eu a s'expli- 
quer que sur la circonstance dela volonte; mais 
elle s'est, k cet egard, pleinement rattachee k 
Topinion que nous venons d'exprimer; son ar- 
ret, en effet, est ainsi con^u : cr Allendu que 
dans Tespece Taccuse a ete declare coupable 
d*homicide volontaire, toutefois sans premedita- 
tion ; qu'il suit de l^ qu'il a ete declare coupable 
d'avoir tire volontairement un coup de fusil avec 
Tintention de tuer; que peu importe qu'au lieu 
de donner la mort k celui qu'il voulait pour vic- 
time il ait atteint la femme ou le mari, il n'en 
est pas moins constant qn'il a donne la mort 
avec intention de tuer; que ce fait constitue le 
crime de meurtre [5]. » 

Au surplus, cette discussion n*a, dans la pin- 
part des cas, aucun interdt pratique; car le fait 
que nous cherchons ^ apprecier pn6sente presque 
toujours deux crimes separes et distincts : 4 Te- 
gard de la victime, un crime consomme ; k Tegard 
de la personne que Tagent voulait atteindre, un 
crime manque par des circonstances indepen- 
dantes de la volonte de son auteur. Or, en sup- 
posant meme que, dans la premiere de ces hypo- 
theses, on pilt faire abstraction de la circonstance 
de la premeditation, cette circonstance se re- 
trouverait dans la scconde; etdans notre legisla- 
tion , le crime manque est puni comme le crime 
consomme. La question en general aurait done 
en elle-meme peu d'interer, s'il n'etait pas im- 



[2] Farinaciut , qusit. 125, no 156. Perexiui , t. 3, 
p. 180. Jou»e , t. 3, p. 508. 

[3] Juliut Clarui, $ Homicidium , no 6. 

[4] F". Rauter, Traitd du droit crim,, no«61 et 69,clant 
le sens de noire auteur. 

[5] 0ms., 31 janT. 1835. (Sirey, 1835, 1, 564.) 
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ponant de fixer, iod^pendamment des peines qui 
sont variables, le caraclere essentiel et invariable 
des actes iocrimiDes. ^ 

Nous avons vu ]usqu'4 present que le cringe 
d'assassinat ne peut exister que par le concours 
du fait materiel de rhomicide, de la volonle de 
tuer et de la premeditation ; et nous avons exa- 
mine la nature de cette derniere circonstance qui 
distingue J'assassinat du raeurtre et le caracte- 
rise. Nous devons maintenant parcourir quelques 
especes dans lesquelles ces caracteres ne se de- 
couvrent pas d'une mani^re nette et precise, et 
qui des lors ont de graves diflicultes : nous vour 
Ions parler de la complicite du suicide et du 
duel. 

Notre l^islation n*a point incrimin^ le suicide. 
La loi avait-elle le droit d'intervenir, commedans 
d'autres temps, pour imprimer a cet acte immo- 
ral sa publique fletrissure? Ce n'est point ici le 
lieu d'examiner une question qui demande d'im- 
menses developpements. La loi romaine, refl^- 
diissant les principesde laphilosophie stoicienne, 
considerait le suicide com me un acte de force et 
de vertu , lorsqu'il avait pour cause les angoisses 
des passions , le d^goilt de la vie , ou le supplice 
des maladies : si in impatientid doloris, aut 
tiBdio vitcB, aut morbo, aut furore, autpudorCy 
mori maluit [i] ; elle ne lui infligeait dans ces 
diflerents cas aucune peine. Ce n*etait que lors- 
que celui qui s'elait donn^ la mort se trouvait 
soit en etat d'accusation, soit surpris en flagrant 
delit, que la peine pouvait Tatteindre; et, dans 
ce cas, c'^tait moins le suicide que la loi punis- 
sait, que le crime qui Tavait precede, parce 
qu'elle apercevait dans cette volonte de se d^ro- 
ber par la mort a une condamnation mena^nte, 
Taveu complet de la culpabilite de Tagent. Le 
chdiiment etait alors la confiscation des biens. 
Papinianus ita scripsit : ut qui rei criminis 
non postulati manus sibi iniulerint bona eorum 
fisco non vindiceniur, non enim facti sceleri- 
tatem esse obnoxia ; sed conscientice metum in 



[1] L. 6, g 7, Dig., de re militari, 

[2] L. 3, Dig., de bonis eorum qui ante tenientiam mor- 
tem iibi eontciverint , 1. 1, $ 22, Dig., de ten. cons. 
Silaniano. 

[Z] L. 5, S 1, Dig. de bonis eorum qui, etc. 

[4] Damhouderius, ch. 88, no> 2 ct 3, dit : Qui seipsum 
Interemit, is certe et corpus et animam propriam ne/arie 
perdit..., ut Judas qui magis peccavit desperando et per 
desperationem seipsum occidendo quam Christum nequi- 
ter Iradendo. 

[5] Can. 12, cans. 23, qvsit. 4. 

[6] Plaeuit ut qui sibi ipsis voluntarie violentam infe- 
runt mortem nuiio prorsus pro lUis in oblatione comme- 
moratio flat neque cum psalmit ad sepuUura eorum 



reo velut confesso teneri plaeuit : ergo aut pos- 
tulati esse debent, aut in scelere deprehensi; ut 
si se interficcrint , bona eorum confiscentur [2]. 
Cependant la peine de la confiscation ne pouvait, 
m^me dans cette double hypothese , ^ire appli- 
quee qu aulant que le crime commis avant le 
suicide emportait ia peine de mort ou celle de la 
deportation [3]; et les heritiers ^taient toujours 
admis a faire preuve de Tinnocence de son au- 
teur [4]. 

Le droit canonique adopta un principe direc- 
tement contraire ; il considera le suicide comme 
un crime, comme un homicide : est vere homi- 
cida et reus homicidii cum se interficiendo in- 
nocentem hominem inter fecerit [sj. En conse- 
quence, r£glise refusait ses pri^res a celui qui 
s*etait donne la mort, pourvu toutefois qu'il etii 
agi avec la conscience de son action [e]. Ce prin- 
cipe dut exercer une extreme influence sur la 1^- 
gistation. Un capiiulaire de Charlemagne permet 
les aumdnes et les pri^res en favour des suicides, 
mais defend les pompes et le service de r£glise [7]. 
L*empereur donne le motif de cette transaction : 
quia incomprehensibilia sunt judicia Dei et 
profunditatem consilii ejus nemo potest inves- 
tigare. Saint Louis pronon^a pour cet acte la 
peine de la confiscation : n Se il avenoit que 
aucuns hons se pendist, ou noiast, ou soccist 
en aucune maniere, li meubles seroient au ba- 
ron et aussi ceux de la fame [s]. » L'art. 4" du 
tit. 22 de Ford, de 1670 ordonne de faire le 
proces au cadavre, dans le cas d' homicide de 
soi-m^me. « Aujourd'hui , dit Jousse , on con- 
damne les cadavres de ceux qui se sont homici- 
des eux-memes , a etre traines sur une claie la 
face centre terre, et ensuite a etre pendus par 
les pieds, et on les prive de sepulture [9]. » La 
jurisprudence excusait toutefois les suicides 
Commis dans les acc^s d'une maladie [lo]. A cette 
peine corporelle , plusieurs coutumes ajoutaient 
la confiscation [ii], mais cette peine accessoire 
n'etait pas generate. Quant k la simple tentative 



cadavera deducantur. (Can. 12, caus. 23, qaaest. 4.) 

[7] De eo qui semetipsum occidit^ aut Laqueo se suspen- 
dit , consitieratum est ut si quis compatiens elemosynam 
dare Iribuat et orationes in psalmodiis faciat, Oblationi' 
bus tamen et minis ipsi caveant, (Baluze, CapU.', lib. 6, 
cap. 70. 

[8] Elablits. de saint Louis, § 88. 

[9J Trailides matihres cr'im., t. 4, p. 131. 

[10] Cette exception etait ^galement faile par le droit 
canonique : Secus dicendum est de his qui per furorem 
vet insaniam sibi mortem consciverunt ; hi enim qui 
nesciunt quid agant et satis furore puniuntur culpa va- 
cant. (Can. si quis insaniens , 15, quae«t. 1.) 

[11] Scrpillon, t. 2, p. 960; LoyscI, lir. 6,lil.2,rc(;. 28, 
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(ie saicide, elle etait passible de la peine m^me 
de rhomicide volontai re :pum7ur tamenperinde 
CLC si delictum consummagset [i]. 

Ges dispositions tomb^rent en 1791 avee Tan- 
cienne legislation criminelle : elles n*ont point 
6i6 r^tablies. Faut-il regretter sous quelques rap- 
ports cetie abolition? line disposition repressive, 
en iietrissant le suicide, aurait-elle pour effet 
d*en refr^ner ies actes? Nous ne poss^dons aucun 
document precis qui nous permette de determi- 
ner avec justesse quelle a pu etre Tinfluence des 
anciennes lois sur Ies moeurs. Ce n*est done qu*^ 
Taide d'inductions et de probabilit^s qu*on pent 
chercher k appr^cier quels seraient Ies effets 
d*une penalite appliqu^e au saicide. En general, 
il ne faut pas se dissimuler que Fincrimination 
legale n'aurait qu*une puissance incertaine et 
sou vent meconnue; Ies passions et Ies affections 
morales qui poussent au suicide sont souvent 
plus fortes que Tautorite des lois. La religion 
seule a le pouvoir d'enchafner la volonte , parce 
qu'elle commando aux passions; sa voix parle 
assez haut, meroe au milieu des tempetes de 
r^me, pour en apaiser Ies souievements. 

Gependant ne nous batons point de proclamer 
toute disposition impuissante et sterile : Tinscrip* 
tion du suicide panni Ies deiits aurait deja an 
avantage, celui d^edicter une baute le^on, un 
avertissement moral pour Ies peuples; et qui sait 
si cette salutaire fletrissure ne detournerait pas 
deson accomplissement quelques esprits momen- 
tanement egares? N'empecb^t-elle qu*ane seule 
mort volontaire, la loi serait-^lle inutile? quelle 
voix oserait s'eiever pourle dire [i]? 

Mais si la difliculte n*est pas dans Fincrimi- 
nation de Facte en lui-meme, elle est dans le 
choix et dans Fapplication d*une penalite. Nos 
lois ont repudie la confiscation qui, pour at- 
leindre Fagent, frappait lafamille, et nos moeurs 
ne toiereraient plus ces supplices que la loi infli- 
geait aux cadavres , lorsqu*elle ne pouvait plus 
se prendre aux coupables eux-memes. La puni- 
tion ne pourrait done etre , en definitive , qu'une 
fletrissure publique ; mais quel serait Feffet de 
ce bl4me depourvu de sanction, de cette infliction 
morale prononcee sur une tombe? La conscience 
publique, qui reprouve cette fatale maladie du 
suicide, approuverait-elle le ch&timent? Et puis 
il faut bien remarquer que tons ceux qui atten- 



ilit : « L'hoinnie qui te met k mort par d^espoir coofisque 
tea biens. » 

[1] Juliut Clarut, quKtt 68, num. 37. 

[3] Let tuicidet, pl surtoat ceux de not joart, oaittent Irop 
touvent de liromoralite det livret et det tpeciaclet : qu'uo 
f ouTernemenl at^e ei dcUtr^ aurToille avec folUcitadc cet 



tent 4 lear yie n^obeissent pas 4 one immorale 
impulsion. La statistiqae criminelle attribue le 
tiers des morts volontaires 4 des maladies cere* 
brales , dont le suicide est un des symptdmes ou 
Fun des effets. II serait done necessaire , dans le 
systeme de la repression , qa*une enqaete solen- 
nelle k chaque mort volontaire vfnt eclairer et 
recueillir Ies causes de la determination de Fa- 
gent et Fetat de sa raison au moment mdme de 
eette determination. Or, quelle incertitude dans 
une telle investigation ! Quels vagaes moyens 
d*instruction pour arriver k fletrir une vie peat- 
etre pure! Telles sont Ies difficultes qui nous 
semblent environner cette question; nous fai- 
sons des voeux pour qu'elles ne restent pas inso- 
lubles. 

Le suicide ne rentre done point dans la classe 
des assassinats, il ne constitue point un deiit; la 
loi penale ne Fa incrimine sous aucun rapport. 
Ge point reconnu , nous posons cette question : 
Le fait de complicite du suicide peut-il devenir 
passible d*une peine? Placee dans ces termes, 
la question n*offre point de difficulte serieuse ; 
car il n*y a point de complices sans art fait prin- 
cipal et k Fexecution duquel its se rattacbent; il 
n*y a point de participation criminelle k un fait 
qui ne constitue en lui-meme ni crime nideiitfs]. 
La cour de cassation a dH proclamer en conse- 
quence a que la complicite d*un fait de suicide 
n*est punie par aucune loi penale [4].9 U est done 
bien constant que Fagent qui a provoque un tiers 
au suicide, qui Fa aide dans ses preparatifs, qui 
lui a fourni Ies instruments ou Ies armes destines 
k lui donner la mort, n^est pas plus punissable 
que celui-l4 m^me qui a tente de se donner la 
mort : cet agent a com mis sans doute un acte 
immoral et qu*on ne saurait trop fletrir , mais il 
reste k Fabri de toute repression; en n*incrimi- 
nant pas le suicide, la loi absout Ies complices. 

Mais la question prend une haute gravite 
lorsque Fagent ne s*est pas borne 4 des actes d'as- 
sistance, lorsque, pour obeir k la voix de Fin- 
sense qui implorait la mort, il a prdte son bras 
et a tenu Farme destructive , quand il a con- 
somme Fhomicide. Gar alors s'eieve un doute 
terrible : n'est-ce U qu*un acte de complicite de 
suicide ? n'est-ce point un crime principal , un 
homicide volontaire, un crime d*assassinat ? 

La cour de cassation a repondu aflirmative- 



deux ^Itfmenti de disaolutioa aoeiale, et il anra rempli une 
partie de ta Uche de l^gitlateur. 

[3] ^. DOtre chapitre tor la ComplieiU, 1. 1 , p. 9S3. 

f4]Catt.,i7 avril 1815 (Dallei , t. 8, p. llSiSirey, 
1816, 317); 16 nov. 1837 (Sirey, 1838, 1, 135). 
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ment k cette question, et son opinion a ^t^ net- 
tement eiprim^e dans Fespice suivante. Lefloch 
avail ^t^ condamn6 k la peine capilale comme 
coapable d'assassinat ; il s*est pourvu en cassa- 
tion, et a fait valoir, k Tappui de ce pounroi , 
cette circoBsUnce d'ailleurs reconnue par Tac- 
ciisation et par le jury, que Tassassinat avait et^ 
commis du consentement et sur la demande ex- 
preue de la victime, qui, fatigu^e de la vie, avait 
r^lu de terminer ses jours par un suicide, mais 
qui apparemment n'avait pas trouv6 en elle^ 
m^me le triste courage de consommer ce crime 
sans le secours d'une main ^trang^re. La cour a 
rejet^ ce moyen en declarant : « que , si le sui- 
cide n*est point un fait puni par les lois p^nales 
du rojaume, il n'y a de suicide proprement dit 
que lorsqu*une personne se donne elle-m6me la 
mort; que Taction par laquelle une personne 
donne volontairement la mort a autnii constitue 
un homicide ou un meurtre , et non un suicide 
ou un acte de complicity de suicide ; que le meur- 
tre n*est excusable que dans les cas pr^vus par 
les art. 321 et 322 , G« p6n. ; que Thomicide ne 
cesse d'etre consid^r^ comme un crime ou un 
d^lit que lorsqu*il a ^le le r^sultat du comman- 
dement de la loi et de Fautorit^ l^itime, ou de 
la n^essite actuelle de la l^itime defense de 
soi-m^me ou d'autrui ; qu*il importe peu que la 
mort ait ii6 donn^ du consentement, par pro* 
vocation , ou par Fordre de la personne homici- 
de , puisque ce consentement, cette provocation 
ou cet ordre ne constituent ni un fait d^excuse 
aux termes des articles pr^cit^, ni une circon- 
stance exclusive de la criminalit^ de Faction aux 
termes des art. 321 et 327, C. p^n. ; que les lois 
qui protegent la vie des hommes sent d'ordre 
public ; que les crimes et delils centre les per- 
sonnes ne blessent pas moins Fint^r^t g^ndral de 
la society que la siiret^ individuelle des citoyens, 
et qu'aucune volenti particuli^re ne saurait ab- 
soudre et rendre iicite le fait que les lois out 
declare punissable , sans autres conditions ni 
r^rves qae celles qu'elles out ^xpress^ment 
6tablies [i], » 

La mdme d^ision vient de se reproduire dans 
une esp^ce analogue, quoique differente. Un 
jeune homme et une jeune filie ^taient convenos 
de se donner la mort ensemble. Le rendez-vous 
avait ^t^ pris, les armes pr^par^es. Arriv^ au 
lieu fix^ , le premier s'appliqua d*une main un 
pistolet sous le menton, et de Fautre il dirigea 
un second pistolet centre la jeune fille qui tenait 
elle-m^me la canon appuy^ sur son sein ; au si- 
gnal donn^ par elle, le malheureux ob^it : elle 
tomba morte; pour lui, sa blessure n'^tait pas 



mortelle. Ponrsuivi pour assassinat, une olrdon*< 
nance de la chambre du conseil d^Iara n'y avoir 
lieu k suivre, en se fondant sur deux motifs : le 
premier tir^ de cette consideration que si le pr6- 
venu n'edt pas^chapp^ k la mort qu'il avait cher- 
ch^ k se donner , il n*y aurait pas eu crime , et 
qu*on nepouvait faire r^ulterce crime du hasard 
qui lui avait laiss^ la vie. Le second ^tait ainsi 
couQu : <c Un meurtre, un assassinat est toujours 
dict^ soit par la col^e, soit par ia vengeance , 
soit par la cupidil^ ; aucun de ces sentiments 
coupables n*animait I'inculp6; le d^sespoir seul 
Fa guide : s'ils eussent surv^cu tons deux , les 
accuseraitp-on tons deux de meurtre ou d^assas- 
sinat r^ciproque? Non ^videmment; il y a eu 
suicide seulement, crime r^prouve par les lois 
de Dieu et par la morale, le plus affreux des 
crimes parce qu*il n'est pas donn^ k Fhomme de 
s'en repentir, mais qui n*est pas atteint par les 
loisp^nales. » Cette ordonnaiicea ^t^ def(6ree k la 
cour de cassation dans Fint^rdt de la loi : <c Est-ce 
done 1^ un suicide? a dit M. le procureur g^n^ral 
Dupin; comment les jugesont-iis pu meconnattre 
k ce point le caract^re du suicide ? Le suicide , 
comme le mot Findique suffisamment , c*est le 
meurtre de soi-m^me... Mais le suicide conven- 
tionnel , c'est la premiere fois qu'on voit un pa- 
reil acte consacr^ par la justice ! L'histoire an- 
cienne nous apprend que des maltres abusaient 
de leur puissance sur leurs esclaves pour leur 
dire : Tuez-moi ; mais il y avait 1^ une raison 
d'obeissance, contraire sans doute k la morale, 
mais qui ne blessait ni les id^es religieuses des 
paiens ni leurs lois. Ici c'est un homme libre et 
ind^pendant qui accepte la mission de donner 
la mort k son semblable , et un pareil acte serait- 
il liciie! Parce qu'on aurait dit tuons-nous, et 
non pas tueannoi, ce serait 1^ un double suicide I 
On le concevrait si chacun avait tir^ sur soi ; 
mais ici rien de semblable : c'est le m^me indi- 
vidu qui a tir^ simultanement sur les deux* 
Serait-il vrai que la mort du suicide justifierait 
le meurtre? Mais on voit tons les jours celui qui 
a tu6 chercher k se donner la mort ; si , lorsqu'il 
est frappemortellement, la justice reste inactive, 
c*est qu'on ne fait pas de proems aux cadavres ; 
mais le fait n'en reste pas moins avec la qualifi- 
cation qui lui apparlient, et, s'il a survecu, la 
justice est saisie. Comment d'ailleurs pourrait-on 
invoquer la. convention que sanctionne IVdon- 
nance? Est-ce qu*une pareille convention n*est 
pas reprouv^e par la morale et par la loi ? » La 
cour de cassation, par un arr^t du 23 juin 1838, 
a adopts ces conclusions. 

A Dieu ne plaise que notre dessein soit d*at- 
t^nuer, sous quelque rapport que ce soit, la cri- 
minalite» soit de Fhomicide commis sur demande 
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d^autrui, soil d'un double suicide ! Loin de 14, 
notre pens^e est que ces deux acles r6v61ent une 
honleuse immorality, que non-seulement ilsou- 
tragent la morale, mais menacent la soci^t^ elle- 
m^me, et que la socidl^ doit les punir, car elle 
a la mission de veiller k la s6curit6 individuelle 
des ciloyens , el de prol6ger leur vie m^me centre 
leur propre volonte. On se laisse trop facilemenl 
pr^occuper par cetle id^e louable, sans doule, 
qu*un fail immoral doit trouversa punition dans 
la loi ^crite ; mais que d'immoralites la loi n'at- 
teint pas et que la sociele elle-m^me couvre de 
son ^gide ! II ne s'agit pas de sender les plaies 
de la soci^l^ et de creer des incriminations nou- 
velles; nous devons expliquer une loi faite,et 
Tappliquer telle qu'elle existe. Nous devons exa- 
miner si elle a pr^vu cette horrible assistance 
pr^i^e au suicide, s*il faut d^savouer son sens 
et forcer ses tefmes pour alteindre cet acte nou- 
veau de ses p^nalii^s. 

Est-il vrai , en premier lieu , qu'il n'y ait de 
suicide proprement dit que lorsqu*une person ne 
se donne elle-m^me la mon? Est-il vrai que cet 
acte doive perdre cette qualification aussildtque 
la mort part d'une autre main que de la sienne? 
Cette assertion , qui repose uniquement sur T^- 
tymologiedu mot, ne paratt pasexacte : c*estla 
volenti qui fail le suicide, et non pas I'acte ma- 
teriel de se donner la mort. L'homme qui de son 
propre mouvement se pr^cipite a la bouche d*un 
canon , ou qui sans necessity court au-devant des 
balles ennemies, cet homme ne sera-t-il pas sui- 
cide? Qu'imporie que vous teniez vous-m6me 
Tarme qui va vous d^lruire, ou que celle arme 
parte par Teffel d'une machine que vous aurez 
pr^par^e? Aura-t-elle un caractere different, 
parce que vous aurez d^pos6 Tarme entre les 
mains d'une personne ignorante, aussi aveugle 
et d^vouee que cette machine? N'esl-cepas voire 
volenti, sinon voire main, qui en pressera la 
ddtente? N'esi-ce pas vous en r^alil^ qui aurez 
accompli ce fatal homicide? Eh quoi! un homme 
aura arm^ le bras d*un serviteur d^voue, il aura 
imp^rieusement exig^ d'une aveugle amiti6 la 
preparation d'un poison , lui seul enfin aura m6- 
diie sa propre mort et en aura fait les appr^ts, 
ses instances n'auronl vaincu qu'avec peine la 
resistance qu'on lui opposait, et Ton voudrait, 
pour appr^cier cette action , faire abstraction et 
de son secours et de ses efforts , et ne voir que 
le^fait d*un autre dans Facte doni il a Iui-m4me 
ordonn^ la perpetration ! Non , la main etrang^re 
donl il s'eslservi, quelque criminelle qu*ait 6i6 
son aide, n'a plus 6l6 qu*un instrument, une 
arme dentil a dirig^ les coups; rattentat ne peut 
changer de nature, parce qu'il a change de mode 
d*execution ; son caractere n'est pas dans la forme 



exterieure de la mort, mais dans la volonte qui 
riropose; d^s qu'elle est le resultat de Tordre de 
la personne homicidee, elleconstilue un veritable 
suicide. 

Cela pose , il reste a caracieriser Taction de 
cette personne qui a pu accepter el remplir avec 
une si grossiere docilite sa fatale commission : 
faul-il , dans I'horreur que son acte nous inspire, 
risoler du concours qui lui a eie donne , pour en 
faire un crime k part? Faut-il faire abstraction 
de cette volonte donl elle s'esl faile rinslrument, 
de cetle influence qu'elle subissail, pour n'aper- 
cevoir que sa seule action , distincie el separee 
des causes qui Tont produite ? En un mot , cet 
acte n'est-il k son egard qu'un acte de complicite 
de suicide, el, s'il faut le punir, esl-ceseulement 
comme une faute grave, une haute imprudence, 
une imperitie grossiere? ou bien doil-on, en ef- 
faoant les circonslances qui renlourent el le mo- 
difienl, le considerer comme un crime complet 
par lui-mdme , comme un homicide voloniaire et 
deiibere ? 

Les motifs enonces par la cour de cassation 
en faveur de cetle derniere opinion peuvenl se 
resumer dans ces termes : Alors m^me que Tho- 
micide a eie provoque par la victime, il ren* 
ferme , abstraction faile de cette provocation , 
les deux elements du crime , le fail materiel et 
la volonte de luer. Mais cet argument tranche la 
question plutdt qu'il ne la decide : il ne suflil pas, 
en effet, de conslaler Texislence de la volonte de 
donner la mort ; il importe de savoir si cette vo- 
lonte, telle qu'elle se presente dans Tespece , est 
empreinle du caractere criminel necessaire pour 
conslituer le meurtre, et si elle n*a subi aucune 
modification de cetle circonstance que le fait a 
eie commis sans violence. C'est \k qu'est la ques- 
tion , el son examen nous ramene aux principes 
de noire maliere. 

C'est une regie fondamenlale du droit penal , 
qu*il n'y a point de crime sans une intention cri- 
minelle, et cette intention se trouve necessaire- 
ment comprise dans la volonte de luer qui forme 
Tun des elements du meilrlre et de Tassassinat. , 
Si, en analysant les fails conslitulifs de ces cri- 
mes , nous avons substitue la volonU de tuer a 
Yintention criminelle, c'est uniquement pour 
indiquer que celle intention devait s'eiever ici 
jusqu'au dessein de donner la mort; c'esl surtout 
pour repudier une jurisprudence longtemps adop- 
tee el qui avail proclame que rinten lion de nuire, 
quelque indeterminee et vague qu'elle fAl, suf- 
fisait pour conslituer le meurtre, des qu'elle se 
reunissait au fait materiel d'un homicide con- 
somme [i]. Par la volonte de tuer, dans le meurtre, 

[1] Ca»»., 14 feY. 1812 , 3 juiUct 1819 , 26 janv. 1837, 
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il fant done eomprendre la Tolont^ de nnire en 
donnant la mort; e'est eette intention criminelle, 
e*est cette fraode, ce dol qui conslitoe le crime. 
Aussi, dans certains cas oik la loi a pu pr^voir 
que la volenti de donner la mort se trouverait 
n^cessairement d^ag^e d*une intention crimi- 
nelle, comme dans les homicides commis par le 
commandement de la loi ou la n^cessit^ de la 
defense, elle cesse defaire de cette volenti la base 
dn crime; la volenti de tuer, Thorn icide existent 
encore, le crime n'existe plus. 

Dans la loi romaine, le dol ^tait ^alement un 
^l^ment necessaire du meurtre, et elie avait soin 
de le distingner de la fauie lourde , afin qu'on 
ne les confondit pas : In lege Cornelid doluspro 
facto aceipitur ne in hdc culpd laid pro dolo 
accipiatur [i]. Barthole pose en cons^uence ce 
principe dans sa Close : In pcenis corporalibus 
lata culpa non comparatur dolo ; et Muyart de 
Vooglans r^p^tait, en posantses Lois criminel les: 
c iVbtM appelons homicidts qualifies tons ceux 
qui se commettent par dol [s]. » Or, qa'^tait-ce 
done dans le droit que le dol, cet ^l^ment ne- 
cessaire de meurtre? La Close nous Tapprend : 
dolus, id est, dolosum propositum. Muyart de 
Vouglans d^veloppe cette r^le : « Sous le nom 

> de dol^ dit-il, nous voulons parler de ces pas- 
» sions basses et perfides qui sent les plus dan* 
j» gereuses de la soci^t^, telles que la haine, Ten- 
9 Yie , la cupidity , la yengeance et la cruaut^. » 
Et cet auteur ajoute : « Cost aussi a cause de la 

> maligniti qui en est le principe que ces sortes 
» de crimes sont ^alement reprouv^ par les 

> lois divines el humaines. » 

Nous retrouvons ce principe dans toutes les 
l^islations. La loi h^braique ne punit Thomi- 
cide qu*en le supposant accompagn^ de fraude et 
d^embdches : Si quis per industriam occiderit 
proximum suum et per tnsidias, ab altari meo 
evelles eum ut mulctetur [s]. Les capitulaires 
n*incriminent ^alcment que Thomicide commis 
aTcc yiolences et sans justes causes : Quicunque 
casu temerario alium sine causd occiderit, vitcB 
periculo feriatur [a]. La mdme restriction s'est 
reproduite dans le Code de Prusse : il faut, sui- 
Tant Fart. 806 de ce Code, pour que Tbomicide 
▼olontaire constitue un crime, qu'il soit commis 
dans le coupable dessein de nuire d autrui, 
Enfin les l^islations qui n*ont pas exprime cette 
distinction Tont implicitementsuppos^e, carelles 
ont place deux degr^sdans I'homieide volontaire, 
le meurtre et Tassassinat, et ni la definition 



16 jaillet 1S29. nde iuprd. (Mloz, t. 38, p. 345; Sirey, 
1819, 374.) 
[1] L. 7, Dig., €td Ug, Cornel,, de SkariU, 



donuee generalement an meurtre et d'apr^s la- 
qnelle le crime est Thomicide commis sous Tin- 
fluence d'une passion soudaine, ni la definition 
de Tassassinat qui suppose les froides combinai- 
sons du crime , ne permettent d'admettre dans 
Tuneou Tautre de ces deux categories Tbomicide 
commis par Tordre meme de la personne homi- 
cidee et pour aider un suicide. 

Cette appreciation de la volonte criminelle res- 
pire dans les termes memes de noire loi penale : 
en punissant le meurtre et Tassassinat, il est evi- 
dent que le Coden*a voulu punir que I'homieide 
commis par fraude et par violence. Toutes ses 
dispositions, en efiet, supposent Texercice d'une 
violence quelconque de la part du coupable. C'est 
ainsi que Tart. 297 n'aper^oit de premeditation 
que dans le dtssein d'attenter d la personne d*un 
individu; que Tart. 296 n*incrimine le guet- 
apens que lorsqu'il a pour butdedonner la mort 
ou d'exercer des actes de violence; que Tart. 309 
qualifie violences les coups et les blessures qu'il 
punit, etc. Dans toutes ces dispositions, c'est done 
rattentat, ce sont les violences que la loi incri- 
mine; nuUe part elle n'a suppose que la mort 
donnee sans violence 4 celui qui Tinvoquait, pOt 
etre comprise dans ses incriminations. 

Nous sommesdonc fondes a le dire; il nesuffit 
pas, comme element du crime de meurtre ou 
d'assassinat, que la volonte de tuer ait ete^idans 
la pensee de Tagent, car cette volonte n'est pas 
essentiellement criminelle; il faut qu'elle soit 
nee de la mechancete et de Tenvie de nuire ; il 
faut qu'elle se soit propose de commettre On 
crime; or, cette volonte criminelle existe-t-elle 
quand une convention lie Tagent et la victime? 
quand celui-1^ n'agit que sur Tordre de celle-ci? 
quand les deux volontes se reunissent et concou- 
rent dans la perpetration de rhomicide?II estevi*- 
dentque cefait modifieentierementla criminalile 
de ractiqji^ : elle ne prend plus sa source dans la 
violence, ^ans la cupidite, dans les plus odieuses 
passions; c'est une fausse pitie, c'est un devoue- 
ment mal entendu qui Finspire. L*agent puise 
son interet non plus dans la satisfaction de ses 
desirs personnels, mais dans rinieretde la satis- 
faction de la viclime ; il est visible que son ac- 
tion difirere de Fassassinat comme la fauie lourde 
du dol, comme le prejuge du crime, comme Ti- 
gnorance grossiere d'une volonte coupable. 11 a 
voulu la mort de la victime parce qu'elle la vou- 
lait elle-meme , il a preie son bras a Texecution 
de rhomicide parce qu'elle implorait son aide ; 



[3] X<M> crfw., p. 171. 

[3] Exode , cap. 31, 18, ▼. 14. 

[4] Capit. Childebert , an 534 j Balaze, 1. 1, p« 197» 
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mois il n*en avait point con^u la pens^e arant 
son impulsion, il ne Tavail point m^ditee en se- 
cret ; aucun int^r^t, ancnne passion ne Tanimait; 
la resolution ^tait immorale sans doute, mais elle 
n*6tait pas criininelle dans le sensde la loi penale; 
il avait la rolont^ de tuer, mais il n'avait pas la 
pens^e qu'il piit nuire en 6tant la vie k celui qui 
voulait mourir ; son action est coupable , la con- 
science la r^prouve, la soci^t^ doit la punir, mais 
c'est arec une autre qualification que celle <iu 
meurtre on de Fassassinat. 

La cour de cassation fait abstraction de cet 
ordre de la victime; elle jette en quelque sorte 
un Toile sur celte circonstance ; elle proclame 
que la justice ne doit pas la reconnaitre, soit 
parce que la loi ne Ta pas inscrite au nombre des 
excuses, soit parce qu'une telle convention est 
entach^ d'immoralil^. Est-ce que nous avons 
pretend u qu'elle dtHt^tre admise comme one ex- 
cuse l^ale? Est-ce que nous ayons essay^ de lui 
enlever son immorality? Non, le consentement 
de la yictime n*est point une excuse , mais elle 
est une circonstance du fait; il ne s'agit point 
de l^timer cet acte, comme le suppose la cour 
de cassation , mais il s'agit d*appr^cier Taction 
telle qu'elle s*e8t produite, avec tons les acces- 
soires qui peuvent en modifier la criminalite. 
Vous voulez effaoer, pour ainsi dire, et r^puter 
non ^crite, comme vous le feriez d'une clause il- 
l^le, Tune des circonstances essentielles de 
cette action! Mais comment appr6cier la morality 
d'un fait, si vous le divisez? comment le jnger, 
si vous refusez de prendre en consideration Tun 
ou Tautre de ses Elements, ici Taction materielle 
tout enti^re, la les causes qui Tont provoqu^e? 
L'acte que vous jugerez ne sera plus qu'ane fic- 
tion ; vous aurez les apparences d'un crime, mais 
ces apparences seront mensong^res. La conven- 
tion de Thomicide est, dit-on , un fait immoral 
que la justice ne pent reconnattre ! Mai^dans une 
accusation d' attentat a la pudeur, par exemple , 
est-ce que la preuve de la seduction, qui effaoe- 
rait la violence, serait interdite k raison de son 
immorality? II faut se garder de confondre Tim- 
raoralite de Tacie et la voloate criminelle de 
Tagent; la justice ne pent faire abstraction d'un 
fait qui d^truit la criminality de celui-ci , parce 
que ce fait est immoral ; la question n^est pas dans 
cette morality, elle est tout enti^re dans le point 
de savoir s'il avait Tintention de commettre Tac- 
tion que la loi qualifie d'assassinat. 

Les lois etrangeres n'ont point ressenti cette 
singuliere pudeur; elles ont formellement pr^vu 
Thomicide commis sur Tordre de la victime , et 
elles en ont fait un crime distinct de Thomicide 
volontaire. Ainsi la loi russe, apres avoir pro- 
iiono6 la peine de la roue contre Taasassinat et 



celle de la d^capiution contre le meart^, ajouie 
cette disposition : a Quiconque donne la mort a 
D une personne qui la demande ou Taide 4 se 
» suicider, encourtla reclusion dans un fort ou 
» dans une maison correction nolle pendant six 
» jusqu*a dix ann^es (art. 854). » L*art. 196 du 
Code du Br^sil porte ^galement la peine de deux 
4 six ans d'em prison nement contre toute per- 
sonne qui a aidi quelqu'un d se suicider ot* lui 
en a fourni les moyens avec connaissance de 
cause. L'art. 548 du Code de la Louisiane a re- 
produit la m^me disposition : « Quiconque ai- 
» dera dans Tacte de suicide ou qui procurera 
» les moyens de Texecuter, connaissant le but 
» auquel ils sont destines, sera emprisonn^ et 
» soumisa derudestravaux;ladite peine ne pou- 
« vant ^tre de moins de trois ans, ni exc^der six 
» ans. » Enfin TAngleterre, que le nombre et le 
mode de ses suicides disposait k une excessive 
s^v^rit^, a voulu placer Thomicide commis avec 
le consentement de la victime sur la m^me ligne 
que Thomicide volontaire; mais ila fallu, pour 
cr^er cette incrimination, un statut special et 
distinct [i]. Les l^islations 6trang^res ont done 
trac^ entre ces deux faits la ligne que la cour de 
cassation n'a pas voulu entrevoir; cette distinc- 
tion n'est done point le r^ulut d'une fausse 
lueur de la conscience ; elle est dans la nature 
des choses, et il n*est pas permis de Teffacer sans 
la combaitre. 

Peut-^tpe faut-il chercher le veritable motif 
de Tinterpr^tation de cette cour dans Timpuis- 
sance actuelle de la l^islation k r^primer une 
action immorale et dangereuse; la peine qui 
s'applique k Thomicide commis par imprudence, 
la seule qui puisse s'^tendre a Thomicide com- 
mis pour ob^ir k Tordre de la victime, cette 
peine est insuffisante, et les tribunaux, dans le 
silence de la loi, ont cherch^ des garanties pour 
la society dans Tapplication d'une peine plus 
rigooreuse , en se fondant sur une analogic con- 
testable* Mais faut-il rappeler sans cesse qu'en 
matiere p^ale Tinterpn^tation doit strictenent 
se renfermer dans les cas pr^vus par la loi? S'il 
est douleux que son texte s*^tende k une espece 
nouvelle, le doute seul ne proclame-t-il pas une 
lacune que la loi seule pent remplir? Et puis la 
menace d'une penalite qui n'est point en harmo- 
nic avec la valeur morale da fait a punir est-elle 
done une garantie sociale? Le jury declarera-t-il 
coupable d'assassinat Taccus6 qui se pr^sentera 
avec la declaration de la victime qn'die a voulu 
se suicider? La justice n*a point d'interet k ^ten- 



[1] St. 1. Uwk. c. 27, S 6, 1. Russel, 424, 486. BUok- 
•tone, Comm,, t. 4, p. 199. Stofhen't Swnmmryt p. 146. 
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dre les iBCiiiaiDaUaiit de la loi p^oale; elle ii*a 
poiBt iDl^t k rev^tir un fait d'une feasse quali- 
fication; c*e8t ainsi qu^elle ^veiile les defiances 
d'un jury et qu'elle proyoque le retour k ces 
priiicipes si dangereux d'omDipotence. Dans le 
for de la conscieace et dans le langage de la loi » 
le meortre et Tassassinat, c*e8t Thomicide com- 
mis ayec firaode , avec violence ; cette violence et 
cette firaude sent les ^l^roents de la volont^ cri- 
ninelle, ^l^ents indispensables du crime. Si 
oes circonstances ne sont pas coustantes, Thomi- 
cide change de nature; il pent constituer un autre 
crime, il ne coustitue plus un homicide volon- 
taire. 

Nous ^rouTons toutefois le besoin, au terme 
de cette discussion , de faire une distinction pour 
le cas oik le consentement de la victime serait 
arrach^ par la force ou la contrainte ; car ce ne 
lerait plus un suicide, mais un assassinat d^uis^ 
sous ce nom. Telle ^it Tesp^ce d*un arr^t du 
2 juillet 1855, qui a d^id^ : « Qu*aucun texte 
1^1 n'autorise 4 regarder des blessures port^ 
du consentement du bless^ , comme ^appant k 
Taction de la loi p^nale [i]. > 11 est Evident, en 
effet, que dans ce cas les lois p^nales reprennent 
leur empire; Tassassin qui menace sa victime de 
tourments si die ne consent pas i p^rir, et qui 
consomme ensuite son crime, n*en est pas moins, 
malgr6 ce consentement, on assassin. N'est-il 
done pas un assassin celui qui poursuit sa vic- 
time en lui offrant une coupe empoisoun^e, avec 
Talteniative de la boire ou de mourir par le fer? 
Ce n'est que lorsque le fait principal a le carac- 
tere Evident d'un suicide, et lorsque le fait in- 
criming se f^uit i des actes d'assistance dans 
son execution, que la raison h^ite k reconnaltre 
dans ces actes la caract^ du crime. 

La m^me restriction doit envelopper une ac- 
tion plus difficile a caract^riser; nous voulons 
parkr d'un doable suicide, lorsqu*il a ^t^ ex6- 
cut^ par «n seul des deux agents. II est d*abord 
^ident, ainsi ^»e Ta reconnu la cour de cas- 
sation , que le suicide ou la tentative de suicide 
de Tagent principal ne modifie nuileraent la na- 
ture de son action. Qu'importe, en efiet, que le 
coupable, apr^ avoir accompli son crime, tourne 
son bras contre lui-m^me? Comment cette ten- 
tative de suicide, m^sfte en la supposant sinc^« 
ponrrait-elle exercer quelque influence sur le 
caract^redtt crime qu'il a commis? Ce crime est 
eossoMB^ Ml moment oti il attente k ses jours; 
son execution est comply, son caract^re est 
^6, il ne pent recevoir aucune alteration d'un 
acte post^rieur. il faut done examiner la nature 



[1] Cms., a jfmm, 1S». (SiMy, iai5, 1, 861.) 



du premier fait en le d^geani de Fiafluence du 
suicide de Tagent, et d^ lors la question qui se 
pr^nte est identiquement telle que nous venons 
de Texaminer. L'agent n Vt-il donn^ la mort que 
sur Tordre et du consentement de la victime? 
Cette action constitue-t-elle un assassinat ou seu- 
lement un homicide sans fraude ni violence? 
Toutefois, il imporle peut-^re, dans cette hypo- 
thec, d^^tudier avec plus de soin les causes de 
ce premier suicide; car il y a lieu de pr^umer 
que Tagent qui avait quelque int^r^ k cet at- 
tentat, puisqu'il menacait en m4me temps ses 
jours, a pu en provoquer Taccomplissement; H 
cette provocation, si elle est accompagn^ de 
fraude et de violence, constituerait un crime que 
la ten(ative*de suicide ne laverait pas. 

En r^sum^, la loi n'a point pr^vu Thomicide 
commis sur Fordre de la victime : soit qu*il se 
pr^nte rarement, soit quil parlkt offirir peu 
de perils, cette action n'a point fix6 les regards 
du l^islateur; les dispositions de la loi sont 
muettes k cet ^gard : faut-il induire de ce si- 
lence une assimilation que la raison repousse et 
que rejettent et les motifs et Tesprit mdme de la 
loi? Nous ne Tavons pas peas6; Fhomicide n'est 
point un assassinat, car il manque k cette action 
la condition essentielle du crime, la volenti cri- 
minelle, Fintention de nuire : Fagent a la volenti 
de tuer, mais sans fraude et sans violence; il 
prdte une main avengleii un desir insens^, mais 
il n'est coupable que de c^er a ce d^sir ; il tue, 
mats il n*assassine pas. Cet acte est-il punissa- 
ble? Nous pensons qu*il doit F6tre; car Fhomme 
n'a jamais le droit d'attenter k la vie de Fhomme, 
si ce n*est dans le cas de legitime defense ou de 
commandement de la loi ; car Fordre social est 
profoodt^ment trouble par ces attentats; car la 
society doit k Fhomme lui-m^me de le protegcr 
contre les ^rements de sa propre volenti , lors- 
qu'elle en a le pouvoir. Mais cet homicide doit 
former un d^lit distinct et s^pr^, soit dans Fin- 
t^r^ de la justice morale qui veui une distri- 
bution des chitiments, soil dans Fint^t de la 
repression elle-m^me, qui trahit les comma nde- 
ments de la loi lorsque la peine cesse d'etre en 
rapport avec la gravity du crime. C*est done une 
lacune que nous signaloas dans la legislation 
p^nale, car Fart. 319, dont nous avons plus haut 
provoque Fapplioation a notre hypoth^se, ne se- 
rait evidemment qu'un frein impuissant pour le 
crime grave qu*il s*agit de punir. 

Nous arrivons maintenant k la deuxi^me ques- 
tion que nous avons pos^e , question sociale et 
d*humanite, dont Fexamen est devenu pins n6- 
cessaire pour la science depuis qu*elle s*est 
agrandie dans les luttes de la tribune et de la 
presse; il s'agit de la repression du duel, ou du 
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moins de la qualification de Thomicide et des 
blessures qui en sont le resultat. 

II est n^cessaire de poser nettement la ques- 
tion que nous allons examiner, et de la degager 
des circonstances accessoires qui peuvent en em- 
barrasser la solution. II ne s'agit pas d'incri- 
miner le duel en lui-m^me, inddpendamment de 
ses suites : la loi Ta d^j^ frapp^ et peut le saisir 
encore comme acte punissable; mais nous nV 
Tons point k fairela loi; et nulle disposition du 
Code p^nal ne punit la convention qui precede 
le combat et en regie le mode et les condi lions. 
II ne s*agit point egalement des actes de de- 
loyaut^ et de perfidie qui peuvent se produire 
sous les apparences du duel. Si Tun des com- 
baltants s'est jet^ sur «on adversaire a Timpro- 
viste et quand il ne se d^fendait pas , si les con- 
ditions du combat ont ^t^ viol^es, si les garanties 
n'ont pas ^t^ reciproques et les cbances ^gales, 
il n'y a plus de lutte, il n'y a plus de duel; la 
convention n'est qu*un guet-apens, le combat 
qu'un assassinat , et la loi qui punit le neurtre 
et les blessures peut k juste tilre ^ire appliqu^e. 
La question consiste uniquement a savoir si Tho- 
micide et les blessures, lorsqu'ils sont le resultat 
d*un duel loyalement accompli, sont compris 
dans les dispositions du Code p^nal qui punis- 
sent Tassassinat ou les blessures voloniaires. 
Ainsi circonscrite, cette question est encore im- 
mense : car, pour conslater Tesprit d'une legis- 
lation qui est restee muette sur la qualification 
du duel, il est n^cessaire de la prendre a son ber- 
ceau et de la suivre dans ses vicissitudes; il faut 
ensuite apprecier les caracteres de Thomicide 
commis dans un duel, et rapprocber cet acte des 
crimes de menrtre et d'assassinat detinis par la 
loi p^nale; il faut enfin examiner si cette loi, 
telle qu'elle est faite, peut envelopper et saisir 
toutes les suites du duel , ou si la difficult^ de les 
atteindre doit ^tre consid^r^e comme une preuve 
de son impr^voyance. 

Le duel a pris son origine dans le combat 
judiciaire, qui chez les peuples de la Germanic 
decidait du bon droit et rempla^ait les autres 
preuves dans les procedures civiles et crimi- 
nelles. Montesquieu cherche a etablir que le but 
de cette institution avail ^t^ de pr^venir les abus 
du serment [i]. Meyer en trouve, au contraire, 
Torigine dans Fusage suivi chez les barbares, de 
chercher un presage de la victoire dans un combat 
singulier entre deux hommes des nations belli- 
g^rantes [s]. L'histoire constate cbez tous les 



[1] Esprit (les tois.Viv. 28, cli. 18. 
[2J Instil. Judic.y t. 1, p. 337 ct 340. 
[3] Ibid. 



peuples qui sortirent de TAIlemagne cette loi du 
combat judiciaire pour r^v^ler le crime ou Tin- 
nocence, le droit ou la manvaise foi des parties; 
les capitulaires en ofTrent de nombreux exem* 
pies : toutes les chroniques du temps en font 
mention. C'^lait une espece de jugementdeDieu : 
« La parlie avail le choix ou de cette epreuve ou 
)) de T^preuve du feu : aut in campo, aut in 
» cruce. L'esprit chevaleresque et guerrier de la 
» nation , le godt des combats qui gagnait de jour 
» en jour, les lournois qui ^taient le spectacle 
» favori des monarques et ou ils pouvaient d^- 
» ployer leur magnificence, servaient a donner 
ji au combat une pref(6rence marquee sur toutes 
)) les autres especes de jugements de Dieu [3]. » 
II est necessaire peut-^tre d'ajoulerque la facultd 
de soutenir ses droits et son innocence par le 
combat judiciaire n'etait point un privilege de la 
naissance : la difT^rence des armes distinguait 
seule le rang des combattants. 

Louis VII fut le premier qui essaya de res- 
treindre le combat judiciaire : il ne le permettait 
que lorsque la dette qui en faisait Tobjet exce- 
dait cinq sous, Louis IX posa le principe de IV 
bolitiondes batailles et voulut les remplaccr par 
la preuve resultant des chartes et des Merits [4] ; 
mais ses etablissements n'avaient de force que 
dans ses domaines particuliers. Philippe le Bel 
se r^serva d*auloriser le combat. Mais dej4 Tob- 
jet de cette institution n'etait plus le m^me ; le 
combat p^^tait plus demande pour demasquer un 
usurpateur ou secourir Tinnocence , mais pour 
venger des injures ou des querelles priv^s : c II 
n'y a plus, dit Pasquier, que le roi qui puisse 
d^cerner le combat, et encore entre gentils- 
hommes, lesquels font profession cxpresse dc 
rhonneur, car il n'est plus question de crimes , 
ains seulemenl de se garantir d*un dementi 
quand il est bailie. » Henri II, aprds la fin tra- 
gique de la Chataigneraye , abolil les combats 
autorises; mais quand le roi cut renonc6 k don- 
ner camp el jour, les duels se multipli^rent dans 
la nation, a A cette epoque, suivant la remarque 
d*un savant magistral , ce n'^tait pas seulement, 
comme aujourd'hui, un faux point d'honneur, 
un prdjuge d*education qui animait les duel- 
listes; c'^tait un esprit de revolle contre I'au- 
lorite des lois et du monarque. La noblesse se 
croyait opprim^e, parce qu'elle n'^tait plus in- 
ddpendante; elle revendiquait par droit de nais- 
sance la Irberte de terminer ses diff^rends les 
armes a la main [5]. » 



[4] Etahli«s. de saint Louii , lir. 1, art. 2 ct 7, ct liv. 9, 
ch. lOetll. * 

[5] Stance de la chambre des pairs du 14 f^T. 1899. 
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La premiire legislation cmie snr le duel fut 
etablie par Henri IV. Un arr^t de r^lement du 
parlement de Paris, du 26 jnin 1599, avait de- 
clare le dael crime de l^-majest^, et portait 
eontre les duellistes la peine de confiscation de 
corps et de biens comme transgresseursdes com- 
mandements de Dieu , rebelles au rot , infrac- 
teurs des ordonnances, violateurs de la Justice, 
perturbateurs du repos et tranquillite publique. 
L*edit d'ayril 1602 confinna et ^tendit cette 
disposition : cc Nons les avons d^clar^ et d^la- 
» rons criminels de l^se-majest^ semblablement 
» ceni qui appelleront pour un autre ou qui 
Bseconderont, accompagneront ou assisteront 
» lesdits appel^; ordonnons qu'ils soient punis 
9 comme tels, selon la rigueur de nos ordon- 
» nances, sans que la peine de roort et la con- 
» fiscation des biens puissent ^tre mod^r^es sous 
> quelque pr^lexte que ce soit. » Ces dispositions 
trop rigoureuses ne produisirent aucun effet. 
L*^it de juin 1609 eut pour objet de les abolir 
et de les modifier. L*art. 5 permit a la partie 
offens^ de demandcr le combat dans des cas 
graces ; le roi statue sur cette demande. Aux 
termes de Tart. 13, celui qui s'estimant offense 
appellera pour soi-mime et n'aura demandi le 
combat, est d^chu du droit d*obtenir reparation; 
cenx qui se battent en duel d'eux-m6mes en* 
courent la peine de mort, si un homicide a 6te 
commis en duel, et cette peine frappe ^galement 
les assistants; enfin, a si les deux parties men- 
» rent en combat, leurs corps seront priv^s de 
B sepulture , et le tiers de leurs biens en fonds 
B affecte aux bonnes oeuvres. d (Art. 14, 15 
et 16.) Get edit a serri de base k toute la legis- 
lation subsequente sur cette mati^re. 

L'edit d'aotlkt 1623 porta au plus haut degre 
la seyerite des peines. Le seul fait de Tappel en 
duel entratnait la peine de mort non-seulement 
eontre les temoins, mais centre ceux qui avaient 
porie les billets et m^me les laquais et domes- 
tiques. La rigueur de ces dispositions les rendait 
inapplicables, et c*est ainsi que la legislation du 
duel ne presentait qn'une alternative de severi- 
tes excessives, de penalites plus douces et d*am- 
nisties. L'edit de fevrier 1626 portait une aboli- 
tion generale des crimes de due) ; il temperait 
en meme temps les peines dans plusieurs cas. A 
la suite de cet edit, les ordonnances se succe- 
derent avec rapidite, reproduisant les mdmes 
dispositions avec iteratives defenses de les en- 
freindre, et prouvant parlour n ombre memo la 
multiplicite des infractions. 

Enfin furent publies les deux ceUbres edits 
de Louis XIV, de septembre 1651 et aoiit 1679. 
L'histoire de la legislation oiTre peu d*exemples 
de dispositions aussi fortement combinees. Toutes 

ouuviAU. T. m. — to, nuNf. t. v» 



les precautions etaient prises non-seulement 
pour reprimer les duels, mais pour les prevenir. 
L'appel en duel et Tacceptation de cet appd 
etaient punis d*un emprisonnement de deux an- 
nees, d'une amende egale k la moitie du revenu 
des biens de Tinculpe , et de la suspension de 
toutes ses charges pendant trois ans. En cas de 
reddive, ces peines s'eievaient k six ans d'em- 
prisonnement et k Tamende de six annees de 
revenus. Si Tappel etait suivi d*un combat, encore 
bien que le combat n'eiHt produil ni homicide 
ni blessure, les peines etaient la mort et la con- 
fiscation des biens ; que si Tun des combattants 
ou tons les deux etaient tues, le proems crimiiiel 
etait fait eontre leur memoire, comme coupables 
de lese-majeste divine et humaine; leurs corps 
etaient prives de sepulture , et leurs biens con- 
fisques. ff Et quant au survivant qui aura tue, 
» porte redit, outre la susdite confiscation de 
B tons ses biens ou amende de la moitie de la 
B valeur d'iceux dans les pays oil la confiscation 
B n*a point lieu, il sera irremissiblement pnni 
B de mort. b Les assistants du duel etaient ega- 
lement punis de mort, quand m^me il n'y au- 
rait aucun de blessi ni tui dans les combats: 
ceux qui avaient porte les lettres de defi etaient 
punis du fouet et envoyes aux galores; enfin les 
simples specta teurs etaient prives de leurs charges 
et frappes de la confiscation du quart de leurs 
biens. 

Telle, est la legislation qui vecut jusqu'en 
1791 ; ses rigueurs impuissantes ne produisirent 
que Timpunite. Les duels ne cesserent pas; les 
condamnations etaient frequentes, mais elles ne 
frappaient le plus souvent que le contumax qui 
brayait les vaines fureurs de la loi, et des aboli- 
tions generalesvenaient presque periodiquement 
proclamer Texces de la peine et le caract^re se- 
condaire et particulier du deiit. 

Avant d*aller plus loin, il faut examiner un 
argument dont on s'est beaucoup servidans cette 
discussion et qui devait y exercer une grave in- 
fluence. On a dit : c L'ancienne legislation sur 
les daels n'etait qu'une legislation de privilege; 
elle ne s*appliquait qu*^ la noblesse, elle n'avait 
pour but que la conservation de Thonneur et de 
la vie des gentilshommes , mais elle laissait sons 
Tempire du droit commun Thomicide et les 
blessures commis en duel lorsque ces combats 
n*avaient lieu qu'entre roturiers. Cette legisla- 
tion n^etait done spedale qu'^ raison de la qua- 
lite des personnes, et non k raison du caraciere 
du crime qui en faisait Tobjet. Elle fut done 
abrogee des que la loi constitution nelle eut de- 
clare (\\yk Tavenir les memes delils seraient 
punis des memes peines, sans distinction de 
personnes. Ce raisonnement aurait une grande 
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paissance en fayenr de ropinion qui Tent que le 
duel 8oit compris dans les incriminations de la 
loi commune; car on pourrait en tirer Tindaction 
que, par le seul fait de Tabolition des privil^es, 
cet acte cessant de former un d^lit special , s'est 
trouv^ compris dans les dispositions de la loi 
g^n6ra]e. 

Mais il n*est pas exact de dire que la legisla- 
tion des duels s'appliqu&t exclusiyement i la 
noblesse; il suffit, pourse convaincre de sa g^» 
n^ralit^, de jeter les yenx sue les edits et r^gle- 
ments. Nous lisons dans Tarr^t de regleroent du 
26 juin 1599 : « La cour faii inhibitions et 
difenses d tou$ sujets du r<n, de quelque qualiti 
et condition qu'iU soient, prendre de leur auto* 
ritiprivie, par dtiele, la reparation des injures 
gu'ils priiendent avoir repues. » L'art. i*' de 
Tedit de 1609 porte Element : cc Nous enjoi* 
« gnons k tous nos sujets, de quelque qualiti et 
9 condition qu'ils soient, de vivre k Tavenir en 
» paix sans s^offenser, etc. » L'art. 5 donne k 
toute personne qui s'estimera offens^e le droit de 
recourir au roi et de demander le combat; enfin, 
Tart. 14, en pronoo^ant des peines centre les 
dueliistes, distingue s'ils sent nobles ou rotn* 
riers : dans le premier cas, leurs enfants seront 
diclaris roturiers et taillables pour dix ans; 
et sits etaient dijd taillables, seront declares 
indignes d*Stre jamais nobles , ni tenir aucune 
charge, dignity ni office royal. Nous retrouve- 
rions les m^mes formules dans les autres 6dits : 
les letlres patenles du 14 juillet 1617 annoncent 
qu^elles out pour objet d*emp^ber les querelles 
entre les seigneurs, gentildiommes et autres; 
plusiettrs declarations expriment qu^elies s*ap- 
pliqoent anx gentilshommes et autres nos sujets 
qui font profession de porter Us armes. La plu- 
part parlent des sujets du roi sans distinction. 
A la T^rit^ , un certain nombre de ces actes ont 
pour principal objet la conservation de la no- 
blesse; et la plupart des dispositions des ^its 
s'appliquent sp^cialement, comme nous venous 
de le dire, aux gentilshommes et tous les autres 
faisant profession des armes, Mais ces expres* 
sions ne faisaient que constater un fait , c'est 
qu'k cette ^poque les duels n'^clataient que 
parmi les gens qui, par leur naissance ou leur 
profession , avaient le droit de porter les armes. 
La l^slation n^^tait done pas restreinte k raison 



[1] On lit dait la Gazette des Tribunaux du 16 d^c. 
1S37 celte phrase placee dans le r^quisitoire de M . Dupin : 
c Elle (rancienne legislation) etait exceptionnelle en ce 
u point qu^elle ne faisait pas juger let duellistes par les 
» tribunaux ordinaires , mait bien par le tribunal det 
• BirMiAUi. » Ui coon^blte des mar^kaiii; n% om* 



de la quality des personnes, mais elle 8*appli- 
quait plus particulierement aux personnes qui 
se rendaient habituellement coupables du crime 
qu*elle punissait; c*est k cette classe, en effet, 
qu*elle devait presque exclusivement s*adresser 
pour meitre un terme au d^sordre qu'elle voulait 
faire cesser. 

L*ancienne legislation du duel n'^tait done 
point une consequence du privilege de noblesse; 
si elle s'appliquait surtout aux gentilshommes, 
ce n*etait point parce quails Etaient nobles, mais 
parce qu'ils Etaient duellistes. Le caract^re dis- 
tinct de cette legislation , c'^tait de former un 
Code special pour un del it qu*elle separait des 
autres deiits. Reportons-nous un moment encore 
k ses dispositions. Le duel, meme suivi d*homi- 
cide, n'etait point classe parmi les mcurtres; il 
constituait un crime de lese^majeste ; ce qui le 
caracterisait, ce n'etait pas Tattentat envers la 
personne, c'etait Toffense envers le souverain. 
« Notre autorite royale, porte le preambule des 
edits, est grandement offensee par tels actes, se 
presumant un particulier sans notre permission 
de donner camp pour le combat dans notre 
royaume et de se faire la justice lui*meme. » 
Ainsi, Tusurpation de pouvoir, le trouble 4 Tor- 
dre public, tels sent les caracteres distinclifs du 
duel, tels sent les rapports sous lesquels la loi le 
pun it ; elle ne Ten visage point en vue des per- 
sonnes qui le commettent ou qu'il atteint, mais 
en vue du deiit lui-meme et de sa nature; ce 
n*est pas tant Thomicide qu'elle punit que le 
duel lui-meme. Ainsi, la peine a trois degres 
pour Tappel, pour la convention, pour le com- 
bat : les suites plus ou moins funestes de ce 
combat n'ajoutent rien k la rigueur du cb4ti- 
ment. Enfin, la loi explore avec soin les sources 
duduel pour les tarir : elle institue des juges du 
point d'honnenr pour apaiser les querelles, 
pour punir les injures, pour prononcer des repa- 
rations. Les marechaux k Paris, les gouverneurs 
et les lieutenants generaux dans les provinces, 
etaient investis du droit de prononcer sur les 
blessores faites a Thonneur, et prevenaient quel- 
quefois le duel en en e£fa^ant la cause. Cette in- 
stitution, d'ailleurs purement preventive, et qui 
ne s'appliquait qu'aux insultes et aux querelles, 
sources du duel, etait la seule disposition qui filt 
speciale aux gens de noblesse [i]. Ainsi la legis- 



naissait que des diff^rends do point d*honneur avant toute 
tentative de duel. Le crime de duel ressortissait , dans 
tous les ca& , des Juges ordinaires et des cours de parle 
ment. (l^diU et ordonn. de 1626, art. 13 et 17; 1643, 
art. 31; 1651, art. S et 13; 1670, tit. 1, art. 11.) 
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htion toit eompl^ ; elle l*appr^oiait dans ton 
canct^re intrinsdque, elle en soumetiait la r^ 
pression k dea regies particuli^res, mais les dis- 
positions et les Ingles ^uient tonles poises dans 
la nature propre et les circonstances du fait; ce 
n^^tait point le crime d*une classe qu*elle punis* 
salt, c'^tait le crime consid^r^ en lui-m^me. A la 
T^rite, ce crime ^tait le plus souvent commis par 
cetle classe; mais si cette circonstanoe a pu 
influer sur le mode de la peine, elle n*a nuUe- 
ment modifi^ Tincrimination m^me du fait. 

Arrirons maintenant i la legislation nouvelle. 
Le Code p^nal du 25 septembre i 791 est muet sur 
le duel; la l^slation sp^iale, aue son dernier 
article abrogeait impHcitement, n a point ^l^ rem- 
plac^; toutefois Tattention de TassembMe con- 
stitaante avait ^t^ appel^e sur ce sujet. En 1789, 
79 bailliages du clerg6 avaient demand^ le main- 
tien des ordonnances snrle duel, 56 bailliages du 
. tiers ^tat demandaieni ^alement des lois s^v^res 
sur cette mati^re; 98, au contraire, sollicilaient 
la suppression de ces lois. La noblesse n'avait 
consign^ dans ses cabiers Texpression d*aucnn 
Toeu k cet ^ard. Deux motions furent faites, deux 
projets furent pr^nt^s k Tassembl^, dont Tun 
par Lanjuinais, et furent rejet^s. Comment faut- 
il interpreter ce rejet et ce silence? 

Nous n^b^siterons point k le dire : k nos yeux, 
cette omission est une grave pr^somption que le 
duel est rest^ en dehors des dispositions de la loi 
p^nale. II faut se rappeler, en effet, que cette loi 
8*edifiait en presence d'Une legislation sp^ciale 
qui ayait r^gi cette mati^re pendant deux si^cles 
entiers, que pendant deux si^cles le duel n'avait 
point ete puni comme un bomicide, mais comme 
un crime de l^se-majeste, un deiit de trouble k 
Tordre public, et que dans les si^cles anierienrs, 
non-seulement il ^chappait k toute repression, 
mais il etait autorise et sontenu comme une in- 
stitution par les lois elles-roemes. Or, comment 
admettre qn'k cette epoaue et dans cette position 
le legislateur ait con^u la pensee, non-seulement 
de changer le mode d'incrimination , les condi- 
tions de repression et les peines du duel, mais 
encore d'operer un tel changement d*une mani^re 
implicite et sans le declarer expressement? Sans 
doute il pouvait ranger le duel dans la classe des 
homicides, sans doute il pouvait se borner k pu- 
nir ses resultats et les soumetire aux peines com- 
munes; mais une telle modification, lorsqu^elle 
renverse une legislation seculaire, des regies 
consacrees, des notions generates, doit etre bau- 
tement proclamee : le legislateur craint les incer- 
titudes et les hesitations du juge, il les prevoit, 
il les dissipe k Tavance , il pose clairement les 
r^les nouvelles qu*il substitue aux anciennes. 
Iei» rien de eela. Le legislateur aboUt la loi do 



duel, et puis il se tait. A la verite, il punit Vho- 
micide volontaire et Tassassinal; mais comment 
n*etlt-il pas dit que rhomicide commis en duel 
serait compris dans cette categoric? Comment 
n'edt-il pas prevu F immense difficuUe que cette 
interpretation ferait naltre? Comment, lorsqu il 
s'agissait d'incriminer pour la premiere fois le 
duel sous ce nouveau rapport, de lui imprimer 
ce nouveau caractere, ne Teiit-il pas declare? 
Nous le repetons : k cette epoque et pr^s de la 
legislation speciale, le silence du Code nous fait 
presumer sa lacune. 

Telle etait aussi Timpression que Merlin avait 
recpe dans les m^mes temps et qu'il exprimait 
dans son Ripertoire : <c Le Code penal du 
» 25 sept. 1791, dit-il, est muet sur le duel, et 
» il resulte assez clairement de son silence que 
» le duel ne doit plus etre considere comme un 
» deiit que les tribunaux puissent poursuivre [i]. » 
Ce savant jurisconsulte ajoutait plus tard dans 
ses Questions de droit : cc Qu'ont produit les 
» sanglants edits de Louis XIV centre le duel? 
n lis ne Tout pas reprime, ils n'oot fait peut- 
» etre qu'en rendre Tusage plus frequent; ce 
» sent ces considerations qui ont determine Tas- 
I sembiee constituante, lorsqu'elle 8*est occupee 
ji de la refonte des lois penales, k ne pas com* 
» prendre le duel dans la liste des faits qualifies 
» crimes ou deiits. Son silence sur cette matiere 
» equipollait ^ une prohibition expressede punir 
j» les duellistes qui avaient lojalement observe 
» dans le combat, quelle qu'en (dt Tissue, les 
» regies qu'ils s'etaient reciproquement impo« 
> sees par leur convention prealable. » 

Merlin cite k Tappui de son opinion deux acles 
de pouvoir legislatif, dont on a tire depuis les 
inductions les plus opposees. Le premier est un 
decret de Tassembiee nationale du 17 sept. 1792. 
En voici le texte : « L'assembiee nationale, con- 
» siderant que depuis les premiers moments de 
» la revolution, Topposition momentanee des 
» opinions a determine des citoyens k des provo- 
9 cations qu'ils n'eussent point faites s'ils eus- 
» sent eu le temps de reflechir et de ne consul- 
» ter que leurs sentiments reels, qu'il en est 
» resulte des instructions criminelles qui ont 
9 enleve k la societe des horames qui pouvaient 
m lui etre utiles et que Findulgence nationale a 
» droit d'y rappeler, decrete ce qui suit : Tons 
» proems et jugements centre des citoyens, depuis 
D le 14 juill. 1789, sous pretexte de provocation 
Ji en duel, sent eteints et abolis. » Quelle con- 
sequence faut-il tirer des termes de ce decret? 
Une distinction doit, en premier lieu, etre faite. 



[11 R^p., !• Vusi. 
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Gette abolition p^rtielle remonteau 14juill. 1789, 
el Ton se trouvait alors sous Tempire des anciens 
^dits qui punissaient ie duel ; par suite de ces 
edits, des procedures avaient pu ^tre instruites 
et des jugements rendus contre les duellisies : 
I'assembl^e riationale abolissait ces jugements, 
et Ton ne peut rien inferer de eel acte, en ce qui 
concerne cette periode de temps, qui puisse ser- 
vir k {'interpretation du Code p^nal de 1791. 
Mais le d^cret ne s'appliquait pas seulement aux 
proems et jugements intervenns sous le regime 
des edits, il embrassait loutc la periode ecou- 
lee depuis la promulgation du Code p^nal du 
25 sept. 1791 jusqu'au 17 sept. 1792 : or, les 
partisans de Topinion qui consid^re le duel 
comme atteint par la loi, tirent de U une conse- 
quence que les faits du duel dtaient pr^vus et 
punis par le Code, puisque des proems avaient 
ete instruits et des jugements rendus sous son 
empire, et qu*il a fallu qu une amnisiie vint les 
couvrir. 

Mais on n'a pas remarqu^ qu'en supposant 
cette observation fondee, elle ne produirait 
point la consequence qu'on en a deduite. Ces 
termes du decret, sous pretexte de provocation 
en duel, embrassent, sans doute, tons les proces 
qui puisaient leur cause dans un duel, mais ils 
comprennent dds lors, et meme ils semblent plus 
specialement designer les simples provocations : 
or, les partisans de Topinion qui comprend le 
duel parmi les crimes communs, ne s*en pren- 
nent qu'^ ses resultals et nuliement a la provo- 
cation et meme a la convention qui la precede; 
ils ne pretendent meme pas que cette provoca- 
tion soil implicitement comprise dans les dispo- 
sitions du Code de 1791. Le decret n'apporte 
done aucun appui a leur sysieme; il prouverait 
trop pour que cette preuve fdt solide, car il fau- 
drait en conclure, puisqu'il ne distingue pas, que 
les provocations memos etaient punissables sous 
Tempire du Code. II nous semble que, pour 
apprecier cette mesure, il faut se reporter aux 
temps oili elle ful rendue. A cette epoque oil les 
lois anciennes s'ecroulaient pen k peu sous les 
coups repetes du legislateur, oil a cdtedes juri- 
diclions supprimees d'autres juridictions, a peine 
instaliees encore, n'exer^aient qu'avec embarras 
des fonctions mal comprises et n'appliquaient 
qu'avec crainte une legislation confuse dont les 
principes opposes se heurtaient et luttaient en- 
core les uns contre les autres, faul-il s'etonner, 
quand aujourd'hui encore les lois les plus sim- 
ples sont quelqucfois si etrangement interpre- 
tees, que, dans ce temps de confusion et d'anar- 
chie legislative, les tribunaux inexperimentes 
aient continue d'appliquer des lois qui n'avaient 
ete qu'implicitement abolies, et de poursuivre, 



meme depuis le nouveau Code, des faits qui 
avaient ete si longtemps poursuivis? C*est pour 
mettre un terme ^ ces poursuites iliegales, c'est 
pour abolir ces jugements errones, passes peut- 
etre en force de cbose jugee, que le decret fut 
necessaire. Ce decret ne suppose et ne met en 
lumiere qu'un seul fait, c'est le desordre judi- 
ciaire de cette epoque; il ne prononce Fexistence 
ni Tabrogation d'aucune loi; la legislation avait 
prononce 4 cet egard ; s'il s*appuie uniquement 
sur un molif d'indulgence, quoique ce motif ne 
pdt reellement s'appliquer qu'aux poursuites 
exercees sous Tempire des edits, c'est-4-dire jus- 
qu'au 6 oct. 1791, c'est qu'il ne convenait pas a 
la politique de Tassembiee d*en exprimer un au- 
tre et de proclamer, en appelant les citoyens a la 
Concorde, que les duels etaient couverts d*une 
impunite legale. 

Le deuxieme acte legislatif qui soit intervenu 
sur cette matiere est le decret du 29 messidor 
an 2; il est indispensable d*en reproduire le 
texte : (( La Convention nationale, apres avoir 
» entendu le rapport de son comite de l^isla- 
Ji tion sur le jugement du refere du tribunal cri- 
» minel du departementdeSeine-ei-Oise, presen- 
» tant la question : Si les dispositions de Tart. 11 
» de la section 4 du Code penal militaire doivent 
» s'appliquer k la provocation en duel par le mi- 
» litaire inferienr envers son superieur, hors le 
y> cas de service; considerant que Tapplication 
» de la loi doit etre restreinte au cas qu*elle a 
» prevu, et que Tarticle precite ne contient ni 
» sens ni expression qui s'applique k la provo- 
3> cation en duel, decrete qu'il n'y a lieu a deii- 
» berer; — renvoie k la commission du recense- 
» ment et de la redaction compUte des lois pour 
» examiner et proposer les moyens d'empichet 
Ti les duels, et la peine k infliger a ceux qui sen 
» rendraient coupables ou les provoqueraient, 
» Le present decret ne sera point imprime, il en 
» sera adresse une copie manuscrite au iriHunal 
» cri minel de Seine-et-Oise. » 

II resulte evidemment de ce decret qu'4 Tepo- 
que oi!t il fut rendu 11 n'existait aucune disposi- 
tion legislative sur les duels. On a conteste cette 
consequence : ce decret ne decide, a-t-on dit, 
qu' une question de discipline militaire; il ne sV 
gissait que de maintenir la subordination, que 
d'empecher les provocations de Tinferieur au su- 
perieur, que d'inlerpreter larticle 1 1 , section 4 
du Code penal militaire du 12 mai 1795; la loi 
generale est entiereraent desinteressee dans cette 
circonstance. Cette objection ne nous parait nul- 
iement fondee : sans doute le refere ne presentait 
qu'une question de discipline militaire, quoiqu'il 
flit eieve par un tribunal ordinaire; mais cette 
question rappelaitTattention du legislateur sur la 
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l^isktion da dael en general, et il n'^tait point 
circonscrit, comme TeAt ^td le joge^ dans lea li- 
mites de Taffaire qui In! ^tait soamise. Le d^cret 
avail done deux objets diffi^rents, et 11 renferme 
deux dispositions distinetes. La premiere est re- 
la tiye au t6(M, elle declare que le Code pdnal 
militaire ne s*appliquait pas k la provocation au 
duel; la deuxi^me a pour objet la repression du 
duel en g^ndral, elle ordonne le renvoi k la com- 
mission des lois pour examiner et proposer les 
moyens, non-seulement de mettre un terme aux 
provocations d'inferieur a su|>erieur et d'empd- 
cher les duels militaires, mais de faire cesser tons 
les duels sans distinction, et pour dtablir des 
pdnalit^ centre ceux qui s'en rendraient coupa- 
bles ou les provoqueraient, sans discerner enire 
les militaires et les non-militaires. Or n'etait-ce 
pas \k proclamer la lacune de la loi, Tabsence 
de tout moyen de repression? Si les duels ou 
leurs rdsultats eussent 6t6 compris dans les dis- 
positions du Code de 1791, la Convention eAt- 
elle impose k la commission des lois la mission 
de lui proposer an projet pour les emp^cher et 
les punir? Et puis la loi militaire elle-meme 
prescrivait aux juges militaires d'appliquer les 
peines portdes dans la loi commune k tons les 
cas que la loi speciale n'aurait pas prdvus. Si le 
Code penal de 1791 eAt compris les resuUais des 
duels dans ses dispositions, la loi militaire n*au- 
rait done point eu de lacune, ou du moins cette 
lacune se iHi bomee a la provocation. II est done 
impossible de ne pas voir dans le decret que 
nous venons de rapporter la preuve la plus evi- 
dente du silence du Code de 1791. 

La commission des lois ne donna aucune suite 
an renvoi, et depuis ce moment le legislateur ne 
s'esi plus occupe du duel. Le Code du 3 bru- 
maire an 4, la loi du 25 frimaire an 8, et les 
autres lois criminelles qui se sont succede, n'en 
firent aucune mention ; il est egalemenl constant 
qu'aacune poursuite ne fut exercee, qu*aucun ju- 
gement ne fut prononce k raison d'homicide ou 
de blessures commis en duel. 

C'est dans ces circonstances que le Code pe- 
nal de 1810 fut prepare, ecrit et promulgue; 
comme les Codes qui Font precede, il garde un 
silence absolu sur la repression du duel, et tou- 
tefois la question relative k Tapplicalion de la loi 
de 1791 avait ete deux fois soulevee; elle soUi- 
citait une solution, car elle dedarait un doute et 
ane lacune. La loi reste muette : les discussions 
du conseil d'etat edairent successivement toates 
les discussions du Code, elles fixent le sens et la 
portee de cbacune d'elles, et le nom meme du 
duel n'y est pas prononce. Les motifs du Code 
sent expliquespar les orateurs du gouvernement, 
et ils n*en font aacune mention ; une voix, ane 



seule voix, s'eieve au milieu de ce silence, pour 
interpreter les dispositions de la loi qai punissent 
rhomicide et les blessures volontaires, pour de- 
clarer que les blessures ou homicides commis en 
duel s*y trouvent implicitement compris. Voici 
le texte de cette interpretation solitaire, telle que 
Monseignat Ta donnee : c Vous demandez peut- 
» etre pourquoi les auteurs du projet de la loi 
» n'ont pas designe particulierement un attentat 
» aux personnes trop malheureusement connu 
» sous le nom de duel ; c'est qu*il se trouve com- 
» pris dans les dispositions generates qui vous 
» sont soumises. Le projet n*a pas dd particula- 
» riser une espece dans un genre dont il donne 
» le caractere. Si la mort est le resultat de la 
» defense k une irruption inopinee, a une provo- 
y> cation sondaine et k main armee, elle peat, 
» suivant les circonstances et la vivacite de 
» Tagression, etre classee parmi les crimes legi- 
» times et excusables. Si le duel a suivi im- 
> mediatement des menaces, des jactances, des 
» injures, si les combattants ont pu etre entrai- 
ls nes par Temportement de la passion, s'ils ont 
» agi dans TebuUition de la coiere, ils seront 
classes parmi les meurtriers; mais si les cou- 
» pables ont medite, projete, arrete k Tavance 
» cei etrange combat, si la raison a pu se faire 
D entendre et s'ils ont meconnu sa voix, et, au 
» mepris de Tautorite, cherche dans une arme 
» homicide la punition qu'ils ne doivent attendre 
» que du glaive de la loi, ils seront des assas- 
» sins. En vain voudrait-on invoquer une con- 
» vention entrc les duellistes et la reciprocite 
» des chances qu'ils ont voulu courir dans une 
» action qui le plus souvent n'ofifre de la volontd 
» que les apparcnces; et comment d'ailleurs 
» chercher un usage legitime de sa liberte dans 
» rhorrible alternative de se faire egorger ou de 
D donner la mort^ Sans doute une fausse opinion 
» couvre et protege les cou pables, elle les egare 
j> et les excite par une meprise d'idees sur la 
» bravoure, Thonneur et la vengeance; et cette 
» fausse opinion parvient peuteire k leur per- 
» suader qu'il est ignoble d'attendre de la mar- 
n che grave et lente de la justice la reparation 
» d'un outrage, et qu'on ne doit porter aux tri- 
j> bunaux que les contestations qui prennent leur 
9 source dans les interets pecuniaires. La loi 
}> ne saurait transiger avec un aussi absurde pre- 
» juge. » 

Teiles furent les paroles du rapporteur de la 
commission du corps legislatif; elles ferment le 
seul document qui ait pu faire naitre le doute 
dans quelques esprits, et jeter des nuages sur le 
sens de la loi. Nous sommes loin d*en contester 
Fautorite : habitues que nous sommes k recueil- 
lir avec soin parmi les rapports et les discussions 
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des lois tout ee qui pent en ^claircir le texte, 
nous ne rejetterons point l^g^rement una opi- 
nion solennellemeut ^mise en presence d'un 
pouvoir de l'£tat et avee Tassentiment d*une 
commission; mais, quel que soit notre respect 
pour ces paroles, nous ne saurions les faire pr6- 
Yaloir sur les textes de la loi, si ces textes sent 
contra ires. C'est 14 qu'est tonte la question , et 
ceite question nous la discuterons tout k Fheure. 
II importe seulement de remarquer ici que IV 
pinion ^mise par Monseignat n'excita aucune 
approbation, aucun dissentiment, qu'elle passa 
inapergue et sans qu'on parikt y prendre garde, 
etqu'elle demeura isol^e et sterile en face d*une 
loi muette sur ce point, et a laquelle elle pr^tait 
un sens que les discussions du conseil d'Etat et 
les exposes des motifs des orateurs du gouverne- 
ment ne iui avaient pas donne. 11 faut se rappeler 
ensuite que le rapporteur ne pouvait avoir plus 
d*autorit^ que la commission dont ^manaient ses 
pouvoirs et qu'il repr^sentait; que cette com- 
mission, prise dans le sein du corps l^gislatif, 
n'avait elle-m^me d'autre puissance que celle qui 
investissait ce corps dont elle ^lait la vive voix; 
enfin, que le corps l^gislatif n'^tait que Tune 
des branches qui concouraient k la formation de 
la loi. Ainsi tout ce qu'on pourrait induire de ce 
discours, c'est que Tun des pouvoirs auxquels 
^tait d^f^r^ le vote de la loi , a pu penser que 
cette loi devait s'appliquer k Thomicide et aux 
blessures coftimis dans un duel, et cette induc- 
tion m^mt serait trop large, puisque si la com- 
mission du corps l^islatif pouvait discuter les 
projets de la loi, ce corps lui-m^me n'^tait ap- 
pel^ qu'4 les voter silencieusement sans en ap- 
prouver les moiifs. 

Merlin a assign^ avec beaucoup de nettet^ 
rimportance qu'on doit accorder k Topinion des 
membres de la commission : <c Tout ce qu*on 
i> pent conclure du rapport, a dit ce savant ma- 
D gistrat, c'est que la commission dont Monsei- 
3> gnat ^tait Torgane pensait comme Iui; mais 
» de ce qu'ils ont cm trouver dans la loi des 
D dispositions qu'elle ne renferme pas, il ne 
]> s'ensuit nuUement qu'ils aient, par leur opi- 
9 nion officiellement manifest^e, renipli les la- 
D cunes que la loi offre r^ellement. 11 y a eu, 
]» apr^s la presentation du projet du Code p^nal 
» au corps l^gislatif, plusieurs conferences entre 
» le coniit6 de legislation du conseil d'£tat et 



[1] V. Quest, de droitf to Duel. M. le procareur g^D^ral 
Dupin a cit4 devant la cour He cassation quelques passages 
d'une lellre que Merlin Iui a adress^e pour Iui faire con- 
naltre que son opinion s'dlait modiB^e k la lecture de son 
requititoire. Cette exquise politetse dt TillusUre Tieillard 



]> la commission du corps l^gislatif , et je pais 
» assurer, pour avoir assist^ k toutes, qu*il n*a 
D ete question du duel dans aucune. Ce que la 
» commission du corps legislatif a dit du duel, 
j> elle Ta done clit d'elle-merae,et ce qu'elle en a 
» dit est precisdment le contraire de ce qui avait 
D ele arr^te verbalement entre les membres du 
D comite de legislation dp conseil d'etat; car 
» ils avaient bien comme elle pense au duel, 
» mais en y pensant ils avaient cru devoir imi- 
» ter k cet egard le silence de Tassembiee con- 
j» stituante [i]. » Nous recueillons avec empres- 
sement ce temoignage du grand magistrat qui 
fut Tun des r^dacieurs les plus actifs du Code 
penal. Lorsqu'il affirme, Iui qui prit part k toutes 
les deliberations du conseil d*£tat, que Tinten- 
tion du legislateur avait ete derejeter des disposi- 
tions de ce Code et le duel et ses resultats, cette 
parole ne doit-elle pas balancer celle de Monsei- 
gnat? N'etait-il pas, mieux encore que ce der- 
nier, k memo de connattre les vraies intentions 
du legislateur et son veritable esprit? et son opi- 
nion ne doit-elle pas s*empreindre de Fautorite 
qui s'attache k son nom? 

Mais il est necessajre d'entrer plus avant dans 
le mecanisme de la formation de la loi k cette 
epoque. Sous la constitution du 22 frimaire 
an 8, les projets de loi n'arrivaient au corps 
legislatif qu'aprds avoir ete presentes au tribu- 
nat qui les discutait, en votait Tadoption ou le 
rejet, et envoyait trois orateurs pris dans son 
sein pour soutenir ses opinions devant le corps 
legislatif. Le tribunat fut supprime par le sena- 
tus-consulte du i9 ao)!kt i807, et le corps legis- 
latif re^ut une nouvelle institution : trois com- 
missions de legislation , d'administration et de 
finances, composees de ses membres, exami- 
naient les projets eiabores par le conseil d*£)tat; 
en cas de discordance, la commission se reunis- 
sait avec la section du conseil d'etat qui avait 
redige le projet, pour proceder k un nouvel 
examen ; en cas d'adoption, le president de la 
commission etait entendu devant le corps legis- 
latif, apr68 que Torateur du conseil d'etat avait 
expose les motifs de la loi. II paratt meme re- 
sulter des proces-verbaux du conseil d'etat, que 
les dispositions du senatus-consulte du 19 aoi!lt 
i807 s'etaient modifiees dans la pratique. La 
commission de legislation redigeait ses observa- 
tions sur le projet qui Iui etait communique; ces 



eo?ers son Eloquent suceeueur, ne nous seroble diminuer 
sous aucun rapport le poids de son t^rooignage. Ce n*est 
pas une opinion seulement que Merlin a 6m\%t dans ses 
Queitiont de droHj ce sent des fails qu^il a racont^. Le 
prix de set renteignomenla ett totyours It m^uie. 
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observations, examine d'abord par la section 
da oonseil d'£ut dont le projet ^manait, ^taient 
soamises ensuite aux sections r^unies du conseil, 
et la reaction d6finitivement adoptee ^tait por- 
t^ au corps l^slatif par Tun des membres du 
conseil d'Etat; le projet ^tait encore communi * 
qui klsL conimission, et le vote du corps l^isla- 
tif suivait le rapport qui ^tait fait au nom de 
celte commission. Tel est du moins le cercle que 
suivirent in?ariablement les discussions duCode 
p6nal. 

Ces details sont tres-importants ici, car on 
pent y puiser la valeur qui doit accompagner 
les paroles de Monseignat. Le chapitre 1" du 
titre 9 du Code p^nal fut discut^ pour la pre- 
miere fois par le conseil d'^ut dans sa s^nce 
da 8 noYcmbre 1808; une deuxi^me ruction 
fut pr^par^ et mise de nouveau en discussion 
le 26 aoOt 1809 : les proc^s-Tcrbaax font foi que 
dans Tune et Tautre de ces s^nces, oh tons les 
cas d'homicide furent examines, il ne fut pas 
prononc^ un seul mot sur le duel. Le projet, 
ayant 6\6 adopts, fut communique k la commis- 
sion de l^islation du corps l^islatif : cette 
commission employa ses stances des 29 d^cem- 
bre 1809 et 2 Janvier 1810 4 Vexaminer; elie 
formula ses nombreuses observations. Plusieurs 
lacunes importantes y sont signal^es : elle pro- 
pose de fixer Tinstant oik la tentative d*empoi- 
sonnement deviendrait punissable, de dieter une 
peine sp^ciale pour Vattaque k dessein de tuer 
qu'aucun r^ultat n'a suivie, etc. ; elle garde un 
silence complet sur le duel. La section de l^is- 
latioo da conseil d'Eiat contesta plusieurs de 
ces proposilions; le conseil se r^unit le 18 Jan- 
vier 1810 pour les examiner et pour fixer la 
ruction definitive du projet. Ge projet fut alors 
porie au corps l^islatif par le conseiller 4'£lat 
Faure, qui, dans la s^nce du 7 f^vrier 1810, 
fit Texpos^ des motifs; on sait que cet expose 
officiel ne fait aacune mention du duel. Eufin, 
le 17 f(^vrier suivant, Monseignat fit an rapport 
aa nom de la commission l^slatlve : a Je viens, 
» disait-il, vous rendre compte des moiifs qui 
» ont determine voire commission de legislation 
» k emettre son vobu en favour du 5' projet de 
> loi qui traite des crimes et d^lits centre les 
» personnes. n Le vote du corps l^slatif suivit 
ce rapport. 

Ne semble-t-il pas suivre de cette marche de 
la discussion , que la commission legislative 
etait investie de deux fonctions distinctes ? Ap- 
peiee d^abord k concourir a la redaction de la 
loi, elle suppieait dans ce travail le iribunat, 
elle remplissait Tune de ses attributions; mais 
lorsqae ses observations avaient ete discutees 
par le conseil d'Ctat et que le projet avait ete 



officiellement present^ an corps l^gislatif, ses 
attributions cbangeaient de nature; elle n*etait 
plus que Texpression de ce corps, chai^ee d*exa- 
miner en son nom le projet et d*enoncer dans 
un rapport an vote d'adoption ou de rejet. Cette 
distinction explique la difference qui separe 
Texpose des motifs de Forateur du gouverne* 
ment et le rapport de la commission : le premier 
exprime les veritables motifs de la loi, la pensee 
du legislateur, Tesprit qui Ta anime : cet expose 
complete pour aiosi dire la.loielle-meme en Tex- 
pliquant; il est le resume de toutes les discussions 
qui Tout preparee, le developpement des princi- 
pes qui la domineni; Tautre, an contraire, unex- 
pose que le resultat de Texamen de la commis* 
sion; il n'a d*autre mission que de faire valoir 
les raisons qui determinent ses conclusions; ses 
elements sont puises dans I'opinion de la com* 
mission et non dans la loi elle-meme; la com^ 
mission peut se tromper dans ses motifs, alors 
memo qu*elle conclut k Tadoption; son erreur 
ne vicie point sa conclusion. II resulte de cette 
observation, que le rapport de Monseignat ne 
doit point etre eonsidere comme un expose des 
motifs, mais seulement comme Texpression des 
raisons qui poriaient la commission k Tadoption 
du projet. L'opinion qu*il a emise sur le duel 
peut appartenir k la commission, mais elle n'ap- 
partient point aux redacteurs du Code, k ceux 
qui pouvaient en expliquer le sens et la pensee; 
elle ne doit done commander qu*ane autorite 
fort secondaire. Nous serious memo disposes k 
ne considerer les paroles de Monseignat que 
comme Texpression d'une opinion individaelle* 
lorsque nous remarquons que les observations 
redigees par la commission m^me dont il se 
presentait comme Torgane, n'offrent aucune 
trace de cette opinion, et qu'elles avaient toute- 
fois pour but de signaler les lacunes et les obsco** 
rites da Code penal en ce qui concerne les 
crimes centre les personnes. 

On a attache quelque importance k Tabsence 
de toute protestation de la part des orateurs d« 
gouvernement. Comment auraient-ils proteste, 
puisque le vote ce cette partie du Code suivit 
immediatement le rapport? et puis qael edi ete 
rinteret d'une telle protestation? L*opinion du 
rapporteur avait-elle assez de poids pour qu'il 
f<it necessaire de la combattre? Et qa*importait 
au gouvernement imperial qu*il s*eievAt queU 
ques denies sur le sens de la loi penale, lorsque 
ces doutes n*avaientpas pour objet d'en restrein- 
dre la portee? L'inlerpr^talion proposee n*etait 
point dans la pensee de la loi ; mais, quand la 
discussion la fit surgir, le gouvernement ne dut 
point s*en prdoccuper, parce qu'elle ne lui ap- 
portait aucun peril, et sartout parce que le texte 
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de la«loi nc lui parut antortser aucun doute 
sdricux. 

II importe de constaler mainienant que cette 
interpretation du Code, adopts des son origine, 
a 6t6 consider^ pendant 27 ans comme consa- 
crant son y^ri table esprit. Aucune action judi- 
ciaire ne fut inlent^e, sous Tempire, pour cause 
de duel : la ruction morale qui suivit la reslau- 
ration fit naltre pour la premiere fois la pens^e 
de rincriminer; des poursuites eurent lieu, et 
plusieurs cours royales admirent que Thoinicide, 
les coups et les blessures qui avaient ^te la suite 
d'un duel, n'etaient point affranchis de Tappli- 
cation de la loi penale. Mais, provoqu^s par ces 
decisions qu'ils annul^rent successivement, onze 
arrdts de la chambre criminelle et des chambres 
r^unies de la conr de cassation dtablirent comme 
un invariable principe que la loi penale, ^tant 
muette sur le duel, ne pouvait ^tre appliqu^ s^ 
rhomicide et aux blessures qui en sont le r^sul- 
tat [i]. La jurisprudence n'^prouva plus aucune 
fluctuation, et Tinterpr^tation dela loi futfix^e. 

Cette interpretation fut adoptee par les cham- 
bres legislatives et par le gouvernement; elle 
passa pour ainsi dire en loi ; ainsi , des le 31 
Janvier 18i8, la cour des pairs rejetait la plainte 
formee centre un pair par la dame de Saint- 
Morys, en se fondant sur ce que le duel ne con- 
stituait ni crime ni delit. En 1819, la chambre 
des deputes accueiliait une proposition de 
M. Clausel de Coussergues qui demandait que le 
roi fAt supplie de presenter une loi qui sup- 
pleat k la lacune de la legislation. La cour de 
cassation, par son arret du 8 aoAt 1828, avait 
ordonne qu*il en serait refere au roi pour etre 
precede s^ T interpretation de la loi, et deux pro- 
jets presentes par le garde des sceaux k la cham- 
bre des pairs, Tun le 14 fevrier 1829, Tautre 
le 11 mars 1850, eurent pour but de suppieer 
au silence du Code par des dispositions speciales. 
Ces deux projets, pour arriver a la repression du 
duel , formulaient des exceptions au droit com- 
roun, soiten ce qui concerne la juridiction, soit 
la procedure, soit les penalites. a L'intention du 
» projet, disait le ministre ik la seance du 14 fe- 
» vrier 1829, est manifeste : il compatit a la 
y> faiblesse humaine, il fait la part des prejuges 
» d'education, il tend une main secourable aux 
» victimes d'un faux point d'honneur, il leur 
» tient compte du malheur et de la deiicatesse 
» de leur position [s]. » En ^consequence, la 



[1] Cau., 8 avril et 21 mai 1819 , 14 juin et 22 tept. 
1821, 19 tept. 1822, 4 d6c. 1824, 11 mai et29 ju'm 1827, 
8 aoCkt 1828. (Dalloi , t. 28 , p. 255 et taiv.; Sirey, 1825, 
6, 27 ; 1 , 463 ; 1828, 1 , 47 et 899.) 



peine, meme pour homicide consomme en duel, 
n'etait qu^un emprisonnement; la juridiction, 
meme quand le duel n^avait produit qu'une bles- 
sure legere, etait le jury; enfin les formes de 
rinstruction, abregees dans leurs deiais, per- 
mettaieni dans tons les cas la liberie provisoire. 
Ainsi ces deux propositions, qui n'eurent pasde 
suite, vinrent successivement proclamer, an nom 
du gouvernement, et la lacune du Code, et la 
necessite d'une legislation speciale pour un de- 
lit distinct des deiits communs. 

C'est en presence de cette insuffisance de la 
loi, si hautement dedaree et par les chambres 
legislatives et par le gouvernement, c'est en pre- 
sence d*une jurisprudence qui avait cesse d'in- 
criminer les blessures et homicides commis en 
duel depuis plus de 40 annees, que la reforme 
du Code penal s'est operee en 1832. L'attention 
du legislateur s'est particulierement portee sur 
rhomicide; les art. 304 et 310 ontete remanies 
et adoucis : aucune voix ne s^est eievee pour pro- 
voquer Texamen de cette grave question du duel ; 
comment expliquerce silence? Serait-ceque, dans 
la pensee des reformateurs, les art. 295, 296 
et 302, qui punissent Tassassinat, dussent s'ap- 
pliquer naturellement au duel? Cette supposi- 
tion est impossible; car, si cette interpretation, 
environnee de doutes et d' incertitudes, effacee 
alors par la jurisprudence, eAt ete retablie, la loi 
edi fait plus; et ce n*est pas au moment o(i les 
incriminations etaient plus nettement definies, 
les fails soumis k de saines distinctions , leurs 
circonstances appreciees, les peines attenuees, 
que les resultats du duel eussent ete confondus 
avec le meurtre et Tassassinat et frappes des 
memes peines. Non, si le legislateur a garde ce 
silence, c'est que, dans son opinion, aucune dis- 
position du Code ne s'appliquait au duel ; c*est 
que.le duel, fait essentiellement distinct, appe- 
lait une legislation speciale qu*il fallait edifier k 
part. Et en effet, au moment m^me oik la loi 
du 28 avril 1832 etait soumise aux discussions 
legislatives, le conseil d'£tat etait saisi d'un 
nouveau projet, destine une troisi^me fois k re- 
pondre au refere de la cour de cassation ; et nous 
lisons dans le rapport du conseil d'etat, charge 
d'examiner le projet, ces lignes remarquables : 
<c Lorsque Texistence des circonstances atie- 
D nuantes aura ete constaiee, et elle le sera tou- 
» jours dans un duel degage de toute deioyaute, 
j» il convient d'admettre une penalite speciale 



[2] Expoti des principe* de Porlalit , garde des sceaux. 



Digitized by 



Goo^^ 



CHAP. XLin. § IV. DE L'ASSASSINAT. 



88 



» comme le d^lit, et de faire entrer ibins le cal- 
» cul de la repression , ponr la rendre plos ha- 

> maine, toutes les considerations qui se ratta- 
3 chent k cette matiere, la puissance soayent 
» invincible d'un prejug^ sanctionn^ par les 

> moeurs^es provocations qui produisent ordi- 
3 nairement le duel, et la n^cessit^ d*assurer 
» Fexecution de la loi en ^vitant une sev^rite 
» qui tronblerait la conscience des juges et re- 
ft tiendrait suspendu dans leurs mains le glaive 
» de la justice. La loi modificative du Code p^- 
j» nal, dans le cas oii les circonstances att^- 
» nuantes ont ^te constat^es , ordonne que les 
» peines seront modifi^es d*un ou de deux de- 
3 gr^s; cette attenuation nous paratt insuffi- 
3 sante [i]. » 

Tel etait T^tat de la legistation, telle euit la 
jurisprudence, tels etaient enfin les termes de 
la question, lorsqueapr^s de longues ann^es cette 
question s^est representee devant la cour de cas- 
sation. M. le procureur general Dupin, dans un 
eloquent requisitoire, s'est offeree de faire pre- 
valoir Topinion qui veut soumettre aux disposi- 
tions du Code rhomicide et les blessures commis 
en duel; et deux arrets, dont Tun emane des 
chambres reunies, embrassant ce nouveau sys- 
tenie, ont repudie une jurisprudence qui datait 
de 1789, et commence une ere nouvelle dans 
rinterpretation de la loi penalefs]. L*importance 
de ces arrets et la revolution qu'ils ont faite 
dans la jurisprudence nous imposent Tobligation 
de nous arrdter quelque temps sur leurs motifs. 

Une reflexion nous frappe d^abord : n'y' a-t-il 
pas quelque cbose d*etrange dans cette brusque 
variation d'une cour qui avait persevere pen- 
dant 27 ans, c*est-^-dire depuis la promulgation 
meme de la loi , dans rinterpretation qu*elle re- 
jette tout a coup? Peut-on admettre qu*une ac- 
tion, qn^hier encore elle dedarait compietement 
innocente, prenne sondain, par la seule force 
d*un arret, le caractere d*un deiit ou d*on crime? 
Le duel avait cesse depuis un demi-siecle d'etre 
considere comme an fait punissable; la loi le 
couvrait de son silence comme d'un voile; il se 
prodaisait k decouvert, et la justice restait im- 
mobile; elle faisait plus, elle reprimail d'indis- 
cretes poursuites et deployait son autorite pour 
le proteger; et voila subitement que le duel de- 
vient un crime, et que des peines terribles le 
menacent. La legislation a-t-elle done change? 
des peines nouvelles ont-elies ete decretees? 
NuUement; la cour de cassation seule a change 
d*opinion. Mais ne semble^t-il pas que le legisla- 



[1] tUpport iQ eoiueil d'etat sar det projett de loi 
d^terpr^Ution , 1833. 



teur edt pn seul modifier une regie passee en 
quelque sorte en loi par la longue autorite qui 
lui avait ete assuree? Est-cc trop de toute Tau- 
torite de la loi pour faire passer tout k coup une 
action grave et commune de la sphere d'innocuite 
k celle de Tincrimination? La conscience publi- 
que, qui fait la part des moeurs et des habitudes, 
n*avait-elle pas besoin d'etre edairee par une 
discussion solennelle, consultee, si nous osons le 
dire, par le pouvoir social? 11 n*en est pas de 
rincrimination d*une action comme d'une ques- 
tion de droit, qui pent subir sans dommage vingt 
solutions di verses; la conscience ne se soumet 
pas k ces virements de jurisprudence qui pro- 
clament la meme action tantdt innocente et tan- 
t6t coupable : qnand les moeurs, qui sontaussi 
des lois, ne lui reconnaissent plus le caractere 
d'un crime, ce n'est plus assez de Tautorite d*un 
arret ponr Fincriminer et le punir, il faut la 
puissance de la loi. 

II est indispensable, pour les examiner de plus 
pres, de rapporter les termes d*ailleurs identi- 
ques des deux arrets de la cour de cassation. 
Les motifs sur lesquels ils se fondent sont : « que 
» les dispositions des art. 236 et 295, C. P., sont 
3 absolues et ne comportent aucune exception; 
3 que les prevenus des crimes prevus par ces 
3 articles doivent etre dans tons les cas poursui- 
> vis; que si, dans les cas prevus par les arti- 
3 cles 327, 328 et 329 du meme Code, les 
3 chambres du conseil et les chambres d'accu- 
3 sation peuvcnt declarer que Fhomicide, les 
3 blessures et les coups ne constituent ni crime 
3 ni deiit, parce qn*ils etaient autorises par la 
3 necessite actuelie de la legitime defense de 
3 soi-memeou d'autrui, on ne saurait admettre 
3 que rhomicide commis, les blessures faites 
3 et les coups portes dans un combat singulier, 
3 resultat funeste d*un concert prealable entre 
3 deux individus, aient ete autorises par la ne- 
3 cessite actuelie de la legitime defense de soi- 
3 meme, puisque dans ce cas le danger a ete 
3 entierement volontaire, la defense sans neces- 
3 site, et que le danger pouvait etre evite sans 
3 combat; que si aucune disposition legislative 
3 n'incrimine le duel proprement dit et les cir- 
3 Constances qui preparent ou accompagnent 
3 cet acte homicide, aucune disposition de loi ne 
3 range ces circonstances au nombre de celles 
3 qui rendent excusables le meurtre, les blessu- 
3 res et les coups; que c'est une maxime invio- 
3 lable de notre droit public que nul ne pent se 
3 faire justice^ soi-meme, que la justice est la 



[8] C*M., M juin ct 15 A6c. 1857. (Slrey, 1838, 1, 5 et 
1009. 
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i» dotte de la soei^t^ toot enti^re, el qae toyte 
» justice <^fnane du roi, au nom diiquel cette 
» detie est pay^e; qae c'est une maxime non 
s moins sacr^e de notre droit public que toute 
9 convention contraire aux bonnes moeurs et a 
D Fordfe public est nuUe de plein droit; que ce 
» qui (^st nul ne saurait produire d*effet, et ne 
» saurait, ^ plus forte raison, paralyser 1e cours 
» de la justice, suspendre Taction de la Tindicte 
» publique, et supplier an silence de la loi pour 
» excuser une action qualifi^e crime par elle et 
» condamn^e par la morale et le droit naturel ; 
» qu'une convention par laquelle deux hommes 
A pretendent transformer de leur autorit^ priv^ 
D un crime qualified en action indifii^rente ou li- 
» cite, se reinettre d'avaiice la peine portde par 
» la loi centre le crime, s'attribuer le droit de 
» disposer mutuellement de leur vie, et usurper 
9 ainsi doublement les droits de la soci^t^, ren- 
» tre ^videmment dans la classe des conventions 
D contraires k Tordre public et aux bonnes 
» moeurs; que si neanmoins, roalgr^ le silence 
> de la loi et le vice radical d'une telle conven- 
» tion, on pouvait Tassimiler ^ un faitd'excuse 
» legale, elle ne saurait Sire appr^ci^ qu'en cour 
A d'assises, puisque les fails d'excuse, admis 
D comme tels par la loi, ne doivent point Sire 
D pris en consideration par les chambres du 
» conseil , et ne peuvent Stre dSclar^s que par le 
» jury; qu*il suit de 1^ que toutes les fois qu*uu 
» meurtre a StS commis, que des blessures ont 
» et^ faites ou des coups port^s, il n*y a pas lieu, 
» par les juges appelSs a prononcer sur la pr6- 
» yen lion ou Taccusation, au cas ou ce meurtre, 
» ces blessures ou ces coups ont eu lieu dansun 
y> combat singulier dont les conditions ont etS 
J) convenues entre Fauteur du fait et sa victime, 
A de s'arrSter k cette convention pretendue... x 
Nous ferons remarquer, en premier lieu, et 
cette observation rSpond dej^ a une partie de ces 
considerations , que nous sommes loin de mScon- 
naitre TimmoralitS du duel. Le duel est la viola- 
tion de cette loi sainie gravee dans tons les 
coeurs : Vous ne serez point homicide. Non-seu- 
lement la morale le reprouve, mais Tordre so- 
cial s'en alarme avec raison ; il substitue, comme 
le rappeile Tarret, la justice individudle a la 
justice sociale; en vengeant une injure, il porte 
la perturbation dans la sociStS, et, par Tinjus- 
tice de ses vengeances, le trouble dans les con- 
sciences. G*est un acte de rebellion contre Tordre 
etabli par les lois; c'est un dSlit contre la paix 
publique. Le pouvoir social , en TapprSciant avec 
toutes les circonstances qui le classent a part, a 
le droit dans certains cas de Tincriminer et le 
punir. Sous ce point de vue, TarrSt qui precede 
est un hommage rendu a la morale publique, 



une proYOCition puissante k rinterrention da 16- 
gislateur pour proposer des mesures rSpressives 
en rapport avec la nature du fait. Mais toutes ces 
considerations de moralitS sent ^videmment en 
dehors de la question : qu'importe la perversity 
du duel etde la convention qui le pr^de? II ne 
s*agit pasde Tincriminer comme un fait nouveau, 
mais de savoir s'il doit etre compris dans des in- 
criminations 66}k faites; il ne s'agit pas de re* 
chercher s il faut le punir, mais si la loi pSnale 
a voulu lui appliquer les peines qu*elle a pro- 
noncSes contre les blessures graves, le meurtre 
et Tassassinat. 

L'homicide et les blessures font Tobjet des dis- 
positions du Code pSnal, soit lorsqu'ilssont com- 
mis involontairement , par negligence ou mala- 
dresse, soit lorsqu'ils sont commandos par la 
nScessite actuelle de la legitime defense, ou 
provoques par des coups ou des violences graves, 
soit lorsqu'ils sont commis sans provocation, 
mais sans dessein anierienrement forme, et dans 
le premier emportement d'une passion violente 
ou rinspiration d'un sentiment pervers, soitenfin 
lorsqu'ils ont ete executes avec premeditation. 

II est incontestable que celui qui, dans les 
chances reciproques d'un duel, a donne la mort 
k son adversaire ou Ta blesse , ne pent etre at- 
teint par les art. 319 et 320. En effet, ces arti- 
cles ne prevoient que Thomicide et les blessures 
commis par imprudence, inattention ou negli- 
gence; or il est evident que dans le duel la vo- 
lonte concoortavec le fait materiel, non point, 
k la verite, ainsi que nous le verrons tout k 
rheure, cette volonte criminelle qui constitue 
Tassassinat on le meurtre, mais la volonte de 
tuer ou de blesser, produite avec de certaines 
circonstances qui en modifient la criminalite; 
on ne saurait done invoquer des dispositions qui 
ne s'appliquent qu'k Thomicide involontaire. 

II faut ecarter egalement Texcuse que Ton 
pourrail tirer de la provocation. La provocation 
n'est, dans notre Code, une excuse de Thomicide 
qu'autant qu*elle se produit par des coups et des 
violences graces, et que Thomicide s^est commis 
sur-le-champ et dans la premiere chaleur du 
ressentiment de cette attaque. Or, rarement Tat- 
tentat du duel est provoquS par des coups ou des 
violences graves , et dans aucun cas le combat 
ne repousse immediatemeni Tinjure; la conven- 
tion qui le precede place un intervalle entre la 
provocation et Fhomicide. L'action ne s'accom- 
plit done pas dans le premier mouveroent de la 
passion ; Tinfluence de Tinjure sera refroidie, et 
la reflexion a pu du moins la dompter. La loi 
n'admet plus d'excuse. 

Doit-il en Sire de memo du fait justificatif de 
la legitime defense? Quelques criminalistes ont 
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Aeiidd ftn deel Tart. 527, G. p^n., qui d^lare 
qi]*il n*y a ni ei4ine ni d^lii, lorsqae rhomicide 
et les blessurei ^ient commandos par la n^ces^ 
8it6 actuelle de la l^itime defense. lis ont son- 
tena que, dans ane lulte loyale oi!i le combatoffre 
des chances r^iproques « chacnn des adversaires 
doit user de son arme, sous peine de succomber 
par celle de son adversaire; et que si un senti- 
ment d'honneur mal entendo a seal engage la 
Inlte, un sentiment de conserratiou personnelle 
y dirige les coups des deux ennemis, de sorte 
que le vainqueur peut toujours dire qn'il n*a 
donn^ la mort que pour T^viter, quelle que soit 
la nature de la conirention que prend le combat 
de l^itime defense , an moment oh le fer se 
croise. D'autres jurisconsnltes, au contraire , ont 
pr^tendu que cette alimentation est inexacteen 
fait, et erron^e en droit. Comment, ont-ilsdit, 
Tagent pourrait-^il se coutrir de Texception d*une 
defense l^itime, pnisqu'il savait 4 quel danger 
il s*exposait, pnisqu'il pouvait T^viter, et qu'il 
8*y est Tolontairement expose ^ L*homicide ne 
peut ^re d^pouill6 de sa criminality que par un 
p^ril imprdvu, et qui le rend n^cessaire ; il faut 
que la defense ait suivi sur^-le-ehamp Tattaque ; 
il faut surtout que cette attaque n*ait pu ^tre re* 
pouss^e d*une autre mani^re. Si Tune de ces 
conditions n'est pas constat^ , la defense cesse 
d'etre n^cessaire, et par consequent l^itime; et 
rhomicide on les blessures, commis sous le voile 
de cette defense , 6chappent k cette exception 
l^le. Les conditions qui les aocompagnent re- 
poussent ^alement cette application. Suit-il de 
li, ont-ils ajoute, que le duel ne soit pas pr^c^d^ 
d^une provocation, que le combat ne soit pas 
doming par un sentiment de conservation per- 
sonnelle? Nullement. Ges faits existent , mais 
avec des circonstances , parce qu'elle n'^tablis- 
sait des exceptions que lelativement aux fkits 
qui rentraient dans ces dispositions r^pressives. 
En un mot, si les exceptions admises par leCode 
ne s'appliquent pas aux faits du duel , il faut en 
conclure qu*ils ne rentrent pas dans ses incrimi- 
nations, puisqu*ils ne peuvent jouir de Texcep- 
iion. 

Enfin rhomicide commis en duel ne peut dans 
aucun casconstituerun simple meurtre. En effiet, 
le meurtre suppose Tabsence d*un dessein ant^- 
rieur; il se commet dans remporlement subit 
d'une passion violente, sous Tinspiration instan- 
tan^ d'un sentiment pervers; il s'ex^cute avant 
que la reflexion Fait m^dit^ et au moment mdme 
oii la pens^ Ta con^u* Or, rhomicide commis 
en duel suppose n^cessairement la premedita- 
tion. Qu*est-ce que le duel en effet 1 Un combat 
regulier entre deux personnes , avec armes meur- 
tri^res, et precede d*une convention qui enrdgle 



le mode, le lieu et le temps; 11 est dene deTe^* 
sence du duel d'etre la suite , le r^sultat d'une 
convention ; detmiscK cette convention , et le 
combat cesse d'etre an duel pour prendre le ca- 
ract^re d'une rixe. Or, cette convention pr^alable 
n'est-elle pas la preuve la plus certaine de la 
premeditation ? La premeditation est done sub- 
siantielle k I'acte du duel , elle coexiste avec lui, 
elle en forme une circonstance inherente. 

De ces observations nous sommes done fondes 
4 conclure que I'homicide commis en duel con- 
stitue le crime d'assassinat ou neconstiiue aucun 
crime ; que les blessures faites en duel consti- 
tuent le crime de blessures faites avec premedi* 
tation ou de guet-apens, ou ne sont pas pnnis- 
sables; enfin, que les peines applicables k cet 
homicide et 4 ces blessnres sont , aux termes des 
art. 296 et 510 , la peine de mort ou celle des 
travaux forces, ou que nuUes peines ne peuvent 
leur etre appliquees. Voil4 les termes ou la ques- 
tion devait neeessairement etre ramenee ; ainsi 
posee, sa solution devient plus facile. 

L'homicide commis en duel n'est point un as- 
sassinat. Le crime d'assassinat se compose, ainsi 
que nous I'avons vu plus haut, de trois ele- 
ments t la materialite du fait de l'homicide, la 
volonte criminelle de tuer, la premeditation. 
Dans l'homicide commis en duel nous trouvons 
un fait materiel ; nous trouvons encore un des* 
sein anterieur de se livrer aux actes qui I'ont 
accompli, on la premeditation; mais trouvon»- 
nous cette volonte criminelle qui est I'eiement 
et le principe constitutif de I'assassinat? G'est 
\k ce qu'il faut examiner, c'est \k qu'est , suivant 
nous, la difference profonde qui, malgre leurs 
points de contact* separe ces deux actes. 

La volonte de tuer n'est pas essentiellement 
criminelle : le soldat qui fait feu et consomme 
un homicide sur I'ordre d'une autorite legitime, 
le eitoyen qui tue un agresseur pour assurer sa 
propre defense, oes agents avaient la volonte de 
tuer, et toutefqis les homicides qu'ils ont commis 
sont exempts de toute criminalite. Gette volonte 
revet ensnite des nuances differentes qui impri-^ 
ment aux faits qu'elle commet des d^rea divers 
dans rechelle de la criminalite. Ainsi celui qui 
a longtemps prepare l'homicide qu'il consomme, 
celui qui ne I'accomplit que dans I'inspiration 
d'une passion perverse mais instantanee, celui 
qui n'en a puise la pensee que dans les coups 
ou les blessures graves qui ont provoque sa co- 
lore, ces trois agents ont egaleraent eu la volonte 
de tuer, et oependant cette volonte differe de 
Tun 4 I'autre I Combien les circonstances oil elle 
s'est produite lui impriment un caractere dis- 
tinct! Quelle barriere infranchissable separe les 
actes qui Font manifestee! La loi en suit avec 
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soin toutes les modifications pour les constater. 
Chacune des circonstances qui out pu la faire 
naitre, la provoquer, l*exciter, devient un fait 
moditicatif du crime. II faut que la perfidie soit 
complete, que nee d'un sentiment penrers elle 
ait frauduleusement march6 jusqu'a son but, 
pour que le Code lui r6serve la derni^re de ses 
peines. 

Ainsi, dans le crime d*assassinat, la volont^ de 
tuer est n^cessairement accompagn^e de dol et 
de fraude; celte fraude est de Tessence mdme de 
Taction, et la loi le suppose elie-m^me. L*art. 297 
le d^finit un attentat; Tart. 298 en pr^voit une 
espece et cetle esp^e est le guet-apens. La pen- 
see de ce crime prend done sa source dans les 
passions perverses; elle se nourrit dans Tombre, 
elle se cache pour preparer Fex^cution de ses 
desseins, pour epier la victime; ce sont ces pr^ 
paratifs secrets, c'est la perfidie de TatUque qui 
forment sa criminality. L'assassin est d*autant 
plus redoutable que son attaque est plus inat- 
tendue et qu'il frappe an homme sans defense. 

Retrouvons-nous dans le duel le caractere de 
violence et perfidie? La volonte des agents est 
une volont^ coupable; elle foule aux pieds la 
justice dont elle d^daigne les reparations, la so- 
ciety dont elle trouble Tordre et la paix, la vie 
humaine qu^elle sacrifie avec leg^ret^ k ses pas- 
sions. Mais cette culpability, quelquc grave qu*elle 
soil, n'est pas celle qui constitue le crime d'as- 
sassinat. Le duel rejette la fraude et la violence, 
ses pr^paratifs se font en commun, Theure et le 
mode de Tatiaque sont regies par une conven- 
tion, et cette convention eslloyalement execut^e ; 
la victime, loin qu'elle ait ^td frapp^e a Timpro- 
viste, ^tait sur la defensive; elle attendait Tas- 
saillant, elle Tattaquait elle-m^me, et c'est le 
hasard qui a fait le coupable et la victime. 

L'assassin essaye de se d^rober au p^ril en 
frappant dans Tombre; le duellisle frappe au 
grand jour et en exposant sa poitrine aux coups 
de son adversaire. 11 est impossible de se garantir 
de Tatlaque du premier, puisqu'elle est inatten- 
due; on pent toujours ^viter Tattaque du second 
cnrefusant le combat. L'assassin n*a qu'un but, 
la mort de la victime, soit pour rassasier sa ven- 
geance, soit sa cupidiie; chez le duelli^te la vo- 
lonte de tuer n'est qu*accidentelle et secondaire, 
souvent mdme elle n'existe pas; ce qji'il de- 
mande, ce qu'il veul, c'est de laver son honneur 
souilie ou de le maintenir intact. Enfin les coups 
de Tassassin frappent la soci^t^ lout emigre, 
ear elle doit protection k la victime, et cette vio- 



[1] F'. les nomhrcnx arr^U que nous avons cil^« pr^c^- 
demment. 



lente attaque la trouble et Teffraye. La mort du 
duellisle ne lui inspire point la m6me terreur : 
c'est en quelque sorle une mort volontaire; il 
peul se Timpuler k lui-mdme, car il a partag^ la 
faute du meurtrier ; ce n'est plus la m6me viola- 
tion des lois sociales, ce n'est plus le mSme pre- 
judice. 

11 est done Evident que la m^me criminality 
n'est pas empreinle dans les deux actions, qu'elles 
different el par leur gravity morale et par leurs 
consequences materielles : il manque au duel 
Tun des elements de Tassassinat, la volonie cri- 
minelle qui seule pent le constituer, le dol qui 
en dirigeant Taction la change en crime. Ces 
deux actes n'ont d'autres rapports que Thomi- 
cide, qui est leur resultat commun. Mais est-ce 
done parce que la materialite du fait est la m^me, 
qu'ils doivent etre confondus dans la m^me in- 
crimination? Quelle est done cetle iheorie nou- 
velle qui, pour punir une action, semble vouloir 
faire abstraction de Tintention de Tagent et ne 
s'aiuche qu'a son resulut materiel? Faut-il re- 
peier que ce n'est que la volonte, la seule volonie 
de Tagent, qui determine la criminalite du fait 
et les nuances multiples de celle criminalite? 
Cetle regie, banale par la verite, doit-elle etre 
efiacee en matiere de duel? 

C'est en consacrant les regies eternelles de la 
justice penale que la cour de cassation avail de- 
clare, depuis la promulgation du Code jusqu*^ 
Tarret du 22 juin 1857, a que Thomicide com- 
» mis en duel ne pourrait etre assimiie au meurtre 
» commis avec premeditation ; que ceT que le 
D Code qualifie assassinat, en effet, suppose une 
» agression premeditee, non concertee aupara- 
» vant avec celui sur lequel elle a ete exercee, 
]> accompagnee du dessein de donner la mort , et 
D dans laquelle, s'il y a eu resistance, la defense 
» n'est nee que de Tattaque; que, dans le duel , 
» au contra ire, il y a eu toujours convention an- 
» terieure, intention commune, reciprocite el 
D simultaneite d'attaque el de defense [i]. » 

A la verite, la cour de cassation denie au- 
jourd'hui toute force legale a celle convention 
qu'elle regardait alors comme modificative du 
fait; elle fonde cetle doctrine nouvelle sur ce 
qu'une telle convenlion est contraire aux bonnes 
moeurs et s^ Tordre public, que toute convention 
de celle nature est nulle de plein droit, aux 
termes de Tarticle 6 du Code civil , et que ce qui 
est nul ne peut produire aucun effet [s]. Son rap- 
porteur, M. Berenger, avail insisie sur cet argu- 
ment en exposant la question : <c Cetle conven- 



[2] F', let deal arrMn de« 58 juin el15 lUc. 1837, rap- 
pori^s supra. 
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B tion oik chaqae partie de sang-froid stipule ce 
B d^fi ann6 k la soci^t^ tout enti^re, n^est-elle 
» pas une aggravation de plus du crime public 

> dont elle va se rendre coupable? Ensuite, puis- 
» qu*on parle de convention, a-t-on soin d'appe- 
)> ler au contrat toutes les parlies int^ress^es? 

> L'homme qui , bravant les lois divines et hu- 
» maines, s'engage k donner la mort et consent k 

> la recevoir, s^oblige senl, il oublie que d'autres 

> existences sont li^es k la sienne, et qu'il a con- 

> tracts envers la soci^t^ et sa famille des devoirs 
» qui lui ont 6x6 le droit de disposer de lui- 

> mdme [i]. » II est k remarquer d*abord que 
les demi^res observations s'appliqaeraienl au 
suicide avec autant de raison qu*au duel. Faut-il 
en conclure que le suicide est un assa^inat? 
Faut-il, parce que le suicide n'a pas fait part de 
sa r^lution aux personnes int^resst^es ^ sa vie, 
d^larer son action un crime, et, s*il a surv^cu, 
Tachever sur T^bafaud? Cette convention est 
immorale : qui pourrait le contester? qui pour- 
rait nier qu*elle porte atteinte k la paix publi- 
que? Mais ce n'est point ]k qu*est la question : il 
ne s*agit pas d'appr^cier le caract^re moral de la 
convention , mals de d^ider 8*il faut faire abs- 
traction de ce fait, effacer cette circonstance 
et punir Tacte du duel apr^ Tavoir ainsi mo- 
difi6. 

S*il fallait £riger la convention qui pr^c^e le 
duel en un fait d'excuse legale, nous penserions 
peut-^tre, avec la conr de cassation, qu'il n*y a 
pas lieu de le faire ; car la loi p^nale n*a point 
rang6 ce fait au nombre des excuses qu'elle ad- 
met, et la raison en est simple, c'est qu*elle ne 
s'est nullement occupy de la repression du duel. 
II s'agit uniquement de constater une circon- 
stance du fait; et qu*importe que cette circon- 
stance soit immorale? L'accns6 de viol, qui 
s'excuse en disant qu'il avait s^uit la victime, 
doit-il moins^tre entendu? Le faussaire qui ex- 
cipe de la nullity qui, k son insu, entache Facte 
falsifi^, n'est-il pas admis k prouver cette nullity 
qui, en rendant le prejudice impossible, 6teau 
crime Tun de ses elements? L'erreur provient de 
Tassimilation qu*on a voulu faire de cette con- 
vention k un contrat civil auquel, s'il est con- 
traire aux bonnes moBurs, la loi denie toute ac- 
tion en justice. 11 ne faut pas confondre les 
notions du droit civil et les r^les du droit cri- 
minel ; s'agit-il done ici d'une convention dont 
on puisse, comme du jeu ou du pari, r^clamer 
Tex^cution en justice? Ob ! frappez-la de nullity 
si vous le voulez; mais quels seront les effets de 



[1] Rtpporl de M. le conseiller Bdrenger, public dans It 
Rwvue de ligitlatian «/ dejurkprudence, t. 7, p. SS8. 



cette nullity? C'est uniquement de pnver les 
parties d*une action devant les tribunaux, et 
d'dter a la convention ses effets civils, voili le 
cercle oili r^agit le principe que vous invoquez, sa 
puissance ne pent aller au del^. Non , cette con- 
vention n*est ni une excuse, ni un contrat; elle 
n*est qn*une circonstance intrins^que du fait, elle 
en fait partie, elle le modifie, elle le caract^rise. 
II est impossible d*en faire abstraction dans Tap- 
pr^iation du duel, car on prononcerait alors, non 
plus sur le fait lui-mdme, mais sur une fiction ; 
non plus sur la criminalit^ r^elle de Tagent, mais 
sur sa criminality suppos^e. La convention doit 
dtre appr^ci^e, non comme une obligation qui lie 
les parties, sons ce rapport elle est illicite et 
nulle; non comme une excuse qui atl^nue le 
crime, car Texcuse le modifie et le laisse subsis- 
ter; mais comme une circonstance substantielle 
du fait, circonstance qui en change radicalement 
la nature, et qui suppose n^cessairement Tab- 
sence du dol et de la perfidie qui le constituent. 

Enfin, Ton a pr^tendu que cetie appreciation 
de la convention qui pr^cdde le duel constituait 
une distinction arbitraire, et qu*il n'est pas per- 
mis de supplier au silence de la loi. Mais com- 
ment pr^tendre que la loi elle-m6me n*a pas fait 
cette distinction , puisqu*elle n*a incrimineque 
Tassassinat? et comment croire que nous sup- 
pieons k son silence quand nous ne faisons que 
restreindre ses termes dan^ leur sens veritable 
et nalurel? N'est-ce pas plutdt le syst^me de la 
courde cassation qui a fait parler une loi muelte, 
en etendaut ses dispositions k des faits qu'elle 
n'avait pas pr^vus, en poursuivant une malheu- 
reuse analog|ie entre Thomicide commis en duel 
et Fassassinat, en eiaguant arbitrairement du fait 
du duel toutes les circonstances qui le caract^- 
risent et qui g^nent cette assimilation, enfin en 
Tenfermant de force dans les termes ^troits 
d*une incrimination qui r^siste et le repousse? 

Suivons maintenant dans ses consequences le 
systeme de la cour de cassation. II r^sulte de 
Tarret du !22 juin 1837, il r^sulte surtout du r^- 
quisitoire qui Fa precede, que les peines du Code 
ne devaient s*appliquer qn'^ ce r^ultat materiel 
du duel , a rhomicide et aux blessuresqu^il aurait 
produits : le duel lui-meme non suivi d'bomi- 
cide ni de blessures n*etait Fobjetd'aucune pour- 
suite. Mais cette premiere interpretation s*est 
bientdt modifiee; en qualifiant assassinat Fho- 
micide commis en duel, il a fallu lui appliquer 
toutes les regies applicables au crime. Or , si la 
convention du duel non suivie de combat n'est 
encore qu*un acte preparatoire et ne constitue 
pas le commencement d'execution, il n'en est 
plus de meme lorsque le combat a ete commence: 
ce combat y lors mdme qu'il n^est suivi ni d'ho- 
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micide ni de bleesures, constitue UDe tenutive 
de meurtre (m d'assassinat , Buivani que le duel 
a suivi apr^ quelque d^lai ou immediatement 
les injures et la provocation. La cour de cassa- 
tion a fini par reconnaitre elle-no^me celte inevi- 
table consequence de sa doctrine : die a declare 
dans un afr^t du 32 decembre 1837 : « que les 
» faits ( de duel ) etant soumis aux dispositions 
» du droit commun, doivent ^tre appr^ci^s, non- 
9 seulenient par rapport aux articles du Code 
» p^nalqui punissent Thoniicide et les blessures, 
» mais aussi par rapport aux autres dispositions 
9 de ce Code ; qu'ainsi, quoiqu'il n'y ait pas eu 
9 d*homicide consomme, si les circonstances eta- 
> blies par Tinstruciion prtSsentent les caract^res 
» l^gaux d'une t^tative de meurtre , tels qu'ils 
» ont ete determines par Tart. 3 du Code p^nal , 
» il doit y aveij^'lieu a Tapplication conibinee de 
9 cet article et des art. 295 et suivants du m^me 
» Code [i]. 9 

Le duel qui s'est termine sans blessures est 
done quali6e,.par la cour de cassation elle- 
meme, tentative de meurtre ou d'assassinat; de 
Ik deux coroUaires : le premier est que , dans un 
duel suivi de blessures , ce n'est plus seulement 
Tauteur de ces blessures qu'il faut poursuivre , 
mais le blesse lui-m^me; car si celui-l^ est cou- 
pable d^avoir port^ des blessures volontaires , 
celui-ci est au moins coupable de la tentative du 
m^me fait. Tons les deux sont responsables au 
m^me degre, et la cour de cassation Ta declare 
d'ailleurs dans Tarret qui vient d'etre cite. Cet 
arret porle : « que les circonstances du duel pre- 
» sentent non-seulement, de la part de Tauteur 
9 des blessures, la prevention du crime de bles- 
9 sures volontaires prevue par Tart. 209 du Code 
» penal, mais aussi , tant de la part de celui-U 
9 que du blesse , la prevention d'une tentative 
9 de meurtre commis avec premeditation , mani- 
9 festee par un commencement d'execution , et 
9 qui n'aurait manque son effet que par des cir- 
9 Constances independantes de la volonte de son 
B auteur. 9 Or n'est-il pas visible que cette seule 
eonsequence fait sortir le duel des dispositions 
communes dela loi penale? qu'en reveiant ces 
elements particuliers eile suppose la necessite 
d'une incrimination a part ? Le Code, en effet, 
a-t-il suppose quelque part que Tassassin et la 
victime puissent etre enveloppes dans la mSme 
peine, que Tauteur de la blessure et le blesse 
puissent etre declares , a raison de cette blessure 
meme, complices Tun de Tautre ? Si la victime 
est coupable , n*est-ce done pas que Fagent n'est 
point un assassin ? 



fl] Cut., ta aec. iS87. (Sirey, 188S» 1, 5.) 



Ce n'est pas U tout ; la cour de cassation pa-* 
raft supposer que, si le duel n'a eu pour resultat 
qu*une blessure ; le fait, puisant sa qualification 
dansce resultat materiel, rentrera dans les ter- 
mes des articles 509 et suivants , et constituera 
ainsi, soit un deiit, soit un crime, suivant la 
gravite de la blessure. Mais cette proposition 
repose evidemment sur une erreur; car si Tau- 
teur de la blessure n'etait puni qu'^ raison et 
suivant Timportance de ce fait materiel, son ad- 
versaire, ainsi que le declare Tarret cite, n'ayant 
fait aucune blessure , ne pourrait etre poursuivi 
que comme coupabled'une tentative d'assassinat, 
puisqu'il s'est servi de ses armes avec la volonte 
premeditee de tuer. De \k cette choquante ano- 
malie d'une incrimination differente pour deux 
coupables du meme fait, et d'une repression plus 
grave pour celui de ces deux agents qui, deja 
victime du combat, a deploye une adresse moins 
grande et des lors une moins grande perversite. 
Une telle anomalie serait le renversement des 
principes eiementaires du droit penal , elle ne 
pent subsister. II faut reconnaitre que le combat, 
soit qu'il ait ete suivi d'homicide ou de simple 
blessure , ne pent donner lieu qu'4 une seule 
qualification , celle d'assassinat ou de tentative 
de ce crime. La logique rigoureuse le veut ainsi; 
car, s^ moins que rinlenlion contraire ne fAt eta- 
blie , et que les combattants soient convenus de 
s'arreter comme Ta dit Rousseau , au premier 
sang, leur volonte est d'exposer reciproquement 
leur vie, et c'est la vie elle-meme que Tusage 
des armes met en peril. 

A la verite, on pourrait peut-etre imaginer de 
comprendre le blesse dans Taccusation dirigee 
centre Tauteur de la blessure, et de les pour- 
suivre au meme litre et comme complices d'un 
meme fait qualifie par la gravite de son resultat; 
mais ne serait-il pas bizarre de declarer la vic- 
time complice de la blessure qu'elle a re^ue et 
qu'elle repoussait en se defendant ? ne serait-il 
pas plus etrange encore de prendre comme ele- 
ment de la peine qui doit lui etre infligee la duree 
de sa propre maladie ? 

Lc duel, des que la rencontre a ete suivie de 
combat, et quelles qu'aient ete les suites de ce 
combat, ne pent done etre poursuivi qu'a litre 
d*assassinat ou de tentative de ce crime. Cette 
incrimination capitale ne s*arrete meme pas aux 
seuls combattants ; la cour de cassation a decide 
en effet : a que Thomicide et les blessures com- 
» mis en duel peuvent etre imputes, non-seule- 
» ment aux combattants comme auteurs princi- 
3> paux, mais aussi aux temoins du duel comme 
» complices, s'il exisle de la part de ceux-ci des 
9 actes qui presentenl les caract^res de la com- 
9 pUciteieple, telsqa'iU sonl de&nis par Tarl. 60 
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» du G<Mle p^nal [«]. » Cette d^ision est parfai- 
tement logique : si le duel est un crime , les te- 
moinsy parlicipent necessairement, en donnant 
des instructions pour le commettre, en fournis- 
sant les armes, en assistant les auteurs de Inac- 
tion dans les faits qui Tont pr^par^ ou consom- 
m^. Mais cette consequence m^me d^montre la 
lacune dela loi. Quelle est la mission, quel est 
le but de Tassistance des temoins? C'estde r^con- 
cilier les parlies; et , s'ils ne peuvent y parvenir, 
c'est de regler les conditions du combat pour en 
atl^nuer les perils , c*est de Tarr^ter s*il s'^carte 
dea limites trac^es , c'est d'en surveiller Tex^ 
cntion. lis sont les juges du camp et les mod^ra- 
teurs de la lutte ; ils conservent au duel son ca« 
ract^re propre, et Temp^chent de se convertir 
en assassinat; leur presence est une garantie de 
sa loyaut^, une sauvegarde pour Tordre social 
lui-mdme, qu'elle pr^rve d'un trouble plus 
grave. Or ces temoins seront-ils reputes complices 
d*un assassinat, seront-ils poursuivis comme as- 
sassins? La conscience ne se trouble-t-elle pas k 
cette pens^? Cette consequence n*accuse-t-elle 
pas an syst^me qui confond les faits les plus 
divers, les moralites les plus distinctes? L'action 
des temoins est immorale comme le duel lui- 
meme ; mais, comme le duel aussi , elle forme un 
fait different de Tassassinat et de sa complicity. 
Leur participation morale m^me est douteuse , 
car leur presence mat^rielle n'est point une 
preuve deleur adhesion ; ils assistent 4 un combat 
que souvent ils ont voulu emp^cher, auquel ils 
se soDt ouvertement opposes. Leur assistance 
echappe done aux regies ordinaires de la compli- 
city ; elle regoit de la pens^e qui Taccompagne 
an caract^re distinct; elle peut constituer un 
del it special; elle ne peut etre consideree comme 
un acie de complicite d*un crime commun. 

Les auteurs des homicides et des simples bles- 
sures com mis en duel , ceux que ces blessures 
auraient atleints, enfin les temoins eux-memes 
seraient done , dans le syst^me de la cour de 
cassation, compris dans la m^me incrimination , 
frappes des memes peines, et cette incrimination, 
ces peines, seraient celles de Tassassinat! Cette 
excessive rigueur est peut-etre la plus forte preuve 
que le legislateur n'avait pas voulu placer le duel 
dans le Code peuai. Aussi le requisitoire qui a 



[1] Cass., 33 dec. 1837. (Sirey, 18o8, 1, 5.)— La remise 
des armcs de la part de celui qui en conoaissait la desti- 
nation cenatitue an acte de complicity. (Li^ge, 5 f^v. 1836 ; 
J.deBrux.,iSZe, 1,66.) 

[2] Ce mot , qui a et^ attriba^ k Treilhard , nous paratt 
Ainu4 da seoa. 6i !• duel eat oa crioie , ponrqaoi ne paa le 
dtfair el le M9aer? N'Mt-«e faa m demrptvrle 



precede rarret du 22 juin 1837 avait prevu cette 
objection : a Quant 4 Texces de severite reproche 
» a nos lois, porte le requisitoire, sous le pre^ 
» texteque leduel ne doit pas etre confondu avec 
» le guet-apensou Tassassinat, le reprocbe torn* 
» berait sur le legislataur', en tant qu'il n'a pas 
» voulu faire au duel I'honneurde le nommer [s], 
» et d'en faire un deiit a part; mais ce ne serait 
A pas un motif qui p<it autoriser le juge k se dis* 
» penser d^appliquer la loi telle qu'elle est, 
» meme avec ses inconvenients, s'il est vrai qu'il 
» y en a dans son application; en effet, une de 
p nos maximes est qu'il ne iaut pas juger des 
» regies par le pretendu inconvenient attache a 
A leur observation. Les seules distinctions pos* 
» sibles sont celles qui peuvent resulter des cir-* 
» Constances attenuantes. » Si telle etait en elTet 
la loi, il faudrait le deplorer, car une telle loi 
> serait eternellement vioiee. Les moBurs , qui 
sont aussi des lois et des lois vivantesetagissantes, 
eieveraient une infrancbissable barriere devant 
son application. Ces moeurs qui bl^ment le duel 
et lendent k extirper du sein de la societe se re* 
veilleraient puissantes pour le proteger contre 
les peines odieuses dont on tenterait vainement 
de le frapper ; car c'esl la conscience elle-meme, 
et non point un vrai prejuge, qui a trace la ligne 
qui separe le duel et Tassassinat, et il ne se trc^u* 
vera point de jures qui consentent k assimiler 
ces deux actes, k leur appliquer la meme peine, 
la peine de mort. c Le fait est constant, disaitun 
9 orateur de la chambre des pairs en parlant du 
» duel, Taccuse Tavoue, il est convaincu du 
D crime. Cependant le jury prononce devant les 
» hommes que Taccusen'est pas coupable; etqui 
D done est coupable en ce cas? Si Taccuse est 
A innocent, c'est done la loi qui est coupable? 
p Qui sans doute, la loi est coupable, elle est 
» coupable d'erreur lorsqu'au lieu de conduire k 
» la repression, elle amene Timpunite [s]. )) Le 
seul moyen , en effet, d'arriver k la repression du 
duel est de dieter des peines en barmonie avec la 
gravite morale de cet acte. 

L'application des circonstances attenuantes 
peut-elle produire cet effet? II faut remarquer 
d'abord que , dans le systeme de la cour de cas* 
sation elle-n^eme , ces circonstances ne sont pas 
destinees a corriger et reformer les penalites du 



Id£fis1ateur qui le puniisait ? Quel est done cet honncur 
pour un fait qtielconque de figurcr dans les cat(3gories de 
la loi p^nale? Comment le Code qui a d^fini Passassinat , 
le parricide, fe yiol, n'aurait-il pas fait le mdme bonneur 
au duel ? 

[3] M. de Tascher, sur le projet de loi do duel, a^tnce du 
14,ni«ra 1S38. {MotUt. du 80 mars.) 
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Code , h. temp^rer celles qui sembleraient trop 
s^veres; le jury, suivant la doctrine de la cour, 
ne doit point se pr^occuper des consequences 
l^les des faits par lui reconnus et constates [i]. 
Le seul but de Tart. 463, C. pen., a 6te de tenir 
compte , en faveur de Taccus^ , d'excuses extra- 
legates qui, telles que T^ge, Tivresse, T^duca- 
tion , la provocation verbale , la misere, la posi- 
tion sociale de Tagent, att^nueni la culpability 
sans modifier le fait en lui-mdme. Or , le b^n^- 
fice de ces excuses n*est point un privilege pour 
le duel ; elles sont communes au meurtre et k 
Fassassinat ; elles produisent k regard de ce& 
crimes le m^me effet d'att6nuation ; la peine 
reste done ^gale, et des lors cette attenuation 
est insufiisante.' On pr^voit, k la v6rit6, que 
cette declaration des circonstances att^nuantes 
sera formulae dans tous les proces du duel; mais 
cette declaration serait faite alors en vue de la 
peine , et toute la throne de la separation des 
pouvoirs enlre la cour et le Jury serait boulever- 
s^e; ensuite, m^me en rendant cette formule 
de style , la peine resterait afflictive et infa- 
mante. 

L'influence des mises en accusation, si la ju- 
risprudence de la cour de cassation entralne les 
cours royales, sera done invariablement suivie 
du triomphe des acquittements. De la une deplo- 
rable lulte entre la magistrature et le jury, entre 
Tautorite judiciaire et les moeurs et la raison pu- 
blique; cette lutte, imprudemment eiev^e, ne 
profitera point a la repression du duel [s]. A la 
verite , on allegue que cette epreuve de la pour- 
suite et des debats serait deja une peine qui 
pourrait reprimer quelques duellistes. Nous ne 
dirons point que cette peine sera temperee et 
presque eflacee par la certitude de Tacquitte- 
ment; mais nous demanderons si ce n*est pas 
etrangement meconnaltre les droits et les devoirs 
de Taction publique que d'infliger des poursUites 
comme une peine avec la certitude de Tacquit- 
tement. La poursuite et la detention prealable 
sont un sacrifice penible fait dansTinieret social 
de la repression des crimes. Mais quel serait le 
caractere de cette detention si le fait qui la mo- 
tive n^avait pas reellement les elements d'un 
crime, s'il eiait presumable qu*il ne dAt pas 
etre puni , en definitive si cette detention avait 
pour but moins d'assurer Texecution d'une peine 
uUerieure que de servir elle-meme de peine? 
Une telle poursuite, bien qu'enveloppee de toutes 
les apparences de la legaliie, ne pourrait-elle pas 
etre consideree comme arbitraire? et ce carac- 



[1] Cass., 35 mars 1836. 



tere ne deviendrait-il pas plus visible, 8*il arri- 
vait qu'elle se fUt brisee deja k differentes fois 
centre les verdicts du jury? 

Le Code penal est done inapplicable au duel, 
et cette consequence ressort evidente de son es- 
prit general et de cbacune de ses dispositions. 
Ce n*est point en les courbant sous un inflexible 
niveau , en ne les frappant que d'une peine uni- 
forme, que ses redacleurs ont incrimine les ac- 
tions humaines; ce qui a distingue leur oeuvre 
des Codes qui Tavaient precedee, c'est la classi- 
fication des actes, c'est la separation introduite 
entre les faits, c*est la distinction des nuances 
qui les divisent. Sans doute, le legislateur aurait 
pu aller plus avant encore dans cette voie : plus 
la loi multiplie ses incriminations, plus les 
peines se mettent en rapport avec la valeur reelle 
des actions; mais cette distinction des faits, 
quelque imparfaile qu'elle soit, est le principe 
et la base du Code. Ce principe se reflechit dans 
toutes ses dispositions, etdeux faits aussi difie- 
rents , aussi distants Tun de Fautre que Fassas- 
sinat et le duel, n'ont pu s*y trouver meies et 
confondus comme un mdme fait. 

Le duel est un fait special , un tieiit sui ge- 
neris, qui ne peut etre reprime que par une 
legislation parliculiere. La loi doit etudier son 
caractere, elle doit jusqu*a un certain point te- 
nir compte des prejuges qui le tol^rent, elle doit 
apprecier les faits qui Faccompagnent, et quel- 
quefois Fexcusent, pour le punir avec succes , 
c*est-4*dire avec justice; car la peine qui n'est 
pas en proportion avec le deiit qu*elle frappe 
n'est pas seulement injuste, elle est impuissante, 
elle revolte , elle ne corrige pas. 

Les caracteres qui classent le duel a part des 
crimes communs centre les personnes, sont la 
provocation dans laquelle il prend sa source, 
la convention qui le precede, la reciprocite de 
Fattaqoe et de la defense, la presence des te- 
moins. 

II est impossible d'apprecier la criminalite du 
duel sans tenir compte des insultes qui Font 
provoque; ces insultes que, pour la plupart, la 
loi n'a point prevues, elle doit les punir, si elle 
ne veut pas que les citoyens les punissent eux- 
memes. <r Si le legislateur, a dit Bentham, eAl 
D toujours applique convenablement un systeme 
D de satisfaction , on n'eAt pas vu nattre le duel, 
» qui n'a eie et n'est encore qu*un supplement 
y* a Finsuffisance des lois... C'est le silence de 
J) ces lois, c'est Foubli de la justice qui redui- 
D sent Fhomme sage k se proteger lui-meme, par 



[2] Cette lutte a eiistd en Bel^ique oCk le jury acqait* 
tait iDYariablement tous les accuses do duel. 
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» cette iriste mais unique ressource [i]. » Banbe, 
qui depuis a eu Thonneur de reformer )e Code 
p^nal, ^crivait en 1829 : a Une loi contra le 
» duel r^lame ndoessairemeni quelques modifi- 
3 cations k la loi qui punit TiDJure. On ne sau- 

> rait exiger des hommes de se vainore assez eux- 
9 monies pour pardonner les outrages dont iU 

> ont ^t^ Tobjet; il faut quails trouvent une sa- 
B tisiaction daus la loi , si la loi leur interdit de 
» se tenger par eux-m^es [s]. b Le l^islateur 
deyra donc^ au aeuil de la loi qu*il ^Uvera, 
Micter des peines pour des offenses minimes et 
nultiples qui jusqu*ici ont ^chapp^ k sa pr^ 
Yoyance. Mais si ces offenses peuvent former un 
delit distinct, elles doivent k la fois exercer une 
certaine influence sur la repression du duel. Les 
outrages constituent en effet, par eux-m^mes, 
une veritable provocation, provocation qui ne 
serait pas suffisante pour excuser les d^lits com- 
muns, mais qui ne saurait ^re n^glig^e en ma- 
ti^re de duel , puisqu'elle en est la cause avou^ 
et directe , ^t que leur puissance k cet ^rd , et 
dans r^tat actuel des moeurs, est un fait mal- 
heureusement incontest^. Cette provocation toute 
sp^iale , et sur laquelle la loi ^n^rale a d6 gar- 
der le silence, ^tabli t n^ssairement des nuances 
dans la criminality des duellistes, et la loi ne 
peut en faire abstraction , car elle cberche la 
mesure de la peine dans celle de la culpability; 
aussi nous verrons tout k Theure que plusieurt 
legislations ^trang^res ont fait de cette circon* 
stance la base d'une distinction importante. 

^ La convention pr^alable est une deuxi^me 
circonstance caract^ristique de la speciality du 
deiit : nous avons dej^ fait remarquer qu'elle 
depouille Taction du dol qui constitue Tbomicide 
volontaire,substitueun consentementreeiproque 
k la trabison qui fonde Tassassinat; enfiu, que 
Facte se modifie par la seule influence de la 
loyante dont elle porte Tempreinte et dont elle 
est le gage. La eonvention est done destructive 
du crime lotsque le titre de Taccusation est le 
meurtre ou Tassassinat ; mais elle n*efface pas 
loute h criminality de Taction , elle Ini assigne 
senlement un caractire particulier. 

Le combat peut lui-meme etre consider^ sous 
deux rapports : il constitue en premier lieu un 
deiit centre la paix publique , une usurpation de 
pouvoir, car, dans une society organisee, nul 
■*a le droit de se inire justice k soi-m^me, nul 
I'a le droit de tifer vengeance d*une injure et 
d^appliquer une peine; il eonstitue en second 



[1] Traia ds UffUtalion , t. S, p. 8». 

[3] Mwus iiranghrt ds UgUUUian , 1S37, p. 765. 

{^ 0KMl^ vt J>utL 

tMkxwM. T«m«-« ti. nuvf* ft n 



lieu un attentat centre les personnes , mais cet 
attentat puise un caractire distinct dans les cir- 
Constances qui Taccompagnent; dans la simul- 
taneity de Tattaque et de la defense , dans les 
lois du combat consenties k Tavance> et dans la 
presence des temoins. 

Ce sent \k les principaux caract^res qui clas- 
sent le duel k part, qui le font sortir de toutes 
les incriminations communes, qui appellent pour 
le reprimer une legislation appropriee k sa na- 
ture, une legislation speciale. a il est evident, a 
» dit Merlin, que le duel ne peut eire range ni 
j» dans la categoric des homicides consommes 
» involontairement et par imprudence, ni dans 
» celle des meurtres memo provoques par des 
» violences graves, ni dans celle des assassinats, 
9 et qu'il porte un caractere tout particulier en 
» ce qu'il est toujonrs precede d*une convention 
» qui en r^gle le lieu , Tepoque et le mode [s]. » 

Voici comment s*exprimait en 1821 le savant 
procureur general qui, en 1858, a coopere d'une 
maniere si pnissante au changement de la juris- 
prudence [a]. 

« Les duels sent des actes de barbaric. 

» lis doivent ^re interdits chez les peuples 
civilises* 

« lis ne prouvent rien pour le courage; les 
Remains ne les connaissaient pas. 

» lis ne prouvent rien pour Thonneur, pnis- 
que la morale et la religion les r^prouvent. 

9 Pourquoi jusqu'ici les lois les plus sev^res 
ont-elles done ete impuissantes pour les repri- 
mer? 

» Pourquoi le prejuge Ta-t-il emporte sur ces 
lois, an point qu*elles sent regardees comme 
abrogees! 

» Ainsi le duel a eesse d^etre poursnivi comme 
un crime : c*est desormais un acte permis. 

» Et cependant, qu*une rixe edate entre deux 
hommes le plus souvent iyres, qu'ils echangent 
quelques coups de poing, voila un proems cor- 
rectionneU oii plus d'une fois le baUu paye Ta- 
mende? 

» D'oi^ vient cette impunite pour le coup d'epee 
ou de pistolet, et cette severite pour les coups 
de main? Certes on ne Taper^oit guere, et la 
premiere fois que j'aurai k defendre d'ofiice un 
boxeur, je me propose bien de plaider que c*est 
un duel, et qu'ainsi il n*y a pas de deiit. 

» II serait mieux sans doute de faire une nou* 
velle loi sur le duel, et, au lieu de la peine de 
mort, peine en effet peu agissante sur Tesprit 



[4] Dnphi , Oh€^.iurpluH€iiNp0iHli tU notr9 UgUl. 
crim., p. 894. 
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d'un homme qui ne la craint point, puisqu^il va 
8*y exposer de gaiele de coeur, d^infliger des peines 
d'un autre genre. 

» Ainsi vous allez vous battre par respect hu- 
main , dans la crainle d*essuyer les railleries des 
hommes; vous croyez voir une sorte d*infamie k 
vous exposer k leurs reproches; eh bien, que la 
loi vous punissc par oi^ vous vous montrez sen- 
sible. Vouscraignez une infamie de convention, 
qu*elle vous imprime une fl^trissure r6elle; vous 
ne craignez pas la mort naturelle, la loi vous 
frappera de mort civile : qu*elle vous declare in- 
habile a exercer les droits de citoyen; indigne 
d'occuper des places et des emplois militaires et 
civils, incapable de porler t^moignage en justice, 
incapable de succ^der, de tester, etc. 

]> Gertes voil^ des peines en apparence plus 
douces que celle de mort : eh bien! je suis con- 
vaincu qu'elles seraient plus efficaces; personne 
n'osemit plus croire son honnenr int^ress^ k les 
affronter. 

D On a pr^sent^ en i819 nn projet de loi sur 
celle matiere, et le rapporteur, k qui j'ai com- 
munique mes idees sur ce point, est convenu 
que ce serait peut-dtre le seul moyen de replacer 
le duel au rang des crimes, de le punir conve- 
nablement, et par Ik m^me de le reprimer avec 
efficacit^. » 

Haus a exprim^ la m^me opinion ; il a soutenu 
qu'il dtait de Tessence du duel de faire Tobjet 
d'une loi s^par^e et en dehors du Code p^nal : 
<f Les circonstances particuli^res, dit ce profes- 
ji seur, qui pr^c^dent et qui accompagnent le 
D combat singulier, la convention ant^rieure en- 
)) tre les combattants, lenr intention commune, 
D la reciprocity et la simullaneite de Tattaque et 
n de la defense, donnent k cet attentat un carac- 
» t^re propre qui ne permet pas de Fassimiler 
» aux crimes et delits ordinaires. Le duel doit 
» faire Tobjet d*une loi sp^ciale qui ne pent faire 
» partie du Code p^nal. En effet, celle loi ne 
» sera d*abord qu'un essai ; elle devra n^cessai- 
» rement subir, apr^s quelques ann^es d'exis- 
D tence, les modifications commandoes par Tex- 
-» peHence; elle ne sera d'abord , par la force des 
J) choses, qu*une loi imparfaite, variable : il y 
» aurait done un inconvenient grave k lui im- 
» primer des son origine, et parson incorporation 
» au Code, un caractere de stabiliie qui empe- 
» cherait toutes les ameliorations successives 
y> dont elle aurait besoin [i]. » 

Les legislations elrangeres, si cette disser- 



[1] Ohterv, tur hprqfeidu C. pin, beige ^ t. 3, Obterv. 
prelim. t p. 4. 



tation deja trop longue nous permet d*y jeter un 
rapide coup d'oeil, viendront confirmer ces obser- 
vations. Les peuples qui ont incrimine le duel en 
ont fait Tobjet de dispositions spOciales diffe- 
rentes de celles qu'ils appliquaient aux attentats 
ordinaires. On trouve des dispositions sembla- 
bles dans les lois des £uts de TAmerique du 
nord. La premiere de ces lois, dans Tordre chro- 
nologique, fut votOe par Tetat de Massachusets, 
auteur du regime colonial , et a ete remise en 
vigueur par deux promulgations successives, 
Tune en 1784, Tautre en 1805. D'apr^s ses 
termes, toute personne convaincue d'avoir pris 
part d'une maniere quelconque k un duel est sus- 
pendue de ses droits politiques pendant vingt 
ans, et le corps de Tindividu tombe dans le 
combat est abandonne aux gens de Tart pour 
etre dissOque. Des dispositions plus sOveres ont 
eie portees par les Revised statutes . of the state 
of New-York, decretOsle lOdecembre 1828. La 
provocation et tout acte de complicite au duel 
sont punis d'un emprisonnement qui pent s'e- 
lever jusqu's^ sept annees; le duel suivi de bles- 
sures est puni d*un emprisonnement qui n'excede 
pas dix annees; enfin le duel commis de propos 
deiibere et suivi de mort est considere et pour- 
suivi comme un meurtre [s]. Les lois des £tats 
de Pensylvanie , de New-Jersey, de Maryland et 
de Guemesey ont quelque analogic avec celles de 
New- York ; toutefois elles enirent dans plus de 
details que celles-ci, et les peines qu'elles pro- 
noncent sont moins graves; elles ont ete, du 
resle, reproduiles, quoique avec de graves modi- 
fications, par Livingston dans son Code de la 
Louisiane : ce legislateur a suivi le duel dans 
toutes ses phases, depuis le fait de la provocation 
qu'il incrimine avec soin , jusqu'aux differente 
actes d'execution. Si le combat a pour rOsultat 
des blessures, la peine est un emprisonnement 
de six mois; s'il a pour rOsultat la mort, la peine 
est un emprisonnement de 2 ^ 4 ans, accom- 
pagne de la privation des droits politiques et 
civils [s]. 

En Allemagne, on trouve dans les projets du 
Code penal bavarois de 1821 , 1827 et 4831 , des 
dispositions spOciales sur le duel : ces disposi- 
tions, reproduiles et proposOes dans plusieurs 
£tate de TAUeroagne et particulierement dans 
le Wurtemberg, posent d'abord en principe que 
rhomicide commis en duel est un crime distinct 
du crime de meurtre, et le punissent simplement 
d'un emprisonnement de quatre annees, ici de 



[2] Bevit. statutes, p. 4, ch. 1, til. 1, $6 ; tit. 5, SS 1» 
2, 3; Ut. 6, S 30. 
[3j Code of crimes and punishments , 1. 3> lit. 19, c. 6. 
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deux ans seulement [i]. Dans le Code de Parme, 
calqi]6 do reste sar notre Code p^nal , le duel 
8oiYi de mort est fmni de la peine de la rel^a- 
tion [s]. Dans les Etats du pape, la loi fort rigon- 
reuse fait tontefois cette distinction : le provo- 
cateur qui a tu6 son adversaire est puni <je mort, 
mais le proToqu^ n'est frapp^ de la m^me peine 
que lorsque 24 heures se sont ^oul^es depuis la 
provocation. — Nous retrouvons cette distinction 
dans le digeste russe : le provocateur est consi- 
dM comme rebelle k la loi dans le cas m^me oii 
le duel n*a 6i^ suivi d*aucun r^ultat, et est pas- 
sible d*une peine qui pent se graduer depuis IV 
mende jusqu'^ la deportation en Sib^ie. Si, k 
la suite du duel , il y a blessure, infirmity ou ho- 
micide, le provocateur est puni des peines port^ 
par le Code p^nal centre tout auteur de blessure , 
infirmity ou homicide commis avec premedita- 
tion. Celui qui provoqud accepte le combat n'est 
consider^ que comme perturbateur de la paix 
poblique, et n*est puni qu*^ raison de ce deiit [5]. 
La Belgique elle-meme , qui applique encore 
notre Code p^nal de 1810, et dont la cour su- 
preme avait essaye, longtemps avant notre cour 
de cassation, de comprendre Fhomicide coromis 
en duel dans les dispositions r^pressives du 
meurlre et de Tassassinat [4], la Belgique pre- 
pare aujourd'hui une loi sp^ciale sur le duel; 
le s^nat beige a adopts [5] , dans sa stance du 
30 decembre 1836, un projet de loi qui contient 



[1] MiUermayer, ^rch. du droit crlm.y 1834, 3e cahier. 

[3] L. 3 , c. 5 , art. 358 a 365. {V. aussi Code p^nal 
(TAatricbe, m^me tystime.) 

[8] Manifeste sur les duels public en 1787 par CatheriDe, 
Digeste 14, C. pr^ventif , art. 373 It S85, et 15, G. p^., 
art. 549 k 356. 

[4] Cour de cassation de Bruxelles du 13 f^v. 1835. 
{BuU. d9 coii., 1835, 43.) 

[5] Peu de queslious out subi plus devariationsque celle 
de la crimiDaliteduduel, en Belgique; en 1817, unarrdt de 
cassation du 3 juill.reconnutquHletaitpunissable.Telle^tait 
aassi la jurisprudence de la haute cour mililaire h Utrecht. 
(Arrit du 19 f^v. 1818.) Ellc s^est maintenue dans ce sens 
josqa*lt la revolution. Cependant par arr^t du 7 mai 1831, 
la cour ^e Bruxelles , chambre des mrses en accusation , 
d^ida que le duel, lorsqu^il aTait eu lieu loyalement , ne 
toaibait sons rapplication d*aucane loi p^nale en vigueur : 
cet arr^t fut porl^ sur les conclusions confbrmes de 
M. ravoeat g^n^ral de Guyper. Le jury et la haute cour 
loilitaire ont invariablement acquitte les duellistes. La 
cour de Bruselles, par nn arr^t du 30 fii, 1834 , les dd- 
clara de nonveau punissables. Eufin intervint le 13 fe- 
Trier 1835 un arr^t de la cour supreme , qui, sur les con- 
elusions de M. le procureur g^n^ral Plaisant^qui s^^tait 
pourTU, dans Tint^r^t de la loi, contre Tavis du 7 mai 1831, 
eit^ plus baut , consacra ce systime par un arr£t , port4 
nur le rappert d«M. Ledvrcq, alors cdnseilter. Malgr^ cet 



les dispositions suivantes : c La provocation an 
duel est punied*un emprisonnement de^kZ mois 
et d'une amende de 100 k 500 fr.; Texcitation 
au duel et Tinjure qui a donn^ lieu k la provoca- 
tion motivent un emprisonnement d*un mois k 
un an, et une amende de 100 a 1,000 fr. Le 
duel , lorsqu'il n'est r^sult6 du combat ni homi- 
cide ni blessures, est passible d'un emprisonne- 
ment qui pent s'^lever jusqu*^ dix-huit mois, et 
d*une amende qui peut s*61ever jusqu'^ 1,500 fr. 
Enfin, en cas de circonstances att^nuantes d^- 
clar^es en favour du pr^venu, la peine, si les 
blessures ont ^U suivies d*incapacit6 de travail 
pendant plus de vingt jours, se r^duit k un em- 
prisonnement qui ne peut eic^er deux ans , et k 
une amende de 300 k 3,000 fr., et si le duel a ^t^ 
suivi de mort, k un emprisonnement de S a 10 ans, 
et k une amende de 1,000 k 10,000 fr. [e] [7]. » 

L'Angleterre est s^ peu pr^s la seule contr^e 
qui ait pnis^ dans la loi commune les peines 
qu'elle applique k Thomicide commis en duel. 
Le duel, en eflet, n*y est Tobjet d'aucune dis- 
posilion particuli^re, et Ton a essay^ d^s lors, a 
diiferentes fois et dans des cas graves, de faire 
rentrerThomicide commis par suite duduel dans 
Tapplicatiou de la loi commune ; mais ces essais 
ont rarement 6te suivis du succ^s , et Blackstone 
attesle les repugnances du jury 4 confondre les 
duellistes avec les assassins [s]. Au isurplus, la 
loi anglaiee permet de punir le duel comme 



arrdt les esprits demeur^rent partag^s. La cour de Brusel- 
les, par arrets des 37 nor. 1835 et 7 aTril 1856, et la cour 
de Gand , par arr^t du 13 d^c. 1836 , r^istdrenl k la de- 
cision de la cour supreme. Ge dernier arr^t donna lieu h 
Texamen de la question en audience solennelle. La cour 
pers^v^ra dans son opinion , sur les conclusions conformes 
de M. le procureur g^n^al Leclercq, dont le r^quisitoire, 
k raison de son importance , se trouve rapport^ eo entier 
dans U BuU, de out, en 1837, p. 169 , oik Ton trouvera 
Teipos^ de toute la jurisprudence sur celte grave diffi- 
cuUe. Depuis i! y a encore eu des dissidences dans la 
jurisprudence ; mais les cours d^appel se sont rang^es k la 
jurisprudence de la coot supreme, comme le t^moignent 
les arrets suivants port^s dans le sens de sa decision : 
Li^ge, 30 f^v. 1835 et 3 F^t. 1836 ; Gand , 30 avril 1836; 
Brux., 1839, aflFaire Bir€. 

L^ancienne legislation du pays a toujours s^ti contre 
cette pratique absurde. G*€st ce qn''attestent les edits det 
14 mars 1636, 14 juin 1658, 33 nor. 1667, 30 mars 1669, 
et Podit des EtaU de Hollande du 30 mars 1657. Le Gode 
criminel de Hollande, public le '31 dec. 1808 , puntssait 
s^v^rement le duel. 

[6] Bevue itrangere de UgisL, t. 4, p. 385. 

[7] F'. k Tappendice la loi nouvelle sur le duel en dale 
du 8 janv. 1841. 

[8] Comment,, cb. de VHomlc\de, 
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^leurtre, ^nft applique? una peine disproportion* 
pde ayec sa gravil^. Ea effet , elle compte deui^ 
ftortea 4'boinicide : Tassassinai (murder), et Fho* 
piicide Tolontaire (mamlaughter). Or, ceite der- 
pi^re incrtiQination, dans laqaelle se confondent 
des fails enti^rement distiucts, tels que Tbomi* 
cide comipia par sniie de provocalioa ea ^tat de 
defense l^itiine , et m^me par imprudence , 
laisse au juge la faculty d*app1iquer soil la trans- 
portation, soit uu emprisonnement de quatre 
anp^, soit une simple amende- II est Evident 
qu^une disposition aussi large suppl^e aux dis- 
positions speciales que la nature du d^lit peut 
exiger. 

II r^sulte de cet apergu rapide des l^islations 
^trang^res que la raison et Vexp^rience des peu* 
pies ont reconnu et proclam^ les caract^res par- 
ticuliers du duel, et n^ont essay6 de le r^primer 
qu*en rincriminant d'une mani^re distincte et k 
Taide de lois sp^iales. Notre proposition se for- 
tifie ainsi de toute Tautorit^ de ces lois , de cet 
universel assentiment des nations, et nous pou- 
▼ons r6p6ter avec Merlin : L'homicide commis 
en duel n'est ni un meurtre ni ua assassinat ; 
c'est un fait distinct , qui a ses caract^res sp4- 
ciaux, et qui ne peut 6tre puni que par une loi 
particuliire. 

Nous sommes arrivte au terme de cette longue 
discussion : nous la r^sumerons en peu de mots. 

L'hon^icide ou les blessures commis dans un 
duel, et qui faisaient Tobjet, avant 1789 , d'une 
l^islation sp^ciale, n'ont point 6x6 compris dans 
les lois p^nalesqui furent^tablies^ cette 6poque, 
soit qu*enabolissant la noblesse Tasserobl^e con- 
st! luante ait pu croire que le point d'bonneur, 
source la plus (!^conde du duel, serait detruit, 
soit qu'elle ait compt6 sur les progris de la rai- 
son publique pour d^truire cette fatale coutume 
que n*aTait pu d^raoiner la rigueur des ^ils. 
Nous STons suivi pas k pas la marche de la l^s- 
lation, et nous avons saisi partout la trace de 
cette pens^. Ce n'^tatt pas assez; le Code p^nal 
de iSiO avait imit6 le silence du Code de 1792, 
et il ne sufBsait pas de signaler cette lacune ; il 
fallait recbercber les caract^res du duel et les 
rapprocberdes crimes communs avec lesquels oa 
pretendait le confondre. Nous avons successive- 
ment prouv^ que le duel exclut Tintention cri- 
minelle, le dol qui forme F^l^ment essentiel du 
meurtre ou de Tassassinat; qu'il conslilue par 
les circonstances qui Taccompagnent un fait en- 
ti^rement disiinct de ces crimes; que les dispo- 
sitions du Code repoussent cette application , 
Suisqu*il en r6sulterait decboquantes anomalies, 
es contradictions ^videntes. Nous avons enfin 
mis en lumi^re les actes multiplite du l^slateur, 
qui» intervenus depuis la promulgation du Code, 



ont d^Toil^ sans cesse cette invariable opinion, 
que le duel n'est pas conopris dans les disposi-^ 
lions du Code, et que ses peines ne peuvent lui 
^Ire appliqu^es. 

Est-ce a dire qu'il soil venu dans noire pens^ 
de nous conslituer les defenseurs du duel et d'en 
soutenir le barbare pr^jug^? Assur^ment non; 
nous n'avons diH voir, nous n'avons vu dans cette 
discussion qu*une question d'interpr^tation du 
Code que nous avons pris la lAcbe d'e)(pliquer. 
Sans douie nous ne voyons pas uniquement dans 
le duel, commequelques6crivains, un reste de 
la barbaric du moyen ^ge, quiTaurait lui-mdme 
b^rit^ des Francs et des Germains. « Si cette 
i> coutume inbumaine, dtsait M. Portalis k la 
» cbambre des pairs, n avait d'autres racinesque 
» des souvenirs bistoriques ou d'antiques tradi- 
» lions , elle aurait d^s longtemps disparu du 
A milieu de nous avec tant d'autres. II faul Fa** 
» vouer, elle a sa source dans un sentiment outr^ 
» de la dignity de Tbomme, et c'est ce qui Ta 
n maintenue dans un si^le si jaloux des droits 
» de rbumanile , malgr^ ce qu'elle a de faux, 
» d'exag^r^ et de sanguinaire. » Mais en recoft- 
aaissani ce caracl^re du duel, nous proclamerons 
le droit de la soci^l6 de le punir. Sa constitution 
est incompatible avec le droit qu'aurait cbacun 
de ses membres de se (aire justice a soi-m6me ; 
car sa fin est de remplacer la justice indlviduelle 
par la justice sociale, la vengeance priv^ par 
la punition publique de Tinjure. Les duels ne 
peuvent ^tre permis, car la stkret^ et la vie des 
bommes ne peuvent ^tre abandon n^s aux capri- 
ces d'un faux point d'bonneur, car Tappel aux 
armes et Teffusion du sang, au sein d*unesoci^l^ 
civilis^, constituent une offense a la paix pu- 
blique qui doit trouver sa repression dans la loi. 
Mdme en les tolerant, cette loi se rend complice 
de la cruaute el de la fatality de leurs r^sultats, 
elle devient bomicide; mais en punissant le duel, 
elle ne doit pcrdre devue ni la nature distincte, 
ni les circonstances qui le s^parent des crimes 
communs, ni les moeurs qui le prot^ent encore; 
le duel doit ^tre puni, mais il ne peut Tdtre qu*^ 
la condition d^appr^cier son caract^re intrins^- 
que, et d^^iablir une juste proportion entre sa 
valeur morale et la peine qui lui serait appli- 
qu^e. Cette conclusion r^ume toute cette disser- 
tation. 

II ne nous reste plus, pour terminer le para- 
graphe, qu*a jeter un coup d*oeil sur la peine ap- 
plicable au crime d*assassinat. 

Cette peine a peu vari^ chez presque tons les 
peuples; la peine de mort a ^t^ la peine com- 
mune de Tassassinat [i]. Ceux m^me qui ont le 



[U^ta^ , cb. 9. virt. e i EMdt, ek. Ml «M U tl Ui 
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plas feitreint son application Tont r^serv^ poor 
ee crime [i]. II a sembl^ que si sa l^itimit6 ces- 
sait d'etre douteuse, c'^tait en face du cadavre 
d*un homme assassin^; et que la conscience, 
apr^ avoir sond^ le crime, n'h^itait point k la 
d^igner comme sa seule expiation. « La peine 
» de Tassassinatest la mort, disait Fanre au corps 
» legislatif; c'est celle du talion. Toute autre 
j> peine, quelque rigoureuse qu*elle fAt, ne serait 
» pas assez repressive , et le plus souvent pro- 
» duirait rimpunit^. Sans cette peine, la haine 
» on la vengeance d*un Iftche pourrait se satis- 
» faire en jouant, si je puis parler ainsi, un jeu 
» trop in^l centre le citoyen dont il ro^iterait 
» la mort : Tun ne mettrait au jen que sa liberty, 
B Fautre j mettrait sa vie. » 

Sous notre ancien droit, la mort n*avait pas 
m^me para une peine suffisante, et les supplices 
variaient leurs atrocity suivant que les circon- 
stances du crime avaient ^t^ plus on moins alro- 
ees. L*edit de juillet 1547 portail : <t que toutes 
spersonnes, soit nobles, soit rotnri^res, de 
3 quelque 6tat et quality qu'elles fussent, qui 
i» auraient commis meurtres et homicides de 
» guet*apens et assassinement, seraient punies 
» de la peine d$ mort sur la roue, sans autre 
» commuution de peine, quelle qu'elie soit. b 
Mais,ind<^pendamment de cette peine principale, 
la jurisprudence avait attach^ L Tassassinat des 
peinesaccessoires, tellesque Tamende honorable, 
le poingcoup^, le corps du rou6 jet^ au feu et ses 
cendres jet^s au vent [t]. 

Ces atroces et inutiles supplices, qui subsis- 
tent encore dans quelques legislations tnodemes, 
ontdisparu de nos lois en 1789. L'assembiee 
eonstituante proclama que : <t la peine de mort 
1 eonsisterait dans la simple privation de la vie, 

> sans qu'il pOlt jamais ^tre exerc^ aucune tor- 

> ture envers les condamn^s. » N^anmoins le 
Code du 25 septembre — 6octobrel791, apr^s 
avoir declare que : Thomicide commis avec 
premeditation serait qualifie assassinat et puni 
de mort, ajoutait cette disposition : a Quiconque 
» aura ete condamne ^ mort pour crime d*a8- 
B sassinat) d*incendie on de poison^ sera con- 



L^it.) ch. SI4, BO 17 ; I. 4, 9 5, Di^. de Hearth ; 1. 3, G. de 
EpUeopii, % Uem lex Cornelia/ Inttit. de publMiJudlciit, 
FariiMcias, qnmt. 119, no 1i; Julias Claras, $ Homicid., 
DO 18, et qoifcst. 68, no 17 ( CoTarruTias , var» ret,, lir. S, 
cap. 9, no 2. 

[1] Mevised itatutet of New-York, 

[2] Arrdt du parlement, du 7 mai 1736 , qui condamne 
Ificolas Lef^vre k faire atnende honorable k gctioQX , nu-« 
lite et tm-piedi j fen clidtatio , hi corde an con , k aroir \4 
poio^ drtit c«up^ , itre rompa vif , moorir far It roae \ 



> dnit an lieu de Teiecution revAin d*une che- 
» mise rouge. » 

Cette disposition n*a point ete maintenue par 
notre Code, dont Tart. 502 porte simplement ! 
c Tout coupable d'assassinat sera puni de mort. b 
Cette peine mdme se trouve desormais reserve^ 
pour les cas les plus graves, puisque Tapplica- 
tion des circonstances attenuantes & tons leS 
crimes permet, toutes les fois que quelqu*une 
de ces circonstances est reveiee par les debats, 
de la remplacer par celle des travaux ibrces i 
perpetutte, ou meme k temps. 

sv. 

De rempoif onnemenl. 

L^empoisonnement estun veritable assassinat. 
S*il n'est pas compris dans Tincrimination de 
ce dernier crime, c'est qu'il etait necessaire d*en 
preciser leS caract^res, d'en faire connattre les 
elements ; mais si les moyens d*execution diffe- 
rent, le but est le meme, et lesldeux actions sont 
empreintes d'une egale criminalite. 

L*empoisonnement reveie meme une pervef- 
site peut-etre plus intense, c La trahison que 
» renferme ce crime, dit Muyard de Youglans, 
» et Tespece d'impossibilite qu'il y a de s'en 
D garantir, parce qu il est souvent administre 
» par ceux qui nous approchent de plus pres et 
j» dont on croit avoir moins lieu de se defier, le 
n rend sans contredit des plus graves et des plus 
9 punissables [s]. » La loi romaine le pla^it 
dans Tordre des crimes au-dessus de celui qui 
se commet par le glaive : plus eti hotninem ex- 
tinguere veneno quam occidere gladio [a], et 
cette pensee fut developpee, lors de la redaction 
du Code, par Torateur du corps legislatif : 

n Le projet de la loi, disait-il, assimile jnste- 
n ment ^ Tassassinat le crime d'empoisonne- 
9 ment. Ce dernier est meme plus redoutable 
9 dans ses eflets, puisqu*il enveloppe souvent 
» une famille dans les apprets de mort diriges 
» centre un seul de ses membres. II est plus dan- 
it gereux dans ses moyens, par la mnltiplicite 



jel^ an fen, et ses cendres jet^es an vent. Arr^t da 
36 nov. 1755, qni c<»ndanine Miohel de Reatdn k itte 
rompti vif en place de Grd?e et k maurlr sn^ It rone , le 
eondamne en ontre k 300 lit. ponr dire fait not ^pitapbe 
oii Parrot sera gray^, et en nne somme snffisante ponr dire 
fond^ dans T^glise nn service perp^tnel ponr le repos de 
rkme de la rictime , etc. 

[3j Loii crlm,f p. 186. 

[4] L. 1, C. de Malef. el Mathem, 
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» des corabinaisons ideurtrieres que rhomme a 
» invenlees ou qu*il a derob^es k la nature, par 
» la facility de preparer, de consommer TalteQ- 
2> tat, et de cacher la trace de son auteur. d 

Un grand nombre de legislations, dominies 
par ces observations, ne se sont pas born^es k 
appliquer la peine de mort 4 Tempoisonnement; 
elles en ont aggrave le supplice. Notre ancienne 
jurisprudence avail consider^ la peine de la roue 
com me trop douce pour ce crime; elle ne la 
pronon^ait que rarement [i]. La plupart des ar- 
rets descours de parlement, rendus dans des 
cas d'empoisonnement, condamnaient les cou- 
pables k 6tre brtkles yifs [2]. Le Code de 1791 
voulait que le condamn^ (di conduit au supplice 
vdtu d*une chemise rouge. L'art. 856 du Code 
de Prusse present encore qu'il soit tratne sur 
une claie jusqu'au lieu de Tex^cution. Les lois 
p^nales de Naples ordonnent le transport du con- 
damn^ sur le lieu de Tex^cution, les pieds nus, 
v^tu de noir, et avec un voile sur le visage 
(art. 6 et 552). L'art. 502 du Code p^nal n'a 
point imile ces inutiles cruautes; il porle sim- 
plement : « Tout coupable d'assassinat, de par- 
2> ricide , d' infanticide et d'empoisonnemetit , 
» sera puni de mort. j> Cctte peine ilechit m^me 
et s'abaisse, lorsque le crime pent all^guer quel- 
ques circonstances de nature k temp^rer sa 
gravity. 

Mais quand y a-t-il empoisonnement? quels 
sont les elements de ce crime? Cette question 
difficile n'avait ete r^solue ni par Tart. 5 de 
Tedit de juillet 1682 qui d^finissait Fempoison- 
nement a Faltentat k la vie d'une personne par 
venefice et poison, » ni par Tart. 12 du titre 2 du 
Code de 1791 qui portait avec plus de bri^vete 
encore : « L*homicide commis volontairement 
» par poison sera qualifie de crime d^empoison- 
9 nement. » Ces vagues incriminations avaient 
donn^ lieu a des difficultes sans cesse renaissan- 
tes, et c'est pour les faire cesser que le l^gisla- 
teur s'est eiforc^ de fixer, avec plus de precision, 
dans noire Code, les caract^res de ce crime. 

L'art. 501 est ainsi con^u : a Est qualifie em- 
» poisonnement tout attentat k la vie d'une 
D personne par reffet de substances qui peuvent 
» donner la mort plus ou moins promptement, 
» de quelque maniere que ces substances aient 
i> ^te employes ou administrees , et quelles 
» qu'en aient ete les suites, a 

11 r^olte de cette definition que deux condi- 
tions sont exig6es par la loi pour Texistence du 



[1] r, Tarrdt rendu le 16 jaillet 1676 cootre la dame 
de BrioTilliert. 
[2] ^. les arr^U de sept. 1764 cootre Roy de Valine j 



crime : la premiere, c*est qu*il y ait attentat k la 
vie, c'est-i-dire volenti de porter atteinte k la 
vie d'une personne, suivie de Tex^ution con- 
somm^e ou seulement tentee de ce dessein ; la 
deuxieme, c'est que rattentat ait eu lieu au moyen 
d'une substance capable de donner la mort, 
d'apr^s la maniere et sous la forme qui ont scrvi 
k Tadministrer. Ces deux Elements exigent des 
explications. 

II est Evident, en premier lieu, que Tattentat 
ik la vie suppose la volont6 de tuer, car il ne peut 
y avoir de crime sans qu'il y ait eu volont^ de le 
commeltre. CeUe observation vulgaire n'est point 
inutile ici, car les personnes qui emploient les 
poisons n'en connaissent pas toujours la puis- 
sance, et il serait injuste de leur imputer un 
^v^nement accidentel qu'elles n'avaienl pu pr6- 
voir. Un m^decin administre a un malade, comme 
medicament, une substance v^neneuse k une 
dose tres-forte et hors des regies de son art : si 
la mort est le r6suhat de cette prescription , il 
pourra justemenl etre tax6 d'imp6rilie et d'igno- 
rance; mais il n*y aura pas d'em poison nement, 
car il n'y aura pas eu intention de porter atteinte 
a la vie. Prenons un autre exemple : une femme, 
pour emp^cher son mari de faire un voyage qui 
l^afilige, lui administre une substance qui, dans 
sa pensee, lui doit bccasionner une Idg^re mala- 
die, et qui lui cause la mort; cette femme sera 
coupable sans doute, mais d'un autre crime que 
celui d'empoisonnement, car elle n'avait pas eu 
la volonie d^attenter k la vie de son mari. 

La volonte de donner la mort par le poison 
suppose implicitement la premeditation : car 
Texecution du crime exige des preparatifs et des 
combinaisons qui rev^lent un dessein refiechi. 
Muyart de Vouglans definissait, en consequence, 
rempoisonnement « le crime de ceux qui de 
» propos delihiri attentent k la vie d'autrui par 
» poison. » Les redacteurs du Code ont juge 
inutile de repeter cette condition du crime, parce 
qu'ils pensaient qu'elle en etait inseparable : 
« Le crime d'empoisonnement, porle Texpose 
des motifs, est un veritable assassinat, car il 
suppose necessairement un dessein anterieur. » 
La courde cassation a decide, d'apres ce prin- 
cipe, que la declaration du jury portant que 
Taccuse est coupable d'empoisonnemeni volon- 
taire, sans premeditation, est contradicloire. 
(( Attendu que, s'agissant du crime d*empoi8on- 
nement, la question de premeditation n'etUt pas 
dil etre posee , puisque la loi n*a fait la distinc- 



du 3 mars 1733 cootre Eugeoie Picq ; da 15 ddc. 1733 
cootre Marie Texier s du 7 ect. 17S4 centre Pierre 
Guet, etc. 
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tion relaiiye h la pi^mMiUtion qa'k T^rd des 
homicides simples; que dans Tesp^ce oil les deox 
circonstances de la Toloot^ et de la premedita- 
tion eiaient inseparables par la nature du fait, 
et oii il etait impossible que Taccuse eUt apporte 
de Tarsenic et TeClt m6\6 aux aliments destines 
pour son pere, sans qu*il y eikt premediuiion, 
ces deux r^ponses etablissent une contradiction 
dans la declaration du jury qui Faneantit [i]. » 

Cependant, si Tempoisonnement suppose na- 
torellement la premeditation, cette circonstance 
n*est point de I'essence de ce fait. « II n'est pas 
difficile, dit Rossi, de se representor un empoi- 
sonnement sans premeditation dans Tacte d'un 
domestique qui, gravement provoque par son 
maftre au moment oh il allait lui presenter une 
potion, et trouvant sous sa main la substance 
dont une dose exageree pent causer la mort, jet- 
terait dans la coupe ce qui etait destine k Itre 
pris dans cinq ou six jours [»]. d Get exemple est 
pris, k la verite, dans des faits que le hasard com- 
bine rarement entre eux; il prouve neanmoins 
que la premeditation est la regie generale, elle 
domine le plus souvent Taccusation ; mais Tex- 
ception est possible quoique la loi ne Fait pas 
prevue : elle ne s'est occupee que des faits les 
pins frequents, elle les a generalises, elle en a 
fait la base d'une disposition uniforme dont Tap- 
plication pent consacrer de graves erreurs. Le 
seul moyen que le juge poss^de pour les pallier 
est dans la declaration des circonstances atte- 
nuanles; moyen insuffisant, mais qui permet, 
sinon de proporiionner la peine au deiit reconnu, 
du mojns de Fabaisser. 

Ces premiers points poses, nous allons suivre 
la marche et les progres de Fatten tat en appre- 
ciant a chaque pas la criminalite de Fagent et 
les caracteres de son action. Nous constaterons 
ainsi successivement les actes preparatoires, le 
commencement d'execution et les actes qui con- 
stituent soit la tentative, soit la consommation 
de Fempoisonnement. 

« Celui qui a congu le dessein d*un empoison- 
nement, disait Forateur du corps legislatif, n'est 
pas coupable aux yeux de la loi : la morale Fac- 
cuse et le condamne, la justice ne peut lui de- 
mander compte de sa pensee ; mais si celle-ci se 
manifesto par des faits, la loi s*en saisit, elle les 
caracterise. » Quels sont ces faits qui tombent 
dans le domaine de la loi? II faut nous reporter 
k Farticle 2 de notre Code; il faut distingner 



[1] CaM., S6 Teod. an 14. (Dallox , t. 38, p. S66.) 
[3] TraiU dt droilphuU, t, 3, p. 118. 
[31/6<<l., t.3, p. 501. 
[4]r. notret.l, p.lSe. 



les faits exterieurs et les faits d*execution. 

« Concerter Fempoisonnement d*une personne, 
a dit Rossi, acheter du poison, le confier k Fin- 
dividu charge de Fadministrer, ce n'est encore 
que preparer Fempoisonnement ; il n*y a pas 
encore commencement d*execution [s]. » En effet, 
ces actes ont pour objet de faciliter Faccomplis- 
sement de la pensee criminelle, mais ils prece- 
dent Fexecution memo du crime; ils ne le com- 
mencent pas, ils ne manifestent qu*un projet; 
aucun des actes dont Fensemble constitue le 
crime n'est encore accompli [4]. 

Ce principe est si vrai qu'il a triomphe du 
texte meme de la loi romaine. La loi 3, Dig. ad 
leg. Cornel, de sicariis, poruit ces termes abso- 
lus : Qui venenum necandi hominis causa fece- 
rit, vel vendiderit, vel habuerit^ plectetur, II 
resultait bien de ces termes que le seul fait de 
vente ou d*acbat de poison, accompagne d*une 
resolution criminelle, suffisait pour constituer le 
crime. Cependant les commeniateurs ont lutte 
contre cette interpretation rigoureuse. Menochius 
a propose, apres Baldus, une dictinction fondee 
sur F usage ou le non-usage du poison : Cum iste 
qui ientat veneno necare, venenum emit, sed 
nan propinavit vel impeditus, vel pcenitentia 
ductus, solum puniri debet extra ordinem arbi- 
trio judicis, quoniam is ad actum remotum 
tantum processit [s]. Cette peine extraordinaire 
etait une simple amende. Farinacius reproduit 
cette distinction en Fadoptant [e]. Jousse suit 
Fopinion de ces docteurs : <c II faut cependant 
observer, dit-il, k Fegard de ceux qui preparent 
etappretentoudisposentdu poison pourempoi- 
sonner quelqu*un, ou qui en achetent dans la 
mdme intention, qu'ils ne doivent etre punis de 
la peine de mort que lorsqu'ils reduisent leur 
dessein en acte en faisant quelque chose qui 
puisse tendre a causer la mort [7]. > 

Cette decision a ete appliquee dans un proems 
ceiebre, celui de la femme Levaillant. II resul- 
tait des debats que Faccusee avait forme le des- 
sein d'empoisonner sa belle-mere, qu*elle avait 
gagne k prix d'argent un domestique de celle-ci, 
et que dans un entretien secret avec le domes- 
tique, elle lui avait remis une boite contenant le 
poison dont il devait se servir; puis, que tout k 
coup, soit qu*elle eM entendu quelque bruit 
cause par des temoins que Fon avait apostes , 
soit qu*elle eHi change de resolution, elle s'euit 
ecriee : c Rendez-moi la botte, je renonce k 



[5] De arbitr,jud., casu 360, Dam. 47. 

[8] Qasst. 133, nam. 40. 

[7] Traili de (aJurUp. crim., t. 4, p. 48. 
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tout. 9 Ces faits ont donn£ lieu k de longs d6- 
bats. Ne constituaient-ils que des faits exi6- 
rieurs? £lait-ce an sentiment libre el spontan^ 
qui ayait dict^ la retractation? Celte derni^re 

Juestion, qui gisait toute dans le fait, fut deci- 
de n6gati?ement; mais ie jury d^clara que les 
actes constates aux d^baU ne conslituaient pas 
le commencement d'ex^cution du crime, el que 
Tachat du poison, le salaire donn^ k Tagent, la 
remise m^me du poison h cet agent, ne formaient 
que des pr^paratifs du crime. Cette declaration 
fut suivie de Tacquitlement de Taccus^e [i]. 

Le premier acie d'ex^cution est le melange du 
poison dans les aliments destines k la yictime. 
« Le poison est vers^, a dit encore Rossi, on ya 
n le presenter k la yictime ; nous n^h^sitons pas 
» k aQrmer qu*il j a tentatiye, et qu*elle dure 
D tant que le coupable est encore en ^tat d'em- 
» p^cher la consommation du crime ou qu*un 
» ey^nement quelconque pent la suspendre [t]. » 
En efTet, la tentatiye est le commencement d'ex^- 
cution : or, rex^cution est eyidemment commen- 
e^e quand le poison a 6x6 prepare et jet^ dans 
les aliments qui doiyent seryir k la personne 
qu'on yeut empoisonner; car il ne reste plus, 
pour consommer le crime, que Tusage qui doit 
etre fait de ces aliments; jusqu*^ ce que le poi- 
son soit a?aie, Tagent qui Fa mis k la port^e de 
celui qu'il yeut empoisonner pout, saisi de repen- 
tir, reyenir encore sur ses pas et effacer son crime 
en detruisant Tinstrument. 

Le Code de 4791 contenait k cet ^gard one 
disposition expresse : c Si toutefois, ayant Tern- 
poison nement effectu6 ou ayant que Tempoison- 
uement des aliments et breuyages ait 6l6 d^cou- 
yert, Tempoisonneur arr^tait rex^cution du 
crime, soit en supprimant lesdits aliments ou 
breuyages, soit en eropecbant qu'on en fasse 
usage, Taccuse sera acquitte. > Si cet article n'a 

f»oint 6ii reproduit dans le Code p^nal, c*esl que 
'art. 2 le rendait compl^tement inutile; Texpos^ 
des motifs s'eii exprim6 clairement k ce sujet. 
a Cette disposition, a dit Faure, 6tait n^cessaire 
lorsqu*elle fut adoptee, parce qu*alors il n*exis- 
tait aucune loi centre les tentatiyes de ce crime. 
Mais Tart. 2 du nouyeau Code, qui les pr^voit et 
les definit, annonce assez qu'aucune de ces ten- 
tatiyes ne sera consider^e comme le crime m^me, 
lorsqu*elle aura ^t^ arrdt^e par la yolonte de 
Tauteur, et non par des circoiistances fbrtuites 
et independantes de sa yolont^. » 



Nous appliquerons cette rtgle k an etemple. 
Un indiyidu jette des substances y^neneuses 
dans une fontaine dans laquelle il presume que 
la personne qu'il yeut empoisonner yiendra pui- 
ser. Ce fait constitue ^yidemment une tentatiye 
d*empoisonnement. Le poison est prepare, la 
personne k laquelle il est destine pent k tout 
moment en dtre la yictime. telle paratt 6tre aussi 
la decision d'un arrdt de la cour de cassation 
cite par Camot [sj , et telle etait aussi Topinion 
des anciens auteurs : Invenenant fontem $eupt^ 
teum qui tenentur de homicidio si aliquis ex 
ilia aqua perierit; morte alicujus non secuta, 
non intrat pana ordinaria morti$ [«]. Si done 
Tagent, abjurant sa resolution, yient preyenir la 
personne dont il youlait la mort, ayant qu*elle 
se soit seryie de Teau empoisonnee, le crime qai 
n'etait que prepare s*eyanouit; le repentir etait 
puissant encore, il efface la criminalite de la 
tentatiye. Mais si dans cet interyalle une autre 
personne ayait puise de Teau dans la source et 
ayait succombe aux atteintes du poison, le crime 
se trouyant consomme k son egard, Tagent de- 
yrait supporter les consequences de son action. 

Des que le poison est ayaie, d^s qu*il a ete 
inyolontairement employe ou administre, le 
crime est legalement consomme ; il ne reste, en 
effet, plus rien k faire k Tagent, Taction crimi- 
nelle est accomplie; elle ne changera point de 
liatufe, quelles que soient les suites de Tatten- 
tat. a L*empoison near est toujours presume ayoir 
youlu donner la mort, alors memo que le defaut 
de quantite ou de qualite des substances deietd- 
res, la force du temperament, les secours de 
Tart, ou d'autres circonstances etrangeres aa 
coupable, ont sauye Tobjet de son crime [s]. » 
Ainsi, que par une circonstance quelconque, un 
medicament que Thomme empoisonne devait 
prendre, k la meme heure, k Tinsu de Tempoi- 
sonneur, le poison soit neutralise, le crime n*a 
pas d* effet ; mais il reste le meme aux yeux de la 
loi, comme k ceux de la conscience. Que, dans 
une autre hypothese, Thomme qui, apres ayoir 
mis le poison k la portee de celui qu*il yeut em- 
poisonner et s'etre eioigne, reyienne tout k coup 
sur ses pas, saisi par les remords ou la crainte, 
pour empecher la consommation du crime, et 
trouye que la potion faiale a dej^ porte la mort 
dans les entrailles de la yictime; le mourant 
peut lui pardonner, la justice humaine le con- 
damne [«]. 



[1] Cour d'ass'uet de la Seine du 11 mart 1811. (Sirey, 
1. 11. a, 410.) 

[2] Traitd de droit pined, t. «, p. SOl. 

[3] Cats., 7 Jaiilet 1814, clt^ par Carnot. Comrhent. du 
Cpdn,, tor Tart. 301. 



[4] Farinaciut, quest. 133, num. 12. 
[5] DUcoutv de Monteignal au eorpi l^gislatlf. (Lotri , 
t.30>p. 581.) 
[6] RoMi , TraiUd^ droit pdndt, t. 8, p. 87. 



Digitized by 



Google 



CHAP. XUn. S V. DE L^EHPOISORNEMENT. 



101 



Cependant bI rempoisonnieiir a loi-mtaie pr^ 
Tenu Teffet de son crime, 6i apr^ atoir laisg^ la 
peraonne k la Tie de laquetle il voolait atienter, 
prendre lea alimenta empoisonn^, il lui a admi- 
niatr^ de aon propre mouvement, et saisi par le 
repentir, no antidote qui Ta san?^, sera-t-il 
eoopable dn crime? Monseignat, dans aon rap- 
port an corps l^slatif, s'exprime en ces termes : 
« L'assembl^ consiitnante avait proclam6 dans 
aon Code p^nal la remission de tonte peiili pour 
Fempoisonnenr qui arrSierait on pr^viendrait 
Tolontairement les effets du poison. Les ri^dac- 
teurs dn nonteau projet n*ont pas m^coiina Futi- 
lity de cette disposition, quoiqu'ils ne Taient pas 
^onc^ dans le litre qui nous occupe : elle se 
troupe dans nn article pn&liminaire qui a ii^k 
obtenn Totre sanction (art. % C. P.)... II i§uit 
done inutile de rappeler, dans Tesp^ce de Tem- 
poisonnement, nn principe qui, par sa g^n^ra- 
lit^ s*adapte k tous les crimes; et tontes les fois 
que Tempoisonneur aura Tolontairement et libre- 
ment pr^Tcnu Teffet du poison, la soci^t^ se UM- 
citera de ne Toir ni condamn^ ni Tictime [i], » 

Cette opinion, quoique exprtm^ par un mem- 
bre de la commission de l^islation^ n*est point 
fond^, et d*abord elle repose sur one erreur 
raat^rielle. Le Code p^nal de 4791 ne d^clarait 
nullement que rempoisonnenr, qui aurait arr^t^ 
lui-m^me les effets du poison, ne serait Tobjet 
d*ancane poursuite; il se bornait k prescrire. 
qne : « si aTant rempoisonnement effectu^, ou 
aTant que Tempoisonnement des breuTages ait 
€t6 d^couTert, Tempoisonnenr arrdtait Tex^cu- 
tion du crime « soit en sdpprimant lesdits ali- 
ments 00 breuTages, soit en emp^chant qu*on en 
fasse usage, Taccus^ serait acqnitt^ [a]. » 11 est 
^Tideni , et chaque terme de cet article en est 
une preUTc, que le l^slateur de 4791 n*a touIu 
pr^Toir que le cas oik Tempoisonnement n'est pas 
encore eifectn^ , oik Tattentat n'esi pas encore ac- 
compli, en ou mot, le cas oik lapersonne n'a pas 
encore pris les aliments ou les breuTages empoi- 
aonn^. Jusque-R, ainsi que nous TaTOns d^k 
remarqu^, Taction n^est qu*une simple tentatiTc; 
elle peut 6tre suspendue ou int^rrompue, soit 
par des circonstances fortoiles , soit par la to- 
lont^ de rauteur ; le cbangement de cette Tolont^, 
manifest^ par la suppression des aliments, fait 
done disparattre le crime , et cette circonstance 
ayait dQ, dans le Code de 4794 ^ faire Tobjet 
d*une disposition partieoMre, parce qoe le Code 



[1] napptttt A9 la CMnMithn du e^frpt Hgittutlf. 
(Locr^, t. 30, p. 501 et 562.) 

[SI Art. Id de la pr6ttii«i« iettidtt du tit; t, t* pArtie , 
UdA da S5 teptrO oct. 1791. 



ne contenait pas, eomme celaidei840, one dis- 
position g^n^rale snr la lentatiTe des Crimea. 
Monseignat s*est done tromp^ en citant le Code 
de 4791 , mais son opinion ne pourrait d*ailieun 
6tre adoptee en prince de Tart. S, C. p^n. En 
effet, cet article ne 8*applique qu*4 la tentatiTe 
qui ne s*est manifest^e que par nn commence* 
ment d*ex^cution et dont Teffet a ^t^ manqu^. 
Or, lorsque Tagent a fait prendre le poison k la 
personne qu*il Toulait empoisonner. Taction eat 
enti^rement ei^cot^e, le crime est l^lement 
consomm^; il n*j a plus seulement tentatiTe, 
mais exiicotion complete; le d^istement Tolon- 
taire n*a plus d*effet aux yeux de la loi , car il ne 
saurait plus arr^ter un aete qui se trooTe plei- 
nement accompli. 

Le repentir de Tagent, lesactea auxquels il ae 
lifre poor arracber sa Tictime k la mort, seront 
sans doute des circonstances att^noantes de aon 
crime; mais ce crime est l^lement complet, 
d*apr^s les termes clairs et precis de Tart. 301, 
par TattenUt k la Tie d*ane personne, commis 
en lui administrant Tolontairement des substan- 
ces d61^t^res,quellesqu*en soientles suites. Telle 
est aussi Topinion qui a ^t^ ^miae sur cette ques- 
tion par le professeur Haus [s]. 

II rdsulte des obserTations qui pr^eMent que 
le premier Element du crime d'empoisonnement 
est Tattentat ik la Tie ; que eel attentat consisle 
dans la Tolont^ de donner la mort k une per- 
sonne k Taide do poison, soiTi d*an acte d*ex^ 
cution; que la Tolont^ entratne n^eessairement 
et implicitement la pr^m^itation k raison dea 
pr^paratifs qu*etigeTempoisonnement;qu'il faot 
s^parer aTec soin les actes ext^eurs qoi fer- 
ment les pr^paratifs , et les actes d'ex^cution qoi 
constituent le crime lui-m^me oo la tentatiTe de 
ce crime ; que le premier acie d*ex^cution est le 
melange du poison aoi aliments, et qoe le crime 
est pleinement consomm^ an moment oil le poi- 
son passe dans les entrailles de la Tictime, 
qnelles qu'en soient d*ailleurs les soites. Meos 
arriTons ao deulLidme 41toent do crime. 

Cet ^l^ment , formellement d^fini par la loi , 
est que Tattentat k la tic ait eo lieu par Teffet 
d*une substance capable de donner la mort, c^est- 
ft-dire une substance qoi pouTait donner la 
mort, d*apr^ la manidre dont elle a ^t^ admi- 
flistr^e et dans la forme sous laquelle elle a M 
donn^e. De \k plusieors eons6qoences impor- 
tantes. 



pi] Ohtiw, M^ h prtJetdU CMl ^wMt priHnii mu9 
ehambre* helget , t. 3, p. 194. 
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Une sabstance yen^nease peat ^tre adminis- 
tr^ STec rintention de donner la mort; mais s*il 
est constat^ qae cette substance ii*avaii pas la 
puissance de la donner, cette action pourra, sui- 
vant les effets qu'elle aura produits, consiituer 
an aatre d^lit, mais cessera de former le crime 
d*empoisonnem^t. Cette disposition n*est que 
Tapplication d*une r^le g^n^rale en mati^re 
d'incrimination. II ne suffit pas, en effet, pour 
constituer Tempoisonnement , comme le meurtre 
et Tassassinat, de la volont^ de donner la mort; 
il est n^cessaire qu*un acte materiel d*homicide 
concoure avec cette volenti. Or, si la substance 
administr^ se trouve, m^me k Tinsu de Tagent, 
inoffensive, le fait materiel disparaft, il ne reste 
plus qu*une intention criminelle plus ou moins 
certaine et qui ^appe a Taction de la loi p^- 
nale. Un savant m^ecin. Marc, 8*est done 
tromp^ lorsqa*il a dit : v Pourquoi cette indul- 
gence k r^rd du plus atroce des attentats? L*as- 
sassin dont, par an heureux hasard, le crime 
rencontre un corps interm^diaire qui garanlit la 
viaime, n'en est pas moins puni, tandis que 
Tempoisouneur, tromp^ par son ignorance dans 
le choix des moyens, rentre dans la soci^te sans 
m4me dtre passible de la plus l^g^re afflic- 
tion [f]. » Entre ces deux hypoth^s il n'existe 
aucune analogic : U , le corps du d^lit est con- 
stat^, c*est un crime manqu^ ; ici, ce n*est pas 
mdme un commencement d*exdcution du crime , 
puisque Facte ne pouvait pas nuire. L'analogie 
existerait peut-^tre si Tassassin s'^tait servi d'un 
, pistolet non cbarg^ ou d*un poignard depourvu 
de lame, et alors le fait materiel d'ex6cution dis- 
paraissant aussi, le crime cesserait d*exister. Au 
reste, il est vrai que Tart. 501 laissait comme 
lacune le cas oik la substance , sans dtre capable 
de donner la mort, pouvait toulefois causer 
quelque maladie; mais cette lacune a ^t^ rem- 
plie par le 2* § ajoat^ k Tart. 317 par la loi du 
28 avril i83!2; cette disposition nouvelle, que 
noas examinerons au chapitre des coups et bles- 
sures, confirme d^aillears le principe de Tar ti- 
de 501 , puisque d^ que les substances sent 
seulement nuisibles a la sant^, sans £tre de na- 
ture k donner la mort, Taction m^me commise 
avec Tintention de tuer devient Tobjet d*une in- 
crimination diffi^rente et d'une autre p^nalit^. 

Ainsi, lorsqu*une substance capable de deter- 
miner la mort a ^t^ m61ang^ k une autre sub- 
stance qui a neutralist Teffet du poison , celui 



[1] JnnaUs d'hygihi9 •t de mddeeiru ligaU , juillet 
1830. 

l%] Boargnigoon, JurUp, des court crhn,, tar Tart. 301, 
no 3. — L'trr^t ett k U d«te da 30 nov. 181S ; il « ^t< 



qai a administr^ ceue mixtion , mime avec Tin- 
tention d*attenter k la vie d'une personne, n'est 
coupable ni du crime d*empoisonnement ni de la 
tentative de ce crime. Cette question fut ainsi j ug^ 
par la cour sp^ciale du Tarn , dans une esp^ce oh 
une certaine dose d'acide sulfurique m^lang6e 
avec du vin avait 6i6 offerte par un mari k sa 
femme qui en avait bu. II fut ^tabli que cet acide 
ainsi melang6 avait cess^ d*etre un poison , et 
Tacc«e fut acquitt^. Le minist^re public se 
pourvut en cassation , mais son recours fut re- 

Prenons an autre exemple. Un malfaitear fait 
entrer du verre pil^ dans an mets, dans le but 
d*empoisonner les personnes auxquelles il est 
destine ; mais le verre pile, que la medecine a 
range pendant longtemps parmi les poisons, n'en 
a aucun des caracteres, ainsi que la science Ta 
recemment demontre [s] ; cette substance ne pent 
etre consideree que comme un agent mecani- 
que, dont Taction est d*autant moins nuisible 
qu'il a ete mieux pulverise. Ainsi cette action , 
quelque criminelle qu'elle soit, ne constituera 
pas le crime d*empoisonnement. 

Toutefois cette r^gle regoit certaines limites. 
Elle en re^oit d'abord du hasard m^me des faits. 
Une substance non veneneuse, consideree comme 
veneneuse par le meurtrier, pourrait etre regar- 
dee comme capable de donner la mort, si par 
Teffet du hasard elle a ete incorporee k un vehi- 
cule qui Ta iransformee en une substance vene- 
neuse. On cite Texemple suivant : Un individu 
met de Tantimoine metallique en poudre dans 
du vin : cette substance prise de suite ne serait 
pas nuisible ; mais il ne trouve pas Toccasion de 
(aire prendre immediatement ce melange a la 
personne qu'il veut empoisonner; Tantimoine se 
traosforme pen k pen en une matiere veneneuse : 
il y a des lors crime d*empoisonnement , parce 
que la substance a ete capable de donner la 
mort, au moment oik elle a ete administree. 

II paratt resulter ensaite de la jurisprudence 
de la cour de cassation, que le crime existe dans 
le cas mdme oh la substance, capable par sa 
nature de donner la mort, n*a pas ete adminis- 
tree en quantite suffisante pour la causer. <c II 
suffit, ditBourguignon, qui cite deux arrets dont 
nous n*avons trouve nulle part le texte, il suffit 
que les substances soient mortifires, c*est-4-dire 
de nature k pouvoir donner la mort, en sorle 
qu*il n*est pas necessaire d*interroger le jury sar 



rendu nn teoond arrdt conforme, le 4 €6t. 1814 (allure 
Verazuzii). 

[3] Mideeine UgaU, par DeTergie, t. 1, p. 445, edit, 
de la Soc. Tjp. 
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le point de sayoir si la quantity ^uit suffix 
saple [i]. » Les termes de Tart. 301 se prtie- 
raient difficilement ^ cette rigoureuse ioterpr^ 
talion; ils exigent, en effet, que Tatientat k la 
vie ait ^t^ caus^ par Teffet de substances qui 
peuvent donner la mort; il ne suffit done pas 
que les subsunces administr^s soient d'une na- 
ture mortifire; il faut qu'elles aient par elles- 
m^mes la puissance de donner la mort. Au- 
trement il suffirait d'une dose minim* d*un 
poison, pour constituer la tentatiye du crime 
d*empoisonnement. Au reste, on doit pr^sumer 
que la cour de cassation , si les termes de ses ar- 
rets ont ^t^ exactement interpret^, aura ^t^ in- 
fluence par Vimpunit^ dont Teni poison neur edt 
joui, d^ que la dose du poison edt 6i^ insuffi- 
sante pour donner la mort : cette impunity 
n^existerail plus aujourd'hui, puisque Tart. 317 
supplant au silence de Tart. 301 , pr^voit et 
punit maintenant Tempoisonnement lorsqu'il ne 
cause qu'une simple maladie. 

Une question a ^l^ soulev^ dans la pratique. 
La science a observe qu'une substance adminis- 
tr^e a ir^petiies doses, et dont chaque dose ne 
peut, isoie, causer la mort, pent cependantla 
produire lorsque les prises se r^p^tent pendant 
an certain nombre de jours. Cette sorte d'em- 
poisonnement , d'autant plus dangereux qu'il 
simule les effets et le cours d'une maladie , pent 
donner lieu k quelques diiBcult^s; ces difficult^s 
consistent uniquement dans les moyens de le 
constater lorsque la mort a suivi. Mais si Tem- 
poisonnement a ^t^ d^ouvert avant qu'il ait pu 
la causer, il nous semble que le fait dont il sV 
git pourrait constituer une tentative du crime, 
pourvu qu'il fat consult que Tagent avait le 
dessein de donner la mort, qu'il avait d^ja ad- 
ministr^ plusieurs doses , et qu*une cerlaine 
quantity de ces doses pouvait ^tre mortelle. 

Les substances v^n^neuses qui peuvent don- 
ner la mort n*ont ^te ni ^num^r^s ni determi- 
nees par la loi. Dans le langage l^gal , le poison 
est toute substance qui peut donner la mort plus 
on moins prompiement. La toxicologic a substi- 
tu^ k cette definition trop vague des explications 
qui ne peuvent aider beaucoup la pratique. « Les 
modernes, dit Fod^r^, d^ignent sous le nom de 
poison toute substance qui , prise inl^rieurement 
ou appliqude de quelque mani^re que ce soit sur 
an corps vivant, est capable d'^teindre les fonc- 
tions vitales ou de mettre les parties solides on 
fluides hors d*6tat de continuer la vie [%]. » 

[1] JurUp, d4s coun erhm,, art. 301, no 4. Camm 36 no- 
vembre 181S ei 7 joHlet 1814. 
[S] MddeciM UgaU, 1. 1, p. 444. 
13] lb„ t. 3, p. 9, Mit. de 1836. 



Suivant cet auteur, il faut d^fiuir les poisons, 
des substances reconnues par les m^eciiis comme 
propres k alt^rer et k eteindre , dans le plus 
grand nombre des cas, les fonctions destines k 
entretenir Texercice de la vie, toutes ensemble 
ou s^parement. Orfila a donn^ une autre defini- 
tion : « On doit consid^rer comme poison tout 
corps qui d^truit la sant^ ou an^antit enti^re- 
ment la vie, lorsqu*il est pris int^rieurement, ou 
appliqu^ de quelque mani^re que ce soit sur un 
corps vivant et k petite dose [z\, > Cnfin Devergie 
s*ex prime en ces termes : « On d^igne sous le 
nom de poison toute substance qui , prise k Tin- 
terieur ou appliqu^e k rexl^rieur du corps de 
rbomme, mais k petite dose, est capable d'alt^ 
rer la sant6 ou de d^truire la vie sans agir m6- 
caniquement [4]. » 11 est Evident que ces difi<§- 
rentes definitions , exactes sans doute au point 
de vue scientifique, sont insuffisantes pour sup- 
plier au silence de la loi; d'abord , parce qu'elles 
confondent les substances nuisibles k la sant^ et 
les substances qui peuvent donner la mort; eu- 
suite, parce qu'elles n'indiquent point les signes 
caract^ristiques de ces derni^res substances. II 
eAt ete important surtout d^dtablir entre le poi- 
son et le medicament une limite bien tranch^e. 
c Cela est impossible, dit Devei^ie;*le but qu'on 
se propose est dans bien des cas la seule cbose 
qui distingue ces deux genres d*agents. Un me- 
dicament est une substance qui doit tendre k 
modifier en bien Tetat de maladie; le poison , au 
contraire, modifie en mal ou detruit meme Telat 
de sante. Mais, dans la plupart des cas, ce sont 
les memes substances que Ton emploie , et elles 
ne se distinguent que par la dose k laquelle on 
les adminislre et les circonstances dans lesquelles 
on les emploie [5]. )» La question de savoir si 
telle substance etail de nature k donner la mort 
est done une question de fait qui ne doit jamais 
etre resolue sans que les hommes speciaux, voues 
k retude de cette partie de la science, Taient 
edairee par leur examen. 

Mais, apr^s cet examen , a quels juges appar- 
tient la decision? Nous n'aurions point pose cette 
question , si nous n'avions lu dans Carnot ces 
lignes : <c Ce n'est pas k des jures qu'il peut ap- 
partenir de decider si telle ou telle substance est 
veneneuse ou non. Le seul point qui rentre dans 
leurs attributions estde decider si telles ou telles 
substances ont ete employees ou administrees , 
sauf aux juges du droit k en apprecier le veri- 
table caractere [e]. » 

[4] Mid. UgaU Ihdor, eiprai., 1. 1, p. 444. 

[51/4., t. l,p.445. 

[6] Comm$nL du C,p4n.1 art. 801, obt. no 5. 
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Gette opinion 6rron^^ a diSjk M rifaiie par 
Bourguignon : t Les substances t^n^nenses qui 
peuvent donner la mort, a dit cet auteur, n*^tant 
^num^r^es ni d^termin^es par aucune loi, leur 
caract^re ne peut donner lieu ^ une question de 
droit. Si on renyoyait cette question aux juges 
du droit, ils ne pourraient la r^soudre qu*cn ap- 
pr^ciant les indices resultant de Tinstruction, et 
non les regies du droit ni la loi. Qu*arrive-t-il 
lorsque la quality de la substance est con testae? 
Le minist^re public fait appeler des chimistes 
ou des pharmaciens qui en font au besoin Tana- 
lyse, et qui donnent des ^claircissements , d*apr6s 
lesquels le point de fait doit dtre r6solu comme 
tous les autres, car la malignity de la substance 
employee ne doit dtre consid^r^e que comme un 
point de fait. Si Ton neglige d'appeler des gens 
de Tart, ou si leurs declarations laissent la ques^ 
tion incertaine, le juryri^pond n^gativementfi]. » 
Ces observations sont sans r^plique, et il serait 
inutile d'y rien ajouter. Nous citerons seulement 
un arr^t de la cour de cassation qui les a pleine- 
ment confirmees dans une esp^ce oh la question 
etait exactement la mdme, quoique la pr^Tention 
ne portAt que sur un empoisonnement d*ani* 
maux. Cet arrdt casse un jugement qui avait 
refuse de poser au jury une question relative k 
la nature de la substance : « Attendu que Tac- 
cuse avait fonde sa defense sur ce que la sau- 
mure d*anchois n'etait pas un poison pour les 
moutons; que cette defense presenuit 4 decider 
une question dont la reponse negative aurait 
detruit la prevention du crime d^empoisonne- 
ment; quelle devait etre consequemment pre- 
sentee au jury, qui y aurait repondu d'apr^s les 
lumi^res et la conviction que lui auraient don- 
nees les rapports des experts chimistes , ou leur 
audition aux debals [s]. » 

Mais en appreciant cette question de fait, les 
magistrals et les jures ne doivent pas perdre de 
vue que c*est seulement sur les rapports des 
hommes de Tart quMls peuvent la decider, et que 
les preuves doivent se puiser dans deux ordres 
de faits qui se rapportent k Texistence materielle 
du poison et aux symptdmes morbides qui en 
sont le resullat « Pour aflfirmer qu'il y a eu em- 
poisonnement , a dit Orfila, Ihomme de Tart 
doit demontrer Texistence du poison h Faide 
d*experiences chimiques rigoureuses ou de cer- 
tains caract^res botaniques ou zoologiques. S*il 
ne peut pas y parvenir, et qu*il y ait cependant 
observe des symptdmes et des alterations oi^a- 
niquoft semblables 4 eeux que predttisent les 

[1] Juritp. des court crim., fur Tifti BOl. 
[8] €•«., 17 Jain 1819. (Dtllof , t. SS, p. MtjSircy, 
1811, 1, 123.) 



substances veneneused, il p^ut toblir la proba- 
bilite de I'empoisonnement [s], » Devergie a fait 
remarquer toutefoisque ce principe general ainsi 
isoie peut avoir quelques inconvenients; qu*il 
tend k faire regarder coibme secondaires les 
symptdmes et les alterations paihologiques qui 
accompagnent Tintroduclion de la substance 
veneneuse, et k considerer I'empoisonnement 
comme suffisamment prouve lorsqu*une mati^re 
veuen^se aurait ete trouvee dans Testomac, 
tandis qu*elle aurait pu y etre introduite apr^s 
la mort. <c La demonstration de Texistence d^un 
poison , dit Devergie , ne prouve Tempoisonne- 
ment qu*autant que Tindividu que Ton suppose 
empoisonne a ofTert les symptdmes iit les altera- 
tions morbides qui sont aussi necessaires k Taf- 
firmation de Fempoisonnement que le poison 
lui-meme [*]. • Ces observations signalent avec 
clarte les preuves qui doivent eire exigees en 
cette matiere , et les perils qui pourraient nattre 
de leur omission. C*est surtout dans les cas 
d'empoisonnement que les magistrats doivent 
reunir k Teiude de la loi I'etude de la medecine 
judiciaire, car les medecins sont experts et ne 
sont pas juges , et leurs rapports doivent etre 

verifies et juges. 

Nous nous resumons. Nous avons dit que le 
crime d*empoisonnement se compose de deux 
elements distincts : Tun, Tattentat k la vie par 
le poison; Fautre, Femploi d'tine substance qui 
peut donner la mort. L'attentat suppose la vo- 
lonte de tuer et la premeditation; mais ce n'est 
pas assez que le poison ait ete prepare, qu*il ait 
ete jete dans les aliments de la victime designee, 
que celle-ci Fait meme avaie; il it'y a point de 
crime encore si cette substance n'est un veritable 
poison , si le mode de Tadministrer et les ali- 
ments qui Font accompagne ont absorbe sesqua- 
lites malfaisantes, si dans les circonstances oft 
elle a ete presentee elle he pouvait produire la 
mort. Telles sont les deux conditions essentielles 
k Fexistence du crime : volonte de donner la 
mort k Faide d'une substance veneneuse, et 
puissance suffisante dans cette substance pour 
produire un tel effet. 

II nous reste, sur cette matiire, k parler des 
cas oft Fagent administre volontairement des 
substances qui, sans etre de nature k donner la 
mort, sont nnisibles k la sante et occasionnent 
des maladies; cet acte, prevu par le 2^ § de Far- 
ticle 517, C. P., fera Fobjet du 2* $ de notre cha- 
pitre 45. 



[3] Mideclne UgaU, \oe. cit. 
t4]T.l,p.447. 
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I VI. 
J>0$ TpHutm «| icUi de batbarie. 

V^fU S05 dq Code p^iial assimile a« ctibm 
d'assassinat un criiae q«i en diff^re 8oit par k 
bot qa'il 86 pr^poaa, s^it par Facte mal^iei 
m^me qui le conaiilae, Ge( anicle esl aioai 
co0^Q } « S^roiil ponia comme eoupablea d*aa- 
aasaioal, loua laalfaiteiira, qoelle que soit leor 
d^ominalion , qui pour rex^uiioa de tears 
frimee emploient dee tortures ou eoaamettent des 
aeies de barbarie, » 

Pour eonpreiidre le aeua et la port^ de eat 
aiticle, U iaut remoDter k aa source; Texpos^ 
des motifs s^exprimait aiuai : « Le Code asaiaiile 
aux assassins et puuit eomnie tela tons malfai* 
tents, qttelle que soit leur d^namiaatioB, qui 
pour Tex^tion de levrscrioiea emploient des 
tortures on commettent des aetes de barbarie. 
Ces individua, k qui les mojens les plus horri- 
bles ne eoOlent riea pourvo qu*ils arrWent i 
leurs fins et qu*ils portent la terreur et la d^ae- 
ktioQ partout oik ils existent, ne peuvent 6tre 
letenus que par la crainte du dernier a«ipplice. » 
Honseignat ajoutait: « Cette disposition rap- 
pellera k q«dq«es habitants de nos proTinces, 
nagu^re d^rast^s, ces battdes fi^reces, horrible- 
rnent connues sous le nom de chauffeurs et f[ar- 
rotteurs, noas affreux mais heureuseinent rel^ 
gute dans les annates de nos guecres civiles [«]. » 
Atnsi eet article fut ins^r6 peur atteindre les 
briganda qui d^solakAt encera, a« iMment de 
la preoiiire tMactioB i% Cede, plusieurs patties 
de la FiaBce. Le prq|et de oe Cttle portait Bk6m% 
textueUement : « Saroat punia comme eoupablea 
d'asaassinat les g0rr»iimr$, Uschonffmn^eiiak' 
ties malfaU$wr$, etc. » 

Le bat du Ugialateur, k ddit special qu*il 
Teubit atteiHdre, servenl k expliquer les ternacs 
trap Ta^es de cette incriminatioo. Trots eondi-* 
tions doireat coneoarir pour fbrmer le criae : il 
fMt que des tortures aieut M emplojF^es on des 
aeles de barbarie commts, U. fout, en secead 
Uea, qne cea aclea aient ^t^ commis paur des mtd" 
fyteurs; il faat enfin quails Taieat M poor rex6- 
eatioB de leurs eriaaes. 

Les tortoffes et les aetes de barbarie b*ooI 
paint 4iU d^finis par la loi ; el la eour de eassa« 
lian a di decider que rappr^eiatioB de ces actea 
est abandonn^e k la conscience des jur^ et qu'ii 



[1] Loci^ , LdgitL eiuiU, mr Tart. 803. 
[S] C«M., 9 fev. 1816. (Dalloi, 1807, 340 ; SiMy, 1830, 
t,47S,Mit.dalt8oe.Tyf*) 



n'esi pas n4eeasalre qu*ils soieal spteifl^a dans 
leur ditclaration [%]. Le caract^re de ces crimes, 
les elements qui les ferment, sent done comply 
tement livrte 4 Tarbitraire; les magistrats qui 
pour8ui?ent et les jur^ qui appr^ient peuirent 
se determiner par les raotife les plus capricieux 
pour appr^ier si tel fait est nn acte de torture, 
tel autre un acte de barbarie. Toutefois, si le 1^ 
gislateur a*a point d^ni le crime qu'il punissail, 
il en a donn^ ua exemple; il a d^clari qu*il wu« 
lait pr^voir les eruaui^commises par les bandes 
de brigands dans les guerres civiles; le juge doit 
done conaerver eet exemple sous ses yeux; et, 
sans pr6tendre y restreiadre ^roitement les 
termes de la loi, il doit du moias ne les appli- 
quer qvCk des aetes analogues et qui peuvent 
reatrer dans la m^me classe. II faut remarquer 
encore que ces aetes de tortures et de barbarie 
ne peuvent r^ulter que des faita mat^ieU; car 
Tart. 303 mentiooae positivement des aetes, et 
d'ailleurs le seas de Tarticle riadique suffisaoa- 
meat. 

II est n^cessaire ensaite , et c*esl la deoxi^e 
condition de rincriminalion, que ces aetes aieat 
ei6 commis par des malfaiteurs. Que faut-il en- 
tendre par ce mot? Nous ne pensons point qu*en 
donnant cette qualification aux coupables, la 
loi ait sappos^ la perpiiiatioa d'aatres mdhits, 
et n'ait voulu frapper que eeux que des condam- 
nations pr^c^entes auraient dej4 fl^lris. La qua- 
lit^ de malbiteur, dans cette hypolbtee aussi 
biea quedaas ceile de TarU 265 [s], doit se piu- 
ser dans les seules circoastances de Tassocia* 
tion, dans ses coaditions et dans son but; oa 
devaeat aaalfaileur par cela seal qa'oa se r^nH 
pour commettre des m^faita, qu*oa lait partie 
d*une bande qui a commis des aetes de barbarie 
et eMploy^ des tortures. 

La loA exige eafia que ces aetes aieat ^td oooh 
mis par les malfaiteurs pawr V$x4<mUou 4^ 
Umr$ crimes. Ces expressions d^voileat teiMe la 
pr^occupatioB du l^islateur; il est visible qq'il 
avait aoue lea yeux, ea ^crivant eet article, una 
baade de maUhiteurs mettant k profit les trou- 
bles da pays pour se livrer au pillage et aux d^ 
vastatioas, et torturant les malheureax qu'elle 
surprenait poor leur arracher de Tor ou des 
aroies, poor les punir de les avoir d^noac^ 
pour en obtenir des renseignemeuts n^cessaires 
k leur stkret^. C*est en vue de ces crimes qui fai- 
saient le but de la r^uaioo, que la peine de raort 
a ^t^ portte centre des aetes qui a*etaieat qu^ua 



[3] v. fuprd t p. 8. 
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moyen d'ex^cution. II suit de \k qu*il n^est point 
n^cessaire que les malfaiteurs aient eu le des- 
sein de tuer la personne qu*ils ont soumise a des 
tortures : Tart. 505 ne suppose ni la perpetra- 
tion d*un meurtre, ni la tentative de ce crime; 
mais il faut que les actes de barbarie ou de tor- 
ture aient et^ commis pour ei6cuter d'autres 
crimes, et com me moyens d'ex^cution de ces 
crimes; c'est cette condition qui les d^tache de 
la classe des blessures et mutilations dans la- 
quelle ils seraient enlr^s, et qui, dans une Tue 
de siiret^ publique, les a fait assimiler k Tassas- 
sinat lui-m^me, afin de les rendre passibles de 
la plus forte des peines. 

Tels sonl les caracteres du crime pr^vu par 
Tart. 505. 11 eiit et^ peut-^tre digne du legisla- 
teur de faire disparattre, en 1852, une incrimi- 
nation dangereuse parce qu'elle n*est pas d^finie, 
inutile puisqu'elle est reslee k pen pr^s inap- 
pliqu^e, et de restituer aux peines g^n^rales 
pontes par le Code, suivant la gravity des bles- 
sures et des mauvais traitements , la repression 
des actes qui sont Tobjet de cette disposition 
exceptionnelle. 

§VII. 

Du meurtre pric6de ou suivi d*un crime 
ou d*un delii. 

Nous avons vu , dans les premieres sections 
de ce chapitre, que le meurtre excluttoute pre- 
meditation; que, lorsqu'il est accompagnd de 
cette circonstance aggravante, il constitue le 
crime d'assassinat; et qued^s lors, pour etablir 
une juste proportion dans la repression des 
crimes, le meurtre n'a dd etre frappe que d'une 
peine inferieure a Tassassinat. Tel est le prin- 
cipe de Tart. 504, qui porle en general, dans 
son deuxieme paragraphe, que le coupable de 
meurtre sera puni des travaux forces k perpe- 
tuite. Mais ce principe re^oit plusieurs excep- 
tions. Nous avons dej^ fait remarquer que les 
cas de parricide et d^infanticide, le meurtre sim- 
ple, s'aggravant de la qualite du coupable et de 
la faiblesse de la victime, sont punis de mort. 
L*art. 504 ajonlc k ces premiers cas deux nou- 
velles derogations qui vont faire Tobjet de noire 
examen. 

La loi du 28 avril 1852 a modifie Tart. 504. 
JL'art. 14 du tit. 2 du Code de 1791 qualifiait as- 
sassinat el punissait de mort l' homicide qui 
avait precidi, accompagn^ ou suivi dautres 
crimes, tels que ceux de vol, d offense d la loi, 
de sedition et tous autres, Le Code penal adopta, 
mais en la precisant, cette disposition : la peine 
de mort fut appliquee lorsque le meurtre avait 



pricidi, accompagni ou suivi un autre crime ou 
dilit. « Cet article, disait le garde des sceaux 
dans Texpose des motifs de la loi de 1852, k 
cause de la trop grande portee de ses disposi- 
tions, a ete Tobjet de beaucoup de critiques; 
nous proposons de le modifier. » L*article da 
projet du gouvernement etait ainsi con^u : <( Le 
meurtre comportera la peine de mort lorsqu'il 
aura eu pour objet, soit de preparer, faciliter ou 
executor un autre crime ou deiit qui Faura pre- 
cede , accompagne ou suivi , soit de favoriser la 
fuite ou d'assurer de toute autre mani^re Tim- 
punite des auteurs ou complices dudit crime ou 
delit. » La cbambre des deputes se borna k re- 
trancher dans cet article le motpriparer. Ainsi, 
au systeme du Code qui n'exigeait que la con- 
comitance ou la simultaneite des deux fails, le 
projet substituait le systeme de la correlation ; 
il voulait que les deux actes fussent unis, non- 
seulement par un rapport de temps, mais par un 
rapport de causalite [i]. 

Cette proposition rencontra des objections a 
la chambre des pairs : a Celte idee, dit le rap- 
porteur, est eminemment juste, morale et philo- 
sophique. On comprend bien qu*un crime ou nn 
del it ne puissent aggraver le meurtre que quand 
ils ont eu pour butde le preparer et de le facili- 
ter, ou d'en faire disparattre les preuves; mais vo- 
ire commission a craint que ces rapports presque 
impossibles k saisir ne se presenlassent pas avec 
la neltete desirable k Tesprit des jures, et elle a 
substitueararticle du projet une disposition plus 
simple qui ne donnerait lieu 4 aucune equivoque. 
Le meurtre precede, accompagne ou suivi d'un 
crime, serai t puni de mort. Par 1^ est ecartee 
rhypothese de la simultaneite d'un deiit, et il 
ne reste plus que la concomitance d*an crime et 
d'un meurtre. Le principe de voire commission, 
dans Tarticle qu'elle vous propose, est autre que 
le principe du gouvernement, mais il n'est pas 
moins juste, el il rend la loi d'une plus facile 
application. » Voici la redaction que la commis- 
sion proposait : v Le meurtre emporlera la peine 
de mort, lorsqu'il aura precede, accompagne ou 
suivi un autre crime. » II y avait done deux sys- 
temes difrerents : celui du gouvernement qui fai- 
sait resulter la peine de mort de la correlation 
du meurtre avec un fait criminel, que ce fait fdt 
un crime ou un deiit; celui de la commission de 
la chambre des pairs qui faisait resulter la m^me 
peine de la simultaneite du meurtre avec un 
autre crime. 

Or, dans la discussion, ces deux systemes, 
quelques instants balances et mis en parallele , 



[1] C. pin, progresiift p. %1Z, 
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farent, par forme de conciliation, adopts Tun 
et Tautre et r^unis dans Tart. 304. Ce double 
projet ^proava n^nmoins quelque resistance 
quand il reyint k la chambre des deputes ; voici 
les termes du rapport : a A la simple concomi- 
tance qae le Code p^nal exige entre le meurtre 
on le crime ou d^lit, pour prononcer la peine de 
mort, vous aviez substitu^ uncT^ri table correla- 
tion, Yous aviez Yoalu que les deuxactes fussent 
nnis, non pas par un rapport de temps, mais 
encore par un rapport de causality. La cbambre 
des pairs n*a adopts ce syst^me qu'en partie : en 
ce qui conceme le d^lit , elle a conserve voire 
redaction, et exige la correlation avec le meurlre; 
en ce qui conceme le crime, elle a maintenu le 
texte dn Code et s*est contentee de la concomi- 
tance. C'est dej4 une attenuation considerable dn 
Code, mais ce qui a ete conserve de sa rigueur 
a paru susceptible d*objections assez sericnses. 
On a demande d*abord si , punir de mort la reu- 
nion de deux faits qni n*ont aucun rapport neces- 
saire, et qui separement ne sont pas frappes de 
cette peine , ce n'etait pas creer, centre tous les 
principes du droit criminel, un crime constructif, 
II a ete repondu que Faggravation de peine pour 
un crime resultant d'un autre crime, auquel au- 
cun lien ne rattacbe le premier, n*ayait rien de 
Gontraire aux principes, et que les peines les plus 
sev^res de la recidive n^avaient pas d'autres ion- 
dements. Quoi done! le meurtrier qni couronne 
le meurtre par le brigandage ou par le viol, 
n*e6t-il pas plus coupable que celui dont la fu- 
reor a ete allumee par un desir de vengeance et 
s eleint apres Favoir obtenue?... Ces raisons ont 
paru justifier le fond memo de la disposition ; 
mais on a objecte que la redaction si vague , si 
pen comprehensible, qui ne donne 4 la connais- 
sance du crime et du meurtre aucune limite, ni 
de temps, ni de lieu, pouvait prater aux plus 
daugereuses interpretations. 11 a ete repondu que 
le sens de cette disposition avait ete depuis long- 
temps fixe par la jurisprudence, qu'elle ne s'ap- 
pliqne qu*^ des actes commis presque simulta- 
nement, et, comme disent les jurisconsultes , 
in eodem iraetu temporU, M. le garde des sceaux 
8*est rendu dans le sein de la commission , et a 
declare de la maniere la plus positive que tel 
etait le sens de Farticle du Code penal que Fa- 
mendement de la cbambre des pairs avait reta- 
bli [i]. 9 

Des lors Fart. 304 est ainsi congu : « Le meur- 
tre emportera la peine de mort lorsqu'il aura 
precede, accompagne ou suivi un autre crime; 
le meurtre emportera egalement la peine de 



[1] C. p4n. progretsif, p.' 271. 



mort, lorsqu*il aura eu pour objet soit de pre- 
parer, faciliter ou executer un dilit, soit de 
favoriser la fuite ou d'assurer Fimpuniie. » 

II nous serait difficile de donner notre assen- 
timent , en nous pla^ant au point de vue theori- 
que , k la deuxieme disposition de cet article. 

On doit remarquer que dans celle-ci le meur- 
tre qui aura pour objet de preparer, faciliter ou 
executor un deiit, sera presque necessairement 
premedite, et que des lors ce crime serait puni 
de mort lors meme que cette disposition excep- 
tionnelle n'eHii pas existe. Si Fon n*admet pas la 
premeditation, il est plus difficile encore de con- 
cevoir que le meurtre, par Faccession d'un simple 
del it, puisse devenir passible d*une peine reser- 
vee a Fassassinat. La loi suppose, k la verite, un 
rapport de culpabilite entre le meurtre et le 
deiit; ils sont le but ou la consequence Fun de 
Fauire, ils se confondent dans une meme action. 
Toutefois il ne suit pas de \k que le deiit doive 
necessairement etre considere comme une circon* 
stance aggravante du meurtre. Le meurtre ne 
peut etre aggrave que par des circonstances pui- 
sees dans sa nature et qui le modifient. Or le 
deiit, quoique lie au meurtre par le but commnn 
oil ils tendent Fun et Fauire, est un acte qui a 
sa criminalite propre et qui ne peut rien changer 
k la nature du meurtre, puisqu'il n*est pas Fun 
de ses elements. Le meurtre reste done avec son 
caractere distinctif; Faccession du deiit aggrave 
peut-etre la criminalite de Fagent, mais non de 
Facte principal qui reste le meme. L'agent de- 
vient responsable rigoureusement, non-seulement 
du meurtre, mais de la somme de criminalite 
empreinte dans le deiit. Cette responsabiliie 
qui, abstraction faite du meurtre, ne motiverait 
qu*une peine correctionnelle , doit-elle faire en- 
courir la peine de mort au fait qui , degage de ce 
deiit, ne la meritait pas? Cette criminalite se- 
condaire suffit-elle pour combler Fespace im* 
mense qui separe la peine perpetuelle et la peine 
de mort? Prenons un exemple : supposons que, 
surpris dans un flagrant deiit de cbasse ou de 
vol , Fagent , dans une premiere emotion et pour 
se derober a la poursuite qui le menace, edt tue 
le garde ou le proprietaire qui Fa surpris : la 
loi prononce la peine de mort, par quel motif? 
uniquement parce que Fagent voulait se procurer 
Fimpunite d'nn deiit. Supposons maintenant que 
surpris par le garde ou le proprietaire, il ait re- 
connu en lui un ennemi personnel, et qu*il Fait 
tue , non plus pour assurer sa fuite , mais par 
haine et par vengeance ; la loi ne prononce plus 
que la peine des travaux forces, car la correlation 
cesse entre le crime et le deiit. Or, la difference 
de criminalite dans ces deux hypotheses justifie- 
t-elle la difference des peines? N'est-il pas evident 
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qoe si le eoneours du d^lit, dans la premiere , 
determine le bat et riotention du meurtrier, il 
ne modifie nullemeot la nature du meurtre lui* 
m^me? El dans tous les cas, comment des d^its 
si diff^rents moralement Fun de Tautre, pour- 
raient-ils avoir le m^me effet? 

Reprenons maintenant i'explication de la loi. 
La premiere cause d'aggravation du meurlre est 
la simuUanHU d'un autre crime. Le crime est 
concomitant du meurtre lorsqu*il Ta pr^c^6, 
accompagn^ ou suifi, c*est-^-dire lorsque les 
deux crimes ont ei6 commis dans le m^me trait 
de temps, in eodem tractu temporU, S'ils avaient 
et^ commis k quelque intervalle, les deux actes 
isol^, ind^pendants Tun de Tautre, n'auraient 
plus ce caract^re de simultaneity, qui, aux yeux 
du l^gislateur, en augmente la criminality. Ce 
pioint a 6i& formeliement reconnu par la discus- 
sion qui a 6U analys^e plus haut. 

Ainsi la cour de cassation a prononc^ Tanno- 
lation de larr^t d'une cour d*assises qui avait 
prononc^ la peine de mort sur une declaration 
du jury porunt : i** que Taccos^ s'^tait rendu 
coupable d'avoir commis, tel jour, une tenta- 
tiTe de meurtre sur les habitants d*une m6lairie; 
2* qu il s*etait rendu coupble, le mime jour, 
d'une tentative de vol dans la m^me metairie. 
Les motifs de cetle annulation sent : c Que s'il 
Ji r^sulte de la d^laration du jury qu*une tenta- 
» tive du crime de vol a ^t^ commise par le con- 
ji damn6, le jour et dans le lieu oii il s*cst rendu 
ji coupable d'une tentative de meurtre, il ne s*en- 
9 suit pas n^ssairement que ces deux crimes 
,)» aient concoeru Tun avec Tautre [i]. » 

Gependant il n*est pas n^cessaire , pour que 
la peine de mort soit appliqa^e, qu'il y ait cor- 
relation entre le meurtre et le second crime, 
c Votre commission, disait le rapporteur de la 
B chambre des pairs, a craint que ces rapports, 
» presque impossibles 4 saisir, ne se pr^sentas- 
» sent pas avec la nettete desirable 4 I'esprit des 
9 jur^s; elle a substitu^ a Tarticle du projet une 
» disposition plus simple qui ne donnerait lieu 
> a aucune Equivoque. Le meurtre precede, ac- 
B oompagne on suivi d'un crime serait puni de 
» mort. » 11 suffit qu*il y ait concours de deux 
crimes, quoique ces deux crimes n'aient point 
de rapports Tun avec Tautre, ou quoique cette 
relation ne soit point ^tablie; mais il faut que 
ce concours soit simuUane. Cette question de la 
simultaneity des faits, toute du ressort du jury, 
pr^sente des difficultes qui ne peuvent trouver 



[1] CtM., 9 juiltet 1S18. (DaHox, t. 38, p. 850.) 
[SJCati., 83 j«nf« 1818. (Rapport^ par Camot, rar 
Ptet.801.) 



de solution que dans Tappreciation des circon- 
stances. Mais, en general, les deux crimes ne 
doivent etre consideres comme simultanes que 
lorsqu'ils sent Texecution d*un m^me projet, la 
suite d*une m^me action , et qu*ils sent commis 
dans le m^me temps et dans le m^me lieu. 

Toutefois les deux crimes ne doivent pas se 
confondre Tun dans Tautre, ils doivent dire in- 
dependants et distincts. Ainsi la cour de cassa- 
tion a juge avec raison que la peine de mort ne 
doit pas etre appliquee a Tindividu accuse d'a- 
voir commis un meurtre par t}to(«nce<, abui d'au- 
toriii et de pouvoir : <c Attend u que les violences 
» et Tabus de pouvoir se rattachaient naturelle- 
» ment au meurtre, et ne constituaient avec lui 
» qu*un seul et meme crime [s]. b Mais la meme 
cour a juge, par un autre arret, qu*un individu 
qui commet, dans une meme rixe, un homicide 
volonuire, accompagne de la tenUtive d'un autre 
homicide, est passible de la peine capitale aux 
termes du § 1*' de Tart. 304 [s]. Si cette solution 
est une stricte consequence de ces termes , elle 
en accuserait la rigueur, car la culpabilite de 
rhomme qui dans une rixe blesse deux de ses 
adversaires, n*e8t pas plus grande que s'il n'en 
avait atteint qu*un seul; ce ne sent meme pas 
deux actes distincts, c*est la meme action. 11 
semble que la loi, en exigeant, pour constituer 
Faggravation , la concomitance d'un autre crime, 
a entendu un crime d'une autre nature; deux 
crimes commis a la fois et de diverses natures 
peuvent deceler dans leur auteur une perversite 
plus profonde, tandis que le meme crime commis 
plus d'une fois ne reveie qu'une meme passion , 
un meme principe dirigeant une meme sorte 
d^immoralite. 

11 ne suffit pas, du reste, pour autoriser Tap- 
plication de la peine de mort , qu*il soit declare 
par le jury que le meurtre a ete accompagne d'on 
autre crime; il faet que la declaration consute 
et precise les caracteres de ce second crime, et 
qu'il soit qualifie tel par la loi. Le jury, en effet, 
ne pent, par sa seule declaration, impriraer le 
caractere de crime 4 un fait qui, d^apres les cir- 
constances du proces, ne constitueraitqu'un de- 
lit, ou ne serait meme passible d'aucune peine k 
Tegard de Taccuse. La jurisprudence nous four- 
nil un exerople pour appuyer cette regie. La cour 
d'assises de TAube avait prononce la peine de 
mort sur une declaration du jury portant que 
Taccuse s'euit rendu coupable : 1** d'un homi- 
cide volontaire ; 2* du receie du cadavre de la 



[3] Cau., l«r «Yril 1813. (Rapporte par Bourguignon , 
art. 304.) 
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vielime. Cet arrit a d6 £tre cass^ : t Attendu 
que da rapprochement des deux dispositions de 
]*art. 559, C. p^n. , il suit ^videmment que le 
d^lit correctiennel ddterroin^ dans la premiere 
disposition ne pent ^ire conslita6 que par le fait 
de celui qui n*a pas particip^ au crime de meurire; 
qu'^ r^rd de celui-ci, ce fait, qui n*est que la 
suite du meurtre , ne peut jamais prendre le ca- 
ract^re d'un d^lit qui soit distinct du crime; que 
celui qui rec^le ou cache le cadavre d*une per- 
sonne bomicid^e commet une esp^e de com- 
plicity de meurtre;... qu*on ne peut pas ^tre 
coupable et puni tout k la fois comme auteur et 
oomme complice; que Tauteur d'un meurtre ne 
peut cons^quemment rentrer dans Tapplication 
de Tart. 304, et dtre puni de mort parce que, 
pour souslraire son crime aux recherches de la 
justice, il aura cach^ le cadavre de la personne 
qu*il avait homicid^e [i]. )» 

Le 2* § de i*art. 304 est, ainsi que nous Tavons 
remarqu^, une disposition nouvelle. Elle remplit 
k pen pres la lacune laiss^e par la radiation du 
mot dilit dans le premier paragraphe, de sorte 
que la disposition de Tart. 304 n*a ^prouvd en 
r^1it4 qu*une faible alteration des deux modifi- 
cations dont elle a ^t^ Fobjet. Toutefois il ne 
sufiit plus, lorsque le fait accessoire au meurtre 
n*est qu*un simple delit, que ce fait soit commis 
dans le m^me temps que le meurtre pour en de- 
venir une circonslance aggravante; il ne suffit 
m^me plus que ces deux actes soient connexes 
et soient nes d'une m^me cause; le concours du 
del it ne devient un element d*a^ravation qu*au- 
tant qu'il y a relation de cause et d'efTet entre le 
deiit et le meurire, c'est-^dire, suivant les 
termes de la loi, qu*autant que le meurtre a eu 
pour objet soit de preparer, faciliter ou ex^cuter 
un deiit, soit de favoriser la foite et d'assurer 
rimpnnite aux auteurs de ce d^lit. Ainsi Ton ne 
pourrait plus juger, comme avant la r^forme de 
k loi penale, que Tart. 304 est applicable au cas 
ot le meurtre a ^t^ commis avec un stylet [»], car 
le port de Tarme prohib^e est un moyen et non 
un but ; le meurtre n*a pas ^t^ commis pour fa- 
ciliter ou ex^cuter ce d61it. On ne pourrait plus 
juger non plus que Thomicide yolontaire d'un 
gai*de forestier, lorsque Tagentsetrouvait en fla- 
grant deiit de chasse, constitue un cas d'appli- 
calion [s\, pourru d'ailleurs que le meurtre n ait 
pas ete commis pour assurer la fuite et Timpu- 
Dite du deiinquant. Mais il faudrait juger , au 



[1] Cass., 91 sept. 1815. (Dalloi, t. 6, S87,- Sirey, 1816, 
1,8.) 

[2] Cass., 8 ftoikt 1817. (Dalloz, t. 88, p. S49 ; Sirey, 
1818, 1,79^ 

CaAQTlAV, T. ni* — £d. fRAH^. T. T. 



contraire, que le meurtre commis pour parvenir 
k Tex^cution d'un vol, ou pour assurer Timpu- 
nite de ce vol en faisant disparaiire le t4moin, 
rentrerait dans les termes de cette disposition , 
parce qu'un rapport de cause et d'effet lie ces 
deux actes. 

La cour de cassation a jug^, par un arr^t re- 
cent, que la soustraction qui a suivi le meurtre 
peut etre consider^e comme une circonstance 
aggravante, dans le cas m^me oik elle a ^i^ com- 
mise par un gendre au prejudice de son beau- 
p^re [4]. Comme la solution de cette question 
grave est tout enti^re dans Tappr^ciation du 
caract^re de la soustraction commise entre pa- 
rents, nous croyons devoir en ajoumer Texa- 
men k notre chapitre sur les caract^res g^n^raux 
du vol. 

La correlation qui unit le meurtre et le deiit 
constituant par elle-meme la circonstance aggra- 
vante du meurtre, il est indispensable que le 
jury s*explique formellement k cet egard. Cette 
r^gle, dej^ reconnue par la jurisprudence, avant 
les modifications survenues dans ]a..loi penale, 
ne peut plus aujourd'hui etre Tobjet d'aucun 
doute. La cour de cassation la proclamait dans 
un arret du 48 avril 4846 rendu dans Tespece 
suivante : la question posee au jury avait ete 
celle-ci : L*accuse est-il coupable d'avoir, au 
moment memo de la tentative de vol , homicide 
volontairement telle personne? Le jury, apr^s 
avoir declare la tentative de vol constante , se 
borna k repondre : Oui , Taccuse est coupable 
d*homicide volontaire. La courd'assises appliqua 
la peine de mort, mais Tarret fut casse : « At- 
tendu qu'il n*y a devant les cours d*assises de 
faits constants que ceux qui sont le resultat ne- 
cessaire de la declaration d'un jury legal; qu*en 
repondant a la question qui concernait le meur- 
tre, le jury avait garde un silence absolu sur 
celle qui avait pour objet de savoir si ce crime 
avait eie commis en meme temps que la tentative 
de vol; qn'k quelque cause que Ton attribudt le 
silence du jury sur cet objet, il en resultait tou- 
jours que le rapport entre le meurtre et la tenta- 
tive de vol restait absolument inconnu; qu*on 
ignorait s'ils avaient eie commis ensemble ou a 
de longs intervalles, si c'elaient deux faits isoies, 
etrangers Tun a Tautre, ou si, au contraire, ils 
avaient entre eux cetle liaison qui en augmente 
la gravite, au point d'en soumettre leur auteur 
k la plus grande peine [5]. » 



[5] Cass., 31 mars 1833. (Sirey, 1893, 1, 358.) 
[4] Cass., 31 (Mc. 1837. (Sirey, 1858, 1, 347.) 
[5] Cats., 18 avril 1816. (Dallox, t. 37, p. 141.) 
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Nous terminons ici un chapitre dans lequel 
nous avons dfi d^velopper avec quelque ^tendue 
la mali^re qui concerne le plus grave des crimes, 
rboinicide. Nous avons d'abord expliqu6 les ^1^- 
ments du meurtre; nous avons ensuile examine 
les causes qui peuvent Taggraver: ces causes sont 
puisnes soit dans la qualit^, soit dans la faiblesse 
de la viclinie , soil dans la circonstance de la 
premeditation , soit enfin dans les circonstances 
les plus atroces du crime , et dans la concomi- 
tance d'autres crimes ou d^lits. Nous avons par- 
couni successivement ces grandes pbases de la 
criminality, recbercbant avecsoin Tesprit de la 
loi souvent m^nnu par la jurisprudence, et les 
causes morales qui expliquent cette loi parce 



qu^elles en dominentles decisions. Cette mati^re, 
la plus importante peut-^tre de notre Code, n'est 
point termin^e encore. Apr^ le meurtre, vien- 
nent les faits qui le modifient , soit parce que 
rintention de tuer ne r^ulte pas aussi ^videm- 
ment de faits moins graves, soit parce que la 
provocation ou la l^itime defense vient changer 
le caract^re de Tbomicide, soit enfin parce que 
Tabsence de toute intention criminelle ne laisse 
plussubsister qu'une imprudence. En parcourant 
toutes ces matieresqui se groupent naturellement 
dans les cbapitres suivants, nous ne cbangerons 
rien k lordredu Code, quoiqu'unes^v^re m^tbode 
pikt, k juste titre, critiquer plus d*ane fois Veai- 
chatnement de ses dispositions. 



CHAPITRE XLIV. 



DES MENACES. 

CARACTilRES GJ^N^aiUX DBS NEMAGfiS INCRIMINliES DiNS CS GHAPITaE. — LA MfiNACI VERBALE SANS ORDRE NI 

CONDITION NE CONSTITUB AUCUN D^LIT. ^UMENTS DU CRIME DE MENACES. — IL FAUT QUE LA MENACE 

SOIT FAITE PAR J^RIT; QU'lL Y AIT MENACE d'uN ATTENTAT PASSIBLE AU MOINS DE LA PEINE DE LA 

DEPORTATION. LES MENACES D*INCENDIE SONT SOUNISES A CETTE CONDITION. IL FAUT QUE LA MENACE 

SOIT FAITE AVEC ORDRE OU SOUS CONDITION. — MENACES DE NE PAS FAIRE. P^NALIT^. DISPOSITIONS 

DES DIVERSES L^ISLATIONS. — MENACES PAR tiCRIT SANS CONDITION. — MENACES VERBALES AVEC ORDRE 

OU CONDITION. MENACES PRilVUES PAR LB CODE COMME CIRCONSTANCES AGGRAVANTES DE CERTAINS DIBITS 

OU CRIMES. ( COMMBNTAIRB DBS ART. SOB , BOB , 307 , BOS ET ABB OU CODE P^. ) 



La loi p^nale n*a rang^ les fnenace$ dans la 
cat^orie des delils ou des crimes, que lors- 
qu^elles r^v^lent la resolution arr^t^e et s^rieuse 
de commettre un attentat centre les personnes. 
C*e8t en les consid^rant sous ce point de vue, 
qu*elle les a plac^es, dans Fordre des crimes, 
entre Tbomicide et les blessures volontaires. 

Ainsi la simple menace verbale, prof6r^ dans 
un moment de colore, ne constitue aucun d^lit; 
carce n'est pas la parole. Tin jure que la loi punit, 
mais la r^olution criminelle, et cette sorte de 
menace, toujours vague et irr^fl^cbie, n'en in- 
dique aucune. a A regard des menaces verbales 
qu'aucun ordre ni condition n'auront accompa- 
gndes, disait Faure dans Texpos^ des motifs du 
Code, nulle peine n'est ^tablie. On a consid^rd 
qu*etant d^nu^ de tout int^rdt, elles peuvent 
^tre le r^sultat d'un mouvement subit , produit | 



par la colore et dissip^ bientdt par la reflexion, n 
Monseignat r^p^tait k pen pr^ dans les m^mes 
termes dans son rapport au corps l^gislatif : « La 
simple menace verbale , qui n*a pas le caract^re 
distinctif de premeditation ou d*intention crimi- 
nelle , n*est soumise k aucune peine ; elle est re- 
gardee comme une jactance insignifiante , epbe- 
mere, etsans consequence, de la vivacite ou de 
Tirreflexion. » La jurisprudence s'est toujours 
conformee k cette ligle [i]. 

La menace revile une resolution criminelle 
lorsqu*elle est faile par ecrit, ou qu^elle est ac- 
compagnee d'un ordre ou d'une condition. En 
effet, dans Tun et Tautre cas, elle n'a point ete 
legerement proferee, elle a eie reflechie : elle a 



[Ijr. c«M.,9janT. 1818. 
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pris iis tors un carici&re wSrieux qui peot ist 
spirer use juste shrme , el la JHsiiee sociab p«ut 
l^timement intervenir pear pr^venir TexAMi* 
tioD d*un crime. » Ia peine rrsppe le crime, 
dit Rossi, avsDt tout acte d^et^lioo, ntoe 
arant tout aciepr^parateire; oar eertes la mottace 
n*en est pas ub, surtoutloraaa*elle D*estaeeom* 
pagn^ d^aueud ordrani coBdltioB ; elle le frappe 
parce qu'on estime avoir u»e preuve niat(§rielle 
et suffisante doam^ par la eoopable lul'mime, 
d'ane r^luiion erimioalte et s^rieuse [i]'. a 

« De telles menaces, porta I'eipofii^ des mov 
tils, LorsqQ'elles sett 6^l«s, annoiiceiit qb daa^ 
sein premedit^ de faire ie mal. La pUis soavoBt 
Tecrit aili elles se tronyent coBtieai nn erdre 
qaelcoBqae ; par exemple , Tordre de d^peser 
UBC somme d'argettt dans hb lieB indiqn^. L# 
persoBBe menae^ esidansBne situatioB d'aalasl 
plus critique, qu*elle bo pe«t pas se mettre ed»i 
tiBuellement en garde, ei qn'elleeraint tdBJawrs 
que , si elle n^obiit poial k Tordre, t6t en lard, 
et au moment oft elle y sengera le meios, elle bo 
fioisse par Ure victime d« criBie doni elle bs| 
menac^. La terreut qve ees meaaees iBspiieBi 
ne Bttit pas seuleneBt k la iranqaiUi^ da la pcFt 
senae qui en est Tobjet, ella eal partagte par 
beaucoup d*autres qui redouteot pour esx la 
m^mesort* Geque nousyenons d^obaervar trouve 
Element sob appluaatioB si Ticrit, au lieu de 
comeair Tordre de d^poaer uae somme, coBtaeBl 
eelui 4e vemptir una oondMion queleonq«e : ea 
ce dernier cas, il y a toujours violence, et yio«- 
k»ee ^nhoMitA^ mnat deaaetn d'ebftenir ce qu'on 
B'a pas le droit d*exiger. a 

CependaBt la loi ue puait pas levies ks «** 
naces, lore ra^e qu^dles sent faiiM par ^cril 
ou aeoo«pa|^i6es d*UB ordre aa d'uoe conditioB : 
elle B'intervient que lorsque la meBsee eoBlieiH 
ranooBce d*un daafsr g^ve pour la peraoBiie 4 
qui elle est adress^. 

L*art. 305 eat ainsi eaocn : « QaieoBqBO aara 
menace, par tortt aaoByme ou siga^, d'asaas- 
siaat, d*empoisoBAeaeBt oiu de lout autre aAt#n« 
tat cofttre kis peaaoBBes, qui serait punissaUe de 
la peine de mort, dea travaui forc^ 4 perpdtuil< 
ou de la d^portaiiou , aera puni de la peiaa des 
travaux Ibrc^ k temps dans le cas oik la BMoaee 
aurait M (u%e aaee ordre de d^poser uae sonia|e 
d'argent dans uae lieu indiqa^, ou de templar 
toute autre condition. » L*art. 456 a ajout^ k 
cette ^nnm^atioB : c La menace d'incendier une 



[1] TraiU de droiipinal, t. S, p. 257. 

{%] Ctlol ^i a Aont one Uilr9 minatoift, fttec or^re^le 
Mfuer Que toame d^argeoi dant no lien indiqu^ , scm 
pHkiter la menace, peat atre ooiuid^r^ ooaune ooaptble 



habitatioB ou toute autre propri^t^ sera punie de 
la peine portie oontre la menace d'assassinat, et 
d*apr&s les distinctions ^tablies par les arti* 
dea 30g; 306 et 307. » 

La premiere condition de celte inerimination 
eat que la menace ait ^t^ faite par icrit ; c*est 
dans eat ^rit surtont qu'est la preuve d'un des- 
aeiB prto^it^, et par coBS^uent d*une r^lu* 
tion criminelle. La loi, du reste, ne fait aucunc 
diifi^enee entre T^rit anonyme et celui qui porte 
BBB signature. L*a]arme, dans les deux cas, est 
la ndme, et le projet oriminel en r^sulte ^ale* 
meipt. 

La deuxidme condition est qn'il y ait menace 
d'na attentat contre les personnes, passible soit 
da la peine de mort , soit de celle des travaux 
fore^ k perp^tuit^, soit de la deportation [a]. La 
menace d'ineendie ne rentrerait elle-mi^mo dans 
les lermesde cet article qu*auUnt que Tincendie 
pourrait ^tre puni de Tuae dea mtoes peines , 
ear Tart. 436 assimile cette raeaace k celle d'as- 
saaaiBat et renvoie, en les adoptant, aux rligles 
6tabli«a par Tart. 305. 11 suit de \k que la meaaee 
d*iia atteatat coaire les persoaaes qui ne serait 
paaissable que de la feclusion ou des travaux 
Gmto^ k temps ne serait ai ua crime ni un d^Hit. 
Aiasi la aieaaoe, m^aie par dent, de eoupa, de 
blassures grares, ou de riol, ae pourrait ^ire 
roWet d'auouae poureuite. 

Knin , il Ihut que la menaee ait M faite aveo 
ondie de d^poser uae somme d*argent dans ua 
lieu indiqu^, ou de remplir toute autre condition. 
On a dlev^ la qaeslioa desavoirsi la menace avec 
ordre de nspeu faire fd$ i*ak$Umir, rentrait dans 
lee teraua de la loi. La adgative pent s'appvyer 
sar ees termes qui senUoBt indiquer Tordre de 
fiure, leeemB^aademeat.at aoa Tordre dene 
paa faire oa la dtfease, et sur ce que la menace 
a«ac d^mue de ftire est la moins grave de toutes 
lea BMnaces, puis(jpi*elle a'eatratne aucun pM| 
pracfaaia ou immineat. Mais la cour de oassatioa 
a d^dar^, ea r^le g^otoie : c que la menace 
faite aeuacoaditioa comprend , dans la gtfn^lit^ 
de aes tefmea, la menace sous condition de ne 
paa fiiire, de a'abateair, comme celle de faire [s]. » 
Nous ae voyoas auetpoe raison solide de ne pas 
adopter eette opinion, il imporle pea, ea effet, 
que Pordre dona^ prescrive ou AHvUt de faire 
aae ik^am ; daaa Taae et Taotrf hypolii4se , il y^ 
a atteinte port^ , soit k la propriety , soit 4 la li- 
berty d'autrui, et par consequent un droit ^gal k 



deieofttite d'eMto^aerie. (Bfut., cast., 5M ndr. ISSS i 

[3] Caw., ler r^T. 1 S34. (/^. auftiSordeniv, a? Ui. 4 8^1 r 
Sirey, 1834, i, 160.3 



Digitized by 



Goo^^ 



112 



THfiORIE DU CODE PfiNAL. 



la protection de la loi. Tontefois la cour de Bor- 
deaux a pa juger, dans des circonstances parti- 
culi^res, que ces paroles :n tu avancesje te tue, 
ne sont pas constitutives d*une menace sous con- 
dition [i]. C'est plut6t \kj en effet, une menace 
pure et simple qu'une menace sous condition, ou 
du moinscette condition, sugg6r^ par la passion 
du moment, ne r^v^le point une determination 
fermement arr^t^e a Tavance. 

Les trois conditions dont la reunion pent seule 
constituer le crime prdvu par Tart. 305 sont done 
celles-ci : il est n^cessaire que la menace ait ^x& 
faite par ^crit, qu'elle annonce un attentat pas- 
sible au moins de la peine de la deportation , 
enfin qu'elle soit accompagnee d*un ordre ou 
d*une condition. Le concours de ces trois circon- 
stances est indispensable pour que la menace soit 
eiev^e au rang des crimes. Toutefois, le Code 
p^nal paraft formuler une exception k celte r^le, 
lorsqa*il prononce, dans son art. 344, la peine 
des tra^aux forces 4 perpetuit^pour le casoii Tin- 
dividu arrdte, detenu ou s^questr^, a iU menacS 
de la mort, tandis que la sequestration, isol^e de 
cette menace, n'est punie que des travaux forces 
k temps. Mais les circonstances oii une telle me- 
nace est faite lui impriment un caract^re distinct, 
celui d'une violence , d'une torture morale sur 
one personne sans defense; c'est cette yiolence, 
reunie au crime de la sequestration arbitraire , 
que la loi punit, plutdt que la resolution crimi- 
Bclle que la menace seule et depourvue de con- 
dition ne suflit pas pour indiquer. 

La peine infligee par Tart. 305 est celle des 
travaux forces k temps : celte peine est extreme- 
ment severe , car en punissant les menaces , la 
loi ne frappe pas encore un acte d'execution du 
crime, elle n'en punit que le projet. On lit dans 
Texpose des motifs ces mots : <c Quel que soit 
Tordre, la loi punit le crime de la meme peine 
que le vol avec violence. N'est-ce pas , en effet , 
un crime semblable? » Cette analogic ne nous 
parait pas exacte. L*audace de Tagent n*est pas la 
meme; il y a loin de la menace, meme condi- 
tionnelle, k Texecution; le peril est egalement 
beauconp moindre , car on peut se derober k des 
menaces. La menace n'est que Tindice d'une re- 
solution criminelle que le legislateur a raison de 
prevenir, roais qu'il ne doit frapper que d*une 
peine moderee, parce que la resolution qu'elle 



[1] Bordetnx , 15 ayril 1835. {J, du droit erim., 1835 , 
p. S20.) 

[S] Arr^t parlem. de Bonrgogne da SI mai 1675 (Tai- 
•and t tar la cout. de Bourg., tit. 1, art. 5 , no 7); arr^t 
pari. Paris, 8 janv. 1690. 

[3] TruU4 dt maiiiru erim,, t. 4, p. SSI, 



' suppose est encore incertaine , et que la menace 
elle-meme D*en est qu*une preuve souvent equi- 
voque. 
I Cependant , dans notre ancien droit, la juris- 
prudence des parlements se montrait fort ri- 
goureuse sur ce point : nous trouvons, en effet, 
plusieurs arrets qui condamnent aux gaieres 
perpetuelles des individus convaincus d'avoir 
I ecrit des lettres anonymes portant menace dc 
tuer , ^si les personnes n*envoyaient pas telle 
somme 4 un endroit designe [i]. Jousse pretend 
meme qu*il y a des exemples de particuliers qui 
I ont ete condamnes k mort pour de pareilles me- 
' naces; ce qui a lieu , ajoute-t-il , dans le cas oi!k 
I ces menaces sont reiterees et s'adressent & un 
grand nombre de personnes [s]. Cet auteur rap- 
porte toutefois un arret qui n'a prononce , dans 
ce cas meme , que la peine de trois ans dc ga- 
ieres [4]. Les menaces sans condition , et failes 
dans un moment de coiere , n*etaient punies que 
d*une amende [5]. La loi anglaise , soit que les 
menaces faites sous condition soient qualiiiees 
par elle d*attentat centre la personne , ou d*im- 
putation calomnieuse, prononce une peine qui 
peut varier, suivant la volonte du juge, depuis 
an court emprisonnement jusqu'a la transpor- 
tation k vie [e]. Les autres legislations , et no- 
tamment les lois penales de Naples et le Code 
du Bresil, ne portent qu*une peine d*emprison- 
nement qui dans la premiere de ces lois ne pent 
exceder cinq ans, dans la seconde six mois de 
duree. 

Nous ne nous sommes occupes jusqu*ici que 
du crime prevu par Fart. 305, c'est-^-dire des 
menaces faites par ecrit et portant ordre ou con- 
dition. Mais il peut arriver ou que les menaces 
par ecrit ne portent aucune condition , ou que, 
conditionnelles, elles soient en meme temps 
faites verbalement; ces deux hypotheses font 
Tobjet des art. 306 et 307. 

L'art. 306 est ainsi con^u : c Si cette menace 
n*a etc accompagnee d'aucun ordre ou condition, 
la peine sera d'un emprisonnement de deux ans 
au moins et de cinq ans au plus, et d'une amende 
de cent francs k six cents francs. » Cette atte- 
nuation du deiit et de la peine est expliquee par 
Texpose des motifs : c Lorsque la menace ecrite 
n*a ete accompagnee d*aucun ordre ou condition, 
on ne pent Tattribuer qu'au desir de repandre 



[4] 7 die, 1716, t. 3, p. 587. 

[5] Arrdt pari, de Dijon du SS tept. 1700. (Dugeard , 
t.S,p.49.) 

[6] 7 et 8 Georg. IV, c. S9 , $ 7. — 4 Georg. IV, 0. 55 
$3. 
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Teffiroi , sans aacun but de s'approprier le bien 
d^aotroi. Le coopable doit 6lre puni , mais il ne 
le sera que des peines de police correctionnelle. 
Ge d^lil est en effet bien moins grave que le pre- 
mier. > 

L*art. 307 pr^voit la seconde bypolb^ : « Si 
la menace faite avec ordre ou sous condition a 
^t^ verbale, le coupable sera puni d*un empri- 
sonneroent de six mois k deux ans, et d*une 
amende de vingt-cinq francs k trois cents francs. » 
Les menaces yerbales sont rooins punies que les 
menaces Writes, parce que, le coupable agissant 
plus k d^couvert, il est moins difficile de se 
metire en garde contro lui ; que d^ lors elles 
excitent une crainte moins forte, et que, d*un 
autre c6t^, la pr^m^itation n*est pas n^cessai- 
remeni attach^e aux menaces verbales comme 
elle Test aux menaces Sorites. 

L*art. 308 ajoute : « Dans les cas pr^vus par 
les deux pr^c^ents articles, le coupable pourra, 
de plus, ^tre mis, par Farrdt ou le jugement, 
sous la surveillance de la haute police pour cinq 
ans au moins et dix ans au plus. 9 Cette peine 
accessoire, qui ne se rencontre point k Tart. 305, 
parce que la peine des travaux forces que pro- 
nonce cet article Tentraine de plein droit , est 
ici purement focultative; elle ne doit s*6tendre 



qu*aux agents dont les menac^^s ont laiss^ percer 
une resolution criminelle arr^t^. « Cette faculty 
laiss^e aux juges, porte Texpos^ des motifs, leur 
impose le devoir d*examinerjusqu*^ quel point 
ces individus sont dangereux , soit par leur vie 
habituelle, soit par leurs liaisons. » Ce n*est 
done que pour les cas oi!l les pr^venus sont re- 
con nus des agents dangereux, que le l^gislateur 
a ^icte comme une garantie la surveillance de 
la police. 

Le Code p^nal a pr^vu quelques cas de me- 
naces en dehors de ceux que nous venons de 
parcourir : ainsi Tart. i79 punit la contrainte 
exerc^e sur un fonctionnaire par voies etc fait ou 
menaces; les art. 223 et 224 punissent les ou- 
trages par gestes ou menaces en vers un magisirat 
ou un officier minist^riel. Dans ces divers cas, 
de m^me que dans celui de Fart. 344 que nous 
avonsd^j^ mentionn6, la menace est consid^ree 
soit comme une injure, soit comme une voie de 
fait; elle aggrave ie d^lit qu*elle accompagne, 
elle ne forme point un d^lit distinct; les condi- 
tions dMncrimination Stabiles par Tart. 305 ne 
lui sont done point applicables. Mais il n*en est 
point ainsi de Tart. 436 dont la disposition, com- 
plement des art. 305, 306 et 307, est soumise 
aux regies qui dominent ces articles. 
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DBS COUPS ET ttLESBURES VOLOrtTAIRBS. 

DIVISION DE LA MATlllRE. — § I*'. DES COUPS ET BLESStJRES VOLONTAIRES. — COUP b*OEIL Gi^.N£RAL SUR L*IN- 

CRIMINATION DES VIOLENCES ET DES VOIES DE FAIT. DIFFICULT^S POUR ^TABLIR LA POND£rATION DES 

PEINES. SlrStfeUES DIVERS. — SYST^ME DO CODE P^NAL. EXAMEN CRITIQUE. DISPOSITIONS DES 

DIVERSES l£g1SLATI0NS. DIVISION DES VIOLENCES. QUATRE CATEGORIES. DES VIOLENCES L^G^RES. 

DI5f1NITI0NS ET PEINES. DES COOPS ET BLESSURES QUI n'oNT PAS OCCASIONNlfi UNE INCAPACITY DE 

TRAVAIL DE PLUS DE 90 JOURS. CONDITIONS ET CONSTITUTIONS DE CE D^LIT. DES COUPS Oti BLESSURES 

QUI ONT OCCASIOSN^ UNE INCAPACITY DE TRAVAIL DE PLUS DE 20 JOURS. — QURLLES VIOLENCES SONT R^PU- 

t£eS coups OU BLESSURES? DEFINITION DES BLESSURES. DANS QUELS CAS DOIT-ON RANGER SOUS LA 

CLASSE DES COUPS LES MAOvAIS TRAITEMENTS, l'aCTE DE POUSSER UNE PERSONNE, ETC.? DE LA VOLONT* 

CONSTITUTIVE DU DELIT DfeS COUPS OU BLESSURES. LA VOLONTJfi PEUT S*INDUIRE DE L* USAGE DE CERTAINES 

ARMES. DE LA REITERATION DES COUPS. DE l'iNCAPACITE DE TRAVAIL. QUE FAOT-IL ENTENDRE 

PAR LE TRAVAIL PERSONNEL? EXAMEN DE LA JURISt>RUDENCE DE LA COUR DE CASSATION. — THEoRIE DU 

CODE. DE LA DUREe DE l'iNCAPACITE* DES COUPS OU BLESSURES QUI ONT OCCASIONNE LA MORT. 

MODIFICATION APPORTEe AU CODE PEnAL. CONDITIONS DE L*EXISTENCE DE CETTE CIRCONSTANCE AGGRA- 

V.VNTE. LE PREvENU CESSE-T-IL D*^TRE RESPONSABLE DU dEcES QUAND IL N*£ST ARRIVE QUE PLUS DB 

40 JOURS APRES LES VIOLENCES? — CIRCONSTANCES AGGRAVANTES DES VIOLENCES. DE LA PREuEdITATION 

ET DU GUET-APENS. — DES LIENS DE i>AREifTE ENTRE L*AGENT ET LA VICTIME. DES VIOLENCES COMMISES 

EN REUNION SEdITIEUSE, AVEC REBELLION ET PILLAGE. DU CRIME DE CASTRATION. — ElEmENTS DE CE 

CRIME. § II. DE l\vORTEMENT ET DES ACCIDENTS ET MALADIES CAUSES PAR L^EMPLOI DE SUBSTANCES 

NUISIBLES A LA SANTE. ELEMENTS CONSTITUTIFS DE L*AVORTEMENT. LA TENTATIVE EST-ELLE PUNIS- 

SABLE? LES COUPS DONNES SANS INTENTION DE FAIRE AVORTER, MAIS QUI ONT PROCURE l'aVORTEMENT, 

RENTRENT-IL8 DANS CETTE INCRIMINATION? DE L*ADMINISTRATION DE SUBSTANCES NUISIBLES A LA SANTE , 

ET DES MALADIES QUI PEUVENT EN rESULTER. ElEMENTS CONSTITUTIFS DU DELIT OU DU CRIME. § III. 

DU dElIT DES ARMES PROHIBEeS. QUE FAUT-IL ENTENDRE PAR CETTE DENOMINATION? — ETAT DE LA 

LEGISLATION SUR CETTE MATIERE. ( COMMENTAIRE DES ART. S09, 510, SH , Sit, 315, 5U, 315, 510 
ET517, C. PEN.) 



Les matieres contenues dans ce chapitre, quoi- 
qirelles aieiil ^alement pour objet les violences 
volontaires contre les personnes , ne sont poini 
coropl^teinenlhomog^nes,el une m^thode exacte 
eOl cxig^Jqu'elles le fussent; mais en nous as- 
sorvissant k Tordrejdes matieres du Code, nous 
avons da adopter ses classifications g^n^rales. 
Nous reunissons done dans le mdme chapitre les 
delits qu'il a|r^unis dans la m^ine section. Ge- 
pendant , comme ces delits se divisent par leur 
nature dislincte|en trois classes differentes, nous 
en ferons Tobjet de trois paragrapbes : 

Le premier traitera des coups ou blessures vo- 
lontaires; 

Le deuxi^me, de Tavortement et de Temploi 
de substances nuisibles k la sant^; 



Le troisi^me, de la fabrication, du d^bit et de 
rusage des armes probib^es. 

§»"• 

Des coups et blessures volontaires, 

L^incrimination des voies de fait, des vio- 
lences, des coups et des blessures, port^s volon- 
tairement , mais sans intention de douner la 
mort , pr^nte de graves difiicult^. La loi , en 
effet, ne poss^de que pen d'^l^ments pour dis- 
tinguer ces actes d*apr^ leur criminality rela- 
tive ; car d*un c6t^ , la gravity des violences ou 
des blessures depend de mille causes qui ne peu- 
vent souvent ^tre impute k leur auteur, et 
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rihteBlioB de oelanci n*est qa'imparfaitement 
rdf^^ par ce r^luit nal^riel. Er ceiie ma- 
lidre , lea r^les gtfn^rales sonl (auaaes datia la 
plupartdescas, puiaque lea actiooa diffl^renl aans 
ceaae , et les distiociiona sonl preaqae impossi- 
bles, poisqu*!! faudrait les multiplier k riafini. 

Le l^islateur semble arouer lui-m^me son 
impuissance : t II est difficile, disait Toraleur 
do corps l^islatif, d*appr^ier dans cette partie 
la joste mesure de la gravity du crime el de la 
penrersil^ de aea auteur, le nombre des peines 
esl born^, les menaces des crimes sonl avssi va* 
ri^ que cellos des Caract^res. II y a dans celte 
malice beaucoup k dire el beaacoup k supposer; 
il DC faodrail rien laisser k sapposer, el il esl 
impossible de lout dire. Dans celie p^nible alter-^ 
oaiiye, command^ par la nature du sajel el les 
bornes de Tesprit bumain, il faul poser quelques 
jaloas sor une route impossible k tracer, el rat- 
lacher les esp^oes et leurs innombrables vari^t^ 
k quelques points fixes, k quelques principes 
g^D^iaax; les juges feroni le reste. > 

La lot peul suivre trois sjsl^es pour arriyer 
a celle repression. Le premier coosisie simple* 
ment k ^ablir telle peine centre les blessures 
frwu, el telle autre centre les blessures Ufim, 
en abandonnant anx juges du fail le soin d*ap- 
prater qoelles blessures sonl graves el quelles 
seal l^res. Telle a ^ la m^tbode suiyie par le 
€ode d Autriobe : ce Oxie se borne k disUnguer 
les blessures el l^ions grofres, cellos qui onl 
BMS la vie en danger, el enfia les yiolenoes tr^ 
grates; k ehacun de ces degr^ correspond la 
peine de six mois ii an an de prison , d*uii k cinq 
ans de la m^Hie peine, el d*ua k cinq ans de 
prison dure ; maia aucun des anicles du Code ne 
d^ail les caraei^res de cbaqae^p^ de bles* 
sures; c'est au juge k les appn^ier* Le Code 

Enssiea porte ^lemenl que : « Si qaelqa^an a 
il k aa aatre^ de desseia pc^mMit^, des l^siona 
£tes doQl il peul r6saller des cons^uences 
igereoses pour sa sani^ el pour qaelqaes par« 
lies de soi corps^ il y a li^ k uae reclasion 
proponloikn6e (art. 197) ; » el ranicle suivani 
ajoate : c Snivaiii la mesure de la IMon , la 

Sravit^ du domaMga et la guMson do bless^, la 
arte de la peine peal a*^leadre de deux mois k 
trois ana^. » 

Dans un deuxi^me syst^me, le coiitraire de 
ceiai4lk, la loi , reaireignaai les aitribalions du 

i'uge, descend du genre anx esp6ees, parceon 
es 4iff6renles mutilaciaM qae peavaat eaaser 
let blassares « el spteife oeUes qa*tlle eoasidi^ra 



tl] 1. 1^0., f5 iS|kt.-« veu 1791 , t« part., tH. 3, vett. 1 , 
art. ai et tai?. 



comme plus oo moins graves. Cette m^thode 
^tail cella que le Code de 1791 avail suivie : 
d*apres ce Code, la peine ^tait de deux ans de 
detention lorsque , par Teffet des blessures , la 
personne maltrail^ avail ^t^ rendue incapable 
de vaquer pendant plus de quarante jours k au- 
can travail corporel ; elle 6tail de trois anodes, 
si oeite personne avail eu un bras, une jambe 
ou une cuisse cass^e; elle ^tait de quatre ann^es, 
si celle personne avail perdu Tusage absolu, soil 
d\in oeil , soil d*un membre, ou ^prouv^ la mu- 
tilation do quelque partie de la l^ie ou du corps; 
enfin la peine ^lait de six ann^s de fers, lorsqoe 
cette personne s'^lait irouvte priv^e de Tusage 
absolu de la vue ou de Tusage absolu des deux 
bras el des deox jambes [i]. C'est ainsi que Tas- 
sembl^ consliluanle, entratnte par le d^ir de 
gradoer le cbAlimenI du coupable sur les degr^ 
des sooffrances de la viclime, avail, pour ainsi 
dire, fractionn^ le corps bumain el larifd la 
privalion de obacune des parties qui le coropo- 
seni [a]. Mais si ce sysl^me , par la multiplicity 
de ses disiinctions, ^viie Timmense inconv^nienl 
du premier, Tarbitraire dans les jugements, il 
torobe dans un p^ril non moins grave en pre- 
nanl, dans cbaque cas, le r^ultat materiel de la 
blessure comme base unique de la peine. Ce r^ 
saltal ne pent exprimer la valour morale de Tac- 
tion, qu*en so combinant avec la volonl6; il 
fallait ajout^ du moins cette condition du Code 
de Pruase : « Si Toffensear, dans la l^ion , s'esi 
rtellemenl propose la mutilation et la d^^ra-* 
lion qui a ^1^ efieclute. ]» En n*exprimanl pas 
ceue condition de la criminality, el en ne |m*o- 
noBQant que des peines fixes que le juge n*avait 
aucan moyea de proponionner k la gravity rtelle 
de Tade, le Code de 1791 n*avail ^tabli qu*un 
sysltoe r^pressif foux el injusle. 

La pensi§e du l^tslateur de 1810 a ^t^ de se 
placer enire ces deux sysi^es, d'^viier k la fois 
les lermes Irop vagues du premier, les details 
irop minalienx el les disiinctions trop precises 
du second » Le Code p^nal a s6par^ les coups el 
les Messnres en deux calories dislindes, 
comme le Code d*Auiriche; mais, au lieu de 
laisser celle distiaclion k Tarbilraire du juge, il 
en a fix6 la base daas la durte de la maladie ou 
de Tinoipacite da travail qui est r^ullte des 
blessum. Les coops el les blessares qui ont oc- 
casioniKi one BMiladie oo incapacil^ de travail 
pandani plas de tingl jours sent qoalifi^ criai^s; 
les violences qoi n^ani pas ea ee rtealial sonl 
qoalifi^ d^lils. 



X^] ttomei^tt, dueoQrt an oorptt^sUlalif. 
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La loi p^nale doit n^cessaircment poser une 
llmite pour la dislribulion des peines entre les 
blessures l^g^res et les blessures graves, et, il 
faul le reconnaitre, les ^l^ments de cetle separa- 
tion appartiennent k chaque fait particulier, et 
ne pcuvent que diflicilement concourir ^ former 
une r^le g^n^rale. Toutefois, ii est impossible 
de ne pas remarquer combien est fragile la base 
de la distinction du Code, et combien son incri- 
mination emigre est incomplete. 

La qualification des violences , lorsqu*elle se 
fonde uniquement sur les suites qu'elles ont 
eues, ne pent se justifier que par ce seul motif, 
qu*en general le d^lit acquiert une gravity plus 
grande de la gravite du prejudice qu*il a caus^; 
et en effet, independamment de ce dommage qui 
scmble appeler, a raison de son importance, une 
reparation plus efficace, on ne pent nier que sa 
gravity ne soit un indice de la volonte qui a di- 
rige les coups, el, par consequent, de la perver- 
sity de Tagent. Mais cet indice est loin d^^tre 
infaillible, et la gravite des r^sultats pent ^tre 
purement accidentelle. La loi, en effet, n*exige 
qu*une condition de moralile, c^est que Tagent 
ait frapp6 volontairement, c'est-a-dire avec la 
volonte de frapper et de blesser. Mais voulait-il 
ne donner qu'un coup l^ger, voulait-il faire un 
mal plus grave, cherchail-il a estropier sa vic- 
time, k la mutiler? La loi n*a point demand^ 
comple de ces nuances de la criminalite. Les 
resuUats plus ou moins graves des coups portes 
servent seuls k la graduer. Or, que de causes ac- 
cidentelles peuvent se jeter k travers Tevenement 
et en modifter les resultats! L'agent doil-il etre 
responsable de la constitution debile de la vic- 
time, du hasard qui a dirige les coups, de la 
blessure qu'elle s'esi faile en tombant, du man- 
que de soins, de Timprudence du malade, de 
Timperitie du m^decin? Doit-il, dans un sens 
contraire, profiter de la bonne constitution de 
Thomme qu'il a frappe avec une mechante inten- 
tion , et de rhabilete de Thomme de Tart qui a su 
abr^ger sa maladie par ses soins? N'est-il pas 
evident que la loi , en faisant abstraction de ces 
circonstances accidentelles, substitue une justice 
apparente h la justice reelle, et se remet au ha- 
sard du soin de mesurer le ch^timent a la gravity 
du deiit? 11 est juste, toutefois, d'ajouter que le 
syst^me des circonstances att^nuantes, sans effa- 
cer le vice de la loi, en a modifie les effets, 
puisqu'il permet d'avoir ^gard, dans une certaine 
mesure, aux circonstances acccssoires du fait 
pour la fixation de la peine. 

Le syst^me du Code, sous un autre rapport, 
peut donner lieu encore k des critiques fondees. 
Supposons que les coups ou blessures n*aient 
pas occasionne une incapacity de travail de plus 



de vingt jours, roais que, par suite de ces vio- 
lences, la victime demeure priv^e d'un de ses 
membres ou mutiiee. Dans la throne du Code, 
Fauteur de cette mutilation ne subira qu*un 
emprisonnement correctionnel ; or cette peine 
n'est-elle pas trop faible, lorsque la seule inca- 
paciie de travail pendant plus de vingt jours 
est punie de la reclusion ou des travaux forces 
k temps? N*est-il pas evident que la personne 
mallraitee eprouve un prejudice- plus grave d^une 
mutilation ou meme d*une blessure qui laisse une 
trace perpetuelle et qui la defigure, que d'une 
maladie momentanee? La loi semble ici se con- 
tredire elle-meme;/elle s'cst trompee sur les si- 
gnes qui reveient le mal materiel; elle a pris 
Tun de ces signes comnie base d'une regie gene- 
rale , tandis quMl n'indique que dans certains cas 
une souffrance plus grave. 

Toutes les legislations viennent rendre temoi- 
gnage 4 la justice de cette observation. La loi 
bresilienne aggrave la peine portee contre les 
coups ou les blessures, lorsqu'il y aura ou qu'il 
resultera mutilation d*un membre ou d*un or- 
gane, loi'squ*il resultera une difformite de la 
blessure (art. 203 et 204). La loi penale de 
Naples, copie presque textuelle de notre Code 
et qui Ta corrige sur ce point, eieve egalemeni 
la peine si la personne Icsee est resiee estropiee 
ou mutiiee (art. 358 et 360). Le Code dePrussc, 
dans une disposition que nous avons dej4 citee, 
prolonge jusqu*4 six annees la peine de la reclu- 
sion , a si Toffenseur s'est reellement propose 
la mutilation ou defiguration qui a ete effectuee 
(art. 799). » Enfin, le Code redige par Livingston 
considere comme une circonstance aggravante de 
la blessure le fait que la personne blessee reste 
difiguHe, ou qu'il en resulte quelque infirmite 
permanente (art. 438). 

Telles sont les prineipales observations aux- 
quelles peut donner lieu le syst^me du Code 
penal. Nous avons deja fait remarquer que Tad- 
mission des circonstances attenuantes modifiail 
en partie les vices que nous avons signales. Une 
saine application de la loi peut conduire au 
meme but; nous aliens examiner les regies dans 
lesquelles se formule son systeme. 

Les violences qui renirent dans la categorie 
des coups ou des blessures peuvent se diviser en 
quatre classes : 

Les voies de fait et violences leg^res qui n'oc- 
casionnent aucune blessure; 

Les coups ou blessures qui n*ont occasionne 
aucune maladie ou incapacite de travail de plus 
de vingt jours; 

Les coups ou blessures qui ont eu pour resul- 
tat une maladie ou incapacite de travail de plus 
de vingt jours; 
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Enfin ks coups etblessores qai ont occasionn^ 
la mort. 

Le Code p^nal ne s^est point occop^ des Yoies 
de fait ou violences 16g^res; 11 faut remonter, pour 
leur trouver une peine, k des lois presqne enti^ 
rement abrog^s. La loi du i9-22 juillet 1791 
prononcait une amende qui ne pouvait ^tre au- 
dessous de douze livres, et une detention de trois 
jours dans les campagnes et de buit jours dans 
les villes, contre les auteurs des votes de fait et 
violences ligires dans les assemblies et lieux pu- 
blics. L art. 605, n' 8, du Code du 5 brum, an 4 
a reproduit celte disposition en la modifiant dans 
sa p^nalil^. Cet arliele punit des peines de police 
les auteurs de votes de fait Ug^es, pourvu 
qu'ils n'aient hless6 ou frapp4 personne, Ces 
deux articles peuvent-ils encore 6tre appliques? 
Le Code p^nal, en reprenant la mati^re des 
coups et des blessures en g^n^ral, les a-t-il im- 
plicitement effaces? La cour de cassation n*a pas 
cess^ de les maintenir en vigueur : <c Attendu 
que les voies de fait et violences l^^res n'^- 
tant Tobjet d*aucune disposition du Code p^nal 
ni d'aucune autre loi posterieure ^ celles des 
19-22 juillet 1791 et 3 brum, an 4 Jes disposi- 
tions desdites lois qui s'y rapportent, et qui 
^taient en vigueur k T^poque de la promulgation 
du Code p^nal, sent formellement maintenues 
par Fart. 484 de ces Codes, et que les cours et 
les tribunaux sont tonus de continuer de les 
observer et de les faire ex^cuter [i]. » 

C*cst d'aprds cette r^le que la cour de cas- 
sation a juge que le fait d'avoir, sur une place 
publique, saisi par derri^re une jeune personne 
avec violence, de lui avoir ensuite ouvert la 
boucbe et de Tavoir remplie de son , ne pent se 
ratlacber aux dispositions du Code, lorsqu'il 
n'a 6x^ accompagne ni de blessures ni de coups , 
et que cet acte est le caract^re des voies de fait 
el violences l^^res mention n6es par la loi du 
19-22 juillet 1791 et le Code du 3 brumaire 
an 4 [i]. 

La m^me decision doit s'appliquer k toutes les 
voies de (ait qui n'onl caus6 aucune blessure et 
qui n*ont point ^t<^ accompagn^es de coups; tel 
est Tactede pousserquelqu'un lorsqu'il n'en r^ 
suite point de chute, de le tirer par ses v6te- 
ments, de lui jeter de Feau, etc. Les voies de 



[1] Cam., 14 aviil 1831 et 30 mars 1832. (Dalioz, t. 28, 
p. 173; Sirey, 1832 , 1, 656.) La cour de Bruxelles, par 
arr^t da 18 avril 1835, a ju§^ le contraire {J, de Brux., 
1835 , p. 181). Hauler, TraiU du droit erim., no 18, toot 
en regardant la jurisprudence fran9aise comme contraire 
aux principes , conyient qn*elle se jusUfie par la consid^ 
ration que le fait dont il s*agit d-lait prdYu par une loi 



fait, lorsqu*elles ne rentrent pas dans la classe 
des injures, doivent dtre punies des peines de 
police port^es par Tart. 607 du Code du 3 brum, 
an 4. Les violences sont comprises dans les dis- 
positions du Code p^nal, d^s qu'elles laissent 
des blessures ou qu'elles se manifestent par des 
coups : celles qui n'occasionnent point une inca- 
pacity de travail de plus de vingt jours ne consti- 
tuent qu'un delit correctionnel , et sont pr^vues 
par Tart. 311 ainsi con^u : c Lorsque les bles- 
sures ou les coups n*auront occasionn^ aucune 
maladie ou incapacity de travail personnel de 
Tesp^e mentionn^e en Tart. 309, le coupable 
sera puni d'un emprisonnement de six jours k 
deux ans, et d*une amende de seize francs k deux 
cents francs, ou de Tune de ces deux peines seu- 
lement. » 

Trois conditions sont exig^ par cet article 
pour Texistence du d61it : il faut que le pr^venu 
ait fait des blessures ou port^ des coups, c*est 1^ 
Nl^ment materiel du d^lit; qu'il ait agi yolon- 
tairement, c'est-4-dire avec Tintention de nuire, 
car si les coups ont ^t^ involontaires, ou le d^lit 
n^existe plus, ou il change de nature; enfin, que 
les coups ou les blessures n*aient pas produit 
une incapacity de travail de plus de vingt jours, 
car le fait prendrait le caract^re d*un crime aux 
yeux de la loi. Ces diffi^rentes conditions vont 
dtre d^velopp^s.tout k Theure en examinant 
lart. 309. 

Nous devons hxte remarquer ici que ces mots 
qui terminent le premier paragraphe de Tarticle: 
ou de Vune de ces deux peines seulement, ont ^t^ 
ajdut^s k Tart. 311 par la loi du 28 avril 1832 [s]. 
Le but de cet amendement fut de donner aux 
tribunaux correction nels la faculty de r^duire les 
peines et de les proportion ner aux circonstances 
varies des innombrables esp^ces de coups et 
blessures. A la v^rit^. Tart. 463 disposait, d*un 
autre c6t^, que les tribunaux correctionnels sont 
autoris^s a r^uire Femprisonuement m^me au- 
dessous de six jours, et Tamende m^me au-des- 
sous de 16 fr., et qu*ils pourront aussi prononcer 
s^par^ment Tune ou Tautre de ces deux peines ; 
mais lis ne peuvent user de cette faculty qu'en de- 
clarant Texistence des circonstances att^nuantes, 
tandis que Tapplication , dans Thypoth^ qui 
£aiit Tobjet de Tart. 311 , soit de la peine de six 



particuUire , celle da 22 juillet 1791 , que le Code de 
brumaire (art. 609) n*avait fait que confirmer, et qu'ainsi 
la disposition p^ale qui le ooacemait a? ait ^t^ maintenue 
par Tart. 484, C. p^n. 

[2] Cass., 14 ayril 1821. (Dalloi, t. 28, p. 173.) 

[3] C. pin, progresfif, p. 287. 
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jours d*einpri&onnement, soitiran^ seule amende 
de i6 fr^ n'est subordoDO^e k aucune cotidilion 
de motifs ou de fails atti^nuanu* 

L'art. 509 pr^voit^ daos son premier alin^a, 
la troisi^me categorie des violences, celles qui 
ont produit une incapacity de travail de plus de 
vingt jours. Get article est ainsi congu : c Sera 
puni de la reclusion tout individu qui volontai- 
rement aura fait des blessures ou port^ des 
coups, s'il est r^ull^ de ces sortes de violences 
une maladie ou incapacity de travail personnel 
pendant plus de vingt jours^ » Nous aliens exa- 
miner successivement quelles sent les violences 
qui constituent des coups ou blessures; dans 
quel cas Tagent agit volontairement; enfin quelle 
doit 6tre la nature de la maladie ou de rincapa- 
cit^ de travail qui, prolong^e plus de vingt jours, 
change la nature du fait et lui assigne le carac- 
t^re de crime. 

La loi n*a d^fini ni les blessures ni les coups. 
Les blessures n'exigeaient peut-^tre aucune defi- 
nition : elles laissent une trace mat^rielle qui 
t^moigne de leur existence* La loi eikt pu seule- 
ment limiter son incrimination aux blessures 
d*une certaine gravity ; elle ne Ta pas fait. 11 r^- 
sulte de la g^n^ralit^ de ses termes que toutes 
les l^ions du corps humain produites pat le rap- 
prochement ou le choc d*un corps dur, y sent 
comprises. Les contusions^ les plaies, les ec- 
chymoses, les excoriations, les fractures sont 
des blessures; les brdlures mdme, quoique la 
m^ecine leur. assigne un autre caract^re^ une 
autre classification, viennent se placer sons la 
m^me denomination. II serait d6s lors sans objet 
de parcourir et d'examiner les nombreuses divi- 
sions et subdivisions des blessures , qui ont ^t^ 
proposes par les auteurs qui ont ^rit sur la m^ 
decine legale : la loi n'a adopts aucune de ces 
divisions; elle saisit la blessure et lui imprime 
le caractdre de d^lit au moment oik elle cesse 
d*etre compt^e parmi les voies de fait ou les vio- 
lences l^res; elle ne s^occupe de sa gravil^ que 
pour graduer la qualification ou la peine. 

II est plus difficile de determiner avec pr^ci^ 
sion quelles sont les voies de fait qui constituent 
des couj^ dans le sens de la bi. Tout rappr<> 
cheroent violent du (corps humain et d*un corps 
quelconque peut avoir oe carectere; car il n*est 
pas n^cessaire que le corps humain en ^prouve 
une lesion quelconque ; la loi ne Texige que pour 



[1] Cmso 9 d^. 1S19 «t 6 mart 1S8I« <DftllM, t. 8i , 
p. 217 et S43 ; Sirey, 1820, 1» 170.) 
[2] L. 1, Dig. d0 fi^'ur. Hfim> tlHmp, 
[3] L. 5, Wg. sad. Ugi. 
[4] Out., 22 «oai 1834. 



la qualification du crime : il n^est m^tne pas h6- 
cessaire que le choc ait laiss^ des traces. Ainsi 
la jurisprudence a pn declarer qu*un soufilet n*^- 
tait pas une simple voie de fait, mais bien un 
coup dans le sens de la loi p^nale [i] ; k plus fbrte 
raison, les violences exerc^es avec des bAtons, 
des Cannes, des lani^res^ des pierres, rentre- 
raient dans ces termes. 

Nous avons dit prec^demment que le fait de 
pouss^r une personne ne peut constituer qu*une 
simple voie de fait, lorsque cet acte n*est accom- 
pagne ni de coups ni de blessures. La loi romaine 
ne Voyait dans cette violence qu*une injure r^elle : 
in carpus injuria fit cum qui$ pulsetur [2] , et 
elle admettait entre cette injure et les coups une 
difference i]u'elle tirait de leurs resultats. Inter 
puUationem et verberationem hoe interest : ver* 
berare est cum dolore ccedere^ pulsare sine do^ 
lore [5]. Mais ces differences s'effacent, et les 
deux actes prennent le m^me caract^re lorsqud 
la voie de fait a cause la chute de la personne qui 
en a eie Tobjet; car heurter que1qu*un de ma- 
nii^ k le faire tomber, c'est, sinon porter ttii 
coup, du moinsetre la cause qu*il en re^oit un; 
et il importe peu, a dit lin arret, qu*un corps dur 
soit pousse centre Une personne , ou que la per- 
sonne soit poussee centre le corps dur [«]. Le 
caractere et les resultats de la violence sont les 
memes, et il serait pueril de chercher tine dis- 
tinction dans le sens restrictifquelelangage or- 
dinaire attache au mot eoup, Gelte interpretation 
a ete adoptee par la cour de cassation [n]. 

L'expression generale de coups, qui se tronve 
dans les art. 309 et 3U , ne limite pas le crime 
ou deiit au cas seulement oil plusieurs coups au- 
raient ete portes; car rien n'indique que la loi 
ait voulu faire une telle distinction, et il est evi- 
dent qu'elle ne serait pas fondee, puisqu*un seul 
coup porte avec violence peut avoir un caractete 
plus grave et causer un plus grand dommage que 
plusieurs coups moins violents [e]. Cette expres- 
sion, du reste, n*a rien de sacramentel; ainsi, 
si Taccuse avait ete coupable de mauvais traite- 
vnents sur une personne, ce fait pourrait rentrer 
dans les termes des art. 509 et 344 [i]. Tottte- 
fois, il importe de remarquer que ces articles ne 
s*appliquent pas k touie espece de nianvais trai- 
tements envers les personnes, mais senlement k 
ceux qui se sont manifestes par des coups ou des 
blessures. Ainsi le fait cesserait de pouvoir etre 



{5] Bborgef , 10 sept. 1829 < 6otargiii|^oti, tur VktX. td^^ 
too 8. 
[OlCati., StannnlSSI. 
[7] Can., 10 oct. 1829. (DiiTl^k , t. tB, k>. M.) 
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tompris dans leiirs termeSi ^^insi que k aour de 
eassaiion Ta d^lai^, si Taccus^ ayait M d^Uiri 
eoapable de BiaUyais traitemetiU , non pas 9ur 
raais envers une personne [i] ; car cette expres- 
sion ne fait pltis sopposer n^cessairement que ces 
matlyais Iraitements ont ^l^ des yiolences phy- 
8if|oes et des coups. De m^me , et dans une autre 
bjpolh^, les gestes les plus tnena^nts ne sau- 
raient constituer des violences dans le sens de la 
loi p^nale tant qu'ils n'atteignent pas la personne 
elle-m^me; il ne faudrait done pas suivre k cet 
^ard la decision de la loi romaine qui rangeait 
ces gestes dans la classe des injures r^elles. Si 
fwu pulsatui quidetn non est virum mantis ad- 
versus eum levatof et stepe territue quasi tapu^ 
Uiurus {verberandus) non tamen percussiip 
utili injuritirum actioni tenetur [t]. 

Le deaxidme 6l^ment du crime ou dn d^lit est 
la volonti. En g^n^ral , la tolont6 est une condi- 
tion essentielle de tons lies d^lits ; mats ici le joge 
edt particilU^rement obiig^ de la reconnaftre et 
de la d^clarer^ t)arce qu'il s*agit de distibgder 
les coups et blessures Montaires des monies 
faiu qii'auraient occasionn^ rimprndence ou la 
maladresse. La loi modificatiye du Code p^nal, 
ponr rendre cette obligation plus sensible, a cru 
dcYoir introduire dans Tart. 309 le mot vohntai* 
TtmeM; mais cette addition snrabondante n*a 
nblleraent changi^ le sens de la loi d^jii fix^ par 
la rubrique de cette section qui porte hlessurt^ 
€t toujps teHontairet. La jurisprudence n*avait, 
dn reste, ^prouv^ aueuae hesitation 4 c^t ^rd ; 
la il^le ^taitv arant cette modification eonme 
anjourd'hui, que les art. 510 et 5il ne sent ap^ 
plicablesqu^autant que la circonstance de la yo-^ 
lokit^ a et^ fOrmellenient reconnu^ , et que le mot 
fmfpodle ne suffit pas pour d^larer cette circen- 
stance lorsque la question k laqbelle ce mot se 
r^Are est muelte sur ee point [s]. 

Cette Tolont^, il faut le remak*quer, ne consisle 
{MS dans le dessein de tner, ear les blessures ou 
les coups constitneraient une tentative de meur- 
tre; elle consiste uniqnement dans le dessein de 
porter des coups ou de faire des blessures^ soit 
ponr outrager, soir pour maltraiter une pel^nne^ 
knats sans intention de lui donner la mort. Ce 
dessein de nnire pent s*induire de toutes les cir* 
eonstances de Taction, des motifs qui dominaient 
Tagent , de la gravity des blessures, de la toature 
des armes employees. Toutefois ces circonslaBces 



[\] Cast., 10 oct. IsdSI. (Dalioz , t. 28, p. ^d.) 
{Sj L. 15, S 1 , Dig. de injur. famotU libellU. 
[3] Cast., 17 f^v. 1834, 10 man 1836 et 32 aoikt 1838. 
(Sirey,18i9sl>88.) 



ne sent que des preemptions : nous terrons tout 
k rbeure qu*il ne suffit pas que les blessures 
soient de nature k donner la mort pour changer 
le caractere du fait. La m^me r^gle s*applique 
aux armes dont s'est ser?i Fagent : ancune dis*- 
position de la loi n'a attach^ le caract^ d'une 
tentatiye de meurtre k des blessures, par cela 
seul qu*elles ont ^t^ faites avec une arme meur- 
trii^re; le seul fait de Temploi de cette arme ne 
suffirait done pas ponr constituer une telle tenta* 
ti?e, et les blessures rentreraient , dans ce cas, 
dans les termes des art. 509 et 341, 4 moitis qu*il 
ne fdi formellement reconnu que Tarme meur- 
tri^ a ^t^ employ^ arec Tintention de toer [i\. 

La coilt* de cassation a jugi§ cependant, dans 
une esp^ce particuli^re^ que la volonti non expli- 
citement d^clar^ par le jury, rdsultait impliciie* 
nient des faits mat^riels qu'il avait reeonnus. 
L*accos^ avait ^t^ d^lar^ coupable d*avoir port^ 
des coups k diff^^rentes fots, et la cour d*assises 
Thyait n^nmoins absous, attendu que ni la ques- 
tion ni la r^ponse nYnon^aient au*il edt agi vo- 
lontairement. Cet arr^t d'absolution a M cass6, 
attendu que les motb avoir porU des coups d 
diffitentet reprises contiennent la fr^uence et 
la r^ii^tion d^actions d*one m^me nature, n^ 
cessairement d^ermin^es par la volenti et Tib'- 
tention de lenr auteur [n]. La tn^me e8p^ s^est 
pr^nt^ une seconde fois, et on lit encore dans 
l*arr6t de la cour de cassation : <i que le jury ne 
s'^it pas expliqu^ sur la yMv&, ni m^me sur 
cette circonstance que les coupA auraient ^i6 
porte k diverses reprises , d*o<li Ton aurait dft in*- 
fi^rer que Taccus^ aurait agi Tolontairenient[6]. » 
La r^t^ration des coups nous paratt en efl^, 
conme k la eour de cassation , Tun des signes qui 
p)su?ent earacteiser la Tolonti§; mais quelque 
admissible que semble cette pr^somption , pent- 
elle suppler k la deiaratlon du jury? Nous ne 
Fadnettotts pas; la loi ^ en faisant 6^ la Volont6 
Tune des conditions du d^lit^ exige neessaire- 
ment qu*elle soit en termes expre deiare p^r 
le jury : et il serait dangereux d'admettnft c6knme 
base de la piinalit^ une ihterpti^tion qui n*e6t 
que probable et que les ju)res eusseht pd centre^ 
dire si la question leur e^t M pos^e. 

Les deux conditions de rincrininatton que 
nous venons d'exposer, k saToir, le Aiit n^at^Hel 
des coups et blessures, ei la tolont^, se r^l^nt 
i6galement atix violenees, soit qu*ell<9s soient qua*- 



[4] Cass., 14 a^c. 18i0. (Dalioz, t. 38, p. 269; Sirej, 
1831, 1, 361.) 

[5] Cass., 38 d^. 1837, 19 sept. 1838. (Sirey, 1838 ,1, 
193 et 507.) 

[6] Cats., 19 sept. 1838. (Sirej, 1838, 1,867.) 
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YiMes crime ou d^lit : dans ce dernier cas elles 
suffisent pour constituer Tinfraction; les coups 
ou blessures, quellesque soient leurs suites, d^s 
qu'ils sent volontaires, sent compris dans les 
termes de Tan. 3ii. Dans Taulre cas, et pour 
que rinfraction revile la qualification de crime, 
une troisi^me condition est exigec par la loi : il 
faut qu*il soit rimUe des violences une maladie 
ou incapaciU de travail personnel pendant plus 
de vingt jours. Cette condition renferme elle- 
m^metrois61^ments, la connexion des violences 
et de la maladie, la nature de Tincapacit^, sa 
dur^e. 

La loi exige que la maladie ou Tincapacit^ de 
travail soit le rSsultat des violences. II est visi- 
ble, en elfet, que Tincapacit^ ne peul ^tre une 
mesure de la gravity des violences, qu*autant 
qu'il existe enire ces deux faits une relation de 
cause et d'effet. 11 faut done que cette liaison soit 
constatee et declaree par le jury. Mais il ne se- 
rait pas'n^cessaire que les coups eussent ^t^ la 
seule cause de la maladie ou de Tincapacit^, il 
suffirait qu ils Teussent d^termin^e; ainsi, si la 
saot^ d^j^ cbancelante de la victime a donn^ au 
coup qu*elle a regu une gravity plus grande, et 
que la maladie soit provenue autant de cette d^- 
bilit^ ext^rieure que des violences elles-memes, 
Tagent n'en sera pas moins responsable suivant 
la duree de cette maladie, attendu que si Torga- 
nisation vicieuse de la personne maltrait^ Fa 
rendue plus grave, les coups Font n^anmoins 
d^termin^e, et que Tagent serable d'ailleurs plus 
coupable en exer^ant des violences m^me peu 
graves sur une personne incapable de les sup- 
porter. Mais il en serail autrement si la maladie, 
n^e post^rieurement ^ Taction, a pris sa source 
dans une cause ^trangere, par exemple dans la 
maladresse de Fop^rateur, dans Timprudence de 
la victime, ou dans tout autre accident qui ne 
serait pas la suite, le r^ultat des coups port^: 
car on ne pent iroputer k Tagent que les conse- 
quences de son action qu'il a pu pr^voir, et il 
serait absurde de le rendre responsable de cir- 
consUnces accidentelles qui d^rivent d*un fail 
qui lui est Stranger. Nous ne faisons ici qu'indi- 
quer cette distinction que nous reprendrons tout 
k rheure, au sujet de Tbypotli^ oili les blessures 
ont occasionn6 la roort. 

La loi ne s'explique point sur la nature deTin- 
capacit^ de travail que les coups ou les blessures 
ont occasionn^e; elle indique seulement qu*il 
s*agit d*un travail personnel : quelle est la signi- 
fication de ce mot? Un seul auteur Ta recber- 



[1]Rautcr, TraiU du droit crim , no 457, ^it. de la 
Soc. Typ. 



cb^e. II exprime, suivant son opinion, le travait 
habituel de la personne l^s^e par les blessures 
ou les coups [i]. Cette interpretation a ^t^ ^vi- 
demment puisne dans un arret de la cour de cas- 
sation qu'il importe d*examiner II r^sultait des 
faits de resp^ce que le plaignant avait pu, k Tex- 
piralion du vingiieme jour, non pas reprendre 
sestravauxmanuels, mais surveiller ses ouvriers. 
Le tribunal correctionnel se d^clara n^anmoins 
incompetent, attendu que cette surveillance n'^- 
tait pas le travail personnel du plaignant, et la 
cour de cassation a confirm^ cette decision par 
les motifs : « qu'il y a incapacity de travail per- 
sonnel toutes les fois que Tindividu malade ne 
pent pas, sans commetlre une imprudence, se 
livrer a son travail babituel ; que le travail ha- 
bituel d*un gargon jardinier, comme dans Tes- 
p^ce, est un travail de ses mains dans les jardins; 
que la simple surveillance d*ouvriers, sans par- 
ticipation person nolle k leurs travaux, ne carac- 
t^rise pas le travail personnel d*un homme de 
cet 6tat, puisque cette surveillance purement 
passive pent ^tre exerc^e par tout individu qui 
pent sans danger s*exposer au contact de Tair 
ext^rieur [«]. » 

Remarquons d'abord qn*au food cette deci- 
sion est parfaitement exacte, puisque la cour 
de cassation juge en fait que la surveillance 
d*ouvriers n*est pas un travail dans le sens de la 
loi; il suffisait d^s lors de declarer que la partie 
les^e ne s*etait livr^e dans les vingt etun jours a 
aucun travail : il etait inutile d'ajouter que 
Tincapacite du travail personnel n'est autre chose 
que rincapacite du travail habituel. Cette asser- 
tion seulement est, suivant nous, inexacte. 

En etfet , si Tiucapaciie de travail ne s*appli- 
quait qu*au travail habituel , on arriverait aux 
consequences les plus bizarres; la gravite du 
deiit dependrait, non plus de la nature des coups, 
maisde celle de la profession. L'homme de let- 
tres dont la jambe aura ete brisee, mais qui 
pourra avant Texpiration des vingt jours repren- 
dre sur son lit ses etudes habituel les, n'eprou vera 
pas rincapacite de travail prevue par la loi. 
Dans Tespece de Tarret que nous venons de rap- 
porter, la decision, d'aprds la regie meme qu'il 
pose, eAt dd etre differente si le plaignant, au 
lieu d'etre garden, eAt ete mattre jardinier, car 
alors la surveillance des ouvriers aurait pu etre 
consideree comme un travail de sa profession. 
L'action puiserait done sa qualification non dans 
sa gravite intrinseque,mais dans une circonstance 
etrangere a Tagent et que celui-ci pent avoir 



[2] Cast., 31 mari 1834. (Sirey, 1834, 1, 581.) 
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ignorfe; elle serait caract^risde par la position 
sociale de la yictime, par ses habitudes, par son 
genre de Tie; ce ne serait plus ni la morality du 
fait, ni le fait materiel lui-m^me, qui servirait de 
base k la peine, mais un fait accidentel pris en 
dehors de Inaction et qui lui est compl^tement 
Stranger. Ces consequences sont inadinissibles, 
et la cour de cassation Ta elle-m6me recoiinu 
lorsqu'elle a d^clar^ dans un autre arr6t : « que 
Tart. 509 ne distingue pas les divers genres de 
travaux qu'un individu pent avoir k ex6cnter, de 
mani^re 4 exclure Tapplication de cet article 
dans le cas oil les coups ou les blessures n*au- 
raient occasionn^ que Fincapacil^ de se livrer k 
certaines occupailons [i]. d 

L'incapacite du travail personnel, dans le 
sens de Tart. 309, ne doit s'enlendre que de Tin- 
ea pacit6 du travail corporel de la person ne. C*est 
\k le sens naturel de Fexpression de la loi, et ce 
D*est aussi que dans ce sens qu*elle pent dtre 
appliqu^e, car cette incapacity corporelle est la 
seule qui puisse 6lre appr^ci^ par le juge. la 
seule qui puisse ^tre apport^e comme cons^ 
quence immediate et directe des coups ou des 
blessures. 11 suit de 1^ que Tincapacite doit s*6- 
tendre k tons les travaux de la m^me nature, car 
rimpossibilit^de vaquer k un seul de ces travaux 
ne serait pas une mesnre suffisante de la gravity 
des b1essur<s, si la personne bless^ pouvait en 
m^me temps accomplir d*auires travaux : il faut 
que rincapacit^ soit complete ou qu'elle cesse 
d'etre une regie d^aggravation : car si on la res- 
treint au travail habituel de la personne l^s^, ce 
travail ^Unt different suivant les habitudes et la 
profession de cette personne, la qualification du 
fait d^pendrait enti^rement du hasard de ces cir- 
constances. 

Cette interpretation se fonde sur le veritable 
esprit de la loi. Cest dans ce sens, en premier 
lieu, que Tart. 24 du titre 2 du Code de 4791 
avaitentendu la circonstance aggravante de Tin- 
capacite de travail; cette circonstance exisUit 
en efifet « lorsquMl etait constat^ par les attesta- 
tions legales des gens de Tart que la personne 
maltraiiee ^tait, par Teffet des blessures, rendue 
incapable de vaquer pendant plus de quarante 
jours a un travail corporel. j> Or nuUe parole de 
la discussion du Code de 4810 n'indique que ce 
Code ail voulu modifier cette sorte d*incapacite. 
Le rapporteur du corps legislatifrappelle les dis- 
positions du Code de 4791, et il ajoute : c que 
la gravity du crime doit d^abord se determiner 
par les effets on par Tintensite des blessures ou 



[1] eats., 3 juillet 1S35. (Sirey, 1835, 1, 861.) 



les r^sultats des violences, et que cette intensity 
ne pent se mesurer que par le nombre de jours 
que la personne maltrait^e a 6i^ malade ou em- 
pechee de vaquer k un travail corporel. » Ce 
n^est done que d*un travail corporel qu*il s'agit, 
et des lors rincapacite doit etreabsolue. Le l^is- 
lateur lui-meme en a pose le principe dans son 
expose des motifs : « Passons maintenant, disait 
IVateur du gouvemement, k Texamen des atten- 
tats qui ne portent point le caractere de meurtre, 
mais qui cependant presentent des actes de vio- 
lence que la loi doit severement reprimer. » Ainsi 
des coups auront ete portes ou des blessures an- 
ront ete faites; la personne blessee ou frappee 
aura essnye une maladie, ou se sera trouvee dans 
Vincapaciti absolue de se livrer d aucun travail 
personnel : Torateur du corps legislatif repete 
qu'il faut que le malade soit dans Vimpuissance 
de vaquer d aucuh travail corporel; le sens de 
Tart. 309 se trouve done ainsi fixe. 

La cour de cassation a, du reste, elle-meme 
sanctionne cette interpretation. Un tribunal cor- 
rectionnel avail declare que le plaignant, par 
Teffet de la blessure qu'il avail re^ue, n'avait pu 
se servir de son bras gauche pendant plus de 
vingt jours; que, par consequent, Tinea paciie de 
travail avail excede le deiai fixe par Tart. 389. 
La cour de cassation a reform e cette decision , en 
se fondant sur ce que : <f du fait suppose con- 
stant que Taccuse ne pouvait plus se servir de 
son bras gauche, il ne resullait pas comme con- 
sequence necessaire qu*il eAl eie pendant plus 
de vingt jours incapable de tout travail person- 
nel [«]. » On voil que , d*apres cet arret , c'est sur 
Tinea pacite complete d*un travail corporel quel- 
conque que se fonde Taggravation de la peine; 
nous ajouterons qu*aucnn autre arrdt posterieur 
de la meme cour n*a positivement contrarie cette 
decision. 

De l^ deux corollaires. Le premier, et il sufiit 
d'enoncer cette proposition , est que Texislence 
des traces ou des cicatrices, apres les vingt jours 
expires, ne suffil pas pour motiver Taggravation. 
Ce point a ete consacre par la cour de cassation, 
dans un arret porianl : « que, dans Tespece, le 
jury n*a point declare que les sevices et mauvais 
traitemenls eussent produit une maladie ou in- 
capacite de travail personnel pendant plus de 
vingt jours, mais seulement qu'il fallait plus de 
vingt jours pour faire disparattre les marques 
desdits sevices ou mauvais traitements; que ces 
marques pouvaient subsisler pendant un temps 
plus ou moins long que la maladie et Tincapa- 



[3] Caw., 14 d^c. 1820. (Dalloi, I. 98, p. 369; Sirey, 
1831,1,301.) 
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cit^ de trayail; il s'ensuit que la inrie pendant 
laqualle onl subsist^ les marques, ne peqt point 
servir de mcsure pour la dqri^a de la maladie et 
de Fincapacit^ de travail [t]. » 

he deuKieme coroUaire , et telle eH la deci-* 
sion particuliere de Tarr^t du 14 ddcembre 4820 
rapport^ plus haut, eat que la mutilation grave 
de quelque partie du corps , et meme la perte 
d'un organe, ne serait point uue cause d*aggra* 
vation , si cette mutilation n*etait point accom^ 
paga^ d^une incapacity de travail corporel de 
plus de vingt jours; car la loi a pris cette inca- 
pacity pour base unique de la gradation de la 
peine. La mutilation n*est point par elle-m^me 
une circonstance aggravante, k moins qu'elle ne 
produise Tincapaciti^ de travail ; si elle n'a pas 
ce r^ultat, elle pent augmenter Tin tensity du 
d^lit, elle ne change point le caractere. Nous 
avons signal^, au commencement de ce para- 
grapbCy les funestes effets de cette lacune de 
la loir 

Ceite r^le a toutefois deui^ exceptions. La 
premiere a pour objet les mutilations que les 
jeuues soldats commettent sur eux-ro^mes, dans 
le but de se rendre impropres au service mili- 
taire. Cette action , qui dans notre ancien droit 
euit punie de la peine des galores [%] , est pr^- 
vue par Tart. 41 de la loi du 21 mars 1852. Get 
article punit d*un emprisonnement d*un mois k 
un an les jeunes gens qui se sont rendus impro- 
pres au service militaire, soit temporairementf 
$oit d'une maniire permanents, dans le but de 
se souslraire aux obligations impos^es par la loi 
du recrutement. La mutilation se trouve done 
punie , ind^pendamment de Tincapacii^ de tra- 
vail qui peut en r^sulter, Toutefois, si cette in- 
capacity excMe vingt jours. Tart. 509 devient 
applicable : c^est ce qa*il i^ut induire de ces 
derniers mots de Tart. 21 : sans prejudice de 
peines plus graves, dans les cos privus par le 
Cods penaL 

Les m^mes peines sont prononcees eonire 
les complices de ces mutilatious; mais si ces 
complices sont des m^ecins, des cbirurgiens, 
officiers xle saatd Oiu pharmaeiens , la dur^e de 
remprisoAneffient peut s'^lever k deux ans , in- 
d^pendamment d une amende de 200 k 1,000 fr. 
(Loi du 2i mars 1852, art. 21.) Cette disposi- 
tion additionnelle fut propos^e, dans la discussion 
deeette loi, par Favard : « En r^le g^nerale, a 
dit ce savant myagiaiiat, le complice doit subir U 



[1] Cass., 17 d^. 1819. 
[S] Jousse, t. 3, p. 835. 

[4] MeDOchiuf, cas. 570, num. 1 ; Farinackit, ^untt. 10, 



miSme peine, Toutefois, il faut reconnaitre que 
celui qui abuse de son savoir doit ^tre puni avec 
plus de s^v^rit^. Je propose de proclamer dans 
la loi le principe de la complicity, afin d'avoir 
Toccasion d'admettre une exception relative k la 
complicity des medecins et cbirurgiens qui au<- 
ront contribu^ k rendre un jeune homme im- 
propre au service. » M. le garde des sceaux, en 
adoptant cet aniendement , insista pour qu*une 
amende fiit r^unie a Temprisonnement , parce 
que, dit-il , c*est presque toujours une pensi^ de 
gain qui determine un acte de cette nature. 

La deuxieme exception est dans Fart. 516 du 
Code qui punit le crime de castration. Cette mu- 
tilation est incrimin^e, ind^ndamment de ses 
suites et de la gravity de la maladie qui peut en 
r^sulter. 

La loi romaine punissait ^alement ce crime 
qui , sous le Bas-Empire, ^tait Tobjet d'une hor- 
rible sp4k;ulation. Les eunuques se vendaient 
cfaerement, et la cupidity les multipliait. La loi 4 
au Dig. ad leg. Corn, de sicariis, avait d^ja de^ 
fendu cet infime commerce : Nemo liberum 
servumve invitum sinentemve castrare debet : 
neve quis $e sponte castrandum prcBbere debet. 
La loi 1 du Code de Eunxichis renouvelle ces 
dispositions ; Si quis post hane sanctionem in 
orbe romano eunuclios fecerii , capite puniatur. 
Le commerce des eunuques est prohib^ : les ta- 
bellions qui en passeraient les actes sont r^put^s 
coupabLcs, les biens des complices sont confis- 
qu^. Toutefois ces prohibitions ei ces peines ne 
s*appliquent qu*aux eunuques de Tempire, in 
orbe romano; le commerce des eunuques bar- 
bares est auloris^ : « Barbara genlis eunuchos 
extra loea nostro imperio subjeeia factos, eunc-^ 
tis negotiatoribus velquibuscumquealUs emendi 
in commerciis et vendendi ubi upluerint, tri' 
buimus faeultatem [s]. n 

Quoique ce commerce ait eesse de s'exercer 
dans nos contr^s occidentales, la jurisprudence 
maiatient les peines port^es par les empereiirs 
remains {4]. Julius Clarus en donne la raison : 
Membra generationis sunt membra quce habent 
proprias et distinctets operaiiones, imo dicuntur 
esse membra nobilia eaper quw salvatur species 
humana; et ideo mutilans ilia debet puniri 
tanquam inimicus naturoe [s]. » iousse ne fait 
que copier la loi romaine, lorsqu'il dit : Ceitx 
qui se mutilent eux-m^mes dans les parties ne^ 
eefi$aires k la g^^ation £ont pmussables de la 



oum. }5?i ^ttffst^ ]dS« QUO). 3i j Damhojidcrinf^ in ?na» 
crimin,, cap. 88, 1. 11, p. 360. 

[5] Jalipt€l«nif,^«cst^es, nMi.7. 
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peioe de man. Lea chirurgiens oo aulres qui 
motilent les autres pour eo fair« des eanuqaaa 
doiyent ^tre punis de mor( [i]. > 

La castration ne peut dtre consid^r^ que 

comme un homicide volontaire : elle u'est done 

punissable que lorsqu'elle s'opdre sur atitrui; 

mais alors, quels qu'eo soienl les motifs, la ven* 

riDce, la jalousie ou la sp^ulalion, la peine est 
Di^me. C'est ce qui r^suUe de Texpos^ des 
motifs du Code : « Comment, disait Toraleur du 
corps legislatif , parler de celte mutilation qui , 
lors m^nie qu'elle a'6te pas la vie, prive das 
nooyens de la transmettre? et comment la passer 
sous silence en traitant des attentats qui peuvent 
Stre dirig^ centre les person nes? Si la mort suit 
le crime, ce sera la peine capitale, ee seront les 
travaux perp^tuels dans toute autre circonslance. 
Le l^islateur n'a pas dik prendre en considi§ra^ 
lion les motifs du coupable : sa cruaut^ n*esl^ 
elle pas la mdme, soit qu'elle ait ^t^ exeitte par 
la jalousie, provoqu^ par la veogeance, ou m^ma 
inspire par le seul d^ir d'ajouter, dans nos 
temples ou sur nos th^tres, aux eharmes de It 
n^lodie? » 

L*art 316 est ainsi con^u : c Toute personne 
eonpable du crime de castration subira la peine 
des travaux forc^ 4 perp^it6. Si la mort en est 
r^lt^e avant Texpiration des quarante jours 
qui auront suivi le crime, le coupable subira la 
peine de mort. » Cette distiuctioa n'ayait pas 
^ i\6 faita par le Code da 1791 , qui portait seiH 
lement : c La crime de castration sera pnni da 
mort.» 

La cour da eassation a d^fini aa crime : « 11 
sa oommet, suivant an arrit, par Tampntation 
d^ttB organe quelconque n^ssaire k la g^n^* 
ratioB [%]. 9 U sait de la g^n^ralil^ da cas ax-* 
prassiaoSt qu'il faut coBsid^rar deux conditions 
poor la oonstitutioB du crime : la but direct qua 
la coQpaUe se proposait d^attaindre , Tan^ntis* 
samant da la faculi(§ proci^triee, et la r^kat 
materiel de la blessura, rablation d^uB argtBa 
qoakanqua B^ceasaire k la g^^ration. Le con- 
cours de ees deux ^UmanU forme la crime de 
castration, 1a dur^e de la maladia on da Tinaa- 



[1]J<MMM, t.3,p.8fl. 

[3] l«r s«pt. 1814, rapport^ par Boargaignoo, t.3, p. 390. 

(31Caas., 9 joUlet 1S13. (Sirey, 1S13, 1,66t DaUM, 
38, 369.) 

(4) Bm., 17 nsrt 1S16) J. d4 Snm., 1815, 1, 1M; 
DaltM,3S,37«, 

[5] La cMir «lc aasaaiiMi ile Bmieliat a JH§^ ^falaatBt 
f«e la eamr d*aMU«t p«irapplaqMr la peiae flat Ivavapm 
St9ti$ k perp^toit^ du ellaf da ne«rlfe , k Weeuti dtelard 
otupaUe d*a?0ir blatt^ tel Mdivida d*BB oomp d'araM k 
Ira, jMir #Milf duqii0im4»fu»f att dMM. Mn d'tmirm 



paeit^ da travail aaoasionn^e par la blessare, na 
change ni la caract^re du fait, ni la nature de U 
peine. La mort survenue avant Texpiration des 
quanmte jours motive toutefois I'aggravation dn 
ch^timent , et la peine de mort est prononc^e 
dans ce cas, quoique le crime de castration ne 
puisse avoir, et que la loi ne lui reconnaisse qua 
la caract^re d*un meurtra, ainsi que cela r^sulta 
des termes de fart. 595, Nous yerrons dans un 
prochain cbapitre que le crime de castration est 
excusable s'il a ^t^ imm^diatement provoqu^ par 
an outrage violent k la pudear. 

Le troisiime ^I^ment de Taggravation est la 
dur^ de Tineapacit^ : cette dur^e doit ^tre, 
suivant les termes de Tart. 509, de plus de vingt 
jours. Dans ca d^lai se trouvent compris et le 
jour oik les violences ont ^t^ exerc^s, et le jour 
de Texpiration da tame. Mais il ne suffirait pas 
que rineapacit<& du travail edt dur6 exactcment 
vingi jours, car la loi exige plus de vingt jours 
et par cons^uent f^ingt et un jours an moius [s]. 

Cette dur^ se consute habituellement ps^r les 
rapports des mMeeins; mais le jage doit lui* 
mtoa v^riier les Ciits et juger les rapports; car 
il ua d^l^ua qu'una partie de ses ponvoirs aux 
experts; il sa r^s^ve d*appr^ier les motifs de 
laurs eoBclasions at ces conclusions elles-mdmes. 
Qaeile sarait la base de Tappr^iation de la dur^e 
de la maladie , si le malade , par un ^v^nement 
aecidentel, est d^cM^ avant Texpiration des vingt 
jonrs? II ibiadpait, dans ca cas, statuer d*apr^ la 
nature constat^ das blessures et les cfaances 
probables de leur gu^ison, en r^solvant toutefois 
les doutes en favour du pr6venu [a]. 

La qaatrl^BM elassa des violences se com- 
pose des coups et blessuraa qui ont oceasionn^ 
la mart. 

La eoar da cassation avait jug^ par da nom- 
brenx arrto [s] |« qoa le v^itanle esprit de la 
kii est qoe celui qui a volontairement fiiit des 
blessures on parti des coups se rend coupable 
des saites qa*ils peovent avoir, de sorte que si 
ces blessures ou ces coups donnent la mort, ils 
constituent le crime de meartre [s]. i Cette ju- 
risprudence, mtoa avant la rectiication du 



UHMif qM aat fircaoHancea cotMtitiieiit MifllMmnMint le 
meurtre. (Brux., ca&s., 35 jain 1833 ; J. dB Bnuc., 1833, 
1,S9f DaHoi,a8, 944.) 

Est coupable de meorlre celui qui , mdme sans inleution 
de tuer, porte TolonUirament dea eoupt ^ui eauwot la 
BMTt. (Brux., oaM., 18 M4t 16S4 et 18 juiu 1839 1 Bidi., 
1834, p. 393, et 1839, p. 864.) 

(S] CaM^H Mr. 1813,3 juiU^ 1619, amaffaetaeote. 
bre 1833, 38 afrH 1836, 3« jaov. 1887, 13 man et 39 ddc. 
1838 at la jnlBet 1839. <DaHof, 38, 345 { Siray, 19, 
374.) 
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Code, allait, sdiyant nous, au del4 de ses tennes, 
puisque l*intenUon de nuire en porlantdes coups, 
en faisanl des blessures, n*emporte pas n^cessai- 
rcment la volont^ de donner la mort, et que cette 
Yolont^ est la condition constitutive du meurtre. 
G*est pour mettre un terme a cette jurisprudence 
irop rigoureuse, et en m^me temps pour remplir 
une lacune que les termes trop restreiuts de Tar- 
tide 309 presentaient, que le l^islateur a ajoute 
4 cet article un deuxi^me paragraphe ainsi 
con^u : c Si les coups port^s ou les blessures 
faites volontairement, mais sans intention de 
donner la mort, Tout pourtant occasionn^, le 
coupable sera puni de la peine des iravaux forc^ 
a temps. » 

L'expose des motifs de la loi du 28 avril i832 
justifiait en ces termes cette addition : « Des 
blessures faites sans Tintention de donner la 
mort, mais qui cependant Tout occasionn^e, sont 
punies com me le meurtre volontaire ou Tassas- 
sinat : cette s^v^rit^, qui r^sulte moins d*un 
texte pr^is de loi que de la jurisprudence, a jet^ 
plusieurs fois le jury dans une cruelle alterna- 
tive. Celui qui n'a pas voulu donner la mort, 
qnoique coupable des blessures qui Font occa- 
sionn^e, ne pout ^tre assimil6 k celui qui a frapp^, 
arec ou sans premeditation, mais avec la volont^ 
du meurtre. Le projet ne rend pas n^anmoins 
le sort de celui qui s'esl livr^ k des violences 
eiranger aux suites qu'elles peuvent avoir. Si la 
victime de ces violences vient a succomber, quoi- 
qu'elles ne fussent pas dirig^es centre sa vie , le 
coupable sera condamn^ aux travaux forces a 
temps [i]. » 

^application de cette peine est done subor- 
donn^e k cette condition que la mort a ^t^ occa- 
sionn^e par les violences; c'est cette relation qui 
t^moigne de leur gravity par leurs r^sultats. Mais 
Tappr^ciation de Tinfluence des violences sur le 
d^c^s snrvenu donne lieu k de graves difficult^s. 
Nous croyons devoir rappeler ici quelques regies 
etablies par nos anciens criminalistes. lis po- 
saient trois cas distincts. 

Lorsqu'il ^uit constant que la blessure ^tait 
mortelle, Tagent etait responsable de la mort, 
lors mdme qu^elle n'^tait survenue que quelque 
temps apres la blessure , et que les secours de 
Tart n^auraient point ^t^ appeles pour la gu^rir. 



[1] C. pin, progrBt*if, p. 288. 

[S] Farinaciut , qumt. 137, nam. 10 , 11 et 13} Juliut 
Claras , Homicidium, num. 4S. 

[3] Farinacius, ib., num. 13-18; Julias Garas, Homi- 
eidium, num. 4 ; arr^t pari. Paris , 18 janr. 1631. 

[4J Julias Claras, HomiciMum, num. 43; Farinacius, 
qii«tt.l37, no30. 



Quando constat vulnus fuisse mortale , morte 
sequuia vulnerans de occiso tenetur, quia ex 
vulnere prcesumitur decessisse , etiam ex inter" 
vallo, etiam non adhibito medico [%]. 

Lorsqu^il etait constat^, au contraire, que la 
blessure n'^tait pas mortelle, la mort qui avait 
suivi n'etait pas pr^sumee avoir ^t^ occasion n^e 
par cette blessure. La pr^somption ^Uiit alors 
que la mort avait pour cause quelque faute ou 
quelque negligence dans le iraitement de la bles- 
snre. Qttando constat vulnus non fuisse mortale, 
et etiam constat de aliqua culpa aut negligentia 
adhibita in curando vulneratum, et sic vulne- 
rans non de occiso, sed de vulnere tenetur [s]. 

Enfin, lorsque la nature et les effets probables 
de la blessure n'etaient pas connus, lorsqu*il 
oxistait des doules k cet egard , on examinait le 
traitement et les soins auxquels le malade avait 
ete soumis : s'il n'apparaissait aucune trace de 
negligence soit de la paridu raedecin, soit de la 
parldu malade, la mort eta it imputee a Tauteur 
des violences; s*il existait au contraire des signes 
d*imprudence on de mauvais regime, il n*etait 
responsable que de la blessure, et non de la 
mort [a], 

Ces sages distinctions peuvent encore etrc 
invoqnees; elles viennent meme a Tappui de la 
regie que la loi a tracee en declarant la neces- 
sity d*un lien entre les blessures et le deces : or 
cette relation n*existe plus lorsque la blessure 
n^etait pas de nature k causer la mort, lorsqu*une 
maladie accidentelle, qui n*avait point son germe 
dans cette blessure, s'est developpee tout k coup, 
lorsqueenfin on peut imputer an malade une grave 
infraction de son regime, au medecin une faute 
dans ses prescriptions. L*auteur des violences 
peut rappeler alors cette regie de la loi romaine : 
Si vulneratus fuerit servus, non mortifere, ne- 
gligentia autem perierit, de vulnerato actio 
erit, non de occiso [s]. Comment, en effet, le 
rendre responsable d*un fait qui n*est pas la 
suite directe de son action? On ne peut lui im- 
puter que les blessures et leurs consequences ; 
les accidents survenus k la suite, et par Taction 
d*une cause etrangere, ne lui appartiennent pas. 
Mais la solution devrait etre differente si les vio- 
lences n'avaient fait que hikter le deces d'une 
personne meme dej^ malade, ou si la maladie 



[5] L. 38, S 4, Dig. ad legem AquiUam, Damhoaderius, 
in Prax. criminaii, p. 193, ch. 77, no 19, pose le principe 
en oes termes : Lethatiler vulneratus et morient vet sua 
negligentia, malo regimine , coneubitu venerea, larga 
potatione , mala custodia , medicorum vet chirurgicorum 
inobedientia , noxio cibo, aut potu sui iptius, hamieida 
eet et vulneratorem o^ homieidii crimine liberate 
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accidentellement sarvenue a pais^ son germe 
dans les blessures : car, bien que dans Ton et 
Tautre cas les violences ne soienl pas la seule 
cause de la mort, et que la constitution physique 
du malade Taiten partie determin^e, cependant 
elles en ont ^i^ Toccasion ; leur consequence doit 
peser sur leur auteur. 

Au reste, toutes les pr^somptions que nous 
venons de rappeler, toutes les distinctions qui 
separent les diverses classes de blessures, sont 
fond^ sur T^tude des faits, et cette ^tude ap- 
partienta la science m^dicale. Suit-il cependant 
de 14, comme le pretend Farinacius, que Topi- 
nion des m^decins doive n^cessairement entratner 
celle des juges sur la cause de la mort, attend u 
que cette question appartient k Tart medical? 
Judex debet amplecti testimonium medicorum , 
quia sciunt et possunt vere testificari , et prcB- 
iumuntur verum dicere [i]. Nous ne pensons 
pas que cette maxime doive ^tre rigoureusement 
suivie; les experts (et en ce cas les m^decins 
sont des experts) remplisisent 4 la v^rit^ unc 
mission de la justice, ils font Toffice du juge lui- 
meme, auquel ils apporlent les notions, les con- 
naissances sp^ciales qui lui manquent. Mais leur 
appr^iation n*est point un jugement, elle n'a 
que la valeu'r d*un t^moignage; les juges doivent 
Tappr^cier : « La veritable regie qu*on doit 6ta- 
1 blir en cette maiiere, dii Jousse, est qu'il ne 
» faut pas sVn rapporter absolument au rapport 
i» des m^decins et chirurgiens... Le plus sOr est 
9 de laisser la chose a Tarbilrage du juge qui , 

> suivant la quality et Tendroil de la blessure 
ji compar^e au rapport des experts et a la ma- 
)» niere dont ce rapport est fait, et aussi au temps 

> que le bless^ a v^cu depuis sa blessure , k la 
JI manieredontil a6t^gouvern6danssa maladie, 
JI au regime de vie qu'il a suivi , doit juger si le 
JI blesse est mort de la blessure ou d*une autre 
» cause [i]. n L'un des vices du syst^me de notre 
Code en cette mati^re, nous Tavons d^ja dit, est 
de subordonner la nature du di^lit aux effets des 
coups ou des blessures, et par consequent k Tap- 
prdciation des honimes de Tart; la pratique doit 
reagir contre cette consequence que le l^gisla- 
teur n'a pas aper^ue, et qui aurait pour effet de 
remplacer les regies l^gales, dans la repression 
des delits de cette nature, par les decisions quel- 
quefois partiales et sou vent erron^es des hommes 
de Tart. 

Une question fort grave s'^ihie ici. La loi n'a 



[1] Farinacius, quest. 137, oum. 50, 101 et seq. 
[2] Traitddes malihres crim., t. T, p. 496. 
[3] Farioaciui, quMt. 1S7, num. 46, et ita Boerini, 
decis. 333, num. %% 11 et teq.; Julius Clarut, $ Homici- 
caicvxAV. T. m, — to. njaq. t. v« 



point determine le delai dans lequel leddcte de 
rindividu bless^ doit suivre la blessure pour 
qu'il en soit repute le r^sultat. Fant-il induirc 
de son silence que , quelle que soit Tepoque du 
dec^s, la peine des travaux forces doit n^cessai- 
remont etre appliqu^e au coupable? Cette opi- 
nion, qui aurait pour consequence de tenir en 
suspens le jugement du prevenu pendant un 
temps indetermine, ne nous semble pas pouvoir 
etre admise. Les anciens jurisconsultes avaienl 
etabli en r^gle que la mort ne pouvait plus etre 
imputee k Tagent, si plus de quarante jours s'e* 
taient ecouies depuis la blessure. Si obiit vulne- 
ratus intra quadraginta dies post illatum vuU 
nus, prcBsumitur in vulnere decessisse, secus si 
moriatur post quadraginta dies [z], Cette dis- 
tinction aurait ete adoptee dans notre ancienne 
jurisprudence, ainsi que Jousse en rend temoi- 
gnage : « Si le blesse a toujours ete en empirant 
depuis la blessure et qu*il soit mort pen de temps 
apres, il est presume etre mort de cette blessure, 
et Taccuse, par consequent, repute coupable de 
la mort. Ce temps est ordinairement de quarante 
jours, suivant Topinion la plus commune, parce 
que, suivant le jugement des medecins, une per- 
sonne blessee mortellement ne pent vivre plus 
de quarante jours apres sa blessure. Si le blesse 
ne meurt qu*apres les quarante jours, Taccuse 
ne pourra etre puni comme homicide, niais seu- 
lement pour raison de sa blessure [a], i 

Cette regie generale a ete recueillie par le 
Code penal , dans son art. 251 relatif aux vio- 
lences commises envers les fonctionnaires, et qui 
fixe un deiai de quarante jours au de\k duquel 
Taccuse n*est plus responsable de la mort de Tin- 
dividu qu*il a frappe, alors meme qu^il serait 
constant que sa mort a ete la suite et le resultat 
des violences [s]. Or, Tart. 251 et Tart. 509 pre- 
voient le meme fait, la meme espece; la qualite 
de la victime ne change point la nature de Tac- 
tion; ce n*est pas seulement une analogic, c*est 
une hypothese identique. II ne peut exister au- 
cune raison de Tappliquer 14 pour la repousser 
ici. D'ailleurs cette application est redamee par 
les plus graves motifs : si ce deiai de quarante 
jours met Taccuse k Tabri de Taggravation de la 
peine , c'est qu il eieve des doutes sur la cause 
de la mort, c'cst qu'il ne permet plus de saisir la 
relation des blessures avec cet evenement; c*est 
qu'il forme une presomption en favour deTagent. 
Supprimez ce deiai , la loi n'en a indique aucun 



dium, num. 44 ; Mornac , ad leg. 51, Dig. ad leg. jiquiL; 
d'ArgenIre , tur Tart. 576 de la coutume de Bretagne. 

[4] Traiid det malleret crim., t. 5, p. 497. 

[5] r. noire t. 3, p. 350. 
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autre; il sera possible que leg coups port^ ne 
causent la niort (|u'apre8 six mois, qu^apr^s ua 
an. Faudra-i-il done que leur auleur reste pen- 
dant un temps inddfini avec le poids d*uue res- 
poBsabilil^ terrible el Tatlente d'une peioe qui 
serait subordonn^e a un ev^nemenl incertain? 
Faudra-t-il le detenir pendant toute la inaladie, 
quelque longue qu'elle snit, dans rincerlitude de 
la peine applicable? ou, s*il est jug^ avant la fin 
de cetie maladie , la nature de la peine devra- 
t-elle done dependre du plus ou moins de cel^ril^ 
de la procedure, et en quelque sorte de raclivit^ 
ou de la lenteur de Tinstruclion? Le seul moyea 
d'^viter ces consequences bizarres et conlraires k 
Fesprit de la loi p^nale est d^^lendre k i'art. 309 
la r^le sage 6tablie par Fart. 231. 

Le crime ou le delit qui r^sulie des coups ou 
blessures s*aggrave : i*" lorsqu'ils oni ^i6 port^s 
avec premeditation et guet-apens; ^'^ lorsi|u'ils 
ont ete pories par Tagent sur ses p^re et m^re ou 
sur ses ascendants legitimes. 

L'art. 311 , qui pr^voit et punit les coups et 
blessures qui n'ontpas occasionne une incapacity 
de travail de plusde 20 jours, ajoule : « S'il y a 
eu premeditation ou guet-apens, Temprisonne- 
ment sera de deux ans a cinq ans, et Tamende 
de 50 fr. k 300 fr. » L*art. 310, qui se ref^e ^ 
Tart. 309 , c'est-^-dire aux deux cas ot les bles- 
sures ont ete suivies soit d'une incapaeiie de 
travail de plus de 20 jours, soit de la mort, est 
ainsi con^u : « Seloa qu'il yaura eu premedita- 
tion ou guet-apens, la peine sera, si la nort s'ea 
est suivie , celle des travanx forces a perpetuite , 
et si la mort ne s'en est pas suivie , celle des 
travaux forces a temps. » Ainsi, dans chacune 
de ces trois hypotheses la presence de la preme- 
ditation fait roonter la peine d'un degre. 

Lors de la discussion du projet du Code penal, 
un membre du conseil d'Etat avait propose d*as- 
similer k Tassassinat le guet-apens avec armes, 
duqucl seraient resultees seulement des bles- 
sures. Berlier repondit : « qu'il fallait se rappe- 
ler que, d'apres les dispositions dej^ adoptees, 
une canne dont on s'est servi pour frapper est 
reputee arme; or, si quelqu*un attend son ennemi 
au coin d'une rue ou d'un chemin,avec unh caane 
ou ua Mton, dans le dessein de le battre, eette 
action est criminelle sans doute, roais elle ne 
Test pas au meme degre que rembuacade qui 
aurait pour objet de tuer, et bieii qa'il y ait 
guet-apens dans Tun et Fautre cas , ils ne sau- 
raient sans injustice etre punis de la m^me 
maniere. La distinction entre le meurtre et les 



[1] Prochs-vtrbaux du comtsil d'itat, sdtace dy 8 bo- 
Tembrc 1808. 



blessures peut done s'appliquer m^me a« gtieW 
apens [i]. » 

II suit de 14 qu'il importe de bien distinguer 
la premeditation et le dessein de tuer : la pre- 
meditation, que nous avons definie dans le cha- 
pitre precedent , aggrave la peine applicable an 
crime ou deiit de blessures, mais ne change point 
la nature de ce deiit ou de ce crime; le dessein 
de tuer, au contraire, le transforme en tentative 
de meurtre ou d'assassinat. 

L'art. 313 est ainsi con<^ : « Dans les eas pre- 
vus par les art. 309, 310 et 311, si le coupable 
a com mis le crime envers ses p^re ou mere 1^ 
gitimes, naturels ou adoptifs, ou autres ascen- 
dants legitimes, il sera puni ainsi qu^il suit : si 
Tarticle auquel le cas se refdrera prononce Tem- 
prisennement et Tanftende , le coupable subira 
la peine de la reclusion ; si Tarticle prononce la 
peine de la reclusion, il subira celle des travaux 
forces a temps; si Tarticle prononce la peine deg 
travaux forces 4 temps, il subira celle des tra- 
vaux forces k perpetuite. » 

Une premiere remarque sur cet article est que 
ses termes sonl limitatifs : il ne s*applique qu*aux 
violences exercees par les descendants sur les 
ascendants. Ainsi eel les qui seraient exercees 
soit par les peres et m^res sur leurs enfants, soit 
par un mari sursa femme, ne rentrent point dans 
ses termes. 

On avait induit de ce silence que ces sortes de 
violences ne sent point comprises dans les ter- 
mes de la loi. On pensait que la nature et la loi 
civile, en conferant aux maris la puissance, aux 
peres et meres le droit de correction, formaient 
obstacle k ce que les violences qu*ils exerQaient 
sur leurs femnies ou sur leurs enfants pussent 
constituer un deiit. Sous Fancien droit, la juris- 
prudence faisait une distinction : elle toierait les 
violences leg^es, elle punissait les violences 
graves : Verberare possunt, modo non excedant 
ca$tigatkmi» terminos , cUioquin de excessu pu- 
niantur [t]. En consequence le fils ne pouvait 
porter plainte en justice que pour les coups les 
plus graves, /n patre verberanti filium, filius 
injuriarum act'ume agere non potest (si injuria 
atrox non sit) cmm non animo imperandi sed 
corrigendi [5]. II nous semble que cette distinc- 
tion doit etre fait« encore en ce qui concerne les 
peres et mdres et les personnes qui ont autorit^ 
sur les enfants. Les parents, les maitres, les 
tuteers, ne poarraient 4tre poureuivis k raison 
des chdtiments qu'ils inOigent aux enfants, 
pourvu que ces chAtiments n'excedent point les 



[3] M«iMchius« eatu 364, do 17. 
[9J F«riiuMiiM, qu^it. 10$, »o 138. 
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bornes de U moiMratioB el no dcvieMMat pas i% 
BMirais tFaitemeiiU [i]. Ct a^esl peint m^iae li 
une exceptioB aiix r^Ves q»e n«ii» avoas peste 
plu8 haiit^ car leaeoopa porl^ rood^AkeBl, •■ 
irue de la oorreclien, ne feraieii poiat anppMer 
la Tolonl^ eriniDelKe , qui esl Fun des ^l^eaU 
dn delit. La cour de eassatioa a cansaer^ eelte 
distinction, en declarant, « qae |i la natim at 
les lots civilea doaneat anx p^rca aar }e«r» en- 
faats uae autorit^ de correction, ellea ae tear 
confinaent pas le droit d'eiercer sur tax des yio* 
leaces oa naavais Iraitemeata qui metleat lear 
vie on lear saat^ en p^ril; qae ee droit ae sau^ 
rait ^tre admis, aartoui centre les ealinls qai, 
dans la faiblesae du premier %e, ne peuveal 
jamais ^tre coupablea de fiiatcs graves; que la 
qualii^ de ni^re ne peat done , dans F^ial des 
fails, affraachir la condamatodes disposilisai 
do Code pdaal [i]. » 

Mais la m^ose distiaetiea ne pent ^re iatr^ 
diiite dans les violences coamises par Taa des 
^poui sar Taatre. Ce n*est asaw^aient qu'avec 
ane extreme reserve que ra<jtte« paUiqae doi| 
porter devaat les trihaaaax des violeaces de ocMe 
natare, car aae telle pearsuite ae tend qa*i 
Biettre obstacle aa rapprecbemeat des ^pom; 
mais il est Evident qae Us dispesitieas ft^a^ 
rales de la loi p^ale les canipreaneni coaiiae 
toules les autres, el nons ae vojeosaacaa mtoiii 
pour cr^r nae disliaetiea qa*elhe n'a point ^la* 
blie. Telle est Topiaioa qae b coar de cassaliott 
a consaer^e par aa arr^ porta at : « qae Tarw 
iicle 511 estg^ai^l dans ses dispositiiNis; qa*il 
a'aduiet atieune e&ceptien relativeaieal aai peff» 
sonaes; que si la justice ae doit iaierposer sea 
antorii^ eatre ^poax qo*avec i^rve et diser^ 
tioB, e'est aux tribanaax qo'il appartieat, d*aprie 
les &it& d^lar^ constanls, d'appr^eier le ptae 
oa moins de gravity des veies de fait qu'an nari 
a pu oxereer snr la persanae de sa feaime; el 
que, quelle qae soit la ee a d l tioa des ^ponx, les 
blessares oa les coups perils par aa mari ^ sa 
feauae, sortoat s*il j a ea prtoMtalkm, saat 
ponissables par application dudil article [s]. » 

L'exceplioB part^ par Tart. 5li ae eoaeenie 
dene qae les eafiiats qat porleraaeat la main sar 
k»r p^re oa kur m^ l^gittaiey aalarels ea 



[1] L*etc%t oa Tabus dant r«aeixica da d^il de cacmq- 
tioD de la part de ceax <iui cd toot iovestis peut dooner 
lien conlre eux k rapplicalion des dispositions du Code 
p^nal, eo natidre de coups et blessures Yoloolaires. (Brux., 
6 mars 1830 ; Jur. de Brux., 1930, 1, 858 ; BferHn , Kip., 
6, 458; Dalloi, 33.960.) 

[3] Cass., 17 d^o. 1819. (Dalloi , S3 , 158 ; Sirej, 1830 , 
t. 1, p. 145.) 



adopltfc, oa autres asceadaats l^itia^s. t Cette 
diifi^rence, disait Faure dans Teipos^ des uo^ 
tifs, derive du mdme principeque la disposition 
relative au parricide, b 

Monseigaat ajouuit daas son rapport aa corps 
Migislatif : c CoapaUes envers la nature et la 
lai, les eafaals ingrats sabiroat la peiae imm^ 
dialement sap^rleare k ceDe qa^ils aoraient ea- 
eoarae saas cette double offense. Malbeur k eelui 
qui ae Iroaverail pas daas son ccaur le ntolif de 
celle pieuse dispesiliou ! a 

L*art. 513 se ref^, pour la definition des 
violences qa^il panit, aux arL 509, 5i0et 5li. 
II sail de tii que ess violences ne peuvent ^ire 
iacrinia^ que daas le cas oik, d'apr^ les ter^ 
aM» de cesartidee, elles caastituent aa d^lit on 
aa crime : aiasi les voice de fait et les maavais 
Iraitaaieats qui ae soal aceonpafn^ ni de coups, 
ni de blessares^ ae coaslitaeraieat ni crime ni 
d^lii, lets ntee qu'ila aaraieni et^ exerc^ ca- 
vers le p^, la ai^ on les asceadants da coa* 
pabk. Cesleeqaa la eoarde cassation a recennu 
par aa art^ portani : c qae, d^apr^ leur texle 
clair ei pi^ets, les an. 50^, 5i0 el 511 ne &*ap- 
pliqueat paa ladisliaeteaM&l a loate esptas de 
a»avaia iraitraMats qat aat M comais par ifta 
eaaps oa des blcssareaeavers les perseanes; que 
lari. 51i» se refeianl aux eas pr6vus par lea treis 
articles, ne peai doae aasst 6lre appliqo^ qu*^ 
eelai qui aarak Sail das blessaies oa pert^ dss 
eoapa k sea p^re, m^re ou aalrea aaceadanis 1^ 
tiMiq; que,, daas Tesp^, Faeeas^ a aealesseal 
4l^ d^cki^ eenpabie par le^ary de naavaiatrai- 
teneals envers sea pire; qae cette dMaralioa 
de culpabilil^ ae portail &me pas sar les caa 
pr^vas par les an. 5ii el 5ii [4]. » 

Le deaxi^me paragrapbe de Tai 1. 5i 5 se r^il^re 
aax bypotb^ses piKhroes par Tart. 5ii , et pro- 
aooco oeaflie lea violeacea, aa lieu 6e k petae 
de reaipnaoaaeaieal, ceUe de la reclusien. II 
sail de k ^ ea pifisr Ika , qae les coupe porlte 
k aa pire, k an aseendaeni,. qadque Itfgars fa*iia 
soient, constituent un crime et devienneal, par 
k seak faalAti de la vktnae, j«isltciabka de la 
eaar d'aaaiaea [s]. 11 ea rasalle eneara qae /dans 
k ladaie bypaib^,, k qaaalkn de siaipk tear 
tative de coups et violences pent ^tre pea^ au 



PJCass., 3 «T. 1837, (Sircy„1828, t. Up. 89.)r. aussi 
Merlio , fidjf^, vo Correction et vo Divorce , sect. 4 , $ 12, 

[4] Cass., 15oct. IStS cr Id oct. «*r. (tyaMox, 8, 9C, 
38,. 27? ; Sirey, 1«t#, 1. 1, p. 73.) 

[3] araaobfc, 39 arrH 1834. (aanor, 6, H.J 
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jury, puisqne la tentative l^ale de tous les faits 
qualifies crimes par la loi est punissable comme 
le crime m6me [i]. 

II faut remarquer, toutefois, que le deuxi^me 
paragraphs en nivelant dans une m^me peine 
les deux peines port^es par Tan. 3ii , a con- 
fondu dans une m^roe action, dans une m^me 
criminality, deux actes essentiellement distincts, 
les coups port^ ou les blessures failes sanspri- 
miditation, et les m^mes fails commis avec pri- 
miditation. La distinction ^tablie par les arti- 
cles 3i0 et 311 se trouve ainsi compl^tement 
effac6e dans ce cas exceptionnel. On doit le re- 
gretter. Gette separation constate Tune des nuan- 
ces les plus tranch^es dans la criminality, et Ton 
nevoit point de raison solide pour frapper, m^me 
dans notre hypotb^se, d'une peine ^gale Tacces 
d*emportement et le dessein mtlri 4 Tavance de 
frapper. Gette confusion est d*autant plus Strange, 
que le troisi^me paragrapbe du m^me article la 
fait disparatlre dans le cas qu'il pr^voit. 

Gependant une nouvelle anomalie s*offre en- 
core L nos regards. Le quatri^me paragrapbe de 
Tart. 312 prononce la peine des travaui forces 4 
perp^tuii^ dans le cas ou les art. 309 et 310 por- 
tent celle de travaux forc^ k temps, c*est-4-<iire 
dans le cas oii les coups ou les blessures ont oc- 
easionn^ une incapacity de travail de plus de 
vingt jours, mais ont ^t^ exerc^s avec premedi- 
tation. Quelle sera done la peine applicable lors- 
que la mort aura suivi les coups ou blessures 
portes avec premeditation? L'art. 312 n'a point 
prevu cette hypoihese; il faut done revenir k l*ar- 
ticle 310 qui prononce, quelle que soil la per- 
sonneenvers laquelle ces violences aient ete com- 
mises, la peine des travaux forces k perpetuite; 
et il en resulte cette consequence que les coups 
et blessures suivis de mort, mais sans intention 
de la donner, sont punis de la m^me peine, quand 
ils ont pour objet le p^re ou Tascendant de Fa- 
gent, soit qu'ils aient ete commis avec premedi- 
tation, soil quails aient ete commis sans preme- 
ditation. 

II reste, pour terminer ce paragrapbe, 4 
examiner deux dispositions additionnelles qui 
compieient les dispositions que nous venons de 
parconrir. 

La premiere autorise les juges 4 prononcer 
centre les condamnes pour simple deiit de coups 
ou blessures, la surveillance de la police : « Outre 
les peines correction nelles mentionnees dansTar- 
ticle precedent, porte Tart. 315, les tribunaux 
pourront prononcer le renvoi sous la surveillance 
de la haute police depuis deux ans jusqu*4 dix 

[1] Om., 8 Uf. U%U 



ans. » II suiBt de remarquer sur cet article, que 
cette peine accessoire est purement facultative, 
qu*elle ne s*applique qu'aux simples deiits, at- 
tendu qu*elle forme un accessoire necessaire des 
peines aflOictives et infamantes, enfin qu^elle peut 
etre limitee a deux ans, ce qui constitue une de- 
rogation 4 la regie qui fixe le minimum de cette 
mesure 4 cinq ans. 

La deuxieme disposition qui fait Tobjet de 
Tart. 313 prevoit les violences de toute nature 
qui auraient ete commises par des bandes ou 
reunions seditieuses. Get article est ainsi con^u : 
« Les crimes et les deiits prevus dans la pre- 
sente section etdans la section prec^dente, s'ils 
sont commis en reunion seditieuse, avec rebel- 
lion ou pillage, sont imputables aux chefs, au- 
teurs, instigateurs et provocateurs de ces reu- 
nions, rebellions ou pillages, qui seront punis 
comme coupables de ces crimes ou de ces deiits, 
et condamnes aux memos peines que ceux qui 
les auront personnellement commis. » 

Le but de cet article a ete d'etablir un lien 
particulier de compHcite : lorsque le del it a ete 
commis en reunion seditieuse avec rebellion ou 
pillage, les chefs, auteurs, instigateurs et pro- 
vocateurs de la reunion sont passibles des peines 
encourues par les auteurs du delit, lors memo 
qu'ils n*y auraient pas personnellement coopere. 
« Gette solidarite, disait Torateur du corps legis- 
latif, semble au premier moment en opposition 
avec le grand principe qui veut que tous les cri- 
mes et les deiits soient personnels; mais lorsqu'il 
s*agit d'attroupements , de reunions assez nom- 
breuses pour pouvoir y reconnattre les caracleres 
d*une sedition, les auteurs et les provocateurs 
sont les plus criminels; la multitude, qui suit 
rimpulsion qu'elle regoit, est Tinstrument a 
Taide duquel le chef a frappe mediatement les 
coups qui out ete portes, et des lors il est de 
toute justice qu*il subisse la peine du crime ou 
du deiit qu'il a fait commettre. » Nous avons deja 
vu Tapplication du meme principe dans les arti- 
cles iOO et 213, nous le verrons encore plus loin 
dans Tart. 441. 

II est necessaire, pour Tapplication de cet ar- 
ticle, que le fait de reunion seditieuse soit con- 
state, que cette reunion ait ete accompagnee de 
rebellion ou de pillage, enfin que les prevenus 
soient declares les chefs, auteurs, instigateurs 
et provocateurs de ces reunions, rebellions ou 
pillages : le concours de ces trois conditions fait 
reputer ces agents complices des roeurtres, actes 
de barbaric, coups portes ou blessures faites dans 
la reunion, et les peines encourues par Tauteuir 
principal leur sont applicables. 
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De Vavoriemeni et des accidents et maladies 
occ(uionn6s par Vemploi de substances nui- 
sibles a la santi. 

Cette section renfermera Texameii de trois dr- 
ills qui, bien que distincts par leur gravity mo- 
rale et leurs r^sultats, se rapprocheut les uns 
des autres et ont ^t^ r^unis par le l^islateur, 
parce qu'ils se commettent par Femploi d*un 
m^me agent materiel , d'une substance nuisible 
k la same : ces d^lits sont l"" Tavortement ; 2" le 
fait volontaire d*avoir administr^ des substances 
nuisibles; 3** le d^bit de boissons falsifies, con- 
tenant des mixtions prohib^es. 

L*avortement, lorsqu'il est commis volontaire- 
ment, devient un crime : grave scelus est partus 
ttbactio; il prive de la vie un ^tre humain ; il 
denote le plus souvent dans son auteur une af- 
freuse immorality, il suppose n^cessairement la 
pr^m^ilation. Quelques auteurs, apr^s avoir re- 
marque que le crime prend sa source dans les 
m^mes motifs, qu'il a les m^mes r^sultats que 
rinfanlicide, ont paru dispose k confondre ces 
deux attentats. « Entre le crime d'une femme qui 
se fait avorter au septi^me ou huiti^me mois de 
sa grossesse, dit un publiciste, et le crime de celle 
qui toe son enfant au moment oh il vient de nattre, 
il n*existe pas une distance anssi grande qu*entre 
la reclusion et la mort [i]. d Le projet du Code 
p^nal avait 6i^ r^dig^ d'apr^s cette id^e; Gamba- 
c^r^s combattit ce rapprocbement : » 11 ne faut 
pas, comme fait le projet, dit-il, confondre Ta- 
Yortcinentavec rinfanlicide. Dans T^tat de reld- 
cbement oii sont les moeurs, il est possible qu^nne 
mere, s^duite par une fausse bonte, croie plu- 
t6l pr^venir qu^an^ntir Texistence de Tenfant 
qu elle porte dans son sein; mais donner la mort 
a son enfant apr^ qu'il est ne, est un acte de 
barbarie dent Tborreur ne saurait dtre palli^e 
par aucnne illusion [i]. » Cette distinction est 
^yidente; la femme enceinte n'est point encore 
mere, elle n'est point retenue par Tamour d'un 
enfant qu*elle ne connatl pas; elle est plus excu- 
sable quand elle se laisse entrainer par la seule 



[1] Destriveaui , p. 196. 

[3] Procis-verbaux du conteii d'Atat . t^nce do 8 no- 
▼erobre 1808. 

[3] L. 8, Dig. thl leg. Corn, de eicariit : I. 4, de 
extraord. critn. 

[4] L. 39 , Dig. de patnU, Damhoutlerius , in Prax, 
crim., p. 173, ch. 74, no 14. 

[5] Les inlcrpr&teS' du Digeste ont longtempi distorts 
siir le sMis de ce mot homo : les unt Vont rapport^ k celui 



crainte du d^bonneur; son action est moins 
atroce , parce qu*elle a moins de repugnance 4 
surmonter; et puis est-il certain que cet ^tre 
qu*elle d^truit eHi continue de vivre et fdt n^ 
viable? La criminality est done moins grave , les 
r^ultats moins funestes. Ces deux motifs ont dA 
placer Tavortement, aux yeux du legislateur, au- 
dessous de Tinfanticide. 

La plupart des l^islations ont coiisacre cette 
distinction. La loi romaine ne punissait que de 
Texil la femme qui s*6tait fait violemment avorter. 
Si mulierem visceribus suis vim intulisse qui 
partum ahigeret, constituerit , earn in exilium 
prases provincia exiget [s]. La peine devenait 
capitale si la femme avait ^t^ guid^ par un sen- 
timent cupide, si elle avait, par exemple, re^u 
de Targent des h^ri tiers de son mari pour an^antir 
son fruit. Cicero in oratione pro Cluentio avito 
scripsit milesiam quamdam mulierem, cum 
esset in Asia , quod ab hceredibus secundis ac- 
cepia pecunia partum sibi medicamentis ipsa 
abegisset, re capitali esse damnatam [a]. Quant 
aux complices qui avaient tente Tavortement, 
ceux d'une condition honn^te ^taient condamn^ 
k la rel^ation dans une tie, avec confiscation 
des biens; mais le dernier supplice leur ^tait 
applique si la femme ^tait morte par Temploi 
des substances, ou si Tavortement avait ^t^ con* 
somm^: Quod ficec mulier aut homo [s] perierit 
summo supplicio adjicientur [e]. 

Le droit canonique ^tablit une distinction que 
les docteurs ont ensuite transport^edans Tinter- 
pr^tation m^me de la loi romaine : on considerait 
si le foetus etait form^, s*il etait dou^ de vie, ou 
s'il ne constituait encore qu*une mati^re inerte 
et inanimde; dans le premier cas, Tavortement 
etait un veritable bomicide; dans le second, il 
ne constituait qu*un d^lit passible d*une peine 
p^cuniaire : Quod vero non formatum puerpe^ 
rium noluit ad homicidium pertinere , profecto 
nee hominem deputavit quod tale in utero geri- 
tur; hie de anima quwstio soletagitari utrum 
quod formatum non est, nee animatum quidem 
possit intelligi; et ideo non sit homicidium, 
quia nee exanimatum dici potest, si adhuc ani- 
mam non hahebat [7]. 

Mais comment determiner T^poque k laqaelle 



aoquel le breuTage aurait ^t^ offert par erreur, ad eum 
eui poculum preebUum est ; let aotrea le rapporteot au 
foetus lui-m^me , auquel la loi doone ce nom parce qu*clle 
le suppose aaim^ : ad fcetum qui Jam howfo erat eum 
abigeretur. Nous avons adopts cetle deroi^re Tersion. 

[6] L. 38, S 5, Dig. de pasnie, 

[7] Corputjur. canon. i>«0re^,teeiuidap«rs,cauM83, 
qusst. 37, cap. 8. 
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docteurs ^ieni partag^ : les uns fixaient ceito 
^po^iie au 40" jo«r dt la grossesse, d'aulrea 
an 60*, d'aaires k iroii ahhs {i]. Le ieriue de 
40 joara, propose par Accurse dans la glose, for- 
mail la r^le la plus accr^ic^ : Ante qnadra- 
ginta dies quia ante non trat homo; po$$ea de 
homicidio tenetur [«]. 

Mm radmisskm de ceile r^le ne iranahait 
pas toy tea leadifBcolles, car ii fellait faire la 
preuve; et commeiit prouver T^poque pr^dae 
de la groasease? « La difficolt<^ de cette preuve, 
die Muyari de Vouglans , a fail q«e naaa E*av6iia 
point adrais cette distinction dans notre juris- 
prudence [s]. » Jousae ajoute : « En France Ta- 
vortement procure soit avant que le Aeius soit 
antni6, soit apr^, a toujourd 6i^ 00fi8id6r4 
comoie ua crime horrible; et la religion chre- 
tienne tient pour homicide raction par laquelle 
una femme ou fille d^truit le fruit dont elle est 
enceinte, soit qu'il s^t vivant ou anim^ ou non ; 
la peine de ce crime est la mort [4]^ » 

Le Codede 1791, siipprimant ^alement toute 
distinction , se bornait 4 oette seule disposition : 
« Quiconque sera convaincu d^avair, par breu- 
vage , par yiolence ou par tons autres moyens , 
procur^ ravortement d*une femme eticeinte, sera 
puni de vingt ann^es de fer. » Cette disposition , 
^videmment incomplete, ne punissait que Fagent 
et non la femme , et la peiAe^it la m^me) aoit 
qu'elle e^t ou non consenti. 

Lea lois tnodemes des pays Strangers ont ^t^ 
plus explicttea. Plusieurs l^islalions distinguent 
d'abord la tentative d*avortenent et Tavorteraent 
eonsomflK^ : la tentatire non suiTie d'efiel ou 
ravortement manqu^ n'est puni que d*un empri- 
sonnement d'un mois ^ un an , dans lea Codes 
d'Autricbe (art. 139) et de Prusae (art. 985). Le 
Code de la Louisiana ^l^ve dabs le mdme cas la 
peine i troia ans {atU 471 ). L^s bis de Naples 
distinguent la simple tentative dont Tex^cutian 
est saspendne par la volenti, et le crime manqu6 
dans son effet : dana le premier cas la peine est 
d'un k six mois^ dans le setsond de six mois k 
deux ans (art. 598). 

Une deuxi^me distinction ^tablie |)ar les loia 
^tfang^fea est relative an consentement d6 la 
femme ; la peine s'aggrave si Tavortement a ^t^ 
procure sans son consentement : ainsi dans le 



[1] FarinaciiH, qactt. ItS , nun. 139 { M«ooehiai , 
catu 356 , num. 85 , ct catv 357 ; I>anikottderiat , eh. 74 , 
no«15etl6,p. 173. 

[%] Gbt., in 1. 4, 1%. d§ m^raord, erim, 

[3] Loit crim., p. 178. 

[4] TraUd det matlirfi erim., t. 4, p. 30. 



Code d*Autriche la peine s'^live d'un an k cinq 
ans; dans celui de Naples, de la rel^ation k la 
reclusion; dans le Code de Prusse, la detention 
temporaire dana le premier cas pent ae prolonger 
a vie ; enfin, dans U» loia amSricaines^ lea peines 
sent doubl^es. 

La plupart de ces lois aggravent les peines 
quand le crime a ^ commis ou favoria^ par Un 
m^decin ou chirargien [5]. Lea statute anglais 
pr^voient le cas 01^ il n'est pas certain que la 
femme f4t enceinte ; il r<este alors une intention 
criminelle avec nn fait materiel ^uivoque , et 
la peine est r^duite k an emprisonnement que le 
juge mesure presque arbitrairement [e]. La loi 
autrichtenne et la loi am^ricaine ont consid^r^ 
comme une circonstance aggravanle le cas oil il 
serait r^ult^, des violences ou des drogues, un 
danger pour la vie, une alt^tion de la sant^, 
OH la mort m4me de la femme. Le Code de la 
Louisiana assimile ce derniet cas k un menr'- 
tfe [1]. Enfin , on lit dans le Code de Prusse ^tte 
disposition pr^voyante : « Les.personnesquionI 
d6ja commis plusieurs ddlits de ce genre doivent, 
quoiqu elles n'aient pas encore ^16 punies, aubir 
la peine des verges et 4tre conduttes dans an fori 
pour la vie (art. 989). a 

Rappelons maintenant netra Code et ses di- 
verses dispositions; Tart. 317 est ainsi con^u : 
« Quiconque, par aliments, breuvages, m^i- 
caments, violences ou par tout autre moyen, 
aura procure ravortemcrit d une femme enceihte, 
soit qu elle y ait consenti ou non ^ sera puni de 
la reclusion. La m^me peine sera prononc^ 
centre la femme qui se sera procure Tavortement 
k elle^in^me, ou qui aura consenti k faire usage 
des moyens k elle indiqn^s ou administr^s k cet 
efiei, si ravortement s*en est saivi. Les m^de- 
cins, chirurgiens, et aatres officiers de sant^, 
ainsi que les pharmacSens qui auront indiqu^ oh 
adminisir^ ces moyens, seront condamn^ k la 
peine des travaux ferc^ k temps, dans le cas oik 
ravortement aurait eu lieu. » 

Nous ne reprocberons point an l^gislateur d'a- 
voir aboli Taggravation de peine que I'ancien 
droit puisait dans T^poque plus rapproch^ de 
Faccouchement; il existe k la v6rit^ quelque dif- 
f(drence dans Tavortement commis dans les pre- 
miers ou dans les derniers mois de la grossesse, 
mais les motifs du crime restent les m^mes, et 



[5] Loit de Nap let ^ art. 897 ; Cede da Br4til, art. 900 ; 
Code of crimes and punishmenU oflhettaie ofLouitianm, 
art. 47a. 

[6] Stephen, 5, Summary, p. i^i, Sfat.Geors. IV, c. 81, 
kt3. 

(7 j ffdmtk wnm^ , U ii mwrdm^ art* 474. 
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la difficult^ de poser one limite entre les noances 
de la criminalii^ ^8t une raison d*Bfiaeer celle 
distinction. Mais la grayite du crime n'est cer- 
tainement plus la m^me quand l*avortement 6*esl 
opM sans le conseniement de la femme et centre 
sa Tolont6 ; Fatten tat n'est plus seulement com- 
mis sar la personne de Tenfant, il frappe la mdre 
elle-m^me dans sa personne et dans ses esp^ 
ranees les plus chores. <c Celui qui procure Tavor- 
tementd'une femme de son propre consentement^ 
a dit Destriveanx, biesse les lois naturelles et 
civiles sous le rapport de Tenfant; mais celui qui 
fait avorter une femme k son insu ou centre son 

i;r^ Tiole les m^mes lois sous le rapport de Ten* 
ant et de la m^re; il expose, en outre, celieci 
k une accusation grave, il Texpose k passer pour 
complice de son crime. Mettra-t-on sar la mdme 
ligne celui qui fait avorier de son gr6 une femme 
clandestinement enceinte, et celui qui fera avor- 
ter k son insu T^pouse l^itime portant dans son 
sein l*espoir d'une famille enti^re [i]? » II est 
done a regreiter que noire Code n*ait pas, comme 
les l^islations ^trang^res, 4tabli dans ce cas 
deux degr^s; il nous semble encore que le com- 
plice est sonvent plus coupable que la femme 
elle-m^me : celle-ci est entratn^e par des molife 
qui peuvent au moins exciter queique pitie; le 
complice, quand il est Stranger 4 la femme, n*a 
pour mobile que le honteux salaire qui lui a ^t^ 
promts, et, s'il est le parent de celle-ci ou le 
p^re de Tenfant, il trahit le devoir le plus sacr^; 
enfin, les sages-femmes, les pharmaciens, les 
mucins qui font metier de faciliter les avorle- 
ment6, devraient ^tre Tobjet, comme dans la loi 
prussieone, d'une s^v^re aggravation de la peine. 
Notre Code renferme done plusieurs lacunes 
graves. Nous ne parlous pas de la seule tentative 
on de Tavortement manqu^, nous y reviendrons 
plus loin. 

L'art. 317 renferme trois dispositions dis- 
tinctes: la premiere pr^voit, en g^n^ral, le crime 
des personnes qui ont procure Tavortement; la 
deuxi^me, celui de la femme qui s'est procure k 
elle-m^me Tavortement; enfin la troisi^me pre- 
voit et consid^e comme une circonstance aggra- 
vante la participation des m^ecins et des offi- 
ciers de sant^ qui ont indiqu^ ou admiaistr^ les 
mojens de TeffecUier. 

La premiere de ces dispositions a donn^ lieu 
k de graves difficull^s. On* doit remarqiler, d'a- 
bord, que le crime qu*elle pr^voit est soumis k 
deux conditions essentieUes : il faut que Tagent 



{l] Ms*tii9 , p. 117 : ll»iift , 1. 1 , ^. 993. 



aiteu la volenti de faire avorter k femme, c'est 
cette volenti coupable qui constitue T^l^ment 
moral du crime; il f^utensuite qu*il ait procure 
Tavortement, quel que soit le moyen qu'il ait 
employ^, par alimenU, breuvage$, midicamenU, 
violences, ou par tout autre moyen, et soil que 
la femoae ait ou non consenti k Temploi de ces 
moyens. L*application de ces deux r^les a divis<l 
la jurisprudence et les auteurs. 

Lorsque Tavortement a ^t^ occasionn^ par des 
violences excretes volontairement , mais cepen- 
dant $an$ intention de k produire, Tauteur ae 
ces violences doit-il ^re puni de la peine port^e 
par Tart. 317? Boui^uignon cite un arr^t qui a 
jug^ affirmativement celte question dans une es- 
p^ odi le pr^venu avail donn^ des coups de pied 
k nne femme enceinte de deux mois. « Ces vio- 
lences, dit cet auieur, ayant occasionn^ Tavor-^ 
tement de cette femme, on jugea qu'il devait en 
^tre de ce cas comme de celui de rhomicide oc- 
casionn^ par des violences volontaires et sans 
intention de donner la mort [i]. d 

Cette solution ne nous paraft pas fondle. Cette 
question , qui est grave parce qu'elle louche k 
Tun des ^l^ments du crime, n'est point une ques- 
tion neuve, les anciens auteurs Tavaient deji 
tratl^ : ils distinguaient, an cas oh Tavortement 
^tait occasional par des coups on des mauvais 
traiiements, si Tanteur de ces violences avait 
eu ou non rinleniion de le procurer; le crime 
d'avorlement n*existait que dans le premier cas : 
Quando quis percueeerit mulierem animo et 
inteniione ut ex percuesione abortus sequeretur, 
tunc abortu eequuto intrat poena mortis; secus, si 
non animo committendi abortum [s]. II en ^tait 
de mtoe, k plus forte raison, quand Tauteur des 
violences ignoraitla grosaesse de la femme : Si 
ipiorabat, Hiam abortu sequuto, non tenetur 
de eo [a], Jousse reproduit celie distinction qu'il 
cite eomme nne r^le pratique : « Quant k celui 
qui frapperail violemment une femme grosse et 
la ferait avorter, il faut distinguer s'il a dessein, 
en la frappant, de procurer Favortement ou non; 
dans le premier cas, il doit ^tre puni de la peine 
de mort; dans le deuxi^nie cas, la peine doit 
^tre arbitral re [s]. » 

Et en efiet, comment le crime pourrait-il 
exister si Tagent n*avait pas rinleniion de le 
eommettre? La qualification et la peine pren- 
draieni done pour base unique le fait maUriel? 
abstraction failede la morality? Tagent a commis 
des vialoflees, il an est responsable; il doit 6tre 



[3] Farinaciut, qiiaest. 192, no 151. 

[4J Ibid,, no 153. 

[5] Tr<md dt matUrei erim^ t. 4, p. 99. 
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puni k raison de leur gravity ; mais peut-il ^tre 
responsable de ravortement que ces violences 
ont pu causer, s*il ignorait la grossesse? £vi- 
demmeDt ce r^sultat ne t^moignis pas de la gra- 
vity des violences, mais de la position parlicu- 
li^re de ia personne bless^; Taction ne peut 
changer de caract^re k raison (Tune circonstance 
accidentelle qu*ellea produite. A T^gard de Ta- 
gent, les violences sont punissablesparce qu*elles 
sont volonlaires; Tavortement ne Test pas ou ne 
ppurrait T^tre que comme une blessure commise 
involontairement et par imprudence. Gette dis- 
position, formulae avec tant de precision par 
nos anciens criminalistes, est dans la raison des 
choses; et remarquez que le seul motif sur le- 
quel paratt s'appuyer Tarr^t cil^ par Bourguignon 
a cess^ d'exister : Thomicide occasion n6 par des 
violences volonlaires et sans intention de donner 
la mort, n'esi plus qualifi^ meurtre. Nous avons 
vu, dans le premier paragraphe de ce chapitre, 
que Tart. 309 , r^forme sur ce point par la loi 
modificative du Code, ne fait plus peser la res- 
ponsabilite de la mort sur Tauteur des coups ou 
blessures qui Tout accidentellement causae. 
Cette analogic ^chappe done k la th^se que nous 
combattons. 

Notre opinion trouve, du reste, un appui dans 
un jugement du tribunal de cassation du 18 bru- 
maire an 12, rendu dans Tespece suivante. Un 
individu ^tait accuse de viol commis sur la per- 
sonne d*une femrae enceinte de huit mois, et 
d'avoir procure, par suite de cette violence, 
Tavortement de cette femme : de ces deux fails, 
le dernier seul fut d^clar^ constant par le jury, 
et le tribunal criminel crut devoir absoudre Tac- 
cus^ parce qu'il ne r^suliait pas de la r^ponse 
du jury qu'il eHi procure Tavortement avec Tin- 
tention du crime. Le jugement d'absolution fut 
cass^ ; mais par les motifs suivanls : « qu'il a ^l^ 
demand^ aux jur^s s'il ^tait constant que Tac- 
cus^ avail procure Tavortement de la plaignante; 
qu*il n'a pas ^l^ pos6 de question intenlionnelle 
sur ce fail , d'oii il est result^ que leur declara- 
tion , qui est alBrmative sur Tavortement pro- 
cur^, n'apprend pas si ce fait a ^l^ commis invo- 
lontairement et sans aucune intenlien denuire; 
et, par une cons^uence ult^rieure et n^cessaire, 
qu'il reste inceriain si Taccus^ est ou n'est pas 
coupable du crime pr^vu par Tart. 17, sect. 1'% 
tit. 2, C. p^n. [i]. ]> Ainsi le jugement du tribu- 
nal criminel n'est cass^ que parce que les ques- 
tions poshes au jury ^taient incompletes; que ces 
questions avaient omis Tun des elements du 
crime d'avorlement; que cet element ^tait Tin- 



[1] Cau., 18 brum, an 12. 



tention de la question. Ce jugement confirme 
done noire distinction. 

Une deuxi^me question, non moins grave et 
beaucoup plus conlroversee que la premiere , 
s*eieve au sujet du fait materiel couslitulif du 
crime, le fail d' avoir procuri Vavortement ; il 
s'agit de savoir si la seule tentative, non suivie 
de Tavortement, se trouve exclue de Tincriraina- 
tion par ces termes restrictifs de la loi. La cour 
de cassation a r^pondu negalivement : (c Attend u 
que la disposition de Tart. 2, C. pdn., con^ue 
en lermes g^n^raux , ne pent ^tre restreinle que 
dans le cas et pour les crimes a T^gard desquels 
la loi a exclu son application , soil en termes 
formels, soil par des dispositions inconciliables 
avec cette application ; qu'il n'y a point dans le 
Code de dispositions qui portent expressement 
que la tentative du crime d'avortement ne sera 
point consid^ree et punie comme si le crime 
avail ete consomme ; que, relativemenl aux dis- 
positions de ce Code qui pouvaient affranchir la 
tentative de ce crime des dispositions de Tart. 2, 
parce qu'elles seraient inconciliables avec cette 
application, Tart. 317, qui a prevu et puni le 
crime d'avortement, doiieire enlendu et execute 
dans le sens qui resulte clairement de son texte; 
que cet article se compose de trois disposiMons 
dislincles et independanies les unes des autres; 
que la premiere punit de la reclusion quiconque 
aura procure par quelque moyen que ce soil 
Tavortement d*une femme enceinte, qu'elle y ait 
consenti ou non; que, dans cette disposition, 
aucune expression n'exclul implicitemenl Tap- 
plication de Tart. 2; que la deuxieme est relative 
k la femme qui se procure k elle-meme Tavorle- 
ment ou qui consent k faire usage des moyens a 
elle indiques ou administres k cet effet; qu*^ son 
egard, pour qu*il y ait lieu k Tapplicalion de la 
peine de la reclusion , il faut que Tavortement 
ait ete effectue; que cette disposition laxative 
modifie evidemment la loi generale en faveur de 
la femme enceinte qui tente de commettre sur 
elle-meme le crime d'avortement, et lui rend 
applicable Tart. 2 ; que le legislateur a eu des 
motifs graves pour trailer avec indulgence les 
person nes du sexe enceintes, lorsque le crime 
n'a pas ete consomme; que la troisidme disposi- 
tion a pour objet les pharmaciens et les ofliciers 
de same qui font usage de leur art pour procurer 
des avorlements; que, si les moyens par eux 
indiques ou employes ont ete sans effet , la loi 
n*aggrave pas pour eux la peine, lis restent dans 
la classe commune de ceux qui tentent de pro- 
curer des avorlements et comme eux ils ne sont 
punis que de la reclusion , d'apres la premiere 
disposition de Tart. 317 combinee avec Tart. 2, 
C. pen.; que si, au contraire, par Teffet des 
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moyens par eux indiques ou adminislr^8, Tavor- 
tement a ^te opere, le legislateur diploic centre 
eui une plus grande severil^ et les punit de 
la peine plus rigoureuse des travaui forces k 
temps [i]. » 

Nous avons rapporte testuellement cet arr^t 
parce qu'il developpe tout le syst^me de la cour 
de cassation ; ce systeme a ^te jusqu*a pr^nt 
Tobjet des altaques successives de tous les au- 
teurs qui ont ecrit sur le Code p^nal. l^grave- 
rend [a], Carnot [sj, Bourguignon [*], Rauter [5], 
Haus [e], ont k la fois repoussd, par une una- 
nime reprobation , cette interpretation de la ju- 
risprudence. Cette unanimity des auteurs d^une 
part, et de Fautre la perseverance de la cour de 
cassation, ont dd appeler au plus haut degre nos 
meditations sur cette question , et ce n*est qu V 
pres une longue etude des textes, un examen 
approfondi de la matiere, que nous avons pris 
parti dans ce grave debat. 

Examinons d'abord les terroes de Fart. 517. 
La loi ne punit, dans le premier paragraphe, 
que celui qui a procuri Tavortement. Or cette 
expression, on ne pent le nier, semble necessai- 
rement supposer Tavortement consomme : pro* 
curer Tavortement , c'est fournir les moyens qui 
Font execute; et tel etait aussi le sens de ce 
terme dans Fart. 17 du tit. 2 du Code de 1791 , 
pais ]ue ce Code n'admcttait aucune peine pour 
la simple tentative des crimes. Le 2"' § de Far- 
ticle 517 yieni confirmer cette opinion : ce para- 
graphe se compose de deux dispositions; il punit 
de la reclusion la femnie qui se procure Favor- 
temeiit a elle-meme, et celle qui a consenti a 
laire usage des moyens a elle indiques ou admi- 
nistres k cet effet, si lacorlement sen est suivi. 
11 est evident que cesdcrnicrs mots ne se referent 
qu'a cette deuxieme disposition, car, lorsque la 
loi parle de la femme qui s'est procure a elle- 
menie Favortement, ellc suppose que Favorte- 
roent a eu lieu. Or, si cette expression n^exclut 
pas la tentative dans le premier paragraphe, elle 
ne doit pas Fexclure dans le second; on arrive 
done a cette consequence que la tentative de 
Favortement serait imputable a Fegard de la 
femme qui, seuleet sans complices, auraitvoulu 
se faire avorter, et qu'elle ne le serait pas si elle 
avait connive a son avortement tente par un tiers: 
cette distinction serait contradictoire, et il fau- 
drait encore admettre que, dans ce dernier cas. 



[1] Cau., 16 oct. 1817. (Dalloz , 28, 274; Sirey, 1818 , 
t. 1,p. 75.) Et vol/, aussi 17 mars 1827, 15avrill830. 
(Sirey, 1839, I. 1, p. 88; 18S0, 1. 1, p. 296.) 

[9] Legist, crim., 1. 1 , p. 118, et no 36 de T^dil . de 1839. 

[3] Comment, du C. pin., t. 2, p. 63. 



le complice serait puni quoique la femme f6t k 
Fabri de la poursuite. 

Suivons la mdme interpretation dans le troi- 
sieme paragraphe. La peine des travaux forces, 
que cette disposition prononce contre les hommes 
de Fart, n'est applicable que dans le cas oil Fa- 
vortement aurait eu lieu; la consequence natu- 
relle de ces termes est que la tentative de Favor- 
tement et Favortement manque ne sont passibles 
d'aucune peine a Fegard des hommes de Fart, 
com me a Fegard de toutes autres personnes. La 
cour de cassatfon en a tire un autre corollaire; 
elle ne pouvait admettre que la tentative rest^t 
impunie chez le medecin , tandis qu*elle aurait 
ete passible d'une peine chez toute autre per- 
sonne ; elle a declare que ce medecin , dont la 
peine se trouve aggravee par la troisi^me partie 
deFarticle, si Favortement s'est efiectue , devait 
rentrer, au cas d*une simple tentative, dans la 
disposition du premier paragraphe. Cette opinion 
pent difficilement soutenir un examen serieux. 
II en resulte, en effet, que la qualite de Fhomme 
de Fart, qui a motive Faggrayation de peine dont 
il est Fobjet , cesserail d*etre une cause d'aggra- 
vation lorsque Favortement aurait ete vainemen 
tente : or pourquoi cette difference? Si dans les 
deux cas il y a crime , pourquoi dans les deux 
cas la qualite du medecin n'exercerait-elle pas 
la meme influence sur la penalite? pourquoi la 
loi en aurait-elle fait abstraction dans une hypo- 
these et non dans Fautre? Une seconde conse- 
quence est que la tentative serait punie chez les 
medecins d'une peine moins grave que le crime 
consomme; or comment admettre qu'une dero- 
gation aussi formellc au principe qui veut que la 
tentative soit punie comme le crime meme, n'eiit 
ete exprimee par la loi que d*une maniere im- 
plicite? Comment admettre que la tentative et 
Fexecution de Favortement, qui seraient frap- 
pees d'une peine egale chez toutes autres per- 
sonnes, fussent Fobjet d'une peine differente 
chez les seuls hommes de Fart? Nous dirons 
avec Legraverend [7] qu*il semble difficile d*ac- 
cumulcr plus de subtilites et de contradictions 
pour arriver a une decision contraire au texte du 
Code. 

Toutes ces contradictions disparaissent, au 
contraire, siFon ad met comme une r^gle com- 
mune aux trois paragraphes que Favortement 
n'est puni , soil a Fegard de la femme , des tiers 



[4] Juriip. des Codes crim., arl. 3(7, n«» 2. 

[5] Traili du droit crim. franQaiSf n© 458. 

[6] Loc, cit., p. 225. 

[7] Legist, crim., i. 1, p. 120, et no 37 de VM. de 1839. 
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^desnMecins, q«'aataiil qu'il s'est effectu^. 
Le sens de rarticle devient simple , naturel >, et 
see disjposiiions se (^ncilient parfaiienient entre 
elles : bobs ne TOyons plas la femme punie ^ 
raison de la simple tentatiTe lorsqu'elle a agi 
seule, impunie loi*sqa*elle a pris des complices; 
nous ne Toyons plus les m^ecins intrimin^ 
comme mddecins si Tavortement a ^t^ suivi 
d'cffet , et comme simples particnliers si Teffet a 
M knanqu^ ; noas ne voyons plus enfin les prin- 
cipes ^l^entaires du Code boiilevers^ par voie 
d*interpr^talion « et sans que la loi ait pris soin 
d'^rire l^exception qu*elle cr6ait k ses propres 
r^es. 

II est facile, d^ailleurs, de CrouTcr les motifs 
qui ont port^ le l^islateur 4 n*incriminer que 
ravorteroent consomm^ : celte action, lors m^me 
qu*elle est effectu^, est envelopp^e de myst^res; 
il est difficile d'en assignor les causes, il est plus 
difficile de les constater. Comment cette appr^ 
ciation pourra-t-elle done ^ire faite, loi*sque la 
tentative est rest^ sans r^soltai? Comment dis- 
cenier, en Tabsence d*un fail materiel, quels 
Bi^icaments ont ^t^ de nature k procurer TaTor^ 
tement, quels rem^es ont ^t^ administr^s avec 
rintention de le procurer? Le compHce et la 
femme elle-mdme ne seront-ils pas fond<^ k dire 
que, si TaTortement a manqu6 son effet, c*est 
parFeffetde leurvolont^, puisqu*il d^pendait 
d*eux d*augmenter la fofce et la quantity des 
drogues? Et comment d^ailleurs la loi n*aurait- 
elle pas recul^ devant de pareilles poursuites? 
N*^tait-ce pas exposer les femmes aux recherches 
les plus honteuses, faire d^pendre Thonneur des 
families des indices les plus incertains? Remar- 
q^ez avec quelles precautions le l^islateur pre- 
cede en cette maii^re : non-seulement il n'incri- 
mine pas la simple tentative de Tavortement; il 
couvre m^me de son silence le crime consomm^ 
dans son ex^cutioB, quand il a ^t^ manqu^ dans 
son effet. Ce n'est que lersque cet efiet a suivi, 
et qii*il existe un fait materiel saisissable, qu*il 
permet k la justice d*intervenir; jusque-14 les 
indices ^uient trop vagues , les preuves trop in- 
dMses : n*oubliens pas que le premier acte de 
la poursuite est de constater une grossesse qui 
est soigaeiwement oach^ , et que ce n'est que 
les pretives do crime k la main que la justice 
doit marcher sur Thotineur d'une femme. 

Enfin rinterpr^ation que nous soutenons 
trouve la sanction la plus formelle, soit dans 
Texpos^ des motifs du Code, soit dans les dis- 
cussions qui Tont pr^par^. l/art. 317 fut discut^ 
k la s^nce du conseil d'£lat du ^6 ao(it 1809; 
voici le texle du proc^-verbal de cette stance : 
c Corvetto demande qu*on generalise la disposi- 
tion qui exempte de pnnir la femme, lorsque les 



moyens qu'elle a employes n^ont pas prodvit 
ravortement. ^^ Berlier d it que ces expressions : 
quiconque aura ptocuri Vavortement, ne lais- 
sent pas de doute que lenr application se borne 
aux avortements consommes; ce qui irend Ta- 
mendement inutile. — Regnaud dit qu*alors 
rarticle n'est pas suffisant : un chirntrgien qui 
ne r^ussirail pas demeurerait impuni , et n^an^ 
moina on ne pout pas pr^tendre qu'il soit inno- 
cent. — Merlin r^pond que ce m^decin serait 
atteint par la disposition qui punit la tentative 
du crime. Treilhard parlage cette opinion. — ^ 
Berlier dit que les observations de Merlin Ten- 
gagent k adopter Tamendement de CorvettOi An 
fond , Regnaud a seul exprime le d^sir que la 
simple tentative (Hi punie comme Tavortemenl 
m^me; si le legislateurdoit d^sirer quelesmo^urs 
s^epurent, il doit craindre aussi de donner ou« 
verlure k des procedures indiscr^tes et qui am6- 
neraient souvent, pour tout resultat, beaucoup 
de scandale. Comment en efietpenetrer dans ttne 
matiere aussi mysterieuse? et comment croire 
qu*on voudra s*y engager quand le crime n*aura 
pas ete suivi de son effet? Cest bien assez qu'on 
poursuiveles auteursd^un avortementconsomme^ 
et la nature des choses prescrit de s'en tenir U. * 
L'article que Regnaud avait proclame insuffisant 
pour punir la tentative fut adopte sans modifiOa- 
tion ; et c'est apr^s cette discussion que rotatenr 
du corps legislatif explique en ces termes I'^s- 
prit de Tarticle : a II est un attentat des plus 
graves et fiour lequel les redacteurs de la loi n'ont 
pas cru devoir punir la seule tentative de le com- 
metire ; c est Favortement volontaire. Ce crime 
porte souvent sur des craintes ; et quand il n*est 
pas consomme, outre que la socieie n'eprouve 
aucun tort, c^est qu*il est fort difficile de consta- 
ter legaleraent une intention presque toujours 
incerlaine, une tentative trop souvent equivoque 
surtout dans la supposition de Timpuissance de 
la cause et de la nullite de ses resuluts. Tout 
doute cesse si Tavortement a eu lieu ; des lors^ 
le fait conduit k la culpabilite de ses aoteurs; 
de quelque maniere qu'ils Taient favorise, lis 
sont punis, ainsi que la mere qui aura employe 
ou permis qu'on employ4t des moyens pour ar* 
river k ce but. » Nous croyons que ces tnotifs 
doivent achever d'effacer toute espece de doute 
sur le veritable sens du 1*' § de Tart. 317. 

Le deuxieme paragraphe de cet article n*flt 
donne lieu k aucune difficulte. Ce paragraphe 
prevoit , ainsi que nous Tavons dej^ fait remar- 
qner, deux cas differents, celui oh la femme se 
procure ravortement^elle-memesans complices^ 
et celui oil elle consent k faire usage des moyens 
qui lui sont indiques ou administr^ : dans Fun 
et Fautre cas, la loi n^incrimine son action que 
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H fnwr^mUnt I'vii M iv^t. A It rM\A oei 
4emierB flrau ne se riftrefit, 4«ft8 TtrtMe , qtt** 
1ft (i«axikAe hypetiitee^ itiais noas trMks th qo^ 
pAr ces BMtftv jMrociir«r Tilvorfeiiif itl , U lei atait 
Mleii^a , eMnnve leur sem Hndiqiie d^ailleors) 
vft fttortement effeotori. 

Le 3- S de 1 ark 517 ^tablil h T^td des tt6* 
d«cife8, ciiirargtens> offioiers de sanU et pbarnia'- 
Cf«as, «De aggraTation de la peine » qu'il pnise 
daMB lear q«alit^. « Une psnitieii pl«8 ri^a"- 
re«»e» dit Texpea^ dm moiifs, celle des traTanx 
ibrc^ 4 temps » a«ra liea centre lea ra^decins^ 
ehif urgiens et antres efficiers de aant^ qui an* 
root procai^ k la f^me les meyens de se foire 
avottef. lis sent en effet pins coupables que la 
feninie tt6me» lorsqa'ils (bnt usage, pour d^ 
treire, d*un art qu'ils ne doivent employer qn'k 
cenaenrer. Si la femme ne tronvait pas tant de 
facility 4 se procurer les moyens d'averlement, 
k crainte d'exposer sa propre fie en faisant usage 
de m^toanentsqu'elle ne connattrait pas, Tobli- 
gerait sonv^t de diiKrer son crime , et elle penr- 
rait ensuiie ^re arrftt^ par ses remords. » 

La qnalii^ de m^deein, de chirurgien ou d*offi- 
eter de sant^ , tiiant une circonstance aggrayante 
dn crime, doit n^cessairemsnt faire Tol^t d'une 
(|nesiion an jury. — La conr de cassation a for* 
mellement reconnu ee point, en annulant me 
eondamnation aux iravanx forc^ prononc^ con* 
tfe an officier de sant^, sans que sa quality eAt 
M Boumlse au jury : t Attends que raccus^ est 
qttalifii6, dans Tarr^t de renvoi et dans Tacte d*ac- 
eisation, d'officier de sant6; que c'^it Hi une 
cinsonsiance aggravante de son crime sur laquelle 
le jury demil ^tre interrog^; que cependant le 
pt&ident, en posant les questions au jtiry, * 
•Mta de lui demander at Taccns^ ^tait officier 
de sanK^, en quo! il a fermellement viol^ Tarii'- 
ele 517 [i]. a 

La loi n*a point parl^nominatitementdeM^ea** 
fmnm0$, Dotl-on les com prendre par mi les offi* 
ciers de sant^? Gamot penche poor raffimatiye, 
en ae fondant uniqnement sur oe que, si eette 
interpretation n'^tt point adopts, les mots H 
^mires affhiers de mui^, n*auraient dans le lexte 
de I'arUcle ancune application [a]. G'est une er-^ 
renr : Tart* I*' de la loi dn 19 rent, an 9 porta 
qne nul ne ponrra embrasser la profession de 
midvHn^ de chirwrgien on d* officier ie $anU^ 
sans remplir les conditions qn*elle preeorit. La 
loi redonnatt done, parmi les lH>mme8 de Tart, 
eee imts dassea distlnctes; Taru 317, G. p^a., n*a 
fait ^*^ roprednire les tennes» PanaendWmi 
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que les sage^kfemmes soAt ^mpris^s dans la 
classedtmeitcters de sant^? NullemeAt; le titreS 
de la loi da 19 vent, an 11 s^occupe des condt« 
tions d*aptitude des m^decins et des chimrgtens ; 
le titre 3, de celle des officiers de sant^; enfin 
le titre 5, de rinstruclion et de la reception des 
sages-flMnmes : elles foment done dans la lot 
spi^ciale une classe 4 part des officiers de Sanl^. 
Remarqnons ensuite que le Gode, qui a omis les 
sages-femmes dans Tan. 317, les a fbrmellement 
d^ign^ dans Tart* 378 , 4 la suite des mMe- 
cins, des chirurgiens et des officiers de sant^. La 
condnsion est ^vidente : le l^slateur, soit qtril 
les ait consid^r^es, 4 tort sans donte, comme 
moins coupables que les hommes de Tart, soit 
que lenr intervention lui ait paru moins dange- 
reuse, n*a paa fait peser snfr les sages^femmes 
complices de Tavortement Taggravation port^ 
par le troisi^me paragraphe; elles demeurent 
comprises, comme tons les autres complices, 
dans les termes du paragraphe premier. 

Est*il n^ssaire d'ajouter que si Tintetition 
criminelle doit ^tre t^rifi^e avec soin dans tente 
accusation de crime, cette verification doit Mre 
plus minutieuse lorsqu'il s'agit d'un avortement 
dent le medecin serait le complice, puisqne ce 
fait a pn n*etre que le r^sului involontaire des 
rem^es qn*il a pu donner de bonne foi? Dans 
mille circonstances les soins donnas 4 une ma"* 
lade penvent procurer Tavortement; il peut 
m^me arriver que la femme ait feint ttne maladie 
en celant sa grossesse, dans le but de se pro^ 
cnrer Tavortement : le m^decin, s*il Ta ignor^e, 
ou si, ne Tignorant pas, il n'a pas eu Tintention 
de conconrir 4 cette pena^e criminelle, tt'est pas 
responsable : la pensee dn crime peut s^ille le 
proddire* Getie r£gle a 6te eonsacree par la conr 
de cassation dans une esp^ oi4 la peine avait M 
appliqu^e sans que le jury e^t declare que Ta* 
vortement avait etait procure dans le dessein 
dn crime. Gette condamnation ftit cass^e par le 
motif : « qu'il etait reconnu par Facte d*accnsa* 
tion que Taccnse 4iait chirurgien; au*en e^tte 
qnaliie, quel qn*aite«e le resultatde Toperation 
qni lui euit imputee^ il ne ponvait etre Arappd 
d*ttne peine iiffiictive qu'aitant qu*il avait operd 
par une complaisance criminelle ponr la flile 
avortee; d'o^i^ il suit qn'il fiillait poser la question 
de savoir si ravortement avait M procnre dans 
le dessein du crime [s]. a 

Nos observations sitr cette inati4re le r^sn* 
meront en pen de SMts. La tentative de r^vor-^ 
tement, et m^me ravorteaaent tente et ttaftqnd 
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dans son execution , ne sont passibles d'aucune 
peine; la loi ne punit que ravorteroent con- 
somme, quel qu'en soil Tauteur. Le crime se 
compose done de deux elements : le fait materiel 
de ravortement, ct la volont^ de le commettre. 
Ces conditions sont les m^mes a regard de tons 
les coupablcs; elles sont les m<^mcs quels que 
soient les moyens employes pour produire le 
crime, les medicaments ou les violences. Ainsi 
le crime ne change point de nature quand il est 
commis par les hommes de Tart ; la peine seule 
est aggravee. 

Le deuxi^me delit dont nous avons k nous 
occuper dans cette section est Taction dWmt- 
nistrer volontairement des substances qui, sans 
itre de nature d donner la mort, sont nuisibles 
d la sante, Getle incrimination nouvelle dans le 
Code p^nal, et bizarrement accol^e a Tart. 317 
dont elle forme la deuii^me partie, a eu pour but 
de remplir une lacune de ce Code. Aux termes de 
Tart. 301, Tadministration de substances nuisi- 
bles n'est punissable qu'autant que les substances 
sont de nature a donner la mort; dans ce cas, le 
crime est qualifie empoisonnement : mais il n*y 
avait ni crime ni d^lit, lorsque les substances 
administrees n'^iaient pns de nature a produire 
cet effet, lors m^me qu'elles auraient caus^ une 
maladie ou incapacile de travail plus ou moins 
longue. Le l^gislateur, soit oubli, soit plutdt dif- 
ficulte de definir cette esp^ce de substance, nV 
vait fait aucune mention de ce delit, qui toutefois 
dans cerlaines circonstances peul ^ire fort grave. 
La loi du 28 avril 1832 a essay^ de r^parer cette 
omission. 

La deuxi^me disposition de Tart. 317 est ainsi 
con^ue : a Celui qui aura occasionn^ a autrui une 
maladie ou incapacity de (ravail personnel en lui 
administrant volonlairement, de quelque ma- 
ni^re que ce soit, des substances qui, sans ^tre 
de nature a lui donner la mort, sont nuisibles a 
la sante, sera puni- d'un eraprisonnement d'un 
mois \ cinq ans, et d*une amende de seize francs 
a cinq cents francs; il pourra de plus etre ren- 
voye sous la surveillance de la haute police pen- 
dant deux ans au moins et dix ans au plus. Si 
la maladie ou incapacite de travail personnel a 
dure plus de vingt jours, la peine sera celle de la 
reclusion. Si le coupable a commis soit le delit, 
soit le crime specifies aux deux paragraphes ci- 
dessus, envers un de ses ascendants, lels qu'ils 
sontdesignes en Tart. 312, il sera puni, au pre- 
mier cas, de la reclusion , et au second cas, des 
travaux forces k temps. » 

Si Ton rapproche cet article de Tart. 301 , 
on voit que Tempoisonnement ofTre actuellement 
trois degres : il ne constitue qu'un simple deiit , 
si les substances administrees sont nuisibles 6 la 



sante, sans etre de nature a donner la mort, et si 
ces substances n'ont occasionne qu'une maladie 
de vingt jours; il prend le caractlre d'un crime 
et devient passible de la peine de la reclusion, 
si les memes substances ont cause une maladie 
de plus de vingt jours; enfin il est puni de mort, 
si les substances etaient de nature k donner la 
mort, quelles qu'aient ete leurs suites. Mais cette 
gradation empruntee aux art. 295, 309 et 310, 
n*est pas complete : il peul arriver en effet qu'une 
personne, k dessein de nuire, mais sans inten- 
tion de donner la mort, ait administre une sub- 
stance qui, sans etre de nature a la causer, soit 
nuisible a la sante, et que cette substance infusee 
dans un corps debile ait eu pour effet d'occa- 
sionner la mort. N'e<ll-il pas fallu, dans ce cas, 
prendre k Tart. 309 son deuxi^me paragraphe 
aussi bien que son premier, et appliquer la peine 
des travaux forces qu'il prononce dans une hypo- 
these identique? En eflfet, de quelle peine sera 
passible ce crime? Sera-ce de la peine reservee au 
crime d'empoisonnement? Mais il manquerait k 
ce crime deux de ses elements : la volonie de 
donner la mort, et une substance de nature, en 
general , k la donner. Sera-ce de Tune des peines 
portees par Tart. 31 7-? Mais cet article n'a prevu 
que la maladie et non la mort. Ce ne pourrait 
done etre qu'en forgant les termes de la loi qu on 
parviendrait k la repression du crime. Le Code 
penal bavarois a prevu cette hypoth^se; son ar- 
ticle 1 83 porte : a Lorsque le poison administre k 
dessein de nuire, mais sans intention de donner 
la mort, aura cause une alteration permanente 
ou passag^re du corps ou de Tesprit, le coupable 
sera condamne a la detention dans une maisoQ 
de force pendant seize ans au moins et vingt 
ans au plus. » Le professeur Haus propose aussi 
d'ajouter au projet du Code beige une disposition 
ainsi con^ue : <c Si les substances nuisibles a la 
sante, sans etre en general de nature k donner la 
mort. Font pourlant causee, le coupable subira 
la peine des travaux forces a perpetuite. » 

Trois elements doivent concourir pour Texis- 
tence du deiil ou du crime; les termes de la loi 
les formulent avec precision : il faut que des 
substances aient ete administrees volonlairement 
k autrui ; que ces substances, sans etre de nature 
k donner la mort, soient nuisibles k la sante; 
enfin, qu^cUes aient occasionne une maladie ou 
incapacite de travail personnel. 

Administrer volontair^nent une substance, 
dans Tesprit de la loi, c'est Tadministrer avec 
intention de nuire, II importe de distinguer ici 
ces deux expressions qui se confondent ailleurs 
dans le meme sens. Ainsi un homicide commis, 
des blessures faites volontairement, supposent 
en general la criminalite de leurs auteurs ; mais 
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on peat administrer Tolontairement des sub- 
stances m^me nuisibles, sans intention criroi- 
nelle; par exemple, si Tagent ne connatt pas 
leur nature, s*il les administre comme medica- 
ments, s*il croit qne ces substances peuvent pro- 
dnire one crise salutaire. La volont^ n'est done 
pas suffisante pour determiner la culpabiPite; il 
faut que cette volont^ soit caracterisee par I'in- 
tention de nuire. 

Le deuxieme element est que les substances 
administr^es soient nuisibles d la sanU, sans 
dtre de nature a donner la mort. Get mots nuisi- 
bles d la sanU, extr^mement vagues par eux- 
m^mes, auraient dd etre d^finis par la loi. Carnot 
fait remarquer que si le Mgislateur de iSiO avait 
omis de punir ce d^lit, « ce n^avait pas ^t^ par 
simple oubli, mais par Timpossibilite oik il se 
trouvait de d^finir ce genre de substances d*une 
maniere assez precise pour ne rien laisser ^ Far- 
bitratre : il avait pref^r^ ne pas en faire mention 
dans leCode [i]. i> 

11 est certain que les termes de la loi ou- 
vrent une large porte aux poursuites arbitraires. 
Quel les substances ne peuvent pas ^tre consid^- 
rdes comme nuisibles? Quels aliments ne peuvent 
pas, dans certains cas, avoir des effels nuisibles? 
Toutefois la loi n*a eu en vne que les substances 
de nature ^ causer des accidents graves; son but 
a ete de suppleer 4 rinsuilisance de Fart. 301 , 
qui n*avait prevu que Temploi des substances de 
nature k donner la mort; elle a pr^vu le cas peu 
frequent, mais possible, d'une alteration grave 
de la sante, causae avec ou sans intention de 
donner la mort, par Temploi d'une substance 
non capable de la produire; si les termes sent 
g^neranx, son esprit doit en dinger Tapplication, 
et cet esprit se manifesto, au surplus, en exi- 
geant que la substance soit de nature k entratner 
une maladie plus ou moins grave. C'est aux 
hommes de Tart, c'est aux cbimistes qu*il ap- 
partient de determiner les caract^res des sub- 
stances et leurs effets probables, non sur telle 
personne , mais sur tons les individus en general, 
car la loi veut que la substance soit nuisible k la 
sante par sa nature intrinseque. 

II est enfin ndcessaire qne la substance admi- 
nistree ait nui reellement k la personne k la- 
qnelle elle a ete administree, et qu^elle ait oc- 
casionne chez cette personne, soit une maladie, 
soit du moins une incapacite de travail. Nous ne 
reprendrons point ici Texplication de ces der- 
niers termes que nous avons dej^ donnee dans la 
premiere section de ce chapitre. II suiHt de re- 
marquer que la loi, en exigeaut qu*il y ait mala- 



[1] Sur r«rU 317, %• ^U., t. 3, p. 66. 



die ou incapacite de travail, n'a point fixe le 
minimum de la duree de Tune ou de Tautre. Le 
fait seul d*une maladie , d'une incapacite de 
travail quelconque, pent done autoriser Tap- 
plication de Tarticle 517; mais il iaut que Tin- 
capacite ait ete complete, que la maladie ait 
ete reelle : une indisposition legere et momen- 
tanee ne suffirait pas. pour justifier cette appli- 
cation. 

La reunion des trois circonstances eiemen- 
taires qui viennent d'etre enumerees forme le 
deiit pfevu par la disposition addilionnelle do 
Tart. 317. Ce deiil devient un crime : i* si la 
maladie ou incapacite de travail personnel a dure 
plus de 20 jours ; S"* si le coupable, soit que la 
maladie ait dure moins on plus de 20 jours, a 
com mis le del it ou le crime en vers un de ses as- 
cendants, tels qu*ils sont designes en Tart. 312. 
Nous ne pouvons que nous referer, sur ces deux 
points, aux explications que nous avons donnees 
sur les art. 309 et 312; la clarte des termes de 
Fart. 317, soit sur les caracieres constitutifs de 
cette double circonstance aggravante , soit sur les 
peines qu'il prononce, rend toute observation 
pariiculiere superflue. 

Le troisieme deiit qui, d'apres Tordre snivi 
par le Code, doit prendre place dans cette sec- 
tion, est la vente de boisions falsifies, conte- 
nant des mixtions nuisibles d la santi, Ce deiit 
se rapproche de ceux que nous venons d'exa- 
miner, parce qu'il a pour objet, comme le pre- 
mier, Temploi d'une substance nuisible; il en 
differe, parce qu'il consiste uniquement dans la 
vente de celte substance, etqull est puni, abs- 
traction faite de la maladie ou de Tincapacitc 
de travail qui a pu en resuller. 

Quel est le caraciere de ce deiit? Si Ton con- 
sidere le but de celui qui le commet, c'est une 
fraude, c'est un vol; il ne s'inquiete pas des con- 
sequences de sa falsification; il ne pense pas, il 
ne desire pas que ces resultats soient f^cbeux. II 
trompe Tacheleur pour faire le gain d*un benefice 
illicite ; il n'a que ce benefice en vue. C'est d*a- 
pres cette observation que nos vieux criminalistes 
voyaient duns ce deiinquant un veritable faus- 
saire : Vendens annonam corruptam pcend falsi 
ienetUTi dit Farinacius [i]. D'aulres auteurs res- 
treignaient la puniiion du faux au cas oii le de- 
iinquant avait vendu une chose pour une autre; 
s'il s'etait borne k aUerer la nature de la chose 
vendue, son action nYlaitqu'une fraude passible 
d'une peine extraordinaire. Vendens unam rem 
pro alia, commiilit falsum; sed vendens aliquas 
mercedes corruptas et sic aliquid falsitatis in 



[S] i># ptlsU. €i timulai,, quest. 150, n* ST. 
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9$ habeuia . fHnitur extra Qv4in0m crimifM 

Si ('on coasidere, au coutraire, le r^suUat de 
ceti« action el scs efiets sur la sante, le d^lU ne 
sera plus seulegieDt uqe fraude sur une chose 
vendue, il coqstimera up attentat centre la vie 
des personnes; c'est sous ce rappojrt que le Code 
p^qal r^ cla^. c 11 est encore, dit Texpos^ des 
motifs, un genre d'atlentat centre la vie dont le 
projet de loi indique la repression; ses auteurs 
sont les d^bitants de boissons ialsifi^es par des 
niixtieits, nuisibles k la sant^; empoisonneurs 

fublics qui par des oxvdes m^tatUques eherchent 
donner la saveur du vin a des liquides dej4 
charges d'une couleur emprunl^e, et vendent en 
detail le poison et la mort. Gette cupidity meor^ 
triere n^^tait punie par la loi en vigueur que d*ua 
emprisonnement qui ne pouvait excedcr une an- 
nee. Le projet qui vous est souipis a double cet|e 
peine, et certes elle n'est pas trop s^v^re pour 
des homroes aussi dangereux. > 

La loi du 19-22 jiiillet 4791 ," tit. 2, art. 38, 
porta it en effet : a Touie persoune eonvaincue 
d'avoir vendu d^ boissons falsihees par des mix- 
tions nuisibh 8 sera condamnee a une amende qui 
ne pourra exc^der 1 ,000 livres et a un emprisun- 
nement qui ne pourra exceder une ann^e. Le 
jugement sera imprinx^ et affiche. La peine sera 
double en cas de recidive. » L'art. 318, C. p6n., 
a reproduit cet article en le modifiant : « Quicon- 
que aura vendu ou debite des boissons falsiiiees, 
con tenant des mixtions nuisibles k la sant^, sera 
puni d'un empHsonnement de six jours a deux 
ans, et d*une amende de 16 4 500 fr. Seront sai- 
sies et confisqu^es les boissons falsifiees trouv^es 
appartenir au vendeur ou dcbitant [s]. a 

Cet article exigc deux circonstances pour con- 
st! tuer le delit :V\e fait de la ven^te ou du d4bit; 
S"" la qualite nuisible des boissons. 

L'incrimination s'arr^te aux faits de vente ou 
de debit; Tart. 475, n" 6, qui pr^voit dans une 
autre espece la meme infractioa^ fait la m^me 
restriction. Ces deux dispositions ne pourraient 
done ^tre appliqu^es a la simple exposition en, 
vente de boisscMis iaksifij^, mais cette exposition 
serait passible des peines p6cuniaires pori^es par 
Tart. 20 du tit. 1'' 4e la loi du 19 juillet 1791 » 
lequel n*4 ^t^ abrog^ par aucune loi post^- 



[1] Bertaziup, codi'U. 168 , nuai. 5 e^ 51^; Meqecluus, 
ca8u383, num. 1 ct 119. 

[3] Une loi du 19 mars 1829fiupp1^e 4 une lacqne du 
Codep^nal,co r^primant l*einploi de substances perni- 
cieutes dans (a conf 901100 tht aliments et bonsoos. {liee, 
de /oil, 3« s^rie , 1. 19, p. 305.) 

[3] F"., dans ce sens, cast., 5 sept. 1813 cit^ par Carnot, 
t. S, p. 66. Uv^ SO, lit. X d« la loi dw lO-SaMUot 1791 



rieuro [i\, L'tftide II du dtevel do 15 d^e»- 
bre 1813 » poriant r^glemeat sur le commeroe 
des vins de Paris* supply ^alement , mais pour 
Paris seulement, aux termes liniitaiifs du Code 
p^nal. Cet article porte : <cll est d^ndu k toutes 
personnes faisant k Paris le commerce des vins, 
de fabriquer, alt^rer ou falsifier les vins, d'avoir 
dans leurs caves, celliers, et autres parties de 
leur domicile ou magasin, aucunes niati^es ^uel- 
conques propres k fabriquer, falsifier, ou mix- 
tionner les vins; ei ce, soi^ les peiaes portto 
aux art. 318, 475 et 476, C. pi^ii. > Mais lap- 
plication do ce d^eret , qui ^nd les lermes de 
la loi penale au cas nottveau qu'elle n'avait point 
prevu , a ^t6 Tobjet de la r^istance deft tribun^ux 
de la c^uT de P^ris; et [rfusieurs arrets succesr 
sivement rend us par la cour de cassation n'ont 
assur^ que momentan^ment son ex^ution [4]. 

Le deuxieme ^l^meni du d^lit est que les bois* 
sons vendues soient, par la fabrication et les 
mixtions qui ont ^te op^rdes^ nuisibles d la 
santi; c' est cette circoastance qui caract^rise 
Taltentat k la petsoane que le ^gislateur a vu 
dans cet acte. « Left fahricants de vins, porte Tex- 
pos^ des motifs, qui se contentent des ra^lan/es 
plus d^sagr^ahles au goOt que nuisibles k la 
saut6, soot etrangers au litre qui nous occupe, 
et leur mauvaise foi ne les rend justiciables que 
des trihunaux de simple police. » CVst ce qui 
resulte en effet du rapprochement de Tart. 318 
avec Tart. 475, n" 6. C. pen., lequel prononce 
des peines de police centre « ceux qui auront 
vendu y4i debite des boissojns falsifiees, sans pre^ 
judice des peines plus severes qui seront proaonr* 
cees par les tribunaux de poliee correction nelle, 
dans le cas ou ellea contiendraient des mtxtiens 
nuisibles d la sant4. » Ainsi, lorsque les bois- 
sons, bien que falsifiees, ne softt pas dangepeu- 
ses, leur debit rentre dans lefttermies de Tart. 475; 
des qu'elles sont nuisibles, cette cireonstanee. 
consid^r^ comme aggravaate , motive Tappliea* 
tion de Tart. 318. 

Comment appr^cieree carael^re et ces effets? 
£videmmenl ce no pent ^re que par le minis^ 
t^re des experts; il ne peut appartenir qu'aux 
hoHuaes de la science d'analysef les propvi6c^ 
des dJverses subsiaivces , et d*etablir les eflCets do 
leur mixtion : mais leo opinions et les exp^rien- 



est ainai a^on^ ^ a Ibi «i« d^^^oaliioa ott veote dt comat-^ 
tibles gil^a , cerrompu* ou nuiaiblea, iU seront cooiisqqia 
ou d^truita , el If d^t'iMiuaDt condanDnd 4 une amende da 
tici^ de sa contribution niobili^re, lacjuelle amende ne 
pourra dtre au-detsous de trois livres. • 

[4] r. cass., 7 juillet 1837 (Sirey,^ 1837, 1. l,,p. 534) i 
4 aoM 1837 (Sirey, 1838, t. 1, p. 37) j 36 avril 1838 
(Sirej, 1. 1, p. 533)1 M aaft Iftif (8ir«7> 1. 1> P* i^T). 
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C6ft qui peoveiH les appayer, destinfeai ^lairer 
lesjuges, n^enchafnent pas leur jugement, et la 
cour de ciisMtion a d^cid^ «i) cong^qiience, par 
plusieurs arrets, que lors m^ine que lea experts 
aaraient d^lar^ que 1^ boiasons faUifites ee 
conliendraient aucune mixtion nuisible, il reu- 
trait daus le pouvoir diacr^tionnaire des tribu- 
naux de prououoer lea peines l^galea, a'iU out 
la conviction peraoDiielle qu^eliee en contienneut 
r^Uement [i]. 

Ajoulong que le d^Ut pr^vu par Tart. 318 
exigCy outre lea deux circonstancea qui viennent 
d'etre expliqu^ea, que le pr^venu ait agi $eiem- 
ment, c'est-^ire avec la coonaissanee que lea 
boiasons ^taieut falgii^ et pouvaient ^tre nui- 
aiblea; ear il no s*agit point ici d'uue simple con- 
travention mat^rielle, comme dans le cas de 
Tart. 475; il s'agit d'un delit, et Ton ne pent d^ 
lors le punir qu*apr^ avoir constat^ U volenti 
criminelle de Tagent. 

La seconde disposition de Tart. 318 veutque lea 
boiasons fsilsifi^, trouv^es apparteoir au ven- 
deur ou di^bitant, soient saisies et confisqu^. 
L'ari. 477 a reproduit ces ternies. II suit de \k 
que les boiasons falsifies qui n'appariiennent pas 
au debiiant ue peuvent dtre ni saisies ni confis^ 
qu^; restriction assez Strange, ear la seule 
^isl^noe de ces boiasons est une menace conti-r 
Due contre b sant6 pubiique. 

IJne autre question nail des ni4mes termes : 
lorsque les boissons n*ont pas 6U saisies, les ju-^ 
pa penvent-ils en prononcer la conBscation? Un 
9ar^ de U cour de cassation a d^lare que le d^* 
iaut de saisie des boissons falsifiees u*emp^he 
p»s d*eH prenoneer la confiseatioQ et de condam* 
ner le di^liaquant a lea repr^nter ou a payer 
vae aomme arbitr^ par las juges comme ^quif 
valentA [i\, JUulef a critique cet arr^t : « Pour 
qu*il puisae y avoir eonfiecatiop , dit-il , il faut 
que robjet a eoofisquer soit k la dispositiou du 
juge, e'est-i-dire qu'il y ait mainmise ou saisie 
judioiaire [9]. » Nous sommes de oet avis : les 
teriMea de la l^i d'abord sent formels; ils pies- 
criveut la saisie et |a confiscation , ils ne s^pa- 
reni poini ees de«x mesures; mais eusuite la 
raisou des cboses indique qu'elles ne doivent 
point 4tre separ^. Dans les mati^es sp^iales 
nik Taction a patr but principal la confiscation 
den otiiels qui sn imnveHt ep d^lit , la saisie eal 
le lnndnm^flt de oetie action ; les leis du 19 brum, 
an 6, 9 flor. an 7 et 1*' germ, an 13, qui relent 



[1] /^. ci^.., 14 (Mc, 1808 et S5 juin 1S13, cU^par 
Ctraot, t. 3. p. 67, ^ 98 Mt. 1814, 9\ii par Bourguitfi^B^ 
art. 318, no 3. (/^. aatsi Tart. 3S3, C. de proc. ctT.) 

[S] 11 mart 1813. Cet arr^t est cit^ par tout les anleart, 



las formea auivapt lesquallea annt conalat^ lea 
contraventions fiseales, exigent dans tous les cas 
la saisie , soit qu'elle ait pour but de eonstater 
des contraventions qui ne laissent point de tra- 
ces apr^selles, soit d'assurer ridentit6 dea cbor 
ses confisqu^s; c*est la base indispensable de la 
poursuite, et de 14 la maxime point de $aUie, 
point d*a€ti(m. Nous ne pretendons pas appliT 
quer cette maxime k la poursuite d'un d^lit conir 
mun; Taction publique, dans le cas de Tart. 318, 
est ^videroment ind^pendante de la saisie des 
boissons falsifies : mais les deux paragraphes de 
Tart. 318 fbrment deux dispositions distinctea ; 
la premiere a pourobjet Tapplicatioo des peines, 
Tautre la destruction des boissons; or, dans ee 
dernier cas, la r^le qui r^it les mati^res sp^- 
ciales ne s*applique-t-elle pas de plein droit? 
Comn^fit confisquer des boissons qui n*ont pas 
^t^ «am#i ? comment s'assurer de leur identity, 
de leur valeur? Et n*est-ce pas d'ailleurs substi- 
tuer une peine k une autre peine que de condamr 
ner le d^linquant k payer une somme arbilr^ 
comme equivalente? Cette estimation, quelle 
qu'en soit la base , n*est-elle pas une ^videnta 
aggravation de la peine? 

II n'est peut-^re pas inutile de faire observer 
que les individus condamn^ en vertu des dispo- 
sitions de Tart. 318 ne son t point passibles de la 
surveillance de la baute police; d'une part, en 
effiBt, Tart. 317 qui la prononee en limite TefffH 
au d^lit pr6vu par son quatri^me paragrapbe; et 
d'un autre c6t^. Tart. 315, qui dans cette sec- 
tinn ^Ublit cette peine eomme une r^gle g^n^- 
rale, borne ^alement Tapplication de cette regie 
aux drills pr6vtts par les unicles fricid$nt$. 

i IIL 

Ik la fabrieatim, de la ^emte $t du port des 
armee prokibeee. 

La fabrication, le d^bit et le port d*aru)es 
prohib^es peuvent constituer des actes pr^para-r 
toires des crimes et des d^lits; mais isoi^ de 
toaie intention criminelle, ces actes ne consti- 
tuent point en e«x-»mtoes un d^lit moral. La loi 
a d* les interdire parce qu'ils fournissaieni au 
crime des iustroments faeiles; mais elle ne pur 
nit les personnes qui ^reignent ses probibitifiw 

S*k raiaon de leur d^b^issanoe. Si cette in- 
tf^li ae tmava ra«gto dans la cla^^ des epi- 



io»i« auoBD a'en 4oii|ie |e ip^H^ ^ na »6 l^ava 
CUD recaeil. 
[3] Train du droit crim,, ■• 469. 
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mes, c'esi parce que les armes prohib^s sent le 
plas souvent employes a commettre des crimes ; 
c'est parce qu'il existe une sorte de complicity , 
non pas morale, mais mat^rielle, entre celui 
qui fournit une arme propre surtout pour le 
crime et celui qui en fait usage. 

L'art. 514, C. p^n., est ainsi con^u : « Tout 
individu qui aura fabriqu^ ou debits des stylets, 
tromblons ou quelque espece que ce soit d*ar- 
mes prohib^s par la loi ou par des r^lements 
d'adniinistralion publique, sera puni d'un em- 
prisonnement de six jours a six mois. Celui qui 
sera porteur desdiles armes sera puni d*une 
amende de 16 fr. a 200 fV. Dans Tun et Taulre 
cas, les armes seront conBsqu^es. Le tout sans 
prejudice de plus forte peine, s'il y ^cbet, en 
cas de complicitt^ de crime. » 

Cet article a et^ modifie par Tart. 1" de la loi 
du 24 mai 1854 sur les d^tenteurs d'armes et de 
munitions de guerre. Le rapporteur de la cham- 
bre des d^puti^s s*exprimait ainsi en proposant 
celte modification : « Yotre commission a cru 
devoir Clever les peines prononcees par Tart. 514, 
C. p^n., contre les fabricauls et porteurs d'ar- 
mes probib^es : ces peines avaient ^t^ calculi 
pour 6ter un instrument ^ des vengeances pri- 
vies, et elles pouvaient sufiire; mais lorsque la 
f<^rocit6 , que les vengeances des partis introdui- 
sent dans nos moeurs, menace de faire de ces 
armes dangereuses des instruments d'assassinats 
politiques , nous avons pens^ qu*il fallait redou- 
bler de rigueur pour en interdire Tusage [i]. » 
Le rapporteur de la chambre des pairs reprodui- 
sit cette observation : « L'art. 1*' du projet ag- 
grave les peines de Tart. 514... Cette aggravation 
a un trop juste motif dans le large et funeste 
emploi que Ton a fait r^cemment de ces ar- 
mes [s]. L'art. 1'' de la loi est ainsi con^u : 
« Tout individu qui aura fabriqu6, d^bit^ ou 
distribu^ des armes prohib^es par la loi ou par 
les reglements d'administration publique, sera 
puni de Temprisonnement d'un mois ^ un an, et 
d'une amende de 16 k 500 fr. Celui qui sera por- 
teur desdites armes sera puni d'un emprisonne- 
ment de six jours a six mois, et d'une amende 
de 16 ^ 200 fr. » Ainsi cet article, bien que ses 
motifs soient essentiellement politiques, bien 
que leur empire puisse n'^tre que momentan^, 
a remplac^, dans tous les cas de son application, 
ao moins quant aux p6nalit6s, la disposition de 
Tart. 514; c*est aussi ce qui r^sulte implicite- 



[1] Monit. da 1«r mal 1834 , ior tnppl., et du 15 mai 
sniT. 

[S] Monit. du 33 mai 1854 , stippl. 

[3] CaM., 19 juin 1835. (Sirey, 1835, p. 857.) 



ment d*un arr^l recent de la cour de cassa- 
tion [s]. 

Le d^lit n'a point chang^ de nature dans les 
deux incriminations, ses Elements son t les m^mes ; 
dans leCode p^nal etdans la loi du 24 mai 1854, 
le fait incrimin^ n'est qu'une infraction roat^- 
rielle, isol^e de toute circonstance aggravante, 
de toute tentative ou complicity d'un dt^lit ou 
d'un crime; la loi ne voit que la fabrication , la 
vente, le port d'une arme dangereuse; elle la 
saisit dans les mains de celui qui la fabrique, 
qui la vend , qui la porte; elle le pnnit k raison 
de ce seul fait ; elle n'agit point en vue de Tusage 
qui en est fait actuellement, mais de Tusage qui 
pent en ^ire fait ; c'est une loi preventive , c'est 
une mesure de police; toute la contravention est 
dans la d^sob^issance a la prohibition legale. Si 
a la fabrication , au port des armes prohib^es , 
se liaient le projet d*un attentat, la pens^e d*un 
crime, la contravention se trouverait absorb^e 
par ce crime des que la loi p^nale le pourrait 
saisir, et Tagent deviendrait passible d*une peine 
plus grave. (Test ce qui resulle de ces termes de 
Tart. 514 : « Le tout sans prejudice de plus forte 
peine, s'il y ecliet, en cas de complicite de 
crime. » Ainsi done , dans cette mati^re , le fait 
materiel de la fabrication , du port ou de la vente 
d'une arme prohib^e , suffit pour constituer le 
d^lit; la bonne foi de Tagent pent ^tre une cir- 
constance ait^nuante de la peine, elle n'efface 
point rinfraction. 

Cela pos6, il importe d*examiner quels sont 
les actes qui rentrent dans Tapplication de la loi. 
L'arl. 514 ne prohibe et ne punit que la fabri- 
cation , le dibit et le port des armes prokibies ; 
Fart. 1*' de la loi du 24 mai 1854 a ajout^ k ces 
actes le fait de distribution. Or, chacun de ces 
termes ^tant Texpression d'un d^lit particulier, 
il suit qu*on ne pent par analogic cr^r de nou- 
veaux cas qui seraient de nouveaux d^lits. Ainsi 
le seul fait d'exposition ne pourrait recevoir 
Fapplication de ces dispositions; 4 la v^rit^, 
cette exposition serait une grave pr^mption de 
Texistence du d^lit de vente ; elle pourrait ^ale- 
mentservir^ remonter jusqu^au fabricant, mais, 
isolee de toute autre circonstance, elle ne sau- 
rait etre passible d*une punition, car Texposition 
n'est ni la fabrication ni le d^bit [a], 11 en serait 
de m^me de la simple possession de Tarme pro- 
bib^, lorsqu'elle est isolee du port de cette 
arme. 



[4] Brux., 16 avril 1840 ; contrd , Brux., cass., 30 juia 
1840 ; J. de Brux., 1840, p. 378 ; Gand , 34 Ur, 1841 ; 
J. tie Brux., 1811, p. ISO. 
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La plo8 graye et pent-^tre la seule difficult^ 
de celie maii^re consiste 4 d^finir ce qu'il faut 
entendre par armes prohibies. 

Nous avons examine precMemment [i] quels 
son! leg insimments qn'ou doit qualifier armes 
lorsqu^ils sont trouv^ dans les mains des mal- 
faitenrs au moment de Tex^ution d*un d^lit ou 
d*un crime , et nous avons yu qn'en g^n^ral ces 
objets puisent cette qualification rooins dans leur 
nature intrinseque que dans Tusage auquel ils 
sont destines. En ce moment la question est toute 
diffl6rente : il ne s'agit plusde consid^rer le port 
d'armescomme unccirconstance aggravante d'un 
crime ou d'un delit, mais bien comme un delit 
distinct et independant des actes qu*il pent (avo- 
riser. Tout le d^lit est done dans la nature m^me 
des armes fiaibriqu^es , vendues ou port^. 

On distingue deux espies d'armes : les armes 
apparentes et defensives qui ne deviennent ofien- 
sives que par accident; et les armes cach^ et 
secretes, offensives par la pr^somption legale et 
dont le port illicite peut seconder les attentats 
des malfaiteurs. 

Le port , la fabrication et la vente des armes 
ordinaires ne sont interdits par aucune loi. Le 
droit de port d*armes appartient k tous les ci- 
toyens; ils ne peuvent en ^tre priv^s qu'^ titrc 
de punition et par jugement [3]. Quant a la fabri- 
cation eta la vente, la loi n*a interdilqoe celles 
des armes de guerre que T^tat s*est reserve de 
fabriquer, et Fart. 5 de la loi du 24 mai i854, 
apres avoir rappel^ cette interdiction deja ^tablie, 
ajoute : « La presente disposition n'est point ap- 
plicable aux professions d'armurier et de fabri- 
cant d^armes de commerce, lesquelles resleront 
settlement assujetties aux lois et reglements par- 
ticnliers qui les conccrnent [3]. » 

Les armes prohibees sont celles dont le port, 
la fabrication et la vente ont et^ defendus par 
la loi ou par des reglements d' administration 
publique. 

L*arU 514 d^signe nominativement les stylets 
et les tromblons. 



[1] ^. notre t. 2, p. 15 et suiv. 

(8] ^. ootre 1. 1, p. 85 et luiv.; voy. aussi Tavis du conseil 
d*^Ut du 17 mai 1811, el Tord. de 1669, lit. SO, art. 5. 
(Bros., cast., 16 fcv. 1816 ; J, deBrux., 1816, 1, 182; 
Dalloz, o, 7 et 33; Lcgravercod, 3 , 562 el no 295 de 
Pcdil. de 1839.) 

[3] Le fait d'avoir expose dans un magasin des armes non 
rcT^lues de la marque d^acccplalion ne tomhe point sous 
rappHcation de Part. 8 du d^cret du 14 dec. 1810. La 
peiae prononc^ par cet article nVst ajpplicnhle qu*^ la 
▼ente dea armeadc cellc nature. (Art. 8, decrel du 14 dc- 
eenbre 1810; Liege, 26 mai 1838,- J. de Brux,, 1838, 
402.) 

OUOVIAV. T. 111. — tP. rRA59. T. V. 



Le d^ret du 2 niv. an 14 prohibait d^j^ les 
fusils et pistolets d f>ent: son art. 4'' est ainsi 
concu : n Les fusils et pistolets k vent sont d^- 
clar^ compris dans les armes offensives, dange- 
reuses , cach^es et secretes, dont la fahricaiiou , 
Tusage et le port sont interdits par les lois. n 

Le d^cret du 12 mars 1806 avait ^te plus loin 
en remettant en vigueur la declaration du 25 mars 
1728; ce d^cret porte lexluellement : « La de- 
claration du 23 mare 1728, concernant le port 
d^armes, sera imprim^e k la suite du present d^- 
cret et ex^cut^e. i 

Or cette declaration est ainsi con^ue : « Or- 
donnons qn'k Tavenir toute fabrique, commerce, 
vente, debit, achat, port et usage des poignards , 
couteaux en forme de poignards, soit de poche, 
soit de fusil, des batonnettes, pistolets de poche, 
ipees en bdtons [a], bdtons d ferrements, autres 
que ceux qui sont ferrds par le bout, et autres 
armes offensives, cachies et secretes, soient el 
demeurent pour toujoure gen^ralcment abolis ct 
defendus. » 

Tels sont les reglements qui ont designe les 
armes cachees et secretes. Quelqnes doutes s'e- 
taient eieves sur la force reglemenlaire de la 
declaration du 25 mare 1728; la cour de cassa- 
tion les a conibattus par un arret dont les motifs 
principaux sont : « qu'aux termes de Tart. 514, 
le fabrique, le debit, le port d' armes prohibees 
par la loi ou par des riglemetits d' administra- 
tion publique, sont classes au nombre des deiits, 
et les deiinquants declares passibles des peines 
portees audit article; et que, d'apres Tart. 484, 
les cours et tribunaux doivent observer les lois 
et reglements particuliere, dans toutes les ma- 
tieres qui n'ont pas eie reglees par leCode penal; 
que le port d'armes est au nombre des matieres 
qui sont regies par des lois et reglements parti- 
culiers, et qu*il est formellemeot compris dans 
le discours prononce par Torateur du gouverne- 
ment, en presentant au corps legislatif le livre 4 
du Code penal et les motifs dudit art. 484 [5]; 
que la declaration du roi du 23 mare i 728 , rc- 



La n^cessite de soumcttrc k V^preure ct de faire rev£iir 
du poin9on d^acccptalion les fusils k meltre dans le com- 
merce s^applique h ceux destines h Tiroporlaiion. (Brux., 
10 f^T. 1838 ; J. de Brux., 1838, 51 5.) 

[4] Les Cannes k epee sont rang^es dans la classe des 
armes proUlhces , et leur debit est passible des peines do 
lart. 314, C. pen. (Brux., 20janv. 1837; Jur. deBntx., 
1837, p. 73.) La cour a consiilerc que la declarat-on du 
23 mars 1728, remise en Yigueur par Ic decrel du 12 mars 
1806, ran^e ceKe armc dnns la classe des armc» prt>hil>cc.s 
comme le statuail d<^ja rarrcLe du coroiludu suretc gciid' 
rale du 11 brum, an 4. 

[5] tt Celtc deroidre disposition, a dil le cooscillcr d'Llat 
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mise en yiguenr par les d^crets des 2 niv. an i 4 
et 12 mars 1806, est une loi et un r^lement 
d'administration publique, et que dis lors elle 
doit dire observde par lescours et tribunaux dans 
celles de ses disposi lions qui n*ont pas ^l^ modi- 
fides par des lois posldrieures, quant k la nature 
et la qualitd des peines et amendes [i]. » Nous ne 
faisons aucune difficuUd d'adopter ceite inter- 
pretation, en considdrant toulefois la declaration 
du 23 mars 1728, non comme une loi, mais 
comme un rdglement auquel le ddcret du 12 mars 
1806 a prdtd sa force legale en cette matiere. 

Deux questions se sont dlevdes au sujet des 
armes prohibdes par cette declaration : Tune est 
relative mux pistoleis de poche ; la cour de cassa- 
tion n'avait pas hdsite ^ considdrer ces pistolets 
comme des armes prohibdes , en se fondant sur 
la declaration de 1728, qui comprend nomina- 
tivement ces armes au nombre de celles qu'elle 
repute offensives, cachees et secretes [i]. Cette 
jurisprudence fut tout k coup ebraniee : la cour 
d'Orieans , devant laquelle la queslion avait ete 
poriee, exhuma un decret du 14 dec 1810 con- 
tenant riglemenis pour les armes d feu fabrir 
qu6e$ en France et destinies pour le commerce : 
ce decret ne decidait point en principe que les 
pistolets de poche fussent des armes licites; mais 
son art. 8 soumettait les fabricants d*armes de 
commerce k repreuve et a la marque du poin^on 
d'acceptation, et Tart. 9, determinant les condi- 
tions d*epreuve des pistolets de poche, ajoutait : 
ff Quant k la charge de chaque pistolet de poche, 
elle sera de quatre grammes. » La cour d'Orieans 
yit dans cette disposition a une autorisation im- 
plicite , mais necessaire , de confeclionner et de- 
biter des pistolets de poche , et consequemment , 
i regard des armuriers, Tabrogaiion virtuelle, 
par conlrariete de disposition , de Tordonnance 
de 1728 [s]. » Un pourvoi ayant ete forme centre 
cet arret, la cour de cassation le rejeta : « At* 
tendu que le decret du 14 dec. 1810 a virtuelle- 
ment deroge k la declaration du roi du 25 mars 
1728, en ce qu'elle prohibait d'une manidre 
absolue et k loujours la fabrication , la vente et 
le port des pislolels de poche [*]. » 

Cet arret proclamait une lacune dangereuse 
pour la legislation, puisque les consideralions 
de s(irete et d ordre public qui ont fait eublir 
de tout temps la prohibition des pislolels de 
poche ont conserve toute leur force. Pour la faire 
cesser, et pour retablir les anciennes prohibi- 



R^ , dans VExpoU det motif* , maintient lei loit et r^ 

glemenU acluellement en Tifpiear, relatift au port 

d'armet, » 
[1j Cau., n todt 18S4. (Sirey, 1835, 1. 1, p. 19.) 



tions» le gouvernement a eu recours k an nouveau 
reglement d'administration publique. L*ordon«- 
nance du 25 fev. 1857 porte :<c Les pistolets de 
poche sont prohibes. » Ainsi cetle prohibition 
nonvelle remplace les anciennes dispositions sur 
le mdme point, mais, comme les anciennes, elle 
a omis de definir les elements caracteristiques de 
Tarme qu*elle proscrivait. A quels signes recon- 
nattre un pistolet de poche? quelle longueur 
doit-il avoir pour dtre repute tel? faut-il s'arrdter 
k httit, k dix ou k douze ponces? Cetle question 
importante, puisqu'elle est la base de Tincrimi- 
nation, demeure tout entiere dans le domaine 
des tribunaux correctionnels; et comme elle est 
de nature k se resoudre en fait, il resultera da 
silence et de Tabandon du legislateur des solu- 
tions contradictoires qu*il fallait eviter. 

La deuxieme question est relative a ces termes 
de Tordonnance de 1728 : et autres armes offen- 
sives cachies et seerHes, Est-il necessaire que 
Tarme probibee soil nominativement designee 
par les reglements? Si elle est secrete et offen- 
sive de sa nalure, ne se trouve-t-elle pas de droit 
comprise dans ces termes generaux de Tordon- 
nance? La cour de cassation a resolu aifirmati- 
vement cette derniere question , k regard d'nne 
canne renfermant une arme k feu; son arret 
porle : a que la dedaralion de 1728 ne prohibe 
pas seulement les armes qui y sont specialement 
designees, mais aussi, d'une maniere generale 
et absolue , toutes les armes offensives secretes 
et cachees; qu'il est declare en fait par le juge- 
menl que les Cannes saisies et reconnues par le 
prevenu comme provenant de sa fabrication , 
contiennent une arme offensive tellement cacbee 
et dissimuiee , qu*il est impossible, k la simple 
inspeclion, de la decouvrir, mais que, demon* 
tees et rajusiees, elles offirent k la fois un fusil 
et un pistolet; que, d'apres ces fails. Tart, l" 
de la loi dn 24 mai 1854 eiait applicable au 
prevenu [5]. » Peut-eire eAt-il fallu , pour obeir 
au veritable esprit de Tart. 514, que chaque 
arme prohibee fdt nominativement designee par 
un reglement; mais cet article, et, depuis, Tar- 
ticle V' de la loi du 24 mai 1854, se conlenlent 
de proscrire les armes prohibies par la loi ou 
les riglements. Des lors done qu'un reglement 
reconnu regulier et valide declare prohibees 
toutes armes offensives cachees et secrites, cette 
definition generale equivaut k une designation 
nominative, etc'estauxjuges a rechercher dans 



[3]M4mearr«t. 

[3] 29 aodt 1836. (J. du droit crim,, 1836, p. 340.) 
[4] Caw., 7 Oct. 1836. (Sirey, 1836, 1. 1, p. 709.) 
[5J GaM., 19 join 1835. (Siraj, 1835, 1. 1, p. 857.) 
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chaqne arme les caract^res qui constituent Tarme 
prohib^; il est inutile d*ajoiiter que ces carac- 
t^res doivent ^tre n^essairement constat^ dans 
lejugement. 

Nous ferons sur cette mati^re one derni^re 
observation. L*art. 515, C. p^., porte que : 
c Outre les peines correctionnelles mentionn^es 
dans les articles pr6c^ents, les tribunaux pour- 
ront prononcer le renvoi sous la surveillance de 
la haute police depuis 2 ans jusqu'4 10 ans. » 
Get article a ^t^ indrrectement modifi^ en ce qui 
eoncerne le d^lit prevu par Tart. 314 [i]. En 
effet les peines prononc^es par cet article se 
trouvenf aujourd*hui remplac^es, ainsi que nous 
Tavons fait observer, par celles port^ en I'ar- 
ticle 1** de la loi du 24 mai 1834. Or l*art. 11 
de cette loi est ainsi con^u : « Dans ious les cos 
prHms par la pr6sente loi, s'il existe des cir- 
constances att^nuantes, il sera fait application 
de Tart. 463, G. p^n.; n^anmoins les condamn^s 
fourront toujours ^tre places sous la surveil- 
lance de la haute police pendant un temps qui 

[1] 11 n'ett pas rappel^ paniii les d^its auxquels s*ap- 
plique la loi beige da ?1 d^. 1836, sur la sunreillance des 
e^Ddainii^ lib^r^. 



ne pourra excider le minimum de Vemprison^ 
nement prononci par la loi. » Ainsi , d*apr^ 
cet article comme d*apr^ Tarticle 315, le renvoi 
sous la surveillance est facultatif k regard des 
condamn^s pour d^lit d*armes probib^es; mais 
d'apr^s Tart. 315, si cette peine est prononc^e, 
elle ne pent T^tre pour moins de cinq ans, tandis 
que, d*apr^ Tart. 11 de la loi du 24 mai 1854, 
la surveillance ne pent exc^er le maximum de 
la dur^e de Temprisonnement prononci par la 
loi; c*est-4-dire, dans Tesp^ce, iin an, et cette 
surveillance n'a plus de minimum. Or il n*est 
pas douteux que ce dernier article doit seul se 
combiner avec Tart. 1** de la loi du 24 mai 
1834 : ces deux dispositions, en effet, appar- 
tiennent k la m^me loi, au m^me syst^me p^nal ; 
et quand Tart. 1*' de cette loi a abrog^, pour les 
remplacer, les peines principales port^es par 
Tart. 314, G. p^n., centre ce d^lit, il serait im- 
possible de consid^rer comme vivante encore une 
peine accessoire port^e par le m^me Gode, et de 
Tattacher irr^vocablement k la loi nouvelle, 
tandis que cetle loi a status sur cette peine ac- 
cessoire comme sur les peines principales; nous 
pensons done que Tart, ii doit seul ^tre appli- 
que d^ormais. 
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DK L'lIOMIClDE ET DES COUPS ET BLESSUHES LNVOLONTAIRES. 

CABACTtUES GLM^RAUX DE CE D^LIT. l'hOMICIDE ET LES COUPS ET BLESSURES ACCIDENTELS ET INVOLOIS- 

TAIRES NE SOM PASSIBLES D*AUCUiNE PEINE. LE D^LIT NE COilUENCE QUE LORSQUE l'hOMICIDE OU LES 

BLESSURES SONT LE RESULTAT d'uNE FAUTE. QUELLES SONT LES FAUTES QUI ENGAGENT LA RESPONSA- 

BILIT^ BE L AGENT? Nl£CESSIT^ BE CONSTATER l'iMPRUBEISCE , L^INATTENTION , LA NEGLIGENCE OU 

l'iNOESERVATION BES RtGLEMENTS. CARACT^RES BIVERS BE CE8 BIVERSES FAUTES. L^UOMICIBE PAR 

IMPBUBENCE EST-IL IMPUTABLE A LA SAGE-FEMME QUI, BANS UN ACCOUCHEMENT LAB0R1EUX, n'a POINT 

APPELt LES SECOURS B*UN M^BECIN ; A l'oFFICIER BE SANTlfi QUI A PROCEbE A UNE OPERATION BIFFICILE 

SANS feTRE ASSIST^ b'uN BOCTEUR; AU MJ^BECIN QUI A BIRIGE UNE OPERATION CHIRURGICALE AVEC MALA- 

BRESSE OU IMPRUBENCE? L^IIOHICIBE PAR INATTENTION EST-IL IMPUTABLE AU CHASSEUR QUI TUE UN 

HOMME A LA CHASSE? TROMPl?. PAR LE BRUIT; A CELUI QUI J^CRASE UNE PERSONNE EN CONBUISANT UNE 

VOITURE? l'hOHICIBE POUR INOBSERVATION BES R£;GLEMENTS EST-IL IMPUTABLE A CELUI QUI VENB BES 

COMESTIBLES GATlJS ; AU COUVREUR QUI n'a PAS SUSPENBU LE SIGNAL BE SON TRATAIL ; AU MAtTRE b'uN 

ANIMAL F^ROCE QUI LE LAISSE ERRER BANS UN LIEU PUBLIC, ETC.? CONCILIATION BES ART. 319 ET 520. CES 
ARTICLES s'aPPLIQUENT AUX m£mES FAITS* (COMMENTAIRE BES ART. 519 ET 330, C. P^N.) 



On distingue trois esp^ces d'homicide : Tho- 
micide volonlaire (homicidium dolosum); Fho- 
micide accidenlel (homicidium ca^uale); et 
rhomicide qui n'est ni volonlaire ni accidentel , 
c'est-a-dire celui qui est commis sans intention 
de tuer, niais qui est le r^sultat d'une faule quel- 
conque (homicidium culposum). La meme dis- 
tinction separe les coups et les blessures. 

Nous venons d'examiner, dans les cliapitres 
qui precedent, lesdiflerentes especes de I'homi- 
cide et des coups et blessures volontaires. Nous 
allons parler maintenant de Thomicide acciden- 
tel et de celui qui est commis, non par dol, mais 
par suite d*une faute. 

L'homicide purement accidentel ne constitue 
ni crime ni dclil. Comment, en elTet, imputer k 
laient un ev^nement qu'il n'a pu ni prevoir ni 
prevenir? Ea quoB ex improviso casu potius 
quam fraude accidunt facto plerumque, non 
noxce imputantur [i]. Jousse avait recueilli ce 
principe du droit remain : a L'homicide pure- 
ment casuel ne se punit point, parce qu'il n'est 
accompagne d'aucune faute ni imprudence, et il 



fl] Bnrlol., in \. fin. C. deticariisf 1. 52 in fine , Dig. ad 
leycm ylquiliam; Farinacius, qua;st. 126, Dum, G6 el seq.; 
Damhoudcritis , Prax. criin.y c, b5. 



n*est m^me dii eo ce cas aucun int^r^t civil [i]. » 
Ces lignes avaient ^x^ presque texluellemenl re- 
produiles dans le Code de 4791 (2«partie, lit. 2, 
art. 1") : « En cas d'homicide commis involon- 
lairemenl, s'il est prouv6 que c'est par un ac- 
cident qui ne soil Teffel d'aucune sorte de 
negligence nid'im prudence, il n'exisle point de 
crime, el il n'y a lieu k prononcer aucune peine 
ni m^me aucune condamnalion civile. » Notre 
Code a maintenu implicitemenl cette r^gle, en 
n*inculpant que Thomicide commis par suite 
d*une faule , el Texpos^ des motifs a clairement 
exprim^ cette pens^e de la loi : « Si Fhomicide 
a el6 commis ou si les blessures onl ^i6 failes 
involontairement, par Teffet de circonstances 
malheureuses ou forluites, par une de ces causes 
impossibles k prevoir qui ne tiennent k aucune 
ndgligence ou imprudence de la part de leurs 
auieurs, eel homicide casuel est un accident el 
non un attenlal ; il est aussi Stranger k la volont^ 
qu'a la possibility de la pr^voyance; il ne pre- 
sente ni crime ni d6lit. » 

L'homicide casuel est celui qui, non-seule- 



[2] Traiii des matilrcs crlm., t. 5, p. 623. 
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ment n'est le r^ultat d'aucun dol , mais encore 
d*arucane faute de la part de celui qui Ta com- 
mis : casuale dicitur homicidium^ quod cam 
inopinato; nulla prorsus dolo , nullaque culpa 
intervenienie vel prcBcedente, committitur [^]. 
Quelques docteurs distinguaient entre celui qui 
arait pdur cause un cas fortuit (ex cusu forluito) 
et celui qui avait pour cause un cas impr^vu 
(ex cam improviso) : ce dernier homicide sup- 
posait dans Tagent, sinon une faate, du moins 
un fait imputable qui avait pr^c^d^rhomicide[«]. 
Cette distinction n*existe plas. 

L*homicide est done purement casuel lorsque, 
par exemple , il a ^i6 caus^ par les armes des 
soldats qui s'exergaient dans le lieu r^rv^ h ces 
exercices : si id a tnilite in eo campo uhi solitum 
est exercUari , eidmissum est, nulla culpa ejus 
inlelUgitur [s] ; 8*il a ^t^ caus^ par des ouvriers 
travaillant k un b^timent, pourvu que ceux-ci 
aient pris la precaution d'avertir les passants ou 
de mettre un signal : si proclamavit, nee ille 
curat it prcecavere, extra culpam est [4]; s'il a 
4x6 cause par le rasoir d*un barbier qui, au mo- 
ment oii il rasait dans sa boutique, a et^ vio- 
lemment pouss^ par un tiers [5] ; ou par la chute 
d*une cloche , au moment ou Ton agiiait la son- 
nerie [e]. 

L'homicide commis sans intention de nuire, 
mais par suite d*une faute quelconque, est im- 
puuble k son auteur : la culpability de cet agent 
ne consiste point dans le dol, dans la yolont6 de 
faire le mal qu*il a caus^, mais on pent justement 
liii reprocher un d^faut de prevoyance et de pre- 
caution; il est coupable d*une faute, et quand 
ceite faute a eu pour r^sultat de ravir la vie k un 
homme, la conscience publique reclame' une re- 
paration. « Tel est, dit Texpose des motifs, le 
prix que la loi doit attacher k la vie des hommes, 
qu'elle punit Thomicide qu*elle declare involon- 
taire, et qui n*est pas exempt d^ faute, quoique 
etranger au crime. Quiconque, par inobserva- 
tion des reglements, maladresse, imprudence, 
inattention, meprise, negligence, aura commis 
on occasionne involontairement un homicide ou 
des blessures, ne sera pas coupable d*un meur- 
ire; il presentera k la justice une conscience pure 
du sang qu*il aura verse : mais ce sang repandu 
mdme involontairement est celui d'un homme ; 



[1] Bartol., in 1. resptciendium , no 3, Dig. d€ pctnlt; 
Julius Claras, $ Homicidium, no2 ; Farioacins, qoaest. 126, 
ouD. 57 ; Damhoaderios , m Prax.crim*, c. 85. 

[3] Farinaeius, quKit. 120, nam. 57; 1. l,S3,Dig. de 
stcarih. 

[3] Intt'it., lib. 4, tit. 3, de lege Aquilia , $ 4. 

14]/6.,S5. 



s*il ne crie pas vengeance, il demande, il ob- 
tiendra une expiation. » 

Dans notre ancien droit, Thomicide commis 
par faute nYtait passible que d*un6 peine sim- 
plement satisfactoire , suivant Texpression de 
Muyart de Youglans [7], envers la psartie qui avait 
souffert de Thomicide. Mais il fallait que le 
prevenu reconntkt en quelque sorle sa faute, en 
sollicitant des lettres de remission pr^s les chan- 
celleries des cours de parlement [s]. Quand Tho- 
micide etait purement fortuit, le prevenu etait 
decharge par les lettres de toute peine, meme 
pecuniaire; quand il puisait sa cause dans une 
faute, les lettres accordaient k la partie lesee des 
reparations civiles [9]. 

Le legislateur de 4794 avait range Thomicide 
involontaire parroi les deiits correctionnels, lors- 
qu'il etait le resultat de Timprudence et de la 
negligence. L'art. 2 du tit. 2 du Code du 25 sep- 
temb.-6 oct. 4794 portait : <c En cas d'homicide 
commis involontairement, mais par TeHet de 
rimprudence ou de la negligence de celui qui Ta 
commis, il n'existe point de crime et Taccuse 
sera acquitte; mais en ce cas, il sera statue par 
les juges sur les dommages et inter^ts, et meme 
sur les peines correctionnelles, suivant les cir- 
constances. » L*art. 45 du tit. 2 de la loi du 
19-22 juillet 4794 avait precise ces peines et ces 
circonstances : « En cas d'homicide deoonce 
comme involontaire , ou reconnu tel par la de- 
claration du jury, s*il est la suite de Timprudence 
ou de la negligence de son auteur, celui-ci sera 
condamne a une amende qui ne pourra exceder 
le double de sa contribution mobiliere, et, s'il y 
a lieu, k un cmprisonnement qui ne pourra ex- 
ceder un an. 2> 

L'art. 549 , G. pen. , a eu pour but de genera- 
liser les cas prevus par cet article et de remedier 
aux inconvenients d'une peine qui , denuee de 
minimum, permettait une excessive indulgence; 
cet article est ainsi con^u : « Quiconque par 
maladresse, imprudence, inattention, negligence 
ou inobservation des r^glements, aura commis 
involontairement un homicide, ou en aura invo- 
lontairement ete la cause, sera pnni d'un cmpri- 
sonnement de trois mois k deux ans, et d*une 
amende de 50 k 600 francs. » 

De cet article decoulent deux regies qui do- 



[S] Jnstit. de lege JquUia, $ 4 ; Cornel., art. 146. 

[6] Carrerius, in Prax. crim., tract, de homicidto, § 14, 
excus., n« 7 ; Farinaeius, qncst. 136, no 38. 

[7] Lois crim., p. 168. 

[8J Ord. 1670, tit. 36, arl. 3 ; d^cl. des 80 nov. 1685 , 
10 aoM 1686, 37 f^. 1703, 33 mai 1733. 

[9] Lois crim., p. 169 ; SerpiVU>n , I. 1 , p. 751. 
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minent cette matiire : la premiere , c*est que 
rhomicide involontaire qai n'est accompagn^ 
d'aucune des fautes qu'il mentionne, ne constitue 
aucun d^lit ; nous avons pr^cMemment insist^ 
8ur ce point; la seconde, c'est que rhomicide 
involontaire n'est punissable que lorsqu'il a ^i& 
commis parmaladresse, imprudence, inattention, 
negligence ou inobservation des r^glements. Ce 
sont 1^ les fautes qui, seules, peuvent rendre 
Tagent passible d*une peine. 

En g^n^ral , et d'apr^s le principe pos^ dans 
les art. 1382 et 1383, C. civ., tout fait quel- 
conque de Fhomm^ qui cause a aulrui un dom- 
mage, engage sa responsabilit^, et il doit meme 
repondre des dommages qu'il a causes, non-seu- 
lement par son fait, mais par sa negligence ou 
son imprudence. Cette obligation purement civile 
devient plus 6troile lorsque Fimprudence ou la 
negligence a eu pour r^sultat un homicide : la 
vie humaine est si pr^cieuse , que sa perte r^fie- 
chit sur Taction qui Fa causae un caract^re plus 
grave; la simple faute revSt la qualification de 
delit. La morality de ce d^lit, la criminality se- 
condaire et sp^ciale que la loi a voulu atteindre, 
est done tout enti^re dans cette faute dont rho- 
micide a 6i6 le r^sultat. C*est la Telement moral 
du deiit, la condition constitutive de son exis- 
tence. 

De 1^ deux consequences : la premiere, que la 
faute, quelle qu'elle soit, qui a cause Thomicide, 
doit necessairement etre constatee, soit par le 
jugement lorsque le deiit d'homicide involon- 
taire a ete porte devant la juridiction correction- 
nelle, soit par la declaration du jury lorsque la 
question relative k ce deiit a ete posee comme 
resultant des debats,dans une accusation d*homi- 
cide volontaire [i]. 

La deuxieme est que les circonstances enume- 
rees par Tart. 319 peuvent seules constituer le 
delit : ce sont 1^ les seules fautes qui aient paru 
assez graves pour revetir ce caractere. La loi a 
reellement defini, en les enumerant, la nature 
de la criminalite qu'elle voulait punir. La cour 
de cassation a reconnu cette r^gle, en declarant 
par plusieurs arrets : « que Thomicide involon- 
taire, puni correctionnellement par Fart. 319, 
est, suivant le mSme article, celui qui est com- 
mis ou cause par maladresse, imprudence, inat- 



[I] ^., dans ce sent , cast., 15 sept. 1825 , 8 d6c. 1826 
et 7 jaillet 1827. (Sirey, 1827, 1. 1, p. 7, et 1828, t. 1, 
p. 68 et 117.) 

[2] r. cass., 28 juio 1832 ; voy, anwi oast., 16 oct. 1828 
et les arrets cit^i suprd. 

[3] Si putator ex arbore d^ecto ramo tervum iuum 
transeunlem occiderli , *i propi viam publieam , eulpof 
reus est. {Imtii, de Uy Aqmilia ,%h.) 



tention , negligence ou inobservation des rigle- 
ments ; qu'^ defaut du concours de Tune de ces 
cinq circonstances, Thomicide purement involon- 
taire ne constitue ni crime, ni deiit, ni contraven- 
tion , et ne donne lieu a Tapplication d'aucune 
peine [«]. » 

Mais que faut-il entendre par la maladresse, 
I* imprudence, la negligence, I' inobservation des 
riglemenis , qui , dans le syst^me de la loi , sont 
la base du deiit? Ces actes n'ont point ete defi- 
nis; le legislateur a laisse aux juges le soin de 
reconnaitre les faits qu'il n'a fait que denommer. 
II serait aussi difficile que superflu de suppieer 
a son silence en essayant d'abstraites definitions; 
nous nous bornerons ^ constater la valeur de 
chacun des termes de la loi , en parcourant di- 
verses esp^ces oii ils ont ete ou pourraient etre 
appliques. 

La premiere des fautes prevues par la loi est 
la maladresse. Sous cette expression viennent se 
ranger deux classes de faits : les uns qui resul- 
tent d'une maladresse purement materielle , les 
autres de Timperitie ou de Tignorance de Ta- 
gent. 

Celui qui emonde des arbres et qui, par le jet 
d'une branche sur la voie publique, blesse un 
passant [5], le magon qui laisse tomber une pierre 
qu'il tenait dans ses mains, Tarchitecte dont 
rechafaud mal attache s'est ecrouie [4], rentrent 
dans la premiere classe; on pent y placer aussi 
cet exemple aliegue par les docteurs, d'une 
pierre maladroitement lancee sur un chien , et 
qui frappe et tue une personne qui passait. Mais 
faut-il distinguer, avec ces auteurs, si la pierre 
avait ete ou non lancee dans le cas de legitime 
defense, ad sui necessariam defensionem, pour 
ne voir d'homicide reprehensible , homicidium 
culposum, que dans le premier cas [s]? Nous ne 
le pensons pas : si le jet de la pierre n*etait pas 
necessaire, Tagent est coupable k la fois d'impra- 
dence et de maladresse; si en la jetant, au con- 
traire , il ne faisait que se defendre , la necessite 
de cette defense ne fait pas disparaitre sa mala- 
dresse; dans cette derniere hypothese, la faute 
est sans doute moins grave, mais elle existe, elle 
rentre evidemment dans les termes de la loi» 
Tagent est responsable. 

Les faits de maladresse qui resultent, poor 



[4] Julius Glarus, $ Homicidium, num. 4; Farioacius, 
quest. 87, num. 45. 

[5] Farinacius , quest. 126 , no 17 ; Mascardns, de prO" 
balionibus, I. 2, ooncl. 864, num. 4 { Menochius, casu 824, 
num. 4 ; Julius Citrus , $ Homicidium , no 4. 
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aiosi dire, d'une cause morale, sent ceux qui 
prennent leur source dana l*i|;iioraiice oa rim- 
p^itie de leur aatenr : « II faut n»eltre au nom- 
bre dea dommagea caua^ par des fantea, dit 
Domat, ceux qui arrivent par Tigiiorance des 
cfaoses que Ton doit savoir. Ainsi, lorsqu'nn 
artiaan, pour ne pas savoir ce qui eat de aa pro- 
fession, fait une faute qui cause quelque dom- 
mage, il en sera tenu [i]. » 

Geita r^le s*appliquerait au charpentier qui 
aurait mia des ^is trop faibles et aurait ainsi 
enU^in^ par sa (ante la obute de F^difice, lors- 
que cette chute a occasionn^ la mort d'une ou 
de plusieurs personnes : cet homicide est le r^ 
sultat imm^diat d'nn fait qui lui est imputable 
et qui constttue une faute; lea termes de la loi 
deyraient s*y appliquer. 

£lle 8*appliquerait encore k Tardiitecte ou k 
Tentrepreneur qui anraient ^lefi6 un ^ifice dont 
la chute , occasionn^e par un vice de construe^ 
lion, aurait tu6 ou bless^ quelques personnes; 
Tart. 4792, G. ciy., prononoe dans ce cas une 
responsabilit^ civile pendant dix ana, si Tto^u- 
lement proyient en tout ou en partie du vice de 
la construction, m^me du vice du sol : la raison 
en est que le constructear doit connattre les 
r^les de son art et les mettre en pratique de 
mani^re k pr^venir cette chute; or, si son imp^- 
ritie, lorsqu^il n'en est r^sult^ aucune Usion cor- 
porelle pour les personnes, Toblige k la repara- 
tion du dommage, comment cette faute, ainsi 
reconnue par la loi, ne doTiendrait^Ue pas T^l^* 
ment d*un d^lit d'homicide inyolontaire, lors- 
qu*elle a produit un homicide? Jouise, qui cite 
oet exemple, n*a pas non plus hMt6 k le ranger 
dans eette classe de d^lits [t]. 

Enfin cette r^le doit s'apptiquer encore aux 
m^dedns qui , par leur imp^itie et Tignorance 
dea r^les de leur art, ont et^ la cause d*un ho« 
micide ou de blessures graves. La loi romaine 
pnnisaail le m^decin lorsque le d^c^ du malade 
avait 6U le r^sultat d*une faute grave de sa part : 
quod per imperitiam eommisit medicus, itnpu^ 
tari §i debet [s]. La loi Aquilia avait^tendu cette 



[1] LoUeiv., Ht. 3, tect. 4, ii» 5. 

[»] I^lti dsi matOret crlm,, t. 8 , p. 518. U est k re- 
rnu^er, Ifvtefbu , que Jouflse oite It tort , It Tappui de ton 
opinion , Jnlint Citrus et Farinaciot ; oet deux auteurt se 
borneut It parlor du oat de la chute d*un ^ohafaud nial 
altach^ , et le cat est fort dittinct. 

[3] L. 6, $ 7, Dig. de officio prcftidh, 

[4] In*aL ds lege AquiUOy SS 6 et 7; I. 7 et 8, Dig. ad 
legem Aquiliam, 

[5] L. 18, Dig. de regulieJutU. 

[6] Meprit 4ia# /ot#, 1. 19, ch« 14, { a« ^ U loi Dig. ad 
Ug^ CemeUam ds SicartU , citte par If ontetqoieu , ne 



responsabilit^ aux soins donnas aux esclavea : 
le mMecin qui avait commence k soigner on qui 
avait cause la mort par des rem^es donnas mal 
k propos en ^tait responsable : Si medieus, qui 
servum tuum secuit, dereliquerit curationem 
ejus et ob id tnortuue fuerit iervue, culpa reus 
erit..., si medicus servum tuum occiderit quia 
male eum secuerit, autperperam ei medicemienr 
turn dederit [a]. La raison est que rimp^ritie est 
une lourde faute dans celui qui fait profession 
d'un art, quia unuequisque peritiam in arte 
sua prastare debet [5]. 

Montesquieu, apr^s avoir rappeie ces lois, qui 
toutefois ne condamnaient le m^decin ni k la 
deportation ni k la mort, eomme il Ta pr6tendn, 
ajoute : c Les lois de Rome n'avaient point M 
faites dans les m^mes circonstances que les n6-* 
tres : k Rome s'ing^rait de la medecine qui vou- 
lait; maia parmi nous, les m^decins sent obliges 
de faire des etudes et de prendre certains grades, 
ils sont done censes connattre leur art [e]. » Tout 
ce qui resulte de cette observation, ainsi que Ta 
remarque M. le procureur general Dupin dans 
Tun de ses requisitoires, c*est une presomption 
en favour des medecins : c Mais cette presomp- 
tion pent etre detruite par des faits, tout est dans 
la preuve [1], » Et en effet, Tancienne jurispru- 
dence presente plusieurs exemples de condamna- 
tions prononcees centre des medecins pour cause 
d^imperitie [s]. Quelques doutes se sont seule- 
ment eieves sur le point de savoir si les con- 
damnations avaient ete prononcees par la voie 
criminelle; mais Jousse semble les dissiper 
entierement : « Si le medecin ou Tapothicaire, 
dit-il, par une simple negligence ou inhabilete, 
avait cause la mort k quelqu*un par ses remedes, 
et qu*il fOt prouve par des experts qu*il en a fait 
un usage inconsidere et temeraire, il doit Ore 
puni arbitrairement, suivant les circonstances, 
et en outre etre condamne k des dommages-in- 
terets envers la personne blessee ou envers les 
heritiers du defunt [9]. » Telle est aussi la deci- 
sion de Farinacius [10]. Damhouderius pose le 
memo principe : In his omnibus casibus in qui' 



s*app1iquait aux medecins que 1ortqu*i1t avaient agi par 
dot t cet auteur confond ainsi dant le mime alin6i deux 
faitt distinctt t lliomicide volontaire dant la loi romaine, 
et rhomicide infolontaire dant la loi fran^aise* (^. Dam- 
houderius , cap. 77, num. 18.) 

[7] R4quisiloire dans Taffaire Thouret-Morvy (east., 
18 juin 1835) ; r^. de M. Dupin, t. 3, p. 168. 

[8] Papon, Meeueil d'arrSie, Ut. 18 , tit. 8 ; Brillon, 
Did, des arriu, to Chirurgien; Denizart et Ferri^re, 
TO Chirurgien, 

t0]T.8,p.515. 

[10] QiuMt. 87, num. 45. 
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bus medieus aut chirurgicus peccat culpa lata 
puniendus est, non ex aliquo senatusconsulto , 
sed pmna aliqua mitiori et pecuniaria, aut 
certe extraordinaria ad arbitrium ipsius judi- 
cis [i]. 

Nous ne Toyons aacun motif pour ne pas ap- 
pliquer encore cette regie de rcsponsabilit^ 
penale, et pour ne pas etendre les dispositions 
des art. 519 et 320 aux homines de Tart qui, par 
leur nialadresse et leur imp^ritie, ont ete la cause 
d*un accident grave. Ces articles embrassent, en 
effet, dans la g^neralit^ de leurs termes, aussi 
bien les hommes de Tart que tout autre individu 
qui f\ut accidentellemenl des blessures ou corn- 
met un homicide involontaire. Pour admettre 
une exception, il faudrait que la loi Veiii faite : 
or, elle n*existe nuUe part, et Ton a vainement 
essaye de la voir dans la loi du 19 vent, an il, 
relative k Fexercice de la m^decine. L*arl. 29 de 
celte loi enjoint k Tofficier de sanl6, lorsqu'il est 
dans le cas de pratiquer de grandes operations 
chirurgicales, d*appeler un docteur en medecine 
s'il en rdside un sur les lieux, et, en cas d'acci- 
denls graves survenus a la suite d'une operation 
execut^e hors de cette inspection, cet article 
ajoute qu'il pourra dtre condamni d une indemr 
nitL On a pretendu d'abord que cet article 
crt^ait une exception a Tart. 519; mais il n*est 
question ici que d'accidents graves, et non de la 
mort du malade; la loi sp^ciale pr^voit le cas ou 
rhomme de Tart ne s'est pas conform^ aux regies 
de sa profession, et non celui oii il a comrais 
une maladresse; enfin, elle n'exclut nuUement 
Tapplication d*une peine des que la faute com- 
mise par Tofficier de sant^ rentre dans les termes 
de la loi p^nale. On a pretendu ensuite que, 
puisque la loi declare Tofficier de sant^ respon- 
sable et n'^tend pas cette disposition au docteur 
en m^ecine, et que ce dernier, par sa seule sur- 
veillance, couvre la responsabilit^ de Tofiicier 
de sant^, il est lui-m^me irresponsable. Cette 
conclusion n'est pas exacte. La loi ne dit point 
que le docteur en medecine est dispense de r^- 
pondre des faits de maladresse, d'ignorance, qui 
peuvent lui 6tre imputes; elle dit seulement que 
Foflicier de sant6 sera soumis k un recours en 
indemnity a raison des accidents graves surve- 
nus a la suite d'une operation qu'il avait prati- 
quee hors de Tinspectien d*un docteur : de la 
cette seule difference que le docteur n'est res- 
ponsable qu'4 raison des fautes graves qu'il 
commet dans Fexercice de son art, tandis qu'^ 



[1] Praxis crimin., cap. 77, num. 28. 
[2] La cour de Bruxellet a reconnu la respontabilit^ dei 
medccins, par arrdt du 13 jauv. 1828. {J, de Brux»y 1838, 



r<^ard de Tofficier de sant^, le deul fait de 
n'avoir pas r^lam6 Tassistance d*un docteur e8t 
une negligence suffisante pour entratner sa res- 
ponsabilite d^s que Fop^ration a ^t^ snivie d*ac- 
cidents graves, et il n'est besoin d'all^guer, pour 
motiver Fapplication de Fart. 29 de la loi du 
19 vent, an 11 , aucune autre faute centre Fexer- 
cice de la medecine. 

Une seule objection s^rieuse a ^t^ faite contre 
Fapplication des art. 519 et 520. Comment ap- 
pr^cier avcc juslesse si le medecin, dans telle 
circonstance, s'est conforme aux r^les de son 
art, ou s'il s'en est imprudemment ^carte? Les 
tribunaux seront-ils appeles k juger les m^thodes 
et les systemes qui partagent la science, a bl&- 
mer ce que Fhomme de Fart a fait, ^ decider ce 
qu*il aurait ^H faire? II est Evident que les tri- 
bunaux n'ont point a s'immiscer dans les que- 
felles de la science; leur mission se borne k 
conslater en mati^re criminelle si Fhomicide ou 
les blessures sont le r^sultat d'un fait d'impru- 
dence, de maladresse ou de n6gligence. Or, cette 
mission deviendra plus facile si Faction repres- 
sive n'est mise en mouvement que dans le seul 
cas 01^ Facte de maladresse ou d'imperitie est 
evident, par exemple dans le cas oii le m6deciQ 
a ordonne une drogue pour une autre ou s'est 
trompe sur la dose du medicament; la difficult^ 
de cette appreciation sera moins grande encore 
dans le cas d'une operation chirurgicale dans 
laquelle la maladresse de Foperateur pent etre 
aisement constatee. Mais, au surplus, si les ob- 
stacles que fait naitre Fappreciateur du fait, 
eiaient un motif suffisant pour rejeter Faction 
repressive, le mdme motif devrait faire reponsser 
Faction en dommages-interets, qui repose evi- 
demment sur les memes preuves; et cependant 
cette action, qui a sa base incontestable dans les 
art. 1582 et 1585, C. civ., est consacree, ainsi 
qu^on Fa vu plus haut, par la loi m^me qui s'est 
occupee specialement de Fexercice de la mede- 
cine [2]. La seule consequence qu*il faille tirer 
de ces difficuUes de la matiere, c*e8t que les 
poursuites de cette nature ne doivent etre exer- 
cees qu'avec une extreme circonspection et dans 
le cas seulement oii le fait de maladresse est no- 
toire. Mais restreint dans ces limites, il nous 
semble hors de doute que le principe de la res- 
ponsabilite penale doit etre applique aux hommes 
de Fart dans Fexercice meme de leur profession. 
C'est aussi dans ce sens que la jurisprudence 
s'est constamment prononcee [s]. 



3, 183 ; Jur. du 19e s,y 1838, 3, 80 ; LegraTereod , 8 , 
348 , DO 394, de T^U. de 1839.) 
[3] Cats., 18 sept. 1817. (Dalloz , 28 , 979 ; Sirey, 1818,. 
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La denxi^me faute pr^rue par Fart. 319 est 
Vimprudence, c L*hoinicide commis par impni- 
dence, dit Jonsse, est celui que son aoteur 
anrait pu ^iter 84I eti 6i6 prudent ou pr^- 
voyant [1]. » Les auteurs en ont cit^ de nom- 
breux exemples. 

Ainst , nous avons yii que lorsqu^un barbier, 
rasant quelqu*un dans sa boutique, lieu destin^ 
k cetle operation, est pouss^ par un tiers et 
blesse par un mouvement involontaire la per- 
sonne <iu*il rase , la blessure ou I'homicide qui 
en r^suile est un fait purement casuel ; mais si le 
barbier s'est ayis^ dialler raser sur la place pu- 
blique, au milieu de la foule, il deviendra cou- 
pable de Taccident occasionn6 par son impru- 
dence [s]. 

Ainsi, lorsqu*un soldat s'exer^nt aux armes 
dans un lieu sp^cialement destin6 h cet exercice 
tue une personne qui B*y est imprudemment en- 
gag^e, il n'y a point de sa faute; mais il deyient 
coupable d*imprudence s*il se livrait k ces exer- 
ciees dans un lieu qui n*6tait pas consacre k cet 
usage. Telle est la decision des Institutes : Culpw 
reus est.,, it in alio loco quam qui ad exercitan- 
dum fnUitibus deslinatus est id admiserit [s]. 

Ainsi , Tbomme qui tombe accidentellement 
du fafte d*une maison, et dans sa chute ^crase 
quelque passant, ne pent encourir aucune res- 
ponsabilitd k raison d'un homicide purement ca- 
suel [4]. N6anmoins, si cet homme s*6tait pr^i- 
pit^ volontairement, ou m^me s'il ^tait tombe 
par suite de son imprudence; par exemple, si, 
exer^nt la profession de couvreur, il 6tait mont^ 
sur un toit dans un 6lat d^ivresse, Thomicide 
caus^ par sa chute pourrait lui ^tre impute , car 
il devait pr^Yoir le p^ril dont il mena^it les 
autres, et s'abstenir d*un acte qui pouvait entrat- 
Ber de fatales consequences [5]. 

Ainsi, enfin, les mdres et les nourrices qui, 



1. 1, p. 115); Anger*, ler awil 1833, et Paris, 6 juill. 1833 
{J, du droit irim., 1833, p. 176) ; cass., chambre des re- 
qadtef , 18 juiD 1835 (Sirej, 1835, 1, 401). 

[l]T.3,p.5aO. 

[%] Farinacint, qiiaMt. 13$, nam. 17. 

[3] lostit. <l« Uge Jquilia , % 4. 

[4] L. 7, Dis* ^ Ugtm AquiUmm, de sieariit. 

[5] JouMe,!. 3, p. 531. 

[6] Farinacim, qu«a. 130, diiid. 178 ; CaroDcIat, Iit. 7, 
rep. 116, cite nne nourrice qui fut condamo^e pour ce 
fait , en fcT. 1566 , h. faire amende honorable devant la 
porte du p&re de Tenfant, au fouet, au bannissement et k 
llnlerdiction de nonrrir un aulre enfant. 

[7] y.K, 1, p. '271. Potbler, TraiU des obligaiiont , 
part. l,cb. 1, »ect.S,$9. 

[8] Inslit. de lege Jquilia, % 8. 

Le propri^taire d'un aaimid, on celvi qui s^en aert, ceste 



par leur imprudence, ^touffentles enfantsqu*elles 
nourrissent [e] ; les individus qui, dans un ^tat 
dMvresse volontaire et complete, commettent un 
homicide ou des blessures [?]; les cochers et 
charretiers qui , soit par leur maladresse , soit 
par leur impuissance , n*ont pas su contenir 
lenrs chevaux et causent des accidents sur leur 
passage [s]; toutes ces personnes rentrent dans 
les termes de la loi p6nale, car k chacune on 
pent imputer une imprudence, une faute. Ge 
dernier cas ^tait pr^vu par les Institutes : Culpa 
tenetur,,, qui cum equo veheretur impetum ejus 
out propter infirmitatem , aut propter imperi- 
tiam suam , retinere non potuerit [e], 

Le troisi^me cas pr^vu par Fart. 519 est la 
nigligence et V inattention. Cette faute consiste 
dans remission ou Toubli d'une precaution com- 
mand^e par la prudence, et dont Tobservation 
edt pr^Tcnu Thomicide ou les blessures; les 
auteurs citent pour exemple le ma^on ou le cou- 
yreur qui laisserait tomber des pierres ou des 
tuiles dont la chute aurait tu^ ou bless^ quelque 
passant, sans avoir pris la double precaution 
d'attacher un signal pour avertir du danger , et 
de crier aux passants de prendre garde k eux [lo]. 
La m^med^ision serait applicable au propri6- 
taire qui n*aurait pas ^clair^ des mal^riaux d^po- 
s^s devant sa porte, ou Texcayation qu*il a fait 
creuser sur la voie publique ; aux personnes qui 
ont laiss^ divaguer des fous ou furieux dont 
elles ont la garde, ou des animaux malfaisants 
ou fi^roces [a]; aux conducteurs de voitures qui 
ne se sent pas tonus constamment k la port^ de 
leurs chevaux , lorsque chacun de ces faits de n^ 
gligence a eu pour resultat un homicide ou des 
blessures. 

La derni^re faute ^num^r^e par la loi est 
Vinobservation des riglements. 

La sage-femme qui, dans un accouchement 



d'etre responsable du dommage que raoimal a caus^ s'il 
prouTe qu'il n'y a eu de sa part aucune faule quelconque. 
Ainsi le propridlaire d'un cheval qui a caus^ la mort d'une 
personne , est affrancbi de tons dommages-int^r^ts , s^il est 
constate qu^il n*y a pas eu faute de sa part. (Brux., 11 mart 
1819 ; Jur, de Brux., ISJO, 2, 259 ; Jur. du 19© /., 1829, 
135; Duranton , 7, 508; Dal)or,91, 333. 

[9] lastit. de lege Jquilia , § 8. 

[10] Instit. de lege Jquilia, §5. L. 51, Dig. €ul legem 
Jqu'd.i Farinacios, quest. 126, num. 23. Quelques au- 
teurs pensaient que iaccoroplissement d'une scule de ces 
deux conditions suffisait pour garantir le couvreur. 

[11] Lorsqu'un chien de bouchcr, qui d.^jji avait fait des 
morsures , est iaiss^ k Tabandon par son maltre et fait de 
nouvelles blcuures , celui-ci d^vient passibte des pelnes 
de Tart. 520. (Bruz., cass., 10 aoikt 1838, et Bruz., 27 dc- 
cembre 1838 ; J, de Brux., 1839 , p. 125.) 
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laborienxy oblige d'appeler le secoors d*an m^ 
decin , reotre dans les termes de cette disposi- 
tion , en cas de mort de la m^re ou de Tenfant. 
En effet» Fart. 53 de la loi du 19 yentdse an 11 
porie texUiellement que « les sages-femmes ne 
pourront employer les instruments dans les cas 
d'accouchements laborieux, sans appeler un doc- 
teur, un m^decin ou- un chirurgien ancienne- 
ment re^^u. » Le seul fait de cette omission ne 
conslitue qifune simple contrayention aux r^les 
de sa profession , s'il n'en est r^sult^ aucun acci- 
dent grave. Mais si cette omission a eu pour r6- 
sultat un homicide, Tapplication de la loi p^nale 
est evidente : il y a eu inobservation des r^le- 
ments et homicide par cette cause. Cette d^i- 
sion se trouve confirm^ par un arr^t de la cour 
de cassation. Une sage-femme arait ^t^ condam- 
n^e k trois mois d'emprisonnement et 50 fr. d*a- 
mende, pour avoir caus^ involontairement et par 
son imprudence la mort de la m^re et de Ten- 
fant dans un accouchement difficile ; le jugement 
portait : c qu'il y avait eu imprudence de sa part 
d'entreprendre , et surtout de qontinuer un ac- 
couchement laborieux au-dessus de ses forces, et 
de n'avoir point appel^ de m^decin pour Taider 
dans cet accouchement dont elle coniiaissait le 
danger. » Le pourvoi forme centre ce jugement 
fut rejet^ : a Attendu que , dans T^tat des faits , 
la condamnation de la r^clamante aux peines de 
trois mois d*emprisonnement et de 50 fr. d'a- 
mende est une juste application de Tart. 319, 
C. p^n. [i]. » Cette solution serait Element 
applicable k Tofficier de sant6 qui a proc^d^ k 
une operation difficile, sans 6tre assist^ d*un 
docteur dans les lieux ot il en r^idait un, lors- 
que des accidents graves sent r^ult^ de cette 
operation [t]. 

C*est par application de la m^me r^le, que 
la cour de Bruxelles a d6cid6 que celui qui vend 
des comestibles g^t^s, corrompus ou nuisibles, 
en contravention aux r^lements de police , peut 
^tre condamn^ pour homicide involontaire , si 
ces comestibles ont caus6 la mort de ceux qui les 
ont manges [s]. II en serait de m^me, ainsi que 
nous Tavons dit dans le chapitre pr^c^dent, des 
boissons falsifi^es dont la venteaurait occasionn^ 
la mort de celui qui en aurait fait usage. 

On trouve une autre application de cette dis* 
position dans le d^cret du 3 Janvier 1813, conte- 
nant des dispositions de police relatives k Texploi- 
tation des mines. L*art. 22 de ce d^rel est ainsi 
con^u : c En cas d*accidents qui auraient occa- 



[1] GtM., 18 sept. 1817. (Dalloi , 28, S79| Sirey, 1818, 
1. 115.) 
[3]y.#Hprd,p.l48. 



sionn^ la perte oa la mutilation d'un oa de pla- 
sieurs ouvriers, faute de s*dtre conform^ k ce 
qui est present par le present r^glement, les 
exploitants, propri^tairesetdirecteurs, pourront 
^tre traduits devant les tribunaui pour Tappli- 
cation , s*il y a lieu, des dispositions des art. 319 
et 320, C. p^n. » 

Les divers exemples que nous venons de par- 
courir des difft^rentes fautes pr^vaes par Tarti- 
cle 319 seront sans doute suffisants pour faire 
saisir Tesprit de cet article. II nous reste tou- 
tefois k examiner une question plutdt delicate 
que grave, celle de savoir si le d^lit d'homicide 
involontaire admet des complice; il semble, k 
la premiere vue, qu'il faut r^pondre n^tive- 
ment : comment se rendre complice , par kg 
moyens indiqu^s par la loi, d*une inattention, 
d*une negligence? La complicity ne suppose- 
t-elle pas une sorte de connivence qui entratne 
la volenti? Si un homicide involontaire peat 
avoir plusieurs coauteurs, ne semble-t-il pas 
contradictoire qu*il soit occasionn^ par un aa- 
teur et des complices? Toutelbis, en examinant 
de plus pr^ la mati^re , on apergoit que celte 
proposition n^est point inadmissible. Rien ne 
8*oppose, en effet, k ce qu'une imprudence ait 
des complices. Un cocher, par exemple, pousse 
ses chevaux au galop an milieu d'une foule , et 
il les pousse sur Tordre et d'apr^ les instruct 
tions de son mattre dont il guide la voiture; 
rhomicide caus^ par cette imprudence aura M^ 
demment pour auteur le cocher, et pour complice 
le mattre de la voiture. Dans une autre esp^, 
un enfant tire un.ooup de fual, dans un lieu 
public, avec Taide de son p^, et il tue ou 
blesse une personne. Ici encore il est iacile de 
reconnattre Tauteur et le complice d'un homi- 
cide involontaire. Les r^les de la complicity ne 
re^ivent done point d*exception dans le eas des 
art. 319 et 320; car, d'une part, ces r^les sent 
g^n^rales, et, d*un autre cdt^, leur application 
n*eprouve point un obstacle r^el. Ainsi la cour 
de cassation a pu declarer, dans un arrSt de 
rejet tr^s-bri^vement motivd, « que rien n*im- 
plique contradiction k declarer un accus^ com- 
plice par promesses, menaces, instructions, 
aide ou assistance , de Timprndence ou de la ne- 
gligence qui ont occasionne un homicide involon- 
taire [4]. » 

Toutes les observations qui pr^cMent 8*appli- 
qnent, ainsi que nous Favons plusieurs fois re- 
marque, k Tart. 320, aussi bien qu*^ Tart. 319, 



[3] Brnx., 4 hot. 1829. (Dallof , t. 38, p. 977 \ Jur, tU 
Brux,, 1839, 3, 43.) 
[4] CiM., 8 tept. 1881. (/« 4ti ilh>l/eHm., 1831, p. 890.) 
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il est cependant n^essaire d'insister snr ce point, 
quelque Evident qu*il soit. L*art. 320 est ainsi 
con^u : « S'il n'est r^sult^ da d^faut d'adresse 
» ou de pr^caation que des blessures on coups , 
» I'emprisonneinent sera de six jours k deux 
> mois , et Tamende sera de seize francs k cent 
» francs. » 

Get article ne fait mention que du difaut 
d' advene ou de pricaution, De \k plnsieurs tri- 
bunaux avaient conclu que les blessures occa- 
sionn^ soit par impnuience, soit par inobser- 
vation des riglemenU, ne pouvaient entrer dans 
ces termes. La cour de cassation a d^id^ , an 
contraire, que les blessures ou coups involontai- 
res provenant de la n^ligence ou de Tinobserva- 
tion des r^lements sent I'objet de Tarticle 320, 
comme celles provenant du d^faut d'adresse ou 
de precaution; que Tart. 320 a ^t^ r^dig^ dans 
le m^me sens que Tart. 319, et que Tun de ces 
articles ne diffi^re de Tautre que quant an genre 
de peines qu'ils prononcent , suivant le r^ultat 
de la faute commise [i]. Gette interpretation 
doit eTidemment ^tre adoptee : il n'existe aucun 
motif qui puisse faire supposer que le l^gislateur 
ait Youlu restreindre dans Tart. 320 les fautes 
qui , dans Tart. 319, engagent la responsabilit^ 
de l*agent; le d^lit est le m^me; la difference 
n'est que dans son r^sultat mat6riel; les deux ar- 
ticles ne doivent diff^rer que quant au taux de 
la peine. Si Tart. 320 n*a pas reproduit Tenume- 

[1] CaM., 30 mars 1815 et SO jain 181S. (Dallox, t. S8 , 
p. 378 1 Sirey, 1813 ,1,6; cil^ par Carnot, t. i , p. 69 
et 70.) 



ration de Tarticle qui le pr^cMe, c*est qu*il se 
referait k cet article, c*est qu*il a pr^tendu r^- 
sumer cette enumeration par cette expression du 
difaui d'adresse ou de precaution, 

De 14 il suit que toutes les regies et les hypo- 
theses que nous avons parcourues dans ce cha- 
pitre s'appliquent au cas oil la faute, quelle 
qu*elle soit, a cause des blessures, aussi bien 
qn*4 celui otli elle a eu pour resultat un homi- 
cide. II nous suffit done de nous referer k cet 
egard k nos precedentes observations* 

A ces observations nous n*en ajouterons qa*ane 
seule. Uart. 320, en mentionnant les blessures 
qui sont le resultat de la faute commise , se re- 
fere necessairement k toutes les lesions corporel- 
les prevues par le chapitre precedent On doit 
done apercevoir dans ce mot , non-seulement les 
lesions exterieures prevues par Tart. 309, mais 
les maladies causees par Femploi de substances 
nuisibles prevu par le deuxieme paragraphe de 
Tart. 317. G'est la consequence necessaire de 
Taddition de ce paragraphe. Toutes les lesions 
volontairement causees doivent trouver une peine 
dans les art. 319 et 320, lorsqu'ii la voloute se 
substitue une simple faute incriminee par ces 
articles : le deiit n*est pas dans le mode suivant 
lequel la lesion est faite, mais dans le fait d*ane 
lesion occasionnee par une (ante prevue par la 
loi. Du reste, Tart. 320 n*a &it aucune distinc- 
tion , k raison du plus on moins de gravite des 
blessures qu*il punit; la peine est la mtoe, 
quelle que soit la legerete ou Timportance de la 
lesion; elle ne change qne lorsque Taccident a 
ete suivi de mort 
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CHAPITRE XLVII. 



DE L'EXCUSE DE LA PROVOCATION. 

DIVISION DE LA MATl^RE § I*'. DE LA PROVOCATION PAR COOPS ET VIOLENCES. CARACT^RES DE LA PROVO- 
CATION. jgLl^MENTS DE CETTE EXCUSE. l'iNJURE ET l'oDTRAGE PAR PAROLES NE CONSTITUENT PAS DES 

FAITS d'eXCUSE. IL EN EST DE m£uE DES MENACES VERBALES. QUELLES VIOLENCES PEUVENT CONSTI- 

TUERLA PROVOCATION? VIOLENCES EXERC^ES SUR ON TIERS. DEGRl£ DE GRAVITY DES VIOLENCES. 

IL FAUT QUE LA PROVOCATION SOIT N^E D*UNE ATTAQUE INJUSTE. VIOLENCES EXERC^ES SUR LES FONC- 

TIONNAIRES PUBLICS. LE FAIT DE LA PROVOCATION ET CELUl DE l'hOMICIDE DOIVENT £TRE SIMULTANJ^S. 

DIFFERENCES A CET iSCARD ENTRE LA PROVOCATION ET LA LEGITIME DEFENSE. LA PROVOCATION 

REND-ELLE EXCU8ABLES LES COUPS PORT^S PAR UN FILS A SON PfeRE? LE MINEUR DE SEIZE ANS, ACCUSI5 

DE PARRICIDE, PEUT-IL INVOQUER LA PROVOCATION? POSITION DES QUESTIONS DE PROVOCATION. ATTl5- 

NUATION DES PEINES EN CAS d' ADMISSION DE l'eXCUSE. CONCILIATION DES ART. 426 ET i63. OMISSION 

DANS LES TERMES DE l'aRT. 5ii. § II. DE LA PROVOCATION RESULTANT d'uN VIOLENT OUTRAGE A LA 

PUDEUR. DISTINCTION DES OUTRAGES QUI ^TABLISSENT l'i£tAT DE L^TIME Dl^FENSE , ET DE CEUX QUI 

CONSTITUENT UNE SIMPLE PROVOCATION. DU CRIME DE CASTRATION CONSID£r£ COHME EXCUSABLE. 

CE CRIME EST-IL EXCUSABLE, 81 L*OUTRAGE A ttt COMMIS SUR UN TIERS? § III. DE LA PROVOCATION 

RiSSULTANT d'uNE ATTAQUE FAITE POUR PI£nEtRER DANS ONE MA1S0N PENDANT LE JOUR. DROIT DES HABI- 
TANTS DE LA HAISON, SUIVANT QUE L^ATTAQUE A LIEU PENDANT LA NUIT OU PENDANT LE JOUR. CARACT^RES 

DE l'bSCALADE ET DE l' EFFRACTION COMMISES PENDANT LE JOUR. DANS QUELS CAS IL Y A LIEU d'iNVOQUER 

l'eXCUSE. EST-ELLE APPLICABLE QUAND l'hOMICIDE A tjt COMMIS A LA SEULE VUE DES PR^PARATIFS DE 

l'aTTAQUE? QUAND IL A tTt COMMIS APRfeS l'aTTAQUE ACCOMPLIE ET AU MOMENT DE LA RETRAITE DES 

ASSAILLANTS? § IV. DE LA PROVOCATION CONSIDl^R^E COMME EXCUSE DU MEURTRE DE L*UN DES l^POUX 

PAR l'aUTRE. CE MEURTRE n'eST PAS EXCUSABLE. MOTIF DE CETTE R^GLE. PREMl£:RE EXCEPTION 

AO CAS OU LA VIE DE l'i£P0UX HOMICIDE A trt MISE EN PlfiRlL. DEUXltME EXCEPTION AU CAS d'aDULT^RE 

DE l'EpOUSE prise EN FLAGRANT Dl^LIT. DISPOSITIONS DES LOIS ROMAINES A CET ifiGARD. DISPOSITIONS 

DE L*ANCIEN DROIT. MOTIFS DU CODE. PREMIER J^L^MENT DE l'eXCUSE. SURPRISE DE L'ADULTfeRE 

EN FLAGRANT D^LIT. DEFINITION DU FLAGRANT dELIT. HTPOTU^ISES DIVERSES OU SON EXISTENCE EST 

EXAMINEE. LE MARI PEUT-IL EMPLOYER l'aIDE d'uN TIERS? DEUXlllME ElEmENT DE l'eXCUSE. IL 

FAUT QUE LE MARI AIT SURPRIS L^ADULTfeKE DANS LA MAISON CONJUGALE. QUE FAUT-IL ENTENDRE PAR 

MAISON CONJUGALE? EFFETS DE LA SEPARATION DE CORPS SUR l'eXCUSE. LE MARI QUI A ENTRETENU 

UNE CONCUBINE DANS SA MAISON EST-IL RECEVABLE A PROPOSER l'eXCUSE? LA FEMME QUI COMMET UN 

HOMICIDE SUR CETTE CONCUBINE PEUT-ELLE INVOQUER LA mEmE EXCUSE? (COMMENTAIRE DES ART. Sil , 
3M, 595, 5i4, 5S5 ET 5S6 , C. PEN.) [l]. 



En cxposant dans noire chapitre xii la ib^orie 
g6n6rale iles causes justificatives et des excuses 
legales des crimes et des delits, nous avons ren- 
voy^ Texamen de plusieurs de ces excuses aux 
chapitres qui devaient trailer des crimes et des 
dcliis auxquels elles se rallachaient speciale- 
mcnt. De ce nombre sont la provocation et la 



[1] Ces arlidcs D*onl auciiaement ^te modifies par 1e 
nouveau Code penal frao^aU. 



Ugitime difense, causes d'excuse ou de justifi- 
cation de rhomicide volontaire et des coups ou 
blessures, et qui n'ont 6ie admises par la loi 
qu'en ce qui concerne ces deux crimes. II con- 
vient d^s lors, et nous snivons d'ailleurs en cela 
Tordre des dispositions du Code, de rechercher, 
apr^s avoir trac^ les caracteres g^neraux de ces 
violences, Tinfluence de cette double cause sur 
leur criminality. Nous nous occuperons en pre- 
mier lieu, dans ce chapitre, de Texcuse de la 
provocation. 
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L*homicide et les coups et blessures^ lors- 
qu'ils ont ^t^ prec^^s d'one provocation, sont 
excusables dans les quatre cas suivants : 

i"* Lorsqu*ils ont ^t^ proYoqu^s par des coups 
ou violences graves envers les personnel; 

2" Lorsqa'ils ont 6t6 provoques par un violent 
outrage a la pudeur ; 

5*" Lorsqu'ils ont ^te commis en repoussant, 
pendant le jour, Tescalade ou Teffraction des 
murs, des cl6tures ou de Tentree d'une maison; 

4** Enfin, lorsqu'ils ont ^t^ commis par I'^poux 
8ur son Spouse surprise en flagrant delit d'adul- 
lere^ 

Ces diff^renles hypotheses vont faire Tobjet 
de quatre sections distinctes. 

§ I". 
De la provocation par coups ou violences. 

La principale difficult^ de cette mati^re est 
de determiner les fails auxquels la loi a voulu 
attribaer le caractere d'une provocation ; elle les 
enonce sans les caracl^riser, elle admet Texcuse 
sans la definir. 

La provocation ,* m^me lorsqu*elle se mant- 
feste par des voies de fait et des violences , n*est , 
en g^n^ral, qu'une injure, une insulte, un ou- 
trage; les violences qui Taccompagnent n'en 
changent point le caractere, elles ne font que 
Taggraver. Si elle cessait d'avoir ce caractere, 
elle deg^ndrerait n^cessairemeot en une veri- 
table altaque; elle menacerait ou la vie, ou du 
rooins la stiret^ personnelle de celui qui en est 
Tobjet, et ne serait plus alors une simple pro- 
vocation; il y aurait n^cessite pour la personne 
attaqu^e de se defendre ; Thomicide ne serait pas 
seulement excusable, il serait justifie. 

C'est, en effet, de la nature de Tatlaque que 
doit d^river la nature du droit de la defense : 
si la personne qui en est Tobjet a de justes 
motifs de craindre pour sa Biirei6 personnelle, 
la loi n'a pu la priver du droit naturel de re- 
pousser la force par la force. Mais si Tattaque 
ne se propose qu'un outrage, si elle ne menace 
ni sa stirete, ni sa vie, son droit se modifie, et 
les votes de fait auxquelles elle se livre elle- 
meme trouvent encore dans cet outrage une 
excuse, mais uon plus une cause jde justification ; 
en effet, si la personne outrag^e n'^coutait que 
la voix de la raison , elle ne se ferait point jus- 
tice 4 elle-m4me, elle aurait recours k la protec- 
tion des lois. Dans une soci^te r^guliere il n*est 
permts a personne de repousser un outrage par 
un outrage, une voie de fait par une vole de fait : 
Tindividu ne doit pas se venger, il ne lui est 
permis que de se defendre. C*est h la justice a 



r^parer les injures qui ont pu Tatteindre ; c*e8t 
au pouvoir social a substituer la puissance du 
juge aux querelles privees, le glaive de la loi aux 
vengeances des citoyens. 

Celui qui venge lui-meme Tinjure qu'il a recue 
est done coupable aux yeux de la loi comme aux 
yeux de la morale; car il usurpe la puissance 
sociale; il demande a la force une i^paration 
qu'il devait attendre de la justice; il r^gle lui- 
m^me, dans T^lan de la passion , le taux de cette 
reparation ; enfin , il devient agresseur au mo- 
ment odi il exc^e la mesure des violences qui ont 
ete exercees sur sa personne. N^anmoins sa cul- 
pabilite n'est pas la m^me que si son action 
n'avait pas ete prec^dee d'une insulte; car il n*a 
point agi avec premeditation et mdme avec sang- 
froid ; il a frapp^ dans remotion de la coldre , 
et cette colere n*etait pas denuee de motifs ; il 
est done coupable , mais h un moindre degre ; 
rinjure ne le justifie pas, mais elle Texcuse. Or, 
cette modification de la culpabilite, qui s'affai- 
blit sans cesser d'exister, atteste la r^gle que 
nous avons posee tout k Theure, k savoir que le 
caractere principal de la provocation est celui 
d'un outrage; car la criminalite cesserait entiere- 
ment au moment oik Tagent leverait le bras, nou 
pour se venger, mais pour se defendre. 

Toutefois, memo pour admettre cette atte- 
nuation de la peine, on con^it que la provo- 
cation doit avoir un caractere grave : toute injure 
ne serait pas sufiisante pour servir d'excuse a 
Tagent. Cette excuse prend sa source dans remo- 
tion qui maitrise ses sens et le precipite vers 
une action irreflecbie. II faut done que la provo- 
cation soit de nature k produire une vive impres- 
sion sur son esprit, a jeter la perturbation dans 
sa pensee, k lui dter sa liberte de reflexion. 

La loi civile ne reconnait egalement a la vio- 
lence le caractere legal qu'autant qu'elle est de 
nature a faire impression sur une personne rai* 
sonnable, et qu'ellepeut lui inspirer la crainte 
d'exposer sa personne ou sa fortune k un mal « 
considerable et present. On a egard , en cette 
matiere, k T^ge, au sexe et a la condition des 
personnes (art. 1142, C. civ.). 

Tel est aussi le principe adopte par le Code 
penal. L'orateur du gouvernement s'exprimait, 
dans Texpose des motifs , en ces termes : a Le 
Code n'admet pas Texcuse sans une provocation 
violente, et d*une violence telle que le coupable 
n'ait pas eu, au moment m^me de Taction qui 
lui est reprochee, la liberie necessaire pour agir 
avec une mtl^re reflexion. Sans doute il a commis 
une action bl&mable, une action que la loi ne 
pent se dispenser de punir; mais il ne peut etre, 
aux yeux de la loi, lout k fait aussi coupable 
que si la provocation qui Ta cnlraine n'cAj pas 
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exists, ff Telle est la doctrine que Tart. 321 a 
formula, mais sans essayer n^anmoins de d^finir 
avec precision le caractdre et le degr^ de gravity 
des faits auxqaels est attach^e Texcose de la pro- 
vocation. Get article est ainsi concu - « Le meur- 
tre, ainsi que les blessares et les coups, sont 
excusables s'ils ont ^t^ provoqu^s par des coups 
ou des violences graves envers les personnes. » 
Essayons de determiner le sens et les limites de 
cette disposition. 

Le premier element de la provocation l^le 
est que Tattaque dont elle se forme ait con- 
sist^ en coups ou violences physiques. Sur ce 
point, la loi n'a voulu laisser aucun doute : non- 
seulement elle place sur un m^me plan, et 
comme des faits semblables, les violences et les 
coups; mais elle exige que celles-14 comme ceux- 
ci soient exerc^ envers les personnes. 

Ainsi rinjure et Toutrage par paroles ne peu- 
vent constituer des fails d'excuse. En g^u^ral, 
rinjure verbale ne saurait justifier les voies de 
fait [i] , car il n*est pas permis de repousser une 
injure par une voie de fait : Tinjure n'excuse que 
rinjure; injuriam tnihi illatam, cUia injuria 
propulsare possum [%] ; les voies de fait sont un 
exc^ de la defense, elles deviennent une agres- 
sion ; car Tinjure , quels que soient ses emporte- 
ments, ne peut ^tre consid^r^ comme une vio- 
lence personnelle. La cour de cassation a done 
eu raison de decider : « Qu*une imputation imju- 
rieuse n*est pas une violence , et encore moins 
une violence grave; qu*une telle imputation n'a 
re^u de la loi d*autre qualification que celle de 
calomnie, si elle est fausse; que les juges ne 
peuvent admettre pour excuses que les faits qui 
sont admis comme tels par la loi , et qu'ils vio- 
lent les art. 304 et 321 , G. p^n. , en admettant 
pour excuse sur une accusation de meurtre Tim- 
putation d'un d^lit faite verbalement k Tac- 
cns^ [s]. » 

Gependant, si la loi a dt repousser Tinjure 
verbale comme excuse d*un crime grave, il est 
impossible que le juge ne tienne pas compte, k 
quelque degre, de Timpressiou que cette injure 
a produite sur Tagent. II n'est point excusable, 
parce qu*une simple injure n*a pu compl^tement 
alt^rer la liberty de son esprit; mais Timpres- 
sion qu*il a ressentie a pu n^anmoins ^tre assez 
vive pour que la gravity de son action en soit 
att^nu^. 



[1] L. 3, Dig. de jutiiiia §t Jum 1. 5i, p. 1 , Dig. ad 
legem jiquiliam, 

[9] Farinacius, quest. 135, no 96. 

[5] CaM., 37 Hv. 1813. (Sirey, 18, 348 ; D«Uo9, 14, 311.) 

[4]P«riiiMiiit» qiunt, 135» aum. 98. 



L'injnre devient alors non pas une excuse, 
mais une circonstance att^nuante; le crime ne 
change pas de caract^re, mais la peine doit ^tre 
r^duite. Telle ^tait aussi la decision des doc- 
ten rs : licet non licitum sit percutere eum qui 
verbalem injuriam infert, et si quis percutiat, 
aut vulneret, aut occidat, puniatur, sed non 
poena ordinaria propter provocationem [i]. 

La m^me decision doit s*appliquer aux me^ 
naces verbales, quand elles ne sont point accom- 
pagn^es de voies de fait. Mais la question devient 
fort grave lorsque ces menaces se produisent avec 
des actes materiels qui peuvent faire croire a 
leur execution immediate. Supposons, par exem- 
ple, qu'un individu marche vers Tagent, arm6 
d'une canne et le bras lev^, en le menagant de 
le frapper; assur^ment il est difficile, nous IV 
vons d6}k decide au sujet du d^lit de rebel- 
lion [s], de ne pas voir dans cet acte une voie 
de fait, une violence, lors m^me que celui qui 
en a ^t^ Tobjet n'a ^t^ ni frapp^, ni blesse. G*est 
aussi dans ce sens que la cour de cassation a de- 
clare : « Que la provocation violente peut exister 
sans blessure effectu6e, mais par la seule me- 
nace avec une arme meurlriere approchee du 
corps [e]. » II y aurait m^me raison de dck^ider 
dans le cas oii Tagresseur arm^ d'un fusil mena- 
cerait de faire feu sur celui k qui il d^fendrait 
de passer [?]. Et en effet, le caract^re principal 
de la provocation legale est, suivant Texpression 
du l^gislateur, qu'elle ait et6 de nature k U'ou- 
bler la liberty d*esprit n^cessaire pour agir avec 
une miire reflexion ; or, quel acte plus capable 
de faire une vive impression, que la menace 
d*un coup accompagn^e d*un geste qui semble le 
porter? 

Les anciens auteurs, si babiles k discemer les 
nuances de la criminality des actions, n^b^si- 
taient pas k declarer Thomicide excusable toutes 
les fois que la menace avait paru prdte k s'effec- 
tuer : dummodo minans sit in actu vulnerandi 
velocoidendi,velquandopericulum est in expec- 
tatione et appareant in minante aliqua signa 
offendendi [s]. 

L'art. 321 veut que les coups et les violences 
aient 6t6 exercSs envers les personnes, Ges expres- 
sions qui, nous Tavons d^j^ dit, indiquent la 
nature physique des violences que la loi avait 
en vue, servent k caract^riser ces violences, et 
deviennent dte lors Tun des ^l^ments de Texcuse. 



[5] r. DOtre t. 3, p. 331. 
[6] CaM. 15 mew. an 13. (DaUoi,14, 310.) 
[7] V. infrd notre chap, zltxu, poar l«s cat de l^itia 
defense. 
[8] Farioioiott quest. 135, n« 70. 



Digitized by 



Google 



CHAP. XLVII- DE L'EXCCSE DE LA PROVOCATION. 



iSB 



n en i^sdte, d'abord, qoe tOQte Tiolence, mime 
physique, qai a'a pas ^t^ oommise snr les per- 
sonnes elles-mdmes, n'est pas constitutive de 
reiCQse; ainsi la eeur de cassation a dH jager 
que des coups donn^ k des animaux ne pou- 
Taient excuser les blessures faites par le propri6- 
taire de ces animaux [i]. Une autre consequence 
de la m^me regie est que Texcnse n*est pas ad- 
missible s*il n'est pas diclari que les violences 
ont ^t^ commises enven de$ personnes. Ce point 
a encore ^t^ reconnu par la cour de cassation : 
c Attendtt qu*apr^s avoir d^lar^ Taccus^ cou- 
pable de la tentative de meurtre dont il ^tait 
pr^venu, la cour de Florence Ta d^clar^ excu- 
sable , et s*est born^ i en donner pour motif 
qu^il avait ^t^ excite par des violences graves 
pr^cSdentes; qu'une telle declaration de laquelle 
il ne r^ulte que des faits insignifiants, puis- 
qu'elle laisse ignorer si ce sent des personnes qui 
ont ^t6 Tobjet des violences exerc^, et si con- 
s^uemment, la provocation pr^sentait le carac- 
t^re determine par Tart. 521 , n'a pu servir de 
base legale k la commutation de la peine [a]. » 

On pent d^uire encore des m^mes termes 
one autre consequence. La loi n*exige point, en 
effet , que les coups aient ^t€ port^s ou les vio- 
lences faites k lapersonne m^me qui s'est rendue 
Goupable de Thomicide ou des blessures, il suffit 
que ces violences aient 6i6 exerc^es envers des 
personnes, Ainsi la provocation subsiste non 
moins puissante, Texcuse non moins efficace, 
lorsque les coups ou violences se sent port^s non 
sur l*agent lui-mdme, mais sur un tiers. Cette 
decision se fonde sur une saine intelligence du 
cceur faumain. Supposons, d'abord, que les vio- 
lences aient 6x6 excretes sur le p^re, sur le fils, 
sur la femme de Tagent; Tinjure serait-elle 
moins grave que si lui-m^me en avait ^t^ Tobjet? 
N*e8t-ce pas le cas de r^p^ter cette maxime : 
Injuria uni facta, alteri facta censetur? Sera- 
l-il plus maitre de ses sens, son ressentiment 
n'^clatera-t-il pas au m^me degr6? Les docteurs 
k cet egard n*avaient congu aucun doute; ils 
etendaient I'excuse k tons les faits provoqu^s 
par une attaque envers un parent, un ami, un 
voisin [s]; il leur semblait que, dans ce cas, 
Fauteur de Thomicide ou de^ blessures n*avait 
fait que c^der k un sentiment irresistible et pres- 
que k un devoir! Nous n'hesitons point k adopter 
cette opinion. Souvent Toutrage exerc6 envers 



[1] Gmso 7 Hw. 1S13. a)«Uos, 14, 311 i Sirty, IS, 330.) 

[3] M^oM arr^t. 

[8] FariMenit, qwMl. 1S5, MMi. 339 et teq. i DubIkhi- 
deriiu, cap. 80, num. 1 et seq. ) Btrtele, in. !• 8 «a J^$, 
tUJui$ma§ijwre. 



une personne que nous affectionnons, nous* est 
plus sensible que s*il etait dirige centre nous : 
nous pouvons trouver en nous-meme la force de 
dedaigner une insulte; nous croirions commettre 
une l&chete en laissant insulter celui qui nous est 
cher. Son danger nous semble r^el; le venger 
c*est, k nos yeux, voler k sa defense. 

La solution doit-elle se modifier lorsque 
Fagent, temoin des violences exercees envers un 
tiers qui lui est inconnu, s*est revoUe de ces 
mauvais traitements, et dans Teian de son indi- 
gnation a blesse ou tue leur auteur? La deci- 
sion des docteurs euit la m^me : ils regardaient 
que les actes qui avaient eu pour but de defen- 
dre un homme injustement opprime, quel que 
flit cet homme, eiaient avoues par Thumanite, 
et ne pouvaient constituer des crimes : cuivis 
homini jura permittunt defendere ac citra cri- 
men omne protegere confratrem suum, etiam 
ignotissimum, ah altero graviter oppressum fi]. 
Le Digeste en donnait pour raison que la nature 
a etabli entre les hommes une sorte de parente; 
cum inter nos cognationem quamdam natura 
constituerit [s]. La veritable raison se puise dans 
la nature m^me de Texcuse. La loi n'a attenue 
les peines , en cas de provocation , que parce que 
la criminalite de Tagent se modifie. Or cette mo- 
dification de la criminalite n'existe-t-elle pas 
quand Tagent n*a commis le crime que pour re- 
pousser Tinjuste agression dont un tiers etait 
l*objet? Cette agression dont il a ete le temoin 
n*a-t-eUe pas ete une legitime provocation k le 
defendre? La loi aurait-elle pretendu imposer k 
chaque ciloyen le r6le egoiste de spectateur im- 
passible des outrages adresses k un autre homme? 
Comment distinguer si cet homme vous appar- 
tient parquelque lien, ou s*il vous est inconnu? 
Qu^importe que vous ayez ete entratne par Taf- 
fection ou par un sentiment d*humanite? Ce que 
la loi veut pour admettre Texcuse, c*est une juste, 
cause de trouble chez Tagent , c'est que ce trou- 
ble prenne sa source dans des violence commises 
9ur des personnes : elle n'a point exige que ces 
personnes fussent ou Tagent lui-meme, ou sa 
famille, ou ses amis; elle n*a fait aucune dis- 
tinction , et son texte interdit d'en faire. La pro- 
vocation pent done en general resulter des vio- 
lences exercees, soit sur Tauteur memo du crime, 
soit sur des personnes de sa famille, soit sur des 
tiers qui lui sent etrangers. Toutes les fois qu*il 



[4] Dtmhouderins , FraxU crtMin., cap. 30, ii« 1 ; Pari* 
naciut , quest. 1S5, no 387. 
[3] L. 3, Dig. dejuitUim •tjun. 
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est prouv^ que ces violences ont pu exciter spon- 
taDement sa colore ( et qu'aucun autre motif ne 
Tanimait) son action change de nature, et la 
provocation voile en partie sa criminality. 

Le deuxi^me Element de celte excuse derive 
du plus ou dn moins de gravity des coups ou des 
violences. Le degr^ de cette intensity n'est point 
determine par la loi ; clle se contente d'exi- 
ger que ces violences soient graves. Faure a 
explique cette expression dans Texpose des mo- 
tifs du Code, dans les ternies suivants : a Le 
Code n'admct point Texcuse sans une provoca- 
tion violente et d'une violence telle , que le cou- 
pable n'ait pas eu, au moment meme de Taction 
qui lui est reprochee, toute la liberie ncicessaire 
pour agir avec une mdre reflexion. Cette provo- 
cation , nous ne pouvons trop le redire, doit ^ire 
de nature a faire la plus vive impression sur 
Tesprit le plus fort. » Monseignat, rapporteur 
de la commission du corps legislatif, a senti 
qu'aucune regie ne pouvait elre invariablement 
posee en cette matiere : a II est difficile de deter- 
miner avec precision ce moyen d'excuse; il doit 
varier suivant Fisolement, la position, la qualitd 
physique ou morale du coupable de ces violences 
et de la person ne qui les eprouve. » 

11 suit de 1^ que la gravite des violences ne 
doit pas se mesurer uniquement sur leur resuUat 
materiel , et qu'il faut consid^rer aussi la posi- 
tion de celui sur lequel elles ont die excretes , 
et rinfluence morale qu'elles ont dA produire. 
Ainsi les violences sont graves quand il a dil en 
resulter une vive impression sur la personne qui 
en a ete Tobjet, soit a raison de son ilge, soit a 
raison de sa faiblesse, ou de sa position sociale. 
La loi ne demande pas qu elles aient cause une 
maladie ou des blessures, elle ne s'occupe pas 
de leur resultat materiel; elle fail dependre leur 
gravite du sentiment d'irrilation qu'elles ont dd 
exciter, de la graviie de Foulrage qu elles ren- 
fermaient. 

On pourrait peut-^tre distinguer entre \es coups 
et les violences, et n'appliquer qu*^ celles-ci la 
qualification qui les suit. Cetle distinction, que 
semble d'ailleurs repousscr le texte, n'aurait 
aucune utilite. Les coups, de mdme que les 
violences, puisent leur gravite non-seuleroent 
dans leur intensile roaldrielle, mais dans Tinten- 
tion qui les dirige, dans la posilion sociale des 
personnes qui en sont Tobjet, dans les parties 
du corps qu'ils atleignent. Un souffletest quel- 
quefois un coup leger, il constitue presque tou- 
jours une violence grave, car il porte avec lui 
rinsulte et forme la plus energique provocation. 



[1] Fartnaciuft, quxit. 125, ao 112. 



Nous le rdp^tons : pour appr^ier la gravity de 
la violence il faut apprdcier la gravid de Tof- 
fense ; et pour determiner rinfluence de celle-ci « 
i I faut se rendre compte de la position de Tagent, 
de «on education, de ses habitudes, de ses pre- 
juges, de ses passions, de la force ou de la 
faiblesse de son esprit, du calme ou de Tirasci- 
bilite de son caracl^re. 

Le troisi^me element de Texcuse est que la 
provocation soit nde d'une attaque injuste ou 
paraissant telle; car, lorsque Tattaque est legi- 
time, la defense cesse de T^tre : ubi offensio est 
licita, ibidem defensio est illicita [i]. Si les 
violences sont commandoes par la loi ou par la 
necessite, elles ne constituent plus une offense, 
elles ne ferment plus une provocation qui puisse 
excuser Thomicide. Ainsi , lorsque des huissiers 
ou des gendarmes precedent regulierement 4 
Tarrestation d*un malfaiteur, ou lorsque la force 
publique revolt Tordre de disperser an rassem- 
blement seditieux, les violences qu'ils commet- 
tent ne peuvent Otre une excuse des violences 
qui sont exercOes centre eux; car ils sont dans 
Texercice de leurs fonctions, et leurs actes sont 
legitimes. Nous supposons que les violences 
qu'ils ont employees n*etaient qu'un moyen 
necessaire pour accomplir la mission legale dont 
ils etaient charges. Ces voles de fait, exe'rcees au 
nom de la loi, ne peuvent devenir une juste 
cause de represailles ; elles ne renferment aucun 
oulrage personnel, elles ne sont que la mani- 
festation de la force publique ; et quand la seule 
resistance aux acies dont elles assurent Texecu- 
tion serait un deiit, comment pourraient-elles 
fonder une excuse en favour de celui qui non- 
seulement aurait rOsiste, mais qui se serait rendu 
coupable de blessures ou d'homicide sur les 
agents de Tautorite? 

La question s^el^ve et devient plus difficile 
lorsque les officiers publics, bien qu*agissant 
dans Texercice de leurs fonctions, ont commis, 
sans necessite et par abus de leur autorite, des 
violences graves ; ces violences peuvent-elles alors 
constituer Texcuse de la provocation vis-4-vis de 
celui qui, irrite de ces exc^, a blessO ou in6 
Tun des agents? Nous avons traitO cette question 
avec tons les developpements qu'elle merite, 
dans le § 2 de notre ch.xxxi, relatif aux violences 
commises envers les fonctionnaires publics; nous 
ne pouvons qu'y renvoyer nos lecteurs [«]. 

Tels son I done les trois elements essenticls de 
Fexcuse : il faut que la provocation rOsulte de 
coups ou de violences sur les personnes; que ces 
coups ou violences soient graves, soit par leur 



[2J r. noire I. 2, p. 253. 
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intensity mat^elle, soil par Tinsnlte dont ils 
8ont Texpression ; enfin , qne ces violences soient 
le produit d*une attaque injuste oa paraissant 
du moins avoir ce caract^re. La provocation ne 
conslitae une excuse l^le de I'hoinicide volon- 
taire ou de coups et blessures, que lorsque ces 
trois circonstances distinctes coincident et se 
trouvent reunies dans le m^me fait. 

A c^t^ de ces trois ^l^ments de Texcuse, vient 
encore se placer une derniere circonstance qui 
n*est point essentielle k son existence , roais qui 
derive de sa nature m^me : nous voulons parler 
de la simultaneity d'action qui doit rapprocher, 
en g^n^ral, le fait de la provocation et le fait de 
Thomicide. En effet, quel est le principe de 
Texcuse? II se puise dans Texcitation, dans la 
colere , dans la passion que soul^ve une provo- 
cation violente, et qui precipiteht Tagent, pres- 
que k son corps defendant, dans le crime; il est 
coupable de c^der k cctte passion qu*il etl^t dd 
surmonter; mais il est excusable parce qu*il a 
agi sans reflexion, et sous Tempire d'un mouve- 
ment imp^tueux qui Ta surpris. Or, placez main- 
tenant un inlervalle entre la provocation et le 
crime, etendez cet intervalle assez pour que la 
reflexion ait pu surgir et se faire entendre , la 
provocation aura t-elle exerc6 la m^me puis- 
sance, faut-il lui reconnatlre les m^mes effels? 
Non, car Taction qui tout k Theure aurait 6i6 
commise dans un premier elan, ne le serait 
maintenant qu'apres une sorte de deliberation , 
et lorsque Tagent aurait repris une parlie de son 
sang-froid ; la criminalite de Faction s*aggrave de 
toute la reflexion qui a pu la mdirir; i'excuse 
s*affaiblit k mesure que la provocation s eioigne. 

Mais la loi, toutefois, n*a point considere 
cette simultaneite des deux actes comrae une 
circonstance essentielle pour Tadmission de 
Texcuse; aucun de ses termes ne le suppose; 
son texte est muet; cette circonstance n'est done 
point un caraciere legal de la provocation, mais 
elle doit servir k Tapprecier en fait. II suffit de 
constater la coincidence des deux actions dans 
le mdme espace de temps, pour que Ton doive 
conclure rinflnence dn fait provocateur, et Tes- 
p^ce de fatalite qui a entratne Tagent; dans le 
cas contraire, il est necessaire que celui-ci 
prouve que son emotion ne s'etait point refroi- 
die, qu*il n'avait point divert! k d*autres actes, 
non deverimt oA extraneos aciu$, et qu*il 



f1] FariDftciut, quest. 135, ii« 343. 

[S] Ad Jalium Cltram ,$ Homieidium , no 113. Boerius, 
dec. 168, no 6. 

[3] JoQMe cite comme un cas oil la replique Ue Voffeose, 
qiiOK|iie faite qnelquc tenps apr^s, est ccn&ec fa'Ue sur-Ic- 

CI4QTUV. T. III. — tp. rR4N$. T. VI. 



agissait encore sous Fempire d*une premie 
impression. 

Neanmoins, ici encore il importe de ne pas 
confondre les caracteres de la legitime defense 
et ceux de la provocation : dans le premier cas, 
Tbomicide, qui n'est justice que parce qu'il est 
an acte necessite par la defense de soi-mdme, 
dojt suivre Tattaque immediatement, inconti- 
nenti et non in intervallo; il faut qu'il ait eu 
pour objet de la repousser, in flagranti rixa et 
in ipso actu offensionis; car, Tattaque cessee, 
rhomicide ne serait plus un acte de defense. 
Mais la provocation ne restreint pas ses effets 
dans d'aussi etroites limites; elle dure aussi 
longtemps que pent se prolonger cliez un bomme 
raisonnable la colore qu*elle a causee. Aiiisi 
Farinacius, apr^s avoir pose, corome nous Fa- 
vons fait plus haut , le principe que la provoca- 
tion et rhomicide doiventetre presquesimultanes 
pour que ce dernier fait soit excusable, ajoutc : 
Crederem incontinenti did etiam post rixam, 
dummodo cessante calore rixw et irw offensus 
non deverterit ad extraneos actus [i]. Baiardus 
etend cette regie beaucoup plus loin : Propul- 
satio injuriiB dicitur facta incontinenti si die 
sequenti facta fuerit [t]. Nous n'acceptons pas 
cette derniere opinion. La vengeance qui s'exerce 
le lendemain de Foutrage n*est plus cet acte im- 
petueux que la volonte est impuissante a retenir ; 
la reflexion Fa m<]^rie, Fentrafnement a cesse. 
Nous admettons seulement que quelque inter- 
valle pent separer les deux actes, que cet 
intervalle peut se prolonger aussi longtemps que 
Femotion reste violente et que la reflexion ne 
peut se faire entendre, aussi longtemps que la 
cbaleur de la colore et la fougue de la passi6n. 
II est impossible de preciser les degres de cet 
intervalle; il ne nous semble pas que, dans la 
plupart des cas, elle puisse s'etendre au dela de 
quelques instants [3]. 

La jurisprudence a sanctionne cette doctrine. 
Une cour d'assiscs avait refuse de poser la ques- 
tion de provocation , parce que le fait provoca- 
teur avait ete commis dans une autre rue que 
celle ou les blessures, objet de Faccusation, 
avaient ete faites, d'oOi Fon concluait que ces 
blessures n'avaient point suivi immediatement la 
provocation. La cour de cassation a annuie cette 
decision : «c Attendu que la cour d*assises a li- 
mite , par sa decision , Fexcuse tiree de la prove- 



champ , celui oh une personne reside etourdie d'ua coup 
•ur la t^te, n'aurait repris ses sens que longtemps apr^s, 
et aperccvant son cnnemi, sc scrail jeleosur lui et Paiirait 
blessc ou tu^ dans un mouvcmcoi de colore. [Tratlo lU la 
justice crim,, t. 3, p. 513.) 
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cation propose par l^aocus^ aux fails qui 8*y 
seraient passes dans une rue seulement, tandis 
que, par le rapprochement des rues contigues, 
les coups ou violences graves auraient pu, s'ils 
avaient eu lieu dans une rue voisine, ^tre en- 
core flagrants, et dans un instant assez rappro- 
ch^ pour exclure la possibility de la reflexion 
entre les faits de provocation et ceux commis 
dans la rue, qui faisaient Tobjet de Taccusa- 
tion [i]. > 

Mais si les effets de la provocatioane sont pas 
d^truits par cela seul que quelque distance Ta 
s^par^e du crime, il ne faut pas non plus, ainsi 
que nous Tavons pos^ , que cette distance soit 
trop considerable ; ainsi on devrait encore invo- 
quer un arr^t de la cour de cassation rendu sous 
Fempire du Code de 1791 , et portant : « Que la 
pr^teodue provocation k la tentative de meurtre, 
d^clar^ constante dans Tesp^e , rcsultait de 
coups de b4ton donnas au prevenu antirimre- 
ment k cette tentative; que le jugement, en 
expliquant le sens qu*il a attach^ k ce mot anti- 
rieurement, determine qu*il s'est 6couie entre 
le coup de couteau et les coups de bi^ton ant^ 
rieurs un d^lai que quelques t^moins ont indiqu^ 
comme ^tant d'environ quinze jours, et les autres 
comme ayant 6i6 plus long, tel que de trois ou 
quatre semaines; que le fait ainsi d^clar^ ne ren- 
ferme pas les caract^res ad mis et reconnus par 
Tart. 9 du titre 2, 2' part., 1" sect., C. de proc. 
de 1791 [%], comme excuse du crime, puisque 
cet article exprime le seul cas odi le meurtre sera 
la suite d*une provocation violente, ce qui exige 
une continuity immediate de faits qui n'existe 
pas dans Tesp^e ; que la latitude donn^e par le 
jugement k Texcuse admise tendrait k favoriser 
les attentats les plus funesies, les haines inv^i^ 
r^es et les actes de vengeance criminelle, qu'il 
importe au contraire de r^primer [3]. » Cette 
decision confirme les principes que nous avons 
^tablis, et devrait, sans aucun doute, dtre en- 
core suivie. II est vrai que les termes du Code 
de 1791 etaient plus explicites que ceux de Tar- 
iicle 521 ; ils exigeai^nt que Thomicide (Hi la 
suite d'une provocation violente ; mais si cette 
condition n*est plus dans le texte de la loi, elle 
n*a pas cess^ d'etre dans la nature de Texcuse ; 
il est evident que lorsque quelques jours et quel- 
ques heures m^me se sont ^coul^s depuis la pro- 



Li] Cau., 10 man 1826. 

[3] Cet article ^tait aioti cod^u : « Lorsque le meartre 
sera la suite d'une proTocation Tiolente, sans toutefois que 
le fait pniftse ^re qualifi^ homicide legitime , il pourra 
Atre d^lar^ excusable. » 

[8] Cms., Sk7 mass, tn 10. (Dtlloi, 14, 809» Sirey, i, 
898.) 



vocation , le crime n^est plus , ainsi que le porta 
TarrSt, un acte de colore, mais bien de ven- 
geance et de haine ; la provocation ne se reflate 
plus sur lui que de loin et trop faiblement pour 
eu modifier le caract^re ; la loi doit lui chercher 
une autre cause. 

Le Code a pose deux exceptions k la r^le qui 
admet la provocation comme excuse du meurtre 
et des blessures : 1*" en cas de parricide: 2* de 
meurtre commis entre ipoux. 

Nous avons d^j^ vu , en examinant les carac- 
t^res du parricide , qu*aux termes de Tart. 523, 
ce crime n*est jamais excusable [4]. Mais nous 
avons fait remarquer cependant que cette dispo- 
sition, quelque absolue qu*elle soit, se trouve 
temp^r^e par Fadmission du systeme des circon- 
stances att^nuantes qui s'^tend k tous les accuses 
sans distinction , et par consequent aux accus^ 
du crime de parricide. 

L*art. 525 doit-il dtre restreint au seul cas de 
parricide? La provocation rend-elle excusables 
les coups port^s par un fils k son p^re? La cour 
sup^rieure de Bruxelles a d^clar^ , par deux ar- 
rets, que, dans la legislation actuelle, les coups 
port^s aux parents ne sont pas plus excusables 
que riiomicide commis sur leur personne [5]. 
Mais la cour de cassation n*a point adopts cette 
doctrine; elle a decide a que Tart. 521 estcon^u 
en termes g^n^raux et absolus; que Tart. 525 
ne fait exception k cette generality que pour le 
seul parricide ; qu'il laisse necessairement sub- 
sister Tart. 521 pour le cas ou il ne s*agit que 
de blessures ou de coups, sans distinguer si les 
blessures ou les coups sont ou non du fait d'un 
enfant envers les auteurs de ses jours [e]. » Cette 
derniere decision nous paratt entierement con- 
forme au texte du Code. 

II faudrait, par le meme motif, decider que 
rhomicide volontaire commis sans intention de 
donner la mort, par un enfant sur ses parents, 
profiterait du benefice de Texcuse. En effet, 
Fart. 525 ne declare dechu de ce benefice que 
le seul parricide; or. Tart. 299 ne qualifie par^ 
ricide que le meurtre des p^re ou m^re et ascen- 
dants de Taccuse. Done Tbomicide commis vo- 
lontairement, mais sans intention de tuer, crime 
prevu par le deuxi^me paragraphe de Tart. 509, 
et qui, ainsi que nous Tavons demontre prece* 
demment[7], neconstitue point le crime de roeur- 

[4] r, Dotre t. 5, p. 53. 

[5] Bruz., 16 mars 1815 et 38 sept. 1833. (Dalioz , 1. 14, 
p. 311 > et Jur. de Brux,, 1815 , 1, 196, et 1833, 3, 40 ; 
Poiicrltie ii ces dates et la note.) 

[6]Cass., lOjanT.1813. 

[7] r. notre t. 3, p. 51. 
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tre, serait passible de l*app1ication de Texcuse, 
lors ni^me qu'il aurait ^t^ commis sur les pere et 
mere et les ascendants de Taccus^. Cette distinc- 
tion, qui n*existait pas dans le Code de iSlO, 
est one consequence implicite du deuxi^me para- 
graphe ajout^ par la loi de 1852 ^ Tart. 309. 

Uoe question qui n'est pas sans difficult^ est 
de savoir si Tart. 525 fait obstacle k ce que la 
peine soit r^duite conform^ment aux dispositions 
de Tart. 67, lorsque le parricide a ^t^ commis 
ayec discernement par un mineur de seize ans; 
la raison de douter est que Tart. 525 pone en 
termes formels que le parricide n'<M»t jamais 
excusable, et que T^ge n'est qu*une excuse lors- 
qn'il est reconnn que le mineur a agi avec dis- 
cernement. II nous semble cependant difBcile 
d'admettre que cette excuse puisse dtre rejet^e. 
D'abord on pent penser que Tart. 525, quelle que 
soit la g^n^ralit^ de ses termes, n'a eu d'autre 
but que de poser une exQeption aux articles qui 
le precedent. Ces articles, en effet, ne font que 
tracer des cas de provocation; plac^ imm^diate- 
ment apr^s. Tart. 525, en declarant que le par- 
ricide n*est point excusable, a seulement voulu 
d^larer que les excuses admises par les art. 521 
et 522 ne lui sont point applicables. Gnsuite 
Texcuse qui r^ulte de la minority de Taccus^ ne 
peut , par sa nature m^me , reccToir aucnne 
exception : c C*est une loi g^n^rale qui domine 
toutes les loiB , une rdgle commune qui plane sur 
toutes les legislations, car elie prend son origine 
dans an fait commun k toutes les actions de 
Tbomme, son ignorance pr^sum^e de la crimi- 
nality de ses acies jusqu'^ Tdge de seize ans ac- 
complis [i]. » 

Comment cr^er nne exception k cette loi com- 
mune , k regard du parricide? La faiblesse qui 
fait yaciller rintelligence du mineur, les voiles 
qui obscurcissent encore sa conscience et Tem- 
p^cbent de peser les suites et toute la valeur mo- 
rale d*une action , ne sont-ils pas necessairement 
les memos, ne produisent-ils pas les memes 
effets sur tous les actes qu'il commet? La r^gle 
pupilliAS mitius punitur domine toutes les incri- 
minations, parce que sa raison est generale et 
les modifie tous egalement. 

La deuxieme exception k Tad mission de Fex- 
cuse de la provocation est relative au meurtre 
commis entre epoux : nous examinerons cette 
exception, qui fait Tobjet de Tart. 524, dans la 
quatrieme section de ce cbapitre. 

Toutes les fois que Texcuse de la provocation 



[1] F'. notre 1. 1, p. 343 et raW. 
[SjCass., 10 man 1826 {SuU„ vfi 45) { 4 tept. 1838 
(Sirey, 38, 849)$ 18 mart 1835. 



est mentionnee dans le resume de Tacte d'accu- 
sation , toutes les fois qu'elle resulte des debats, 
ou que Taccuse Ta proposee, en articulant des 
coups ou des violences graves, la question doit 
etre posee aux jures [%], Les jnres ont souls le 
droit d*apprecier le fait d'ou Taccuse fait resul- 
ter la provocation ; ainsi , si la question a ete 
ainsi posee : Est-il constant que Taccuse ait ete 
violemment provoque par des blessures et des 
coups ? et si le jury a repondu : Oui , des coups 
ont ete portes , mais ils ne constituaient pas la 
provocation; la cour d'assises ne pourrait, sans 
violer les rdgles de sa competence, effacer cette 
demiere partie de la reponse et attenuer la peine 
en admettant Texcuse : telle est la decision que 
la cour de cassation a formellement consacree [s]. 

Lorsque Texcuse est admise, Fattenuation des 
peines est determinee par Tart. 526, qui est 
ainsi ^on^u : v Lorsque le fait d'excuse sera 
prouve, s'il s'agit d'un crime emportant la peine 
de mort, ou celle des travaux forces a perpetuite, 
ou celle de la deportation, la peine sera reduite 
^un emprisonnement d'un an k cinq ans; — s'il 
s'agit de tout autre crime, elle sera reduite k un 
emprisonnement de ^ix mois k deux ans; — dans 
ces deux premiers cas, les coupables pourront 
de plus etre mis par Tarret ou le jugement sous 
la surveillance de la baute police pendant cinq 
ans au moins et dix ans au plus. — S'il s'agit 
d'un deiit, la peine sera reduite k un emprison- 
nement de six jours k six mois. » 

Cet article ne peat donner lieu k aacune difii- 
cuhe serieuse ; nous ferons seulement remarquer 
que ces mots CarrSt ou le jugement ont evidem- 
ment la meme valeur, puisque dans les deux pre- 
miers cas prevus par Tarticle, et auxquels ils se 
referent, Texcuse legale ne peut etre appreciee 
que par la cour d'assises : les tribunaux correc- 
tionnels ne penvent en connattre que dans le cas 
oi!l les coups et blessures constituent un simple 
deiit, independamment de Tefifet de Fexcuse. 
Une deuxieme observation est que la reduction 
des peines autorisee par cet article est indepen- 
dante de Fattenuation qui peut etre appliquee en 
vertu de Fart. 465. En effet, Fexcuse legale et 
les circonstances attenuantes ont deux objets dis- 
tincts : Fexcuse admet dans Fappreciation mo- 
rale du crime un fait particulier, puise dans les 
circonstances qui ont accompagne sa perpetra- 
tion, et qui modifie sa gravite intrinseque; les 
circonstances attenuantes permeltent de faire 
concourir, dans la mdme appreciation, des faits 



[5] Ctss., 50 juniet 1831. (Sirey, 417.) 
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secondaires qui appartiennent moins au crime 
liii-m^me qua la personne de lagenl, el qui 
louiefois, lels que son Age, son caracl^re, sa po- 
sition sociale, son education, son ^lat d ivresse, 
servent a determiner sa criminalit6 r^elle. Ur, 
comment la presence d'un fait d'excuse legale 
nourrait-elle exclure ces circonstances? Pour- 
nuoi ne seraient-elles pas admises, qu'il y ait ou 
non provocation, pour caract^riser a la fois et 
dans toule sa v6rild Taction poursuivie? Ce n est 
pas un double benefice que cumule I agent : si 
Texcuse legale est ^tablie, il se irouve qu il n a 
commis en definitive, quel que soil le resultat 
de son action, qu^un simple delil; et comment 
ce delit pourrait-il 6tre prive d'une faculty d at- 
tenualion qui s'etend a tons? Cette interpraa- 
tion est confirmee d'aiUeurs par le texte m^me du 
Code; Tart. 463 dispose pour tous les cas ou la 
peine d'emprisonnement est prononcee par ce 
Code et Fart. 326 ne prononce que cette seule 
peine soit pour Thomicide, soil pour les bles- 
sures- lorsque Texcuse est admise, il n est done 
pas douteux que la peine doive 6tre determinee, 
suivant les circonstances, d'apres la disposition 
combin^e de ces deux articles [i]. 

II nous reste k faire une observation qui se 
ratlache au lexle de Tart. 321. Cet article ne de- 
clare excusables, en cas de provocation, que le 
meurtre et les coups et blessures. Or le meur- 
tre, dans le sysieme du Code, est Thomicide 
commis avec le dessein de luer; d'od il suivrait 
que rhomicide commis volontairement mais sans 
intention de donner la mort, et que le deuxieme 
paragraphe de Tart. 309 a pr^vu, ne pourrait 
profiler du benefice de cette excuse. Telle n'a pu 
elre rinlention du l^gislateur. Le Code de 1810 
avail confondu ces deux homicides volontaires 
dans une qualification commune, celle du meur- 
tre* de la la redaction de Tarticle 321. II etil 
fall'u que la loi de 1832, qui a distingu6 deux 
esp^ces d'homicides volontaires, avec ou sans 
intenlion de luer, el qui a reslreint la qualifica- 
tion de meurire ^ la premiere, subsiitu^t dans 
cet arlicle, au moi meurtre qui n'exprime qu'une 
espece, celui d'homicide volontaire qui exprime 
le genre; mais ceite omission ne pent influer sur 
le sens de la loi qui comprend 6videmment 
toulesles esp^ces d'homicides volonuires comme 
tous les coups et blessures, et qui n'a pos6 de li- 
mites k la puissance de Texcuse de la provoca- 



tion, qu'en ce qui conceme Tassassinat, parce 
que la pr^m^dilation a paru inconciliable avec 
cette excuse. 

§IL 

De la provocation resultant d*un violent 
outrage d la pudeur. 

Nous avons d^ja remarque que Tart. 321, en 
exigeant que la provocation, pour consliluer une 
excuse legale, resultat de coups ou violences 
graves, n*A point d^fini ces violences. Tous les 
fails de cetlt nature qui peuvenl exciter Tindi- 
gwalion etJi*colere de Tagent, el lui 6ler la li- 
berie d'esprit necessaire pour agir avec reflexion, 
doivent done produire les m6mes effels : lels 
sent les atteniau a la pudeur. 

II faul distinguer, parmi ces attentats, ceux 
qui placent la personne oulrag^een etat de legi- 
time defense, el la justifient par consequent de 
rhomicide qu elle commel, et ceux qui ne con- 
stituent qu'un insulle et un outrage. 

Le crime de viol et la tentative de ce crime 
placent ndcessairemenl la personne qui en est 
Pobjet en 6iat de legitime defense [2]. L'homi- 
cide qu elle commel pour se defendre est done 
legitime. Celle decision est emprunt^e i la loi 
romaine. Divus Hadrianus prcescripsit eumgui 
stuprum sibi vel suis vim inferentem occidit, 
dimittendum [s]. La raison qui en est donnee 
par les anciens auteurs est que le deshonneur 
est une chose plus grave et plus redoutable que 
la mort m^me : plus est stuprum quam mors, 
et major est timor stupri quam mortis [a], Ces 
auteurs, en consequence, enseignent qu il est li- 
cite de tuer le coupable : pro defensione sui ho- 
noris licitum est stupratorem occidere. <t La 
femme qui lue son ravisseur, dit Jousse, pour 
conserver sa pudicit^, ne meriie aucune peine, 
et est pluidl digne de recompense que de blAme 
et de punition [5]. » Quelques auteurs ont m^me 
pense que Thomicide ^lait legitime, non-seule- 
ment pour emp^cher le viol, mais pour en lirer 
vengeance apr^s qu'il avail ^l^ commis : violen- 
iiam castitatis non solum qui potest propuU 
sare ne fiat, sed etiam inferentem hanc violen- 
tiam in flagranti criminej licet occidere animo 
ulciscendi [e]. Dans ce dernier cas, toutefois, la 
legitime defense exisle encore in flagranti crt- 



[1] y., dans ce »en$, Carnot, «ur Tart. 326, cl Rauter, 
Qo 467. 

[2] V. infrd noire ch. xiviii dans Icquel nous revenoos 
iur celle queslion. 

(3] L. 1, S ult. Dig. ad leg. Corn, de sicarUi. 



[4] Farinacius, quest. 123, num. 44. 
[5] Tra'iU des matlhres crim., t. 3, p. 748. 
[6] ^. let auteurs cit<5» par Farinacius , qu««l. 125 » 
num. 44. 
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mine; ma Is si Tagent poursuivi par sa yictime 
succombait sous ses coups, le viol consomme ces- 
serait alors d'etre une cause justificative de Tho- 
micide, 11 n'y aurait plus qu'une violente provo- 
cation. 

Les autres attentats k la pudeur, qui ont pour 
but Toutrage et non le viol, doivent ^tre consi- 
d^rescomme une provocation suffisantedu meur- 
tre ainsi que des coups et des blessures, et par 
consequent comme autorisant Tapplication de 
Tart. 321. Le texte de cet article ne s'oppose nul- 
lement a cette application, car il etablit, en th^se 
g^ndrale, les violences graves enters les per- 
sonnes comme cause d'excuse de ces crimes. Or, 
comment ne pas ranger dans cette classe les at- 
tentats a la pudeur commis avec violence sur les 
personnes? De tels actes ne constituent-ils pas 
les violences les plus graves, et surtout ne for- 
meut-ils pas la provocation la plus ^nergique? 
Comment denier le b^n^fice de Texcuse a la 
femme qui n*a fait que repousser un violent ou- 
trage, tandis que ce bdn^fice lui serait assur^ 
par le seul fait qu'elle aurait requ des coups? II 
est evident que la cause impulsive et determi- 
nante de Taction est de la m^me nature dans les 
deux hypotheses, et que sa force est bien plus 
grande dans la premiere; toute distinction serait 
done injuste; Tart. 321 comprend toutes les vio- 
lences graves. 

Cela pos^, il semble que la disposition de Tar- 
ticle 325 ^tait surabondante, car Tart. 321 la 
renfermait implicitement dans ses termes. En 
effet, Tart. 325 est ainsi con'cu ; a Le crime de 
castration, s'il a 6i6 immediatement provoque 
par un outrage violent a la pudeur, sera consi- 
dere comme meurtre ou blessures excusables. i 

Mais le l^gislateur a dH faire de cette esp^ce 
de blessure Tobjet d'une disposition particuli^re 
parce qu^elle suppose, en general, une sorte de 
premeditation ; qu*il pourrait d6s lors s'^lever, 
dans cette hypolh^se, des doutessur Tapplicalion 
de Tart. 321, el qu'il ^tait n^cessaire de declarer 
express^ment cette application. 

La loi n'admct comme excuse qu'un violent 
outrage d la pudeur! Que faut-il entendre par 
ces mots? Nous croyons que Ton doit entendre 
les attentats consommes ou tentes avec violence, 
c'est-a-dire les violences physiques de nature k 
offenser la pudeur. En effet Tart. 325 n'est que 
rapplication, dans une espece particuli^re, du 
principe po»6 par Tart. 321. Les conditions de 
l*excuse doivent done 6tre les mdmes et par con- 
sequent il est necessaire, comme Texige ce der- 
nier acte, que les violences soient exercies sur les 
personnes m^mes. Ainsi un outrage k la pudeur, 
commis sous les yeux d'une personne, mais sans 
violences e^Lercees sur elle ou sur un tiers, ne 



serait pas une excuse legale de la castration. Les 
violences constituent seules une provocation as- 
sez forte pour attenuer le crime. L'art. 321 exige, 
de plus, que ces violences soient graves; et nous 
ne pensons point qu'il y ait lieu de d^roger ici k 
cet article. 

La castration est-elle excusable si Toutrage 
violent k la pudeur a 6\^ commis non sur son 
auteur, mais sur un tiers? Nous avons deja r^- 
soln cette question affirmativement k Tegard de 
rhomicide et des blessures que des violences 
graves ont provoques; les m^mes motifs com- 
mandent la mSme solution. Comment refuser au 
p^re ou a la m^re, agissant sous Timpression de 
rinjure faite k leur fille, le droit d'invoquer Tex- 
cuse? La loi romaine T^tendait non-seulement 
k la victime, mais a ses parents, sibi vel suis. 
Tons les temoins de Toutrage, qui operent la 
castration immediatement et pour punir cet ou- 
trage, doivent etre excusables, car la m^me cause 
modifie leur criminality; ils sont coupables au 
meme degr^; ils ont agi d'apres la m^me impul- 
sion, les m^mes dispositions doivent les attein- 
dre. II faut cependant exceptor le cas ou un corn- 
plot aurait 6i6 forme a Tavance pour Texecution 
de la mutilation, et oii Toutrage violent k la 
pudeur n'aurait ^t^ que le resultat et la suite 
d*une provocation faite k Toffenseur : il est evi- 
dent que, dans une telle hypoth^se, les auteurs 
de la mutilation ne pourraieut invoquer comme 
excuse un outrage qu'ils anraient eux-m^mes 
provoque. 

§ m. 

De la provocation risultant d'une attaque faite 
pour pinHrer dans une maison pendant le 
jour. 

L^art. 322 assimile aux violences graves sur 
les personnes et qui fondent Texcuse du meurtre 
et des coups et blessures, Tescalade, Feffraction, 
etla violation dn domicile, comraises pendant le 
jour. Ces actes d'agression sontconsider^s comme 
une sorte de provocation. L'art. 322 est ainsi 
con^u : <c Les crimes et del its mentionn^s au 
precedent article sont egalement excusables s'ils 
ont ete commis en repoussant pendant le jour 
Tescalade ou Teffraction des cidtures, murs ou 
entree d'une maison ou d'un appartement habite 
ou de leurs dependances. Si le fait est arrive 
pendant la nuit, ce cas est regie par Tart. 329. » 

La premiere disposition a laquelle il faut s'ar- 
reter dans cet article, est le droit different qu'il 
accorde a la personne attaquee dans sa maison, 
suivant que Tattaque a eu lieu pendant le jour 
ou pendant la nuit. Cette distinction est fondee 
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sur la nature des choses : pendant la nuit, ainsi 
que nous le verrons dans le chapilre suivant, en 
expliquant Tart. 329, la personne menacee dans 
son domicile est consid^r^e comme en etat de 
legitime defense; eile ne peut reconnaitre les 
assaiilants, elle ignore leurs projets, elle peut les 
supposer homicides; les secours sont eloignes 
ou incertains; le p6ril est imminent; la defense 
n'est pas forcee de Tattendre, elle peut le preve- 
nir. La situation n'est plus la meme pendant le 
jour : les assaiilants peuvent ^tre reconnus et 
livr^s plus tard k la justice; il est facile d'ap- 
precier leurs desseins et de les dejouer ; les se- 
cours sont plus prompts, les necessit^s de la 
defense moins urgentes, le p^ril moins mena- 
Qant. 

Cette distinction, fondle sur Timminence 
presumee du danger, se trouve dans les legisla- 
tions les plus anciennes. On lit dans TExode : 
Si effringens fur domum sive suffodiens fuerit 
inventus, et accepto vulnere mortuus fuerit, 
percussor non erit reus sanguinis. Quod si orto 
sole hoc fecerit, homicidiumperpetravit [i]. Solon 
ne permettait egalemeni de luer ou de blesser en 
Ic poursuivant que le voleur de nuit [a], et la 
Loi des XII Tables avail recueilli sa decision ; 
Si noctu furtum fiat, fur em. autem aliquis occi- 
derit, impune esto. Cette loi fut conlinuee par 
les edits des pr^leurs et recueillie par le Digeste 
qui la reproduit et Texplique en ces termes : 
Lex XII Tabularum furem noctu deprehensum 
occidere permittit, ut tamen idipsum eum da- 
more testificetur : interdiu autein deprehensum, 
ita permittit occidere, si is se telo defendat [3]. 
On la retrouve dans les capitulaires de Charle- 
magne : Fur nocturno tempore captus in fur to, 
dxim res furtivas secum portat, si fuerit. occi- 
su^, nulla ex hoc homicidio querela nasca- 
tnr [4]. Les auteurs allestent que la jurisprudence 
a constamment applique cette regie [5]. 

Cependant elle ne doit point etre prise dans 
un sens trop absolu : fondee sur une pr^somp- 
tion, elle doit flechir devant les faits. 

Ainsi Ton verra dans le chapitre suivant que, 
mcme pendant la nuit, il n'est pas toujours per- 
mis a la personne dont la maison est assaillie de 
repousser par Thomicide les auteurs de Tescalade 
ou de reii'raclion. II est egalcment certain que si 
ces actes, entrepris pendant le jour, sont accom- 
pngues de circonstances inqui^tantes pour la 
sQretd des habitants de la maison; si les assaii- 
lants, par leur nombre, par les armes quails por- 



[1] Cap. 22, num. 2 et 3. 

[2] Demoslb., oral, adv. Timocrat. 

[3] L. i\i)\^,adUg, Aqmliam. 



tent, par leurs menaces, annoncent des projets 
de meurtre ou de pillage; si, enfin, Fisolement 
de la maison enl^ve tout espoir d'un prompt 
secours, Thomicide ou les blessures commis 
pour repousser cette attaque seront non-s«ule- 
ment attenu^s par Texcuse de la provocation, 
mais k Tabri de toute incrimination. 

En eifet, Tescalade et Teffraction des cl6tures 
d'une maison ne peuvent point, par cela seul 
qu'elles out et^ commises durant le jour, ^tre 
n^cessairement classics parmi les causes de pro- 
vocation qui modiGent mais n'elTacent pas la 
criminality des repr^sailles. II faut, pour pro- 
duire les effets d'une provocation, qu'elles en 
conservent les caract^res. a II est difficile, disait 
le rapporteur du corps l^gislatif, de determiner 
avec precision ce moyen d'excuse; il doit yarier 
suivant Fisolement, la position, les qualites phy- 
siques ou morales du coupable des violences et 
de la personne qui leseprouve. Le projetdonne 
pour exemples de Texcuse de Thomicide les voies 
de fait employees pour repousser pendant le jour 
Fescalade, Teffraction, la violation du domicile, a 
Ainsi la loi a voulu poser, dans Tesp^ce de Tar- 
ticle 52*2, Texemple d'une provocation; d'oii il 
suit que si Tagression change de nature et me- 
nace la vie meme des habitants de la maison, si 
ceux-ci n'agissent plus sous Tempire d'une sim- 
ple provocation, mais pour se d^fendre, Tarti- 
cle 522 cesse d'etre applicable. Cet article n'a 
point deroge au principe g^n^ral pose dans Tar- 
ticle 528; Texception de legitime defense cou- 
vre rhomicideou les blessures qu'ilsont commis, 
toutes les fois que leur vie a ete menacee et mise 
en peril. 

Dart. 522 n'a prevu les actes qu'il enumere 
que pour les assimiler a la provocation; ces actes 
doivent done presenter des caract^res analogues 
aux violences qui constituent la provocation, 
c'est-a-dire presenter assez de graviie pour faire 
la plus viye impression sur Tesprit d'un homme 
raisonnable, sans toutefois lui faire craindre 
pour sa vie, car son action, on le repete, serait 
alors un acte de defense. On peut en donner 
pour exemple le cas ou Tescalade, ou Teffraction 
a pour objet, soit de commettre un vol, soit 
meme une simple violation du domicile : le mat- 
tre de la maison n'a pas assurement le droit, si 
sa vie n'est pas en danger, de tuer ou de blesser 
le voleur ou Tassaillant; mais s'il a commis cet 
homicide ou ces blessures, il est excusable, car 
il pouvait ignorer les projets de cet assaillant, et 



[4] Cap, reg. Franc, Baluxe, lib. 5, nirai. 343. 
[5] Farioacius, qu«tt. 125 , duib. 199; Joiute, t. 2, 
p. 501. 
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les actes pr^paraloires da vol on de la violation 
du domicile constituent k son ^ard ane provo- 
cation qui modifie son action. 

Les termes de Tart. 522 ne doivent pas ^tre 
entendus dans un sens trop restrictif. Lorsque 
la loi pose un cas d'excuse, il est Evident qu*elle 
ne pent pas ^tre rigidement enchain^ dans les 
liens de Tesp^ce qu'elle a pr^vue : ces motifs se 
r^fl^chissent m^me hors de cette esp^e, sur des 
faits analogues, lorsque les m^mes circonstan- 
ces les accompagnent. Ainsi, en suivant litt^ra- 
lement le texte de Tart. 522, Texcuse ne pouvait 
dtre invoqu^ que dans le seul cas oil Thomicide 
aurait ^le com mis ou les blessures faites en re- 
poussant Vescalade ou Veffraction. Mais k plus 
forte raison, on doit decider que Texcuse s*^tend 
aux voies de fait commises apr^s Tescalade ou 
Teffraction effectu^, et pour repousser le voleur 
ou Tagresseur qui s*e8t introduit dans la maison. 
La m^me raison domine ces deux hypotheses; il 
est impossible d'en d^duire deux r^les diffi^- 
rentes de responsabilit^ p^nale. 

Mais en sera-t-il de m^me si le mattre de la 
maison, ayant aper^u les pr^paratifs de la viola- 
tion de son domicile, n*a pas attendu Tescalade 
ou reffraction pour commettre les voies de fait? 
II est evident que cette question depend enti^re- 
ment des circonstances : si cette person ne n'a 
&it que pr^venir, par ce moyen, Tescalade ou 
reffraction dont elle ^tait menac^e, si son isole- 
ment ne lui permettait d'invoquer aucun se- 
oours, si elle pouvait craindre le succ^ de Fes- 
calade ou de Teffraciion, il ne paralt pas doutenx 
qu'elle puisse Stre proti^g^ par Tart. 522 ; car 
les simples pr^paratifs du crime, quand ils sent 
visibles et bien constat^, et que la personne 
qu'ils menaceut n'a pour les repousser que des 
moyens incerlains, peuvent constituer, aussi 
bien que le premier acte d'ex^ution, une veri- 
table provocation ; il suffit que ces preparatifs 
soient de nature i produire une vive Amotion , 
une frayeur fond^. Les anciens auteurs admet- 
taient ^alement cette excuse; ils reconnais- 
salent au maltre de la maison le droit de repous* 
ser le voleur, d^s qu*il avait reconnu ses funestes 
desseins, et lorsqu*il se pr^parait k les ex^cuter, 
dum $e ad furandum prceparat [i]. Ils citaient 
pourexemple les agents qui sont surpris dressant 
une ^chelle con tre u n mur, in fure apponente sea- 
Uu ad fenestras causa furandi [s]. Mais Texcuse 
ne pourrait plus 6tre invoqu^, si Tauteur de 
l*bomicide avait agi avec pr^pitation et sans 



[1] FariDaciut, quest. 125, num. 195. 

[9} lb., e0d€m hec. 

P] FwiiMoiiii, qa«tt. 1S5» num, 168. 



avoir suffisamment constat^ les projets des indi- 
vidus qui entouraient sa maison, s'il pouvait 
attendre des secours en cas d*attaque, s*il avait 
des moyens de defense suffisants pour la repous- 
ser; car alors la raison et les termes de la loi 
lui manqueraient k la fois. II en serait de m^me 
s*il s^^tait servi de ses armes lorsque les assail- 
lants renon^aient k leurs preparatifs et les aban- 
don naient en se retirant. 

Mais lorsque le crime est accompli, et, par 
exemple, quand le vol a ^t^ consomm^, le meur- 
tre ou les blessures commis sur les voleurs an 
moment de leur retraite, et dans le but soit de 
les arr^ter, soit de reprendre les choses voltes, 
sont-ils encore excusables? Les docteurs r^pon- 
daient alBrmativement k cette question : la de- 
fense des choses leur paraissait presque aussi sa- 
cr^e que celle des personnes : defensio licita est 
non solum pro defensione sui corporis, sed 
etiam pro defensione rerum suarum [s] ; et ils 
formulaient le droit de blesser ou de tuer le vo- 
leur quand la chose ne pouvait 6tre d^fendue on 
recouvr^e par un autre moyen, quando videlicet 
furata res defendi aut recuperari non potest [*]. 
Jousse , tout en adoptant cette doctrine , ajonte 
cependant : c pourvu que les effels soient d'une 
certaine valeur [s]. i II nous semblerait difficile 
d'admettre cette decision, mSme avec ces res- 
trictions : la r^gle de responsabilite p^nale qui 
a dicte Tart. 522 , pent sans doute ^tre appliqu^e 
en dehors des termes de cet article; mais elle 
ne pent T^tre que dans des esp^ces parfaitement 
analogues et k regard desqnelles cette application 
ne pourrait dtre d^ni^e sans contradiction. 

Or, dans Tesprit de la loi , la provocation ne 
pent naitre que de violences employees pour 
commettre le crime, pour arriver k sa perpetra- 
tion ; c*est ainsi qu'elle donne pour exemple Tes- 
calade et Teffraction. C*est, en effet, au moment 
de Tagression, que Temotion et la terrenr de 
la personne attaqu^e parviennent au plus haut 
degre, et Texcuse prend sa source dans ces sen- 
timents qui dirigent sa main sur Tagresseur. Mais 
lorsque le vol est consomme, la crainte n*existe 
plus; la victime pent ressentir, sans doute, le 
regret de la perte qn*elle a eprouvee, le ressenti- 
ment de Tinjure, le desir de la vengeance; mais 
c*est k la justice qu*elle doit s'adresser; elle ne 
pent plus alieguer la crainte qu'elle aurait con- 
Que pour sa s^rete personnelle, puisque nous 
supposons le crime consomme; elle ne pourrait 
pretendre que les recherches de la justice se- 



[4] Farinacios, qocst. 185, nam. 171. 
[5] Justice crhn,, t. 9, p. 501 , 
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raienl resides iniVuctueuses, paisque, d'abord, le 
crime a et^ commis en plein joor. avec escalade 
ou effraction , qo*il a d^ laisser des vestiges , et 
que ses auleurs ont 6ie aper^Qs; paisqae en se- 
cond lieu, ce ne serait point 14 une excuse, car 
Fincerlitude de la repression ne saurait auto- 
riser a se faire justice , et k substituer k la peine 
l^ale des violences inspir^es par la colore et la 
vengeance. 

Quelques expressions de Tart. 522 peuvent 
laisser certains dontes snr les limites de son ap- 
plication. II declare le meurtre et les blessures 
excusables, quand ils sont commis en repoussant 
Tescalade ou Teffraction de cldture d*une maison 
ou (fun appartement habiti ou de leurs dipen- 
dances; que faut-il entendre par ces derniers 
mots? Est-il necessaire que la maison soit actuel- 
lement habitue? Faut-il appliquer ici la pr^somp- 
tion etablie par Fart. 590, et qui repute habitie 
toute maison destin^e k Thabitation? Nous ^ta- 
blirons plus loin, dans notre commentaire de 
Tart. 454, que la definition de la maison habitue, 
formulae par Fart. 590, n'est relative qu'aux at- 
tAques contre la propri^t^, et qu'elle ne s'elend 
point a celles qui menacent en meme temps les 
person nes; or, la provocation pr^vue par Farli- 
cle 522 prend, sans doute, sa source dans la 
violation du droit de propri^tc, mais il s'y m^le 
cependant une menace indirecte contre les per- 
son nes; le propri^taire ne peut pr6voir oh s*ar- 
r^teront les assaillants; il a un juste motif de 
redouter les violences dont il peut ^tre Fobjet. 
Ost par ce motif que la loi n'a pas ^tendu Vex- 
case au cas oil Fescalade et Feffraction ne sont 
dirig^es que contre les cl6tures de pare ou en- 
clo$; c'est parce motif qu'elle exigeque la mai- 
son ou Fappartement, objet de ces voiesde fait, 
soit habiU. 11 faut ajouter, d'ailleurs, que Fhabi- 
tation de la maison n'est point consid^r^e ici 
comme une circonstance aggravante de Fagres- 
sion , mais seulement comme motivant le droit 
de Fhabitant de la repousser : la loi a done dH 
supposer une habitation actuelle, et Fon doit d^s 
lors se tenir k ses termes qui Fexpriment nette- 
ment. 

Quant aux d^pendances de la maison ou de 
Fappartement habit(^, elles renferment n^ssai- 
rement tous les lieux situ^s dans Fenccinte g^- 
n^rale de Fhabitation et qui peuvent y donner 
acc^ : tel est le sens que Fart. 590 a donn^ k 
cette expression, et la raison m^me de la loi 
exige qu'il soit consacr^ dans notre esp^. 

Enfin , il faut remarquer encore que le bene- 
fice de Fexcuse peut etre invoque non-seulement 
par celui dont le domicile ou la propriety est 
menace , mais par les autres habitants de la mai- 
son, et meme par les personnes qui, bien qu*e- 



trangeres k cette maison, Ont porte secours et 
concouni 4 repousser Fattaque. Car les termes 
de Fart. 522 ne distinguent pas, ils etendent 
Fexcuse a tous les cas od le meurtre ou les bles- 
sures ont ete commis en repoussant Fescalade on 
Feffraction; il sufiit done que tel ait ete le but de 
ces violences pour que Farticle soit applicable. 
Et d*ail]eurs, la raison de la loi est egalement 
puissante k Fegard des uns et des autres; car il 
importe peu que leur intention ait ete de defen- 
dre leurs proprietes ou les proprietes d*aatrai , 
il faut seulement quails aient ete pousses par one 
Juste cause, et qu'ils aient obei k Fempire de la 
provocation. 



IV. 



De la provocation eoruidirie comtM excuse du 
meurtre de Z un des ipoux par lautre. 

Nous avons vu , dans le premier paragraphe de 
ce chapitre, que le Code a pose deux exceptions 
k la regie qui admet la provocation comme ex- 
cuse du meurtre : V en cas de parricide; 2* de 
meurtre commis entre epoux. Nous aliens nous 
occuper, dans ce paragraphe, de cette deuxieme 
exception. 

L'art. 524 pose en principe que : « le meurtre 
commis par Fepoux sur Fepouse, par celle-ci 
sur son epoux , n*est pas excusable. » La raison 
de cette disposition est, suivant Fexpose des 
motifs, qu*aucune excuse ne peut etre admise 
k Fegard des personnes obligees par etat de vivre 
ensemble et de n'epargner aucun sacrifice poar 
maintenir entre elles une parfaite anion. 

II est k remarquer, toutefois, que cette dis- 
position n*est relative qu'au meurtre seul, et que 
la loi a garde le silence 4 Fegard des coops et 
blessures; il faut necessairement en conclnre 
que les coups et les blessures don nes par Fnn 
des epoux k Fautre sans une intention homicide, 
rentrent dans le droit commun et peuvent etre 
modifies par Fexcuse de la provocation. Telle est 
anssi la solution que nous avons proposee k Fe- 
gard du parricide, et que la cour de cassation 
elie-meme a consacree [i]. Peut-etre cette solu- 
tion n*est-elle pas parfaitement couforme k Fes- 
prit de la loi ; mais son texte est trop positif pour 
en permettre une autre. 

La cour de cassation a decide que Fepoux eom* 
plice du meurtre commis sur son conjoint ne 
peut, dans aucun cas, profiter de Fexcuse qui 
pourrait exister en faveur de Fauteur du crime; 



[1] V. suprd, p. 158, et cast., 10 janv. 1819. PrntierUh 
k cette date. . . 
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son airrit porte : « Qae la disposition g^n^rale 
de Tarf. 321 n*est point applicable an meurtre 
conomis par Tun des ^poux sur Tautre ; qu*aux 
termes de Fart. 324, il n*y a d*excase l^ale pour 
nn lei crime, qae si la vie de T^poux qui a corn- 
mis 1e meurtre a ^t^ mise en p^ril dans le mo- 
ment m^me oil le meortre a eu lien ; que cette 
disposition sp^iale de Tart. 324 doit atteindre 
^galement F^poux qui est ranteur du meurtre, 
et celai qui s*en est rendu complice en aidant et 
assistant Tauteur de ce mSme crime dans les fails 

2ni Font pr^par^, facility et consomm^ [i]. » 
€tle interpretation est conforms k Fesprit de la 
loi : la criminality de F^poux est la mdme, soil 
qu'il commette lui-m^me Fhomicide, soil qu'il 
aide ou favorise Fhomicide commis par un tiers 
sar son ^poux; dans Fun et dans Fa a ire cas, la 
mdme raison doit faire rejeter Fexcuse de la pro- 
Tocation. Mais par suite dn mdme principe, il 
fant Element d^ider que le complice de 1*^- 
ponx dans le meurtre de son conjoint pourrait 
iuToquer Fexcuse qui lui serait personnelle; car 
Fexceplion ne s'attache qu*^ la scale personne de 
F^poux; elle derive de sa quality, et le complice 
reste sous le droit commun; celui-ci ne pourrait, 
k la v^rite, invoquer en sa favour les violences 
graves commises sur F^poux auteur du meurtre; 
mais il pourrait invoquer celles dont il aurait 
^te Iui-m6me victime [%]. 

Cette r^le, exceptionnelle en mali^re d*ex- 
euse, regoit elle-m^me deux exceptions qui sont 
formul^es dans les deux paragraphes de Farti- 
cle 324. Cet article, apr^s avoir declare, dans 
son premier paragraphe, que le meurtre commis 
entre ^poux n*esl pas excusable, ajoule aussitdt : 
ff Si la vie de F^poux ou de F^pouse qui a commis 
le meurtre n*a pas ^t^ mise en p^ril dans le mo- 
ment m^me oil le meurtre a eu lieu. » Ainsi la 
quality de F^poux cesse d'etre un obstacle k 
Fadmission de Fexcuse par le concours de ccs 
deux circonstances : si sa vie a ^16 mise en p^ril 
et si ce p^ril a exists au moment m^me oil le 
meurtre a M consomm^. 

Mais si la vie de F^poux a ^t^ mise en p^ril , 
ne se trouvait-il pas dans la n^cessild de se d6- 
fendre? Le meurtre qu*il a commis n^^tait-il pas 
non-seulement excusable , mais jastifi6? Cette 
observation a fait penser k quelques auteurs 
que le l^slateur a voulu d^roger, dans Farti- 
cle 324, aa principe de Fart. 328, et reslreindre 



[1] (Um., 19i«nT. 183S. (Sirey, 38, 1S6.) 
[S] F, noire obapiire de la complicity , 1. 1, p. SS7 et 
tu'ir. 
[3] Bitai sur U Codtpdnal, p. 114. 



k F^ard des ^poux le droit m^me de la defense 
legitime [s]. Cette interpr^lation ne pent 6tre 
addpl^e. L'art. 328 pose une r^gie g^n^rale de 
jastification qui, comme la d^mence et la con- 
trainte, n*admet aucune derogation, et Fart. 324, 
loin de supposer cette derogation, se concilie au 
contraire aisement avec cette r^gle. La vie de 
Fun des epoux peut dtre mise en p^ril par les 
violences de Fautre, sans qu*il soit dans la ne- 
cessity de repousser ces violences par Fhomi- 
cide : il peut, en effet, soit appeler des secours, 
soit se derober k ces violences par la fuite. S'il a 
la faculte d'employer Fun de ces moyens, et 
qu*au lieu de le faire il commette volontairement 
Fhomicide, cet homicide sera excusable : mais 
s'il n*avait d'autres moyens de sauver sa vie 
qu*en tuant Fagresseur, le meurlre ne serait pas 
seulement excusable, aux termes de Fart. 328 
il ne constituerait ni crime ni deiit. «c S*il en 
etait autrcment, ajoute M. le professeur Haus, il 
resulierait que Fart. 324 aurait eiabli, par rap- 
port aux epoux, une exception qui n'existe pas 
meme entre enfants et parents; Fenfant aurait le 
droit de legitime defense mdme contre son pere, 
et ce droit serait refuse k Fepouse que la loi 
obligerait en quelque sorte a se laisser assassi- 
ner par son epoux [a]. 

La deuxieme exception k la regie qui denie 
Fexcuse aux epoux est ecrile dans la deuxieme 
panic de Fart. 324 , qui est ainsi con^ue : 
« Neanmoins, dans le cas d'adultere prevu par 
Fart. 336, le meurtre commis par Fepoux sur 
son epouse ainsi que sur le complice, k Finslant 
oiiillcssurprend en flagrant deiit dans la maison 
conjugale, est excusable. » 

La loi romaine accordait au p^re , avant de 
Faccorder k Fepoux , le droit de tuer sa fille et 
son complice surpris en aduUere. Pafrt datur 
jus occidendi adulterum cum filia quam in 
potestate habet [s]. Ce droit etait toutefois sou- 
mis k plusieurs conditions : il fallait que sa 
fille f(itsous sa puissance, comme Fexprime la 
loi qu*on vicnt de lire; car c'etait un atiribut de 
la puissance paternelle : nemo alius ex paren- 
tibus idem jure facial; et si le pere etait lui- 
meme Ills de famille, le droit n*existait plus: sic 
eveniet ut nee pater nee avus potest occidere [e]. 
II fallait ensuite qu*il surprit sa fille en flagrant 
deiit : in ipsa turpitudine in ipsis rebus Vene- 
ris [7]. Et la loi exigeait de plus que le meme 



[4] V. Obterv. sur le prqjei du Code beige, i. % p. S45, 
et suprd, 

[5] L. 30, Dig. ad leg. Jul,, de adulteriis. 
[6] L. 91, ibid. 
[7] L, 91, ibid. 
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coup frapp4t k la fois sa fille er son complice, 
ictu et uno impetu utrumque debet occidere [i], 
parce qu'elle supposait que le meurtre 6lait 
commis dans le premier moment de Tindigna- 
tion, et que la colore ne sait pas dislinguerentre 
les coupables, quia lex parem in eos qui depre- 
hensi sunt indignationem exigit et requirit [«]. 
Si le p^re se fOt born^ a tuer le seul complice et 
qu'ileClt pardoun^ a sa fille, il serai t re ntr6 sous 
Tempire du droit commun, lege Cornelia reu$ 
erit [3]. Enfin, une derni^re condition ^taitque 
Taduli^re eilt ^t^ commis dans la maison du 
p^re ou dans celle de son gendre : jus Decidendi 
patri conceditur domi suas , vd in domo gene- 
ris [i\ : il fallait, pour conslituer Tlojure, que la 
maison paternelle edt ^t^ souill^e. 

Ce droit homicide, consequence des principes 
de la loi romaine sur la puissance paternelle, 
ne fut point reconnu par Tancienne jurispru- 
dence fran^aise : <f En France, dit Jousse, il n*est 
pas perm is au p^re de tuer sa fille ni eel ui avec 
lequel elle est surprise enadult^re [5]. )> Fournel 
en explique le motif: a Cette doctrine, dit-il, 
est incompatible avec la quality de dilit privi 
altribu^ a Tadult^re; il serait Strange que celui 
qui n'a pas le droit de ddferer un d^lit a la jus- 
tice etit le droit de le punir [e]. » Toutefois il 
parait que les juges , apr^s avoir prononc6 les 
peines l^ales, renvoyaient le p^re par-devant le 
prince pour obtenir des lettres de gr&ce [7]. 
Dans notre droit actuel, cet homicide serait 
soumis aux regies du droit commun ; une excuse 
legale ne pourrait ^tre invoqude; les circon- 
stances susceptibles d'en modifier le caractere 
se confondraient dans la question de culpability. 
Les annales des cours d'assises olTrent toutefois 
des exemples nombreux d'acquittement en pa- 
reille circonstance , et cela se con^oit. Common- 
tateurs de la loi , nous ne pouvons pas admettre 
on doctrine une semblable jurisprudence. 

La loi romaine, en permettant au p^re cet 
acie de vengeance, Tinterdisait au mari : patri, 
non marito , mulierem permissum est occi- 
dere fs]. Papinien donne la raison de cette diffe- 
rence : c'esl que la tendresse paternelle veilleen 
faveur de la fille, et retient entre les mains du 
pere Texercice du terrible privilege dont il est 
arme , tandis que le mari cederait trop prompte- 

[1] L. 23, Dig. ad leg. Jul.j de aduUeriis. Farinacius, 
quxst. 121, num. 23. 
[2] L. 32, Dig. ibid. 

[3] L. 33, Dig. ibid,, etoccurtu ingloita, 
[4] L. 22. Dig. ibid. 
[5]T. 3, p. 491. 
[6] TraiU de laduUere, p. 261 . 
[7] Joutse, t. 3, p. 491. 
[8JL.3d,S4,MN^m. 



ment k rimp^tuosite de son ressentiment : quoi 
plerumque pietas paterni nominis consilium 
pro liberis capit; ceterum mariti calor et im- 
petus facile decernentis fuit refrenandus [9]. 
N^anmoins, lorsque le mari, violant la defense 
de la loi , avait tue le coupable surpris en fla- 
grant deiit , il n'etait point puni des peines or- 
dinaires : si maritus uxorem in adulterio 
deprehensam , impetu tr actus dolor is inter fece^ 
rit, non utique legis Cornelim de sicarlis posnam 
excipiet [10]. La loi ajoute le motif de cette atte- 
nuation : ultimum supplicium remitti potest, 
cum sit difficillimum justum dolorem tempe- 
rare; la peine etait done commuee : sufficiet 
igitur, si humilis loci sit, in opus perpetuum 
eum tradi, si qui honestior, in insulam relegarL 
C'est en ce sens et en vue de cette commutation 
qu'Ulpien disait : Si maritus in adulterio de- 
prehensam uxorem occidat, ignoscitur ei [11]. Le 
pardon que le mari pouvait esp^rer etait Tadou- 
cissement de sa peine. II n'^tait fait exception k 
ces regies que lorsque le complice de la femme 
etait une personne vile, telle qu'un esclave, un 
affranchi, un baladin, un homme fleiri par un 
jugement public. Le mari qui, dans ce cas, la- 
vait son outrage dans leur sang, etait exempt de 
toute peine [12]. 

Ces principes etaient k peu pr^s suivis dans 
notre ancien droit, sauf toutefois la restriction 
relative aux personnes viles ; «c II n'est pas per- 
mis, dit Jousse, de tuer Tadultere de sa femme, 
ni sa femme, parce que Thomicide est indistinc- 
tement defendu dans nos moBurs. Mais comme 
sa douleur est juste, s'il eprouve ce malheur, s'il 
tue sa femme et Tadultere surpris en flagrant 
deiit, il obtient facilement sa gnSlce du roi. L*u- 
sage memo est que si le mari avait neglige d'ob- 
tenir des lettres de gr4ce , on ordonne qu'il se 
retirera par devers le prince pour les obtenir [is], » 
Les auteurs rapportent de nombreux exemples 
d'homicidesde cette nature et de graces obtenues 
k la suite [u]. 

La deuxieme partie de Tart. 524 n'a faii que 
reproduire cette doctrine. La loi n*a point re- 
connu au mari le droit de donner la mort^sa 
femme ou k son complice surpris en aduUere; 
mais elle a considere cet outrage comme une de 
ces provocations violentes qui appellent son in- 



[9] L. 22, S 4, Dig. ad leg. Jul., de adulteriit, 

[lOj L. 38, S 8, eodem. 

[11] L. 3, Dig. ad Senatut-C, Sylan. 

[12] L. 24, Dig. ad leg. Jul., de aduUeriU. 

[13] Lepr^lre, cent. 4, oh. 61, no 17; Papoo, 1. 9, tit. 99, 
add., no 5 ; Henrys, t. 1, liv. 4, eh. 6, qiunt. 65 ; Ltroohe- 
FlaTin , en tes Arrets, liv. 1, tit. 7, no 4. 

[14]Jou8ie,t.3, p. 491. 
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dulgence ; elle punit le meurtre, mais com me an 
simple d^lit. Les jur^s , nous devons le recon- 
nairre, vont plus loin; ils prononcent Tacquit- 
tement pur et simple, soit du mari, soit dela 
femme , qui ont cru pouvoir venger Tinjure la 
plus grave dans le sang de Taduliere et de son 
complice. Mais nous expliquons la loi. 

a La loi, dil Texpos^ des motifs du Code, 
n'excuse ce meurtre que sous deux conditions : 
1" si r^ponx Tacommis au m^me instant oil il a 
surpris Tadullere : plus tard il a eu le temps de 
la reflexion , et il a dtt penser qu*il n*est permis 
4 personne de se faire justice ; 2* s'il a surpris 
Tadultere dans sa propre maison. Cette restric- 
tion a paru necessaire. On a craint que si ce 
meurtre, commis dans tout autre lieu, ^tait ^a- 
lement excusable, la tranquillity des families ne 
flit trouble par des ^poux m^fiants et injustes 
qi^'aveuglerait Tespoir de se venger des pr^ten- 
dus ^garements de leurs Spouses. » II est n^ 
cessaire d'insister sur ces deux conditions de 
Fexcuse. 

La premiere exige que le meurtre soit commis 
au moment ou le mari surprend les coupables 
en flagrant dilit. On doit remarquer qu'il ne 
Skagit point ici du flagrant ddit tel que Ta d^- 
fini Tart. 41 , C. d'inst. crim. En effet, cet article 
considere comme flagrant d^lit, non-seulement 
le d^lit qui se commet actnellement ou qui vient 
de se commettre, mais encore le cas oili le pr^- 
venu est poursuivi par la clamour publique, et 
celui ou il s'est trouv^ saisi d'effets qui font pr^ 
sumer sa culpability. £videmment ce n'est pas 
la rhypoth^ de Tart. 524. Cet article veut que 
les coupables aient ^te surpris en flagrant d^lit, 
parce que ce n'est que Taspect m^me du crime 
qui peut excuser Temportement de Tagent et les 
exces dont il se rend coupable : le flagrant d^Iit 
se trouve done restreint au cas odi le d^lit se 
commet actnellement. C'est aussi dans ce sens 
que le rapporteur du corps l^islatif expliquait 
la loi : tt Comment, disait Monseignat, ne pas 
excuser T^poux oflens^ dans Tobjet le plus cher 
4 son honneur et k ses afiections, qui, au mo- 
ment od il est outrage dans sa propre maison, 
immole dans les bras du crime et Tadult^re et 
son complice? » 

Mais que faut-il entendre par le d^lit qui $e 
commet actnellement ? En mati^re d'adult6re, 
cette question est tr^d^licate. Sous la loi ro- 
maine comme dans notre droit, il fallait, pour 



[1] L. 58, $ 8, Dig. adUg. Jul., de adulieriU, 
[2] L. 33, Dig. tui leg, Jul., et Damhouderiut, ch. 74, 
DO 34. 
[8J Tit. 9, lib. 48, Dig. dejwnajuiult., nam. 15. 



que le man fAt excusable, que I'^pouse eiU 6t6 
surprise en adult^re : si maritus uxorem in 
aduUerio deprehensam inter fecerit... [i] ; et 
Ulpien traduisait ces mots in aduUerio en ces 
termes : In ipsd turpitudine, in ipsis rebut 
Veneris [«]. Les glossateurs ont longuement dis- 
sert^ sur cette interpretation ; les uns ont res- 
treint Tadult^re k Facte m^me qui le consomme : 
prceludia et prcenuntia flagitii non sunt flagi- 
tium ipsum, dit MathaBus [s]. In ipsis rebus 
Veneris, ajoute D^cianus, intelligo ilia verba, 
id est, in ipso actu adulterii, nam ilia dicun^ 
tur propria res Veneris : illud verbum ipsum 
denotat rem perfectam, non eceplam tantum[*]. 
Les autres ^tendent Tadult^re k tous les actes 
qui tendent k le consommer : sunt enim res Ve- 
neris, dit la glose, antecedentia ipsum scelus; 
scilicet , apparatus , coUoquia [s] ; et cette opi- 
nion semble favoris^e par Justinien, qui avait 
^tendu Texcuse au mari, lors m^me qu'il avait 
tu^ le complice bors du flagrant d^lit, et par 
cela seul qu'il avait brav^ sa defense. Si quis et 
quem suspectum habet de sua uxore, ter in 
scriptis denuntiaverit , et post invenerit eum 
convenientem uxori sua: in domo sua, sine peri- 
culo eum perimat [e]. 

Nous ne pr^tendons point, comme les doc- 
teurs, d^finir rigoureusement les actes qui con- 
stituent le flagrant d^lit. La loi a exig^, pour 
Tapplication de Texcuse, que le d^lit se commit 
acluellement, car elle devait craindre que le 
mari ne (M abus^ par de trompeuses apparences, 
car la certitude et la vue m^me de Tinfid^lit^ de 
sa femme pouvaient seules ex(5user T^garement 
de sa douleur. Mais il n'a pu ^tre dans son inten- 
tion de restreindre Texcuse an seul cas oil il 
aurait ^t^ t^moin de la consommation m^me de 
Tadultere : il suffit que la femme et son complice 
aient 6i6 surpris ensemble, dans une situation 
qui ne permette pas de douter que Tadult^re 
vient d'etre commis ou qu*il va se commettre; 
par exemple, et pour parler le langage des doc- 
teurs : solus cum sold in eodem lecto, Le flagrant 
d^lit existe, car la culpability de la femme et du 
complice est 6vidente, et ils sent surpris dans 
les actes m^mes qui en fournissent la preuve. 
Tout ce qu'on peut exiger du mari, c'est que 
Tacte qu'il a puni port« en lui-m^me la preuve 
complete de I infid^lit^ ; toute autre restriction 
serait d^risoire et ^videmment contraire k Tes- 
prit de la loi. 



[4J Lib. 9, cap. 15, Dum. 15. 

[5] In 1. 23, Dig. eodem, 

[6] L. 30, an G. de adult, in authent. #i quh. 
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Mais lorsque 1e premier instant de la surprise 
et de rindignation est pass6 , Texcuse ne serait 
plus admise, le droit commun reprend son em- 
pire. Ainsi, le mari qui, apres avoir surpris les 
coupables, les aurait enferm^s, et viendrait long- 
temps apres les mettre k mort, invoquerait vai- 
netnent Texcuse, car il n'aurait point cM6 a un 
mouvement instantan^, il i^urait pr^m^dite son 
crime. Mais en serait-il ainsi, si, d^sarme au 
moment ou il les a surpris, il s*est pr(5cipil6 hors 
de la chambre pour aller chercher une arme, el 
est rftvenu aussitdt pouraccomplir sa vengeance? 
Non, pourvu qu*il n'ait point cess6 d'agir sous 
rimpression d'une passion instantan^e. Qucl- 
ques moments rapides ^coules entre Toutrage et 
la vengeance ne peuvent sufBre pour modifier le 
caract^re de Taction , et faire supposer la preme- 
ditation ; mais il serait difficile de poser le terme 
oii Texcuse ne saurait plus 6!re invoqude, oii la 
distance doit faire prdsumer la colore eleinte; 
celle decision est tout enlierc dans Tappreciation 
des faits et des circonstances. On peul, sans in- 
convenient, laisscr k Tomnipolence du jury tout 
ce qui concerne rapprdciation des excuses des 
epoux outrages [i]. 

La question devient plus delicate encore lors- 
que le mari,soup^onnant Tinfidelite de sa femme, 
s'est cache pour la surprendre. Henrys rapporle 
un fait de cette nature. Le mari avait feint un 
voyage de plusieurs jours, puis etait revenu 
secretement dans la maison conjugale ou il avait 
surpris sa femme et son complice, et avail iu6 
Tun d'un coup de pislolet et Fautre d'un coup de 
poignard : il obtint des letlres de grAce tant pour 
lui que pour un archer qui Tavait aide dans 
Texecution, mais il cut beaucoiip de peine k 
faire enteriner ces lettres : « Parce que, dit Hen- 
rys, le mari avait donne occasion de faire le mal, 
et qu'il avait plut6t dresse un piege a sa femme 
qu*il ne Tavail surprise inopincment [i]. » On 
conQoit facilement le scrupule du parlemenl; 
mais il semble que celle difTiculte doit irouver 
sa solution dans une distinction : si le mari, 
soupQonnanl Tinfideiite, s'est cache avcc la seule 
pensee d*epier sa femme , et qu'a la vue de Tou- 
irage il n*a pas ete maJtre de sa colere, le fait 
d'avoir connu et favorise le rendez-vous ne sera 
point un obstacle a ce qu'il jouisse du benefice 
de Texcuse, car il n'avait qu'un seul but en se 
cachant, celui de s'assurer de Tinfideiite; il a 
premedite de surprendre le coupable, el non de 
se venger ; Thomicide est le resuUat d'un mouve- 



[1] ^., dans le m^me sens , noire t. 3, p. 63. 
[2] T. 1, tiv. 4, cli. C, quc-est. 63. 
[3] L. 52, Dig. ad leg, Jul., tie adult. 



ment imprevu de colire ; Taction n'a pas change 
de nature. Mais il en est aulrement si le mari 
s'est cache avec la certitude dej^ complete du 
crime, muni d'armes el dans la seule intention 
de le punir : il ne cede point, dans ce cas, a 
Temporlement de la colere, mais aux suggestions 
d'une vengeance mediiee k Tavance; quelque 
juste que soil sa fureur, son action n'est qu'un 
guel-apens, Thomicide qu'il commet, qu'un as- 
sassinat. Ce n'est point ]k Tattentat que Tar- 
licle 324 a voulu excuser : il n'a prevu que le 
meurlre qu'une main egaree par une juste in- 
dignation commet dans Tenlrainemenl d'un pre- 
mier mouvement; il n'a point prevu la premedi- 
tation et les preparatifsqui decelent le crime. Au 
reste, il faul le repeter, dans celle maiiere 
delicate, celle distinction n'est point absolue. 
Les actes exterieurs ne sont pas loujours des 
signes certains des mouvemenls de TAme, et 
Tinapplication de Texcuse suppose la preuve 
acquise que le mari avait combine a Tavance sa 
vengeance, el en avait prepare Texecution. Il 
n'est pas besoin d'ajouter, d'apr^s ce qui precede, 
que si le mari a cede k des suggestions eiran- 
geres k Tadultere, s'il a voulu se servir de ce 
preiexte pour faire excuser un homicide commis 
par haine ou par cupidite, Texcuse cesse d'etre 
applicable. Aussi esl-il necessaire de conslater 
avec soin si Tadultere n'a pas ete un piege pour 
couvrir un autre crime, et cette verification doit 
surtout eire faile lorsqu'un seul des coupables a 
ete lue. Cest par ce motif que la loi romaine 
n'appliquait Texcuse qu'en cas de double meur- 
lre de la femme et du complice : non interest 
adulteram filiamprius pater occiderit an non, 
dura utrumque occidat; nam si alteram occidit, 
lege Cornelia reuserit [s]. 

L'excuse esl-elle admissible lorsque le mari a 
employe Taide d'un tiers k Texecution de Thomi- 
cide? Les anciens jurisconsulles regardaienl ce 
concours comme legitime; ils admcttaient qu'un 
mari faible et yaieiudinaire piil invoquer les se- 
cours eirangers pour instruments de sa ven- 
geance ; les motifs de cette decision eta^enl qu'il 
est permis de faire par aulrui ce qu'on pent faire 
par soi-meme : quod est licitum in persona 
mandantis est etiam licitum in persona man- 
datarii [a]. Elle s'appuyait d'aillcurs sur la loi 
romaine qui etendait jusqu'aux fils qui avaient 
porie secours a leur pere le benefice de Texcuse : 
filiis ejus qui patri paruerunt prmstandum 
est [s]. Cependant Tempire de celle loi, qualifiee 



[4] Farinacius, qnxst. 121, num. 83. 
[5] L. 1, C. ad leg. Jul,, de alulteriis. 
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avec raison , par qaelques auteurs, de cruelle et 
d'un detestable exemple, crudelis atque ncfandi 
exempli [i], ^lait conleste dans Tancien droit. 
Nous ne pensons pas qu'elle pOl 6tre invoquee 
aujourd'hui. L'excuse tir^e de Tadullere de la 
fcmme est essenliellement personnelle au mari ; 
seul il a ressenti la blessurc, seul il a le droit . 
d*invoquer une juste indignation et de rappeler 
sa vengeance. Si ses forces Font train et qu*il ait 
chereh^ dessecours, il est excusable encore, non 
pas a raison de la regie du droit civil ciiee par 
le jurisconsuUe, niais parce que cette convoca- 
tion ne change pas la nature de son action , 
parce qu'il agit sous la m^me impulsion et dans 
le m^me inouvement, parce que ces personncs 
qu'il appelle au moment du flagrant delit et 
pour laider au ch^timent sont pour lui des in- 
struments, des armes deslinees k Taccomplir. 
Mais Texcuse ne pent s'^tendre au deI4 de lui- 
meme : ses complices, sil en a trouve, sont 
responsables de leur assistance , d*apres les 
principes du droit commun; car IVxcuse ne 
modifie pas le crime, elle ne fait qu'allenuer la 
culpability de Tauteur principal [i]. Seulement 
on doit, dans ce cas, examiner si ces complices 
faisaient parlie de la famille de Tepoux, s'ils 
etaient places sous sa domination, en un mot 
s'ils onl agi librement ou sous Tempire d*une 
contrainte morale. 

La seconde condition constitutive de Texcuse 
est que le mari ait surpris Tadultere dans Ui mai- 
son canjugale. 

La loi romaine exigeait ^galement cette condi- 
tion pour admeltre la justification du pere; il 
fallail que Tadultere eOt ete surpris dans sa 
propre maison ou dans cello de son gendre [3]. 
La raison de cette restriction etait que Tinjure 
devenait plus grave lorsque la femmc avait ose 
introduire Tadullere jusque dans la maison de 
son p^re ou de son epoux : Quare non ubicum- 
que deprehenderit pater, permitlitur ei occidere, 
fed domi snce generive $ui tantum; ilia ratio 
redditur quod majorem injuriam putavit legis- 
lator quod in domum patris aut mariti ansa 
fuerit filia adulterum inducere [i]. 

Cette disposition a passed dans notrc droit. Ce 
n'est que dans la maison conjugale que le mari 
est excusable de se livrer aux eraporlemenls dc 
sa vengeance : la loi n'a voulu proleger que le 
domicile et en quelque sorte Thonneur du lit 



[1] CoYarruvias, de Mairimonio, $ 7, num. 6. 

[2] r. noire t. 1, p. 224 cl suiv. 

[3] L. 22, S 2, Dig. ad leg. Jul., de adult. 

[i] L. 22, S 2, Die. eodem. lit. 

[5] L. 22. S 2, Dig. eodem tit. 



nuptial. Que faut-il entendre par la maison con* 
jugalefLa loi romaine la definissait en ces mots: 
Domus pro domicilio accipienda est [5] , et la 
glosc enseignait que ces termes pro domicilio 
signifient |>ro habitatione [e]. Nous pensons ega- 
lement que la maison conjugale est celle oii re- 
side le mari, in qua habitat [7], celle qui forme 
la maison commune, in ea domo in qua cum sua 
conjuge commanet [s], celle du moinsou il pent 
contraindre sa femme dliabiter et oii elle a le 
droit de resider ; cette interpretation resulte de 
la combinaison dc Tart. 524, C. p^n. , avec Tar- 
ticle 359 du m^me Code et les art. 108, 214 
el 250, C. civ. [9]. Pen importe que la maison 
soit a la ville ou ^ la campagne, car le mari pent 
avoir une residence momentanee dans ces deux 
endroits, et mdme dans deux villes differentes. 

La separation de corps ne sufOrait pas pour 
faire rejeler Texcuse, car le mari la puise dans 
les liens m^mes du mariage, que la separation 
n*a pas dissous. Mais le but principal de cette 
separation est de donner a la fcmme le droit 
d^avoir un domicile distinct, et le flagrant deiit 
surpris a ce domicile n*excuserait pas rhoniicide 
com mis par le mari; car cette excuse ne le pro- 
tege que dans la maison conjugale. 

Le mari qui serait convaincu d'avoir entretenu 
une concubine dans la maison conjugale, serait-il 
recevable a proposer Texcuse? La loi est muette 
a cet egard; mais on doit decider, en consultant 
son esprit, que Texcuse n*est pas admissible dans 
ce cas. En effet , Tart. 524 n ad met cette excuse 
que dans le cas d*adultere prevu par Vart, 550 ; 
et Tart. 556 declare que le mari n'est pas rece- 
vable a denoncer Taduliere de sa femme dans le 
cas oii il est convaincu d'avoir entretenu une 
concubine dans la maison conjugale; ces deux 
dispositions se lient done Tune a Tautre, elles 
supposcntles m^mes regies; or, si le fait d'avoir 
entretenu une concubine dans la maison conju- 
gale prive le mari de la facuUe de denoncer Ta* 
dultere pourle faire punir, comment deviendrait- 
il excusable de Tavoir puni lui-m^me? La raison 
de decider est la m^me, son indignity repousse 
a la fois et Taction et Texceplion. 

Nous ferons remarquer, en terminant, que 
Tart. 524 ne parait appliquer Texcuse qu'au 
mari : c'est sans doute un oubli de la part du 
Icgislateur, car Tinjure est aussi grave; et il y a 
de plus Idcbete de la part du mari qui ose intro- 



[6] G fossa in hac lege, 
[7] Ibid. 

[8] Nov. 117, cap. 9, % 59. 

[9] ^., dans cc sens, cass., 21 dec. 1818 et 27 janr. 
1819. (Sirey, 19, 1G6 ; Dallox , 26» 16 cL 28.) 
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duire une concnbine dans la maison conjngale, i1 
insulte k la faiblesse de sa femme. Qu'on ne dise 
pas que les r^sultals de TaduU^re sent bien dif- 
f^rents dans les deux cas. Qu'im portent les r^- 
Bultats quant k la gravity de Toffense et k la 



culpability de Tagenl? On ne voit que trop sou- 
vent un mari venger Tadull^re parce qu'il offense 
son amour-propre, tandis que Tamour bless^ de 
la femme peut seul la porter aux exc^s qui la 
rendraient coupable d'bomicide [i]. 



CHAPITRE XLVIII. 

DE L*HOMIGIDE LfiGAL ET DE ^HOMICIDE LEGITIME. 

DiriTIITIOIf DE l'hOMICIDE L^GAL. DEUX CONDITIONS N^CESSAIRES POUR QUE L*HOMICIDE SOIT JUSTIFY : 

l'oRDRE de la LOI, LE COMMANDEMENT de L*AUT0RIT]£ Ll^GITIME. EXEHPLES d'hOMICIDES ORDONN^S PAR 

LA LOI. RESPONSABILITJ^ DE8 AGEHTS. EFFETS DE L*OB^ISSANCE HI^RARCHIQCE. DE l'eXCEPTION DE 

LA LEGITIME DEFENSE. MOTIFS QUI LA FONDENT. CONDITIOI«S N^CESSAIRES POUR Qu'eLLE SOIT ADMISE. 

— IL FAUT QUE LES VIOLENCES EXERCISES AIENT EU POUR OBJET LA DEFENSE DE SOI-MfiME OU d'aUTRUI. 

-^LA Dl^FENSE DES BIENS EST-ELLE SUFFISANTE POUR JUSTIFIER LA VIOLENCE? LA DISPENSE DE l'hONNEUR 

PRODUIT-ELLE LE ll£llE EFFET? l'aTTAQUE DIRIG^E CONTRE LE CORPS PEUT SEULE FAIHE NAJTRE l'^AT 

DE Ll^GITIME DISPENSE. LE VIOL OU LA TENTATIVE DE VIOL PLACE LA VICTIME EN l^TAT DE LEGITIME 

DEFENSE. IL EN EST DE mAmE DES ATTENTATS QUI AURAIENT POUR OBJET, NON LA PERTE DE LA VIE, 

MAIS LA PERTE d'uN MEMBRE. LA DEUXI^HE CONDITION DE LA L^GITIMIT^ DE LA DEFENSE EST QU'eLLE 

SOIT NlSCESSAIRE. AINSI LE P1£riL DOIT fiTRE ACTUEL. LES SIMPLES MENACES NE SUFFI8ENT PAS. 

IL FAUT UN COMMENCEMENT d'aTTAQUE. SI LE P^RIL A CESSlfi , LE DROIT DE LA DEFENSE EXPIRE. LA 

DEFENSE DOIT SE PROPORTIONNER A LA FORCE DE L^ATTAQUE. SI l' AGENT D^PASSE LA LIMITE N^CESSAIRE 

POUR LA CONSERVATION DE SA VIE , a EST RESPONSABLE. s'lL PEUT FRAPPER l'aGRESSEUR DlfeSARM^. 

S'lL DOIT FUIR. S'lL DOIT POURSUIVRE. EST-IL N^CESSAIRE QUE L*ATTAQUE SOIT INJUSTE POUR 

L*EXISTENCE DU DROIT DE LEGITIME DISPENSE? LE COMPLICE DE LA FEMME ADULT£;RE A-T-IL LE DROIT DE 

/ 8E D^FENDRE CONTRE LE MARI? R^SUMti DES RAGLES QUI CONSTITUENT l'^TAT DE LEGITIME DIvFENSE. 

CES RfeGLES S^^TENDENT A LA DISPENSE d'aUTRUI. CAS ASSIMIL^ AU CAS DE L^TIME DEFENSE. 

l'aRT. 319 N*EST PAS RESTRICTIF. — DE l'hOMICIDE ET DES BLESSURES FAITES EN REPOUSSANT, PENDANT LA 
NUIT, l' ESCALADE OU L*EFFRACTION DE Cl6tURE, ET, PENDANT LE JOUR, LES AUTEURS DE VOLS OU DE 

PaLAGES EX^UT^ AVEG VIOLENCE. CARACTllRE DE CES ACTES. (COMMENTAIRE DES ART. 5S7, 3f8 ET 5M, 

C. PiN.) 



L*bomicide et les blessures volontaires ne sont 
plus seulement excusables , ils ne constituent ni 
crime ni ddit lorsqu'ils ont ^t^ commis, soit en 
vertu d'un ordre l^ai , soit par suite de la ne- 
cessity de la defense. L*ordre de la loi et la legi- 
time defense constituent des fails justificatifs qui 
excluent toute imputabilit^ p^nale; Tagent n'est 
coupable 4 aucun degr^, il n*a fait qu'accomplir 
un devoir de ses fonctions, ou repousser une 



violence injuste par la force; il n*est passible 
d'aucune peine. 

Vhomicide legal se4rouve d^fini par Tart. 327, 
G. p^n., ainsi con^u : a II n'y a ni crime ni ddlit 
lorsque Thomicide, les blessures et les coups 
^taient ordonn^s par la loi, et commandos par 
Tautorit^ l^gilime. » 

II r^sulte de ces expressions, qu*il ne suffit 
pas, pour Texislence des faits justificatifs, que 



[1] Henrys, t. 4, § 763, doone pour raiion de U di£F^- 
rence de p^nalil^ , que U femme est pltu obllgie d'aimer 
t&n mart que non pat U mark d aimer ta femme. Detesta- 
ble motif, disent tvec humd Camus et Bayard dans leor 



Ripertoire, Ce%i bieu 1e cas d^ajouter avec saiat Gr^goire 
de Naziaoze : Nonprobo hanc legem t eam mares tulerunt, 
idea feminoi tan(um tequitur et incetuL 
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l*bomicide ait M ordonn^ par la loi; il faut 
encore qu'il ait 4t^ command^ par Tautoril^ le- 
gitime; ces deux conditions etaient d^j^ exigees 
par Tart. 4 du tit. 2 , 2* p. , sect. 1'' du Code de 
,1791. La commission du corps l^islatif avait 
propose de les s^parer. c En cumulant ces deux 
conditions, portent ses observations, il pourrait 
se presenter des occasions oil la loi ordonne, 
mais oil Vautorite n*est pas 14 au mSme instant 
poor donner un ordre d^ex^cution. Ainsi, un 
gendarme qui conduit un prisonnier est attaqu^ 
k force ouyerte par des hommes qui yeulent lui 
enlerer le detenu , il se defend et tue un des as- 
saillants, il y est amorist par la loi; mais aucun 
de ses sup^rieurs n*est avec lui pour ordonner 
de faire feu. D*un autre c6t6, un inf^rieur sous 
les arnies peut recevoir de son chef Tordre de 
faire lei acte qui n'est pas pr^vu ou autoris^ par 
la loi ; il parait done qu*il conyiendrait de n'exi- 
ger qu*une des conditions, et de mettre le mot 
otf au lieu du mot et [i]. » Cet amendement fut 
rejete par le conseil d*Etat, qui, toutefois, ne 
motiva point sa decision. 

II est evident que les observations de la com- 
mission du corps legislatif reposaient sur une 
etrange confusion : la loi ne peut que prevoir et 
indiquer les circonstances imperienses oil elle 
autorise Temploi de la force ; mais cette indica- 
tion ne suffit pas; il est n^cessaire de constaier 
ensuite que ces circonstances ont exists, que les 
precautions prescrites par la loi ont ete prises , 
qu*il y a eu necessite de deployer la force des 
armes; or, telle est precisement la mission de 
Tautorite legitime : elle n'intervient pour regler 
Temploi de la force, pour apprecier sa necessite, 
elle demeure responsable de son exercice. Ainsi 
deux conditions sent egalement essentielles : 
Fordre de la loi dans lequel Temploi des armes 
puise sa legitimite, et le commandement du 
fonctionnaire competent, qui constate sa neces- 
site actuelle ; ce sont \k les deux garanties qui 
protegent la vie des citoyens : sans la premiere 
elle serait abandonnee aux violences arbitraires 
des agents de Tautorite; sans la seconde, Tap- 
plication la plus aveugle de la loi en justifierait 
le sacrifice. 

La commission du corps legislatif objecte k la 
verite que, dans certains cas, un agent de la force 
publique, subitement attaque dans Texercice de 
ses fonctions, est force d'agir pour Texecution 
de sa mission legale, avant de recevoir un com- 

[1] Prtfclf - verbaux du conseil d'itat, trance da 
18 jaoY. 1810. 

[2J Grotiat, liv. 3, ch. 4, S B. 

[3] AH. 7, loi dm SI oct 1789 ; art. 37, loi du 3 aoftt 
1791 j art. i<r, loi da 10 irril 1831. 



mandement. Mais alors cet agent ne se trouve-t-il 
pas lui-meme depositaire du droit d'apprecier la 
necessite de Thomicide? N'est-il pas responsable 
de Texercice qu*il fait de ses armes? II importe 
peu qu*il en re^oive le commandement d'un su- 
perieur, ou que ce superieur, en lui deieguant 
une mission speciale , Fait investi k Tavance du 
droit de se servir de ses armes suivant les circon- 
stances; ce que la loi a vouin, c*est qu*un agent 
quelconque demeur^t responsable de Texercice 
des violences qu'elle autorisait; or, cet agent est 
ou celui qui, en les commandant, en a pris la 
responsabilite , ou celui qui, separe de ses supe- 
rieurs, a dH apprecier lui-meme leur necessite et 
les exercer sans attendre aucun ordre. 

II est facile deciter quelques exemples de Tho- 
micide legal : tel est celui qui est commis, soit 
en cas de guerre regulierement dedaree entre 
deux nations [s], soit lorsque, dans un attroupe- 
ment et apr^s les sommations prescrites, la force 
des armes est deployee contre les seditieux [3] , 
soit lorsqu'une condamnation capitale passee en 
force de chose jugee est mise 4 execution, soit, 
enfin, quand les agents de la force publique, 
dans Texercice de leurs. fonctions, repousscnt 
une attaque par la force, ou combattent la resis- 
tance qui est opposee k Taccomplissement de 
leurs devoirs [*]. 

Dans ces diverses hypotheses, ce qui jnstifie, 
soit le fonctionnaire qui a donne Fordre, soit 
Fagent qui a dH se servir de ses armes sans Fat- 
tendre, c*est la legitimite du motif de leur action ; 
or, ce motif legitime est Faccomplissement de la 
mission qu'ils ont recue de la loi ; il faut done , 
en premier lieu , que Facte ait ete commis daus 
Fexercice ou k Foccasion de Fexercice des fonc- 
tions, puisque ce n'est que la necessite de cet 
exercice qui a pu motiver les violences; il faut 
ensuite que , meme dans Fexercice de ses fonc- 
tions, et justifiant d*un motif legitime, Fagent 
n*ait pas excede les limites de ses devoirs et les 
exigences de la necessite; car s'il etait etabli que 
les violences n'etaient pas necessaires, qn'il pou- 
vait executor ses fonctions sans y recourir, qu*il 
a outre-passe d'une fa^on quelconque les limites 
dans lesquelles il devait se renfermer, il est res- 
ponsable a raison de cet exqes : la legitimite du 
motif ne couvre pas celle portion de Facte, il est 
passible d*une peine a raison du deiitqu'elle peut 
former [5]. 

Ainsi reprenons les actes que nous venons 



[4] F". let termet precis de Tord. de Fraof oit !«', de 
mat 1539, art. 4 ei 5. 

[5] F'. DOS pr^c^entet obierrationt tor ce tvjet, t. 3 , 
p. 197 et taiv. 
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d'ennm^rer : cclui qui tue un ennemi dans une 
guerre, et sur Tordre de ses chefs, est exempt de 
toute peine, car la guerre est autoris^e par le 
droit des gens, ex hoc jure gentium introducta 
bella [i] ; et c'cst le caraclere propre de la guerre 
de repousser les armes par les armes, jure gen- 
tium ita comparatum est ut arma armis propul- 
sentur [a]. La guerre couvre m^me des actes inu- 
tiles a son succ^ : tel est le meurtre d'un ennemi 
desarme, des femroes et des enfanis, dans le sac 
d'une ville ou dans la chaleur du combat [s] ; 
mais celte cause de justification ne s'appliquerait 
pas k Thomicide qui seralt le resultat d'unc ven- 
geance par ticu Here. 

La roeme distinction s'etend a tons les cas 
d'homicide legal : la misc k mort d*un condamn6 
deviendrait un assassinat, sil avait forme un 
recours suspensif par sa nature, et sur lequel il 
n'eQt pas -encore ^te statu^; Tusage des armes 
dans un atlroupement ferait peser sur les agents 
de la force publique une rigoureuse responsabi- 
lite, si, d'une part, ils ne se trouvaient pas en 
^tat de legitime defense, ou si, d*un autre c5te, 
les formalit^s prescrites par la loi n'avaient pas 
^l^ remplies; enfin, les gendarmes, les huissiers, 
les prepos^s des douanes , quand ils deploient la 
force des armes pour assurer Texecution de leur 
mission legale , ne trouveraient plus une excuse 
suffisante dans leurs fonclions, s'il ^tait ^labli 
qu'ils ont employ^ la force sans necessity, et 
qu'ils auraient pu, sans recourir a ce moyen 
extreme, accomplir les ordres dont ils ^taient 
charges. 

Nous avons pr^cedemment examine, en re- 
cherchant les effets de la contrainte morale sur 
la criminalile, dans quel cas Tordre donne par 
un commandant aux militaires qui sont sous ses 
ordres, ou par un fonclionnaire a ses subordon- 
nes, peut justifier ces dcrniers [a]. Nous ne pou- 
vons que renvoyer k nos observations sur cette 
matiere. II est seulement n^cessaire d'ajouter que 
si Tob^issance hierarchique couvre, dans cer- 
tains cas, Tagent qui n*a fait qu*ex^cuter Tordre 
d'un sup^ricur, la res po usability remonte aussi- 
tdt a celui-ci ; que Tbomicide devient imputable 
k son egard toutes les fois que Tordre a ^tc donn^ 
hors des cas pr^vus par la loi , ou qu'il n'a point 
et^ pr^c^dd des formalit^s qu'elle a prescrites, 
ou enfin que la ncicessit^ de Texercice des fonc- 
tions ne le rendait pas indispensable. 



[1] L. 5, Di^. dejusiUia etjure, 

[3] Tite-Live , 1. 42, ch. 41, num. 11. 

[3] Groliua, ]. 3, ch. 4, SS 6 ct 9. 

[4J F^. noire chapilrc de la Contrainte, t. 1, p. 283 el 



La deuxieme cause de justification de 11iomi-» 
cide et des blessures est la nicessitS de la di" 
fense, 

Le droit de d^fendre notre vie lorsqu'elle est 
menacee est , suivant la belle expression de 
Cic^ron, une loi de notre nature m^me, car la 
nature a depose an fond de notre 4me Tinstinct 
conservateur de Texistence : est hmc non scripta, 
sed nata lex; quam non didicimus, accepimus, 
legimtis, verum ex natura ipsa adripimus, 
hausimus, expressimus; ad quam non docli, 
sed facti ; non instituti , sed imbuti sumus : ut 
si vita nostra in aliquas insidias, si in vim , in 
tela, aut latronum aut inimicorum incidisset, 
omnis honesta ratio esset expediendce salutis [n]. 
La loi romaine avait fait un axiome de ce prin- 
cipe du droit naturel, et le Digeste Tavait inscrit 
k la premiere page de ses lois : quod quisque oh 
tutelam corporis sui fecerit , jure fecisse existi^ 
metur [e]. 11 domine tons les cas de responsa- 
bilit6, m^me de responsabilit^ civile. C'cst ainsi 
que Gains decide, en Tinvoquant, que celui qui 
a tue un esclave en defendant sa vie, n'est pas 
responsable du dommage cause par sa inert : 
itaque si set^um tuum latronem insidiantem 
mihi occidero , securus ero ; nam adversus 
periculum naturalis ratio permittit se dcfen- 
dere [7]. 

Cette maxime, k laquelle, dit Jousse, il n'est 
permis de deroger par aucune loi civile et hu- 
maine [s], a traverse notre ancien droit avec toute 
sa puissance, et toutes les legislations Font re- 
produite. La loi sociale, en effet, ne peut exiger 
que riiomme fasse le sacrifice de sa sArete per- 
sonnelle : elle est charg^e de la d^fendre; mais 
si sa vigilance se trouve en d^faut, elle ne peut 
incriminer celui qui s*est defendu lui-m^me, 
lorsqu'il n'avait aucun autre moyen d'6chapper 
au p^ril qui le mena^ait. La civilisation, en mul- 
ti pliant les moyens de police et de secours, a dA 
tend re k restreindre de plus en plus Texercice de 
ce droit dc defense; mais elle ne Ta pas efface, 
parce qu*il constitue un droit naturel de rhomme, 
et que sa sanction est dans notre conscience. 

Le legislateur ne cr^ait done pas ce droit, il 
ne faisait que le reconnailre, lorsqu'il d^clarait 
dans Texpose des motifs du Code : « L*homicide 
est legitime lorsqu'il est commande par la defense 
de soi-m^me, soit qu'on ait ^t6 frapp^ ou qu*on 
se trouve dans un pressant danger de F^tre , et 



[5] Oratiopro MUone, cap. 4. 

[6] L. 3, Dig. dejuttilia etjure, 

[7] L. 4, Dig. ad feg, AquHiam, 

[8j TraiU de id justice crint., i. 3, p. 503. 
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qtie, fie pouvant attendre des secoars de la loi , 
entrain^ par Tinstinct conservateor de son exis- 
tence, on repousse la force par la force. » L*ar- 
ticle 328 du Code a formula cette exception en 
ces terroes : « II n*y a ni crime ni d^lit lorsque 
rhomicide, les blessores et les coups ^taient 
command^ par la n^cessit^ actuelle de la l^i- 
time d^f^nse de soi-m^me ou d*autrui. ji 

Le principe est done clairement pos^ : la jus- 
tification de Tagent est complete toutes les fois 
qu'il a commis Thomicide en ^tat de legitime 
defense; mais les difficult^ commencent dte 
qa*il s*agit d*appr^cier les actes qui constituent 
r^tat de legitime defense. Nous essayerons d'^ta- 
blir quelques regies 4 cet ^ard. 

La premiere condition exig^ pour que Tex- 
ception soit admise, est que Thomicide ait ^t^ 
commis pour la defense de soi-mitne ou d'au- 
trui, Ce sont les termes mdmes de la loi. 

Ces expressions ne s*appliquent-elles qn*4 la 
defense de la personne? Peuvent-elles 6tre ^ten- 
dues li la defense des biens? Les interpr^tes dela 
loi romaine, sans s^appuyer sur aucun texte pre- 
cis, ^tendaient Texception a Tun et k Tautre cas ; la 
glose le d^clarait formellement : $% surripientem 
res tfuu inter fecisti, nee lege Camelidde sica- 
riii teneberis [i]. Cependant quelques doutes ne 
tarderent pas k s^^lever. <k La vie, les membres 
de notre corps, dit Puffendorf, ^tant des choses 
inseparables, il ne faut pas s*6tonner que la ne- 
cessity de la defendre donne de si grands privi- 
leges. Mais quand il s*agit seulement de la perte 
des biens que Ton poss^ide, qui sont de nature k 
pooYoir etre r^pares et dont quelques-uns ne 
paraissent pas absolument necessaires k la vie, 
il y a lieu de douter si Ton pent pousser la de- 
fense jasqu*^ tuer celui qui veut nous les ravir 
et qui nous en a depouilies actuellement [«]. ji 
Muyard de Vouglans tranchait la question en 
termes formels : « La perte des biens, dit cet 
anteur, n*est point, comme celle de la vie et de 
rhonneur, absolument irreparable, et il n*y a 
d*ailleurs aucane proportion entre les biens et 
la vie de celui que Ton tuerait pour les conser- 
Tcr [s]. JI 

La difference qui separe ces deux hypotheses 
est, en eflet, immense. Celui dont les jours sont 
attaques se trouve dans la necessite de se defen- 
dre, et sMl 6te la vie k Tassaillant, ce n*estque 
pourconserver la sienne. La defense d'une chose, 
d'une propriete quelconque, n'est jamais neces-t 
saire ; le proprietaire pent, sans un grave incon- 
Tenient, ceder k la force, puisque la loi ouvre les 



fl] In 1. 3, C. ad leg. Corn, tie Sicarlis; Farintcius, 
ipnnt. 1S5, onoi. 313 et 313; Grot'ms, I. 3, cli. 1, % 11. 

eHAWiAv. T. ni. — to. rtuHf. t. ti. 



Toies judiciaires pour poursuivre le voleur; et 
puis, quelque precieuse que soii la chose enle- 
vee, sa perte peut-elle justifier Thomicide? Le 
sentiment de la propriete a-t-il la mdme puis- 
sance que rinstinct de la conservation de la vie? 
La conscience peut-elle lui recojinattre les memes 
droits? Le proprietaire pent sans doute em- 
ployer tons les moyens de resistance dont il pent 
disposer ; mais, hors le cas de violences person- 
nelles , il ne pent allaquer la vie meme du voleur. 
Oii puiserait-il, en eSet, le droit de le tuer? Se- 
rait-ce un droit de justice qu*il exercerait? A-t-il 
la mission de le punir? 11 n*a et ne pent avoir 
d*autre droit que celui qui derive de la propriete 
elle-meme, celui de veiller k la conservation de 
sa chose ; il pent done, soit repousser, soit m^me 
arreter ceux qui menacent de le depouiller; mais 
il y a loin de cette resistance k Thomicide. II est 
necessaire de repeter, toutefois, qu'il ne s*agit ici 
ni du cas od les voleurs auraient exerce des vio- 
lences personnelles, ni de celui od leurs prepa- 
ratifs et la nature de leur attaque auraient doune 
lieu de craindre pour les personnes en meme 
temps que pour les proprietes. Dans ces deux 
hypoth^«es, ce n*est plus la propriete, c^est la 
personne meme qui fait Fobjet de la defense; 
Texception reprend done toute sa force. 

Telle est done, dans la theorie du droit, la 
mesure differente de pouvoir que pent exercer 
un citoyen, suivant qu*il est menace dans sa per- 
sonne ou dans ses proprietes. Dans le premier 
cas, il pent repousser la force par la force, quels 
qu'en soient les resultats, et sans qu*on puisse 
les lui imputer; dans le deuxieme, il ne pent 
employer la force qu*avec une certaine modera- 
tion, et son but doit etre uniquement de se pre- 
server des atteintes du voleur et d*assurer son 
arrestation. 

Cette distinction resulte de la maniere la plus 
formelle des textes du Code; Tart. 528 ne parle, 
en effet, que de la defense de eai-^mime et d*au' 
trui; il n*a done prevu que la seule defense des 
personnes. L*art. 329 semble faire une exception 
a cet article, en etendant la justification jusqu*i 
rhomicide commis, soit en repoussant Tagres- 
sion des voleurs pendant la nuit, soit en se de- 
fendant meme pendant le jour centre les auteurs 
de vols executes avec violence ; mais il est visi- 
ble que cette disposition, loin d'afifaiblir la regie, 
ne fait que la confirmer; il en resulte, en effet, 
que ce n^est pas le vol qui justifie la defense, 
mais Tattaque nocturne ou les violences person- 
nelles, et, par consequent, que la legitimiie de 



[3] Droit de la nature et des gens , 1. 3, ch. 5, $ 33. 
[3] Lois erim,, p. 33. 
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cette defense 66 puise dans le p^ril auquel est 
eipos^ la penonne inline. 

Une autre question egalement controversy 
dans Fancien droit, est de savoir si Foutrage fait 
k Fhonneur suffit pour placer la personne outra- 
ge en ^tat de legitime defense. II faut, pour la 
r&oudre, consid^rer la nature de Foutrage. 
Ainsi, nou^ avons ^tabli dans le chapitre pr^c^ 
dent que les simples ii^ures verbales ne for- 
maient pas une provocation suffisante pour servir 
d*excuse k Fhomicide ou aux blessures qui les 
ont suivies ; k plus forte raison ne peuvent-elles 
les justifies Les injures relies, telles, par exem- 
ple, qu'une voie de fait, un soufDet, constituent 
au contraire une provocation qui att^nue Fhomi- 
cide ou les blessures; mais elles ne les justifient 
pas, parce que Fagent reste eoupable d'avoir 
ced^ k Fentratnement de la colore, parce que 
son action n^etait pas commands par la n6<^ 
sit^ de d^fendre sa personne [i]. Cette question 
fut soulev^ au sein du conseil d'£)tat, lors de la 
redaction du Code» et Faure r^pondit : « Que le 
citoyen qui repousse un outrage grave n*est pas 
mis, comme celui dont parle Farticle, dans la 
n^cessit^ d'opposer la force a la force; s*il frappe, 
s*il blesse, s*il tue, ce n*est que pour venger une 
injure, et punir Fhomme qui Fa offense. Or, le 
droit de punir ne peut ^tre confix qu'4 Fautorit^ 
publique, et, en tons cas, il serait centre toutes 
les r^les de laisser Foffens^ se constituer juge 
danssa propre cause* Les tribunaui lui sontou- 
verts; c*ea U qu*il doit demander la reparation 
quiluiestdue[«]. » 

Mais oette (Kcision doit se modifier lorsqu'il 
Skagit d*outrages irr^parables, ctauxquels, sui- 
vant FexpressioR de S^n^ue [s], la mort m^me 
«st pr^C^rable, tels que le viol et la tentative de 
viol. 11 ne s*agit plus ici d'un simple outrage, 
Mais d*un crime contre la personne; les atten- 
tats k la pudeur ne constituent qu'une simple 
provocatMB, et peuvent seulement, ainsi que 
nous Favons ^tabli dans le chapitre pr^ddent, 
eicuser Fhomicide; mais te viol et la tenutive 
de ce crime placent la personne qui en est Fobjet 
«n etat de l^time defense. En effet, k pudeur 
4'iine femme ne doitnelle pas lui 6tre aussi pr^ 
cieuse que la vie? Le m^me instinct de defense 



[1] PaffeMlorf , 1. 9, eh. ^ , $ 13 1 Perezia*, ad Ugmn 
Com. ds Sicarut , Cod., $ 40. 

[2] Proclt-verhaux du conteil d'Etat, Utince du 8 no- 
remhre 1808. 

p] Proxhna ah hit sunt, tine quihut p6ttimut quidem 
vivere^ t$d ui mort potior tit, tanquam libertat et pudi' 
eitia etment bona. De beneficiit, lib. 6, cap. 11. F* aassi 
In/hi, p. 19. 

[Ij L. 1, G. «i« rt^tu virginum. 



ne lui commande-t-il pas de repousser Fagres- 
seur? Or, il ne s'agit point d'une injure dont la 
reparation peut etre obtenue plus tard de la jus- 
tice; il s'agit de proven ir une souillure qui 116- 
trit toute la vie de la victime, maxime cum 
virginitas vel castitas corrupta restitui non 
possit [a] : la n^cessit^, qui fait toute la l^itimit^ 
de la defense, se pr^nte done ici dans toute sa 
force; Fhomicide n*est plus un crime des qu*il 
est le seul moyen de sauver la pudeur de Fou- 
trage qui la menace. Ce principe ^tait ^crit dans 
la loi romaine [s]; le jurisconsulte Paul mettait 
sur la m^e ligne Fhomicide commis pour d6> 
fendre soit la vie, soit Fhonneur : Qui latronem 
ccedem sibi inferentem, vel alium quemlibct 
stuprum inferentem, occiderit, puniri mo» pla- 
cuit; alius enim vitam, alius pudorem publico 
fa^iinore defendit [e]. Grotius et Puffendorf 
n'hesitent pas k placer la defense de la pudeur 
dans les cas de l^itime defense [7], et cette de- 
cision etait devenue la loi generate de Fancienne 
jurisprudence l[8]. Elle n*a rien de contraire au 
texte de notre Code ; Fart. 528 exige seulement, 
en effet, que Fhomicide, les blessures et les 
coups soient commandos par la n^cessit^ de la 
l^itime d^ense ; il n'ajoute pas que cette de- 
fense doit avoir pour objet actuel et ndcessaire 
la vie m^me de la personne attaqu^e; il suffit 
que cette personne, suivant la r^le pos^ par la 
loi romaine, agisse pour la defense de son corps, 
06 tuUlam corporis sui : toute la question est 
done de savoir si la femme qui lutte contre 
Fhomme qui tcnte d*assouvir ses d^irs par la 
force, se trouve en 6tat de l^itime defense ; or, 
poser ainsi la question, c*est la resoudre. A la 
v^rit^, il semble r^ulter des termes de Fart 325 
qu'un outrage m^me violent k la pudeur ne 
conslitue qu*une simple excuse, et non un fait 
justificatif des violences; mais, et nous Favons 
fait remarquer en expliquant cet article, il ne 
feut entendre par ces termes qu'une violence 
physique de nature a outrager la pudeur; or, il 
y a la mdroe distance entre un semblable outrage 
ct le crime de viol, qu'entre les voies de fait 
conslitutives d'une insulte et Fattaque dirig^ 
contre la vie. L*outrage k la pudeur, quelque 
violent qu'il soit, n'est qu'un outrage, mais le 



[5] L. 1) $ I, Di0. ad leg* Corn, de SioarUt, cil^ tuprd. 

[6]Recept. Senleat. lib. 5 , tit. S3 , a<i ieg. Corn, de 
Sicariit,$3. 

[7] Dejure belli etpacit, lib. 8, ctp» 1 , § 7, ct Ic Droit 
de la nature et det gent, traduit par Barbcyrac , lib. d , 
ch. 5, S 11. 

[8] Farinacius, quest. 135, num. 44,211, et Joumc , 
t. 5, p. 743. 
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▼iol 664 un horrible attentat qui fi^trit sa Tictime 
et souvent rassassioe. L^outrage peut ne coDsii- 
toer qu'uae eicuse de rhomicide, car il n'a dd 
exciter qu'un seotiment de colore et d'indigna- 
tion qui pouTait etre comprim^ ; mais le viol oa 
la tenutive de viol doit ^tre une cause complete 
de justification, car ce n'est plus seulement la 
eol^ on la vengeance qui conduit le bras de la 
victime, e*est le sentiment de la conservation 
personnelle, de la defense de soi-ni6me. 

II r^ulte des observations qui pr^edent, que 
Texception de l^itime defense ne pent ^Ire ele- 
v^ en iaveur de Thomicide commis, soit pour 
la defense des choses, soit pour celle de Thon* 
neur ; il (ant que la personne m^me se soit trou- 
v^ en p^ril pour qu*elle puisse se couvrir de 
cette exception : c'est dans le danger corporel 
que se puise la justification , parce que ce n'est 
qifun danger de cette nature qui peut l^itimer 
rexercice du droit de defense; c'est la la pre- 
miere condition de Texception [i]. 

La deuxi^me condition est que la defense soit 
nice$$aire : la defense n'est n^cessaire que lors- 
qu'elle est command^e par un peril actuel, et 
qn'elle agil dans la propartiot^ de la force de 
I'aitaque. 

Le droit de la defense suppose un p^ril actnel , 
il ne peut naltre qu'avec ce p^ril m^me. c Poor 
user da droit de se d^fendre , dit Pufiendorf , il 
faut qne le danger soit pr^nt, et comme en* 
ferm^ dans in point indivisible [«]. » Ce point 
est le moment oili Tagresseur commence son atta- 
que : Eum i§itur qui eum armii venit posiumus 
armis repdlere, $ed hoc eonfe$tim, non ex in- 
tervallo [$].- L'art. 528 a consacr^ cette regie en 
exigeant que Thomicide et les blessures fussent 
command^ par la nieessiii actuelU de la l^i- 
time defense; et Texpose des motifs ajoute : 
« Ces mais nieeaiU actuelle prouvent qu'il ne 
s*agit que du moment m^me o(i Ton est oblige de 
reponsser la force par la force, d 

Ainsi , les menaces m^mes de mort [a] B*auto* 
riseat pas Thomicide, car elles ne font n'attre 
qi*un pi6ril doign^ et qui n'exige pas unc defense 
actuelle : « Or, il n^y a ni sonp^n ni crainte 
d*an p^ril encore inoertain, dit Puffend<»rf, qui 



[i] On peut coDsid^rer comme la suite <l*une legitime 
d^feoM, \t» e9up% port^ par uii cfaasseur h un roar^- 
chauss^e qui usait de violences pour le dormer. (Liefe , 
5 ami 1SS6 ; Dalloz , i. 14, p. 313 et p. 307» d* S. F^oi/ez 
e^keodaol, Gand, Sfilr. 1833 ; J. de Brua,, 1833, p. 165.) 

[2] Droii d0 la nature el dsi fens J. 3, cb. 5, p. ^99, 

[3] L. 4, E>ig, devletvi armaia. 

[4j V. emprd, p. 3 , oe ^ue bom avont dit das menaoet 
m ee qui conceme Pezcase. 
IS] Loe. €ii» — Cioton eiprioM U 



suffise pour donner droit de pr^venir celui dont 
on appr^faende quelque chose [5]. » Le p^il natt 
au moment oil Tagresseur s'avance centre vous 
avec des armes, et en t^moignant de son dessein; 
il n^est pas m^me n^cessaire de Tattendre : St 
quia percussorem ad se vefiientem gladio repul- 
Berit, non ut homieida tenetur, quia defensor 
propricB saluHs in nullo peccasse videtur [e]. 
Pufiendorf d^veloppe cette loi : « Si j'aper^ois, 
dit-il, un homme qui vient fondre sur moi, T^p^ 
k la main, d'un air qui donoe suffisamment a 
conuaitre qu'il vient me la passer au travers du 
corps, et que d'ailleurs je ne trouve point d'en- 
droit ou me r^fugier, je puis lui d^harger un 
coup de pistolet avant qu'il soit tout pr^ de uioi , 
et i portee de me toucher avec son epee , de peur 
que, s'il s'avance trop, je ne sois plus en ^tat de 
me servir de mon arme [7]. » C'est dans ce sens 
qu'il faut entendre cette autre loi romaine : Me- 
lius est occurrere in tempore, quam post exiium 
vindicare [%]. Ce ne sent pas, en efiel, les coups 
ni blessures qui rendent la defense legitime, c est 
le p^ril qui nait de Tagression; le seul point a 
constater est done Texistence et le caract^re me- 
nai^nt de cette agression. 

Si Tattaque est repouss^e, le droit de la de- 
fense expire aussiuSt, car elle n'est plus n^ces- 
saire, le p^ril a cess^ : la loi autorise la defense 
quand elle a pour but de prot^er la vie, non 
d*accomplir la vengeance; cest a la jusirce et 
non k la personne offens^e qu^elle remet le soin 
de punir. Telle ^tait aussi la decision de la loi 
romaine : lUum solum qui vim infert, ferire 
eonceditur, et hoc si tuendi duntaxat, non 
etiam ulctscendi causa factum sit [9]. Ainsi , soit 
que I'agresseur ^it 6v^ repouss^ , soil qu'il se soit 
retire Ini-m6me, la personne attaquee ne peut 
le poursuivre pour le tu<»r ou le blesser ; son droit 
de defense se puise dans un danger qui n'existe 
plus. 

La defense, en second lieu, ne peut ^tre re- 
put^ nicessaire lorsqu'elle n est pas exactement 
proportionn^e a la nature et anx efforts de Tagres* 
sion , lorsqu*elle excede la mesnre de r^stance 
suffisante ponr repousser cette agression. Cest, 
en efiet, la loi imp^rieuse de la conservation 



Qui hoc statuit unquam aut cut concedi, sine summo 
omnium periculo , poteel , u/ cum jure poiuerlt occidere , 
a quo metuiite te dicat, ne ipse posUrius occideretur, 
{Oral, pro TulL) 

[6] L. 3, C. ad leg. Com. de SieariU. 

[7] Loco citato, 

[8] L. 1, G. quando liceai unieuique sinejudke te vin^ 
eticare. 

[9j L. 45, S pen.. Dig. ad leg. AquiL 
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qui fait toute la l^timit^ de la defense; cette 
defense doit done cesser d'etre l^itime d^ 
qu*e11e se d^ploie pins forte qae Tattaque ne 
I'exige. La loi romaine proclamait ^nergique- 
ment cette r^lc lorsqu*elle r6servait le b^n^fice 
de Texception de la defense aux actes qni avaient 
poor but d^assurer la conservation de Tagent, et 
non h cenx qui n'assuraient que sa vengeance : 
si iuendi duniaxat , non ulciscendi causa fac- 
tum [i]. Les anciens jurisconsultes avaient, en 
consequence, trac6 le cercle de la defense : 
Moderamen inculpatce tuteUB dicitur servatum 
quando illud tantum fit quo otnnino violentia 
repelli non posset [«]. Puffendorf maintient ega- 
lement cette limitation du droit de defense : 
a Toot le privilege des citoyens, dit-il, se r^duit 
k one simple permission de repousser par eux- 
m^mes le danger present; mais pour ce qui est 
de la satisfaction de Tin jure et des stkret^ pour 
Tavenir, il en faut laisser le soin aux magis- 
trals [3]. 9 On retrouve enfin cette distinction 
dans le rapport fait an corps l^gislatif sur cette 
partie do Code p^nal : « Quand la conservation 
de la personne attaqu^ est assor^e, dit Mon- 
seignat, elle ne pent, sans d^lit, ne pas laisser 
a la loi la vengeance du crime. » 

Ainsi celui-U exc^de les bomes d*nne I^itime 
defense qui se sert d*une arme meurtri^re quand 
Tagresseur n*en avait pas [a] et quand il poovait 
le reponsser sans en faire usage, 00 qui loi porte 
des blessores apr^s qo'il Ta d^rm^ et mis hors 
d*etat de nuire, ou enfin qui consomme Thomi- 
cide lorsque Tagresseur a pris la fuke et tandis 
qu*il le poursuivait, sans que rien indiqudt le 
retour de cet agresseur [s]. Dans ces diverses by- 
poth^s, les actes qui ont suivi le moment oi!i 
le p^ril avait cess^ ne sent plus, k proprement 
parler, des actes de defense; ils constituent done 
one veritable agression , et Tagent en devient 
responsable. 

On a demand^ si la personne attaqode est dans 
Tobligation de fuir lorsqu*elle en a la facility, 
et si sa persistance k roister doit lui faire per- 
dre le benefice de IVtat de legitime defense. Cette 
question ^tait controversy par les anciens joris- 
consoltes : les uns pensaient que la fuite n*est 
jamais on devoir, soit parce qu'elle pent en- 



[1] L. 45, S pen.i Dig. ad leg. Jquil, 

[3] Ftrinacios, quest. 135, num. 881. 

[3] Droit de la nature el de* gens, lib. 2, ch. 5, $ I. 

[4] Eum igitur qui cum armis venilf posmmui armit 
repellere, 1. 3, Dig. de vi eiviarmata, Farinacins , quant. 
185 , num. 354, explique ainti cet termet : Vbi quie ali^ 
quern aggredilur sine armie, non Heel advertut ilium te 
defendere cum armit, 

[5] Farinaciut, quest. 135, num. 585. 



trainer des perils, soit parce qo^elle ne pent avoir 
lieo sans d^bonneur et sans bonte [e] ; les au-' 
tres sootenaient, ao contraire, qoe Tagent ^tait 
oblige de foir d^s qo*il le poovait sans p^ril [?]. 
Puffendorf adopte ce dernier sentiment : o La 
fuite, dit ce publiciste, n*a rien de bonteux ni 
d'indigne, m6me d*un bom me de guerre, puis- 
qu*on ne s*y porte point par l&cbete ou centre 
son devoir, mais pour ob^ir a la raison qui nous 
enseigne qu*il n'y a point de veritable bravoure k 
toer on citoyen des insoltes duqoel le magistrat 
peut nous mettre suffisamment k couvert [s]. 

Dans le for de la conscience cette opinion est 
parfaitement exacte : Thomme doit ^viter I'oc- 
casion de verser le sang humain ; ce n*est que la 
stride necessity qui Tabsout. Celui qui marclie 
au-devant d*une agression qui menace sa per- 
sonne, tandis qu*il peut T^viter, commet une 
imprudence. Mais cette faote est-elle assez grave 
poor qoe la defense cesse d'etre legitime? Noos 
ne le pensons pas : la loi ne cr^e pas des devoirs 
aossi rigooreox et n'impose pas des obligations 
aossi etroites; il loi suffit, en g^n^ral, que IV 
gression ait mis en peril la sAret^ de la per- 
sonne, pour qu'elle reconnaisse la l^gitimite de 
la defense ; le droit de cette defense naft imm^- 
diatement de Tattaque elle-meme et du danger 
qo*elle prodoit, et le fait qoe Tagent s*y est ex- 
pose volontairement ne modifie ni la natore de 
Tattaqoe ni la gravite do danger. II n*est pas 
d*ailleors possible de sootenir qo*il y ait provo- 
cation de sa part, car le seol refos de se derober 
par la foite k Tattaqoe d*on mali^iteor ne pent 
etre considere comme on acte de provocation 
envers celoi-ci. En resome, la raison, sansao- 
con doote, conseille la fuite, mais la loi n*a point 
distingue ; et des lors elle protege la defense des 
qu^elle constate Tattaque et le peril , et sans re- 
cbercber si Tagent a eo les moyens de fair, et 
s'il en a profite. 

Noosaorions cepiendant qoelqoe peine k eten* 
dre cette decision ao cas oi!i I agression a ete 
faite soit par on insense, soit par on bomme en 
etat d^ivresse , soit par on enfant, soit enfin par 
on agent de la force pobliqoe qui se trompe et 
voos prend poor on aotre. Dans ces diverses hy- 
potbeses, le droit de repoosser la force par la 



[B] JuWw C\^m» y S Homicidiumt num. 53. Farinacin», 
quest. 135, num. 131 et 137. 

[7] Baldus, in 1. 3, Dig. dejutliiia el jure; Damhonde- 
rius, Pras, crim., cap. 75, num. 7. Cet auteurs s'appuient 
sur ce S des Institutes ; Injuria autem oeeidere intelligitur 
qui nullo Jure oceidit; Hague qui lalronem occiderit, non 
ienetur, ulique ti aliter periculum effugere non poUti, 
lotlit., de legeJquilia^ % 3. 

[8] Ch. 5, 1. 3, S 15. 
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force est certain ; il derive, comme on i'a dit, du 
p^ril m^me [i]. Mais il faut supposer, dit Puffen- 
dorf, qu'il n'y ait point d*autre voie pour 6viter 
le p^ril dont on est menace : c condition, ajoote 
cet auteur , qui ne doit pas ^tre si scrupuleuse- 
ment observ^ par rapport^ ceuxqui attaquent 
de propos d^libi^r^ [«]. 9 En effet, ce n'est plus 
seulement un acle de prudence, c'est une obli- 
gation ^troite d'^viter la rencontre d'un furieui, 
d*un homme ivre, d'un enfant, et de fuir, lors- 
que cela est possible, devant leurs coups. Lepr^ 
texte de la honte n'est plus un obstacle k cette 
fnite , et Thumanit^ commando imp^rieusement 
de se mettre k Tabri d'une pareille attaque pour 
n^avoir pas k la repousser..L*imprudence de- 
vient done ici une faute grave ; et s*il est bien 
constat^ que Tagent pouvait ^viter Tagression et 
ne Ta pas fait, il nous semblerait difficile d*ad- 
mettre en sa favour Texception de l^itime de- 
fense. 

Aq surplus, s*il est n^essaire de poser quel- 
ques r^les g^ndrales, comme des jalons qui 
peuvent guidcr les pas du jurisconsulte dans 
cette mati^re difficile, il est evident que leur ap- 
plication est subordonn^ aux circonstances va- 
riables du fait. Mille nuances peuvent distinguer 
les actes d*attaque et de defense ; il faut se re- 
porter, pour les bien apprecier, au moment m^me 
de leur perpetration ; il faut considerer Tisole- 
ment, la position, la force physique, le caract^re 
mdme de la personne attaqu^ : ce n*est pas , en 
effet , le p^ril tel qu*il pent exister aux yeux du 
juge qui constitue T^tat de l^itime defense, 
c'est le p^ril tel quMl 8*est pr^ent6 aux yeux de 
la personne attaqn^; il faut done avoir ^ard k 
ses terreurs, k sa faiblesse, aux circonstances 
qui ont pu ^rer son jugement; si elles*est crue 
de bonne foi en danger, cette bonne foi la pro- 
t^e et l^itiroe sa defense; ce que le juge doit 
se proposer, c*est de fixer le point oil la n^cessit^ 
de la defense a cess^ dans Tesprit m^me de la 
personne attaqu6e, od cette personne.a continue 
de combattre, non plus pour garantir sa vie, 
mais pour se venger ou pour punir [s]. 

La troisi^me condition qui l^itime la de- 
fense, c*e8t que Tagression soit injuste. 

L*homicide ou les blessures sent justes quand 
lis sent ordonn^s par la loi et ex^cut^ par l*au- 
torit^ l^itime. Telle est Tex^ution d*une con- 
damnation k mort; tel est Thomicide commis 
par la force publique dans une sedition. Le con- 



[1] Grotios, 1. 3, ch. 1, no 5. 
[SJ Droii de la nature et des gent, 1. 9, ch. 5, p. 5. «. 
[3] Ici penTent reccToir leur application plusieurs r^^les 
d^elopp^ea dans notre chapiire pr^Ment. 



damn^ ou les personnes pr^sentes k Tex^cution , 
la personne blessee au milieu de la sedition ou 
ses complices, ne seraienl pas recevables k alld- 
guer le p^ril qui mena^ait soit eux-m^mes, soit 
autrui, pour justifier les violences qu*ils auraient 
commises. Leur defense est un nouveau crime, 
puisqu*elle constitue un acte de rebellion envers 
la loi. 

L*homicideet les blessures sent, au contraire, 
injustes, toutes les fois qu*ils ont ^t^ commis 
sans droit. II n*est pas n^cessaire que Tagres- 
seur ait la conscience de Tinjustice de son atta- 
que; le maniaque ou Tidiot n'^prouve pas ce 
sentiment; il suffit que Tattaquesoit injuste en 
elle-m^me. c Pour rendre innocente la defense 
de soi-mdme, dit Grotius, il suffit que Tagresseur 
n'ait aucun droit de nous attaquer, et que rien 
ne nous impose d'ailleurs Tobligation de souffrir 
la mort sans aucune resistance [4]. » Ainsi , lors 
mdme que Tagresseur serait de bonne foi, 
comme, par exemple, si c*est un soldat qui croit 
ex^cuter un ordre , ou s*il est hors de son bon 
sens , on n*a pas moins le droit de se d^fendre , 
et c^est dans ce sens qu*i] faut dire, avec le m^me 
auteur , que ce droit vient directement et imm^- 
diatement du soin mdme de notre propre con- 
servation, et non pas de Tinjustice et du crime 
de Tagresseur [5]. 

Mais le caract^re juste ou injuste de Tagres- 
sion n'est pas toujours facile k reconnattre^Sup- 
posez qu*une personne soit provoqu6e par des 
violences exercees sur elle par un tiers; elle 
cede a un sentiment de vengeance, et commet k 
son tour sur celui-ci des voies de fait qui met- 
tent sa vie en peril. Se trouve-t-il en etat de legi- 
time defense? S'il commet un homicide pour se 
defendre, sera-t-il justifie? Puffendorf s'exprime 
en ces termes sur cette question : a La loi natu- 
relle ordonne, sans contredit, que Tagresseur 
offre satisfaction k la personne offensee; celle- 
ci, de son c6te, esttenued^aecorder k Tagresseur 
le pardon qu*il lui demande et d^etouffer tout 
ressentiment centre lui, lorsqu*il temoigne d'ail- 
leurs un veritable repentir de sa faute , et qu*il 
oflTre en mdme temps la reparation du dommage 
avec toutes les stiretes necessaires pour Tavenir. 
Si done Tagresseur, apres avoir refuse la juste 
satisfaction qu'on lui demandait, se defend 
centre la personne offensee qui Tattaque k son 
tour pour se faire raison de Tinjure, il entasse 
offense sur offense. Mais si la personne offensee, 



[4] L. s, ch. 3, s 5. 
[51L.9,ch.l,S5. 
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ne se coDtefitant pas des satisfactions raisonna- 
bles que Tagresseur lui offre, veut k quelque 
prix que ce soit tirer vengeance par la Toie des 
armes, elle se porte k une injuste violence, et, 
par consequent, celui qui avait et^ Fagresseur 
pent alors se d^fendre l^gilimenient [i]. > 

Cette opinion , qui d'ailleors est enonc^ en 
vue des querelles des nations plutdl qu'en vue 
des querelles privies, appliqu^e k ces demises 
agressions, ne nous parait pas en tous points 
exacte. Une distinction domine toute la ques- 
tion : on doit examiner si Tagresseur a menace 
la vie mdme de la personne, ou s*il n'avait pour 
but que de Tinsulter; car, dans Tun et Tautre 
cas, la position des parties d'est pas la m^me. 
Dans la premiere hypoth^, la personne atta- 
qu^e se trouve en ^t de legitime defense; en 
portant des coups k son adversaire, elle ne fait 
qu'exercer nn droit; ses violences sont licites; 
Tagresseur pent s*y d^rober par la fuite ; mais 
s'il lutte, et que dans ce combat il coramette 
rhomicide, comment distinguer s'il ne Ta corn- 
mis que pour prot^ger sa vie ou pour accomplir 
le crime qu*il m^ditait? Faut-il distinguer les 
diffi^rentes phases de la rixe pour appr^cier si, 
an moment de I'homicide, il ^uit agresseurou 
se tenait sur la defensive? Mais quand il n*au- 
rait tu^ que pour se d^fendre, Thomicide n'est- 
11 pas la consequence de son agression, la con- 
tinuation de la m^me aciion? II n'a faitavec 
plus ou moins d*efforts que consommer son 
crime ; le p^ril qu*il a couru nesaurait en modi- 
fier la nature. 

Dans la deuxi^me hypoth^se, la position de 
la personne attaqu^e a change ; des que Tagres- 
seur n*a voulu commettre qu*une insulte, uii 
outrage, la loi ne reconnaft pas k cette personne 
le droit de se faire justice k elle-meme en se por- 
tant k des violences; elle Texcuse, mais ne la 
justifie pas; elle att^nue les peines, mais elle la 
punit. Ces violences auxquelles elle se livre, 
constituent done une attaque injuste d^s qu'elles 
excMent la gravity des voies de fait constitu- 
lives de Toutrage; Tagresseur a done le droit de 
se defendre : la faute qu^il a commise ne saurait 
aligner le droit nature! , car il n'est responsable 
que de Toutrage; Texc^s commis par la per- 
sonne outrag^e, quand sa defense ne Texigeait 
pas, est une faute personnelle k celle-ci, on ne 
peut en faire retomber les consequences sur son 
adversaire. Si done celui-ci n'a pas excede les 
necessites de la defense, il pourra etre justifie, 
et les premieres violences qu'il a commises dans 
sa provocation lui seront seules imputees. 



(1]L. 2,ch. 5, p. 19,1. l,p. 319. 



La meme question se pr^sente k regard da 
complice surpris en flagrant deiit d*adultere par 
le mari, et qui, violemment attaque par celui-ci, 
se defend et le tue : « Dans ce cas, dit Jousse, 
celui qui tue ainsi le mari n*est pas excusable, 
et il est memo punissable de mort. Cette dis- 
tinction est fondee sur ce que le coupable d*un 
aduUere en prend sur lui toutes les suites et s*en 
rend responsable [«]. d Toute la question est 
dans la nature du droit qu'exerce Tassaillant. Le 
nlari a-tril le droit d*homicider le complice de 
Tadultere en cas de flagrant deiit? La loi a r6- 
pondu : elle excuse le mari, elle est indulgente 
pour sa coiere, mais elle qualifie son action de 
deiit , elle le punit. En droit, Thomicide commis 
par le mari sur le complice est done un homi- 
cide injuste; quels que soient les torts de celui- 
ci, ces torts ne justifient pas le meurtre; il t 
done le droit de resistor et de defendre sa Tie» 
et si la necessite de sa defense le conduit a atta- 
quer la vie de son adversaire, rien ne s'oppose k 
ce qu'il puisse redamer Texception de la l^itime 
defense. 

Nous avons acheve d*exposer les elements de 
cette exception. II resulte de nos observations, 
que le fait justificatif de la legitime defense, 
pour etre admis, doit reunir une triple condi- 
tion, k savoir : que Tattaqueaitete dirigee centre 
la stkrete de la personne, que cette attaque soit 
injuste, enfin que Thomicide ou les blessures 
aient ete une necessite de la defense. L'attaque 
doit avoir ete dirigee centre la stkrete de la per- 
sonne ; il ne sufiirait pas qu'elle Tait ete centre 
les biens ou centre Thonneur. Mais la stkrete de 
la personne ne comprend passeulement la vie: 
Tattaque qui n*aurait pour but que de faire des 
blessures, la tentative de viol , sont comprises 
dans cette expression. L' attaque doit avoir ete 
injuste; il n'y a point de legitime defense centre 
Texecution d'un homicide l^al. Enfin Thomicide 
doit avoir ete une necessite de la defense , et par 
consequent il iaut que cette necessite ait ete ac- 
tuelle; il ne snfBrait pas que le danger eiitexiste, 
8*il avait cesse au moment de Thomicide. II faut, 
en second lieu , que la defense n*agisse que dans 
les proportions des efforts de Tagression ; car d^s 
qu^elle excede la mesure necessaire pour la de- 
fense , cet exes devient une agression imputable 
k son auteur. 

Ainsi constituee, Texceptipn de la legitime 
defense, il importe de le remarquer avant d*aller 
plus loin, protege Thomicide ou les blessures 
commis, non-seulement pour la propre defense 
de Tagent, mais pour la defense dautrui. La loi 



[3] T. 3, p. 503. 
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romaine ii*en avait etendu le Mn^fioe qn'k la d6« 
fense de soi-mdme on des aiens, siin v$l iuis [i]; 
lea docteara ont peu k peu , k Taide de Tanalo* 
gie, fait entrer dans ce cercle les amis, lea hdtes, 
les YoisiDs [«]. Enfin , Tancien droit proclamait 
que« rhomicide eat aaasi exempt de peine lors- 
qu'il ae commet pour la defense d*une autre 
personnequi, sans secours, aarait couru risque 
de perdre la vie par les mains de Tagreaseur [sj. » 
Ainsi ce principe d*humanit^, sanctionn^ par la 
jurisprudence, eat devenu acquis k la science , 
et notre Code n*a fait que le recueillir. Les 
r^lea qui r^gissent la legitime defense aont 
done les m^mes, aoit que Tauteur de Thomicide 
on des lilessures les ait commis pour aa propre 
defense, soit qu*il les ait commis pour la defense 
d*autrui; et la loi a 8upprim6, comme Tavait 
d6)k £iit la pratique attest^ par Jousse, toute 
distinction entre les individus de la (amille et 
eeux quiiui sont Strangers : le p^ril cr^ un lien 
8acr6 de fraternity entre les hommea , et c'est un 
doYoir de porter secours k oelui que menace une 
injuate agression , quelque inconnu qu*il soit k 
Fagent. 

La loi , aprte avoir pos4 en dea termea g^n6- 
raux le principe de la l^time defense, a Etendu 
ce principe k deux cas particuliers sur lesquels 
pouvaient planer quelques doutes. L*art. 529 est 
ainsi con^u : « Sont compris dans les cas de n^* 
cesait^ actuelle de defense les deux cas suivants : 
i* si rhomicide a 6x6 commis, si les blessures 
ont 6t^ bites, si les coups ont ^t^ port^ en re- 
poussant , pendant la nuit, Tescalade ou Teffrac- 
tioR de clotures, murs ou entree d*une maison 
ou d*un appartement habits ou de leurs d^pen- 
dances ; 2** si le fait a eu lieu en se defendant 
contre les auteurs de vols ou de pillages ex^ut^s 
ayec violences. » 

Le droit de repousser par la force des armes 
les Toleurs nocturnes se trouve consacr^ dans la 
l^slation la plus ancienne ; nous avons rappel^ 
dans le chapitre pr^c^dent, en s^parant k cet 
^rd les voleurs de jour et de nuit, les textes 
qui le consacrent [a], Mais la raison de ce droit 
de defense n'est point , comme Ta pens6 Puifen- 
dorf [b] , et comme T^tablissent d*aiUeurs quel- 
ques textes [a] , puisne dans la conservation de la 
propri^t6 , plus difficile k d^fendre et k recouvrer 



[1] L. 1, S 4, Dig. €ul Ug, C^m, d§ SiearlU, 

[8] aftldof in 1. aa, AD C. u$ule vif Barlliolfl, in 1. 5, 
Dig. de JutlUia et jwe; Julius Clarus, $ Bomieidium , 
nvB. as I Fariuaciuc , qumt. 135, uum. 867 %i Mq. 

[3] Jousse, t. 5> p. 505. 

[4] Eiod.,cap.af,leg.D«i>a.TalMikiPain,1.18;1.9,Di6. 
ad Ug, Com. de SiemHU; 1. 1, C, quando iiceai unteui* 
que,' Capitttl. Balnv, 1. 5, bob. 843. 



contre un voleur nocturne qn'on ne reconnattrait 
paa plus tard. Grotius se rapproche davantage 
de la v^rit^ quand il ^met Tavis que la loi t 
voulu ^tablir , dans le cas d*homicide du voleur, 
une pr^mption qu*il a*^tait porti k dea violen* 
ces contre le maltre de la maiaon, et queeelui-ci 
raurait tu^ pour d^fendre aa vie [7]. Le veritable 
motif de cette disposition est que le mattre de la 
maison, incertain des intentiona de rassaillant, 
doit craindre qu*il n*ait deaaein , non-seulement 
de voler, mais de se porter k dea violences, et 
d6s lors il doit se croire en ^tat de l^time d^ 
fense; telle eat aussi la raison donn^ par Fari- 
nacius : Prmsumitur quod eo tempore fur Ao* 
buerit animum non eolum furandi, $ed etiam 
oeeidendi; vel ealtem cum sic de nocU veniai, 
ratione temporie diecemi nonpoeeei an ad fu- 
rendum, an vero ad oceidendum eenerit [s]. . 

Et , en effet, les attaques nocturnes dirig^ 
contre une maiaon n*inspirent pas aeulement dea 
craintea pour les choses qu'elle contient ; les ha- 
hitanta de la maison attaqu^e sont d'autant plus 
fond^ k redouter des projeta homieidea, que 
cette attaque r^de une audace plus grande, et 
que lea secours sont plus ^loignte pendant la 
nuit. Le voleur ne commet plus alora aeulement 
un vol, jam enimplue est quam fur [a]; il se 
rend coupable d*une agression violente, il donne 
lieu d*en craindre les suites, il justifie les moyena 
de defense qui sont employes contre lui. 

L*art. 329 ne d6roge done nullement anx r^ 
gles que nous avons poshes sur les ^Uments de 
la l^time defense. Ge n*est point k raison de la 
propri^t^ menace que h loi declare I'bomicide 
legitime, c'est uniquement k raison du p^ril 
qu'une agression faite an milieu de la nuit sem- 
ble apporter aux habitants de la maison qui en 
est Tobjet. II en est de mdme dana la deuxi^me 
hypoth^ pr^vue par le m^me article. L*homi- 
cide deviant l^itime centre les auteurs de vols 
et de pillages, lorsque ces vols et ces pillages 
sont ex^ut^ avec violence : la loi n*exige plus 
ici , k la v^rit^, que ces crimes aient ^t^ commis 
pendant la nuit; mais T^tat de l^itime defense 
est la cons^uence des violences elles*mtoes, k 
quelque moment qu*elles aient ^t^ commises; 
c'eat de ces violences seules que dMve la l^ti- 
mit6 de rhomicide. Et en effet, loraqu'elles ont 



[5J L. a, «h. 5, mim. 18. 
[6] Baloge, etpit., I. JS, nun. 84S. 
[7] L. 8, ch. 1, S 13, HP 8. 
[8] FariiMoiiu, quatt. 185, mm. 198. 
[9] Decret. Gregorii , de homicidlo voluntario vel ca^ 
tuali , S 3. 



Digitized by 



Goo^^ 



480 



THfiORIE DU CODE PfiNAi. 



pour but de faciliter le vol ou le pillage, elles 
peuvent devenir e;itr6mes, et mettre la vie en 
danger. Tel est aussi le sens que le rapport de la 
cpmmission du corps l^islatif assigne k Tarti- 
cle 329 : a Cesesp^ces particu litres, indicatives, 
mais non resirictives , de Thomicide l^itime- 
roent commis, sont consignees dans la loi, pour 
averiir que si elle consent h regarder comme le- 
gitime Taction qui a pour but de repousser la 
mort dont nous sommes menaces, elle r^duit 
Tusage de ce droit au seul cas oCi rimp^rieuse 
mScessiie nous en ferait un devoir. » 

II suit de U que la legitime defense, dans les 
deux cas pr^vus par Tart. 529 , est soumise aux 
itt^mes regies que dans toutes les autres hypothe- 
ses que la loi n*a pas specialement prdvues et 
qu*elie a laissees k Tappreciation des juges. Ainsi 
il est necessaire , pour que Thomicide soit licite, 
soit dans le cas d'une attaque de nuit centre une 
maison habitee, soit dans le cas d'un vol com- 
mis avec violence , que les actes commences ou 
accomplis aient donne lieu de craindre pour la 
6 Arete des personnes, que Tagression ait ete com- 
mise iliegalement , et que les actes de la defense 
se soicnt renfermes dans les limites d*une ac- 
tuellc necessite. 

Ges regies, qui ne sont pas restrictives du 
droit de defense, mais qui ne font que tracer le 
cercle dans lequel il pent s^exercer legitimement, 
ne sont ^ pen pres, dans cetle hypothese meme, 
que la reproduction du droit remain. La loi des 
XII Tables, telle que Jacques Godefroy Ta reta- 
blie, ne semble, a la verite, admettre aucune 
condition : $i noctu furtum fiat, furem autem 
aliquis occiderit, impune esto; mais ce droit 
absolu d'homicide sur le voleur de nuit ne se 
roaintint pas longtemps. En effet, Gaius, en ci- 
tant cette loi , ajoute une condition importante : 
Lex XII Tabularum furem noctu deprehensum 
occidere permittit , ut tamen idipsum cum 
clamore testificetur [i]. Ainsi, soit que ces dernie- 
res expressions fussent dans la loi meme des 
XII Tables, soit, comme le pretend Godefroy, 
qu^elles aient ete ajoutees au texte de Gaius par 
Tribonien , voiU une premiere condition impo- 
see au droit de la defense : il fallait que le fla- 
grant deiit fUt constate, en quelque sorte, par 
les cris de ceux qui etaient attaques. On trouve 
dans le Digeste une deuxieme condition qui pose 
la limite naturelle du droit : furem nocturnum, 
dit Ulpien, H quis occiderit, ita demum im- 
pune foret $i parcere ei sine periculo suo non 



[1] L. I, Dig. ad leg. AqulL 

[9] L. 8, Dig. ad Ug. Com. de Sicariit. 



potuit [i] ; de sorte que la loi n*accordait Tim^ 
punite k celui qui avait tue un voleur de 
nuit, que dans le cas oii il n^aurait pu epargner 
sa vie sans courir risque de la sienne. G*est ainsi 
que la loi 52, § i. Dig. a4 legem Aquiliam, de- 
cide que celui qui poursuit au milieu de la nuit 
un voleur encore charge de Tobjet vole, n*a le 
droit de le fVapper et de le blesser qu^autant que 
celui-ci, au moment o(i il 8*est senti saisi, a 
commence a porter le premier coup. La sanction 
de ces dispositions se trouve dans un fragment 
d'Ulpien, duquel il resulte que celui qui avait 
tue un voleur de nuit pouvait etre tenu k des 
dommages-interets, et que celui qui avait pre- 
fere lui donner la mort quand il pouvait le saisir, 
devenait passible des peines du meurtre t Si quii 
noctu furem occiderit, non dubitamus quin 
lege Aquilia teneatur : sin autem cum posset 
apprehendere , maluit occidere, magis est ut 
injuria fecisse videbatur : ergo etiam lege Cor- 
nelia tenebitur [s], Enfin, Tempereur Valenti- 
nieq parut vouloir restreindre encore le droit 
d'homicide centre les voleurs, en ne Taccordant 
qu*aux seuls habitants des campagnes, sans 
doute parce que les villes offrent plus de moyens 
de sccours [4]. 

Ces dispositions sont fondees sur ce principe 
social, que la vie des hommes ne pent dependre 
que de* la loi; comment le seul fait de surpren- 
dre un voleur, meme de nuit et en etat de fla- 
grant deiit, pourrait-il autoriser k commettre an 
homicide sur lui? Le vol est-il done puni de 
mort par cela seul qu*il est commis de nuit? et 
peut-il appartenir aux particuliers de distribuer 
arbitrairement la justice et les peines? Repe* 
tons-le done avec la roi romaine : ce n*est point 
k raison du vol que le droit de legitime defense 
pent s*exercer, mais a raison du peril personnel 
qui pent resulter de Texecution de ce vol. Ce 
principe, qui se puise dans la conscience elle- 
meme, est arrive jusqu*^ notre legislation sans 
se modifier. 

Ainsi supposons que des voleurs cherchent k 
s*introduire pendant la nuit k Taide d*escalade 
ou d'effraction, dans un jardin dependant d*une 
maison habitee; supposons que leur intention, 
deja manifestee par de premiers vols, soit tl*y 
derober des fruits; admettons enfin qu*aacune 
communication ne soit possible entre le jardin 
et la maison. Les habitants de la maison pour- 
rent, sans nul doute, prendre toutes les mesures 
et meme exercer toutes les voies de fait de na- 



[3] CoUaiio rerum motaieantm et romanamMp lit. 7. 
Terrawon, rar It loi 13 des XII Tablet. 
[4] L. 1, Cod., guando liceai unicuigue. 
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tore k les repousser ou k les saisir; mm poor- 
roBt-ils, quand its ne sont menace d*aacon 
f&n\ personnel, se senrir d'armes meurtri^res? 
Nous ne le croyons pas. La ioi n*a point li?r^ la 
▼ie des vpleurs aux personnes qu'ils depouillent, 
comme un gage de leur propri^l^; elle subor- 
donne Texorbitante faculte de commeUre im- 
pun^ment un homicide k la condition d*une 
actuelle n^cessit^, et Thomicide ne peut ^tre 
repute n^ssaire que si Tagent n*a pu conserver 
sa vie sans le comroettre, si parcere ei sine peri- 
culo sua non potuit II faut toutefois ajouter que 
la question changerait de face si les habitanls de 
la maison ^taient sortis pour poursuivre les vo- 
leurs, et que ceux-ci, sur le point d*dtre saisis, 
les eussent attaqu^ pour assurer leur fuite : telle 
est pr^is^ment Tesp^e de la Ioi tabemarius, 
que nous avons cit^ [i]. II &udrait decider, 
comme Ta fait cette Ioi, que Fatlaque des yoleurs 
centre ceux qui les poursuivent , place ces der- 
niers en ^tat de l^time defense, et que Tar- 
ticle 329 devient iis lors applicable k cette 
DouTcUe esp^. 

Prenons encore une autre hypoth^, et sup- 
posons que les habitants de la maison aient eu 
de justes motifs de craindre pour leur stiret^, 
mais qu'ils aient seulement exc^d^ dans leur de- 
fense la mesure d^une actuelle n^cessit^; par 
exemple, quails aient tir6 sur les foleurs quand 
ceux-ci n'ayaient encore commencd aucun des 
actes pr^paratoires du crime, ou quand , effray^ 
d'etre decouverts, ils se retiraient. Les auteurs 
de rhomicide pourront en ^tre d^clar^ respon- 
sables : la Ioi exige, en effet, pour effacer le 
crime , que Thomicide ait ^t^ commis en repous- 
saiit Tescalade on Teffraction des cldtures; k la 
v^rit^, nous ne pensons pas que ces termes doi- 
vent 6tre trop rigoureusement interpretes, et il 
serait, par exemple, difficile, ainsi que nous 
FaTons d^j^ fait remarquer au sujet de Tarti- 
cle 322 , de denier aux habitants de la maison 
centre laquelle une attaque se prepare, le droit 
de se livrer k des actes de defense avant que 
Tescalade ou Teffraction ait ^i^ tent^, et lorsque 
les assaillants ne s^occupent encore que des pr^ 
paratifs de leur agresison. Mais s'il est permis 
d'^tendre les termes des art. 322 et 329 k des 
csp^ces analogues k celle qu'ils ont pr^vue, il 
D*est pas permis de d^vier du principe que ces 
articles ont implicitement consacr6. Ce principe 
est la n^cessit^ du p^ril personnel pour Texcuse 
ou la justification de Thomicide. 

Une troisi^me hypoth^ se pr^nte enfin. La 
defense cesse d*^tre l^time si Tagression Test 



[1] L. 551, S 1, Dig. €d l$g, Jtquii. 



elle-m^me , si elle est faite au nom de la Ioi et 
par des agents de la force publique. Mais, sauf 
le cas de rebellion ouyerte, rinviolabilit^ de 
chaque maison pendant la nuit pent ^tre consi- 
d^r^ comme un principe absolu : nul , en effet, 
n*a le droit , aux termes de la Ioi , d'entrer pen- 
dant la nuit dans la maison d*un citoyen , si ce 
n*est dans le cas d'incendie, d*inondation , ou de 
r^lamation venant de Tini^rieur de la mai- 
son [s]. II suit de 14 que Tattaque de la maison 
d\in citoyen pendant la nuit n*est jamais l^ale, 
et que d^ lors la defense, sous ce rapport, 
est toujburs l^time, lors m^me qu'elle serait 
exerc^ centre des agents de Tauter it^ publiqtie, 
puisque ces agents m^connattraient leur droit. 

Nous terminerons cet examen du cas de 1^- 
time defense par une observation n^cessaire : 
c*est que la Ioi n'a point d^termin^ le caract^re 
du crime ou d^lit que se proposent les assaillants 
dans leur attaque nocturne; le droit de la de- 
fense est done le m^e , soit qu'ils se proposent 
le vol, soit qu'ils se proposent tout autre crime, 
tel que le rapt, le viol, les violences de toute 
espece. 

Maintenant, une question importante s*^l^ve 
comme un corollaire de tout ce qui pr^Me. 
Nous aTons trac^, en effet, les limites du droit 
de defense, et nous avons pr^vu les cas oi!i ces 
limites seraient exc^^es; or, quelle sera la 
sanction de ces r^les? De quelle peine seront 
passibles ceux qui les auront enfreintes? La so- 
lution se trouve dans une distinction : ou les 
pr^venus ont agi hors des cas de l^itime d^ 
iense; ou, plac& dans Tun de ces cas, ils n*ont 
fait qu'exc^er dans leur defense les bornes de la 
n^essit^. 

Dans la premiere hypoth^ , ils ne pourront 
invoquer Texception : la Ioi, en effet, n*a d^clar^ 
rhomicide ou les blessures justifiables que dans 
les cas ou la defense personnelle les rendait 
d*une absolue n^cessit6 ; d^s que cette n^ssit^, 
telle que nous Tavons d^finie, n'est pas consta- 
ts, le b^n^fice de Texception qui y est attach^e 
Shappe compl^tement au pr^venu. II reste seu- 
lement k examiner alors si le fait all^d ne 
constitue pas, k d^faut de Texception de l^itime 
defense, Texcuse l^le de la provocation. 

Dans la deuxi^me hypoth^se, Texception cou- 
yre Fagent pour tons les actes qui sont motiv^ 
par la n^cessit^; mais il demeure responsable 
des faits qu*il a commis, apr^ que le p^ril ^tait 
pass^, quand la nSessit^ n*existait plus. Or, 
quelle est la nature de cette responsabilit^? 
quelles peines peut-elle entralner? II semble 



[2] r. noire t. S, p. 890 et luir. 
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qa*en droit rigoureux, on deyrait decider que 
Tagent deyient passible des peines dont sont 
punis les actes qu'il a commis en dehors de sa 
defense et sans n^cessit^. Ainsi supposons qu'at- 
taqu^ par un brigand , il le biesse d*un coup 
d'ep^e qui le mette hors d'etat de lui nuire, et 
qu'il lui porte n^anmoins encore une seconde 
blessure : cette derni^re blessure n'etait pas n^ 
cessaire 4 sa defense; elle est done imputable, 
elle rentre done dans les blessures volontaires 
que pr^voit et punit le Code p^nal. 

Cette interpretation toutefois serait trop s6- 
v^re. II faut tenir comple de la terreur dont 
Taglent ^tait frapp6, du mouvement irresistible 
qui Tentratnait, du trouble et de la precipitation 
de son action. II a agi inconsiderement, mais 
non pas avec une intention criminelle; il a com- 
mis une imprudence et non un delit; il est cou- 
pable d*une faute plutM que d'un dol. Telle est 
aussi la decision des docteurs : Quando quxs 
licitm defensionis modum excedit, dicitur ex 
culpa, et non in dolo [i]. De \k la consequence 
que la peine n'est point celle du delit, mais celle 
de la faute; non point une peine corporelle, 
mais une peine pecuniaire : Pi'o excessu mode- 
raminii inculpatcB tuielce non imponitur pcena 
corporalii, sed pecuniaria [a]. L'exces de la de- 
fense, tant qu*il demeure dans le cercle d^une 
faute, doit se resoudre dans des dommages- 
interets. 

Cette solution est toutefois contraireii la juris- 
prudence de la cour de cassation , qui a decide : 
« qu^en principe general , pour qu'il y ait lieu i 
dommages-interets, il faut qu*il y ait faute; que 
la loi ne repute pas en faute celui qui fait cequ'il 
a droit de faire , k moins qu*il ne le fasse pour 
nuire 4 autrui et sans interdt pour lui-mdme; 
que la defense de soi-meme est de droit naturel ; 
qu'aux termesde Tart. 328, C. pen., elle exclut 
lout crime et delit; qu'etant autorisee par la loi 
posilive comme par la loi naturelle , elle exclut 
egalement toute faute; qu^il ne peut done en re- 
sulterune action en dommages-interets en faveur 
de celui qui Fa rendue necessaire par son agres- 
sion [s]. > Cette doctrine est evidemment inexacte : 
de ce que la defense de soi-meme est autorisee 
par la loi, il ne suit nullemenl qu'elle soit exclu- 
sive de toute faute, car il est possible que Fa- 
gent, meme en exer^ant ce droit de defense, ne 



[IJ Farinaciui , quast. 125 » num. 397 ; Menochiui , d$ 
arbitr.f qaaui, casu 278 , nnm. 1 ; Julius Glarus , $ Homi- 
c'uiium , Qum. 27. 

[2] Ibid, 

[3j Ca$8., 19 a^c. 1817. (Sirey, 18 , 1, 170 ; Dalioz , 21, 
301.) 



soit pas exempt d*impmdence on de precipitation, 
qu'il n'ait pas proportionne la resistance k Tatta- 
que, qu*il ait continue k porter des coups quand 
Tagression n*existait plus. Sans doute, dans ce 
cas mdme, Taccuse n'est pas coupable.dans le 
sens legal du mot, il doit etre acquitte; car, ainsi 
que nous venous de ledire, cet exces ne constitoe 
pas un deiit; mais il n*est pas necessaire que le 
fait soit qualifie crime ou delit pour donner 
ouverture a des dommages-interets , il suffit 
d*une simple faute; et si cette faute est dans 
Fexces d'une defense legitime, ces dommages 
pourront etre reclames pro ratione exces- 

8U$ [4]. 

Au reste, il est k remarquer que, dans Tespece 
de Tarret du 19 decembre 1817, le jury avait 
explicitement declare que Taccuse se trouvait en 
etat de legitime defense : mais la cour de cassa- 
tion a juge uUerieurement que la question de 
legitime defense n'est point une question d*ex- 
cuse qui puisse etre posee separement, et qu*elle 
se trouve necessairement comprise dans la ques- 
tion de culpabilite [5]. Or, comme il est de prin- 
cipe que Tacquittement de Taccuse, par suite 
d*un verdict de non-culpabilite , ne fait aucun 
obstacle k ce que des dommages-interets soient 
adjuges k la partie civile [e], il s'ensuit que, 
d'apres cette jurisprudence, la question ne peut 
plus s*eiever , et que la cour d^assises conserve 
le droit d*apprecier, soit que Tacquittement se 
fonde sur la legitime defense ou sur tout autre 
motif, si le fait materiel , bien que depouilie de 
sa criminalite, peut, k raison du prejudice qu*il 
a cause, donner lieu k des dommages-interets. 
Comment, en effet, faire encore une distinction 
pour le cas od Tacquittement est fonde sur la 
legitime defense? Le verdict du jury n*enonce 
pas de motif, et la question de legitime defense 
s*efface dans la declaration de non-culpabilite. 
Des lors le droit de la cour d*assises ne saurait 
plus etre conteste [7]. 

II nous reste k faire remarquer, pour terminer 
la matiere qui fait Tobjet de ce chapitre , que 
Texceplion de legitime defense peut etre invo- 
quee, soit par Tepoux qui a commis un homicide 
sur repouse , ou par celle-ci sur son epoux , soit 
par le fils qui a porte la main sur son pere. Les 
droits les plus saints , qu'ils derivent de la na- 
ture ou de la loi, cedent devant Tinstinct de la 



[4] jr,, dans oe tens , notr« t« If p* 183. 

[5] Cats., 13 mars 1835. (Sirey, 35, 474.) 

[6] Cass., 6 mai 1832. {J. du droll crim., 1832, p. 122.) 

[7] l^\, dans ce sens, cours J^astises de TUerault et de 

TAteyron , des 30 dec. 1831 et 13 nov. 1835. {J. du droii 

crim., 1832, p. 202, et 1836, p. 175.) 
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conserratioii de la Yie. L'^pouse n^est plus forc^ 
<de reconnaftre son ^poux, on le fils son p^re, 
dans Tassassin qui menace s^rieuseroent ses 
jours. G^est le crime lui-m^me qui brise les de- 
voirs et arme sa viciime du droit de se d^feodre. 
Ainsi, Tart. 325, G. p^n., qui dispose que le 
parricide n*est jamais excusable, ne s^applique 
qu*^ la seule excuse de provocation , et n'a point 
^t^ ^tendu k Texception de l^itime defense. 
Ainsi Tart. 323 ne d^nie aux ^poux, k Fegard 



du meurtre commis par Tun d*eax sur Tautre, 
que Texcuse de la provocation ; il admet impli- 
citement le fait justificatifde la defense, et nous 
avons vu d'ailleurs, en expliquant cet article dans 
le chapitre pr^cddent, qu*en declarant Thorai- 
cide seulement excusable dans le cas oil la vie de 
r^poux qui Ta commis ^(ait en peril , il n'a pas 
exclu Tenti^re justification de cet ^poux lors- 
qu*une attaque etait ouvertement dirigte contre 
ses jours. 
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ASSIGNES dans CES LEGISLATIONS. LA LOI NOUVELLE LES A HAINTENUES. EXAMEN DE SON TEXTE. 

Elements du dElit. — varutions de la jurisprudence. — principes de la matiEre. — application 
a quelques especes. § iii. de l*attentat a la pudeur sans violence. motifs de la disposition 

NOUVELLE DE l'aRT. 551. CARACTERES DU CRIME. § IV. DE L ATTENTAT A LA PUDEUR AVEC VIOLENCE , 

ET DU VIOL. CARACTERES COMMUNS ET DISTINCTS DE l' ATTENTAT ET DU VIOL. CARACTErES PARTICU- 

LIERS DE L*ATTENTAT. DE LA TENTATIVE DE l'aTTENTAT. DE l' ATTENTAT COMMIS ENTRE PERSONNES 

DU MEmE SEXE, ENTRE E»OUX. — CARACTERES PARTICULIERS DU VIOL. — DE LA TENTATIVE DU VIOL. 

SIGNE8 CARACTERISTIQUES DE LA VIOLENCE. -» COMPUCITE DE CES CRIMES. ( COMMENTAIRE DES ART. 950, 
551, 85S, 355, 354 ET 555, «. pEN.) [l]. 



Nos lois anciennes avaient d^ploy6 une ex- 
treme s^v^rit^ dans la repression des attentats 
aux moeurs. La limite qui s^pare, en cette ma- 
ti^re , Facte immoral et ce d61it, n*avait pas 6t6 
aperQue. Le l^gislateur, doming d*abord par la 



f1] Let art. 531 et 33S ont iU modifies par la loi fran- 
9aise de 185*2. {f^oir k Tappendice du second volume let 
Codes compares. 

[Sj /^. la loi ^uiim 4$ aduUeriit, au Digetle : Base Ux 



pens^ de reformer les moeurs [s], entrain^ en- 
suite avec plus de force dans la m^me voie par 
les id^s religieuses, confondait dans ses incri- 
minations, avec les faits de violence et de cor- 
ruption, tous les actes de libertinage, toutes les 



lata 9*1 a divo Auguslo (1. 1, kae lege), Cette loi com- 
prenail noo-seulement Le d^lit d'aduU^^e , mais colni Ue 
sluprc {ituprum «/ lenoc'nii coereUiontm). 
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immorality, toutes les actions honteuses que la 
morale r^prouve et qui aTilissent et d^radent 
rhomme , mais que la soci^t^ se voit forcde de 
ne pas punir tant qu*ils ne d^g^n^rent pas eu 
scandale public. C'estainsi que la loi avait prdvu, 
en leur assignant des degr^s divers de crimina- 
lity, la fornication, le stupre, 1e rapt de seduc- 
tion, rinceste, la sodomie, la bestiality. 

La simple fornication ^chappait seule a la loi 
p^nale : Fornicatio simplex de jure cimli non 
est prohibita [i]. Mais on ne comprenait sous ce 
mot qu^un commerce volontaire avec des filles ou 
veuves majeures qui consentaient k se prostituer, 
ou, pour mieux dire, avec des filles publiques [%], 
L'empereur Constantin supprimait en ce cas 
toutes poursuites parce que ces femmes , par la 
bassesse de leur vie, ^chappaient k la sollicitude 
de la loi : Hce autem immunes a judiciaria 
severitate prwstentur quas vilCB vilUas dignas 
legum observatione non credidit [s]. La fornica- 
tion n^^tait ^galement passible d'aucuns dom- 
mages et int^r^ts, suivant la manime : Scienti et 
consentienti non fit injuria neque dolus. 

II n*en 6tait plus ainsi des que la fornication 
^tait accompagn^e de circonstances qui en ag- 
gravaient le caract^re : elle prenait alors le nom 
de stupre ou rapt de seduction [a]. « II y a cette 
difference, dit Muyart de Vouglans, entre le 
stupre et la fornication , qu'au lieu que celle-ci 
sc commet avec les filles de mauvaise vie qui se 
prostituent a prix d*argent, le stupre suppose que 
la fille ou la veuve a ei6 jusqu'ici d'une conduite 
reguli^re, et qu^elle ne s'est laiss^ s^duire que 
par resp^rance du mariage [s]. » 

Ainsi le stupre supposait une seduction exer- 
cee, soit par des promesscs, soil par des presents, 
sur une femme d*une reputation jusque-I^ in- 
tacte : Stupri flagitium punitur cum quis sine 
vi vel virginem vel viduam honeste viventem 
stupraverit [o]. La peine de ce deiit etait, dans 
la loi romaine, la confiscation de la moitie des 



[1] Julius Clarut, $ Fornicatio, no 1 ; Farioacius, de 
delictis carnit, quaesl. 137, no 41 ; Jousse , t. 8, p. 707.— 
La loi canouique portait : Spectaliter inteWgitur fornicatio 
in usu viduarum, vel mere Iricum, vel eoncubinarum. 

[2] Damhoudcrius , ch. 93, p. 294 , Ta mdoie jusqu'A 
donner ce motif de la tolerance de la loi civile : Earn ma- 
j'oris malt vHandi gratia , prudenler dissimulal et per- 
mitt it Juititia tecularis. Muyart de Voaglaiu , Lois crim., 
p. 213 ; Damhouderius , cap. 94; num. 2. 

[3] L. 29, C. €ul leg. JuL de adulteriis, 

[4] Damfaouderius , p. 291, s'ezprimait ainti : Quo, 
guwto , suppUcio afficiendi sunt qui virginum florem et 
virginitatem , tketaurum incomparabilem , eallide eri" 
piunt... violentum stuprum dicitur proprie raptus. 

[5] Lois crimineUei , p. 212. 



biens si le coupable ^tait d^une condition hon' 
nete, et nne peine afflictive avec la relegation s*il 
etait d*une condition inferieure [?]. Le droit ca- 
nonique voulait qu*il fdt condamne k epouser la 
fille seduile, ou, en cas de refus, k la doter. Get 
usage, observe pendant longtemps, s*etait main- 
tenu dans quelques parlies de la France, et 
notamment jusqu*en 1750; il fallut qu*une de- 
claration du 22 novembre 1730 vint Tabolir 
explicitement : cette declaration etait fondee sur 
ce que Texperience avait demon Ire que les filles 
faisaient une speculation de cette peine pour se 
procurer des partis avantageux [s]. 

L'art. 5 de cette declaration portait : c Les 
personnes majeures ou mineures qui se trouve- 
ront seulement coupables d*un commerce illi- 
cite, seront condamnees k telles peines qu*il 
apparliendra , selon Texigence du cas. » Muyart 
de Vouglans atteste que ces peines , d*apres la 
jurisprudence, etaient de simples aumdnes avec 
des dommages-interdts , sauf le cas oCi la gravite 
des circonstances et la qualite des coupables pou- 
vaient donner lieu k des peines corporelles [9]. 

Le rapt de siduction etait un deiit plus grave : 
il consistait, suivant les termes de Tart. 1*' de 
la declaration du 22 novembre 1730, dans le 
fait d'avoir seduit et suborne par artifices, in- 
trigues ou mauvaises voies, des fils ou filles 
(ineme des veuves) mineurs de 25 ans, pour 
parvenir k un mariage k Tinsu ou sans le con- 
sen lement des peres, mdres ou tuteurs. » Ainsi 
il n'etait pas necessaire qu'il y etkt enlevement 
de la personne seduite; il fallait seulement que 
cette personne fdt mineure , et que la seduction 
se fdt operee k Finsu ou centre le gre des pa- 
rents : de \k la denomination de raptus in pa- 
rentes don nee k ce'deiit [10]. 

La peine etait tres-rigoureuse; Tart. 2 de la 
meme declaration, reproduisant Tart. 42 de Tor- 
donnance de Blois et la declaration du 26 no- 
vembre 1639, portait : a Voulons que ceux ou 



[6] Instit., \. A,de publicie judiciii , $ 4. 

[7] loslit., ib.; 1. 37, S 1, Dig. ad leg. Jul. de adulteriis. 

[8] « Sur la requdlc de cette fille qui demande k Epou- 
ser celni qu'elle appelle son suborneur, et sur le conscn- 
temcnt que ta craiote de la mort arraclie toujours au con- 
damn^ , un commiisaire de parlement le conduit li r^glise, 
left fers aux pied«, pendant que la fille est en libertd ; c'est 
\k que , sans publication de bans et par la seulo autorit^ 
du juge s^culier, se consomme un engagement dont la 
ddbauche a 6U le principe , et dont les suites , presque 
toujours trlstes , ont rendu cette jurisprudence odieuse li 
ceux m^mes qui la saiTent, snr la foi de Texemple de leurs 
pdres. • {Priambule de I'ord,) 

[9]Loiscrim.,^. 2 12. 

[10] V. inf^a, notre chapitre dorenUfementde minetirs. 
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celles qni seront convaiocus dudit rapt de seduc- 
tion soicnt condamn^s k la peine dc mort, sans 
qu*il puisse ^tre ordonn6 qu'ils subiront cette 
peine s'ils n'aiment mieux epouser la personne 
ravie. » Tontefois les parlements n'appHquaient 
cette peine qae dans le cas oik Taccus^ avait em- 
ploy^ des rooyens odieux pour reussir, ou lors- 
qu'il ^tait soit domestique de la personne s^duite, 
soit son tuteur, son m^decin, son seigneur ou 
son confesseur. On retrouve encore aujourd'hui 
ces dispositions , modifi^es seuleraent en ce qui 
concerne les peines , dans les legislations am^- 
ricaines [i]. 

Vinceste est le commerce illicite qui a lieu 
entre les personnes qni ne peuvent sc marier h 
raison de leur parent^ ou alliance ; la peine de 
rinceste ^tait la mort, soit qu'il eilit ^t^ commis 
entre ascendants et descendants, soit entre freres 
et soeurs, soit entre beaux-p^res et belles-filles , 
beanx-fils et belles-filles [«]. 

11 en etait de meme de celui qui avait eu com- 
merce saccessivement avec la m^re et la fille [s]. 
L*inceste des beaox-freres et bellcs-soenrs, oncles 
et nieces, n^^tait passible que d*une peine arbi- 
iraire [4]. Ce commerce criminel est encore au- 
jourd*hui puni chez la plupart des peuples : les 
statuts de New-York le punissent d'un empri- 
sonnement dans un p^nitencier pendant dix ans 
au plus (tit. 5,§ 12, n'3); le CodedeGeorgie, 
la m^roe peine pendant un an a trois ans (10* div., 
sect. 4); le Code d'Autriche, de six mois a on an 
de prison (art. il5) ; le Code de Prusse, d'une 
detention de trois k cinq ans dans un fort quand 
rinceste est commis entre ascendants et descen- 
dants, et d'une reclusion d*un an k deux ans 
qnand il est commis entre freres et sceurs en dge 
de puberty (art. 109). 

Enfin la sodomie et la bestialiti ^taient punies 
du dernier sapplice; tontefois il est^ remarquer 
que les anciens Remains ne frappaient le pre- 



[1] r. Tart. 224, Code du Br^sil, et Tart. 342 du ppojel 
dc Code de la Loaisiane ; ce deroicr article est ainsi con9u : 
« Whoever shall be guilly of seducing a woman of good 
reputation under a promise of marriage and shall violate 
his promise , shall be fined not less than one hundred nor 
more than one thousand Hollars, and shall be emprisoned 
not less than one or nor more than six months. » 

[9] Gloss., in 1. 2, C. de adulteriis; Dambooderios , 
cap. 94, no 4 i Bofe'rius, qusMl. 318, no 3; Farinaciut, 
qu«st. 149, no 62 ; Julias Clarus , S Incestus , no 3 ; Me- 
Dochias, de arbitr, jud., casu 102, no 9. — Capitul. de 
Chiklebert : ^> quis uxorem patris aeeeperit, mortem 
ineurrat. (Balnxe, 1. 1, p. 17.) 

[3] FariiMcins, qo«st. 149, no 104. 

[4] Ibid., noi 88, 23 et 96. 

[5J Lot Santina, Cic^ron, Epist., I. 8, 12 et 14 ; Su^tone, 



mier de ces crimes que d*une amende de dix 
mille sesterces [5]. Les empereurs cbr^tiens ^ta- 
blirent la peine de mort, el les expressions que 
Constantin emploie pour la prononcer sont re- 
marquables : Jubemus insurgere leges armari 
jura gladio ultore ui exquisitU pcenis subdan- 
tur infames qui sunt vel qui fuiuri sunt rei [c], 
Un capitulaire de Charlemagne, qui se r^f^re k 
cette loi , ordonne egalement Tapplication de la 
peine de mort : Scimus quoniam talium crtmt- 
num patratores, lex romana, quae est omnium 
humanarum mater legum, igne eremari jubet. 
Scire enim vos cupimus quia quicumque super 
his ant faciens aut libenter consentiens inventus 
fuerity nos eum juxta prcedictam romanam 
legem telle punire [t]. 

Muyan de Vouglans atteste que h disposition 
de la loi romaine ^tait suivie dans le royaume, et 
ajouie a que Tusage constant ^lait de le punir de 
la peine du feu, k Texemple du chAtiment que la 
justice divine en a lir^ [s]. » Jousse rapporte un 
grand nombre d'arr^ts qui avaient appliqu^ cette 
peine [9]. Quelques legislations modernes ont 
continue de punir ces abominables actes; Tar- 
ticle 1 13 du Code d'Autriche punit de six mois k 
un an de prison <c Tattentat centre nature; » 
Tart. 1070 du Code de Prusse prononce une d^ 
tention correctionnelle avec peine du fouet et 
suivie d'un bannissement 4 perp^tui(6; la loi an- 
glaise n*a point abrog^ ses statuts qui autorisent 
encore Tapplication de la peine de mort [10]; enfin 
la loi am^ricaine prononce une detention qui 
pent s*61ever jusqu'4 dix ans [11]. 

Les diffi6rents (aits que nous venons de parcou- 
rir, quelque honteux et coupables qu'ils soient, 
ont cesse de figurer dans notre l^islation p^nale. 
Ecart^s des tribunaux de repression par les lois 
des 19-22 juillet et 25 sept.-6 oct. 1791 , notre 
Code les a Element rejet^s de ses dispositions; 
le l^gislateur s'est born6 k incriminer les actes 



in Bomitiano, cap. 8 ; Qaintilien, Inst, orat., 1. 4, cap. 2. 

[6] L. 81, C. ad leg. Jul, de adulteriis, nor. 117, de 
his qui luxuriantur contra naturam, cap. 1. (/^oy. aiissi 
Levit., cap. 18 et 20.) 

[7] Capit, Carol. Magn,, add. 4, c. 103. — Les autenrs 
citent dans le m^me sens le S 85 des l^tablissemenls do 
saint Louis, ainsi con^a : o Se aucune est soupfonneux de 
bougrerie, la juntice il doit le prendre et envoyer li 
revcsqne, et se il en ^lait prouves. Ton le doit ardoir. » 
Cclte citation se fondo sur une interpretation da mot bou* 
grerie , qui paratt signifier hirisie. 

[8] Lois crim.j p. 244. 

[9] T. 4, p. 119. 

[10] By. 9, George IV, e. 31, sect. 15. 

[11] Staf, revis, of New-York, til. 5, $ 20. 
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conlraires k la d^ence qui se produisent en pu- 
blic, les fails de corruption pratiques sur les 
mineurs, el les yioleoces commises sur les per- 
son nes. C'est k ces acles, en effet, que son action 
doit se reslreindre : ceux-U seuls portent k au- 
trui un dommage visible et appr^iable ; seuls ils 
se manifestent aussi avec un fait materiel que la 
justice pent saisir. Les autres, accomplis dans 
le secret, converts la plupart d'un voile 6pais, 
ne troublent point ouvertement la soci^t^ qui 
les ignore, et ne portent dommage qu*4 leurs 
auteurs qu'ils d^gradent. La justice, d*ailleurs, 
pourrait^lle les poursuivre sans p^ril? Quels 
scandales ne jailliraient pas de ces poursuites? 
Oh serait le bien de d^voiler tant de turpitudes 
cachees, tant de honleux myst^res? La morale 
est-elle interess6e a ces inf^mes revelations? Le 
silence de la loi devrait ^tre approuv^ quand il 
ne serait dict^ que par un sentiment de res- 
pect [t] pour la pudeur publique ; c*est assez que 
la justice soit forc^ de proclamer le d^lit en le 
punissant quand le scandale a ^t^ public ou 
quand la liberty des pcrsonnes a ^i6 atteinte. Et 
puis, quelles seraient les consequences de cette 
intervenliou de Taction publique? Ne serait-ce 
pas consacrer Tinquisition du magistrat dans la 
vie privee des citoyens, soumettre k ses investi- 
gations leurs actions iniimes, ouvrir, en un mot, 
le sanctuaire du foyer domestique? La loi a done 
precede avec sagesse en dislinguant , parmi les 
actes immoraux, ceux qui, tout en r^v^lant des 
habitudes licencieuses, ne produisent pas une 
ofiPense directe sur autrui, et ceux qui tendent k 
produire ou qui produisent, en effet, sur les au- 
tres un prejudice appreciable : les premiers ont 
id etre laiss^s a la seule reprobation de la con- 
science et de rhonnetete publique, et la loi n*a 
s^vi que con ire les actes que la society a?ait un 
veritable interet k punir. Seulement, Tagent 
sera puni avec plus de rigueur si Tattentat aux 
moeurs que la loi prevoit est un de ces actes 
infdmes que les anciens regardaient comme un 
crime. 

Les lois de 1791 n'avaient pr^vu que Tallentat 
public aux moeurs, la corruption de la jeunesse 
et le viol. Notre Code a porte plus loin sa prd- 
voyance : les fails qu'il a pr^vus sont Toutrage 
public a la pudeur, Fexcitalion k ta debauche 
de la jeunesse, Taitentat k la pudeur commis 
sans violence sur les enfants de moins de onze 
ans, Tattentat k la pudeur tente ou consomme 
avec violence, le viol, enfin Tadultere. 



[1] Lt loi a cni devoir exceptor radultire qui porte Une 
perturbation affliseaote dant la soci^t^ la plat utile, 
IhmioD legitime de rhomme et de la femme. 



Ces dififerents deiits ou crimes seront succes- 
sivement Tobjet de noire examen. Nous consa- 
crerons un chapitre particulier a Tadultere. 

De V outrage public d la pudeur. 

L'art. 330, C. pen. , est ainsi con(;u : 

« Toute personne qui aura commis un outrage 
public k la pudeur sera punie d'un emprisonne- 
ment de trois mois k un an et d'une amende de 
seize k deux cents francs. » 

Les deux elements du deiit resultent claire- 
mentde ces termes : il faut, pour le constitaer, 
qu'un outrage d la pudeur ait eie commis, que 
ce fait ait eie commis publiquement. 

La loi n'a point deiini Foutrage k la pudeur; 
cette definition n'etait point, en effet, exempte 
de difiicultes; ce deiit pent se produire de mille 
manieres et revetir mille formes diverses. Vai- 
nement, peut-eire, essayerait-on de le renfermer 
dans des termes invariables et precis. Mais, a 
defaut d'une definition, nous devons t4cher d'en 
determiner les caract^res generaux. 

Monseignat, dans son rapport au corps legis- 
latif , disait : « II est au moios superflu de si- 
gnaler ces deiits en detail. N'est-il pas d'ailleurs 
facile de reconnattre les familiarit^ que la civi- 
lisation excuse, les discours que la galantcrie 
toiere, les liberies que la mode autorise; de ne 
pas les confondre avec les expressions grossieres, 
les attitudes ehontees et feulage de la corrup- 
tion, Tabsence ou la licence des vetements, Tou- 
bli des principes et du but de la nature, et tous 
les outrages k la pudeur et ^ Thonnetete pnbli- 
ques? » ' 

Ces paroles, en tra^ant quelques-uns des fails 
qui forment le deiit d'oulrage k la pudeur, ont 
laisse echapper une grave inexactitude : les ex- 
pressions grossi^es ne pen vent, dans aucan cas, 
consliluer ce deiil; Toulrage par paroles con- 
slitne un deiit d'une autre nature, punissable, 
comme Finjure, d'apr^s les regies d'une autre 
legislation ; ce deiit est prevu par Tart. 8 de la 
loi du 17 mai 1819, qui punit d*un emprisonne- 
ment d'un mofs a un an el d'une amende de 
16 ^ 500 fr. tout outrage aux bonnes masurs, 
commis par lun des moyens enonUs en larii- 
de i" de cette loi, c'est-4-dire par des discours 
ou des ecrits. L'outrage prevu par Tart. 330 est 
done un outrage jHir action; il faut un fait mate- 
riel pour le constituer [«]. La cour de cassation 



[3] ^., dant le m^e icfu, Garaot , CommuU. our cei 
article. 
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Tavait d^ja ju^^ ainsi sous Tempire de Tart. 8 du 
tit. 2 de la loi du i9-22 juillet 1791 , reproduit 
par Tart. 550; elle avait declare : « que cet arti- 
cle ne peut s^entendre de simples injures , quel- 
que outrageantes , quelque grossi^res qu'elles 
soient, mais d^actions ou gestes attentatoires k 
la pudeur des femmes [i]. ji La mSme r^le n*a 
pas cess^ de dominer la loi. 

Toutefois les derui^res expressions de cet 
arrSt nous portent k remarquer que la loi du 
-19-22 juillet 1791 ne punissait que Foutrage k 
la pudeur des femmes. L*art. 550 a supprim6 ces 
derniers mots, et par consequent il a d^truit sa 
restriction ; il n*est plus n^cessaire que Toutrage 
ait eu pour but ou pour efifet de blesser la pudeur 
des femmes en particulier, il suffit qu*il ait ^t^ de 
nature k blesser la pudeur eu g^n^ral. 

Le caract^re distinctif de Toutrage est de cau- 
ser un scandale, faire rougir la pudeur, cboquer 
Thonn^tet^ de ceux qui en sont les t^moins. 11 
n^est point, comme Fatten tat, accompagn^ de 
violence; il ofifense la pudeur publique, il n*at- 
tente k celle d*aucune personne en particulier [s]. 
Cost une aetion ^hont^e, un acte impudique; ce 
n^est point une attaque centre les pcrsonnes. 
Montesquieu a parfaitement indiqu^ la nature de 
celte action : elle est mains fond6e sur la mS- 
chanceU que sur Voubli ou le mSpris de soi- 
mime [s]. 11 n'est done pas necessaire qu*elle ait 
bless^ la pudeur ou Thonn^tet^ d'une personne 
quelconque; il suiBt que Tacte soit de nature k 
soulever par son cynisme Tindignation de ceux 
qui, m^me fortuilement, auraient pu Taperce- 
Toir. 

Ce caract&re particulier du d^lit a ^t^ claire- 
ment reconnu par la ceur de cassation. Un 
homme et une femme avaient ^16 surpris par 
une ronde de nuit, dans la rue, in rebus vene- 
reis. Traduits devant le tribunal correctionnel 
60U8 la prevention d*oiitrage public k la pudeur. 
Us furent renvoy^s de la poursuite par le motif 
que le fait consult ne consttioait pas ce ddit. 
La cour de cassation a annuls ce jugement, en 
declarant c que les outrages ^ la pudeur, pr^vus 
et pun is par Tart. 550, sont ceux qui, n*ayant 
pas eteaccompagnesde violence ou de contrainte, 
n*ont pu blesser la pudeur de la personne sur la- 
quelle des actes deshonn^tes peuvent avoir 6i6 
exerc^s, qui n*ont ainsi pu offenser que les 
bonnes moeurs, mais qui, par leur licence et 



[1] Cass., 50 nir. an 11. (Sirof^ 6, 2, 403 ; PasierUie k 
«eUe<date. 

[2] Cass., 5 juiU. 1838. (J. du droii crim., 1838, p. 862.) 

[3] Esprit det loi*, 

[4] Cast., 96 Bars 1813. (Pallof , 3, 93 ) Sirej, 13, 236; 
P«#ieri#l«iieettedate.) 



leur publicity, ont dd dtre Toccasion d*ttn scan- 
dale public pour Thonndtete et la pudeur dc 
ceux qui, forluitement , ont pu en ^tre les te- 
moins [4]. » 

La deuxieme condition du d^lit est qn*il ait 
&\A Qommis publiquement : celte publicity est la 
base essentielie de son existence; le m^me acte, 
commis bors des regards du public, est innocent 
aux yeux de la loi et peut T^tre m^me aux yeux 
de la conscience; c'est sa publicite qui le rend 
coupable, car c*est par elle seulemaRt qu'il of- 
fense la d^cence et les moeurs. II est done neces- 
saire que cette circonstance soit formellemenl 
dedaree par le jugement; la peine ne serait pas 
legalement appUquee, si le tribunal ou le jury 
ne Tavait pas legalement reconnue [5]. 

Mais quel est le caractere de cette publicite? 
Est-il necessaire que Toutrage ait eie conunis 
dans un lieu public? Est-il necessaire, du moins, 
qu*il ait ete commis k la vue d'une ou de plu- 
sieurs personfles? 

II faut poser, en premier lieu, comme une 
regie generale, que la loi, ne faisant aucune dis- 
tinction entre les divers modes de publicite, les 
admet tons egaiement. Telle est aussi la decision 
de la cour de cassation, qui a declare <c que la 
disposition de Tart. 550, sur le caractere de pu- 
blicite de Toutrage, s*enonce d*une mani^re gene- 
rale et absolue; qu'il se ref^re consequemment a 
tous les genres de publicite que Toutrage a la 
pudeur est susceptible d'avoir, soit par le lieu o^ 
il est commis, soit par les autres ctrconstances 
dont il est accompagne [e], » Mais cette r^le a 
besoin elle-meme de quelques explicatioBS. 

Et d'abord, il ne faut pas confondre d'une ma- 
niere absolue la publicite que I'aru 1*' de la lat 
du 17 mai 1819 exige pour incriminer les provo- 
cations verbales, et la publicite necessaire pour 
eiever Toutrage k la pudeur au rang des deiils. 
L*art. 1*' de la loi da 17 mai 1819 limite, en les 
definissant, les earact^res de la publicite qu'il 
prescrit : il faut que les discours ou les cris aicnt 
ii6profiris dans les riunions publiques, L'ar- 
ticle 550 se borne k declarer que Toulrage doit 
avoir ete public. Dans le premier cas, la prova- 
cation suppose necessairement une ou plusieurs 
personnes auxquelles elle s^adresse : quod non 
in ccetu nee vociferatione diciiur, convicium 
non proprie dicitur[i]. Le deiit naft precisemeuC 
des effets probables de la parole sir ks audi- 

[5] Cass., 18 aor. an 9 (Dallos, 3, 92); 9 90?. 1820 
(£u//., no 142). 

[6] Cass., 22 f^f. 1828. (Sirey, 28, 1, 315.) 

(7] L. 15, $ 12, Dig. ds injurii* ei famotU iibdlit. 
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tears. Dans le deuxiime cas, au contraire, le 
ddit consiste enti^rement dans la perpetration 
publique d*un acte contraire aux moeurs; la pre- 
sence de temoins aggrave le d^lit, mais n'est pas 
essentielle a son existence. Les conditions de la 
publicity sont done plus rigoureases dans la pre- 
miere hypoth^se que dans la seconde. Le cercle 
est plus restreint , la loi plus exigeante : cette 
difference encore inapen?ue etait essentielle k re- 
marquer, parce qu*on invoque trop souvent en 
cette mati^re les decisions de la jurisprudence, 
relatives k la publicite des discours et des pa- 
roles, sans se placer au point de vue de la loi 
qu'elles appliquent [i]. 

L'outrage est public, soit lorsqu*il se commet 
dans un lieu public, soit lorsque, commis hors 
de ce lieu , il a pu eire vu du public [i]. 

Un lieu est public lorsqu'il est accessible aux 
citoyens ou a une classe de citoyens, soit d'une 
maniere absolue et continuellement, soit en rem- 
plissant certaines conditions d'admissibilite et k 
des epoques determinees. 

Sont publics d'une maniere absolue les rues, 
les places, les cbemins. Lorsque Foutrage est 
commis dans Tun de ces lieux, la publicite re- 
suite de la nature du lieu. Ainsi il est indifferent 
que Toutrage ait ete vu par plusieurs personnes 
ou par une seule [5] ; que cet outrage ait ete com- 
mis pendant le jour ou pendant la nuit, a puis- 
3ue le passage et la circulation dans les rues sont 
e droit et souvent d*usage la nuit comme le 
jour [4]. » Le deiii consiste dans le fait d'avoir 
commis un acte impudique dans un lieu oCi cet 
acte pouvait etre aper^u, dans la depravation 
morale et le mepris de soi-m^me que suppose 
cet acte materiel. 

Les lieux qui ne sont publics qu'^ certaines 



[1] ^., dans ce seos , notre t. ler, p. 545. 

[S] II oe faat pas, pour rapplication de Tart. 830, Code 
p^n., que routrage k la pudeur ait ^t^ commit dans un 
lieu public , il sufflt qu'il ait 6U perpelrc dans le vestibule 
d^une maison et d*unc maniere assez apparente pour quUl 
en soit r^suUd un scandale pour le public. (Brui., cass., 
ITjanT. 1839; Bull., 1839, 119.) 

[31 Cass., 2 juill. 1812. (.Bull., no 160 j PdsicrUie h celle 
date. Sirey, 13, 1,65.) 

[4] Cass., 26 mars 1813. {Bull., no 58. Ttemel Sirey, 13, 
1,416.) 

[5] Cass., 19 Ur. 1835 (Bull., no 30); 11 juin 1831 
{Bull., no 131). Faut-il distinguer entre les cabarets qui 
ne sont ouverts que le jour, et les auberges cii Ton refoit 
k coucher la nuit? Nous ne le croyons pas. Chaque cham- 
hre k coucher de Pauberge, d^s qu'elle est loude, cesse 
d'etre un lieu public ; elle cesse d*d(re ouTerte k tout le 
monde , de faire partie dc Taubergc. Dans Tauhcrge, et 
dans le cabaret, il n'y a, k proprcment parler, que la salle 
de r^uoion qui soit publique, et ce n^cst que par une 



conditions et par intervalles sont cenx qui le 
deviennent lorsqu on les applique k Tusage du 
public ; ils acquierent et conservent ce caract^re 
pendant tout le temps qu'ils sont accessibles. 
Tels sont les cabarets et les auberges pendant le 
temps qu'ils sont ouverts [5] , les salles de spec- 
tacle et les lieux oii Ton pent entrer en payant 
pendant le cours du spectacle ou de la reu- 
nion [g], les eglises [7] lorsqu'elles sont ouvertes 
k tons les fideies, les ecoles, les cours publics 
pendant la duree des classes et des cours [s] , les 
tribunaux pendant leurs audiences [e] , les greffes 
pendant qu'ils sont ouverts [10], les administra- 
tions publiques pendant les heures d^ouverture 
des bureaux [11]. 

Quelques difficuUes peuvent s'eiever, dans 
cette categoric, sur le caract^re de certains 
lieux. La cour de cassation a decide, en ce qni 
concerne les presbyteres : « que les lieux pu- 
blics ne sont que ceux destines^ la reunion du 
public ou k r usage de tons les particuliers ; que 
le presbytere , ou la maison occupee par le cure 
ou par le pretre desservant de la paroisse, n'est 
destine qn'k son logement ou k celui de sa fa- 
mille, et non pas k Tcxcrcice de son minist^re; 
que cette habitation est pour le desservant un 
lieu prete dont il jouit pour ses usages person- 
nels, qu'il pent ouvrir ou former a sa volonte, 
et qui n*a, sous aucun rapport, le caract^re d*un 
lieu public [li]. > La meme decision a ete eten- 
due aux boutiques des marchands [13] , k la mai- 
son oCi le juge de paix tient ses audiences, aux 
jours et heures oCt il ne les tient pas [u] , k V6- 
tude d*un notaire, hors le cas oCt il s*y fait 
une adjudication [45], au cabinet d'un courtier 
de commerce [le], enfin k Tinterieur d*une dili- 
gence [n]. 



fiction contraire aux faits que les chambret pearraieol 
^tre r^put^es publiques, par cela seal qu^elles sont dipen' 
dantes de Pauberge qui est un lieu public. 

[6] Cass., 3 juill. 1819. (Dalloz, 99, 109 ; Sirey, 13, 15.) 

[7] Cass., 9 tLoti 1817. (Dalloi, 29, 106 ; Sirey, 17, 59.) 

[8] Cass., 9 nor. 1832 {Bull., no 440). Sir'jy, 741. 

[9] Cass., 19 nor. 1839 {Pasicr'uh k cette date). —Mais 
non en chambre du conseil , cass., 15 dec. 1806 (Dallox; 
22, 86 : Sirey, 493} ; ni k huis clos , 2 ao&t 1832. 

flO] Cass., 22 aoftt 1828. (Sirey, 337.) 

[11] Cass., 4 aoAt 1826. (Sirey, 97, 128.) 

[12] Cass., 2 aoAt 1816. (DaUoz, 22, 106.) 

[13] Cass., 15 mars 1832. (Sircy, 669.) 

[14]Melz, 18 Oct. 1817. (Dallox, 29, 107; Sirey, 18, 
807.)Riom,24d^c. 1829. 

[15] Bourget, 22 juillet 1836 (cit^ par M. ChtssaD, t. 1, 
p. 45). 

[16]Cass.,20nov. 1833. 

[17] Cass., 27 aoikt 1831. (Sircy, 52, 114.) 
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CeUe dernidre d^ision r^lame, tootefois, 
quelques obserrations. II s'agissait de propos 
diffamatoires tenas dans une voitare publique 
en presence de trois Toyageurs. La coar royale 
avail jag^, en fisiit, que ces propos n'avaient pas 
^t^ profires dans le sens de I'art. 1^ de la loi du 
i7 mai i8i9; la cour de cassation a done dH re- 
jeier le pourvoi du minisl^re public, et elle a pu 
m^me decider, en principe, qu'une diligence 
n'^tait pas un lieu public dans les termes et 
Tesprit de cette loi [i]. Mais il nous semblerait 
difficile d*^tendre celte decision aux outrages k 
la pudeur, pour lesquels la loi n*a present aucun 
mode special de publicity. Or, une voiture publi- 
que est un lieu ouyert k tous moyennant retri- 
bution, accessible, dds lors, au public coimne les 
salles de spectacle, les bals publics et les cabarets. 
A la v^rit^, le nombre de personnes qui peuvent y 
contenir est restreint, et cette circonstance peut 
influer sur la publicite des discours. Mais est-elle 
indifferente, comme nous Tavons dit, pour la 
publicity des actes immoraux? Et comment ad- 
mettre que dans une Yoiture publique, oik la r^- 
nion des voyageurs est forc^e, oik cette reunion 
est uniquement fondle sur le payement de leurs 
places. Tun d*eux puisse impun6ment commettre 
aux yeux des autres un acte contraire 4 la pu- 
deur? Est-ce done U un acte de la vie priv^e? 
L*agent est*il prot6g6 par le sanctuaire de son 
domicile? N*outrage-til pas, autant qu*il est pos- 
sible de le faire, les regards et les sentiments 
honn^tes des personnes qui Taccompagneni? Et 
la prince de ces pcKonnes n*est-elle pas uni- 
quement motiv^e sur ce qu'ils se trouvent les 
uns et les autres dans un lieu accessible k tous? 
Nous n^h^sitons done point a penser que Tint^- 
rieur d*une voiture publique, qu*occupent plu- 
sieurs voyageurs , est un lieu public dans le sens 
de Tart. 330. 

Dans cette deuxi^me classe de lieux publics, 
comme dans la premiere, la perpetration de Tou- 
Irage suffit pour constituer le delit; seulement 
il £iut que cette perp<Stration ait eu lieu pendant 
qu'ils ^taient ouverisetaccessibles, c*est-4-dire , 
pendant quails avaient un caract^re public. Ainsi, 
Foutrage commis dans une ^lise ouverte, dans 
une salle de spectacle pendant que le public y 
est assemble, dans un cafi^, constitue le delit, 
lors m^me qu'il n'aurait ^t^ vu que d'un petit 
nombre de personnes et m^me d'une seule. La 
loi, nous Tavons dej^ remarqu^, ne punit pas 
seulement le scandale, mais bien le fait immoral 
qui a pa Toccasionner. 



[1] CbaiMO, t. 1, p. 46, el de Gratlier, t. 1, p. 121, 
critiquent cet arr4l , mdme i^ ce point de tuc. 

CBAOVBiV. T. III. — to. riANg. T. VI. 



Nous avons dit que Toutrage ^tait public, 
non-seulement lorsqu'il ^tait commis dans un 
lieu public, mais encore Iprsque, commis bors 
d*un lieu de cette nature, il avait pu frapper les 
regards du public. Eu ^et, la loi admet tous 
les genres de publicity; or, une reunion publi- 
que peut etre convoqu^e dans un lieu priv^ : et 
d'un autre c6te , un fait peut ^tre commis mdme 
dans un lieu priv^, et bors d'une reunion, de 
mani^re k ^tre aper^u du public; dans Tun et 
Tautre cas, ce fait , soit qu'il ait et4 commis dans 
une reunion publique, soit qu*il ait 6l6 commis 
en vne du public, n*est-il pas public? La publi- 
city se puise dans toutes les circonstances qui 
peuvent rendre plusieurs personnes faisant partie 
d*une reunion publique, ou fortuitement plac^ 
sur la voie publique, t^moins du fait; qu'importe 
done que ce fait soit commis k une fen^tre ou- 
vrant sur la rue ou dans cette rue m^me, dans un 
champ pr^ duquel passe un chemin ou dans ce 
chemin; eniin, dans une reunion publique tenue 
dans une maison priv^e, ou dans la m^me reu- 
nion rassembl^ dans une maison publique? 
Dans ces diverses hypotheses, la publicity n est- 
elle pas la m^me? L'acte, d^s lors, n*est-il pas 
empreint du m^me caract^re? 

La cour de cassation n*a pas cess^ de main- 
tenir cette r^gle, soil en ce qui concerne les 
provocations verbales, soit en Tappliquant aux 
outrages k la pudeur. Elle a jug6, dans la pre- 
miere hypoth^se : a que la publicity ne r^sulte 
pas seulement de ce qu*un fait s'est pass^ dans 
un lieu public, mais que cette publicity existe 
encore lorsque le fait a eu lieu dans une reunion 
publique ; qu'en effet , une reunion , quoique for- 
m^e dans un lieu non public, peut devenir pu- 
blique , soit par le concours d*un grand nombre 
de personnes que rassemblent ou rinter^t ou la 
curiosity, ou m^me un danger commun , soit par 
la presence des autorit^s locales appelees par la 
la voix publique ou par des reclamations parti- 
culieres, soit enfin par toute autre circonstance 
que la loi n*a pas sp^cifiee et dont elle a laiss^ 
aux juges Tappreciation [i\, » Appliquant le 
m^me principe par un autre arret, elfe a encore 
juge que Texposition d'un signe s^dilieux faite 
sur une maison d'liabitation , mais dans un lieu 
apparent et expose par sa situation aux regards 
du public, devait etre consideree comme publi- 
que [3]. 

La meme cour a ensuite etendu cette regie aux 
outrages k la pudeur, en decidant que ToUlrage 
commis dans un champ, mais k la vue de quel- 



[S] C«u., 26 janv. 1826. {Bull., do 19.) 
[3] Cats., SO sept. 1839. 
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ques personnes, ^tftit un outrage public; le ju- 
gement qui avail reftis^ de lui reconnattre ce 
caract^re a M annuls : <r Attendu que, dans 
l^esp^ , en ep^cifiant tea circonstances desquel- 
les il r^ultait que i*outrage k la pudeur ayait 
^t^ Tu par ^aelques personnes, le jugement at- 
laqu^ a d6»d^ qu*il n'ayait pas le caract^re de 
publicity ^nonce par Tart. 350, parce qu'il n'a- 
▼ait pas M commis dans un lieu public; qu'ainsi 
ce jugement a exclusivement restreint la publi- 
city de Toulrage k celle du lieu oili il serait com- 
mis [i]. » 

Les ^l^ments dn d^lit se r^ument done 4 
ceux-ci : il faut qn'un outrage k la pudeur ait ^t^ 
commis , et cet outrage ne peut r^ulter que d*un 
fait materiel; il faut, en second lieu, que cet 
outrage ait ^t^ public, et cette publicity se puise, 
soit dans la nature publique du lieu de la per- 
p^ration, soit dans les circonstances qui Tout 
accompagn^e. Le jugement doit done n^cessai- 
rement, et k peine de nullity, constater ces deux 
caractires essentiels. La loi, du reste, ne (ait 
aucune distinction, soit entre les sexes, soit 
entre les professions des pr^venns. Nous ne sau- 
rionsdonc partager compl^tement Topinion ^mise 
par un magistrat , que Tart. 530 est applicable 
aux filles publiques qui aecostent et solliciteni 
un bomme sur la voie pnblique; il en serait 
autrement s'il y avait un acte materiel commis 
par elles sur la voie publique, et par exemple , 
si la fille publique, ne se bomant pas k des pa- 
roles ind^centes, ayait tent6 d*entratner sa yic- 
time [«]. Get acte aurait tons les caract^res d*un 
outrage k la pudeur dans le sens de la loi ; s*il 
n'y ayait que des paroles proyocantes , elles ren- 
treraient alors dans Tapplication de la loi du 
17 mai 1819. 

§U. 

De V excitation h la dibauche. 

Parmi les incriminations de la loi p^nale, il 
en est pea dont les caract^res soient plus yague- 
ment traces et dont la Jurisprudence ait pu mo- 
difier plus facilement Tes ^l^ments que celle de 
Texcitation k la d^baucbe. Cepcndant. dansune 
mati^re oili le l^gislateur a dH ne prendre, au 
milieu de tant d*actions immorales, que les plus 
dangereuses ou les plus grayes pour les punir, 
c*^t^it un deyoir de les d^finir ayec plus de net- 
tet^ et de precision ; car il est naturel que les 
jugesy k la yue des fails de corruption qui yien- 



[IJ Cms., n Uy. 1838. (Sirey^ 38, 315.) 



nent frapper leurs yeux, anim^ d*uno yertueuse 
indignation, soient disposes k enyelopper dans 
les termes de la loi , pour pen quails s*y pr^lent, 
des ades qui, quelque d^pray^s quails soient, ne 
doiyent reieyer que de la conscience. Tel est Ten- 
tratnement dont il faut sayoir se d^fendre. 11 ap- 
partient au moraliste, au l^islateur, d*examiner 
si le cercle des incriminations n*est pas Irop res- 
treint , si les limites peuyenl ^ire ^tendues : mais 
le jurisconsulte est en face d*un texle; il doit en 
interroger le sens, en sonder Tesprit; il ne peut, 
sous le pr^texte d*un besoin social ou de Fimmo- 
ralit^ d*un acte, ^riger des d^lits nouyeaux en 
^tendant ses termes. 

L*art. 554 est ainsi congu : <c Quiconque aura 
attent^ aux moBurs en excitant, fayorisant ou 
facilitant habitue! lemenl la d^bauche ou la cor- 
ruption de la jeunesse de Tun ou de Tautre sexe 
au-dessous de Vkge de yingt et un ans, sera puni 
d*nn emprisonnement de six mois k deux ans et 
d'une amende de 50 4 500 fr. Si la prostitution 
ou la corruption a ^t^ excite, favoris^ ou faci- 
lity par leurs p^re, m^re, tuteurs ou autres 
personnes charg6es de leur suryeillance, la peine 
sera de deux k cinq ans d*emprisonnement et de 
200 4 500 fr. d'amende. » 

Les termes de cet article ne d^finissent point 
ayec nettet^ le fait qu'il yeut punir : il est n^ces- 
saire ^*en expliquer le sens et de recbercher les 
^I6ments du d^lit. Cette recherche exigera quel- 
ques d^yeloppements que nous resserrerons le 
plus possible. 

Cet article indiqne, quoique en termes un peu 
yagues, deux circonstances principales du d^it : 
il yeut qu*il y ail eu , de la part de Tagent, exci- 
tation de la jeunesse k la d^bauche, et que cette 
excitation ait ^t^ babituelle. Mais quelle est la 
yaleur de ces deux fails ^l^mentaires? L'excita- 
tion k la d^bauche n*est-elle que le d^lit des 
personnes qui font metier de cet infUme trafic , 
des prox^nlles qui n*ont en yue, en seryant les 
passions d'autrui , que le profit qu'ils en doiyent 
relirer? Comprend-elle, en outre, ceux qui exci- 
tenl k la corruption , non plus par metier et pour 
les autres , mais pour eux-m^mes et pour satis- 
faire leurs propres passions? En second lieu, 
rexcitation est-elle babituelle, par cela seul 
qu*6lle se manifesto par des actes r^it^r^ sur la 
m6me personne? L*habilude exige-t-elle essen- 
tiellement la plurality des yiclimes? Telles sent 
les deux questions, grayes et controyers^, que 
fait nattre noire texle : il faut en chercher la 
solution dans liai legislation qui a fT6t6i6 I'ar- 



[3] EncyoL du droii, yo Attentat aux mceurs, pAr de 
Lapahne. 
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tide 334 et que cei driicle a remplacfe , dans le 
but que t'eat propose le legislateur en le placant 
dans la loi , enfio dans ses termes monies. 

La loi romaine d^larait infimea ceuxqui fai- 
saient profession de d^bauche : Infamia nottk- 
tur qui lenocinium fecerit [a]. Mais cette dispo- 
sition n*atteignait que les individus qui faisaient 
de cette d^bauche un trafic : Lenocimum facii 
qui quwituaria maneipia hdbuerit; sed et qui 
in l^eris hune qudeiium exercet in eadem eauta 
€it [a]. C^tait le prix regu qui oonstituait le d^- 
lit , car c'est dans ce prix que gtt Tinfamie : 
PUctitur et qui pretium pro eomperto itupro 
acceperit; nee interest utrum maritus sit qui 
acceperit, an alius quilibet. Quicumque enim 
ob conscientiam stupri accepit aliquid, pmna 
erit plectendus ; oBterum si gratis quis remisit^ 
ad legem non pertinet [s]. La peine de ce trafic 
infi&me fut d^abord arbitraire ; les empereurs 
Theodose et Valentinien prononc^rent la confis- 
cation des biens, Texil et les travaux des mines 
centre les p^es et les maltres qui proslituaient 
leurs filles ou leurs esclaves : Lenones patres et 
dominos qui suis filiabus vel ancillis peecandi 
necessitatetn imponunt, nee jure frui dominii.,. 
nee tanti criminis patimur libertate gaudere... 
ita ut amittant non solum earn quam habuerint 
potestatem, sed proseripti pcsnm mancipentur 
exilii metaUis (uidieendi publicis [a], Mais ces 
diYcrses peines pamrent bientdt insuffisantes : 
la peine de mort fut prononc^e toutes les fois 
quMl ^tait prouY^ que les prox^netes avaient 
rectt de Targent, qu'ils ^taient^dans Thabitude 
d*en reccYoir pour leur honteux commerce, en- 
fin qu'ils avaient tendu des embAches k de jeunes 
filles pour les faire tomber dans la d^bauche. 
Voici le texte de la lot : Ipsos lenones jubemus 
extra hane fieri eit>itatem tanquam pestiferos 
el communis castitatis vassatores faetos, et li- 
beras aneiUasque requirentes et deducentes ad 
hujusmodi neeessitatem et dedpientes et haben- 
ies edueatas ad unitersam confusionem. Prrn- 
eonisamus itaque quia si quis de catero proB- 
sumpserit invitam pudlam assumere, et habere 
ad neeessitatem puellam et fornicakanis tibi 
deferentem qumstum, hune necesse est omnia 
notissima sustinere supplicia [s]. 

Yoil^ le d^lit bien d^fini : c^est le fait de cor- 
rompre des esclayes et des femmes libres, et de 



[1] L. 1, Dif . d* Ms qui tioiiMlur infamia. 

[3] L. 4, $ a. Dig. eod. tit. La loi 43, $7, Dig. de ritu 
nvpliarum , porte ^galement : Lenatetu dicimu* quof mU" 
litres quweimarfa* protHtuunt, 

[IJ L. M, % f , Dig. ad leg. Jul. de adulterUe, 

[4] L. 6, C. de spect. et U$t9nibue, 

[5] Not. 14» de lenanibut* 



les livrer a des tiers k prix d'argent. Telle est 
aussi la definition qu'en donne Farinacius ; Leno 
dieitur is qui qumtuarias fosminas habet, in 
illisque quastum exercet [e]. 

Dambouderius, cap. 81, p. 288, s'exprime ejfi 
termes trop pr^is pour que nous ne les repro- 
duisions pas : GenercUius adulterio crimen est 
leneeinium, hoc est nefarium illud scelus, quo 
quis ex publicis scortationibus , ex aduUeriis , 
ex deflorationibus , out ex fornicationibus sibi 
qumstum faeit : non quidem propria eorpore, 
sed virgines , mulieres, matronas , alioruifi 
uxores aut meretrices, hujus qucsstus gratia, 
ad actum venereum aut publice aut occulte 
pellicens, vel etiam ad hoe privatim domi habens, 
et exeo meretricio meritorioque qumstu vivens. 

Notre ancienne l(^slation avait recueilli cette 
incrimination sans la modifier. El|e lui assigna 
dans son naif langage un nom qui explique la 
pens^ du l^islateur et 4ont les auteurs ont eu 
soin de d^finir le sens avee clarl^. <c Le maque- 
rellage, dit Jousse, est le crime de ceux qui fa- 
▼orisent la debaucbe en procurant des femmes 
ou des filles prosiitw^s, soit pour argent ou 
autrement, ou qui atlirent les jeunes gens dans 
les lieux de debaucbe el de prostitution, k la 
sollicitation des femmes et des filles qui exer- 
cent cet inf4me m^ier [7]. n Les peines infligees 
k ce d^lit fariaient suiyant les coutumes et la 
jurisprudence : c'dtait le fouet, le pilori , la mar- 
que, le bannissement. Le parlement de Paris 
faisait promener le coupable sur un 4ne, par les 
carrefours de la ville , le visage tourn^ vers la 
queue , avec un chapeao de paille sur la ^te et 
un ^criteau indiquant le d^lit. Le parlement de 
Toulouse les faisait plonger k trois fois differen- 
tes dans la riviere [s]. Mais, de m^roe que dans 
le droit remain, ces peines u'^iaient appliqu^es 
qu*au trafic, au metier, a la profession de proxe- 
n^te ; ainsi , Jousse et Muyart de Voaglans no- 
tent comme une condition du delit, qu'ii aiti^te 
eomrais k prix d'argent [9] ; et Farinacius , apr^ 
avoir rappel^ la m^me condition , causa q^0stus 
et lucri habendi [10], ajoute que pluai^rs acles 
de ce honteux metier sent n^cessaires peur qMe 
la peine puisse 6tre appliqu^ : Non dieitur 
leno, nee lenoeinii pcsna punitur, qui semel 
tantum lenocinium fecit; requiritur enim con-- 
suetudo saltern per trinum actum [11]. ^ 

[6] Quaest. 144, aam. 17. 

[7J TraUd de justice erim,, t. 3, p. SIO. 

[6] JoatM , Hfid.; Mnyart dfl VouglaiM , p. 916. 

[9] ionem et Mu jart de VoBflaoa , loea eU. 

[10] QMMt. 144, BUB. 17. 

[11] Ibid., nnoi. 85. 
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Toutefois, la loi romaine et noire ancienne 
l^islation ^ k c6i^ de ces dispositions, portaient 
des p^nalit6s contre ceux qui , dans certains cas, 
exer^aient des actes de corraption , non par une 
pens^e de Incre, mais pour eux-ni6mes et pour 
salisfaire leurs passions. Ainsi, la corruption 
d'une vierge au-dessous de 10 ans ^tait punie de 
la peine des mines ou de Texil : Qui nundum 
viripotentes tirgines corrumpunt humiliores in 
metallum damnantur; honestiores in insulam 
relegantur aut in exilium mitluniur [i]. L'exci- 
tation k la debauche d'un enfant, apres avoir 
employe des moyens frauduleux et criminels 
pour le d^tourner, elait punie de la deportation 
dans une tie et m^me de la peine capitale : Qui 
puero stuprum abducto ob eo vel corruptio co- 
mite persuaserit,.. perfecto flagitio punitur ca- 
pite; imperfecto in insula deportatur [%], Enfin, 
la seduction d'une vierge ou d'une femme 
honn^te ^tait punie de la confiscation de la 
moiti6 des biens, et, dans certains cas, de la 
relegation , quand cette seduction ^tait accom- 
pagn^e de fraude : Eadem lege Julia flagitium 
punitur cum quis sine vi vel virginem vel vi- 
duam honeste vivenlem stupraverit [sj. Mais il 
faut bien remarquer que, dans les deux premiers 
cas, la corruption n*^tait incrimin^e que parce 
qu'elle s^exer^ait sur des enfanls impuberes; le 
delit cessait des que la jeune fille avait atteint 
r.4ge de puberty ; et dans le troisi^me , c*^taient 
les promesses fallacieuses et la fraude que la loi 
punissait plutdt que la sanction m^me. Ainsi, 
la loi incriminait certaines circonstances con- 
comitantes de la corruption exerc^ dans Tin- 
t^r6t de la passion personnelle; elle ne punissait 
pas cette corruption isol^ de ces circon- 
stances [4]. 

11 en ^tait de m^me sous notre ancien droit : 
le stupre et le rapt de seduction figuraient au 
nombre des d^lits; mais le stupre ^tait, ainsi 
que Tatteste Muyart de Vouglans, le fait d'abuser 
d'une fille honn^te sous Fesp^rance du ma- 
riage [s] ; et le rapt de seduction 6tait, suivant 
le mdme auteur, la subornation d'une fiUe mi- 
neure par des voies illiciies et artificieuses, pour 
parvenir k un manage clandestin contre le gr^ 
de la famille, raptus inparentes[6], Ce n'etait 



[1] L. 38, § 3, Dig. de pcenis; Damhouderias, cap. 94, 
num. 7. 

[2] L. 1, S 2, Dig. de extraord, criminibtu, 

[Z] Instit., lib. 4, tit. 18, depub,judlc., p. 4. 

[41 Ce n^^tait jamais daot Tacle de la corruption , mait 
dans la circonstance extrios^que & cet acle , que la peine 
puisait sa graVil^. Ainti , le tuleur qui avait abus^ de sa 
pupillc iStait puni dc la deportation ; 1. on. C. Si quit earn 
citjiti tutor fwl corr.! et la peine s'nggravail encore k Vi- 



done point Tacte de corruption exercd au profit 
de la passion et dans un int^r^t personnel , que 
la l^islation avait voulu punir, c'dtaient deux 
faits particuliers, enti^rement distincts de la 
corruption elle-m^me : U, la fausse promesse de 
mariage employee comme moyen de seduction ; 
ici , des manages oi!i Thonneur des families se 
trouvait compromis par Tin^galit^ de la nais- 
sance [7]; c'est la fraude pratiqu^ pour cor- 
rompre, c*est la perturbation jet^e dans la famille 
par ralliance, qui font Tobjet des deux incrimi- 
nations; mais Tacte de corruption personnelle, 
d^age de cette fraude et de ce but, restait en 
dehors de ces punitions p^nales. 

Ainsi , aucune assimilation n'existait , soit 
dans la loi romaine, soit dans Tancien droit, 
entre le metier de proxen^te et la seduction per- 
sonnelle ; ainsi , la seduction n*etait pas punie 
pour elle-m6me, mais seulement a raison des 
circonstances qui Taccompagnaient et qui const!- 
tuaient elles-memes des d^lits; ainsi, ces delits 
^taient distincts du prox^n^tisme, punisde peines 
differentes , incrioiin^s separdment. Arrivons 
maintenant a la l^islation nouvelle. 

L^assembl^e constituante fit la part des moeurs 
du si^cle , et proscrivit les incriminations de la 
loi ancienne contre le stupre et le rapt de seduc- 
tion ; elle ne conserva parmi les diffdrents modes 
de Si^duction qui donnaient auparavant lieu a 
des poursuites, que le seul d^lit de proxen^- 
tisme. L*art. 8, tit. 2 de la loi du i9-22 juillet 
179i porte :ff Ceux qui seraient pr^venns d* avoir 
favorise la dibauche ou corrompu des jeunes 
gens de I'un ou de Vautre sexe, pourront dtre 
saisis sur-le-champ ; » et Tart. 9 reprend dans sa 
deuxi^me disposition : <c Quant aux personnes 
qui auraient favorisi la dSbauche ou corrompu 
les jeunes gens de V autre sexe, elles seront, 
outre Tameude, condamn^es a une annee de 
prison. » Ces dispositions, dans la pensee du 
l^islateur, ne s'appliquaient qu*au seul proxe- 
n^te et nuUement au si^ducteur : on en trouve la 
preuve dans un message adresse, le 17 nivose 
an 4, par le directoire executif au conseil des 
Cinq-Cents, au sujets des filles publiques, et 
dans lequel il est dit : <c La loi du i 9 juillet \ 791 
a class^ au nombre des ddits soumis k la police 



gard de TescIaYequi avait corrompu »a matlrcsse ; 1. un. au 
C. demulieribut quco serv, prop, sejunxerunt; k regard 
du juif qui avait tdduit une chr^tienne, 1. 6, au C. de 
judasis, eltuprd, 

[5] Lois crim.f p. 211. 

[6] Loi* crim,, p. 231, et iousae , t. 3, p. 727. 

[7] r. d^l. du 26 no?. 1639, art. 3 ; pr^ambule de U 
declaration de mars 1697; d^l. du 22 noT. 1730. 
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eorreetionnelle la corruption desjeunes gens de 
Vun ou de Vautre $exe, elle en a ddtermin^ la 
peine; mais cette disposition s'applique propre- 
ment an mitier infdme de ces Stres afTreux qui 
dibauchent ei prostiluent la jeunesse [i]. » 

Ces dispositions n*ont re^u aucune atteinte 
jusqu*au Code p^nal dans lequel elles sont ve- 
nues se confondre ; on lit dans Texpos^ des mo- 
tife : cc Le Code prononee des peines de police 
eorreetionnelle centre les person nes con vain- 
cues d'avoir d^bauch^ ou corrompu la jeunesse : 
]] est en ce point conforme h Tancienne loi. » 
Mais Monseignat r^v^le Tesprit du Code dans 
son rapport au corps legislatif : « En nous occu- 
pant des attentats aux moeurs, comment ne pas 
signaler ces Stres qui ne vivent que pour et par 
la d^bauche, qui, rebut des deux sexes, se font 
un ^tat de leur rapprochement mercenaire, et 
sp^culent sur T^ge , Tinexp^rience et la mis^re 
pour col porter le vice et alimenter la corruption? 
Des l^gislateurs ne les ont punis que du m^pris 
public; mais que pent le mdpris sur des Ames 
avilies? Punit-on par Tinfamie des personnes 
qui en font leur ^l^ment? C'est par des ch&ti- 
ments, c'est par un emprisonnement et une 
amende que le projet de loi a cherch^ a atteindre 
ces artisans habituels de prostitution. j> 

II ^tait impossible d*indiquer plus clairement 
le but du l^gislateur et le sens de la loi : ce sont 
ces ^tres qui vivent de la d^bauche, ces merce- 
naires qui colportent la corruption, que le 16gis- 
lateur a voulu atteindre; il ne parle que de 
ceux-U. Et remarquez que ce sens, expliqu^ 
avec tant de nettet^, est pr^is^ment celui de 
Tancienne legislation , celui de la loi romaine ; 
de sorte qu*une longue et ^troite filiation lie 
Tart. 534 aux l^islations qui Font pr^c^d^, et 
que, s*il n'en a pas formellement r^pudi^ Th^ri- 
tage, son silence seul devrait (aire supposer une 
acceptation. 

Prenons maintenant cet article. L*attentat aux 
moeurs se commet, suivant son texte, en exci- 
tant, favorisant ou facilitant habituellement la 
dibauche ou la corruption de la jeunesse. Or, 
dans le langage ordinaire, est-ce favoriser la di- 
bauche que de chercher k s^duire une femme 
dans rint^rdtde sa passion? Non, c*est faire un 
acte de dibauche, mais ce n*est ni la favoriser, 
ni la £siciliter; celui qui Texcite, qui la facilite, 
c'est celui qui fournit les moyens de rapproche- 
ment, qui se rend Tagentde la corruption : c'est 
rinstrument au moyen duquel la prostitution se 



[1] Y. it^p., ▼<> BordeL Merlin , eo rapportaDt ce met- 
M§e, ajoate dans une note : • II en est ile m^mo de Parli- 
cle 534, C.p^o.de 1810. • 



consomme. NoWk le sens natarel des expressions 
de la loi , et chacun de ses termes le confirme. 
Comment expliquer autrement le mot habitueU 
lement, qui a pris place dans Tarticle? 11 ne 
suffit pas que Tagent ait facility un acte de pro- 
stitution, il faut qu'il se soit livr^ habituelle- 
ment k ce commerce : la loi a voulu que le 
metier, que la profession inf4me fAt bien ^ta- 
blie; c'est ce trafic habituel de la corruption qui 
constitue ce d^lit. La commission du corps l^gis- 
latif avait voulu punir ces mercenaires sans 
exiger qu'ils en fissent le metier; elle avait pro- 
pose la suppression du mot habituellement :v Ce 
mot, disait cette commission, donnerait 4 enten- 
dre que si les coupables qui corrompent et 
prostituent la jeunesse ne se livraient pas trop 
fr^quemment k ce commerce vil, ils ne seraient 
pas punis; leur conduite est si dangereuse, que 
la peine doit les atteindre toutes les fois qu*ils ne 
peuvent pas ^chapper k la vigilance publique. 
Et elle ajoutait encore : <c Qu'en laissant sub- 
sister les mots au-dessous de Vdge de Si ans, il 
r^sulterait que le maquerellage ne serait plus 
punissable s'il s'exer^ait k r<6gard d'individus 
qui auraient pass^ cet 4ge. » Elle proposait, en 
consequence , de graduer la peine d'apr^s Vkge 
des jeunes gens. Le conseil d*£tat repoussa ces 
deux amendements [t]. Chaque mot de ses obser- 
vations vient confirmer le veritable sens de la 
loi. 

Si Ton rapproche ensuite Tun de Fautre les 
deux paragraphes de Tart. 354 , on s*assure de 
plus en plus que telle est la veritable interpre- 
tation de cet article. En eifet , le dernier para- 
graphe aggrave la peine, si ceux qui ont excite, 
favorise ou facilite la corruption sont les peres, 
meres, tuteurs ou autres personnes chargees de 
la surveillance. Or, assurement, dans Tesprit du 
legislateur , il ne s'agit pas ici de personnes qui 
font elles-memes des actes de debauche, mais 
des personnes qui facilitent la perpetration de 
ces actes, des tiers qui la favorisent; si les p^res 
et les meres sont plus coupables , ce n*est pas 
apparemment parce qu'ils ont medite un inceste; 
la loi n'a pas meme eu cette pensee ; c*est parce 
qu'ils meconnaissent un devoir plus sacre en se 
rendant les inf4mes agents d'un trafic odieux. 
c Si Ton pouvait calculer, dit encore Monseignat 
dans son rapport, des degres de bassesse dans un 
metier aussi has, ceux-1^, sans doute, seraient 
les plus meprisables qui serviraient ou excite- 
raient meme la corruption des personnes plac^M 



[2] Prochs^verbaux du eonseil d'ttat, i^tnce du 
ISjanv. 1810. 
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sous lenr surreiUtnoe ou ledrtatelle, et noUni'- 
ment ces p^res at m^res qui, abusant du d6p6i 
pi^cieux que la nature et la loi leur out oonfi^^ 
sp^cttlehiient aur Tinnocenoe qu'iU sont charg^ 
de prot^ger et de d^fendre, ^changeraient contre 
de l*or la vertu de leurs eufants, et se rendraient 
coupables d*un infanticide moral. Lea auteurs 
da Code^ dans cette oirconatanoe, aasignent uoe 
peine plus graye qui, nout aiitiona k le croire, ne 
trouvera jamais son application. » Ainsi la peine 
litest done aggray^e, dans la deuii^me partis de 
Tart. 534 « qa*4 raison de la quality des coupa- 
bks; dn reste, ce sont les m^mes incriminations^ 
les m^mes expressions; le d^lit est eompletement 
identique : le deuxi^me paragraphe de Tartiole 
n'a eu pour but que de formuler une ciroonstanoe 
aggrayante. 

Et comment admettre , d*aillenrs > que la loi 
eClt po confondre dans la m^me disposition, dans 
la m^me p^nalit^, deux faits aussi distincts? 
L*action de Thomnke qui , entrain^ par la pas" 
sion, s^duit ct corrompt une fille mineure, est- 
elle done la mdme que Taction du mercenaire 
qui se rend TintermMiaire de la corruption et 
qui ftiit trafic de colportef k prix d*or des pro*' 
positions honteuseS) et de liyrer des yictimes k 
la prostitution ? Le premier est un homme im- 
moral, le second est un ^tre inOime; si Tun s^ 
duit, c^est pour lui-mdmCf il est entrain^ par ses 
propres passions; Tautre n'a pas de passions, il 
corrompt pour de Tor; c*est son commerce et sa 
ptx>fession ; le premier n*est qu^accidentellement 
d^bauch^, le second fkit metier de s^duire des 
jeunes filles pour les yendre k la d^bauche; il fait 
plus, il excite les d^sirs du corrupteur, il flatte, 
il entretient les honteuses passions dont il yit* 
On a dit que le dommage social i$tait le m^me 
dans les deux cas [i]; quand cela serait, quelle 
serait la consequence? Est-ce que le dommage 
est le seul element de la criminality des actions? 
est-ce que cette criminality ne se puise pas prin- 
cipalement dans Tintention de Tagent et dans 
Timmoralit^ de son but? Une distance immense 
s^pare done ces deux acles , et la loi ne pouyait 
les r^unir dans une m6me peine^ 

Mais doit-on supposer ensuite que la loi ait 
youlu incriminer la sMuction personnelle? Son« 
gex aux fiiules consequences d'une semblable 
incrimination. La yie priy^e serait liyr^e k une 
intolerable inquisition; le simple desordre de- 
yiendrail un deiit, Tabandon yolonuire une se- 
iiuction , et le scaudale des poursuites bouleyer^ 
serait les families sans gu^rir les moeurs. On 
pretend, k la verity, que le minist^re public 



[I J Requit. de M. Hello. {J, du droit crim,, 1838, p. 15.) 



ferait un choit, qa*il ta'intentemit que left pour- 
suites necessaires, et resenrerait son intenren^ 
tion pour le cas oii la seduction presenterait le 
caract^re le plus odieux. Mais qu*est-ce qu*UQ 
deiit qui n*aurait aucon caract^re propre et de- 
fini, dont Texistence dependraitde Fopinion du 
ministere public, et dont la poursuite serait une 
question de conyenance et de choix? £yidemment 
tout acte de seduction dans un but personnel 
doit etre poursuiyi , ou il n*ep faut poursuiyre 
auoun ; car si cet acte est un deiit , il serait inn 
possible d'admettre que sa poursuite pdt etre 
subordonnee k d-autre condition qn'k celle d*eQ 
etablir la preuye; mAis cette distinction arbi- 
traire demontre que ceux-U mdmes qui you-^ 
draient etendre Tart. 334 aux faiu de cette na* 
ture, reculent deyant la r^gle quUls posent el 
sont effrayes de ses consequences. 

Que si Ton se demande comment, en presence 
d*un texte qui n*admet nullement cette incrimi* 
nation, en presence des motifs qui la repoussent^ 
la jurisprudence a ete amenee k la sanctionner k. 
plusieurs reprises, on doit en chercber la raison 
dans oe sentiment de reprobation qui frappe 
touted les actions contraires aux moeurs. Com-* 
ment le juge ne serait-il pas saisi d*ane juste 
indignation en face d*actes obscenes? comment 
ne regretterait-il pas parfois d^etre sans armes 
pour les punir? Si done les termes de la loi pe- 
nale sont assex flexibles pour les enyelopper, il 
sera entralne k les appliquer, lors mdme qu*il en 
froisserait Tesprit. Ainsi, dans notre hypotbese, 
c'est rimmoralite du seducteur qui , dans quel* 
ques especes, a proyoque Tapplication de Tar- 
tide 334 : le juge, k la yue d*une deprayation 
qui Tindignait, ne s*est point enquis avec assex 
de soin de la distinction trop peu precise de cet 
article; il a confondu tons les actes dans une 
memo peine; mais au moment d4nterpreter , il 
a suppiee au silence de la loi, il s'est erige en 
legislateur; il a declare punissable un fait que le 
legislateur de tous les temps, et notre ancienne 
l^islation elle-meme, si scrupuleuse en cette 
matiere , ayaient absous. 

Toutefois , cette jurisprudence n*a meme pas 
suivi sa marcbe sans quelques oscillations. Ainsi, 
apres ayoir juge par plusieurs arrets [t] que 
Tart. 334 n*a point distingue entre le corrup* 
teur qui agit dans Tinteret de ses passions per- 
sonnelles et oelui qui fait metier d'exeiter k la 
debauche dans Tinteret des passions d*autrniy 
la cour de cassation s'est bornee k declarer en- 
suite que les faits eiementaires du ddlit n'etaient 
pas determines par la loi, et que les juges en 



[9J Out., 10 et 18 tTril 1888. (Sirij, 88, 58^) 
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avaieDt la souveraine appr^ation [i] ; enfin elle 
a decide, ea saoctionnant notre doctrine, par 
un arr^t du ii mai 1852 : a que Tarticle n est 
applicable qu*aux individus qui excitent, favo- 
risent ou faciliteot habituellement la debauche 
ou la corruption de la jeunesse, non pas pour 
satisfaire leur propre brutalite sensuelle , mais 
pour les plaisirs illicites des autres [i]. » Depuis 
elle est reyenue k sa premiere jurisprudence par 
plusieurs arrets [5]. 

Nous poserons done, comme une premiere 
r^le en cette mati^re , que Tart. 554 ne s*ap- 
plique qu'aux prox^n^tes et aux personnes char- 
ges de la surveillance des mineurs , qui favo- 
risent la debauche de ces mineurs, non pour 
eux-m^mes, mais pour satisfaire Tincontinence 
d'autrui. Cette r^le resume toutes les observa- 
tions qui pr^cddent. 

Une deuxi^me difficult^ non moins grave s*est 
elev^ au sujet de cette disposition de Tarticle 
qui veut que le pr^venu ait favorUi hMtuelle- 
ment la debauche de la jeunesse. Quels sent les 
dements de cette condition du ddit? L*habitude 
r^ulte-t-elle des m^mes actes r^it^r^s sur la 
mSme personne? Est-il n^cessaire qu'il y ait plu- 
sieurs victimes? La jurisprudence de la cour de 
cassation a encore vari6 sur ce point. Elle avait 
d^cid^ , par de nonibreux arrets : « que les faits 
dont la reunion constitue Thabitude doivenl ^tre 
consid^res relativement k celui qui en est Tau- 
teur, et non par rapport k ceux qui en ont 6i6 
Tobjet; qu*il suit de \k que les faits de corrup- 
tion, r^pet^s k diif<6rentes ^poques envers la 
m^me personne, peuvent caract^riser Texcitation 
habituelle a la debauche [4]. » Mais un arr^t r4- 



[i] CaM., 39 janv. 1850. (Sirey, SO, 243.) 

[9J J. du droit crim., 183i, p. 317. 

[3] Cass., 5 et 25 juHlet 1834 (Sirey, 34, 844) ; 4 janv. et 
26 juin 1838 (Sirey, 38, 254 et 565). — L'arrit du 4 jan- 
▼ier a ^t^ combattu par M. Achille Morin, rddactcur actael 
du J, du droit crlm. , dans une observation forte de science 
ei <le logique. {J. du droit erim., 1838, p. 14 et 106.) 

Eat coupable da d^lit d^attentat aux mceurs celui qui , 
pour satisfaire set propres passions , excite habituellement 
a la debauche de la jeunesse au-dessons de TAge do 31 ans. 
(Brux., cass., 93 mars 1838, 16 janv. et 14 f^v. 1843; 
Buli., 1838, p. 322, el 1843, p. 130.) La cour de cassation 
de France, par un arr^t du 11 mai 1833, oonlraire k la 
jurisprudence jusqu'alors suivie par elle (Sirey, 32, 832), 
et la cour de Bordeaux par un arr^t du 24 nov. 1837, ont 
r^ftolu n^gativemenl la question. — L*opinion contraire est 
g^n^ralement admise. f^. cass., 9 iotkl 1816 (Dallox, t. 3 , 
p. 06);l0etl8 avril 1838 (Sirey, 28, 385) { 9 oot.l813«oit^ 
par Bourguignon, art. 334, o. p.; Angers, 14 juillet 1828 
(Sirey, 38 » 314} ; Paris, 23 dov. 1854 {ibid., 35, 2, 333) ; 
Brux., 9 oct. 1828; /. de Brux,, 1829, 1, 397 ; Carnot sur 
Tart. 334 ; G. p^n., Rauler, Traitd du droit crlm., no 470, 



cent, rendu par les cbambres r^unies* declare : 
a que Tattentat aux moeurs se compose de deux 
61^ments, savoi^ : 1* la rdp^tition des actes par 
lesquels la debauche ou la corruption sonf exci- 
tes, favoris^s ou facilities, ou Thabitude; S*" la 
plurality des victimes livr^s k la prostitution ou 
k la debauche, comme Tindique clairement cette 
expression collective employee par le l^islateur, 
la jeunesse de l*un ou de V autre sexe; qu'il suit 
de 1^ que les dispositions de Tart. 554 ne sau- 
raient recevoir d'application , lorsque ces deux 
conditions, l"* d*habitude ou de repetition dea 
actes par lesquels la d^baucbe ou la corruption 
serait excit^e, favoris^e ou facilit^e, et z" de 
pluralite des personnes corrompues ou prosti* 
tu^es, ne se trouvent pas r^unies [s]. » Ainsi, par 
ce dernier arr^t, la cour de cassation, abrogeant 
sa premiere jurisprudence, exige, non plus sett- 
lement que les actes de corruption soient rdit^r^s, 
mais que cette reiteration ait lieu sur plusieurs 
personnes. 

Cette nouvelle jurisprudence est peut-itre 
plus circonspecte sur un point que la loi. La cour 
de cassation, k la v^rite , persistant k oonfondre 
dans les termes de Tarticle ceux qui excitent k 
la debauche pour assouvir soit leurs propres pas> 
sions, soit les passions d'autrui, cette doctrine 
a dA necessairement influer sur son nouvel ar- 
ret; car, en enlevant au deiit son veritable carao- 
tere, il fallait Teuvironner de certaines condi- 
tions propres k refrener d*indiscretes poursuites: 
le seducteur ne serait plus, dans ce systeme, 
passible de Tapplication de la loi qu^apr^s avoir 
opere plusieurs seductions; mais cette condition 
de la pluralite des victimes a moins d'impor- 



^ Depuis lors la cour de cassation de France est revenue 
sur une jurisprudence constamment suivie par elle. 
F'oy, enlre autres les arrets des 18 juin 1840, 17 mai et 
11 juin 1841, et 98 avril 1842 (Sirey, 40, 656 ; 41, 472 ; 
49, 182 et 504). Ces arrets ont ^t^ rendns sur le* 
conclusions conformes de M. Dupin, proeureor gto^al , 
qui Ai\k avait soutenu le m^me systeme tors do Tarr^t so* 
leanel du 86 juin 1638 (Sirey, 58, 668), arrdt qui 
^tait rost^ fld^lo k rancienae jurispradenoo. La m^mo 
doctrine est soutonuo par Morin , dans son Diet, dt 
droit erim., an mot Mtentatt au« mimtrt, Ce dernier 
auteur avait port6 la parole , comme avocat , lors de Tarrdt 
du 18 juin 1840 { sa plaidoirie est reproduite dans Sirey, 
/. c. Les trois cours d'appel de Belgique se sont pronon- 
c^es dans ce sens. La cour supreme ayant persist^ dOns sa 
jurisprudence, il y a eu titM l^gislatif, et la chambre dot 
reprJsentants vlent (mart 1848) de donner one itoterpr4la- 
tion de Tart. 334 dans lo sons dos cours d'appel. 

[4] Cass., 17 janv. (Sirey. 30, 103) j 17 sept. 1889 et 
29 janv. 1830 (Sirey, 30, 243) ; 4 janv. 1838 (Siroy, 38, 
1254). 

[5] Cast., 36 juin 1838. {J. du droit crim., p. 199.) 
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Uince, si Ton admet« comme nous IVons ^ta- 
bli , que Tart. 534 ne s*applique qu*aux individus 
faisanl metier de prostituer. Le metier existe,' 
en effet, lorsque Tagent a plusieurs fois tire 
proBt d'un acte de la mdme nature, lorsqu*a 
r^ard de la mdme personne il a fait le metier 
de prox^n^te, lorsque plusieurs actes d'excita- 
lion ^ont constates II sa charge. II n*importe alors 
que ces actes n'aient eu lieu qu*^ regard de la 
indme personne , car il faudrait decider que ee- 
Ini qui aurail trafiqu^ pendant plusieurs ann^es 
de cette seule personne, ne serait pas coupable 
d'une excitation habituelle 4 la d^bauche, ce qui 
nous semble inadmissible. Les anciens auteurs 
exigeaient ^galement Thabitude comme un ^16- 
ment du d^lit , mais ils la faisaient r^sulter du 
nombre des actes, et non de celui des personnes : 
Non diciiur leno , nee lenoctnii pcena punitur, 
qui semel tantum lenocinium fecit : requiritur 
enim coMuetudo ialtem per trinum cu:tum [i]. 
On croit trouver la plurality des victimes dans 
le mot jeunesie qu*emploie Tarticle ; mais Tem- 
ploi de ce mot s'explique par Tinlention d*y com- 
prendre leg deux sexes, et d*ailleurs il d^igne 
TAge , et non une collection dindividus. Dans la 
discussion du Code, on voit que la commission 
du corps l^gislatif et le conseil d*£tat h^sit^rent 
entre les mots de jeune$$e et d'individus au- 
dessous de vingt am, et nulle expression ne per- 
met d'admettre que la premiere de ces locutions 
ait 6i6 employee pour imposer la n^cessit^ d'une 
plurality dMndividus : la loi a puni la fl^trissure 
tcnt^ sur la jeunesse, comme les anciens pu- 
nissaient Foutrage fait k la yieillesse. G'est T^ge 
qu^elle a youIu prot^er : Maxima dehetur puero 
reverentia. 

Cette question en fait naitre une autre qui en 
est en quelque sorte le corollaire : il s*agit de 
savoir si le deuxieme alin^ de Tart. 354 exige, 
comme le premier ^ le concours de Vhabitude 
pour la constitution du delit. La cour de cassa- 
tion avait d'abord jug6 Taffirmative par un arret 
du 11 septembre 1829 [t]; mais Topinion con- 
traire parait implicitement r^sulterdedeux arrets 
post^rieurs des 26 juin et 26 octobre 1858 [s]. 
Ces arrets ne donnent, du reste, aucuns motifs 
de leur decision ; mais on pent la fonder sur ce 
que les termes du deuxieme alin^a de Tart. 554 
ne se lient point n^cessairement avec le pre- 
mier; d'oCi il suivrait que Ton pent concevoir 
dans cet article deux ddits, dont Tun se compo- 
serait d*une succession des faits incrimin^s, 



[1J Farioaciu*, quest. 144, nam. 85; Menochiat,^« 
arbitr., qacst. casQ 534, nam. 49. 

[9] J. du droit erim,, 1829, p. 826, et Nancy, 10 d^. 
1838.C/6i<f.»1834,p.l49.) 



dont Tautre serait constitu^ par la perp^trailod 
d*un seul de ces faits : or, dans ce dernier cas, 
la sey^rit^ de la loi serait justifi^ , puisque les 
p^res , m^res ou tuteurs sont plus r^pr^hensibles 
pour un seul acte de cette nature qu'ils exercenl 
sur leurs enfants ou leurs pupilles, que des 
Strangers pour une suite de ces mdmes actes. 
Telles sont sans doute les considerations qui ont 
entrain^ Fopinion de Carnot : «Faut-il,dll ce 
criminaliste, que dans Tapplication du deuxi6me 
paragraphe de Fart. 554, commedans le premier, 
la d^bauche ait 6i6 habituellement excite ? Le 
l^gislateur a parl^ dans ce deuxieme paragraphe 
de prostitution et de corruption , sans y attacher 
la circonslance de Thabitude , de sorte que ce ne 
serait pas en violer les dispositions; ce serait, au 
contraire, faire une juste application aux p^res 
et m^res et autres individus charges de la sur- 
veillance des mineurs, lors m6me qu*il ne serait 
pas ^tabli qu'ils auraient habituellement favoris^ 
leur d^bauche [i]. 

Nous ne pouvons adopter cette doctrine; les 
deux alin^a de Tart. 554 sont intimement li^ 
Tun k Tautre : le deuxieme alin^ n'a fait qu*ag- 
graver la peine k raison de la quality des coupa- 
bles et du devoir plus sacr^ qu'ils violent en 
commettant le d^lit; mais les elements de ce d^ 
lit sont les m^mes. Ce qui le prouve, c*est que 
ce deuxieme alin^a se borne k indiquer la circon- 
stance aggravante et la peine, il n^^nonce pas 
m^me les circonstances du d^lit et par exemple 
r^ge des victimes; il faut done se r^ferer au pre- 
mier alin^a pour connattre qu'il s'agit unique- 
ment de la corruption exerc^ sur des mineurs 
de 21 ans ; il en est de m^me de la circonstance 
deThabitude. Nous en trouvons une autre preuve 
dans Tarticle qui suit imm^diatement celui-14, 
il commence ainsi : Le$ coupabUs du dSlit men' 
tionni au pr6c6dent article; dans le syst^me 
que nous combattons, il faudrait qu*on l(kt dei 
dilits, Remarquez, du reste, qu'il suffit que le 
p^re ou le tuteur livre k la prostitution ou excite 
k la d^bauche un seul de ses enfants ou de ses 
pupilles, pour devenir passible des peines l^« 
les, pourvu que les actes d'excitation se soient 
r^p^tl^s. Ici , comme dans le premier alin6a, c'est 
rhabitude, c'est le trafic que la loi a voulu at- 
teindre , et cette habitude existe , ainsi que nous 
Tavons 6tab1i tout k Theure , d^ que le coupable 
favorise successivement plusieurs actes de cor- 
ruption de la m6me personne. 

Tels sont les caract^res constitutifs du d^lil 



[3] J. du droit erim., 1838 , p. 196 , et 1839 , p. 54. 
(^., dant ce sent , Brux., 8 juin 1843 ; J, dt Brux,, 184.) 
[4] Comment, du C. pin., t. 2, p. 101. 
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d*altentat aux moeurs. Cescaracl^res se r^sument 
dans ces deux regies : la loi n*a voala alleindre 
que les personnes qui s'entremettent pour favo- 
riser la d^bauche des mineurs, soit qu*eUes 
soient charg^es de la surveillance de ces mi- 
neurs, soil qu'elles leur soient ^trang^res; elle 
ne les punit que lorsqu*elles se livrent habituel- 
lement k ces infikmes provocations. Ainsi le d^lit 
n*existe que par le concours de ces deux circon- 
stances : l"" il faut que la d^bauche ou la corrup- 
tion n*ait pas ^td excit^e dans le but de satisfaire 
sa propre passion; ^"^ qu'il y aiteu habitude des 
actes d^excitation , c'est-l-dire reiteration de ces 
actes, soit que cette reiteration se soit manifestee 
sur une seule personne ou sur plusieurs. 

Nous aliens maintenant faire Tapplication de 
ces regies k quelques esp^ces qui out ofTert des 
difficultes. 

En premier lieu, est-il necessaire, pour Texis- 
tence du deiit, que la corruption ait ete con- 
sommee, que le mineur ait eie fietri par la de- 
bauche? Cette question etait vivement agitee par 
les anciens jurisconsuUes. Les deux c6tes de la 
controverse s'etayaient egalement sur le texte 
diversement interprete de la loi 1, § % au Dig. 
De extraordinariis criminibus : perfecto flagi- 
tio punitur capite; imperfecto in insula depor- 
tatur. Farinacius cite les docteurs qui avaient 
embrasse Tune et Taulre opinion, et s'arrete 4 
celle que le deiit n*existe pas quand la tentative 
de corruption n'a ete suivie d*aucun resultat : 
I'l lenocinii pcma non habeat locum, effectu 
non sequuto, ut puta quia mulier a Una soUi- 
citata noluerii eonsentire [i]. II nous semble 
qu*en presence du texte de Tart. 534, cette 
question a cesse d'exister : en effet, cet article 
place le deiit dans le r6le du proxen^te, dans 
les efforts qu*il fait pour corrompre et prosti- 
tuer; il ne se preoccupe nullement du resultat. 
Ainsi, Tattentat aux moeurs consiste, d'apres 
ses termes, dans le fait de faciliter, d'exciter la 
debauche; il ne consiste pas dans Facte meme 
de cette debauche ; il suflit que le proxenete ait 
preie son entremise pour amener ce resultat, que 
le but de ses demarches ait ete celui-1^; le deiit 
se irouve consomme k son egard par la perpetra- 
tion de ces actes d'excitation. Cette doctrine est 
confirmee par un arret de la cour de cassation , 
ainsi con^u : a Sur le moyen tire de la fausse 



application de Tart. 334, C. pen., en ce que la 
jeune fille , objet des attouchements du prevenu, 
serait restee pure et n*a.urait pas ete debauchee : 
attendu que Tarticle precite ne punit pas seule- 
ment la prostitution et la corruption de la jeu- 
nesse , et qu*il a pour but aussi de reprimer et 
de punir Texcitation k la corruption et k la de- 
bauche, lorsqu^elle resulte de fails reiieres qui 
constituent une habilude; rejelle [«]. » 

Une autre question est de savoir si Tart. 354 
s'applique k ceux qui livrent a la prostitution de 
jeunes filles mineures qui , avanl leur entremise, 
etaienl dej^ prostiluees. La cour de Rennes a 
juge affirmativement cette question [3] , et nous 
partageons compieiement cet avis. La loi, en 
effet, ne fait aucune distinction, elle punit tons 
ceux qui font metier d'exciier k la debauche des 
jeunes gens mineurs de 21 ans; quMmporte que 
ces mineurs soient dej^ debauches? La morale 
distingue-t-elle enlre ceux qui leur infiltrent les 
premiers sentiments de corruption et ceux qui les 
entretiennent dans ces sentiments? Ces derniers 
ne sont pas quelquefois les moins coupables : les 
uns et les autres doivent etre soumis aux memes 
peines. 

On pent demander encore si les proienetes 
seraient excusables si les jeunes filles qu*ils li- 
vrent k la prostitution ont ete inscrites k la po- 
lice, et qu*elles semblent avoir re^u de cette in- 
scription une autorisation tacite [4]. La reponse 
doit etre negative. 

Les livrets et Tinscription des filles publiques 
sur les registres de la police ne sont point de sa 
part une autorisation de se livrer k la prostitu- 
tion ; cette mesure, prise dans un interet public, 
n'a d'autre but que de les soumettre k la surveil- 
lance de Fautorite et aux visitcs medicales 
qu'elle present. La police doit necessairement 
soumettre les filles mineures aux mesures de sur- 
veillance communes k toutes les filles publiques, 
il est done impossible de voir dans ces mesures 
une autorisation qui puisse devenir une excuse 
du deiit. C*est aussi dans ce sens que la cour de 
cassation a resolu cette question, en declarant : 
<c que Tart. 554 punit egalement ceux qui atten- 
tentaux moeurs, en exritant, favorisant ou faci- 
litant habituellement, soit la debauche, soit la 
corruption des jeunes gens de Tun et de Tautre 
sexe au-dessous de Vkge de 21 ans ; que si, parmi 



[1] Qa«tt. 144, nam. 33. 

[i] Cass., 5 juiUet 1834 (Sirey, 34, 844). U protection 
de la loi s'^tend mdme aux mioeares qui ddjk seraient 
liTi-ees k la prostilatioD. (Brax., S3 d^. 1837.) 

[3] Rennet, 16 mai 1835. {Ibid., 1835, p. 370.) 

[4j LUntcription d*auo fiUemineure lur les reg^iilrcs dc 



la police, et les cartes de saot^ d^livr^es par le m^decia 
pr^pos^ par celle-ci , ne peuvent soustraire k Tapplicalion 
de Tart. 331, C. pdn., celui qui s'est rendu coupable du 
d^lit y pr^YU. (Brux. , 93 d^c. 1837 ; Douai , 5 fir. 1830 ; 
J.dcBrux., 1838, p. 530.) 
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plusiears fiUes pabliques dont le pr^yena 6taii 
accusd de faciliter la d^bauche , il en ^tait une 
Ag^e de moins de 21 ans^ le tribunal a d6cid6 , 
en droit, que cette fille ^tant inscrite a la police 
sur la liste des fiUes publiques, le pr^venu ^tait 
fond^ k croire, par cela seul, que cette fille ^tait 
agee de plus de !2i ans , et qu'^ raison de ce , la 
peine port^e par Tart. 534 ne lui ^tait pas appli- 
cable; que, par une telle decision, le tribunal a 
cre6 une exception qui n'est pas dans la loi, et 
que par suite ila viol6 la disposition deTart. 334 
qui punit tous ceux qui attentent aux moeurs, 
en excitant, favorisant ou facilitant habituelle- 
ment la d^bauche des jeunes gens au-dessous 
de 21 ans [i]. » 

II est essentiel enfin de remarquer la diffe- 
rence caract6ristique qui s^pare Tattentat aux 
moeurs, soit de Toutrage public, soit de Tatten- 
tat 4 la pudeur. L*outrage public et Taltentat k 
la pudeur se manifestent par des actes iromediats 
et licenoieux qui sent commis, soit publique- 
ment, soit sur la personne d'autrui, et qui sont 
de nature k blesser soit la d^cence publique, soit 
la pudeur dela personne qui les subit. L'attentat 
aux moeurs suppose, au contraire, une seduction 
calcul6e et secrete; les actes qui le constituent, 
converts d'un voile ^pais, consistent dans des 
paroles provocatrices , dans des propositions in- 
fantes, dans le concours donn6 k la prostitution : 
ils ne se r^v^lent gu^re que par leurs effets. Ainsi 
ces d^lits ne sont pas seulement distincts; ils 
prennent leur source dans un ordre de faits diff^- 
renls,dans une criminality particuli^re : les pre- 
miersderiven t d'un d6sordre efifr^n^ des sens ; Tau- 
tre, d'une fl^trissante corruption qui se met au 
service des passions d'autrui pour en profiter. De 
cette distinction d^coule une double consequence. 

La premiere est que le d^lit d'attentat aux 
moeurs ne pourrait ^tre pos6, dans une accusa- 
tion d*attentat k la pudeur, comme une modifi- 
cation du fait principal et comme question re- 
sultant des debats. Ce serait une accusation 
nouvelle fondle sur une appreciation distincte 
des mdmes faits, et non une modification subsi- 
diaire de cette accusation. La cour de cassation 
a paru adopter cette decision lorsqu'elle a de- 
clare I tf Que le deiit d'attentat aux moeurs ne 
pent etre po$e comme alternative et en resultance 
des memos faits avec les mdmes crimes prevus 
par les art. 551, 552, 555, G. pen. [i].i> 



[1J Cass., 17 nor. 1826 {Bull., no 230), et dans le mdme 
sens, Douai, 5 fev. 1830. {J. du droit crim,, 1830, p. 82.) 

[2] Cass., 11 mai 1832. {J. du droit crim., 1832, p. 317.) 

[3J Cnss., 22 iiov. 1816 (Dalloz, 2, 595j ; el Sjuill. 1834 
(</. du droit crim.f 1834, p. 253). 

[4] Merlio, Rdp., to non bis in idem, no 5 bit,- LegfAYe- 



La deuxiime conseqaence est que Taoquitte- 
ment de Taccusation de Tattentat k la pudeur ou 
de viol, n'est point un obstacle ace que Taccuse 
soit de nouveau poursuivi pour attentat aux 
moeurs, lorsque le mSme fait sort, en partie du 
moins, de base aux nouvelles poursuites. La 
cour de cassation Ta ainsi juge sous Tempire 
d'une jurisprudence qui considere comme un at- 
tentat aux moeurs la seduction operee dans un 
interet personnel, et par consequent qui etablit 
d*intimes rapports entre ce deiit et Tattenut a la 
pudeur. L'arretqui consacre cette decision, apres 
avoir etabli que Tacquittement de Taccuse, dans 
le gysteme du Code d^nstruction criminelle, ne 
purge que Taccusation surlaquelle le jury a pro- 
nonce et non les autres accusations auxquelles 
le memo fait pent donner lieu, ajoute : « Que 
Tattentat aux moeurs, objet de Tart. 554 qui ne 
le range que dans la classe des deiits, est un fait 
essentiellement different du fait de viol; que le 
prevenu poursuivi et juge pour deiit d'attentat 
aux moeurs, depuis son acquittement du crime de 
viol, n'est done pas poursuivi et juge a raison du 
meme fait; qu'il n'y a done pas, dans sa condam- 
nation k raison de ce deiit, violation de Tart. 560, 
C. d'instr. crim. [s]. » A plus forte raison fau- 
drait-il le decider ainsi , si Ton restitue au deiit 
d*attentat aux moeurs ses veritables elements, 
car la separation plus profonde qui le distingue 
alors des crimes centre la pudeur, et le carac- 
tere special que la loi lui a imprime, ne per- 
mettent pas de le considerer comme compris 
dans une accusation qui ne portait que sur Tun 
de ces crimes [a], 

Mais si le deiit d*excitation habituelle k la de- 
baucbe a eie Tobjet de la premiere poursuite, et 
que Tacquittement ait ete fonde sur ce que la re- 
union des faits qui doivent former Tbabituden^e* 
taitpasetablie, on ne pourrait renouveler cette 
poursuite sous preiexte que de nouveaux faits, 
posterieurement decouverts, peuvent, reunis aux 
premiers , constituer cette habitude element du 
deiit. Gar les premiers faits faisaient partie de la 
prevention qui a ete jugce ; ils sont done converts 
par Facquittement; ils ne peuvent servir d'eie<- 
ment a une nouvelle prevention , sans violer la 
maxime non bis in idem. Les derniers faits peu- 
vent motiver une autre poursuite, mais ils ne 
peuvent faire revivre les faits aneantispar le pre- 
mier jugement [5]. 

rend, t. 2, p. 82, no 153 de T^dit. de 1839 ; Maogim Traitd 
de taction publ., no 409. 

[5] ^. loutefois , dans un sens contraire , en mali^re 
d'injurc , cass., 5 aoCil 182G {BulL^'p, 43l)« celarr^l aeti 
crilicjuc par Mangin, Traiti de faction pubL, no 405. 
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Lm peineft da d^lit d*attdiitat aux modura 8ont« 
aux termes de l*an. 334^ an emprisoDnement 
de six moix k deax ans, et une amende de 50 ^ 
500 fr., i r^rd des simples prox6n^tes; et ces 
peines s'61^ent , Temprisonnement de deux ans 
k cinq ans, et Tamende de 500 k 1,000 fr., k 
r^rd des personnes charge de la sarveillance 
des mineurs. Mais Tart. 555 a attach^ 4 ces pei- 
nes principales plusieurs peines accessoires; cet 
article est ainsi con^u : c Les coupables du d^lit 
mentionn^ aa pi^c^ent article seront interdits 
de toute tatelle et curatelle et de toute partici* 
pallon aux conseils de famille, savoir, les indiyi- 
dus auxquels s*applique le premier paragraphe 
de cet article, pendant deux ans au moins et cinq 
ans aa plus ; et ceax dont il est parl6 au deuxidme 
paragraphe, pendant dix ans au moius et yingt 
ans au plus. Si le d^lit a ^t^ commis par le p^re 
on la m^ , le coupable sera de plus priy6 des 
droits et avantages k Ini accord^s sur la personne 
et les biens de Tenfant par le Code civil. — 
Dans tous les cas, les coupables pourront de plus 
4tre mis par Tarr^t oa le jugement sous la sur- 
▼eillance de la haute police , en -observant pour 
la dur^ de la surveillance ce qui vient d'etre 
MMi pour la dur^e de Tinterdiction mention- 
n^ au pr^nt article [i]. » 

Nous nous bomerons k foire remarquer sur 
cet article : i* que Tinterdiction des fonctions 
da tuteur et d^assistance aux conseils de famille 
est n^cessaire et non facultative : la fixation de 
la dur^e de cette interdiction est seule laiss^ 
aux tribunaux; 2* que les p^res et m^res d^cla- 
r^ coupables ne sent priv^ de leurs droits et 
avanlages qu*4 T^ard des enfants dont ils ont 
favoris6 la d^bauche : ils conservent les droits 
de la puissance patemelle sar la personne et les 
biens de lenrsantres enfants ; Tart. 555, en effet, 
parle restriciivement de Venfani, et d^s lors la 
peine ne pent 6ire ^tendue au delk de ses ter- 
mes; 5* que la sarveillance n*est point une con- 
s^uence n^cessaire de la condamnation ; pure- 
ment facultative, c'est aux juges qu^il convient 
de Tappliquer, suivant les circonstances , dans 
1m limites de deux k cinq ans dans le premier 
cas, et de dix k vingt ans dans le second. 



[1J F'. la loi beige da 31 d^. 1836, art. 9, qui main- 
tMBt la tarreillaiiee tpioiale de la police k T^rd de eenx 
qui se soat rendus coapablet du d^lit pr^m k l^art. 334. 

[S] La Tioleoee requite eomaie ^Itoeot oouttitalif du 
crime d'attcniat k la puileur ne pent ressortirt ni de Vk^e 
•cul de fa Nir.tiMe, ui dc co fait qu'nn enfant rn has kQO 
n*esl pas susceptible ile rooscDlcmenlou de disecrucmeut. 
(U^e, 11 janv. 1843; /. de Brunf,, 1843, 136.) 



§111- 

Ik Vatteniat d la pudeur tan$ violence. 

Le Code p^nal de 1810 ne punissaitTattentat 
k la pudear que dans le cas oik il ^tait accompa- 
ffk€ de violence ou de publicity [%], Ainsi, toutes 
les fois qu'un enfant n^avait oppos6 aucune r6-. 
sistance aux manoeuvres secretes employes pour 
le squire, ou m6me lorsqu^un consentement 
avait ^t^ frauduleusement obtenu de son iguo* 
rauce, le crime restait sans repression [s]. 

A la v^rit^ quelques cours d'assises, r^volldes 
de Timpunite d*une action si criminelle, avaient 
essay^ de la faire rentrer dans les termes de la 
loi , sous pr^texte qu*il y avait violence moraU 
exerc^ sur Tenfant. Mais le texte du Code r^ 
sistaitk cette interpretation, et il ^tait difficile 
de la faire adopter par le jury : la cour de cassa- 
tion avait d'ailleurs d^cid^que Tart. 551 , G. p^nal, 
ne s*appliquait qn'k la violence physique et nul- 
iement k la violence morale [4]. 

Une veritable lacune existait done dans la loi 
p^nale. 11 est certain , en effet, que la plupart 
des attentats commis sur de jeunes enfants ne 
sent point accompagn^s d*une violence physic 
que : ils n*en sont que plus odieux puisqu*on 
corrompt leur volonte pour les accomplir. Mais 
cette corruption , qui exerce bien une sorte de 
violence morale sur leurs esprits, sur leurs chastes 
pens^es , sur la puret^ de leur enfance , diff^re 
esseniiellement de la violence materielle : c*est 
une action distincte, une autre criminality. 

On trouve dans la legislation ancienne des 
traces de cette incrimination particuUere. La loi 
romaine etait fort explicite : Qui nondum virv- 
poUntes virgines corrumpunt , humilioree in 
metallum damnantur, honestiores in ineulam 
relegantur,aut in exilium miituntur [s]. Si les 
jeunes filles dtaient nubiles, viripotentes, la peine 
etait la confiscation de la moitie des biens ou la 
relation avec une peine corporelle, suivant la 
condition du coupable. Eadem lege Julia ttupri 
flagiilum puniiur eum qui$ tine vi virginem 
itupraverit [e]. 

Les jurisconsaltes, feconds en distinctions,^ 



[3] Caw., 9 nor. 1830 {Bull., qo 143); 38 janv. 1830 
(Bull., no 35); 38 oct. 1830 (J, du droit cHm,, 1830, 
p. 353) ; 35 ao&t 1831 (Bull., no 193). 

[41 Cast., 38 Oct. 1830. (J. du droit crim,, 1830, p. 353.) 

[6] L. 58, $ 3, Dig. d€ pcfnia 1. 1, § 3, Dig. de ^actraor- 
dinarih criminibus. 

[6] In&lil., I. 4, lit. 18, depublicitjufliciis,$i. 
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ayaient ^tabli plusieurs degrds dans TAge de Ten- 
fa nt : jusqu'4 sept ans, quando ptulla non est 
' doll capax, I'attentat ^uilr^put^ commis avee 
violence, per vim; apr^s sept ans et jusqu*^ 
douze, la pr^somplion pouvait 6tre combaltue 
par la preuve contraire, stuprum prcesumitur 
commissum per vim nisi dare probetur contra- 
rium [i]. Mais ils ^taient tr^s-divis^s sur les 
peines applicables : les uns youlaient que le cou- 
pable r<lt puni de la peine de mort toutes les 
ibis que les violences ^taient pr^sum^es [i] ; les 
autres, s*appuyant sur les textes du Digeste que 
nous venons deciter, combatuient Fapplication 
de cette peine [s]; les autres, enfin, laissaient 
le ch^timent ^ Farbitraire du juge [a], Meno- 
cbius, pour soutenir ce dernier sentiment, fait 
remarquer que Tattentat commis sur un enfant 
n*a pas des effets aussi graves que sur une fille 
nubile , que le r^sultat physique du crime n^est 
pas le m6me, que la fl^trissure morale qu'il jelte 
i la victime est moius ind^l^bile [s]. 

N^nmoins Muyart de Vouglans constate en 
ces termes Tancicnne jurisprudence: « AT^rd 
de viols de filles non nubiles, la peine ordinaire, 
suivant notre jurisprudence, est celle de mort, 
soit que le crime ait ^t^ consomm^ ou non ; et 
m^me lorsque la fille est d un Age fort tendre, 
com me si elle n'a pas encore atteint T^ge de six 
a sept ans, Tusage est de porter cette peine k 
celle de la roue [e], » Jousse pense , cependant, 
que le ch&timent pouvait 6tre modifi^ suivant les 
circonstances et la quality de faction [7]. 

Quelques l^islations modernes avaient d^ja 
recueilli cette incrimination. L'art. i054, C. 
prussien , est ainsi con^u : a Le stupre de toute 
personne non pub^re est r^put^ opi^r^ par vio- 
lence, etdoit ^tre puni, lorsqu*il n*est pas prouv^ 
qu'il ait ^t^ mis en usage de violence effective , 
par la peine de detention pourtroisanneesjusqu'^ 
cinq. » L'art. 112, C. autrichien, porte : <f Toute 
tentative de viol, exerc^e sur une personne 
Sg^e de moins de quatorze ans, est consid^r^ 
comme viol. » Enfin Tart. 339 des lois p^nales de 
Naples, publi^es en 1819, dispose ^alement : 
« Le viol et tout autre attentat a la pudeur seront 
toujours pr^sum^s commis k Taidede violence, 
s'il a lieu sur une personne ^g^ de moins de 
douze ans accomplis. a 

I] y avait done une lacune dans le Code p^nal : 
le Code punissait, k la v^rit^, d*une aggravation 



[1] Farinacius, quest. 147, num. 45. 
[3] Bouius, Tract, caus, crim,, lit. tU coitu damnato, 
num. 67 j Gomex, Tract, var. resol., t. 3, c. 1, num. 60. 
[3] Juiiut Clarus , Pract, crim., $ sluprum , in fine. 
[4] Menochius, de arbitr.jud,, caiu 894, num. 3. 



de peine le viol et Tattentat 4 la pudeur commis 
sur des enfants au-dessous de quinze ans; mais 
il supposait toujours la violence comme ^l^ment 
necessaire du crime. La loi fran^aise du28 avril 
1832 a r^par^ cette omission : elle a 6tabli un 
^ge au-dessous duquel la violence est toujours 
pr^um^e sur la personne des enfants; cet Age 
est celui de onze ans r^volus. 

L'art. 331 est ainsi con^u : a Tout attentat ^ 
la pudeur, consomm^ ou tent6 sans violence sur 
la personne d*un enfant de Tun ou de Tautre 
sexe, Ag^ de moins de onze ans, sera puni de la 
reclusion. » 

Lors de la discussion , un d^put^ proposa de 
faire descendre cette limite k quinze ans: « Notre 
Code p^nal , dit-il, ne punit le viol ou Tattentat 
k la pudeur que quand ils ont eu lieu avec vio- 
lence. L*article qui vous est soumis a pour objet 
de punir ces crimes, quoique commis sans vio- 
lence, qnand ils ont eu lieu sur un individu que 
sa jeunesse expose 4 une seduction facile; mais 
il ne s'applique qu*aux personnes Ag^ de moins 
de doiize ans; je propose de T^tendre 4 tous ceux 
Ag^ de moins de 15 ans. On a voulu punir Teffet 
de la seduction , si facile sur un individu qui 
n*est pas k mSme d'appr^cier toute Timmoralit^ 
de Taction 4 laquelle on lui propose de se sou- 
mettre. Eh bien ! cette seduction n*est-elle pas 
4 pen pr^s aussi k craindre sur un enfant au-des- 
sous de quinze ans que sur celui au-dessous de 
onze? D'un autre c^t^, Tamendement que je pro- 
pose mettra Tarticle en discussion plus en har- 
monic avec Tart. 322, C. p^n., qui punit Tattentat 
k la pudeur commis avec violence sur Tenfant 
au-dessous de quinze ans [s]. » Cette proposition 
fut rejetee; on ne pouvait, en effet, ^tendre la 
pr^mption de la violence a un 4ge plus ^lev^ 
ou Tenfant a Tintelligence de Taction qu'il corn- 
met et pent se d^fendre. Un autre d^put^ avait 
propose d'ajouter rivolti^ aprte onxe ans; il fut 
r^pondu que c'etait un pl^onasme, puisqu'on 
n*aurait pas onze ans s'ils n*6taient r^volus [9]. 

Les faits ^l^mentaires du d^lit sent : 1** Tatr 
tentat4 la pudeur; 2"* Tdge de la victime. 

Les mots ^'attentat d la pudeur ne semblent 
pas, k la premiere vue, exprimer nettement la 
pens^e de la loi; car TattenUt suppose, en gene- 
ral , Temploi de la force, et Tarticle d^pouille 
de toute violence Tacte incrimin^. Mais cette 
expression indique que tout acte contraire d la 



[5] Menochiut , de arbitr, jiW., casu 394, num. 3. 

[6]£oi/cHiii., p. 849. 

[7] Traiti de justice crim,, t. 8, p. 757. 

[8] C, pin, progrettift p. 891. 

[9] nid. 
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pudeur, exerc^ sur la personne d*un enfant, ne 
rentre pas dansrincriminalion; il est n<^cessaire 
qoe cet acta attente k la pudeur de Tenfant, 
c*est-4-dire qu*il ait pour eflet et pour but de le 
fletrir on de le corrompre. II importe peu, d'ail- 
leors, que ces actes soient exerces sur la per- 
sonne de Tenfant lui-m^me, ou que cet enfant 
serve d' instrument k des actes obsc^ncs; Taction 
n'est pas moins im morale, ses effets ne sont pas 
moins d^sastreux [i]. 

Pe.:*.-etre Tart. 551 aurait-il dH distinguer en- 
tre les simples actes d'impudcur et d'obsceuit^ 
et la defloration de Tenfant. L'art. 531 a con- 
fondu dans la m^me peine le cas oi!i Tattentat 
n*a ete que tent^, et celui od il a ^t^ consomm^ : 
lors m^me qu*il aurait eu pour r^ullat la deflo- 
ration de Tenfant, le crime ne cliangerait pas de 
nature; ear pour qu*il fdt qualifi^ viol, ainsi que 
nous le verrons plus loin, il faudrail Temploi 
de la violence; la defloration d'un enfant au-des- 
sous de onze ans, sans violence , n*est qu*un at- 
tentat k la pudeur. 

Mais s*il ^tait constat^ que Tenfant eM resist^, 
et que sa resistance n*ei!it ete vaincue que par 
Temploi de la violence, Tattentat k la pudeur 
changerait de caractere, et sortirait des termes 
de Tart. 351, qui ne punit que les attentats sans 
violence ; il deviendrait alors passible des dispo- 
sitions de Tart. 552 , relatives au viol et k Fat- 
ten lat k la pudeur avec violence sur la personne 
d*un enfant de moins de quinze ans. L'art. 551, 
en eflet , n^cst point une exception k Tart. 552 ; 
il ne fait que pr^voir un cas que ce dernier 
n'avait pas prevu : mais celui-ci n'a point cesse 
d'etre applicable , des que les circonstances 
eiementaires des crimes qu*il punit se trouvent 
reunies. 

Le deuxieme element du crime est Hge de la 
victime. Nous avons vu qu*au-dessus de V-^ge de 
onze ans la presomption legale de violence s*e- 
vanouit, et que Texception cesse; Tattentat sans 
violence, commis sur une personne qui a atteint 
cet Age, quelle que soil Timmoralite de cet acte, 
n*est passible d'aucune peine [s]. Lacirconstance 
de Tftge au-dessous de onze ans est done essen- 
tiellement constitutive du crime. 

De \k cette consequence, qu*il n*apparlient 
qu*au jury de la declarer. Ainsi, dans une espece 
ot le jury n'avait ete interroge que sur Fattenlat 
k la pudeur et avait repondu affirmativement, la 
coar d*assises crut pouvoir ensuite, Texlrait de 



[1] /^., dans cc s€m, c«««., 3 arril 1835. (Bull., no 120.) 
[3] Ca«i., 23 jnillel 1836 (J. du droit crim., 1837. 

p. 70); S8 sept. 1837 et 38 sept. 1838 (J. du droit crim., 

1839, p. 90). 



Tacte de naissance k la main , appliquer la peine. 
Cet arret a ete casse : a Attendu que la circon- 
stance de T^ge de la personne qui a ete victime 
du crime prevu par Tart. 551, C. pen., est 
constitutive dudit crime; qu'en consequence, 
pour pouvoir servir de base a un arret de con- 
damnation, cette eirconstance doit etre reconnue 
et dedaree par le jury ; que le jury n'ayant point 
ete interroge sur la question de savoir si la vic- 
time du crime avait moins de onze ans, la cour 
d'assises n*a pu suppieer a Tabsence de question 
et reponse sur ce point, se fonder, ainsi qu'elle 
Fa fait, sur un acte de naissance, pour declarer 
que cette personne avait moins de onze ans, et 
ajouter ainsi a la declaration du jury, pour faire 
k Taccuse Tapplication de Tart. 551, G. pen.; 
qu*en le faisant, la cour d*assises a empiete sur 
les attributions du jury, qui seul avait le droit 
d'appliquer a la fille dont il s'agissait Tacie de 
naissance produit au proces , et d*en tirer la con- 
sequence relative k son kge ; que la cour d'assises 
a ete sans caractere pour decider cet Age [s]. » 

Cette separation des pouvoirs de la cour d*as- 
sises et du jury est fondee sur les principes les 
plus eiementaires du droit. Des que Ykge est, 
soit un element du crime meme, soit un element 
d*aggravation ou d*attenuation de la peine, il est 
impossible de le soustraire k Tappreciation des 
jures, puisqu'il rentre dans les circonsUnces du 
fait, et que le fait et toutes les circonstances qui 
peuvent le modifier, leur appartiennent exclusi- 
vement. Yainement on alieguerait Tautbenticite 
des actes qui ne permettrait pas de soumettre les 
faitsqu'ils constalent aux deliberations des jures. 
L'acle autbentique est bors de debat; il ne s'agit 
pas d'en discuter la teneur et la verite : mais cet 
acte, qui partout ailleurs fait pleine foi du fait 
qu*il enonce, perd, en matiere criminelle, sa 
force de preuve; il n*a plusqu*une force de pre- 
somption que la preuve testimoniale pent com- 
baltre, que le jury pent aneantir. En un mot, il 
ne suffit pas que le fait resulte d'un acte, il faut 
encore que le jury reconnaisse et proclamc cc 
resultat [4]. 

La cour de cassation n'a fait qu*une rigoureuse 
application de ce principe en decidant qu*il ne 
lui appartenait pas d'apprecier si un acte de 
naissance, produit devant elle pour la premiere 
fois, et qui attribuait k la victime de I attentat 
un Age inferieur k onze ans, s*appliquait k cet 
enfant; cet arret, rendu sur un pourvoi forme 



[3] Cass., ler oct. 1834. (Sirey, 34, 1, 767.) 
[4] Nous avons d^}k appliqu^ ce principe k Tegaril des 
accosts de moins de 16 ans. ^, notre 1. 1, p. 351. 
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con ire un arr^t de mise en accuftation , s'appuic 
8ur les motifs : « quo rcxp^dilioii de Tacto dc 
naissaoce de la (ille Martin n'avait point ele pro- 
duite par le deroaodeur devant la chambre des 
mises en accuaation; qae par consequent cette 
cour u'avait point ^t^ mise k mdme d'appr^ier 
et de juger si eel acte ^tait applicable h cette fille 
on k tout autre individu ; que, sur la production 
faite seulement devant la cour de cassation , il 
n'appartenait point a cette cour d'appr^cier un 
fait de ce genre, qui ne pent T^tre qu'k Taide des 
Toies legales d^instruction , ^it dans le cours de 
rinformation, soil dans Tinstruction devant la 
cour d'assises, lorsque la verification n*en a pas 
ii6 faite dans Finstruction ^crite [i]. 

Le crime est done constitu^ par la reunion de 
ces deux circonstances : un attentat a la pudeur 
tente ou consomm^ sans violence, T^ge de la 
▼ictime de cet attentat infi6rieur h onxe ans. 
L'^ge n'est qu'un fait materiel qu'il appartient 
au jury de declarer; mais Tattentat est un fait 
materiel et moral a la fois : materiel , car il ne 
pent exister sans un acte ext^rieur; moral, car, 
8*il n'etait pas commis dans une pens6e d^obsc^ 
nite et avec une intention coupable, le crime 
n'existerait pas. 

L'attentat s*aggrave, el la peine de la reclu- 
sion, port^e par Tart. 351, s'^leve k celle des 
travaux forc^ a temps, aux termes de Tart. 535, 
si les coupables sont les ascendants de la per- 
sonue sur laquelle a 6i6 commis rattentat, s^ils 
sont de la classe de ceux qui onl aulorit^ sur 
elle, s'ils sont ses instituteurs, ou ses servileurs 
k gages, ou servileurs a gages des personnes 
ci-dessus designees, s'ils sont fonctionnaires ou 
ministres d*un culte; ou si le coupable, quel 
qu*il soil, a 6U aid^ dans son crime par une ou 
plusieurs personnes. 

Nous renvoyons au paragraphe suivant Texa- 
men de ces circonstances aggravantes, qui sont 
communes k rattentat a la pudeur et au viol. 

§IV. 

De Vatimtat d la pudeur avec violence et du 
viol, 

Le Code p^nal avail plac^ sur le m^me plan , 
et puni de la m^me peine, rattentat k la pudeur 
avec violence el le viol. L'une des modifications 
introduites par la loi du 28 avril 1852 a ^i^ de 
s^parer ces deux crimes, el de leur attacher une 
penality diff^rente. S*ils ont, en effet, quelques 



[1] CtM., ler nitrt 1838 (Sircy, 88 , 944) { #t wyy. 
•ur cette m^me quettion > noire 1. 4, p. 197. 



caract^res communs, ils different essentielld- 
ment, soil par la criminality qu'ils supposent, 
soil par leurs r^suUats. 

Nous aliens rechercher, en premier lieu , les 
caract^res pariiculiers, d^abord de Vatteniat d 
la pudeur avec violence, ensuite du viol; nous 
examinerons, en second lieu, les circonstances 
qui sont communes a ces deux crimes. 

Le premier de ces crimes est pr^vu por le 
troisi^me paragraphe de Tart. 552, qui est ainsi 
con^u :<c Quiconque aura commis un attentat k 
la pudeur, consomm^ ou tente aveo violence 
centre des individus de Tun ou de Tautre sexe, 
sera puni de la reclusion. 

Cette disposition n'avait point d'ant^cedents 
dans la legislation. La loi romaine, Tancienne 
jurisprudence, et m^me le Code de 1791, ne 
punissaient que le viol et les attentats qui, tels 
que le rapt de violence, avaient pour but d'y 
conduire. La legislation ne semblait pas avoir 
pense que rattentat k la pudeur pAt avoir un 
autre but que de procurer k Tagent les jouis- 
sances sexuelles. Le Code penal a eie plus pr6- 
voyant : a La loi de 1791, porte Texpose des 
motifs , n'a parl6 que du viol ; elle s'est lue sur 
d*autres crimes qui n'oflensent pas moins les 
moeurs : il convenait de remplir cette lacune. » 
On a craint que Tagent n'^cbappikt au chdiiment, 
lorsque les circonstances de rattentat ne prouve- 
raient pas rintention de consommer le viol. 

L'atientat a la pudeur suppose deux condi- 
tions essenlielles, rattentat et la violence. L*at- 
tenlat est necessairement lout acte exterieur 
exerce sur une person ne avec rintention d'of- 
fenser sa pudeur, et de nature k produire une 
telle offense. La loi ne demande point, pour 
Texislcnce du crime , que eel acte ait ^t^ commis 
dans le but de salisfaire une passion sensuelle; il 
suffil qu'il ait pour effet d'oulrager la pudeur. II 
diff^re done du viol en ce que le viol a essentiel- 
lemenl pour objel de procurer a son auteur les 
jouissances sexuelles, tandis que rattentat peul 
avoir uniquemcnl pour but Tinjure, Toutrage ou 
la vengeance ; il en differe encore en ee que le 
viol consiste dans un acte unique et deterfnin^, 
tandis que rattentat pent se composer d*une 
foule d'acles differenls qui n'ont pas la mdme 
but. 

La jurisprudence offre plusieurs examples de 
ce caract^re. Dans nne premiere esp^ce, plu- 
sieurs femmes avaient exerc^ sur la personne 
d'une autre femme des actes de violence ; le mi- 
nist^re public d^fSra ces actes k la justice en les 
qualifiant d'attentat k la pudeur avec violence ; 
le tribunal correction nel, devant lequel ils furent 
toutefois perils, d6cida que ces fails ne pouvaient 
conslituer un attentat k ia pudeur, pared qa'ils 
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D*^ient pas aceompagnfe de circofistances qui 
annoDO^ssent la lubricitd ou Timpudicit^. Mais 
la cour de cassation a r^forme cette decision en 
d^larant : « que le Code p^nal distingue le viol 
de rattentat k la pudeur consomm^ ou tent^ avec 
tiolence ; que ce dernier attentat r^sulte du fait 
m^ine, quelle que puisse ^tre, d^ailleurs, Tin- 
tentioD de celui qui le consomme [i]. » 

Dans one seconde esp^ce, un ouvrier avait 6i6 
robjet de grossi^res plaisanteries de la part de 
ses compagnons. Plusieurs d*entre eux le sai- 
sirent tout k coup, le d<^pouill^rent de ses v^te- 
m&Ms , et proc^^rent k l*examen de ses parties 
sexuelles. Cesfaitsfurentd^nonc^, etla cham- 
bre d*accusation de la cour royale de Caen pensa 
qu'ils n'avaient point le caract^re d*un attentat a 
la pudeur, attendu que cet attentat, suivant Tar- 
r^t, supposait toujours chez le coupable Tinten- 
tion de se procurer des jouissances sexuelles. 
Mais Faffaire ayant 616 renvoy^e alors en police 
correctionnelle comme pr^ntant le d^lit de 
coups on blessures, la chambre correctionnelle 
de la m^me cour, statuant sui* appel , d^cida que 
les m^mes fails constituaient un veritable atten- 
tat ^ la pudeur : c Attendu que le Code p^nal ne 
fait aucnne distinction entre les attentats inspi- 
res par le d^ir de se procurer les jouissances 
sexuelles, et ceux commis par tons autres mo- 
tifs, tels que baine, vengeance ou curiosity. » 
La cour de cassation , statuant en r^lement de 
joges, adopta cette demi^re opinion : Attendu 
que Fart. 351 (devenu Tart. 532) distingue le 
viol de Tattentat k la pudeur, consomm^ ou tent^ 
avec violence; que ce dernier attentat r^ulte du 
fait m^me, quelle que puisse dtre, d*aillenrs, 
Tintention de celui qui le commet [i\. » 

La deuxi^me condition du crime est la vio- 
lence : cette violence n'est pas seulemeni une 
circonstance aggravante , elle est constitutive du 
crime ; elle le forme m^me tout entier. En effet, 
Tattentat k la pudeur, lorsqu^il est commis sans 
violence, n*est passible d'aucune peine, si ce 
n'est dans deux cas, lorsqu*il a ^t^ commis pu- 
bliquement ou qu'il a ^t^ exerc^ sur un enfant 
de moins de onze ans [s] ; mais, dans le premier 
cas, la loi punit Toutrage; dans le deuxieme, elle 
pr^ume la violence morale. L^atlentat k la pu- 
deur, dds qu'il est consenti par la personne sur 



[1} Cam., 14 JADT. 1896. (Sirey, 86, 137.) 

[2] Ci»t., 6 fir. 1839. (Sirey, 89, 198.) 

[3] Lieffe, 11 Janvier 1843. {journal de Brum,^ 1843, 
p. 110.) 

[4] Cast., 3 fdv. 1813 et 30 ju>¥. 1820. 

[S] Cass., 19 mars 1820 (Sirey, 20, 1, 203 et 357); 30 
sept. 1833 et 10 Ju'id 1830 (Sirey, 30, 1, 373) ; 13 septem- 
brel831. {^„ dans ce tens, Bnix.» 33 mars 1837; cass., 



laquelle il est commis, est d^pouill^ de toule 
criminality l<^gale.C*estdonc Temploi de la force 
qui caract^rise le crime, parce qn*elle souillc la 
personne en violentant sa libert^. 

II faut done que le jury declare en termes for- 
mels, non-seulement qu*un attentat k la pudeur 
a 6i6 commis, mais encore que cet attentat a ^t^ 
tent^ ou consomm^ avec Temploi de la force [4]. 

Ici se pr^sente une question grave. La loi punit 
Tattentat, soit qu'il ait ^f^ consommi^ soit qu'il 
ait ^t^ seulement ienU ; elle confond ainsi dans 
sa disposition la tentative et Fex^cution. Mais 
quels sent les caracl^res de cette tentative? Doit- 
elle, pour ^tre punissable , r^unir les caract^res 
^uum^r^s dans Tart. 2 , C. p^n.? La cour de cas- 
sation a jug^ par un grand rtombre d^arrdts « que 
la tentative violente d*un attentat k la pudeur 
qui n'a pas le viol pour objet, renferme par elle- 
m^me et n^cessairement les drconstances ^non- 
c6es par Fart. 2, C. p^n., que c*est pour ceite 
raison que le Code p^nal Ta s]>^cialement et im- 
m^diatement jointe k Tatlentat consomm^, el 
qu*ainsi il a voulu que Tattentat k la pudeur de- 
vfnt un crime, par cela seul qu'il y aurait eu 
violence dans Facte par lequel Fauteur aurait 
cherch^ k ex^cuter son attentat [s]. d Camot a 
combattn cette doctrine : a Toute la question, 
dit cet auteur , se r6duit k savoir si des termes de 
Fart. 332 , il n^sulte une derogation sp^ciale anx 
dispositions gen^rales de Fart. 2. Or, cet article 
porte bien que la tentative des crimes qu*il pre- 
voit sera punie ; mais il n*ajoote pas qu*il y aura 
tentative punissable lors m^me qu'elle n*aura pas 
€i6 accompagn^e des circonstances voulues par 
Fart. 2, siege de la mati^re [e]. » 

Nous n'h^sitons point k adopter Fopinion de 
la cour de cassation , centre laquelle aucun motif 
s^rieux n'a ^te opposd. L'art. 2, C. p^n. , pose 
comme une r^gle generale les circonstances ca- 
ract6ristiques de la tentative, mais cette r^gle 
admet plusieurs exceptions ; ainsi, nous avous 
vu qu^ellene s'appliquait pas aux crimes de corn- 
plot, de corruption, d*avortement , de suborna- 
tion de t^moins [1]. Le troisieme paragraphe de 
Fart. 332 a-t-il voulu formuler Fune de ces ex- 
ceptions ? Nous sommes d^ji portes k le croire , 
par cela seul que cet article a pr^vu d'une nia- 
ni^re sp^ciale la tentative de Fatten tat ; car s*il 



36 avril 1838, et 36 arril 1841 ; Bull,, 1838, p. 478 ti 
1841,316.) 

[6] Commeat. sur Tart. 333, G. p^n. 

[7] Pour qne la teniaiife avec Tiolenca d'attentat k la 
pudeur puisse donner lieu k rapplicalion de Tarl. 331, 
C. p^., il ne faut pes ^e le jtiry declare qu^elle r^nit 
toutes les conditions voulues par Tart. 3 du mdme Code. 
(Bmx., cass,, 33 mars 1837) Bull,, 1838, p. 76 et 478.) 
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avait voulu soumettre cette tentative aux regies 
g^n^rales de Tart. 2 , pourquoi Tcilt-'il distinga^e 
par une ^nonciation sp^ciale? Ne se $erait-il pas 
refi^re comme pour les aulres crimes, et com me 
il Ta fait, par exemple, k regard du crime de 
viol, a la disposition commune de cet article ? 

II faut examiuer,d*ailleurs, les caract^res par- 
ticuliers de cette tentative : Tattentat violent k 
la pudeur n'est pas un acte complexe form^ de 
plusieurs fails qui se lient ensemble, et que Ta- 
gent peut volontairement interrompre au milieu 
de leur execution. II suffit d'un seul fait, d'un 
seul geste pour le constiluer; il est done impos- 
sible de dislinguer entre les differenles phases 
de sou execution; le commencement de cette 
execution est lui-ndlSme un attentat k la pudeur 
accon^pli. Supposez, par exemple, qu'un indi- 
vidu se jelte sur une femme, et la d^pouille 
violemmenl de ses v^tements. L^ltental est assu- 
remenl consomm^, lors mdme que cette femme au- 
rait r^ussi a se d^fendre et k en emp^cher Teffet. 
Mais admetlons que, saisi lui-m^me de repentir 
au milieu de son attentat, il ne Tex^cute pas tout 
entier, et qu'il replace les voiles qu'il n'a qu'^ 
demi soulev^s. Cet acte n'est, sans doute, qu'un 
commencement d'ex^cutiondeTattental qui avail 
^l^ pr^medile; mais ne consiilue-t-il pas par lui- 
m^me, et ind^pendamment de ses suites, un at- 
tentat complet ? Cette tentative, m^me suivie de 
d^sistement, n'a-t-elle pas les m^mes caracteres, 
ne produit-elle pas les m^mes efifels? L'outrage 
est moins grave sans doute, mais n'en est-il pas 
moins un outrage? El puis, comment determi- 
ner le point ou la tentative expire, oi!i Tattenlat 
est consomm^? L'agent ne pourrait-il pas tou- 
jours soutenir que Facte qu*il a commis n'^tait 
que le commencement d'execution d*un attentat 
plus grave qu'il aVait pr^medile , et dont il s*est 
volontairement d^isl6? Lorsqu'il s'agit d'un 
crime qui n*a d'autre caracl^re determine que 
Toutrage violent dont il fldtrit sa victime, et qui 
peul rev^tir les formes les plus diverses, inter- 
venir dans les circonstances les plus variees, il 
est difficile d'appr^cier si ce crime s'est entiere- 
ment consomme dans Tacte incrimin^, ou si cet 
acte devait, dans la pens^e de Tagent, ^ire suivi 
d*actes plus graves. II suffit done pour Texistence 
du crime qu*un seul acte ait ete commis, plus 
ou moins audacieux, plus ou moins coupable, 
mais portant en lui-m^me la violence etToutrage; 
il n'importe que cet acte n'ait ^t^, dans Finlen- 
tion de son auteur, que le commencement d^ex^- 
cution d'un attentat plus grave, la loi le saisit , 
et rincrimine comme constituant un crime dis- 



[7] r. noire t. 1, p. 152. 



tinct et complet en lui-mime; c^est la nature 
mdme des choses qui a dicte cette exception k la 
r^gle g^nerale de Tart. 2. 

Cette doctrine re^oit son application k tous les 
attentats k la pudeur, et, par consequent, aux 
attentats ^ommis entre les personnes du meme 
sexe : la loi n*a fait aucune distinction; cepen- 
dant , il ne faut pas perdre de vue, k regard de 
cette classe d'attentats , que les rapports entre 
les personnes du meme sexe etant plus faciles, 
les familiarites plus habituelles, il est n^cessaire 
d*examiner avec le plus grand soin le caract^re 
de Tacte incrimine. Tous les actes, m^me impu* 
diques, commis d*homme a homme ou de femme 
k femme , ne sent pas des attentats : il faut, pour 
leur imprimer ce caractere, que celui qui les a 
commis ait eu Tintenlion de blesser la pudeur de 
la personne qui en a ete Fobjet, ou le desir d*as- 
souvir une honteuse passion. L'appreciation du 
veritable caraclere des fails est done plus difficile, 
parce qu*il faut dislinguer ce qui appartient a la 
facilite el a la liberie des moeurs, et ce qui de- 
celeun dessein criminel. Mais si Toffice des juges 
exige une plus haute sagaciie , le principe est le 
meme, elpeut-etre, d'ailleurs, serait-il plus diffi- 
cile encore , dans cette mati^re delicate , de de- 
terminer les circonstances caracleristiques d'uoe 
tentative legale. 

C*est ici le lieu d'examiner une question deja 
agiiee par les anciens auleurs, et qui a ete dans 
une affaire recente portee devant la cour de cas- 
sation. Cette question a ete nettement posee par 
Tarret de cette cour; il s'agissait d'une plain te 
portee par une femme centre son mari ; elle alle- 
guait des fails d*attentat k la pudeur, commis 
avec violence sur sa personne. La chambre d'ac- 
cosation ayant renvoye le mari en etat d'accusa- 
lion devant la cour d'assises, il s*est pourvu cou- 
tre cet arret; il a soutenu qu'un attentat k la 
pudeur ne pouvail exisler entre un mari et une 
femme, que le manage etait Textreme limite du 
droit de possession, et que les mysteres du lit 
conjugal ne devaient point supporter Texamen de 
la justice. La cour de cassation a rejete le pour- 
voi : a Attendu que la disposition de Tart. 332 , 
paragraphe 3 , du Code penal , est generale et ab- 
solue, qu'elle n'admet aucune exception; que si 
le manage a pour but Tunion de Thomme et do 
la femme, et si les devoirs qu*il impose, la coha- 
bitation , Tobeissancede la femme envers le mari, 
etablissent entre les epoux des rapports inlimes 
et necessaires, il no s'ensuit pas, cependant, que 
dans cette condition la personne de la femme eesse 
d'etre protegee par les lois, ni qu*elle puisse etre 
forcee de subir des actes contraires k la fin 1^* 
time du mariage; que des lors, si le mari a re- 
cours a la violence pour les commettre, il se rend 
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coapableTdu crime pr^vu par Tarticle prScit^ du 
Code p^nal [i]. » 

II faut remarquer d*abord qu'il s*agit d*an acte 
contraire k la fin legitime du mariage, car, ainsi 
que nous Tavons rappel6 pf^c^demmcnt, Tacte 
conforme k la fin du manage ne pent ^tre incri- 
min^, lors m^me que le marl aurait employ^ la 
violence pour leconsommer, sauf les blcssures 
que ces violences auraient occasionnees : il ne 
peut , en effet , y avoir d*attentat a la pudeur , 
pnisque le mariage a eu pour effet de lever les 
barri^res de cette pudeur , et de donner au mari 
la libre disposition de sa femroe. 

La question ne peut done s'^lever que dans le 
cas oii , comme dans Tesp^ce , la violence a ^te 
employee pour accomplir un attentat contraire k 
la fin du mariage. Cette question trouvait une 
solution dans la jurisprudence et dans les auteurs 
anciens. 

La loi romaine s*dtait content^e de porter la 
peine de mort centre tons les crimes contre na- 
ture en g^n^ral : Qui masculum liberum, dit 
Panlus, invttum itupraverit, capite punitur [a]. 
Nous avons vu precedemment que les empereurs 
Constantin et Constance les proscrivirent ^ner- 
giquement [3]. 

Gomez, le premier, rapporte un exemple de 
Tapplication de ce principe a un mari , qui pro- 
priam uxorem contra naturam carnaliter co- 
gnoverat [a]. II fut condamne a la peine du feu. 
Julius Clarus, apr^s avoir cit^ Gomez, ^tablit 
que cette decision est conforme 4 Topinion com- 
mune [5]. Menochius adoptc cet avis et ajoute : 
Recte quidem quia si grave est delictum sic 
constuprare mulierem, multo gravius est pro- 
priam uxorem [e]. Farinacius pose cette opinion 
comme un principe : Pcence mortis locum habet 
in €0 qui prcepostera venere cognovit uxorem 
suam; nam gravius est delictum cum uxore 
quam cum alia foeinina [7]. Enfin Jousse repro- 
duit cette jurisprudence en ces termes : « La 
peine du crime de sodomie a lieu non-seulement 
contre ceux qui rem habent cum musculo , mais 
encore a lYgard de ceux qui accedunt ad mu- 
lierem prcepostera venere; et cette peine a pa- 



[1] Cas«., 21 nov. 1839. (Sirey, 39, 817.) 

[3J Pauli SenlenliO! , lib. 3, tit. 26, $ 13. 

[3] L. 31, au C. ad leg, JuL de adtUteriis, 

[4] lo CommeDt. €ui leg, 80, no S3. 

(5] S Sodomiaf 00 S. Frax. erim. 

[6] Casu , not 33, 34 et 35. 

[7]Qaaesl. 148, no37. 

[8] Justice crim,, I. 4, p. 120. 

[9] L. 5, $ 2, Dig. ad leg, Jul., de vi puhlica. — Les 
huiiiutes, lib. 4 , tit. 18, de publicU JudiciiSf portent 
^alement : Sin aulem per vim raplu* virglnis, vet viduof, 

OUUVBiOJ. T. ni. — t»» FAiKf. T. VI. 



reillement lieu k T^rd de ceux qui en usent 
ainsi k lYgard de leurs propres femmes [s]. » 

Ces autorit^s fortifient Tinterpr^tation de la 
cour de cassation , en prouvant que Tancienne 
jurisprudence n^avait pas hesitd k admetire Texis- 
tence du crime, m^me entre ^poux. Et en effet, 
r^pouse est-elle livr^e k son mari de mani^re k 
ce que la loi ne la doive plus prot^er contre les 
exc^s de sa puissance? ne r^prime-t-elle pas les 
voies de fait et les violences dont il se rend cou- 
pable envers elle? Pourquoi done une seule es- 
pece de violence et la plus odieuse resterait-elle 
impunie? II faut distinguer sans doute la pudeur 
de la jeune fiUe et la pudeur de T^pouse; mats 
celle-ci nVt-elle pas aussi ses limites et sa re- 
serve? Si elle a accorde at mari la disposition de 
sa personne, son droit n*est-il pas restreint par 
le but meme du mariage? S*il excede son pouvoir 
et s1l dprouve de la resistance, peut-il encore' 
invoquer ce droit? 11 commet alors un abus de 
sa puissance, un abus de sa force, il commet un 
crime, et Ton chercherait vainement une excuse 
qui pllt en attenuer la gravity. 

C'est toutefois avec circonspection que des 
poursuites de cette nature doivent dtre intent^es, 
et pour qu'elles pussent T^tre d'office, il faudrait 
la reunion des circonstances les plus graves. Les 
secrets du lit nuptial doivent ^tre respectes, les 
investigations de la justice n*y doivent point 
l^g^rement p^netrer. Convient-il d'exciter par 
Tappet du succes de nouvelles plain tes, de nou- 
veaux scandales? 

Nous aliens maintenant examiner les carac- 
t^res pariiculiers du crime de viol. 

Ce crime, dans la loi romaine, se trouvait 
confondu dans le crime de rapt : qui vacantem 
mulierem rapuit vel nuptam, ultimo supplicio 
punitur [9] ; mais le rapt sirpposait et comprenait 
le viol : raptum a corrumpendo dictum; d*oili la 
maxime : Quiraptu potitur,stupro fruitur [40]. 
C'est aussi ce qui r^sulte de la constitution de 
Justinien, de raptu virginum;on y voit, en effet, 
que le crime des ravisseurs est surtout dans le 
viol de la personne ravie, maxime cum virgini- 
fas vel castitas corrupta restitui non possit [u]. 



vel sanclimonial'ts vel allerius, fueril perpetratus, tunc et 
raplores et el qui opem huic flagilio dederunt, capite 
punluntur. 

[10] Farinacius, quest. 145, num. S. 

[11] Raplores virginum honestarum , vel ingenuarum, 
tive Jam detponsatce fiterint, sive non , vel quarumlibet 
viduarum feminarum , licet Ubertince , vel servee alienee 
slntjpestima criminum peccantee, capitie tupplicio plec- 
tendos decemimut , et maxime si Deo fUerint virgines vel 
vlduce dedicalai quod non solum ad injuriam hominum , 
sed ipsius omruI'Oientis Dei irreveren&am commHUtur, 

i4 
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Les anciens auteurs, appuy^g sor ceg }extes, d&- 
finissaieDt en qonsequeoce )e rapt, Tenleveoie^t 
d*upe fenime ou d'une fille poqr en jouir coqtre 
sa volonti^ : Rapii^m mt^HerU psse viol^ntiap^ 
sive abductiofiem mulieri$ hone$tCB, et if^viW d^ 
loco ad locum, anitno earn carnality cogtws- 
cendi [i]. Tou(es les lojs que qqifs yeqops de 
citer portent la peine de |n)ort. (^e slupre co!:]^pi9 
avec violence , stupruni viQlentupji, mais sans 
dtrq pr^c^de d'enUyement, p'(§tait pr^yu qqe 
d*une ii)aniere impUcijte [^] ; aussi ^lait-ce une 
question tr^s-controvers^ qup de savoir si ce 
crime 6tait, comme le rapt, passible de Is^ peine 
capitale. Farinacius la resqut par Taffirmative : 
ita ei'um mortis pcs^na infligatur in stupro, aliq 
modo qhsque raptu p^ vim compiisso [s]. 

Motre ancien droit avait recueilli du drQit 
remain )e crime de rapt de violence. Huyart de 
Ypuglans le definit en ces termes : a G*est )e 
criu)e de ceux qui enl^vent par force et ipalgr^ 
elles, des i^U^s, femmes et v^Mves, soit majeures, 
soil i^ineures, dans l^ vue d'eq abuser [4]. i^ 
Mais k c6l^ de ce crime, la jurisprudence ^ plac^ 
le viol , mot qui ^ pris son prigjne dans la vio- 
lenpe qui Taccompagae. Serpijlon consicfere le 
fa pi de violence et )e yipl cojf^j^c deux expres- 
sions ^ynonymes, coipme Ae^x primes jdenti- 
ques [5]. Gependant, ainsi que le fait remarqi^er 
Muyart de Voiiglans, d^^prt^ U loi rom^ine : 
ft Le viol diffi&re du rapt ei^ ce qu'il n'est pa^ 
n^cessaire, pour le poipi^ellre, qu'il y ^it e^ 
enlevement aun lieu a un autre. C*est au§si poi^r 
cel^, ajqute eet ap^ur, q^e ce crime est ipis, 
dans le droit, au npfnbre de peux qu on appelle 
force privie, ^^ lieu que le premier est plac^ 
dai^s la clas^e des crimes 4e force pub)ique [e]. a 
Aucjui^e ordpi^nance ne pupissaii sp<Scia)efnent le 
crime de viol , 4 Te^ception de Tart. Q5 de ror- 
donpance de |lenri 11, du 22 mar$ 1557. relative 
k la discipline militaire, et portent : a Ce)ui qui 
forcera femme ou fille sera pen(|u et ^irangl^. 9 
« L'art. 5de la declaration du 22 npvembre 1730 

Ifroopngaii ^alei^ent le dernier suppjice cpotre 
es epupables d*un commerce iUicite acconapagn^ 
de cifconstances atroces, el la violence pouvait 
se ranger parmi ces circonstances. Mais on ap- 



max\fn^ Q\t9i virginilat pel cattiUu corrupt^ rettUui non 
possit. L. UD., C. de raflu virginum. 

[1] Decianus, lib. 8, <^p. 7, quid. 4. Julius CUffis, 
$ ^upturn. Farioacius, qii^t. 14$, num. 3 et t^q. 

[2] Inslit., 1. 4, de. publlcii juiiciii, pun. 8 ; 1. 1, Pig. 
de ex(r. crin^. 

[i] JAViVcriin., p. 238. 
is] Co4e crim., p. 110. 
If] M4 crim,, p. lit. 



pliquait g^n^r^leqient ap vipl )es ordonpance^ el 
les peines qui avaient ^te ^dictdes pour le rapt de 
violence, et ces peines ^tajent celles de rnort et 
de la confiscation des biens [t]^ ?> 

Le Code de 1791 avait suivi les errements de 
ceite legislation ; il punissait ^galeipent le vio) 
e( le rapt de violence : le viol ^lai^ puni de $i^ 
ans de fers, el cclte peine etait portde au Rouble 
quand la victime ayait moins de 14 ans; le rap( 
etait le fait A'avoir, par violence et d I'pffet d'ef^ 
aimer ou de la prostituer, enleve une fille au- 
dessou$ de iA ans accofjfiplis (art. 29, 50 el 51, 
sect. 1, tit. 2). 

Notre Code a restitud k ces deu^ crimes leurs 
yeritables caract^res : le rapt n'est que Tenleve- 
ment d'un mineur, abstraction faite de tpuie vio- 
lence ullerieure; s*il est suivi de viol, ce viol es\ 
ui^ crime distinct qui ne se confond plusavpc le 
premier. Ainsi le viol, qu*il soil ou non precejde 
d*enlevement , demeure empreint de la m^me 
gravite, puisan^ sa criminaliie dans Tacte meme 
qui le constiiue, et non dans le^ circonstaqces 
qu| Tont precede ou suivi. 

L'ari. 5^2 se borae a eiablir la peipe de ce 
crime sans le definir : « Quiconque aura commis 
le crime de viol sera puni des travapiL forces a 
temps. 9 

Ifai^ ce crime porle avec lui sa propre defini- 
tion. On entend ^^T viol, suivant Jous^, tpute 
conjonclion illipite commise par force et centre 
la voionte d'upe personne [s]. Les deux eieirients 
du criipe sopt done le commerce illicite el la 
violence. 

La copi|lation est une circonstance essentielle 
du crime; ce n'esl que par ce seul fait qu'il est 
consomme. Si elle n'est pas constaiee, le ti^re 
de la poursuiie ne peut plus etre qu'une tentative 
de viol, el si celte teotaiiye ne reunit pas les 
caracteres determines par la loi, un attentat a la 
pudeur. 

11 faqtque cette copulation soit illicite; ainsi 
un mari qui se servirait de la force 4 regard de 
sa femme, ne commeitrait point le crime de viol, 
parce que, ^uivant la glose, in cam habet manus 
injectionem [9] ; et la mduje decision devrait etre 
prise meme au cas de separation de corps, car la 



[7] Capit. Childebert , aoD. 595 , c. 4. Si ipsa mulier 
posiea rapiori conurueri^, eimbo pariter ir^ exilio Irarw 
miltantur, et si f'oras ecclesiam ca^ti fuerintf ambu pariter 
occidentur, ut f'acxUtales iUorum parenlibus Ugitimis den- 
tur, et quod fisco nostra debetur acquiratur, — C. Carol. 
Mag., lib. 6, cap. 95; — ord. de 1629 1 «rt. 169; ord. 
de 1670, tit. 16, art. 4 ; ord. de ^Wn , art. 871. 

[8] T. 3, p. 745. 

[9] ^loaa^ in 1. 53, C. tie epitcQpit et clfricit, et iuprd, 

p. aw. 
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separ^iOQ reUcbe \e$ lien^ du mariage sa^ le;i 
dissoudre ; elle autprise la feinme ^ pe p)u;» dc- 
meurer au domicile du man, wa^s e)le pe l^ris^ 
pas leg devoir$ qui r^^uUent du i^aria^ [^]. CeM£ 
solution toutefois oe pourrait s^appliq^er ai^ 
mari que post perfectum matrimpniun^; aii^si 
le fianc^ qui, m^me la veille du mariage, em- 
ploierait la violence sur sa tiauc^e , eerait saps 
nul doute punissable [i]. 

Mais rel^menjl caract^ristique du crime est |a 
Tiolence : c*ast la vio^pce qui constitue sa cri- 
minality lout entiere; elle n'est pas seulemeo^ 
une circoQsiaoc^ aggravapie, el|e en est la ba^^ 
essentielLe ; elle ne {orro^ done point une ques- 
tion a part; elle est comprise daps )e*viol , qpi )la 
suppose uecessaireipent. 

Cette violence doit ^t^e exerce^ 3ur la per- 
Sonne lo^e ; Oporkt qw>i viqlentia $it f</^ct(i 
personw, quia crimen violenticB dkitur crivaef^ 
personate [3]. Ainsi celui qui escalade op bris@ 
les portes d*uae maispn ou d'ui^^^ chambr^ pour 
pen^trer pr^ d'une fewpae, et auqpel cetjie 
femme s'abandonne ensuite yolontair^no^nt, pe 
s*est point rendu coupable de la violence consti- 
tutive du viol : Si quis frangeref ostium ftqfnuf 
vel thalami et violenter ingr^deretur fit n9^ ^io- 
Unter cognoscerct, non dicer etur copifnisisse if^ 
eoitu violentiam, s^d vidknler tiintum ingres- 
sum fuisse [*]. 

La difficulte de cons^tajter la violence, dap^ pj? . 
acte secret ou la resjstapce a ses degres et la vo- 
lonte ses caprtce3 , avai^ portd |es apcieps jpris- 
consultes a ^blir certai^es pr^sowptions d^i^ 
lis d^pisaient sop existence. Ainsi, pour qu'une 
accusation de vial pi)t 6tre accueillie , il fal|^it : 
1** qu'une resistance const^nte et toujoufs ega]^ 
eiit ^te oppos^ par la person pe pretepdue vio- 
l^e ; car il suilit que cette resistance ait fl^chi 
quelques instants pour faire pr<^ppier le consep- 
tement; 2** qu'une ip^galit^ ^vidente exi.sUt ep- 
tre ses forces et celles de Tassaillant; car on pe 
peut sapposer la violence lorsqu'elle avait )es 
moyens de r^sister et qu'elle ne les a pas em- 
ployes; 5** qu elleeiltpousse des cris et appel^ des 
secoprs ; Vim in raptu turn fieri intelligitur, dit 
Damhoaderius, gt^anc/o mulier magna clci.more 
imploravit oLicujus opem et auxilium [5] ; 
4** enfin , que quelques traces empreintes sur la 
persopne t^moignassent de la force ^rptale k 
laqaelle die ayait dA c^er [e]. 



[1] Farinacius, quest. 145, dqjd. 85. 
[2] Farinacins, quest. 145, num. 93 ; Julius Claras in 
ippl. Balardi ; $ Mapiut, num. 5. 
[3] Baxardut , suppL ad Julium Claram , $ Sfuprum , 
im. 37. 
[4] 16., num. 37. 



Notre 14gislatiop ipodeme a Cies^^ de d^n ir }i^ 
preuves et de lier les juges par des presoiupiions 
legali^^. Mais c^ regies pleines de sagessc peu- 
vcPit epcore ^crvir de gpide aux magistrals dans 
les ipfofpjalions criminelles; ce sont d\uiiles 
precautions recueil^ies par rexpdrience, pour 
cppduire a la d^copverte de la verity. 

11 fapt done que la violence soit entiere et 
complete, qp'aucpne hesitation de la viciioie ne 
spit vepue a son aide, qp^ellc n^ait cedi^ qu'u la 
force. Quelques questions s'^levent a ce sujet. 
Cette violence exisie-i-elle, est-elle constitutive 
du crime, si la personne sur laquelle elle s'est 
exerc^e vjt babituellement dans la debauclic et 
la prostitpliop? Justipien n'appfiquait ses lois 
sur le rapt suivi de viol qu'^ ceux qui ravissaient 
4es fomp^es honnetes, raptores virginum hones- 
tarum [i], et les ancieps jurisconsultes se sont 
fondes sur ce jt^xte popr decider que la violepce 
epiployee in regard d\pne fille publique nc con- 
stiiJue pi |e rapt de violepce ni le viol ; mais s'ils 
^^tai^ut aipsi de cette action la peine capjtale, 
lis la ppnis^aient du moins d^une peine extraor- 
dinaire [s]. Nops penspus que la d^bauche meme 
habituelle de la fomme n'esl point up obsytacle 
^ Texistepcp dp cripie; car sa vie licencjeu^e ne 
saprait l^tip^er aucu^ attentat sur sa persoppe; 
pl\e p'a point aJij^ne fa liberty de disposer d^elle- 
m^p^e, et la ^oi qui pupit les violences etepd sa 
pi'o.tection spr ^us. )iais le crjn^c s'att^nue ncan- 
moins : les rtsuU^ts n'en sont pas les ipemes; la 
fiUe pub.liquc pe regoit aucupe fletrissure de 
I'acte qui fletrit toute la vie d'une femme lipn- 
pete; Tageut, d'ailleure, a J>JU pe pas croire ^ une 
ri^sistancc opipi^ire et s^neuse. II faut done de- 
cider av^c les doctcurs que le coupable doit ^ire 
pupi, nop de la peine dp crime, mais d'une autre 
peipe; IV^P^^ ^^^ evident, mais les circon- 
^tances spnt att^nuaptes ; le chdtiment doit des- 
Cepdf:e d'un degrd. 

Les ip^mes observations s'appliquent, mais 
avec plus de restriction, a Taccus^ d'un viol com- 
jnis spr pne fomme ^onp^te qui se trouvail dans 
up lieu de prostitution; car, si d'une part i| est 
plus coupable, puisqu'ilne la copnaissaitpas, il a 
pu toutcfois etre induit en erreur par la nature 
du lieu. Ulpien le decide ainsi dans une espece 
idep-tique : St quis virgines appellasset (atten' 
tas^t), si tamen ancellari veste vestitas, minus 
peccajri videt^r : multo minus si Tfieretricia 



£5] Praxis rerum criminallum , cap. 97, num. 9. 

[6] Boerius , decis. 247. 

[7] L. 1, C. </« raplu virginum* 

(8] Farinaci^, quaest. 1^5, num.jlSo ; Boerius, d^c. 317; 
S^ornac, a4 j>.^lf l^'ff* ^<^ raptu nuptarum; Mcnochius* 
casu 291, num. 3 ; Julius Glarus , $ Rapius , nim. 5. 



Digitized by 



Google 



THfiORIE DU CODE PfiNAL. 



veste fcBmince, non matrum-familiarum vestitce 
fuissent [i]. 

L*aU^nuation devrait se restreindre plus s^ 
v^rement encore, si l*eicuse de Tagent se fon- 
dait uniquement sur ce qu'il aurait v^cu pr^c^- 
demment avec la femme qu*il a viol^e; car, 
suivant la rdilexion des jurisconsultes , qui tou- 
tefois controversaient cette question, non est 
raiionabile quod guis possit impune mulierem 
quam prius cognoverat invitam rapere, quando 
vellet de ccetero honeste vivere [2]. II en devrait 
encore ^tre ainsi, lorsque Taccus^ pr^tendrait, 
pour se justifier, que la victime de son attentat 
vivait en concubinage ayec un autre homme [3]; 
telle a ^t^ aussi la decision de la cour de cassa- 
tion dans une accusation de viol , dans laquelle 
Taccus^ proposait pour excuse que la femme 
qu*il avait viol^e avait eu des enfants naturels; 
son pourvoi fut rejet^ : a Attendu que quicon- 
que parvient ^ abuser d'une femme quelconque 
par des violences est coupable de yiol, soit 
que cette femme ait d^j^ eu des enfants, soit 
qu'elle n'en ait pas eu , et que par consequent le 
demandeur avait ^t^ justement d^clar^ coupable 
de viol [4]. » 

Le d^faut de consentement ne remplacerait 
pas la violence , s'il n'etait accompagn^ d'aucun 
signe de resistance. Mais en serait-il ainsi si 
Tabsence de toute resistance provenait d'une 
fraude ou d*une machination coupable? Cette 
fraude ou cette machination ne devrait-elle pas 
etre consider^e comme une violence m^me? La 
negative a M decid^e dans resp^ce suivante. Un 
individu s'etait introduit dans la chambre et 
daus le lit d'une femme endormie et dont le mari 
venait de sortir ; il profita de cette surprise pour 
consommer son attentat; mais poursuivi pour 
viol , la chambre d^accusation de la cour royale 
de Besangon annula cette poursuite : <c Attendu 
que le viol est , de sa nature , loujours et neces- 
sairement accompagnd de violence employee sur 
la personne m^me ; que c'est la force , c'est-^- 
dire la violence, qui constitue le viol; que la 
violence n'est pas seulement une circonstance 
aggravante du fait, mais qu'elle en constitue a 
elie seulela criminalite; qu'enadmettant comme 
sincere et vraie la declaration dc la plaignante, 
il en resulle qu'il y a eu de sa part un consen- 
tement donne par erreur; mais Terreur ainsi 
que le defaut de consentement ne peuvent seuls 
constituer le crime de viol , d^s que I'erreur ou 



[1] L. 15, p. 15, Dig. de injurut. 

[2] Faber in § 4, In»tit. de publicis judiciis ,' Carrerius , 
Tract, de homicidio, num. 33 ; Fafinacios , quest, 145 , 
nam. 163. 



le defaut de consentement n'a pas 6i^ accom- 
pagne de violences morales ou physiques ; qu'^ 
la vdrite ce fait est profondement immoral , 
mais que la loi gardant le silence sur un fait de 
cette nature, on ne doit point y supplier par 
analogic [5]. » 

II nous serait difficile d'admettre qu'un crime 
aussi grave dtlt rester en dehors des provisions 
de la loi ; ses resultats sont Ovidemment les memes 
que si la violence physique eAl eie employee. 
Le deshonneur de la victime, la desolation d'unc 
famille , les moyens dont Tagent s'est servi pour 
Faccomplir, sont-ils moins odieux? La surprise 
est-elle moins infdme que la force, la fraude que 
la violence? Supposez que Fatten tat eHi ete com- 
mis pendant la durOe d'un sommeil frauduleu- 
sement procure k Taide de drogues narcotiques. 
La violence n*est-elle pas dans cette machination 
inf^me qui livre la victime sans qu elle puisse 
se defendre, dans ces moyens criminels qui 
Tenchalnent pour la consommation de Tattentat, 
dans ces liens d*un sommeil lethargique qui la 
tiennent captive? Or, serait-il possible d'etablir 
une difference reelle entre ces deux hypotheses? 
Dans Tune et dans Tautre, la victime n'a point 
k s'imputer son abandon et sa credulite; sa vo- 
lonte, sa force ontete enchainees; et qu'iraporte 
, que ce soit par une machination criminellement 
con^ue, par la violence des drogues perfide- 
ment prOparOes , ou par la violence physique de 
Tagent? L'attentat n'est-il pas mdme plus atroce, 
puisqu'il reveie une combinaison plus froide ct 
plus calcuiee? Peut-on objecter que la violence 
ne s'exerce pas au moment mOme de Tattentat? 
Mais cette violence dure autant que Terreur, 
autant que le sommeil frauduleusement procure. 
Lorsque la fille enlevee s'evanouit dans les bras 
de son ravisseur, et qu'il profite de ce moment 
pour consommer le viol, pourrait-on soutenir 
qu'il Ta comniis sans violence, sans resistance 
qui constate la violence? Si cette resistance a ete 
rendue impossible, ne faut-il pas necessairement 
remonter aux actes qui Tout enchalnee? 

Mais la violence ne pent jamais eire presumee; 
il faut qu'elle soit constaiee par les fails eux- 
mdmes; il faut qu'elle resulle, ou de la resis- 
tance de la victime, ou des acles frauduleux qui 
Tout empechee. Ainsi, le fait d'abuser d'une fille 
en demence qui , k raison de sa demence mdme, 
ne s'est pas defendue, est sans doute une action 
infdme, mais cette action ne constituera pas le 



[o] Damhouderius , cap. 95, num. 13. 

[4] Ca»8., 14 juin 1811. — Pasicrisie k ccUe dale. 

[5] Besan^on, 13 oct. 1828. 
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crime de viol, car rien ne constate la violence, 
rien n'etablit que celle fille n*a pas eu la con- 
science de son action , qu*elle n*y a pas donn^ 
nn secret assentiment. La chambre da conseil 
du tribunal de la Seine avail cm pouvoir, en d^ 
clarant qu'un tel fait ne constitue pas le crime 
du viol , Tassimiler du moins au crime pr^vu par 
Tart. 331 ; la chambre d'accusaiion de la cour 
de Paris a sagement repouss^ cette interpreta- 
tion : (c Attendu que la loi ne punit Tattentat a 
la pudeor commis sur an individu de plus de 
onze ans, que s*il a ^te accompagn^ de violence; 
qae vouloir appliqaer au cas d^imb^cillii^ le 
principe qui declare punissable Tattentat com- 
mis sans violence sur Findividu &g6 de moins de 
onze ans , ce serait proc^der par analogic d'un 
cas prevu k celui non pf^vu, ce qui est inadmis- 
sible en mati^re p^nale ; ce serait livrer Tappli- 
cation de la loi a une appreciation de T^tat mo- 
ral de la victime, ce qui conduirait h Tarbitraire; 
et enfin ce serait punir d'un crime que le coupa- 
ble pourrait avoir commis sans le savoir, car les 
signes de la faiblesse d'esprit ne sont pas appa- 
rents toujours et pour tous [i]. » 

Les differentes esp^ces que nous venons de 
parcourir suffisent pour faire appr^cier les veri- 
tables caract^res de la violence constitutive du 
viol. II importe de remarquer, maintenant, que 
cette violence constitue le crime, par cela seul 
qa*elle a 6x6 employee pour le commetlre, et in- 
dependamment de sa consommation. C'est ce qui 
r^sulte de la r^gle g^n^rale qui punit la tenta- 
tive des crimes comme les crimes eux-m^mes. 
Mais quels sont les caract^res de la tentative de 
viol? 

La cour de cassation a pendant longtemps 
decide que la loi p^nale ne pr^voyait et ne pu- 
nissait dans le viol que le crime commis, que les 
tentalives de viol commises avec violences n'e- 
taient autres que des attentats k la pudeur, et 
que la tentative des attentats a la pudeur n'^tait 
pas soumise aux conditions determinees par Tar- 
tide 2, C. pen. [a]. Cette decision revele une 
etrange confusion. Sansdoute, et nous Tavons 
etabli, la tentative de Tattentat k la pudeur con- 
stitue une exception aux regies de Tart. 2 ; mais 
nous avons aussi fait remarquer que Tattentat k 
la pudeur et le viol sont deux crimes distincts , 



[1] Paris , ler aoAt 1835. (Sirey, 35, 450.) 
[2] Cass., 18 mai 1815 et 15 sept. 1831. (Sirey, 32, 62.) 
[3] Quand Ic pr^veau n'a el^ mis en accusation que sur 
la seule pr^venlion tie viol ou de lenlalive de viol, il ne 
pent ^Ire pos^ au jury une question sur Kallentat h la pu- 
deur avec violence. — Brnx., ^23 juill. 1839 ; J. de Brux,, 
1839, S90. ^. sur cette question et det qaettioDS analo- 



qui different et par leur criminalite et par lear 
but meme [3]. L'attentat k la* pudeur pent n*avoir 
pas le viol pour objet, il n'est done pas la tenta- 
tive de ce crime. D'un autre c6te , si la tentative 
de Fattentat est soustraite k la regie generate de 
Tart. 2 , c'est k raison de la nature de ce crime, 
qui ne permet pas le desistement volontaire 
apres Texecution commencee. Mais le motif 
n^existe pas k regard du viol : le viol se com- 
pose de divers actes de violence qui tendent k un 
but determine; il est possible qu'avant d'attein- 
dre ce but, Tagent se desiste de son entreprise; 
il est possible aussi que, malgre la violence, il 
soit empeche de Tatteindre; rien ne s'oppose 
done k ce que cette tentative soit soumise aux 
conditions qui regissent loutes les tentatives de 
crime, et telle a ete aussi la pensee de Tart. 332, 
puisque cet article n'a point enonce d*une ma- 
niere speciale la tentative du viol, comme il Ta 
fait de celle d'attentat k la pudeur. II est, au 
reste, inutile d'insister sur ce point , puisque la 
cour de cassation, se reformant elle-meme, a 
decide qu*une question de tentative de viol, ne 
renfermant pas les caracteres de la tentative le- 
gale, n*avait pu devenir la base d'une condamna- 
tion. Les motifs de cet arret sont : a que , dans 
Tespece , cette question n*etait pas conforme k 
Tarret de mise en accusation et au resume de 
Facte d'accusation , puisqu'elle ne renfermait pas 
les caracteres de la tentative du crin^ neces- 
saires, aux termes de Tart. 2, C. pen., pour que 
la tentative puisse etre consideree comme le 
crime meme; que, par consequent, le jury 
n*ayant pas ete interroge sur une question con- 
stitutive d'un crime suivant la loi, la reponse 
affirmative par lui faite ne pouvait servir de base 
legale k Tapplication d*une peine; que, dans 
retat actuel de la legislation , le crime de viol 
ou la tentative- caracterisee de ce crime ne 
doivent pas etre confondus avec tous les autres 
attentats a la pudeur, consommes ou tentes avec 
violence, et ne peuvent pas non plus leur etre 
assimiies, parce qu ils en different, non-seule- 
ment par leur nature , mais encore par la gravite 
de la peine portee par la loi [i\. 

Nous passons actuellement k Texamen des 
caracteres qui sont communs a ces deux crimes. 
Ces caracteres consistent dans les circonstances 



gues Camot, sur Tart. 338, C. crim. ; Legraverend, au 
ehapilre du systhne general de t'occmation , sect. 3 et 4, 
el au chapitre des court d'atsitet, sect. 9, § 4, de la posi- 
tion des questions ; DaUoc , vo Cours d' assises , sect. 9, 
art. 1, et Gand, ^0 fev. 1833 ; J. de Brux., 1833, 2, 155. 
[4] Cass., 15 sept. 1837. (Sirey, 38, 143.) 
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identiqnes dans lesqoelles l*uri et Fautre pdsent 
nne in^me aggravation. 

La premiere rfe ces c^conslances est Tiige de 
la viciime. Le denxleme paragrapbe de Fa(r(. 3S2, 
relalif aii crime de viof , porte : <t SI le crime a 
^l^ comhiis sur la personne d'ah enfant ao-des- 
80US de I'Age de ((uinze ans ac^mplis, le 6ou^a- 
ble subira le maximam de la peine des trayaax 
forces h lertps. » Et le qaatri^me paragraplie d(i 
mfime article, relatif ^ Tattentat k la piideur avec 
violence, r^p^ie la in^me disposition : « Si le 
crime a 6i6 commis su^ la personne d'uh enffant 
au-dessous de T^ge de quinze ans accomplis, le 
coapable finbira la peine des travaux forces i 
temps. » Le rapporteuf de la commission do 
corps l^islatif mOtivait cette disposition eh ces 
termes : 4 Aa-dessous de TAce de quinze ans, 
rinnocence doit pins parti6uli^ement comman- 
der le respect et faire laire jusqd*aux d^sirs : 
Temploi de la fo^ce est alots d'autant plus r^ 
vollant, qu'il offre ane violation de linstinci 
m^me de la nator6 fet an abus dfe Tignorance 
• autant que de la faiblesse de la victitae. An-des- 
sous de cet dge, les anteurs da (jrojfet de la loi 
proposent avec raison iine augmentation dans la 
peine, puisqu'il existe ane aggravation dans le 
crime, v 

L'&ge qui, dan^ Tattentat k la pudear ^ns 
violence, est ^l^mentaire du critoe, constitue 
au contraire one circonstance ag^ravante de Tat- 
tenlat 4 la pudeur avec violence ; caf, dans ceit6 
derni^re hypotb^se, le cHme existe indepen- 
damment de cetle circonstance qui n'a pour effet 
que d'en faire dggrater la peine, be (k il stfit, 
d'abord, qu'il n'appariient qu'aa Jury de declarer 
cetle circonstance da fait [i]: ensuile, qu'elle 
doit faire Fobjet d'une qtiesiion disllncle et 
S^par^e [i]. 

Une deuxi^rae circonstance a^gravante, ^gale- 
ment coihmane aux criities de viol et d*attentat 
k la pudeur avec violence , r^sulte de la quality 
du coupable. Aux termes de Fart. 355, C. p^n., 
la peine est celle des travaux forcte a perp6- 
tuil^ : it si les coupables sont les ascendants de 
la personne sur laquelle a el^ commis Fattentat, 
s'ils sont de la classe de ceux qui ont aulorit^ 
sur elle, s'ils sont ses instituteufs ou ses servi- 
• leurs k gages, ou serviteurs & gages des personned 
ci-dessus d^ign^es, s*ils sont fonctionnaires ou 



[1] Cass., 8 DOT. 183d. 

[3] Cast., 18 avril 1839. 

[3j Si tutor pupiUam quondam suam violata cattUate 
ttupraverii, deportalionl subjugeiur alque universa ^'us 
J'acultales fUcijuribut Vindicenlur, L, Uu., C. si quU earn 
cujui sit fusr, corrupt. 



midfistfes d'ufi calte. » Le priticip^ de eette 
aggravation se trouvait d^j4 dans la l^islation 
ahcienne. Aussi la \tA l>omahie portait erne peine 
^IdS fortfe centre Fauteur dri stiipte, lo^squ'i! 
avait 6t^ commis par le tdteur du le curateur de 
\k victime [s] , on par u*i jiiif sur une fille cbr^ 
tienne [4], on enfin paf uh esclav^ sur sa 
maftresse [5]. La d6claration da 22 nov. 1730 
avait recueilll ce priricipe : c Les pers6nhes ma- 
jeures on nnineUres, porte son art. S, qui se 
(fouvefOfit seulement coupables d'uii commerced 
tllidte, sefont edtidamn^es 4 telles peides qu'il 
a^partiendra selon Fexigence des cas, siias 
fi^bmoi^s que les juges paissent prononcer 
contre elles la pMne de mort; si ce o*est que, 
par Fsiutorit^ des cifconstatices, pat la qualiii 
et rindigriiU des coupables, ce crime! pa^ut Df6- 
riter le dernier siippliee : ee atie Mas laidsotid k 
Fhonnefir et 4 la conscience des juges. sMtiyart 
de Votiglans, apr^s avoir cil^ teitt ordonnance» 
ajoute : (t II parait, d'apr^s les arrets , que toh a 
suivi les distinctionfs faites tant par cette loi que 
par le droit i'Otnain, eft ce qde les peines y sont 
augment^es ou dittiinu^eS suivant les cifcon^ 
stances, roais stirtout Suivant la quality de ceux 
qui coriitmeitent ce crime od de ceux eiivers qol 
H est conimis : on t^ut dire que Fon est dan$ 
Fusage de prononcet les peines corporelles et 
m^roe les capit^les dodt il est parl6 dads cette 
loi, contre ceux qui abusent de Fitidignit^ de 
leur ^tat et de Fascendant que leuf donne leur 
quality sur de jeudes persoftnes pour parvenif k 
la consodimallon de ce crime, tels que les 
esclaves, les juifs, les tiiteurs ^t eurateurs. A 
quoi il iaut joindre le gedlier qui abuse de 6a 
pi-isonni^re, le m^deein de sa malade, le mattre 
k chanter od k dansei* de son ^colidre, le cur^ de 
sa parois^ienne , le confesseur de sa p^nitenie, 
eit le seigneur de la flile de son tassal [e]. » Ainsi 
60US cette l^islation, la peine devenait plus 
grave 4 raison de la quality de Fagenl, k raison 
de Tautorit^ qu*il avait pii eketcer sur la victime, 
des facility's que sa position lui donn^it, de la 
eonfiance qui avait £t6 plac^e en lui et donl il 
avait abus^. Notre Code n'a done fait qu*h^riter 
d'un principe d^j^ consacr6 pstr ane longue 
pratique. 

Examinons maintenant les diverses applica- 
tions de ce principe par Farticle 333 :1a premiere 



(4] L. 6 , C. de Judiclh , Jnliiit Clariu, $ FomleatiOt 
num. S6 ; Farmacius , quest. 139, Dum. 3. 
[5] L. 1, C. de mulieribus quce terv.prop. sejunxerunt, 
[<S]Loiscrim.,^. 313. 
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iontettk^ fel M;Mirf(tnM de la t>er9oiine rar la- 
qoelle Tatientai k dtd cotnmis. Cette etpression 
est une additiod f^ite 4 Tarticle 553 par la loi 
da 28 anil 4859. Get article s'^tait born^ k 
^noncer , en g^n^ral , ceux qui orit autoriti iut 
la pergofine etivers laquelle ils ont commit Vat* 
ientat : et la qaestion d*^tant ^lev^ de savoir si 
Ton pent ranger dans cette classe ie p^re qai a 
commis uti attentat k la pudeur sat sa fille fHa-^ 
jeure, la cour de cassation d^cida ^ par un arr^t 
rendu, chambres r^unies, le 6 d^cembfe 1828 « 
qae le l^islateur n'ajant point nominatiTement 
d^igit^ les p^res dans Tart. 553, et Taatorit^ des 
p^res et inures suf leurs enfhtlts oeskint, d'apr^ 
I'art. 572 , G. civ. , par leur majority on par lear 
Emancipation , I'art. 535 ne s'Etendail piBk cette 
hypoth^ [i]. G*est pour rem|)lil- cette laettne de 
la loi que le legislateur Ta rectifi^. 

Apres les ascendants, Ta^. 555 Enonce les 
personnes qui sont de la clasge de ceux qui ont 
autoriti sar la tictinie. On peat distinguer deut 
espdces d^autoritE : Tautorit^ legale qoi prend sa 
source dans la loi elle-m^me, telle est celle 
qu^eierceni les p^res et m^res, les tuteurs et les 
curateurs; et TautoritE de fait, qui d^hye non 
de U loi, mais des ciroonstances et de la position 
des personnes : telle est celle du mari sur les en- 
fiints n6s du premier mariage de sa femme, et 
des maftres sur leurs domestiqaes. Peat-on res- 
treindre la disposition de la loi aui scales per- 
sonnes qai sont investies d*ane autoriti l^ale? 
Quelques auteurs rontpensE : « Paf cent qui odi 
autorit6 sur les personnes, dit Gartiot, on ne 
pedt entendre que les p^res et m^res, leS tuteurs 
et cui^teurs [«]. jt Haus ajoute : c La disposition 
de Fart. 555 est exceptionnelle i et doit d^s lors 
^re interpr^t^ dans un Sens Eti'oit ; elle est pE- 
nate^ et doit d^ lors dtre expliquEe, en casde 
doate , dans le sens le plus favorable. Ensuite 
cet article parle nominatiTement des instituteurs, 
fonotionnaires publics et ministres d'aa Culte, 
c'est^Mire des personnes qui ont une autoriti de 
fait. Or, cette designation spEoiale serait inutile 
si les termes de Tart. 555 comprenaient TautO' 
tM de droit et de fait [s]. » 

Ges motifk ne nods paraissent pas concltiants. 
L*art. 555 d'Etead , en g^n^ral , k toutes les per- 
sonnes qai ont autoriti sar la tietime; il ne dis- 
tingue pas TautoritE de droit et d6 fkit; otk tie 
peat done circonscrire sa disposition i Tun de ces 
cas qu*autaiit que la raison de la loi commande 
cette restriction. Or , quelle est la raison de Tag- 
gravatioQ ? C'esi que le coupable , investi d*une 



[3] CommmiL du C. pin,, art. 338. 



pdissance qaelconque sur Itf Tictime, s*eti est 
serri comme d'an instrument poor commettre son 
crime; c'est qti'il a fiiit de cette puissance, qui 
devait ^tre an titre de protection , une Source de 
corruption; c*est qu*ilyant trahi une obligation 
SpEciale^ le detdir qui d^rivait de son autoriti 
mdme^ sa faute est plus grsire ei poor ainsi dire 
double. Apr^ cela, qu*importe que rautoritE 
dilrive de la loiou dela condition sociale?Ilsuffit 
qa'elle ait etistE pour qiie le crime deyienne plu^ 
grate , parce qde c*est par Tabds de cette adtoritE 
qa*il a M consomtnE. L*aatoritE legale, d*ail- 
leurs, ne derient une circonstanc^ aggravante du 
crime doe parc^ qu'elle suppose n^ciessairement 
ude autoriiE de fait; la criminality s'aggrate k 
raison de Tinfluence morale que Tagent a pu exer- 
cer, et les efiets de cette influence sont Evidem- 
ment les mimes, quelle que soit la source d*oii 
elle derive. 

L'objeotlon tir^ de ce que Tart. 555 a men- 
tionnE, en dehors de ceui qui ont autdritE sur la 
tietime, les instituteurs, les fonctionnaires et 
les ministres des cultes, est facile k r^udre. A 
regard de ces personnes « Taggratation se puise, 
non plus dans TautoritE qa'elles exercedt, car 
elles peuvent n*en exercer aucune sur la tietime, 
mais dans la violation da devoir que leur impo- 
saient leors fbnctions. La d^ignaiion des insti- 
tuteurs et des foactionnaires n^exclut pas plus 
des termes de Tart. 555 ceux qui n*exercenc 
qo'ude autoriti de fait, que la designation des 
ascendants n^exclut les autres personnes qui exer- 
cent une autoriti legale. 

Cette interpretation 8*appuie sur les paroles 
de Forateur au corps legislatif : c Le projet, 
disait Monseignat, s^applique aux inditidus qui 
ontqaelque autoritesur la personnequi est Tobjet 
de Tattentat qui nous occupe, comme ses mattres, 
ses tuteurs , ses diratears^ b Ainsi , le legislateur 
lai-meme confond, ert expllquant cette disposi- 
tion^ Faatorite qui derite da fait et celle qui de- 
rive de la loi. La cour de cassation a confirme 
cette doctrine. Une cour d'assises atait refuse de 
poser la question de satoir si la tietime etait do* 
mestique de Tanteur de Tattentat, parce que la 
qualite ^ maitre ne pdutait entratner aucune 
aggratation. La coar de cassation a annnle cette 
decision : c Attendu qae si les maitres coapables 
enters ledrs domestiques de Tun des crimes de 
rart. 551 , G. pen., ne sont pas enonces nomina- 
titement dans Tart. 555 da meme Gode, ils y 
sont implicitement mais necessairement com- 
pris; quil etait resulte des debats que la plai* 



[3] Ob tent, tur U projetdu Cod* pintUde Bilgi^e, 
t.3,p.7. 
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gnante ^lait serVante de Vaccus^ lorsque 1e crime 
avait ^i^ commis; que d^ qu*une des circon- 
stances aggravantes do crime d'attentat k la pu- 
deur avec violence ^tait 8ortie de ces d^bats, le 
roinist^re public avait eu le droit de requ^rir la 
position d'une question sur cette circonstance ; 
qu'en refusant de ddf(6rer a cette requisition du 
minist^re public, sous le pr^texteque les maftres 
ne sont pas nominativement compris dans Tar- 
ticle 355 , tandis que la disposition de cet article 
comprenant tous les coupables de la classe de 
ceux qui ont autorit^ sur la personne envers 
laquelle ils ont commis le crime, s*applique n6- 
cessairementaux mattres qui Tont commis envers 
leurs domestiques, la cour d'assises a ^videm- 
ment mal interpret^ et viol^ ledit article [i]. » 

Le sens de ces termes ainsi fix^ , il reste k d^ 
terminerquelleestlajuridiction qui doit declarer 
si Taccus^ fait partie de la classe des personnes 
qui exercent une autorite sur la victime de Tat- 
^ntat. Nous avons eu d^j^ Toccasion d'examiner 
cette question [2] , qui touche plus d'ailleurs 4 
Tinstruction criminelle qu'au Code p^nal. En 
r^le g^n^rale, le fait et ses circonstances ne peu- 
vent 6lre appr^ci^ que par le jury; or , Tautoritd 
dont Taccus^ ^lait investi et qu'il a pu exercer, 
est une circonstance du fait. Mais, 4 cdt^ de cette 
r^gle, la cour de cassation a constamment 6tabli, 
comme une sorte de limite, que si les faits ne 
peuvent ^tre declares constants que par le jury, 
il n*appartient qu*4 la cour d*assises de tirer de 
ces faits leurs cons^uences l<^ales. Ainsi c'est 
au jury qu*est attribii^ le droit de declarer F^ge 
do la personne sur laquelle a ^t^ commis Tat- 
tentat [5]; c*est au jury de r^pondre si Taccus^ 
de cet attentat est tuteur, beau-pere, ascendant 
oudomestique de la victime [4]. Ces circonstances 
sont des elements d^aggravation ou d'att^nuation 
de la peine, il est impossible d^ lors de les sous- 
traire 4 Texamen du jury. Vainement ou allegue- 
rait quelles peuvent 6tre6tablies par acteaulhen- 
tique. L'acte auibentique perd au sein desd^bats 
criminels sa force de preuve; il n*a plus qu'une 
force de pr^somption que la puissance illimit^e 
du jury pcut adiuettre ou an^antir. 11 ne suffit 
plus que le fait rdsulte d'un acte, il faut encore 
que le jury rcconnaisse et proclame ce r^sultat. 
Mais d6s qu41 s'agit, suivant la mSme jurispru- 
dence, non plus seulement de reconnaitre un 



[1] Cau., 96 d^c. 1833. (Sirey, S3, 1, 185; Dallox, 3, 
106.) 

[3] r. notre t. 2, p. 98. 

[31 CaM.» l«r Oct. 1834. (Sirey, 34, 767.) 

[4] CtM., 3 mal 1832. 

[5) jr. Tart. 354. 



fait » mais d*en tirer des cons^uences l^IeS 
relativement k Tapplication de la peine, le pou- 
voir du jury expire et la cour d^assises devient 
seule comp^tente [s]. Ainsi cet^ cour pent seule 
decider si Taccus^, en sa qualite de beau-p^re, 
d^clar^e par le jury, jouissail d*une autorite le- 
gale sur la (ille de sa femme [e], si Toncle exerce 
une autorite sur sa ni^ce [7], le mattre sur sa 
domestique , le tuteur sur sa pupille. Cette dis- 
tinction a 6i6 consacr^e par un tr^s-graad nombre 
d 'arrets [s]. 

La cour de cassation a jug^ en point de droit, 
conform^ment^ cette distinction, que lemari a 
autorite sur les enfants mineurs non emancipes, 
issus du premier manage de sa femme, mais que 
cette autorite cesse par leur majorite ou leur 
emancipation [9]. Les motifs de cette decision 
sont : «que, d^apr^s Tart. 372, C. civ., Tenfant 
reste sous Tautorit^ de ses p^re et mere jusqu*4 
sa majorite ou son emancipation , et qu^aux ter- 
mes de Tart. 374 du memeCode, Tenfaut ne pent 
quitter la maison paternelle sans la permission 
de son pere ; que cette autorite continue d'exister, 
avec certaines modifications, dans la personne 
de la mere, apres le deces du pere, et meme apres 
qu'elle a convoie k de secondes noces; que, dans 
ce dernier cas , le second mari , par Teffet seul 
de la puissance maritale et de sa qualiie de chef 
et de mattre du domicile coramun , entre neces- 
sairement en partage de Tautorite de sa femme 
sur ses enfants mineurs et non emancipes, issus 
du premier manage, ainsi que cela resulte des 
dispositions combinees des art. 313, 214, 395 
et 396, C. civ.; que 6*il est vrai que la mere qui 
a convoie a perdu de plein droit la tutelle, faute 
par elle d*avoir, conformement a Tart. 395 du 
Code precite, convoque le conseil de famille pour 
decider si la tutelle de sa (ille mineure devait lui 
etre conservee , le second mari, quoique non 
revetu de la qualite de cotuteur, n*en demeure 
pas moins solidairement responsable des suites 
de la tutelle indOment conservee par sa femme ; 
que cette disposition de la loi prouve jusqu*4 Te- 
vidence que le legislateur a considere le second 
mari comme exer^nt en realite une autorite sur 
les biens et sur la personne de la mineure , puis- 
qu'il en fait peser sur lui la responsabilite; qu'il 
resulte de ces principes que le beau-pere qui se 
rend coupable du crime de viol sur la personne 



[6] Cast., S5 mars 1830 (Sirey, 30, 377) ; 3 mai 1833 , 
3 Oct. 1835, et 33 sept. 1836 (Sirey, 36, 113). 
[7] Cau., 4 avril 1833. (Sirey, 33, 411.) 
[8] r. ca«g., 10 aoAl 1839. (Sirey, 40, 71.) 
[9] Cau. , 35 mart 1830 et 3 mai 1833 (Sirey, 30, 377) ; 
36 »▼. 1836. 
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de 8a belle-fiUe mineure Don ^mancipi^e , rentre 
dans la eat^gorie des personnes ayant autorit^ 
sur celles qu*a eues en yue Tart. 553, Code 
p^n. [i], » 

La troisi^noe classe des personnes dont la qua- 
lit^ est une cause d*aggravalion du crime, se 
compose des instituteurs, Ce n'est pas pr^cis^- 
ment dans Tautorit^ qu'ils exercent que ceUe 
aggravation puise son motif: celte autorit^ est, 
dans certains cas, presque nulle; par exemple, 
quand ils ne font qu^enseigner un art, une 
science quelconque. Si leur crime est plus grave, 
c*est parce qn'ils violent un devoir plus sacr^ , 
c'est parce qu'ils abusent de la confiance qui 
leur a ^t^ accord^e, c*est parce qu'ils mettent k 
profit les facility que leurs fonctions leur lais- 
sent, et la familiarity qu*elles leur permettent. 
Tels sont les motifs qui ont port6 le l^islateur 
a inscrire dans la loi les instituteurs, apr^ avoir 
mentionn^ ceux qui ont autorit^ sur la per- 
Sonne. Nous pensons, du resie, qu'on doit com- 
prendre dans cette expression tous les maitres 
attach^, soit k la surveillance de la personne, 
soit a Tenseignement de T^l^ve : la m^me raison 
d'aggravaiion subsiste k T^ard de tous. II en 
^tait de m6me dans Fancien droit , auquel notre 
Code a emprunt^ cette regie, et qui Tappliquait 
aux maitres de danse, de musique, de dessin, 
convaincus d*avoir abus^ de leurs ^coli^res [i]. 

La quatrieme classe des personnes dont la 
quality aggrave Fatten lat, se forme des serviteurs 
d gages, soit de la victime elle-m^me , soit de ses 
ascendants ou des personnes qui ont autorit^ sur 
elle. L'ancien art. 555 ne mentionnait que les 
serviteurs k gages de la personne sur laquelle 
rattental a ^tecommis; une difficult^ trds-grave 
^tait nee des termes incomplets de cet article. II 
avait paru douleux que le viol commis par un 
domestique sur la fille de son maitre , idX passi- 
ble de Taggravalion, attendu que les domestiques 
sont les serviteurs k gages du p^re, du chef de la 
famille, et non de ses enfants [s]. La loi du 
28 avril 1852 a fail cesser ces incertitudes. La 
qualite deserviteur a gages existe, non-seulement 
en ce qui concerne le chef de la famille, mais 
encore tous les membres qui la composent. 

Les fonctionnaires publics et les ministres 
des cuUes ferment la derni^re classe des person- 
nes dont la qualite est une cause d'aggravation 
de la peine. A regard des uns et des autres, une 
grave question pent s'^lever : sufiit-il d'avoir 
cette quality pour devenir passible des petnes de 



[1] Cms., 16 Hw. 1837. (Siroy, 57, 551.) 

[9] JonsM , t. 3, p. 737 ; FourDel , p. 357. 

[3] Cast., 6 tept. 1831. (Dalloi , 8, 107 ; Sirey, SO, 519.) 



Tart. 555? Ne faut-il pas encore que le crime ait 
it^ commis dans le lieu oii les fonctions ^taient 
exerc^s, et sur des personnes sur lesquelles 
elles donnaient autorit^? Un d6put6 (M. Lher- 
bette) avait demand^, dans la discussion de la 
loi du 28 avril 1852, que les termes de la loi 
fussent restreints k ce dernier cas k T^ard des 
fonctionnaires. <c Le motif, disait-il, qui fait 
porter une peine plus grave centre les personnes 
d^sign^es dans le premier paragraphe , est uni- 
quement la plus grande facility qu*elles trouve- 
raient k commettre le crime ; ce motif ne s'ap- 
plique done au fonclionnaire que dans les cas oik 
ses fonctions lui anraient donn^ un ascendant 
sur la personne, un moyen de s'introduire aupr^ 
d*elle; en un mot, qu'autant que le d^lit aura 
^t^ commis sous Tinfluence des fonctions. La 
disposition de la loi ne doit done pas ^tre obliga- 
toire centre la seule quality de fonctionnaire 
public , mais seulement facultative , selon les 
cas essentiellement variables. Et cependant , lies 
par les termes positifs de Tarticle du Code p^ 
nal , que le projet copie , des tribunaux ont ap- 
plique cette aggravation de peine k un employ^ 
de Toctroi [a] , attendu que, dressant des proc^s- 
verbaux qui font foi jusqu*a inscription de faux, 
il est rev^tu d*un caract^ public : comme si le 
droit de dresser des proc^verbaux 6tait d'aucun 
secours pour commettre Tattentat dont il est 
question, et devait^tred^aucun poidsdans Tag- 
gravation de la peine! Dira-t-on que les fonc- 
tionnaires publics , en cette quality, doivent 
donner Texemple de la morality, et sont plus 
coupabies quand ils y manquent? Mais alors 
aggravez done centre eux toutes les peines pour 
tous les d^lits, et non pour celui-ci spdcialement; 
car il n^existe pas pour lui de raison sp^ciale [s]. » 
Cet amendement fut rejet^ sans discussion, k 
une faible majority. Faut-il consid^rer ce vote de 
la chambre des d^put^ comme une reprobation 
du syst^me qui lui ^tait pr^sent^? Ce ne serai t 
qu*avec peine que nous admettrions cette con- 
clusion , car il serait difficile de meconnattre la 
justesse de ce syst^me. Ce n*est que Tabus da 
pouvoir dont les fonctionnaires sont investis qui 
rend leur crime plus grave; quand leurs fonc- 
tions n'ont pu exercer aucune influence sur sa 
perpetration , lorsqu^ils ne se sont servis ni de 
leur autorite ni de leurs prerogatives pour le con- 
sommer, on ne voit pas par quel motif its se- 
raient punis d*ane peine plus forte que les autres 
citoyens. C*est sans doute ceUe reflexion qui a 



[4] A an employe des douanes ; cast., 94 jaoT. 1839. 
(Sirey, 99, 184.) 
[5] Monit. da 6 dec. 1830. C. pin. prpgruiif, p. 915. 
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port^ Carnot k ^mettre l^dpinlon , trop absoloe 
du reste, que, hors le lieu d^ \k r^sideni;^ du 
fonctionnaire, Taggravation de peirie lui serail 
inapplicable [<]. A la t^Hi^, quelqiies paroles du 
rapporteur du corps l^gislatlf semblent contre- 
dire cette distinction : a Les fonbtionnaires pu- 
blics, disait Monseighat, ou les ministred d*un 
culte, les hommes investis d^uA caract^re Emi- 
nent, vous disait, il y apeudejours, lerappor^ 
tcur du conseil d*£tat, en d^Veloppant une dis- 
position que vous avez d^j4 convertie en loi; ces 
ministres doivent aui autres citoyens Feienlple 
d*une conduite pure ei sans tacb6; plils r^pr^- 
hensibles quand ils tombetit en fante , plus cou- 
pables quand ils commettent des crimes, ils 
doivent Stre punis davantage. b Mais il faut re- 
mdrquer que ces derni^fes lighes, dmprunt^s k 
Berlier, n'avaient ^t^ appliqu^e^ paf* celui-ci 
qu*au fbnctionnaire coupable de concussion , et 
que la loi frappe d'une peine plus grave que le 
simple pr^pos^. Monseignat, en ^tendant cette 
observation aux crimes de viol et d^attentat a la 
pudeur, n'a pas r^flechi que la gravity de ces 
crimes ne se puisait plus, comme celui de con- 
cussion, dans r^Mvation des fbnctions« mais biea 
dans Tabus de Tautorit^ qui en derive; car si le 
fonctionnaire (fui coinmet un tel crime ^tait r^ 
pute plus coupable k raison de son seul titre^ 
cette presomption devrait s^^tendre ^ tous les 
crimes, 4 tous les attentats. Ge n*est done pas 
rindignit^ da fonctionnaire qae la lot punit, 
dans le viol, d^une peine plus grande , e^est Tap- 
plication de son influence et de son pbuvoir d 
la Gonsommation du crime; ce n'est pas dans 
son titre que se puise Taggravation ^ c^est dans 
Tabus qu'il a fait de la puissance dont il etait 
depositaire. Les tcrmes de la loi, quelque ab^o- 
lus qo'ils soient^ ne repoussent cependant point 
cette distinction, qui ne fait que les concilier, 
en expliquant leur veritable sans, avec la pens^e 
qui les a dict^s. ^ 

Nous venons d*examiner les circonstances ag- 
gravantes des crimes de viol et d*attetitat k la 
piideur^ qui preunent leur source, soit dans TAge 
de la victime, soit dans la quality de Tagent. 
Une troisi^me circonstatice aggravatite r^sulte 
encore de Tasststance que le coupable re^oit 
d'une ou de pldsienrs personnes dans Tex6cution 
de son crime; 

Cette assistanee peut ^tre ddnn^, soit par 
des complices qtii ti*0Qt d^autl^ but que de faci- 



[]] Comment, du C.pin,, t. 3, p. 78. 
[2] Cass., 20 mars 1812. (Dalioz , S, 102.) 
[3J Uts., 31 juillet 1818. (Dalioz, 3 , iMi Strey, 19 » 
116.) 



lit^r k Tauteiir Tei^cution du crime, doit pflr 
des co:iuteurs qui se prStent une cooperation 
mutilelle pour I'ex^cutioii successive du meme 
crime. 

Dans Tun et Tautre cas, Taggravation est 
^galement applicable, car c'est le fait materiel de 
Tassistance, quelle que soit Tintention de ceux 
qui la pr^tent, qui aggrave la criminality. « Ce 
serait, suivant les expressions d'un arr6t, faire 
injure au Idgislateur que de croire qu'il aurait 
entendu infliger la mtoe peine k Tindividu qui, 
seul et sans ^tre aid^ de personne, aurait com- 
mis ou tente de commettre uii viol, qu'ii celui, 
beaucoup plus coupable, qui se serait fait aider 
dans son crime par uu ou plusieurs coniplices, 
dont les forces r6unies auraient mis leur malhed- 
reuse victime dans Timpossibilit^ absolue de se 
d^fendre, et qui auraient encore pu assouvir tour 
k tour sur elle toute leur brutality, et joindre 
ainsi la barbarie k Toulrage [2]. » 

La m^me peine frappe ^alement les Com- 
plices et les coauteurs; les premiers en vertu 
de Tart. 59, les auires en vertu de Tart. 535, 
C. p^n. Cette association lie petit avoir pour mo- 
teur, dans Tun ou Tautre cas, qlie Ife plus vil 
ini^r^t ou le plus d<^go(itanl partage. Toutefois il 
font remal-quer cette difT^rerice, qu*& T^gard des 
complices il est n^cessaire que les questions po- 
shes au jury renfertnent les circonstances consti- 
tuijycs de la complicity sp6cifi6es par Tart. 60, 
C. p6n., tandis que cette declaration devient 
sans objet d^s que les assistants out eut-inemes 
coop^re simultan^ment au crime [s]. 

La cour de cassation a jug^, par une conse- 
quence de cette distinction , que Taccuse declare 
coupable d'avoir, conjointement avec un autre 
individu, commis le crime de viol , etait passi- 
ble des peines de Tart. 335 : « Attendu que, 
quand deux individus commettent un crime 
conjointement, ils en sent necessairement co- 
auteurs; qu'il y a simultaneite d*action et assis- 
tance reciproque [4]. 

La mdme cour a decide que, dans une accusa- 
tion de complicite de viol, il n'est pas neces- 
saire, en dedaratit Taccuse coupable d*avoir 
assiste Tauteur du crime dans les moyerts de le 
commettre, que le jury ajoute qu'il a agi avee 
connaUsance [5]. Nous avons dej^ combattu cette 
decision en posant les regies constitutives de U 
complicite [e]. 

Les peines auxqiielles donnent lien les circon- 



[4J Cass., 29 janv. 1829. (Sirey, 50, 102.) 

[5j Cass., 18 mai 18l5. (Dalioz , 3, 112 ; Sirey, 18, 398.) 

[6] r. noire t. 1, p. 164 ti fciiit. 
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Hifllic^ Mggf^^nf^ft fld tIoI e( de Fftttental k la 
btideur, sont les peines des trataui forces k 
iemps , i( regard de raitetitat ccmmis sans 
tiolence suf la persoiftfle d'un enlhnt de moins de 
onze 2(nd, et la peine des travaux forces k perp^- 
ti(li4 k regard de Tattentat i la pudeur aveo 
tiolence, et du Yiol commis snr les personnes, 
soit au-dessus , soil au-dessousde T^ge de quinze 
ans. Ainsi, cetle derni^re peine est indistincte- 
ment appliqu^ , soit que le crime , d^pouill^ de 



la circonstance aggravante , soit pani da maxi- 
mum des travaui forces k temps, du minimum 
de cette peine, ou tn^me seulement de la reclu- 
sion. Get ^t^a^ge niveau d*(inc peine ^gale pouf 
des crimes si diffi^renls ne pent ^Ire qu^une inad- 
tertance du legislateur : d6s que , d^gdgds de 
cette circonstance , ces crimes n^avaient pas la 
mdme valeur, ils n'ont pu , par la seule adjonc- 
tion d'un m^me fait, s^^lever tout k coup k la 
m^me bautear et presenter la m6me gravity. 



CHAPlTRE L. 



n£ L'ADULTfeRE, 

GARACrtRES G^'l^RAUX DE CE D^IT. DIYISION DE Li M ATIIrE. § 1*'. CARAGT^RES SPI^CIADX DE l\dUL- 

TfeRE. — ' l^L^ENTS DU D^LlT. LE PREMIER ^L^MENT EST LA CONJONCTIOM ILLICITE. -^ DEUXI^ME 
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Le Code p^ild k phe^ Tsidtilt^re kd flofnfare 
ded attentats aux uidgnrs. Si la gravity d*une in- 
fraction se mesurait uniquement sur la gravity 
de ses r^sultats, l*adultere prendrait rang parmi 
les d^lits les pltis faneites; Ma-fevlendaf il 



porte atteinte k la s^intet^ du mariage, et^branle 
eette base de la soci^t^; mais il d^truit les affee- 
tii^iis de la fhmille, il brise la famille elle^mtoe, 
il d^prate ef cdrrompi les rooeurs , il allume led 
bain«i; sottl^ tes tengeaii^, et devient ruii^ 
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des causes les plus actives des crimes les plus 
odieux. Toutefois, le l^gislateur, sans perdre de 
Tue ces fatales consequences, n*a pas dA faire 
abstraction d'un autre ^I^ment de tout dclit, de 
toute peine, k savoir le degr^ d^immoralit^ que 
suppose Tadult^re dans Tdtat acluel de nos 
moeurs; il a dil, pour etablir Tincrimination et 
graduer la peine, constater non-seuiement la 
plaie incessante qu'il creuse dans le corps so- 
cial, mais encore k quel degr6 la conscience 
g^n^rale le fl^trit oa Texcuse, et si Tagent^ qui 
subit rinfluence des pr^jug^s et des moeurs, ne 
puise pas dans ces moeurs elles-m^mes et dans 
ces pr6juges une certaine attenuation de Taction 
qu'il a commise. 

Telle est la pens^e qui se trouve expliqu^e 
dans Tex pose des motifs du Code p^nal : « 11 est 
une infraction aux moeurs moins publique que 
la prostitution erigee en metier, mais presque 
aussi coupable; si elle ne suppose pas des habi- 
tudes aussi depravees , elle presente la violation 
de plus de devoirs : c'est FaduUere. Place dans 
tons les Codes au nombre des plus graves atten- 
tats aux moeurs, k la honte de la morale, Topi- 
nion semble excuser ce que la loi doit punir; 
une espece d*interet accompagne le coupable; les 
railleries poursuivent la victime. Cette contra- 
diction entre Topinion et la loi a force le legis- 
lateur k faire descendre dans la classe des deiits 
ce qu*il n*etait pas en sa puissance de mettre au 
rang des crimes. » 

Ces lignes, en motivant la mansnetude de la 
loi , semblent en exprimer une sorte de regret. 
On pent des lors trouver etrange que le legisla- 
teur, non-seulement ait pousse cette mansueiude 
jusqu*^ ses dernieres limites, mais encore ait en- 
vironne la repression moderee qu*il poursuivait, 
de formes multipliees qui la rendent presque 
inaccessible. II semble qu'apres avoir formuie 
le deiit, il en ait redoute la poursuite; il s'est 
contente en quelque sorte d*^icter une haute 
le^n de morale, en fletrissant TaduUere, en y 
attachant la qualification de deiit, mais il en a 
abandonne la repression k Taction capricieuse et 
arbiti*aire de Topinion et des moeurs. II est re- 
sulte de \k que la repression de ce deiit est deve- 
nue trop rare pour qu'elle pAt exercer des efifets 
sensibles sur la depravation publique. Peut-etre , 
sans deroger aux regies salutaires qu*elle em- 
pruntait en cette matiere aux legislations qui 
Tont precedee, la loi edt-elle pu eiever le maxi- 
mum de la peine, degager dans certains cas 
Taction repressive de ses entraves, et faire peser 
sur les complices une plus grave responsabilite. 

Nousavons k examiner ici, non-seulement les 
caracteres de ce deiit, mais encore les regies 
speciales qui en regissent la poursuite, car ces 



regies de procedure ont ete formniees par le Code 
penal. Nous diviserons, en consequence, cette 
matiere en une seriede paragraphesdanslesquels 
seront successivement examines : 4* les carac- 
teres du deiit; 2' les regies relatives a Texer- 
cice de Taction ; 5* les fins de non-recevoir ; A" les 
preuves ; 5"* les dispositions penales. 

§ I". 
Caractires du deiit d'adultire. 

Le Code n'a point defini TaduUere; mais ce 
mot porte en lui-roeme sa propre signification , et 
son etymologic seule en explique le sens : adul- 
terium ad alterum thorum vel uterum accessio. 
L'aduUere est la profanation du lit nuptial, la 
violation dc la foi conjugate , consommee corpo- 
rellement : alieni ihori violatio [i]. 

Trois circonstances sont necessaires pour con- 
stituer le deiit d'aduUere : Vunion consommee 
des sexes, le mariage de Tun des agents, le dol 
on la volonte coupable de la part de la personne 
mariee. 

La consommation du commerce illicite est la 
condition essentielle du deiit. Tant que Timmo- 
ralite des desirs ne s'est point manifesiee par des 
actes, tant que la pensee est seule encore adul- 
tere , Timpuissance de la loi est une raison suffi- 
sante de son inaction. Mais ce n'est point encore 
assez, pour motiver une action repressive, que 
cette pensee se reveie par des actes meme licen- 
cieux , par des familiarites meme intimes : com- 
ment de tels actes, s'ils ne sont pas la consom- 
mation meme de TaduUere, pourraient-ils devenir 
la base d'une poursuite? comment en obtenir la 
preuve, comment constater Tintention plus on 
moins coupable de leurs auteurs? Dans quel vaste 
champ de presomptions et d'enqnetes le juge 
irait-il s'egarer? Et puis, ces actes, quels qu'ils 
soient, n'ont point les memos consequences que 
la consommation ' de Tadultere; la femme, un 
moment egaree, pent se relever encore; le lit 
nuptial n'est point souilie : ne serait-il pas im- 
prudent d'assimiler de legeres infideiites k Tou- 
bli complet de ses devoirs, et le caprice d'un 
instant k la violation consommee de sa foi? Tels 
sont les motifs qui ont porte la loi penale k ne 
punir que le fait meme de TaduUere : la simple 
tentative de ce deiit n*a point ete assimiiee au 
deiit lui-meme. 

Ce principe etait le meme sous Tancien droit : 
« Toute habitude ou familiarite, dit Fournel, qui 
ne tendrait pas k la satisfaction des sens, serait 



[1] FariDftcini, qa«st. 141, niun. 1. 



Digitized by 



Google 



CHAP. L. DE L'ADULTfeRE. 



S17 



incapable de produire an adult^re. Les privant^ 
obsc^nes ne constituent pas m^me Fadult^re, 
qui exige essentiellement la consommation de 
Foeuvre , ita ut demum unum sit et sese com- 
misceant [i]. » A la v^rit^ des poursuites ^taient 
exerc^es, des condamnations prononc^es dans 
des circonstances ou les coupables n'avaient point 
et^ surpris dans cette intime union , ot Ton ne 
constatait que des actes obsc^nes et Hcencieux; 
mais ces actes ^laient alors consid^r^s comme 
des preemptions de la consommation du d^lit, 
et les anciens jurisconsultes avaient m^me pris 
le soin de d^finir la force probante qui devait 
^tre donn^e k chacun d*eux [s]. » Toutefois I'a- 
duli^re nous paraftrait consomm6, contrairement 
k Topinion de quelques auteurs, lorsque repe- 
riuntur solus et sola, nudus et nuda in eodem 
lecto; autrement toute preuve de ce fait devien- 
drait impossible [5]. 

Une autre consequence du m^me principe est 
que le d^lit n'est constitu^ ni par les actes impu- 
diques qu'une femme se permet sur elle-mdme, 
ni par les familiarit^s criminelles qui peuvent 
avoir lieu entre personnes du m^me sexe. L*adul- 
tere suppose n^cessairement un complice , et la 
difference du sexe entre Fagent et son complice 
est egalement essentielle k son existence. 

Le deuxi^me element du d^lit est* le mariage 
des coupables, on du moins de Fun d'eux. Le 
commerce illicite ne devient criminel qu'^ rai- 
son de ce mariage m^me, parce que la personne 
marine, dit Foumel, appartient k un seul, ce 
qui fait de Fadult^re une esp^ce de larcin [4]. 
Le droit canonique distinguait Fadultdre commis 
entre une femme mari(^e et un bomme libre , et 
celui qui se commet entre deux personnes ma- 
riees, inter uxoratos; ce dernier ^tait appel^ 
adultere double. Le Code p^nal, conforme sur 
ce point k Fancien droit civil, n'a fait aucune 
distinction entre ces deux faits. 

II resulte de cette deuxi^me regie, que le d^lit 
n*existe pas lorsque le commerce illicite a ^t^ 
commis, soit avant la calibration du mariage, 
soit apres sa dissolution. 

Des doutes s'^taient ^lev^s, dans le premier 
cas, dans notre ancienne jurisprudence; la loi 
romaine admeltait centre la fiancee Faccusa- 
tion d'adultere, parce que neque matrimonium 



[1] Traits </# I'adultere, p. 5. 

[2]FourneI,p. 166. 

[3] Les H^breuz dtaient d^une telle suficepiibilit^ , qn'it 
J avail pr^mplion cTadutt^re lorsque * seloD Vezpression 
de leurs docteurs , une femme demeurait cach^ avec no 
homme pendant le tempt snffisant poor cuire et manger 
un ceuf. 



quaUcumque nee speciem matrimonii f)iolar9 
permittitur [5] ; Fancienne loi des Juifs offrait la 
m^me decision [e]. Cette jurisprudence fut long- 
temps observ^e en France k F^gard des parties 
qui avaient et6 fiancees par paroles ou prints, 
parce que cette esp^e de fian^illes ^tait regar- 
d^e comme un vrai mariage [7]; mais depuis le 
concile de Trente et Fordonnance de Blois, ces 
tian^ilies cess^rent d^avoir lieu, et la jurispru- 
dence n^admit plus Fadult^re avant la calibration 
du mariage. L*action ne pourrait 6tre exerc^e , 
lors m^me que, par suite des d^sordres ant^- 
rieurs de la femme, les effets s*en manifesto- 
raient pendant le mariage, par exemple, par des 
couches qui suivraient de pr^ la calibration , 
parce que le commerce illicite ayant ^t^ commis 
dans un temps oii la femme ^tait libre, elle n*a 
pu serendre coupable d*adult^re. La m^me d^i- 
sion doit 6tre ^tendue au cas oii le mariage ne se- 
rait pas valable, par exemple s*il a 6t6 contract^ 
par un homme d^j4 engag^ dans les liens d'une 
premiere union ; dans ce cas , la femme accuse 
d*adult^re par son mari serait fond^ k lui op- 
poser la nullity du mariage resultant de son ^tat 
de bigamie, et il y aurait n^cessairement lieu, 
avant de statuer sur la plainte en adultere, de 
prononcer sur la validity de Fexception , puisque 
le d^lit se trouverait subordonn^ k son existence. 

II en est encore ainsi d^ que le mariage est 
lement dissous. Ainsi la femme ne se rend 
plus coupable d'adultcre apr^ la condamnation 
de son mari k une peine entrafnant la mort 
civile, et la gr^ce dont celui-ci serait Fobjet ne 
lui donnerait pas le droit de porter plainte, parce 
que la gr4ce ne fait point cesser les incapacity 
encourues , et que le mariage s*est trouv^ dissous 
au moment oii la condamnation est devenue defi- 
nitive. 

Le troisi^me element du d^lit est le dol , c*est- 
4-dire la volont^ coupable : sine dolo adulterium 
non committitur [s]. Ainsi la violence exercee 
sur la femme, ou Ferreur de la femme, quand 
elles sent constat^es, sent des faits jnstificatifs 
qui donnent lieu de repousser la plainte : nous 
examinerons plus loin ces excuses en enum^rant 
les fins de non-recevoir qui peuvent 6tre oppo- 
sees k Faction; il suffit de poser ici, comme une 
r^gle de la mati^re, que pour Fexistence du d^lit, 



f 4] Fournel , p. 3. 

[5] L. 7, C. de aduli,, \. 13, S 3 , Dig. ad leg, Jul., de 
adulL Dans la loi 11 « $7, Papiaien semble or^r plul6t 
pour ce cas une esp^ce d^adion particuli^re. 

[6] Deut<Sr., 33 et 23. 

[7] Fournel , p. 8. 

[8] Farinacius , quest. 141, num. 100. 
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p)ip^ du fait 4^ sMipre; c^ fait, du resle, fajt 
pr^^upaer U voloiit^, et la m^prise ou la forpe 
n'e^ au'uije iq^ception qm'elle doit prpuver. 

Telies ^pt done Us trois circoQ^tances coor 
stitutives dc Tadultere : le fait de |a conjonctioD 
charnell^, le mar^age des agents ou de Tun d'eqx, 
la volont^ coupable. Chaciin de cies ^l^paenls e^t 
^alemeqt esspniiej a Te^ i^teQce du d(^lit. V^h- 
senc^ d'un sepl ne lais&erait plussubsister qu'une 
tentative du ddit que la loi n'a pas puqie, ou 
qu'un fait i^imoral qui ne rentrerait dans ses 
termes que ppur constituer un delit different. 
Apr^ avoir a|psi caracleris^ le delit d'adult^re, 
npMs allone e^ami^er les r^les qui dominent ^a 
poursaiie. 

§"• 

De Vexercice de Vactipn. 

L'adulterepeutdtre comw» ^<>^ P^i* ^^ feo^e, 
soit par le iii9ri. La loi a trac^ pour Tun et T^utre 
c^^ des r^le$ diQerentes de poup^uite. 

Sous Tancien droit roniain, la plainte en a^ul- 
t^re i^ontre la femme n^appartenait qu'^u mari. 
La LqI Julia de adulteriis declara TaduU^re 
crime public; on di^tingua d^ lors trois sortef 
d'accusations, suivant qu'elles ^taient pprlees 
par le man, p^r la famille, par les gangers, 
jure mariti, parentum et exiraneorum [jj. Le 
droit des ^ir^pger^ fut plus tard aboli par Con- 
staqiin, extraneos autem procul arceri ah accu- 
tatione cememu$ [2]; les parents et le mari 
deoaeur^e^t seuU recevables k intepter raccu- 
satiion. Notre ancien droit, plus rigoure^jix enc^ore, 
resserr^ ce pouvoir dans les seules maips du 
mari : Tadult^re fut consider^ comme un d^lit 
priviS dofft la vengeance lui 6tait exclusivement 
r^serv^e, et TpQ etablit la maxime, Marituf 
genitalis thori ^olus vindex. 

Le €ode p<^a), sang adopter toutes les conse- 
quences de cetfe r^e, porie ^galement dans sod 
art. 556 : « L'adqllere de la femme ne pourra 
etre denoac^ que par le mari. » La rai^oo de cette 
exceptiao au droit commun est qu'une poursuite 
d'office aiirait pour effet, en livrant k la publicity 
le f^it de Tsidultere, d'^branler et de dissoudre 
des liens que le voeu de la loi est de maintenir 
indtssolubles. L'int^r^t de la famille an-^te Tac- 



[1] L. 9,SS 3 e^9, Dig. ad leg, Jul., de adulienis; 1. 30, 
C. ad ley. Jul.,de adulter, 

[2] Probatam enim a marilo uxorem et acguieiceru 
matrimonium non debet quii turbare aique inquielare, 
L. 36, Dig. ad leg, Juliam, de a4ullerlif. 



(joo pu|)lique. Si le d^)f|t i^*est pas prony^ viQ}\f 
le mari , il ne Test pour persopne; s iJ consign t ^ 
pardonner k sa iiemme, 19 sociel^ n'a plus d'io- 
Xix^i a la dj6c1^rer coupable. Le silence du man 
^quivaut a la preuve l^ale qye le d^lit n'a point 
^t^ commis [?]. 

Mais faut-il induire de cette r^.e exception- 
nelle qpe le d^lit d'adullere doit etre CQ|)sid^r^ 
comi^ie upe sorte de d^lit priv6 contre le mari, 
et que les principles du droit cpmmun sovent en 
tons points inapplicables i Taction de celui-ci? 
I^es r^daci^eurs dv Code p^nal ont paru ^dmetire 
c/ette con&^qaenoe, lpr$qp'ils opt ditdan.sl ex- 
pos^ des moiifs : <c San^ doute, ce d^lit porte 
9ittcipte ^ la saintet^ dp piariage que la loi doit 
proteger et garantir; mais, sou§ tout autre rap- 
port, l>dplt6re e^t ipoips up delit contre 1^ so- 
cie]t^ que contre Tepoux qu'i) blessc dans sop 
amour-propre , sa propriete, §on apiopr. » Ceti^e 
9i3§ertion trop absolue pourrait ipduire en erreur. 

Le man, sans doute, es^ bless^ plus que per- 
sonne par le fait de Tadultere , mai^ il en est 4e 
m^me i^e tous le^ d^lits qui, liput en causant par 
leur perpetration un^ lesion pips ou moins pro- 
jTonde aux inte^ets geperap^.de la soci^i^, lesent 
plus sp^cialement les ini^reis priy^s. La loi n'e- 
tablit point de peip.e$ en fayeur dp mari , mais en 
f^veur de I9 ^ociet^. Ce n'est pas jparce que I'a- 
dpltere outrage |'epoux ()ans Sjes affections et son 
hopneur qu'elle Terige en delit, c'estparce aue 
IVdulteire est un mal moral, la violation dun 
devoir; c',e&t parce qu*il brise des droiu qu'elle a 
consacr^s, qui sont Tupe des bases de Tordre 
social, et au'elle doit proteger; c*est surtout 
parce que 1 immorality et Je d^sordre qu'il jctte 
an sein de la spcidi^, quand iji devient public^ 
gppellep^ une repression qui n'est pjofs que la 
juste sanction de U morale publique. 

Cepepd^n^ les into^^ls de 19 famine, la crainte 
de porter le trouble daps le foyer dopieslique , la 
difficplt^ des prepves, ont conduit le legislaieur 
k mettre qpelqpes restrictions ^ I9 poursuite de 
ce d^lit : Taction publique pe peut sexercer sans 
la denonciation du mari, et, par suite, le desis- 
tement de celui-ci suspend le cours de cette ac- 
tion; enfip, en reprenant sa ferame il arr^ie les 
effets de la copdamnatiou. Mais ces dispositions 
speciales ne touchent que le mode de la poursuite 
et de Tex^cution de la peine; elles n'alterent en 
aucune maniere la nature du d^lit, dont la r^- 



£3] f^, tpr cette rdgle le plaidoyef de TaTOcat Gilbert , 
9? jan?. 1734 ; Nouv. Denisart, t. 1, p. 268. 
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|)re3sion est pourguiyie aq nom de )a soci^t^ ^i 
dans son seul ipfj^ri^t. Dans Taocien droit il n'ep 
^tait point ainsi : le mari ne se bornait pas a d^ 
DOncer le dt^lit, il dtait accusateur, il ^tait sei|l 
invfssti de Taction publique dans la poiirsuite 
de Fadultere , il concluait cojitre sa femme aux 
peine^ prononci^es par la loi. Les jurisconsuUes 
^taient done fondes k ranger ce delit dans la 
clause des d^liu priv^s. Aujourd'hui le mari n'a 
f}'autre ponToir que de meitre en mouveroent on 
d'arr^ter Taction publique, Qiais.il n*exercepas 
cetie action; ses prerogatives sent plus ^lendoes 
que celles d*une partie civile ordinaire, roais il 
ne peut avoir d'autres caract^res que celui d'une 
partie civile ; il peut conclure k la separation de 
corps ou a des dommages-ini^r^ts contre le com- 
plice, mais les peines ne sont appliq^^es que sur 
|es requisitions du minist^fe public. Enfin notre 
legislation ne reconnatt plus de delits prives pro- 
prement dits; elle subordonne dans certains cas, 
a raison de la lesion qui en resuherait pour la 
partie oiTensee elle-men^e, la poursuite k son 
propre consentement ; mais cette poursuite alors 
m^me n'est point exerc^e dans Tinter^t d'une 
vengeance priv^e , et soo exercice est remis entre 
les mains des magistrats pour qu'elle ait le ca- 
ract^re d'imparlialite de la loi dont ils sont les 
Pff^nes. 

Ge principe a ete formellement recoi^nn par 
Merlin : a Faisons bieo attention, a dit ce ynagis- 
trai, au texte de Tart. 3?6, C. pen. L>a loi ne dit 
pas que l.e mari soit seul recevable k poursuivre 
cornme partie Tadult^re de la femme ; elle veui 
qu'il soit seul admis a le dinoncer ; et qu'entend- 
elle par la? qu'a la verite le principe de Taction a 
laquelledonne |ieii Tadultere de la femme, reside 
exclusive^iept dans 1^ personne du mari, et que 
ce n'est que de lui qju^^lle peut emancr, mais 
qu'il Ti^st pas n^cessaire qu'elle soit excrete par 
lui; qi^'il ^uffit qu*il la mette en mouvement par 
upe depouciation, et ^u alors elle rentre natu- 
rellement dans les attnbutions du ministere pu- 
blic [i]. 9 Hangin a compietement adopts cette 
opinion : « Quelque etendues, dit cet auteur, 

flue Sfoient les prerogatives que la loi i^ccprde k 
epoux, il ne faut pas en conclure cependant 
qa*il est investi de Tacjtion publiaue k Tegard de 
sa fepime .et de son complice. Cette action pe 
sort pas des piains du piagistrat pour pas3er dans 
les siepne^. Le mari n'/est tqujouf'^ qu'une partie 
pl^ignant^e^ P^f tie priyiiegiee san$ (jK^ute, p.u^qi^e 



[1] Questions de droit, vo Jduitire , $ 3, 1. 1, p. 157. 
LSI Traii4 de I'actUm publique , no 140. 
[Z] Cast., 28 aodt 1S16 {BuU., p. 137) ; Dallox, 1, 365 ; 
8ire3f,^,*57. 



sans lui la poiirspiie n'aqrai^ pas et^ exercee, 
puisqu'il peut pn arr^ter le cours, quUl peut 
memo aneantir les effets des condamnations qu'il 
a provoqnees ; mais k part ces exceptions, il n est 
qu'un plaignant, et cest tonjours au nom de la 
societe que la poursuite est dirigee [t], j> Enfin la 
cour de cassation a decide, dans une espece oOi 
le mari, aprds avoir porte plainte, avait, k raison 
du meme £iit d*adultere, forme une demande en 
separation : a Que Taction publique pour la pour- 
spite dos delits et Tapplication des peines n'ap- 
partient qu'apx fonctionnaires auxquels elle est 
confiee par la loi; que si Tart. 336, C. pen., a 
reserve au mari seul le droit de denoncer Tadul- 
tere de sa femme, et si, k Tegard de ce del it, 
cette deponciation doit preceder les poursuites 
du ministere public, aucune loi n*a charge le 
roan des poursuites qui sont demeuree^ k la 
icharge des fonctionnaires publics auxquels Tac- 
tion publiaue est confiee; que des que lis plai- 
gnant a iluonci^ sa femme pour aduUere, le 
procureur du roi qi^i a requ cette denonciation 
a ete autorise k pqursuivre la repression de ce 
del it devant le tribunal correction nel competent, 
tapt cqntre la femme que coptre son complice; 
qpe Taption dp piinistere public p*a pu etre 
aneantie pi meme suspendue par la demande ep 
Steparatiou de corps portee par le plaigpant de- 
vant le tribupal civil [s]. » 

De ce principe ({ecoplent plusieurs coroUaires. 

Le premier est qu*il p'est pas pecessaire que 
le mari figure comm^ partie au proems, ta loi se 
borne k demapder sa deponciation ; elle n^es^ige 
point son cooQOurs. L^ poursuite demeure a la 
charge des fonctionnaires auxquels Taction pu- 
bliqpe est confiee. La cour de cassation a for- 
melien^ent reconpu ce point, en annulant un 
jugepiecft qui avait soumis Taction du ministere 
public au concours de l^ poursuite person uelle 
du p)ari [4]. 

Une autre copsiequepce est que le recours 
6|:erce par le mari, quand il s'est porte partie 
civile, a les memes effets que lorsqu*il est coerce 
par pne partie civile ordmaire; ce recours ne 
p^ut par cpi^sequent conserver Taction publi- 
que et empecher qu'elle np s*eteigne, lorsque le 
mjpistere public ne s'est pas )ui-meme pourvu. 
La cour de cassatiop n'a lait qu*appliquer cette 
regie en decidaat que le pourvoi du jnari contre 
un arret de la chambre d'accusation qpi declare 
quU) n*j ^ li,eia .4 suiyr.e §ur la plainte en adul- 



[4j Cam., S2 aoAt 1816 {BuU., p. 137). - Brnx., cass., 
33 DOT. 1831 {J. de Brux., 1831, 3, p. 59 ; D^illoz, 1, 365 ; 
Sirey, 30, 457). 
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t^re, n'est pas recevable lorsque le miDist^re 
public ne s^est pas pourvu. Les motifs de cet arr6t 
soDt : <c que les r^les du Code d* instruction cri- 
minelle n*admettent point d'exceplion dans le 
cas oi!t il s'agit d*un delit d'adult^re...; que les 
restrictions apportees aux droits du minist^re 
public, dans Fint^r^t de la paix et de Thonneur 
des families, n'investissent nuUement le mari de 
Texercice de Faction publique; qu'elles ne lui 
attribuent point la poursuite du delit d'adultere; 
que cette poursuite reste toujours confine aux 
fonctionnaires du minist^re public, qui doivent 
Texercer sous Fempire des regies qui gouvernent 
les mati^res p^nales [i]. » 

Cependant la mdme cour, dans une hypoth^se 
parfaitement analogue, a juge contrairement h 
cette doctrine, que lorsque le tribunal correc- 
tionnel a prononc^ Facquittenient de la femme, 
Fappel du mari seul , sans le concours de Fappel 
du ministere public, autorise le tribunal su- 
preme k infliger des peines k la pr^venue. Les 
motifs de cette decision sont : <c que , d'apres 
Fart. 356, Fadult^re de la femme ne pent ^tre 
d^nonc^ que par le mari ; que,d'apres Fart. 337, 
le mari est le maitre d*arrdter Feffet de la con- 
damnation prononc^e contre la femme adultere, 
en consentant k la reprendre; que, scion Far- 
tide 308, C. civ., les tribunaux civils, devant 
lesquels le ministere public ne pent agir par 
voie d^action , doivent , sur sa simple requisition, 
en pronon^ant la separation de corps pour cause 
d'adultere de la femme, prononcer en m^me 
temps contre elle la peine correction nelle de ce 
delit; que, de la combinaison de ces disposi- 
tions qui derogent si essentiellcment aux regies 
ordinaires sur Fexercice de Faction publique, 
on doit conclure que le mari a le droit de pour- 
suivre la reparation de Foutrage fait par Fadul- 
tere k la saintete du manage ; que ce droit lui 
appartient en vertu de Fautorite maritale mdme ; 
qu*il pent en suivre FeiTet dans tons les degres 
de juridiction et jusqu'au jugement definitif; 
que son appel, qui suffirait seul devant la juri- 
diction civile pour mettre le procureur gdn^ral 
en etat de requ^rir, et la cour royale en etat de 
prononcer la peine de Fadultere , doit avoir le 
memeeffet devant la juridiction correctionnelle, 
nonobstant la disposition de Fart. 203 , n" 2 , 
C. d'instr. crim., qui est inapplicable dans ce 
cas [s]. » 

Cet arrSt est une veritable derogation au priu- 
cipe que nous avons soutenu. Nous ne rappelle- 



[l]CaM., 26juillctl828. 

12] Cast., 19 Oct. 1837 (J. du droH crim,, 1838, p. 29) ; 
cats., 5 sept. 1831. M. Morin , avovat k la cour de cassa- 



rons pas que les privileges dont jouit le mari 
etant autant d*exceptions au droit commun, doi- 
vent se resserrer dans les limites que la loi leur 
a fixees, et que nuUe disposition de la loi ne lui 
confere le droit de faire appel a minima d*un 
jugement correclionnel dans Finierel dc la re- 
pression du delit, c'est-a-dire dans un interet 
public. Cette facuUe serait-elle une consequence 
de son droit de denonciation? Mais le droit de 
denonciation et celui d^action pour Fapplication 
des peines derivent de deux sources differentes. 
Le premier, c'est Fapplication, etendue a la ve- 
riie, du droit de porter plainle; mais, quelle que 
soit Fextension donnee k ce droit, on ne pent, 
sans une confusion evidenle, lui attribuer Faction 
publique elle-meme. L'action pour Fapplication 
des peines n'apparlient qu'aux fonctionnaires a 
qui elle est conliee par la loi. Mais Fargument 
qui parait avoir determine Farret est celui qu*il 
a tire de Fart. 308, C. civ. : devant les tribunaux 
civils, le mari seul appelle du jugement de pre- 
miere instance : et, sur cet appel, les peines de 
Fadultere peuvent etre prononcees par la cour 
royale. 11 faut rcpondre que les art. 298 et 308, 
C. civ., ont formellement exprime que c'est sur 
la requisition du ministire public que la femme 
contre laquelle le divorce ou la separation de 
corps est prononcee pour cause d'aduUere , doit 
etre condamnee k la reclusion dans une maison 
de correction. En faisant cette requisition, le 
ministere public ne serait-il que partie jointe? 
[I faut disiinguer Finstance en separation de 
corps et Faction pour Fapplication de la peine. 
Des qu^il requiert Fapplication d'unc peine, le 
ministere public devient partie principalc, en 
ce qui concerne la repression du deiit qu il pour- 
suit. Ensuite si, devant la juridiction civile, 
Fappel du mari suffit pour autoriser le minis- 
tere public a requerir Fapplication de la peine 
devant la cour royale, on ne saurait etendre 
cette disposition k la juridiction correction- 
nelle. En effet, en matiere civile, le droit de 
requisition du ministere public nailde Finstance 
en separation de corps; tant que Finstance sub- 
siste, ce droit pent etre exerce, et par consequent 
il importe pen qu'il le soit en premiere instance 
ou en appel; Faction facultative du ministere 
public est purement accessoire k cette instance 
qui dirige seul le mari; il ne fait que la suivre, 
la surveiller, et il prend ses requisitions dans 
Finteret de la morale publique, quand le deiit 
d'aduUere resulte des debats de Faudience. De- 



tion , charge de soulcnir Ic pourvol dans I'espicc ju(j^e le 
19 ocl. 1837, a rapporld Parrot dan« le J. du droit crim,, 
en raccompagoaDt d'obser? aliont critiques fok'l judicieuses. 
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▼ant la juridiction correctionnelle, 1e man d4- 
Bonce et ne poursuit pas : la poursuite ^mane 
du ministere public. Gette poursoite a pour 
objei rapplicatioD de la peine; elle est princi- 
pale et inddpendante de tout int6i^t priv^. Elle 
s'^teint done d^ que le magistrat qui en est d^- 
positaire garde le silence apres le jugement qui 
Fa repoussee. Le roari peut appeler sans doute, 
mais quant k ses interdts civils seulement; et 
cette instance civile ne peut faire renattre le 
droit du ministere public de requ^rir Tapplica- 
tion d*nne peine, parce qu'il y a chose jug^e sur 
ceile application. Nous pensons done que la 
jurisprudence de la cour de cassation, sur ce 
point, est contraire aux regies de la mati^re. 

11 r^ulte de ce qui pr^c^de que le mari 
n'exerce point Taction publique dans la pour- 
suite du ddit d*adult^re, qu*il n'a d*autre carac- 
tere que celui d*une partie civile, quoique ses 
droits soient plus 6tendus, et que Tun de ses 
privileges consiste en ce que Fadultere de la 
femme ne peut ^tre poursuivi que sur sa d^non- 
eiation. 

Une cons^uence n^cessaire de ce premier 
privil^e est que le complice ne peut ^tre pour- 
suivi qu'autant que le mari a pori6 plainte con- 
tre sa femme; car Teffet de la poursuite serait 
le mdme, soit qu!elle iHi dirig^e centre le com- 
plice, soit centre la femme : accuser celui-1^ , ce 
serait indirectement attaquer celle-ci. 

Mais si, dans sa plainte, le mari n'a d^sign^ 
que sa femme, le ministere public peut-il pour- 
suivre d*office le complice? Carnot r^pond n^a- 
tivement, parce que le mari, qui peut ne pas 
rendre plainte, peut, k plus forte raison, ne la 
faire porter que centre sa femme [i]. Nous ne 
sommes pas de cet avis. Le mari peut sans doute 
garder le silence , et Tint^r^t du maintien de Ja 
paix domestique encbaine, dans ce cas. Taction 
pnblique; mais des qu'il a port^ plainte, cette 
action reprend son libre cours et ne saurait ^tre 
scind6e; il suffit que le ministere public soit 
r^uli^rement saisi de la poursuite, pour qu*il 
doive y comprendre tons les complices du d^lit 
d^nonc^. 11 est d'ailleurs dans Tesprit de la loi 
que le complice suive le sort de la femme dans 
tont le cours des poursuites, etd^ que Taction 
repressive estexerc^ centre celle-ci, il n'existe 



[1] CommtnL du Codepdnal, t. 3, p. 109. 

[2] Cass., 17 janT. 1839. (Sirey, 39, 305.) 

[3] Repertoire de la nouvelle Ugislation, t. 3, p. 573 , 
TO M'mitikre public, 

[4] Cass., 33 aotit 1816. (Dalloi , 1. 1, p. 365; Sirey, 30, 
457.) 

[5] Cats., 7 aoikt 1833 (Danoi , 1. 1, p. 367 ; Sirey, 38, 
S83). Ed cas de plabte en adaltire, form^ par le nari » 

aUWBlf . T. HI. — to. FAAH^ T. VI* 



plus aucune raison d^^pargner son complice. La 
jurisprudence de la cour de cassation a sanc- 
tionn^ cette opinion {i\, 

1^ mari qui a denonc6 Tadult^re de sa femme 
peut-il se dt^sister de sa plainte, et ce d^siste- 
ment a-t-il Teffet d'arr^ter la poursuite? Cette 
question a ^td r6solue n^ativemeot par Favard 
de Langlade, a Quand Taction du ministere pu- 
blic, dit cet auteur, a ^td mise en mouvement 
par la plainte du mari, elle cesse d*etre en- 
chain^e, elle ne peut dtre subordonn^e a la vo- 
lenti, au caprice du mari. D6s que la plainte a 
^t^ port^e devant le magistrat, la soci^t^ doit dire 
satisfaite, et elle ne peut Tetreque par le juge- 
ment d^finitif de la plainte en adull^re. Le 
mari pourra ensuite pardonner k sa coupable 
dpouse [3]. n Cette opinion a et6 puisee dans les 
motifs d'un arrdt que nous avons dcj;\ citd, et qui 
d<^clare en effet : a que Taction du ministere pu- 
blic ne peut dtre andanlie, ni mdme suspenduc, 
par la demande en separation de corps portee 
par le mari devant le tribunal civil; que si la loi 
autorise la partie les^e k inlenter Taclion civile 
qui lui compete, separ^ment de Taction publi- 
que, devant les tribunaux civils, elle ne lui 
donne pas le droit d'arrdter ou de suspendre 
Taclion publique [4]. » On doit remarqucr, d'a- 
bord , que cet arrdt n'avait point k juger ce 
point: il s'agissait seulement, dans son esp^ce, 
de savoir si une demande en separation de corps 
avait pu avoir Teffet de r^voquer une d^non- 
ciation; d^s lors, la doctrine, inutilement dmise 
dans ces motifs, ne peut avoir la mdme autorite. 
Cette doctrine a ete , d'ailleurs, retract^e depuis 
par la cour de cassation , qui a decide formelle- 
ment : « que Taction du ministere public cesse 
d^avoir un caract^re legal, lorsque, pendant les 
poursuites, le mari retire la denonciation par 
une declaration formellc [5]. n 

Cette regie ne saurait etre serieusement con- 
testee. Elle derive evidemment, sinon du texte, 
au moins de Tesprit de la loi. En effet, la loi, en 
subordonnant la poursuite k la denonciation du 
mari, a voulu qu*il p(lt sans cesse pardonner k 
sa femme, etque Texercice de Taclion publique 
ne idx jamais un obstacle k la reconciliation des 
epoux. il serait contradictoire de continuer les 
poursuites malgre la volonte du mari, lorsque 



et bien que d^jli la femme et son complice soieot condam* 
D^sde ce chef par an jugement de premiere instance, le 
dtfsistemcnt fail par son mari en cause d'appel a pour 
effet d'^teindre Taction publique mdme k Tdgard du com- 
plice de la femme adult^re. (Liege, cass., 4 f^T. 1825 ; 
J, de Brux,y 1835, 3, 433 ; Kecueil de Liige, t. 8, p. 344, 
et Jur. du 19« s,, 1835 , 3 , p. 135.) Mais vox/. Legrave- 
rend , 1. 1, p. 44 et sutv. 
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SOB assentiment est n^cessaire pour les com- 
mencer; la soci^te a plus dUnt^r^t k la reunion 
des ^poux qu*^ la punilion d*uii delit qui ne 
laisse jamais de traces qqi le rendent certain et 
manifeste pour le public; et il importe aux 
bonnes mceurs el1es-m6mes qji^vn fait qui b|esse 
la saintete du mariage ne devienne pas, par une 
instruction devant les tribunaux, un scandale 
public, et n^acquiere pas par des jugements qne 
ceriitude judiciaire. Telle est, d'ailleurs, la puis- 
sance doineslic^ue du mari, que non-seulement 
il a seul le droit de se plaindre, mais qu'il peut 
encore, apr^s la condainnation prononc^e et en 
consentant a la reprendre, soustraire sa femme 
k la peine dont les tribunaux Tout frapp^e ; or, 
si le mari peut exercer un tel pouvoir apr^s que 
sa femme a ele condamn^, k plus forte raison 
le peut-il avant celte condamnation ; il peut 
done, en se d^sistant de la plainte qu*il a port^, 
arrdter la poursuite. Gelte decision est, du 
rcste, conforme a noire ancienne jurisprudence : 
« En France , dit Fournel, il est permis au mari 
de transiger avec sa femme sur le fail de TaduU 
tere, et de remettre le crime, soit avant, soit 
apres laccusation inientee, et une pareilie trans- 
aciion op^re contre ie mari ou ses h^riliers une 
fin de non-recevoir insurmontable [i]. » En droit 
remain mdme, la maxime De crimine adulterii 
pacisci non licet [%] , ne s^appliquait qu*aux 
|)acles k prix d'argent; la loi ne s'opposait point 
a ce que le mari, usant d' indulgence en vers les 
coupables, remit Tacciisation : ^od si patiatur 
uxorem delinquere, non ob qucBstum sed negli- 
gentiam, vel culpam, vel quamdam pQtientiam, 
vel nimiam credulitatem, extra legem pqeitus 
esse videtur [5]. 

Le d^istement ne r^lte pas seulement 4*un 
acte formel, on peut le trouver aussi dans les 
fails de reconciliation poet^rienrs k la plainte. 
NouQ nous occuperons de cette fin de non-rece- 
voir dans le paragraphe suivant 

Le d^istement du mari pendant Tinstaoce 
profite ou ne profite pas au complice, suivaiit 
qu'il y a ou non chose jug^e 4 T^ard de la 
femme. Ainsi, dans le cours de la poursuite, et 
tant qu'un jugement d^finitif n*est pas inter* 
venu, le desistemenl profite au complice, parce 
que ce d^sistemenidoit aiors dire recueilii comme 
une preuve legale de Tinnocence de la femme [4]. 
Telle est aussi la decision d'un arrdt de la cour 



[1] fraud de VaduUhre, p. 74. 
[2] L. 18, G. de transact.i 1. de ermine, C. ad legem 
Juliam f de aduUeinis, 
[3] L. 29, Dig. ad Ug^ JuL, de adulierVu. 
[4] Liege, cass., 4 tiy, 1825, {Kecueit de lUge^ t. 8, 



de cassation , portant : « que l^dult^re est un 
delit dont les coaccuses sont r^iproquement 
complices Tun de Tautre; que la r^nciliatioA 
du mari avec la femme, en abolissani les pour* 
suites, equivaut k la preuve l^ale que Tadult^re 
n'a point ^te commis, et, par une consequence 
n^cessaire, qu'il n'existe point de caupable de ce 
deiit [5]. » 

Mais si le desistement n'intervient qu'apres 
qu'un jugement devenu definitif a condamne la 
femme, le droit de griice, dont le mari est in- 
vesti k regard de celle*ci , ne lui appartiept plua 
vis-^-vis de son complice. L^inter^t de la (ami lie 
a fait admettre ce droit du mari de pardonncr a 
sa femme; mais cet interet n'exigeait pas qu'il 
fi]it etendu au complice. Le droit commun con- 
serve done son empire k Tegard de celui-ci. 

Lorsque la femme a acquiesce au jugement 
qui Fa condamnee en premiere instance, et que 
le complice a seul forme appel , le pardon que le 
mari accorde k la femme pendant rinslance de 
Tappel , eteint-il la poursuite? La cour de cas* 
salion a resolu negalivemeut cette question : 
c Attend u que de la combinaison des art. 556, 
557 et 558, C. pen., il resulte que Tadultere de 
la femme ne peut etre poursuivi que sur la de* 
nonciation du mari; qu'il peut faire cesser la 
poursuite en se reconciliant avec sa femme; 
qu*il peut memo, en consentant a la reprendre, 
arreter Teffet des condamnations qui seraient 
intervenues; que ce sont \k des exceptions aux 
r^les qui assurent le libre exercice de Taciion 
publique et la stricte execution des jugements; 
que , comme toutes les exceptions , celles-ci 
doivent etre renfermees dans les limites que la 
loi leur a fixees; qn'il suffit que le mari ait de- 
nonce Tadultere de sa femme , pour que le mi- 
nistere public ait le droit de recbercher et de 
poursuivre son complice, quand meme il ne lui 
aqrait pas ete designe par la plainte; que si, par 
la puissance domestique dont est investi le mari, 
il est le maiire d'arreter les effets de la condam- 
nation prononcee contre son epouse, celte fa- 
culte ne lui appartient point k regard du com* 
plice; que s'il importe k Tinter^t des bonnes 
m^eurs que le fait de Tadultere n*acquiere pas, 
par un jugement, une certitude judiciaire; que 
si le desistement du mari , pendant le cours des 
poursuites, doit etre accueilli comme une preuve 
legale de Tinnocence de son epouse; que si , con* 



p. 244 ; Jur, du 19« >., 1825, 3e, p. 135 1 Brux., 24 jaoT. 
1838 ; J. de Brux., 1838, p. 232 ; UgEavereoa, 1. 1, p. 45; 
Dalioz, t. 1, p. 367.) 
[i] Cass,, 17 aoilt 1827. (Sire;, 28, 24.} 
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seqaemueat, ce d^Utement doU proiter au 
oodaplicey ces consid^raiions soni sans force et 
sans attorit^, lersque le d^stemeni n'intervieat 
qa*apr^ un jogement definiiif qui a condamD^ 
]a femme , et apr^ qu'il a ^ jug^ souveraine- 
ment qa'elie s'est rendue coupable d'aduli^re; 
qae dais ce cas le niari ne peut pas plus, eo 
pardoAoaDi 4 la femme, arr^ter les poursuites k 
r^rd da complice, qu*tl oe pourrait arr^ter les 
effets de la condamnaUoa qui seraii latervenoe 
coDire loi [i]. » 

II nous semble que cetie decision se concilie 
difficilement avec les principes qui forment la 
th^orie de cette mati^re. Sans doute le mari eat 
moins int^ress^ k arr^ter la poursuite contre le 
complice , lorsqu'il y a clwse jug^ sur le fait de 
Taduli^re 4 regard de la femme; mais si la v^rit^ 
de la ehose jug^ est une fiction de la hi, <*est 
suriout lorsque le jugement nUntervient que par 
d^faut ou reste susceptible d'appel , et que Fac- 
quiescement de la partie condamn^ lui doone 
seul un caract^e definiiif. Get aequieseemeot 
est-il done n^cessairement un ayeu?nVt-il pd 
se fonder sur Tespoir d*une r^ncilialion ? Ce 
premier jogement qu'un tribunal sup^rieur peur- 
rait an^ntir, ne dot t-il pas etre consid^6 comHae 
ne contenant qu'une expressioB incertaiae de la 
verity? Comment done admettre, lorsque let 
epoux r^concili^s sont r^unis, lorsque le fait de 
I'adult^re n*est point scell^ par une eertiiude 
judiciaire complete, qu'une seconde instance 
pourra s*o«vnr ponr const:iter ee fait, et que 
les d^bats publics reteniiront de ses prenves? 
Lepouse pardonn^e viendra-t-elle comme t6- 
moin d^poser en faveur du complice f Telle n'a 
pu ^re FintentioQ du l^gislateur. Taoi que les 
peines ne sont pas d^finitivement encourues par 
le complice , le d^stement ou le pardon du mari 
doit mettrc un terme k la poursuite , parce que 
rint^r^t social qui demande cette poursuite est 
snbordonn^ k Tint^r^t du manage qui exige son 
extinction , parce que la position du mari esl en 
definitive la m^me, lorsque le d^sistement inier- 
yient apr^s Tappel de la femme seulement , ou 
lorsque celle-ci, eo vue de ce deaistement, a re- 
nonc^ a former cet appel [i]. 

11 est Evident, an reste, que toate difficulte 
eesserak si le d^sistement ^tait iniervenii pen- 
dant les d^lais de Tappel et avant que le juge- 



[l]C«M.,17juiQl829. 

[9J Ed rapportent un «rvdt du 9 fcT. 18^ , dont nOus 
p«rler«ot ao % 3, If. Morin (J. du droit crim., 1839i, p. 4, 
note 1) troQve UDe conlradiclioD entre la jumprudeoce 
de 1829 et celle de 1839 ; nous ne partageoM pat son opi- 
nioD. Dana aoa dernier arrdt, la cour de cassalion a jugd 



ment eHi acquis le earact^re de chose jug^e vis- 
4-yis de Tun ou de Fautre des prevenus; cc desis- 
temeni profiterait ndcessairement a Fun et a 
l^aulre [sj. 

La poursuite est-elle dtcinte par le ddces du 
mari? Carnot repond eu ccs termes : « S^il est 
yrai que Fadultere soit moins un delil con ire la 
soci^ que contre le mari, il en resulte que les 
poursuites commencees doivent cesser k la mort 
du mari. On doit suppeser, dans Finler^t des 
mceurSy que si le nkari avait v^u , il se serait (fe- 
parti d'une plainte qu'il aurait inconsid^rdment 
port^. Les h^ritiers du mari pourraient avoir 
int^^t sans doute k faire condamner la femme 
comme aduli^re en ee qu^elle se trouyerait pri- 
vee, par Feffet de la condamnation , de ses avan- 
tages matrimoniaux ; mais cet inter^t ne pcut^tre 
mis en balance avec le d^honneur qu'elle fail 
rejaillir sur la memoire du mari , et aailleurs (a 
femme se trouve priv6e, par le fait meme de la 
mort de son mari, du b^u^fice dventuel de Farii- 
cle 357 [4]. A Nous n*examinerons point si Fadul- 
tere de la femme sufiit pour la priycr de ses 
avantages matrimoniaux, et si les hdriiicrs se- 
raient £)nd^, en cas d'affirmative, k reprendre 
Tinstahce commeacde par le mari. Le principe 
g^dral est que le delit ^tant r^Iieremcnt dd- 
nonCd, la poursuite doit suivre son cours. A la 
y^itd, le mari^ s'il edi vdcu, edi pu se ddsislcr 
de cette poursuite, et son deo^s enleve a la 
femme la chance de ddsistement; mais est-ce \k 
an motif suffisant d^inierrompre la poursuite 
d*iin ddlii dont la justice est saisie , et qui , ainsi 
qae nous Favons etabli , intdresse la socidld non 
moins que le mari? La mdme objection se pre- 
senterait, si le mari ddcddait apr^s la condam- 
nation encourue ; la femme serait egalement 
priyde des chances de la remise de sa peine, et 
toutefoison ne pourrait soutenir quece deces di!kt 
avoir pour 'effet d'ouvrir k la femme les porles de 
la prison. Enfin la memoire du mari est non pas 
fldtrie, mais yengde par la condamnation, el le 
droit de gr^ce, introduit dans Fintdrdt du ma- 
riage, n'a plus de motif quand le mariage esl dis- 
sous. Le ddcds du mari, quand il a persisld jus- 
qvb*k la mort dans sa plainly , ne doil done meitre 
obstacle ni ^ k continuation de la poursuite, ni 
k Fexdcution de la peine [5]. 

Nous ayons parte jusqu^ici de Fadultlere de h 



une esp^e enlUremcbl dlstlncle de ceTle gul lui' avail (He 
soumiseen 18S9. 

[3] ^., dans ce sens , Parts , It juin I8SO. (Slrey, 30 , 
343.) 

[4] Comment, du C. pin,y t. 2, p. 106. 

[5] Telle ^it aussi la d^ision de la loi f f, i 9, Dig. ad 
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femme. La poursuite de radult^re du mari a 
aussi ses regies particuli^res. 

La loi romaine ne permettait pas aux femmes 
d'accaser leur mari d'adull^re [i]. C'^tait ^gale- 
ment, dans notre ancien droit, an principe g^n^- 
ralement regu, que Taccusation d'aduU^re est 
inlerdite a la femme [i]. tf La femme, dit Jousse, 
ne peut intenter dans aucun cas Faction d^aduU 
t^re conlre son mari, quand m^me il aurait chez 
lui une concubine, et les lois civiies en laissent 
la vengeance k Dieu [s]. ]> La principale raison 
qu'en donnent les jurisconsu lies, c'est que Tin- 
continence du mari se consomme le plus souvent 
hors de la maison; qa*elle n*a pas, comme celle 
de la femme, Tinconvenient d'introduire des 
Strangers au milieu des enfants S^itimes, et que 
d'ailleurs ce serait fournir aux femmes le pr^ 
teite d'une multitude de reclamations scanda- 
leuses [4]. Nous avons dej4 contest^ la force de 
ces motifs [5]. Damhouderius cite plusieurs 1^ 
gislations d*apres lesquelles Tadultere ^tait con- 
sid^r^ comme gravius in maribus quam in 
fceminis [e]. La legislation pourrait done, sous 
ce rapport, eire mise en harmonic avec la saine 
morale qui doit fl^trir radult^re, dans quelque 
rang ou dans quelque sexe qu'on ait k le frapper. 

L'art. 539, C. p^n., a restreint cette repres- 
sion au seul cas od le mari a entretenu une con- 
cubine dans la maison conjugale et a ete con- 
vaincu sur la plainte de la femme. <c Apr^s avoir 
fourni une garantie k lYpoux, a dit le rappor- 
teur du corps legislatif , il etait juste d^offrir k 
Tepouse deiaissee, sinon une reciprocity entiere, 
desavouee par la nature des choses et la diffe- 
rence des resultats de TaduUere dans les deux 
sexes, du moins un moyen k la femme pour 
soustraire k scs regards la presence et les triom- 
phes de sa rivale. Le mari qui, apr^s avoir oublie 
les senlimenls dus k son epouse, meconnaftrait 
assez les egards dont elle doit etre Tobjet pour 
cntretenir une concubine dans sa maison, sera 
puni d'une amende de 100 fr. k 200 fr.; toute 
action d'adultere contre son epouse lui sera in- 
lerdite : de quel droit le parjure pourrait-il invo- 
quer la saintete des serments? 

Ainsi ce n'est que dans le cas unique de Teta- 
blissement d'une concubine dans la maison con- 
jugale, que TaduUere du mari devient un deiit; 



/eg, Jul., dt adult,: zDefuncto marito, dduUerii rea 
mulier postulalur, » 

[1] L. 1, C. ad leg, Jul,, de €dult. 

[2J Fournel , p.-13. 

[5] lb,, i, 3, p. 240. 

[4] lb., p. 14. 

[5J V. iuprd. 



mais dans ce cas, et par une parfaite analogic, 
c'est seulement sur la plainte de la femme que le 
mari peut etre poursuivi; ce n^est que dans ce 
seul cas qa*il a ete deroge aux dispositions trop 
indulgentes de notre ancien droit. 

La femme peut-elle, apres avoir forme sa 
plainte , en arreter les effeis en se desistant? Le 
legislateur n'a point invest! la femme du droit 
de grdce qu'il a attribne au mari. Ce droit excep- 
tionnel ne peut etre etendu ; la femme ne peut 
done pardonner. Nous verrons dans le prochain 
paragrapbe quelles fins de non-recevoir peu- 
vent etre opposees par le mari k la plainte de la 
femme. 

§ IIL 

Des fins de non-recevoir sur la plainte en 
adultire. 

La femme poursuivie pour aduUere peut op- 
poser k la plainte du mari diverses fins de non- 
recevoir. 

Nous rangeons dans ce titre , pour ne pas mul- 
tiplier les divisions, les fails justificatifs qui de- 
truisent le deiit lui-meme, les exceptions qui, 
sans denier le deiit, repoussent Fexercice de 
Taction ; enfin , les fails d*excuse qui peuvent en 
alien uer la gravite. 

La violence et Verreur sent deux fails justifi- 
catifs de TaduUere. 

Lorsque la femme a ete victime d*an viol , il 
est evident que le deiit d'aduUere n*existe pas; 
car il manque au deiit Teiement de la volonte ; 
le coeur , suivant Texpression de Fournel , n*est 
pas complice de la souillure du corps [7]. Telle 
etait aussi la decision de la loi romaine : Qu<b 
vimpatitur non est in ea causa ut adulterii 
vet stupri damnetur [s]. Tous les autres ont re- 
pete cette decision comme une maxime [0]. 

Mais il faut que le crime soil constate , que la 
violence soil veritable, que les preuves en soienl 
fournies. C'est aux fails qui ont precede ou ac- 
compagne le deiit k deposer de son caractere. 
a La femme, dit Fournel, a-t-elle, parses cris 
et ses plaintes, annonce Toutrage qu'elle cs- 
snyait? paratt-il qu'elle ait epuise toules les res- 
sources que les circonslances ont dd lui fournir? 



[6] Ch. 89, no 109. 

[7j TraiU de I'aduiiere , p. 82. 

[8] L. 13, S 7, Dig. ad leg, Jul., de adult. 

[9] Farinacius, qusest. 141, num. 15; Julius Clarus, 
S jidul, in suppLf num. 15 et 96; Menochius, </e arbitr., 
qucfl. casu 354, num.2; Damhouderius, p. 270, num. 41. 
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Xontes les isaues itoienl-elles ferm^ k la faite? 
porte-i-elle sur sa personne des marques de la 
brutality de son agresseorT a-t-elle impriin^ sur 
celui-ci quelqnes traces de sa r^istance [i] ? » 
Tels sont queiques-uns des indices qui peuvent 
^lairer la justice. La violence morale ne serait 
pas une excuse suffisante, ^ moius que la femme 
n*ait ^t^ dans ralternative de c^der aux desirs de 
son ravisseur ou de subir une mort certaine. 
Mais si elle n*a pas cM6 k la plus imp^rieuse 
n^cessit^, son consentement n'est qu'on acte de 
compliciU^ constitutif du d^lit. 

L*erreur est une autre cause de justification. 
Tel est le cas dont nous avons parl^ plus haut, 
oik un individu s*estgliss^, pendant le sommeil 
de la femme, k la place que son mari vient de 
quitter [sj. Si la femme a 6x6 tromp^ par les 
lin^bresy si sa m^prise est ^vidente, elle ne sau- 
rait ^tre inculp^ [s], k moins toutefois que cette 
erreur ne iM grossi^re et ^uivalente an dol [4]. 

Les fins de non-recevoir peuTcnt se fonder 
sur hpreicription de Taction, sur la nulliti du 
mariage ou sur des/atif personnels au mari. 

En droit remain, Taccusation du d^lit d*adul- 
t^re se prescrivait par cinq ans : Adulter post 
quinqttennium quam cofnmissum adulterium 
dicitur, quod continuum nutneratur, accusari 
non potest, easque prcescriptuHus legibus reo 
datasauferri oportet [5]. Cette prescription ^tait 
^alement suivie dans Tancien droit [e], sauf 
quelques cas oik les d^lais se prolongeaient jus- 
qu'^ 20 ans. Tels ^taient les cas d*inceste ou 
d'absence du mari. Aujourd*hui la prescription 
est acquise dans tous les cas apr^ trois ans de- 
puis Facte de Tadult^re; car les dispositions des 
art. 637 et 658 du Code d'instruction criminelle 
sont g^n^rales et s*appliquent & tous les d^lits 
correctionnels. 

La nulliti du mariage pent 6tre oppos^e par 
r^poux poursuivi, car le mariage est, ainsi que 
nous Favons vu plus haut, un d<6ment essentiel 
du d^lit d'aduli^re. Le commerce illicite cesse 
d'etre punissable des qu'il n'est plus une Tiola- 
tion de la foi conjugate. St la femme accus^e 
oppose rinvalidit^ du mariage, le mari doit 
done, avant toute poursuite ult^rieure, prouYcr 
sa validity : Tune maritum oportet pnAare ut 
ei sit uxor [7]. Le jugement de la plainte est 
subordonn^ k cette condition pr^judicielle ; il 
faut n^cessairement qu*il y soit status. 



[1] TraUi de I'adulUre, p. S4. 

[S] BeMDfon , 13 oct. 1828. 

[3] Fariiiaciiit , qostt. 141, onm. 96. 

[4] Julius Clarus , in tuppl., $ Jdulter., nnin. 100. 

[5] L. 5, C. ad leg. Jul,, de adulteriis, 

(6]JoiiMe, t. 5, p. M4. 



Les (aits personnels au mari qui peuvent sns- 
pendre son droit d*accusalion , sont son propre 
aduUire dans les cas pr^vus par la loi, sa r^- 
conciliation avec sa femme, enfin sa connivence 
au d^lit de celle-ci. 

L*adult^re du mari, lorsquHl a entretenu une 
concubine dans la maison conjugate, le rend non 
recevable k poursuivre le dilit de la femme. 
(Art. 556 et 559 du C. p.) 

Le principe de cette disposition se trouvait 
dans Tancien droit. La loi romaine voulait que 
la plainte du mari fat rejetde, s'il s^^tait rendu 
coupable lui-m6me d'inconduite et de d^r^le- 
ment : Judex (tdulterii ante oculos habere debet^ 
et inquirere an maritus pudice viveret, mulieri 
quoq%ie bonos mores colendi auctor fuerit; per- 
iniquum enim videtur esse utpudicitiam vir ab 
uxore exigat quam ipse non exhibeat [s]. La 
loi 59, au Code, de soluto matrimonio, consacre 
la m^me exception en termes plus ^nergiques 
encore : Id ita accipi debet ut ea lege quam 
ambo conten^serunt neuter vindicetur, paria 
enim delicta mutua compensatione solvuntur. 
L*ancienne jurisprudence appliquait copstam- 
ment cette r^le : « Quand le mari qui veut ac- 
cuser sa femme d*adult^re, dit Jousse , est lui- 
m^me coupable de ce crime, elle pent faire 
cesser son action en usant de recrimination k 
son ^gard , et en opposant k son mari le m^me 
crime dont il Taccuse, car cette recrimination 
est de droit [«]. » 

Ce n*est pas, comme le disait la loi romaine, 
que les deux d^lits se compensent mutuellement; 
un deiit ne pent en effacer un autre; mais IV 
dult^re du mari le frappe d'indignite. Comment 
serait-il admis k se plaindre d'un d^lit dont il 
s*est lui-m^me souilie? Comment invoquerait-il 
la saintete du mariage qu'il a violde, la foi con- 
jugate qu'il a parjur^e? La loi le declare d6chu 
de son action : Tadultire de la femme n*est point 
excuse , mais il s'est rendu indigne d'en pour- 
suivre le ch^timent. 

Toutefois le Code p^nal a restreint cette ex- 
ception dans d'etroites limites. L*aduUere du 
mari n*est en efiet puni, et par consequent ne 
pent etre oppose comme une exception par la 
femme, que U>rsqu*il a entretenu une concubine 
dans la maison conjugate. 

Ces termes de Tart. 559 exigent quelques ex- 
plications. 



[7] Jalins Claras, toe. eii. 

[8] L. 13, C. d€ adult.i I. 9 et 13, S 15, Dig. ad leg. 
Jul,, de adulUriit. 

[9] T. 3, p. iSe ; Coqaille, Inel. du droit francaie , iit, 
du dauaire , qiuest. 147 ; Farioacias, quast. 149, arnn. 39 
et 43 i Danheiiderias, p. 970, num. 40. 
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Nods aT(ms pr^MemneBt d^ni ce qv'il faot 
entendre par la maison conjugate [i]; c*e6t le 
domicile du mari [f]. La plainte 4i la fenme 
seraii done admissible lors m^me q«*elle n1ia- 
biterait pas actuellement celte raaison. C*est 
rhonneur da lit nuptial que la loi a yooIu pro- 
t^ger, et cet honneur est blesse, le scandale 
extste, quoiqoe la femme ne se troure pas ac- 
tuellement dans la maison o^ la concnbine est 
adniise [s]. Cette d^sion ne serait plus la m^me 
apr^ la separation de corps; il n*y a pins de do- 
micile conjugal, dans le sens de Tart. 559, d^ 
que, par suite du jngement de s^pratioa de 
corps, il n*y a plus d'habilation conmiine [4]. 

Mais que faut-il entendre par entretenir une 
concubine dam la maieon eonjugale? Y avrail- 
il adult^re de la part do mari qui, dans c«ite 
maison , se livrerait k un commerce illicite, non 
pasaTeconeetrai>g^re,mai8aYec une personnede 
la famille, comme sa bru, sa belle-ioeur, sa scMir? 

II est ^Yident, d*abord, qa*il y aurait adult^re; 
car Tadult^re est la yiolation de la foi eonjugale, 
et la foi eonjugale n'est pas moins tiol^ par le 
commerce d*un mari ayec sa soepr, avec sa oelle- 
soenr, avec sa fille, qu'elle ne le aerait parson 
commerce avec une ^trang^re. Non-seulement 
le d^lit existe, mais il rev^t mdme une gravity 
morale plus intense. %% quis alii nuptam cogna- 
tarn cum qua nuptiae contrahere non 'potest 
corruperit.,. duplex crimen est, inceetum,., et 
adulterium [«]. 

Mats les termes de Tart. 359 supposeni-ils 
n^cessairement Tintroduction d*une femme ^tran* 
g^re dans la maison? Est-ce entretenir une con- 
cubine, que d*avoir nn commerce illicite arec 
une personne de cette maison? « Si Ton vent, 
dit Merlin , connattre au juste et le sens des 
expressions de Fart. 539 du Code p^nal, et le 
sens de celies qu*emp1oie Tart. 250 du Code ci- 
vil, il faut remonter k leur source commune; il 
dui recourir au chapitre 9 de*la novelle 117, et 
Ton y verra le l^islateur s'exprimer en termes 
qui conviennent k toute femme vivant en concu- 
binage avec le mari dans la maison conjugate, k 
quelque litre qu*elle y ait ^t^ introduite , et sar 
quelque pied qn'elle y r^de : St qui$ in ea 
domo in qud cum iud conjuge eommanet con- 



[1] V. tuprd, 

[2] Cau. civ., 6 mat 1831 (Dalloi, 95, IS) ; 14 oct. 1830 
(Dallox, 25, 28 ; Sirey, 19, 165). 

[3] 27 janv. 1819, cau. civ.. Brut., (Me. 1880} /. de 
Erux., 1830, 3, 139; Dalloi, 1. 1, p. 866. 

[4] V. supriL, et caM., 37 tYril 1838; CHmlrti, LyM, 
15 jutn 1887. (Sirej, 88, 588.) 

[5} L. 5, Diff. de quafshonOuei K 36 , f >» tiWO, $ 8, 
Di^. ad leg, JuL, de mdutUrlh^, 



t^nMMm earn, cum alia invenielurin ea domo 
maneni. Voill le type de notre l^slation nou- 
velle, et ii n*y a 1^ ni distinction, ni exception, 
ni Equivoque [e]. » Le m^me antevr fait remar- 
quer que le motif de Tart. 559 n'est pas de pnnir 
le mari du tort quMl a h\i k son Spouse en pro- 
diguant ses largesses k la complice de ses d6sor- 
dres, mais de le pnnir dn m6pris qu*il a fait de 
celte Spouse, en prenant pour si^e de son 
d<^rdre la maison eonjugale; e'est de renger 
I'outrage qu*elle a souffert par la presence de la 
femme coupable, aut ita luxurioei viteniem ut 
inepieienle uxore cum aliie corrumpatur, quod 
maximi mulieres nuptas ut poU circa cubile 
stimulates exasperet et pracipui castas [1]. Or, 
ce motif a*t-il moins de force pour T^pouse dont 
le mari entretient gratnitemenl une concubine^ 
qne pour celle dont le mari paye k beaux de- 
niers nn commerce crininel dans la maison eon- 
jugale? II ne feutdottc pasattaeher aux expres- 
sion6 de Tart. 559 une importance qu*elles n^ont 
pas ; la loi a spMalis^ Tesp^e la plus ordinaire, 
l*introdnction d*nne concubine ^trang^re dans 
la maison commune : mais le fait qu*il a ronlu 
atteindre , e*est le commerce dn mari dans celte 
maison avec une autre qne sa femme, quelle que 
tdi la position de sa complice. 

II ne suffit pas ensnite que la femme accuse 
impute au mari des faits d'adnlt^re, quelque 
pr^is qu'ils soient. La fin de non-recevoir ne 
pent r^ulter que d*ttn jngement qui le declare 
ooupable d*avoir entretenu une concubine dans 
la maison eonjugale [s]. C'est ce qui r^ulte da 
teste du Code : Tarticle 556 enl^re an nari la 
faonlt^ de porter plainte dans le cos privu par 
Particle 559 , et ce dernier article pr6voit le cas 
ok le mari a Hi convaincu sur la plainte de sa 
femme ; or, il ne pent ^tre convainco que par un 
jngement. C'est aussi dans ce sens que Texpos^ 
des motife du Code explique ce mot : cr Le mari, 
disait roralevr dn gouvernement, seraii priy6 de 
cette action s'il avail ^\A condamnS lui-m^me 
pour cause d*adult^re [9]. ]> 

Mais est-il n^cessaire que eette condamnation 
ail pr^oM6 la d^noneiation port6e centre la 
femme? La r^ponse doil Hre negative. La femme, 
en effel, pent n*avoir int^r^ k se plaindre que 



[6] nSp. add,, V9 ^duk., $ • bie. 

[7]NoY. 22,cap. 15, SI. 

[8] La plainte de la femme tar Tinfid^lil^ du mari , ne 
foit cesser la faculty que la loi aceorde k celui-ci de la 
ddnoncer comme aduU^re , que poor aulMit que snr cette 
plainte il ait^t^ conraiacu d'avoir entretenu une concubine 
dans la matton eonjugale. {J. de Brux., 1821, S, p. 59.) 

[9] r. autti Lywi, 18 jtmr. 183T. 
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lorsqa'etle est elle-m^me robjet d*une poursuite 
correctionBelle, et la loi ne prononce eontre elle 
auGune d^h^nee. Dans ce cas, elle agit, non 
par Yoie d*exception , mais par roie de r^eHmi- 
nalion; elle porie plainte, et cette plainte forme 
vne question pr^jadteielle sor laquelle il doit 
^Ire statn^ pr^lablement au jagement qui doit 
intervenir sur la d^nonciation du mari. 

Toutefois, la femme serait non recevable k se 
plaindre en police correetionnelle de Tadult^re 
de son mari dans la maison eonjugale, si elle 
arait d^j4 port^ ce grief devant les tribunaux 
civils pouroblenir la separation de corps, et si 
la demande avait ^t^ rejet^e ; car alors il y aarait 
k cet ^rd chose jug^ [i]. La position serait 
contraire, si les faits all^gu^s ^taient post^rieors 
aajugement c'lTil. 

Une deuxi^me fin de non-reeevoir, dMuite 
d*un fait personnel au mari, est h reconciliation 
de oeloi-ci avec sa femrae. 

Cette reconciliation saryenue, soit avant, soit 
depuis la plainte, ^leint Faction en adult^re. 

Cette r^gle, 6crite, en ce qui concerne le di- 
▼orce, dans Tart. 272 du Code civil, estpaisee 
dans Tesprit de la loi, qui appelle sans cesse le 
pardon du mari snr les fautes de la femme. La 
conr de cassation Ta consacr^e, en declarant : 
« qne le pardon du mari ou sa reconciliation 
arec sa femme doivent toujours eire accueillis 
comme une preuve legale que Taduliere n'a pas 
eteeommis, et comme une fin de non-recevoir 
eontre tonte poursuite; que c'est ainsi que le 
Code ciyil, en faisant de Tadultere tine cause de 
divorce, et en pronon^nt une peine centre la 
femme apr^s Tadmission du divorce sur cette 
cause, avait ordonne, dans son article 272, que 
Taction en divorce serait eteinte par la reconci- 
liation des epoux snrvenne, soit depuis les faits 
qui auraient pn autoriser cette action, soit depuis 
la demande en divorce; que Tart. 336 du Code 
penal doit etre repute, dans la generalite de sa 
redaction, avoir admis ces regies qu'il n'a pas 
exclaes; qu'il doit etre repute particulierement 
s'en eire refere sur des regies aux dispositions 
du Code civil auxquelles il s'est expressement 
conforme, lorsqu'il a dt fixer fa peine qui serait 
prononcee centre la femme convaincue d'adul- 
tere ; qu'il s'ensuit que non-seulement le minis- 
tere public n*a pas le droit de poursuirre d'office le 
fait d'adultere, mais encore queces poursuites ne 
peuvent etre legalement exercees que sur une de- 
nunciation du inari, contit laquelle i^n-existepas 



[f]CMt., SammlSSS. 

[2] Cass., 7 aoAt 1823. (Dallof, f , 867 ; SSfey, «», 2»J.) 

[3] L. 11, C. ad leg. Jul., de adull. 



de fin de non-receroir par une reconciliation an- 
terieure operee avec connaissance des faits de- 
nonces; et que Taction du ministere public cesse 
meme d*avoir un earact^re legal lorsque, pendant 
les poursuites, le mari retire la denonciation par 
une declaration fbrmelle, ou lorsqu'il en aneantit 
Tefl^t par un pardon ou par une reconciliation 
resultant des circonstanees dont Tappreciation 
appartient aux tribunaux [s]. b 

La mdme r^gle regnait dans Tancien droit. II 
suffisait, dans la legislation romaine, que le mari 
n*e(lt pas renvoye son epouse adult^re pour qu*il 
ttki non recevable k la poursuite , comme etant 
repute lui avoir pardonne : Critnen adulterii 
maritufn, reteniain'matrimonio u:icore, inferre 
non posse nemini dubiil^m est [s]. 

Jousse atteste qne cette loi etait appliquee en 
France ; c L*action que le mari a centre sa 
fbmme pour raison de Tadultdrepar ellecommis, 
sMteint aussi par la reconciliation du mari et 
de la femme suivant la loi 14 du €ode ad leg. 
Jul, de adulteriis , qui est observee en France, 
et il ne pent plus, ensuite de cette reconcilia- 
tion , Taccuser pour raison du mdme fait pour 
lequel il s'est reconcilie avec elle [*]. » 

La reconciliation n'anrait point ce resultat si 
elle n'euit fondee que sor une erreur, par exem- 
pie, si Tepoux ignorait k cette epoque les faits 
qui font Tobjet de la plainte; ear on ne pent par^ 
donner des torts ignores. Le pardon accorde pour 
un fait d'aduUere n'empecfaeraitdonc pasle mari 
de poursuivre la l^mme pour d'autres faits corn- 
mis depuis la reconciliation. 

La reconciliation est expresse ou tacite; Tap- 
preciation des faits par lesquels on pretend la 
fonder, est abandonnee k la prudence des juges. 
Elle est expresse quand elle est attestee par des 
actes ou des lettres missives; elle est tacite 
quand on la fait resulter de certains faits, comme 
de la cohabitation des epoux, on des caresses 
que la femme aurait re^es de son mari, poste- 
rieurement k la decouverte de sa faule. C'est 
dans ce sens que Julius Clarus a dit : Caveat 
mariius ne, sciens uxor em esse adulter am, se 
cum ea carnaliter commisceat, nam ex eo «t- 
detur ilti adulterium remisisse [s]. 

II ne sufBrait pas neanmoins aujourd'hui, 
comme sous les Remains, que le mari, aprte 
avoir decouvert TaduUere, contmu^t k vivre sous 
le meme toitavec sa femme, pour que la recon- 
ciliation fOt presumee. En enet, aux termes de 
Tart. 214 du 6* oiir.» le mari est oblige de rece- 



[4] T.I, p. 75. 
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voir la femme nonobstant son aduU^re, et ce n'est 
qa^avec I'autorisalion du jugequ elle peut quitter 
le domicile conjugal [i]. 

Le seul silence du mari , tant que la prescrip- 
tion triennale n'est pas accomplie , ne suffirait 
pas non plus pour faire supposer la reconcilia- 
tion : Destitisse eum dccipimus qui in totum 
animum agendi deposuit, non qui distulit ac- 
cumtionem [3]. 

Toullier ^met toutefois ropinioD que le si- 
lence prolong^ de T^poux outrage, pendant une 
annie, doit porter les tribunaux ^ declarer non 
recevable la demande en separation de corps, 
k cause de la reconciliation ou de la remise tacite 
de rinjure : <( On ne peut regarder, dit-il, la 
vie comme devenue insupportkble k T^poux ou- 
trage , lorsque, depuis que Toutrage a cesse, il 
a continue d'habiter avec Tautre et garde le si- 
lence sur le passe [s]. » Gette regie trop absolue, 
meme en ce qui concerne la separation de corps , 
serait inapplicable k la poursuite du deiit dV 
dultere; car cette poursuite ne peut,aux termes 
dcs art. 637 et 658 du Code d*instruction cri- 
minelle, etre frappee de decheance que par le 
laps de trois ans , qui forme la prescription des 
deiits correction nels. Le mari ' conserve done , 
pendant trois ans apres le faitd^aduhere, le droit 
de porter plainte, et il ne saurait etre dechu de 
ce droit que par la preuve d'un fait precis de re- 
conciliation : son silence pendant ce temps ne 
peut faire presumer aucun abandon ; il peut re- 
server sa plainte pour le dernier jour du deiai. 

L'exception qui resulte de la reconciliation 
des epoux peut etre invoquee meme par le com- 
plice. Notre ancien droit avait consacre cette 
regie : a La reconciliation du mari avec la femme, 
dit Muyart de Youglans, empeche meme qu'il 
ne puisse poursuivre le complice en reparation 
pour le faire condamner en des dommages-inte- 
rets [4]. » La cour de cassation n'a fait que con- 
tin uer cette jurisprudence, en declarant : « qu^en 
matiere d*adultere, Texception de reconciliation 
appartient egalement k la femme et au complice, 
puisqu'elle forme une fin de non-recevoir peremp- 
toire contre la plainte du mari , sans laquelle 
Faction publique n'est jamais admissible; que, 
des lors, chacun d*eux peut s'en preyaloir dans 
Tiateret de sa defense ; que le silence de la femme, 
ou son adhesion au jugement de premiere in- 



[1] Cass., 4 *Tril 1808. (Sirey, 8, 1, 837.) 

[3] L. 13, Dig. ad tenaL Turpilian, 

[3] Droit civil, t. 9, no 76S8. 

[4] T. 1, p. 301. Joutse, t. 8, p. 344. 

[SjCass., 9f^T. 1839. 

[6] L. 46, Dig. de solo matrimonio. 



stance qui Fa condamnee, ne peut prirer de ce 
droit le prevenu de complicite ; et que la cour 
royale ayant reconnu en fait, sur Fappel du pre- 
venu, qu*il y avait eu, avant la plainte, recon- 
ciliation entre les epoux , a fait une legale appli- 
cotion des art. 336, 537, C. pen., et de Tart. 272, 
C. civ. [b]. » Cette decision est fondee sur une 
saine entente de la loi : la reconciliation efface 
jusqu*^ TaduUere; elle le couvre d'un voile; elle 
etablit la presomption legale qu'il n*a jamais 
existe ; elle protege done le complice comme la 
femme elle-meme; il serait, d'ailleurs, etrange 
de chercher encore k prouver FaduUere, quand 
le mari a voulu en detruire les preuves. 

Doit-on considerer comme une troisieme fin 
de non-recevoir, resultant des actes personnels 
du mari , sa connivence k la debauche et aux 
deportements de sa femme? Cette exception etait 
admise dans Fancien droit remain, qui la fon- 
dait sur Findignite du mari : Cur enim improbet 
maritus mores quos ipse aut ante corrupit aut 
poslea probavit [o] ? La connivence du mari con- 
stituait en meme temps un deiit : Qui qucestum 
ex adulterio uxoris sum fecerit, plectitur, nee 
enim mediocriter delinquit qui Unocinium in 
uxore exercuit [7]. Notre ancien droit avait re- 
cueilli cette double decision; mais il faut remar- 
quer en meme temps que la connivence du mari 
remeltait aux mains du ministere public le droit 
de poursuivre d'office : « Car alors, dit Jousse, 
le scandale et Fhonnetete publique exigent que 
le ministere public interpose son autorite pour 
punir et la femme et le mari qui favorise ses 
desordres [s]. » 

Les auteurs qui ont ecrit sur cette matiere ont 
continue d*enseigner cette doctrine [9] ; nous ne 
croyons pas devoir Fadopter. La connivence du 
mari a cesse, en premier lieu, d'etre un deiit ; 
ensuite, nous nepouvonsadmettre que la femme, 
en opposant cette connivence comme une fin de 
non-recevoir, puisse se couvrir d*une complete 
impunite. On lit dans les proces-verbaux du 
conseil d*£tat, que le projet du Code penal ren- 
fermait les dispositions suivantes : « L*adulierc 
de la femme ne pourra etre denonce que par son 
mari , dans le cas 01^ il n*y aurait pas connive. 
Le mari signaie par la notoriete publique comme 
ayant connive i^ Fadultere de sa femme, la femme 
aduUere, le complice ou les complices, seroni 



[7] L. 39, S 3, Dig. ad leg, JuL, de adulieriit; 1. 38 , 
G. eod, at, 

[81 Jousse, t. 3, p. 336 ; Mayart de Youglans, p. 333. 

[9] Merlin, Hdp„ v« Jdult., 89; Mangin, Traitd de 
I'aelion publique , no iZS, 
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etndamn^s chacun k une amende de 100 fr. an 
moins et de i 0,000 fr. aii plus ; dans ce cas , leg 
coupables pourront £tre poursuivis, m^me d'of- 
fice, par le procureur imperial. » Ces disposi- 
tions reproduisaient exactement les regies de 
Tancien droit ; elles furent combattues au sein du 
conseil d'£tat. On objecta qu'il y aurait de gra- 
ves inconv^nients4 punir la connivence du mari ; 
que la recherche et la preuve de cetie honteuse 
complicity feraient naftre de scandaleux debats; 
que rbomme qui , pour ne pas divulguer la bonte 
de sa (amille, aura gard^ un p^nible silence et 
d^vor^ en secret sa douleur, y serait lui-m^me 
eipos^; qu'il ^tait pr^fi^rable que cette conni- 
vence ne fdt recherchee dans aucun cas [ij. Les 
dispositions du projet furent en consequence 
rejetees. Ainsi , le l^islateur a craint les scan- 
dales qu*eAtentraines la preuve de la connivence; 
il n'a pas voulu que cette preuve pilt dans aucun 
cas etre faite ; que faut-il conclure ? Que cette 
connivence ne pent ^tre allegu^e ni k titre de 
d^lit, ni k titre d*exception; car, dans les deux 
hypotheses , les consequences de Taliegation se- 
raient les m^mes. D'ailleurs, si le l^gislateur, 
en proscrivant le deiit, eAt voulu r^rver au 
moins la fin de non-recevoir , il edi necessaire- 
ment laisse au minist^re public le droit de pour- 
suivre , dans ce cas, radult^re de la femme; car 
celle-ci est-elle done excusable parce que son 
mari a souffert ses d^sordres ? Ne s'est-elle pas 
doublement avilie en rendant celui-ci complice 
de son crime? Si la loi n*a pas r^servd Taction 
publique, c'estqu'elle n*a pas voulu, m^me dans 
ce cas, Tdter des mains du mari. On objecte que 
ce dernier s'est rendu indigne de porter plainte; 
mais d'abord n*est-il pas possible que sa conni- 
vence ne soil qu'un acte de faiblesse? ensuiie on 
conceit qu'on ddi la lui opposer s'il r^clamait 
des dommages-inter^ts; mais les peines ne sonl 
point prononcees a son profit; elles sent pronon- 
cees dans un ini^ret g^n^ral, et la soci^t^ seule 
en re^oit le benefice. 

II est important toutefois de faire observer que, 
si radult^re de la femme avait pris le caractere 
d*un autre delit, tcl que Texcitation k la debau- 
cheou Tattentat k la pudeur, le minist^re public 
pourrait poursuivre sans d^nonciation du mari : 
le privilege de la plainte est circonscrit au 
deiit d'adult^re ; tout autre delit rentre dans le 
droit commun , et pent etre poursuivi d^s qa'il 



[1] Procit'verbaux du conseil d'itat , t^tncet dot 8 et 
15 DOT. 1808. 
[4] T. a, p. 72. 

\Z] L. 13, Dig. ad leg, Jul., de eulult. 
[4] Balardot ad Julium Claram, add. no 15 ; DamhoU' 



arrive k la connaissance da miniature public. 

Les causes de justification, ies diversesfins de 
non-recevoir que nous avons parcourues succes- 
sivement, doivent ^tre suivies, pour completer 
le cercle de la defense de la femme, de Texamen 
des faits qui, sans justifier Tadoltere, sans op- 
poser une fin de non-recevoir k Faction , ont 
neanmoins ete consideres comme des excuses 
qui avaientpour efietd'attenuer le deiit;tels peu- 
vent etre Tinconduite et la debauche du mari, 
les mauvais traitemenls qu'il a fait supporter k 
sa femme , un extreme etat de misere. 

Quelques auteurs n'ont point hesite k attacber 
k ces faits une justification complete de Tadul- 
tere , quand ils etaient graves et bien etablis : 
c La debauche et la mauvaise conduite du mari , 
dit Jousse, est une excuse valable pour la femme, 
parce qu*alors le mari a donne lui-meme occa- 
sion k rinjure qui lui est faite [«]. > Cette opi- 
nion s*etayait de ce texte de la loi romaine : 
Periniquum enim videtur e$$e ut pudieitiam 
vir ab uxore exigcU, cum ip$e non exhibeat [»]. 
Baiardus, dans ses notes sur Julius Clarus, ad- 
met egalement que la femme est excusable, 
qoand le mari a refuse de pourvoir k sa subsi- 
stance : Quando maritus ipse fuit causa adul-- 
terii, etiatmi causa fuerit remota, puia qui 
earn reliquerit sine necessariis ad vitam [a], 
Fournel adopte cette opinion : « Un mari qui, 
par ses mauvais traitements, dit-il, force sa com- 
pagne de s'exiler de sa maison , et qui lui refuse 
les secours necessaires k sa subsistance , ne de« 
vient-il pas respon sable de tous les evenements 
auxquels le soin de sa propre conservation pourra 
la porter? N*est-ce pas en quelque sorte la dega- 
ger du serment de fideiite [s]? » 

Nous ne saurions admettre ces difierentes con- 
siderations. Comment la femme pourrait -elle 
trouver une justification dans les fautes de son 
mari? Comment pourrait-elle pretendre que sa 
debauche ou ses mauvais traitements ont legi- 
time son aduUere? Un deiit ne peat etre justifie 
que par la contrainte qui a entratne la volonte; 
or rirritation que fait naitre un mauvais traite- 
ment, la douleur qu'inspire Tinconduite d*un 
mari, enfin le den^ment rodme et la misere, 
n*exercent point sur la volonte ane contrainte 
irresistible; si elle a cede, c'est qa'elle etait 
corrompue; c*est le cas d*appliqaer, en reten- 
dant, Taxiome de la loi romaine : Non est ignos- 



deriut , p. 370, no 40, va m^me pint loin , car il refuse 
Taction an mari : Quotiee ipse, aui per negligentiam aut 
per oblattu oceatione*^ eUiquo modo uxari cautam prce- 
buii eommiilendi aduUeriu 
[5] TraiU de I'adullh^, p. 150. 
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eendum ei qum ohieniu ftmfertatis iurpim^ 
mam vitam «ftt [i]. Te«s les nutears, an reete, 
n*adiiietuiieiit pas oea eausea d^axcaae : Farina- 
cias lea reponsaait fermell^aaeAt : N9e uxor pcena 
adulterii exeu$atur propter tiri savitiam, prop- 
ter famis n$ee$»itatim cmI propter pauperta- 
tern [t]. N^nmoina on ne doit pas m^nnattre 
un eflfet legitime de cea ciroonatanoes : Tadolt^ 
eommis sous leur inflnence cesaa d^^tre roauTre 
d*une Tolont^ sponlan^; si ana volont^ coopable 
]*a aceaelHi, sa eanse prochaiae eat dans k fait 
extdrieur qui I'a praroqa^; ee fait doit done 
prendre le earact^re, non point d*une excase, 
mais d'une ciroonstanoe d^att^nuation dont l*e^ 
fet doit se faire reaaentir dans la dislribiitien de 
la peine. 

Nous nous aommes oecap^ josqo^ici des fins 
de non-reeeroir que la femme pent oppoaer k 
Taction du mari. Ges fins de non-recevoir ne 
peuTont-elles^re oppoadesii Facliondela femme 
par le mari pourauivi pour avoir entreienu une 
coaeubine dans la maison conjagalet 

Le mari, outre les exeeptions qui penvent 
naltre de la prescription ou de la nullity du ma- 
riage , pent sans nul doute opposer k la plainte 
de la femme les fails qui prouTcraient leur r^ 
conciliation. En efet, it a 6t^ dans Teaprit de la 
loi de faroriaer tout ce qui pent tendre au main- 
tiea eikh atabilit^ du manage, lout ce qui pent 
emp^cher que ses liens ne se dissolvent, et que 
la violation de la foi oonjugale ne devieane une 
T6rit^ iudiciaire. C*est cette pens^ qui a dict^ 
Tart. 272, C. civ., portant que Taction en di- 
vorce s'^teint par la r^nciliation des ^poux. 
Cette reconciliation doit avoir le mtoe effet sur 
Taction correction nolle, la raison de d^ider eat 
la mtoie dans lea deux bypoth^aea. La poursuite 
n*a plus d*iatMt qnand la femme a eonsenti k 
oublier Tlnfid61ite de son mari ; le mari est done 
fond^ k oppoaer tons lea laita de reconciliation 
qui sent survenus avanl ou depuia la plainte. 

Mais peut*il opposer Tadultdre de eelle-ci? 
Carnot r^pond afflrmativemem , attendu qu*il 
n*est aucun fait qui, pouvant donner lieu k 
Taxercice d*une action, ne puisse etre oppose 
comme exception centre Texereice d*une action 
de mdme nature [a]. Mais celte maxime ne pent 
s*appliquer aux deiita qui ne ae compensent 
point lea una lea autrea. 84 la loi a declare le mari 
indigne de porter plalnle, quand lui-meme a 
tenu une concubine dans la maison conjugale , 
cette Indignite n*a point ete eteudue k la femme 



[1] L. Dia. ^ Mphi nuptkgiuiH 

[3] Qticftt. 141, Dum. 60. 

[3j Comm$ni. du C.p4m.f t. 9, p. HI. 



aduhei^, peut-etre paree que la femme, mlmo 
eoupable, a droit encore k la protection de la 
loi ponr reclamer Tinviolabilite du domicile con- 
jugal. Le mari ne ferait done point cesser Teflet 
de la plainte en opposant k la femme aa propre 
inconduite, et il ne serait pas moins passible 
des peines legales , aanf Tattenuation qne le fait 
ponrrait apporter k son deiit. Nous n^admetlons 
pas, du reste, comme Ta fait un autenr [«], 
que les deux actions du mari et de la femme 
puissent,dans ce cas, marcberparalieiement; our 
l*action du mari resle firappee de decheance des 
qu*il se trouve dans le cas de Tart. 559, et Ta- 
dultere de la femme ne la relive pas de cette 
decheance. 

Quant aux fliits dVxcuse poises dans IMncon- 
dnite de la femme, dans le scandale de ses desor- 
dres, dans son abandon de la maison conjugale* 
ils pourraient, comme nous Tavons dit plus bant 
k Tegard de la femme , former des circonstances 
attenuantes du deiit du mari, mais, dans aucun 
cas, des causes justificatives on des excuses le- 
gales de ce deiit. 

8 IV. 

De la prtute de TaduUire. 

L*adultere, soit de la femme, soit du mari, 
peut, comme tons les deiits, se pronver par tooa 
les genres de preuves, et notamment par la 
preuve testimoniale. 

Getie regie ne peut donner lieu k aucune di^ 
flcnlte, puisque la loi n*a fait aucune exception. 
La cour de cassation Ta coiisacree en declarant 
c one la preuve du deiit d'adultire , k regard de 
la femme prevenue, se feit de la maniere pres- 
crite paries art. 154,155, 156et 189, C. d'instr. 
crim. ; qu*aucune disposition ne Ta exceptee de 
la regie generale ; que les termes et les motife 
de Tart. 538, C. pen., ne permettent pas de pen- 
ser que ces dispositions soient communes k la 
femme prevenue du mime deiit [s]. b 

Mais, relativement au prevenu de complicild, 
lea seoles preuves qui , aux termes de Tart. 558, 
peuvent etre admises , sent , <c outre le flagrant 
deiit, celles resultant de leitres ou autres pieces 
ecrites par le prevenu. » 

<c II imporlait, a dit Torateur du corps legisla- 
tif , de fixer la nature des preuves qui pourront 
etre admises pour etablir une complicite que la 
malignite se platt trop souvent k cnercber dans 



[4] MangiD , Traiti de I'aetkm pubUque, do 144. 
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det indices Arivoles, des CMijectures hasard^, 
OQ det rapproebeMcnU fort u its. Apr^s les prea- 
¥es de flagrant d^lit, de toutes les moins ^uU 
Toques , les tribnnauK ne psurroot admettre que 
eelles qui r^lteraient des lettres oo autres pie- 
ces Writes par le pr^venu ; c*est dans ees lettres, 
en effet, q«e le s^ducteur d^Toile sa passion , eC 
laisse ^chapper son secret. » 

I^ priuve ieriti ne pent r<Uulier qne des pie- 
ces ^man^es da pr^venu et ecriies par lui-m^me. 
C*est d'aprte cetle r^le que la cour royaie de 
Paris a jog^ c que Ton ne pent oonsid^rer eomme 
fiice icrite par le pr^venu de complicity d'adul- 
t^re , I'atmi par lui &it dans un inlerrogatoire , 
de lui $ign6, et par lui subi en ^at d'arresta- 
lion, devant un juge d*inslrnction , dans une 
procedure criminelle, parce qu'une pareille d^ 
claration, daus une telle position, n*^tant ni 
spontan^ ni libre de la part du pr^venu de com- 
plicite, n*a pas le caract^re de liberty morale 
qpi preside k des ^rits toan^ d*nn pr6venu de 
ce genre special de complicity de d^iit hors de 
toute instruction criminelle [i]. » C'est encore 
en Yertu de la m^me rdgle que la mtoe coor a 
jug^, dans une autre esp^ , que les lettres Sori- 
tes par la femme au complice et annot^s par 
celui*ci, et eelles qui ont ^t^ adress^es par le 
CMBpliee, mais non Writes ni sigu^ par lui- 
m^me, ne peuvent ^tre admises comme prenfes 
de la complicity [t]. 

Mais la solution serait diifdrente k F^ard de 
Taete de naissance dress^ par Tofficier de T^tat 
eWil , et sign^ da pr^enu , et dans lequel il s'est 
deelar^ le p^re d*un enfant isso de la femme 
eonTaincue d*adaltire [s]. Cette declaration au^ 
tlMntiqoe fonmit ^ideaiment la preuv$ ieriU 
qoUl s'est rendu complice da d^lit d'adult^re. II 
en serait de m^me de Facte de reconnaissance 
d'an enfant Element issu de la femme condam* 
n^ pour adult^re; cet aete forme Tavea dcrit 
des relations coopables qui ont exists entre les 
deux pr^Yenus [4]. 

A d^fiiat de preaves Writes, la lot n'admet 
contre le complice que celle de flagrant MU. 

L*art. 44 , €. dlqstr. crim. , est ainsi con^^u : 
c Le delit qni se commet aetuellement , on qni 
Tient de se commettre, est un flagrant d^lit. 
Seront aussi r^put^s flagrant d^lit le cas ou le 
pr^eiia est ponrsuWi par la clamour publique. 



[1] Parw, 16 mw fSSa. (Sircy, 90, 188.) 
[3] Paris, 13 mar* 1816. (Siray, 37, 17.) 
{%] Papu , 11 Mv. 18t». (Sirey, tS, IBS.) 
[4] Pavift, 18 Man ISM. (Si^ay, 97. IT.) 
[5] II a 4l6 jog4 capendant ^ue e*att k la dMaHiaii im 
flagraDt d^lit, de Tart. 41, C. d'inttr. crim., qu'il faat 



et celai oti le pr^yena est tronr^ saisfi d*effets, 
armes, instruments ou papiers faisant pr^umer 
qu'il est auteur ou complice, pourvn que ce soit 
dans un temps voisin du d^lit. b 

II estd^abord Evident que cette demi^re dis- 
position n*est pas applicable en mati^re d'adul- 
t^re [5]. La premiere a donn^ lieu d'^lever une 
question grave : c'est de savoir si la preuve du 
flagrant d^lit n*est admissible qn'autant que les 
t^moins ou les proc^verbaux ^tablissent que 
les coupables ont 6%^ surpris au moment m^me 
da d^lit. On a soutenu , pour la d^ch^ance de 
Taction, qu*il n'y a plus flagrant d^lit lorsqu'un 
certain intervalle de temps s'est ^coul^ depots sa 
eonsommation , lorsqn'il a cess^ d'etre actuel ; 
qu'il n'est plus permis de se lirrer apr^s coup 
i de t^m^raires recherches, de recueillir les 
traces d'un fait qui n*en laisse point au del4 du 
moment od il a eu lieu ; que la paix des families 
serait compromise, et le rapprochement impra- 
ticable entre les ^poux mutuellement aigris par 
les suites de cette nouvelle inquisition scanda- 
leuse [•]. 

Ces considerations ne paraissent pas con- 
cluantes. Les art. 52 et 44 , G. d'instr. crim., 
n'ont poor objet que d'accorder au procureur du 
roi le droit de proc^der k Tinstruction, et Tavan- 
tage de constater le flagrant d^lit pouvait seul 
determiner le l^gislateur k autoriser le ministere 
public, partie poursuivante, liinstruireseul et en 
Fabsence du juge d*instruction, specialement in- 
stitue pour la garantie des int^rdts de la society 
et des droits des pr^venus. La disposition de Far- 
tide 44, relatif a la poursuite , au mode de pro- 
c^der, et ^ la competence d*un magistral, ne pent 
done s'appliquer au mode de preuves, et il faut 
necessairement distinguer le droit de poursuite, 
en cas de flagrant deiit, de la preuve do flagrant 
deiit. La definition de Fart. A\ est pnrement re- 
lative au droit de le constater, et, par suite, ne 
le considere que sous le point de vue du temps 
oik il a ete commis; mais le flagrant deiit est en 
lui-meme le deiit commis publiquement, et dont 
le coupable a ete vu par plusieura temoins au 
moment oil il le consommait. Ce que la loi a • 
voulu rejeter dans la poursuite contre le com- 
plice, ce sont les indices, les presomptions, les 
circonstances accessoires et indirectes; elle a 
voalu qne Fexistence du flagrant deiit p6t seule 



recaurir oliaqua foit qua 1\hi reneantre eat aipreMions 
dans la loi p^nale. (Brux., cau.) 23 nor. 1831 ; «r. de 
Brux,, 1891, 3, 50.) C&ntrd, Ratiter, ao 473, bh» r* aussi 
Paris, 15 mars 1830(Sirey,97, 17). 

re] Aiifi^ra, 8 mai 1838 (Dalles, 1, 879); eats., 3B«eiit 
18i4(Skrey,84,885). 
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inotiver,avec les pieces ^man^ du pr^venu, les 
poursuites contre le complice, inais eile n'a point 
impost la coDdition que ce flagrant d^lit fm im- 
mediatement constat^ et poursuivi ; elle n*a ^ta- 
bli ni d^lai ni d^ch^ance ; et c*e(kt ^t^, en eifet , 
exiger une condition impossible k remplir, que 
d'imposer ia necessity de faire constater instan- 
tan^ment la consommation materiel le d'un d^lit 
toujours environ n6 des ombres du myst^re. II 
suffirait que le flagrant d^lit edt lieu dans Tab- 
sence du mari, pour que Fimpunil^ du complice 
fAt assur^e ; car les t^moins de visu, qu'il pro- 
scrirait ensuite, ne pourraient m^me former une 
preuve l^ale du d^lit. Ces raisons nous portent 
k penser qu'il ne faut pas cr6er une exception 
nouvelle au droit commun, et que la poursuite 
ne doit ^tre frapp^ d'autre d^ch^ance que de 
celle de la prescription [i]. 

Quant aux faits qui constituent le flagrant 
d^lit , nous avons essay^ pr^c^demment de les 
pr^ciser autant qu*il est possible [s] ; la loi , du 
reste, les a abandon n^ 4 Tappr^ciation des tri- 
bunaux : la declaration de Texistencedu flagrant 
d^lit est une declaration en fait qui rentre exclu- 
siYcment dans les attributions de la police cor- 
rectionnelle, et qui ne pent motiver un recours 
en cassation, quels que soient les fails qui la fon- 
dent [s]. 

Le complice, m^me surpris en flagrant d^lit , 
peutopposer comme un faitjustiflcatif sa bonne 
foi, dans les deux cas suivants : 1** s'il a ignore 
que la femme etait marine; S"* s'il Fa rencontree 
dans un lieu de debauche, et a pu la croire livree 
k la prostitution. 

L'ignorance complete du manage de la femme 
die evidemment au fait du complice tout carac- 
tere de deiit suivant la maxime : Sine dolo 
adulterium non committitur. Les auteurs sont 
unanimes sur ce point : Nee adulterium com- 
mitti dicitur ab eo qui ignorat mulierem cum 
qua $e commisisset esse nup(am ; excusat igno- 
rantia facti [*] ; mais il faut que cette ignorance 
soit parfaitement etablie. 

Dans la deuxi^me hypoth^se, il est egalement 
▼isible que le commerce qu*unbomme a pu avoir 
avec une femme publique qui est mariee, ne pent 



[1] /^. coDf. cass., 33 tept. 1837, ct ropinioB de Morin. 
(Sirey,58, 331.) 

[3] Voir suprd. 

[3] Cast., 5 juin 1839. (Sirey, 39, 565.) 

[4] Farinacius, qu«st. 141, num. 97; Jouue, t. 3, p. 331; 
FottrneI,p. 96. 

[5] L. 33, C. ad leg. Jut,, tie adulierlis. Le m^pris da 
peuple romain pour le commerce rettort d'une •entence de 
Paul qui est aiosi con^ue : Cum hie quce publice mereibu* 
ttel tabemii exercendis pracurant, adulterium fieri non 



ouvrir contre lui Taccusation d'addt^re. Telle 
etait la decision de la loi romaine : St ea quw 
stupro tibi cognita est et passim venalem far" 
mam exhibuit , ac prostitutam meretricis more 
vulgo se prcebuit, adulterii crimen in ea ces- 
sat [5]. Julius Clarus etend mdme cette decision 
au cas oi!t la femme aurait eu un grand nombre 
d*amants : Habens rem veneream cum muliere 
etiam nupta, qua cum multis rem carnalem 
hahuerit, non potest puniri de adulterio , quia 
vilitas vitce adulterce eam a pcena adulterii ex- 
cusat [e], Sansadmettre cette derni^re opinion, 
il est certain que le delit cesse quand la femme 
n*est qu'une prostituee; car on ne pent plus re- 
proclier au complice d^avoir vioie la saintete du 
mariage , et porte le trouble et la desunion au 
milieu des epoux. 

§v. 

Des peines de I'aduUire. . 

II serait inutile autant que fastidieux d*enu- 
merer les peines, tant6t bizarres, tant^t ignomi- 
nieuses, toujours rigoureuses, dont Tadultdre 
etait frappe cbez les peuples anciens. La plu- 
part de ces peuples, tels que les Partbes, les 
Lydiens, les Arabes, le punissai^nt de la peine 
capitale; quelques-uns de la mutilation; tous- 
le fletrissaient par quelque infamante degrada- 
tion [i]. 

La legislation romaine subit Tempire des 
moenrs. Romulus n'avait determine aucune peine 
con Ire Tadultere, mais il avait laisse le mari ar- 
bitre du sort de la femme coupable ; il fallait 
seulement, avantde prononcer la peine, qu*il prtt 
Favis de ses plus proches parents. Uxor si qua 
autempeccasset, ipsum qui injurias passus erat 
judicem habebat, qui pcenw magnitudinis erat 
arbiter : de hujusmodi criminibus cognati cum 
ipso cognoscebant [s]. Get usage se maintint sous 
la republique, et il paraft, d^apr^s un passage de 
Tacite , que la peine babituellement pranoncee 
etait le bannissement [9]. La corruption crois- 
same motiva des mesures plus severes : la loi 
Julia, portee par Auguste, et dont nous n*avons 



plaeuit. Paul , SenL, Yih. 3, tit. 36, $ </# aduUeriie, 11 en 
dtait de mdme des comediennes. 

[6] $ Jtdulierium , add. num. 37. 

[7] ^oir Tiraqueau, Leg, eonnub,, lib. 18, num. 1, 
add. no 27 ; Damhouderius, cap. 89, no 54 et seq. 

[8] Denys d'Halicarnasse , Uy. 8, ch. 4. 

[9] Adulurii graviorem pctnam deprecaiut ut exemplo 
maj'orum, apropinquis ulira ducentesimum lapidem re- 
moverentur, tuaeii, Tacil. Jtnnal., lib. 3. 
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pins que des fragments [i] , modifia le syst^me 
de repression ; Tadult^re devint un crime public 
dont Taccusation fat permise k tons [t] : la peine 
int la relation. 

dependant Tribonien, dans les Institutes, at- 
teste que la loi Julia avait introduit la peine de 

mort : Lex Julia de adulteriis coercendis 

iemeratores alienarum nuptiarum gladio pu- 
nit [3]. Un grand nombre de textes et de monu- 
ments historiques ont d^montre cette erreur : la 
peine de mort ne fut port^e que par Tempereur 
Gonstantin. Juslinien lui-m^me en founiit la 
preuve dans la novelle 154, chap. 10 : Nonnulli 
tamen principes ante Constantinum pcenam 
legis JulicB quandoque auxerunt, feceruntque 
capitalem; sed id contingit tantum extra ordi- 
nem et ex causa speciali. On a object^ la loi 
18 au Code de Transactionibus, par laquelle les 
empereurs Diocl^lien et Maximilien permettent 
de transiger sur les crimes capitaux, excepto 
adulterio, d*o(i Ton a conclu que ce crime ^lait 
capital avant Gonstantin ; Gujas a r^pondu , et 
son opinion paratt tr^s-probable , que ces roots 
avaient ^te ajout^ par Tribonien [4]. Gonstantin 
substitua done la p^ine de mort k la relega- 
tion : Sacrilegas autem nuptiarum gladio pu- 
nire oportet [5] ; mais il restreignit en mSme 
temps le droit d*accusation au plus proche parent : 
Proximis accessoriisque personis quos verus 
dolor ad accusationem impellet [e]. 11 en exclut 
rigoureusement les Strangers : Extraneos autem 
procul arceri ah accusatione censemus , par la 
raison quMIs abusaient de cette faculty pour por- 
ter le trouble dans les manages : Nonnulli pro- 
terve id faciunt et faXsis contumeliis matrimo- 
nia deformant. 

Justinien modifia cette peine, mais en ce qui 
conceme les femmes seulement : la novelle 134 
ordonna qu'elles seraient fustig^es et enferm^es 
dans un monast^re, d'ou le mari pouvait pendant 
deux ans les retirer; apr^s ce lerme» elles pre- 
naient le voile : Adulieram vero mulierem com- 
petentibus vulneribus subactaminmonasterium 
mitti, et si quidem intra biennium recipere eam 
vir suus voluerit, potestatem ei damus hoc fa- 
cere.,. Si vero prwdictum tempus transiverit, 
aut virpriusquam recipiat mulierem moriatur, 
tonderi eam et monachi habitum accipere et 



[1] BriMon, adi^g. Jul., de adult., lib. tingtil. 

[3] QuamvU adulterii crimen inter publica referatur, 
quorum delatio in commune omnibus, sine aliqua legit 
interpretatione , conceditur, (L, 30, au Cod. ad leg. Jul., 
de adult.; 1 . S, $$ 8 et 9, Dig. eod. tit. 

[3] Intt., lib. 4, de publieie Judiciie, $ 4. Pauli Sen- 
Im/MT^lib.^ytit. 96, $14. 



habitare in ipso monasterio, in omni propria 
vitce tempore [7]. La peine k I'^gard du complice 
con tin ua d^dtre la mort. 

En France , TaduUere , d'abord puni , suivant 
la loi des Francs, d*une simple peine p^cuniaire, 
ne tarda pas k subir Tempire du droit remain : 
un capitulaire deCbarlemagne prononce la peine 
de mort : Sub posna capitali adulteria in regno 
nostro a quibuscumque fieri prohibemus [s], 
N^anmoins il ne parait pas que cette peine ait 
ete longtemps appliqu^e ; les d^sordres du temps 
substitu^rent k la loi g^ndrale des cb&timents 
dont il est difficile d'indiquer la source. On voit, 
dans les diverses coutumes, que les coupables 
^taient condamn^s, suivant la locality, soit d 
courir tout nus dans un certain espace de la 
seigneurie, soit d payer cent sols au seigneur, 
soit d*Stre fustig6s par la ville. On cite des ar- 
rets qui prononcent la peine du fouet et du ban- 
nissement, d*autres celle de mort; mais, vers le 
xvi** si^le, les auteurs commencent a enseigner 
et les parlements k suivre les dispositions de la 
novelle. « Aujourd'bui, dit Jousse, la jurispru- 
dence qui s'observe en France est qu'4 T^ard de 
la femme adult^re, on suit dans toute sa rigueur 
la novelle 154, cap. 10, et Tauthentique sed 
hodie du God. ad leg. Jul., de adulteriis. On a 
seulement retranch^ la peine du fouet. Ainsi on 
condamne la femme ^^tre authentiqu^e, c*est- 
^-dire 4 ^tre renferm^e dans un convent pen- 
dant un temps durant lequel son mari pent la 
revoir et la reprendre; sinon, ledit temps pass^, 
elle est condamn^ k £tre ras^ et voil^ sa vie 
durant [9]. » 

Le Gode ae 1791 avait gard^ le silence sur 
Taduh^re. Notre Gode p^nal a suppl6^ k cette 
lacune, et change en m^me temps le pr^c^dent 
syst^me de repression. L*art. 557 porte : « La 
femme convaincue d*adult^re subira la peine de 
Temprisonnement pendant trois mois au moins 
et deux ans au plus. » L*art. 558 ajoute : a Le 
complice de la femme adult^re sera puni de 
Temprisonnement pendant le m^me espace de 
temps, et en outre d*une amende de cent francs 
k deux mille francs. » 

Ges peines, avec leur nature et leur dur^e, se 
retrouvent a pen pres dans les diverses legisla- 
tions modernes. La loi prussienne prononce une 



[4] L. 6, Obierv., cap. 11, «t lib. 19, cap. pen. 
[5] L. 30, aa C. ad leg. Jul., de adulteriit, 
[6] Ibid. 

[7] ^0ir 134, ch. \Qi9M\h, ted hoMe, an C. ad leg. 
Jul., de adulteriit. 

[8} Balnxe , lib. 5, cap. 335. ^ 
[9] T. 2, p. 67. 
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reoliision de trok k six mw dans ane vhusoa 
coirectionnelle, ei Tune des parties est seule ma- 
ride, et de six mois ^ un ao si Tune et Tautre 
^taient mari^s (art. 1064). Le Code autrichien 
porta, dans Tart 267 de la deuxi^me partie : 
« Toute persoDoe mari^ qui coinmei un adul* 
tere, ainsi que la personne libre avec laquelle 
TaduU^e osl commis, soot co&damii^s k Tarrdt 
d'un k six mois. i>L*arL 250, C. du Br^il, pro- 
nonce contre la feinme et centre le complice la 
peine de la prison avec travail pendant un an i 
trois ans. Les lois p^nales de Naples portent la 
prison du deuxi^me au troisi^me degr^, c*est- 
4-dire depuis sept mois jusqu'^ cinq ans ; le cooh 
plice est en oatre puni d'une amende de 50 i 
500 ducats. 

Quelques tribunaux ont pens^ que les peines 
prescrites par les art. 537 et 558 ne peuvent dtre 
modifiees en vertu de Tart. 465, lorsque le d^lit 
presente des circonstances att^nuantes; il leur 
a paru que TaduUere ^it un ddlit special qui 
echappait aux r^les g^n^les du Code, et restait 
passible de toutes les peines port^s contre lui 
par la loi. Aucun terme du Code ne justifie une 
telle exception. Le principe d'atldnuation con* 
sacr6 par Fart. 465 est gdndral , et s'^lend a tous 
les ddlits pr^vns par le Code pdnat. Sans doute il 
est permis aux juges de ne pas d^larer les cir- 
constances atiinuantes qui sont la condition de 
son application , et peut-dlre ne doivent-ils faire 
usage (ju*avec reserve de cette faculty dans les 
poursuites pour adult^re; mais, en tb^se g^a^- 
rale, on ne saurait en exclure ce d^lit; il est 
soumis ik toutes les regies qui dominent le Code; 
il subit, en cas de r^cidive, Taggravation p^nale; 
il doit aussi profiter des attenuations que sa per- 
petration peut offrir, et Ton doit ajouter que sa 
criminalit^ est ndcessairement sujette a toutes 
les modifications qui r^ultent de T^e, de la 
position sociale, de TMucation, du manage. 

La volenti du mari peut mettre un terme aux 
peines prononc^ contre sa femme. Le deuxi^me 
paragrapbe de Tart. 557 porte : a Le mari restera 
le maltre d'arrdter Teffet de cette condamnation, 
en consentant k reprendre sa femme. » L'orateur 
du corps legislatif expliquait cette disposition en 
cejB termes : « Par la nature presque priv6e de 
ce delit, ou plutdt par la puissance domestique 
dont est investi le mari, ce dernier restera tou- 
jours le Biattre 4'arr4ter Teffet de la condamna- 
tion prononcde contre son Spouse. 11 pourra , en 
la reprenant ehez loi , se livrer an plaisir de lui 



[1] Cass., 17 jaDT. 1839. (Sirey, 99, 205.) 
[3] Cass., 5 join 1889 (Sirey, S9, 565); et caia., 17 Jmit. 
1839 {Ibid., p. 874). En 1889, le UrMi D.... a M 



pardonner, et j^uira dans tonte aa plenitude iu 
droit de faire gr4ce, et de resserrer les liens de 
Tamour par eeux de la reconnaissance. » Nous 
avons vu plus haut que cette disposition eidstait 
d^ja dans la novelle de Justinieo. 

La seule question k laquelle elle peut donner 
lieu est de savoir si le complice doit profiter do 
la gr4ce accordee par le mari k sa femme. La 
n^ative est ^vidente. L*art. 557 a restreint le 
droit qu*il d^fere au mari aux seules peines de 
la femme, et cette disposition exception nelle 
doit ^tre renferm^ dans ses termes. D'aillenrs, 
la raison de la loi n'existe plus : si le desistemeni 
du mari , intervenu avant que la condamnation 
de la femme soit definitive, profite au complice, 
c*est qu*il n'existe point encore k cette ^poque 
nne certitude judieiaire de Taduli^e, et qu*il im- 
porte que cette certitude ne soit pas acquise. Mais 
quand la condamnation est definitive, il n*existe 
aucun moyen d'etendre les effets du pardon de 
Fun k Tautre, et la soci6t6 reclame contre le 
complice rex^cution d'une peine qui ne saurait 
nuire a la reunion des ^poux. C'est aussi dans 
ce sens que cette question a ^i& jugee par la cour 
de cassation [t]. 

Dans plusieurs tspeces (A Tadult^re etait en- 
viroane des circonstances les pins odieuses, les 
tribunaux n^ont pas trouv^, dans les peines por- 
tees par les art. 557 et 558, une repression suffi- 
sante du deiit; ils ont condamne le complice k 
des dommages-interets eavers le mari. Cette 
jurisprudence, sanctionnee par la cour de cassa- 
tion [s], n*a pas paru k quelques auteurs con- 
forme au texte et k Fesprit de b loi. c La loi, 
dit Bedel, n'attribue pas expressement an mari 
le droit de demander des dommages-interets au 
complice, k titre de reparation de son deshon- 
neur, que Fargent ne reparerait pas. Mais il pour- 
rait en redamer, si, par exemple, Fedat de son 
proces lui avait cause un dommage reel, en le 
for^nt k changer de residence [s]. » Carnot est 
plus absolu encore: c La loi, dit-il, n*accorde 
de dom mages- in terets au mari ni contre sa 
femme ni contre son complice : elle fait uniqne- 
ment perdre k ia femme les avantages que le 
mari lui aurait faits [j], » Lorsque , par suite 
d*un duel, une famille perd son soutien, son 
appui, la jurisprudence lui acoorde des dom- 
mages-interets. Cependant le duel est un combat 
o4 ebaeun risque sa vie; celui qui so bat en duel 
est protege par ce qu'on appelle le point d'hon- 
neur. Mais FadvltereipfichereheFombfc, Fadul- 



coadamn^ it 140 mille fraaca ie deaMiaget-iBliiadta. 
^ Momtmi irmiti dt VtMUhrtr^> 1^6. 
[4] Comment, du C, pin,, t. 8, |p. 1#8. ^ 
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tire qui n% craint poinlde blesser im ^uz data 
son amour-propre, sa propri^i^, sob amour, 
comme l*a dil Monseignat; radult&re qui viole 
tous les droits, qui cause un prejudice tellement 
grave qu*on a ^t^ jusqu'^ soutenir que cs pr^u- 
dice ne pouyail ^tre r^par^, parce qu*il est irr^ 
parable; raduUire qui a jet^ le trouble au sein 
de la famille, qui a souvent arm^ la main des 
^poux; Tadultire ne verrait pas sa fortune expo- 
s^e k i^parer le crime qu*il commet ! 

Que les (ribunaux sachent appliquer avec s^- 
T^rit^ uu ch&timent qui paratlra p^nible, q«*ils 
condamnent Tadultire k des dommages-int^rits : 
ce sera pour la victime une triste compensation ; 
mais il y aura pritation pour le coupable. Les 
Anglais enl merteilleusement senti tout Teffet 
qQ*on detait esp^rer de condamnations rigon- 
reuses; il est une Ibule d*exemples oti, pour une 
eentersation er%mineU0, des Anglais ont ^t^ con^ 
damn^ k dee somraes considerables de dom- 
maffeS'int^r^ts. On voit figttrer dans les procto 
d^adullire les noms les plus calibres; en i8M, 
Fh^ritier d*ane des premieres fiamilles d'Angle- 
terre ftit condimn^ k 450,000 fr. de dommages- 
int^r#ts. L'opinion de Carnot et Bedel est con- 
Iraire au texte m^me de Tart. 4382, G. cir., aux 
tennes duquel tout fait queloonqne de Tbomme 
qui a eaiis^ du dommage k autrui oblige celui 
par la feute duquel il est arrive k le r6parer. 11 
est bien incontestable que T^poux victime de 
Tadultdre ^prouve un dommage r^l ; c*est done 
aux tribunaux k appr^cier ce dommage, soit en 
annulant les dons faits par Tun ou par Fautre 
^poux, soit en pronon^nt centre le mari, centre 
la femme en contre le complice, une r6paratioR 
p^cuniaire proporlionn^e k la fortune des deux 
^poux. lis doivent toutefois repousser les de- 
mandes pr^sent^s par esprit de lucre et de spe- 
culation, ou resultant d*un concert frauduleux; 
ils doivent ne se servir qu^avec reserve et sagacit^ 
du puissant moyen de repression que la loi a 
laisse 4 leur disposition. Exerc^e dans de cer- 
taines limites, et appuyee sur la conscience pu- 
blique, cette faculty ilhmitee attribute aux ju|^es 
de proBoncer une reparation civile peut produire 
des effets utiles k la morale et k Tordre social. 

Une deraiere question reste k notre cxamen. 
Saivant Fexemple de la loi, nous avons nomme 
complice le coauteur de Tadultire; lea v^rita- 
bles complices du deiit, dans le sens de Tart. 60, 
C. peo.» sent ceux qui ont favorise sa perpetra- 
tion en fournissant les moyens de le eommettre. 



[1] L. 9, 10 ei iO, Dig. ad U$. M^A^mthkm^ 

m Md. 

{fiUid. 



Ges ceoiplices petiveot^ils Itre mia en cause? 
peuveBt*iU deveuir passibles des peines de la 
loi? Dans le droit remain, cette question n'etait 
pas douteuse : le mari pouvait comprendre dans 
sen aeeusatioB eeux qui avaient favortse Tadol- 
tere, en pretant leur maison pour le consommer : 
Sed etsi in domum aliquam solitus fuerit eonve- 
nire ad tractandum de adulterio, et$i eo loco 
nihU ^erit admissum, verumiamen videtur is 
domum suam ut stuprum adulteriumve com- 
mitteretur prahuisse, quia sine colloquio adul- 
terium non committeretur [i]. Les femmes etaient 
comprises dans ces termes aussi bien que les 
bommes : Mulieres quoque hoc capite legis, quod 
domum prcebuerint ut, pro comperto stupro 
aliquid acceperint, tenentur [«]. Geux m^mes 
qui avient re^u de Targent pour ne pas decouvrir 
an mari les desordres de sa femme pouvaient ^tre 
poursuivis dans la m^me accusation : Quilibel 
ob conscientiam stupri accepit aliquid, poena 
erit plectendus [s]. Ges decisions etaient suivies 
dans notre ancien droit. Julius Glarus range 
rinstigateur snr la memo ligne que le deiin- 
quant : Mandans adulterari debet puniri de 
ordine et consilio eadem poena qua punitur 
adulter [a], Farinacius exprime la meme r^glc , 
mais k regard seulement de celui qui prdte sa 
maison : Adulterii poena habet locum in eo qui 
ad aduheria committendum suam domum ac- 
commodat [s]. En^, Jousse atteste que telle 
etait Tancienne jurisprudence. « Les complices 
da crime d'aduUere, dit-il, doivent etre punis 
comme ceux qui sont coupables d*adu1tere. Tels 
sent ceux qui favorisent ces sortes d'entrevues, 
qui les menagent par leurs intrigues , on qui pre- 
tent leur maison k cet efiet [s]. » Notre droit 
nouveau a-t-il renverse cette r^^ consacree 
par une si lon|pie pratique? A-t-il fait une ex- 
ception k la disposition penale qui saisit tous les 
complices des crimes et des deiits, en favour des 
complices du deiit d'adult^e? Nullement; il est 
muet sur ces complices; que faut-il en eoaiclure? 
Le Code a-t-il parie des complices des auires 
crimes? ne s'est41 pas conteni^e^ par une dispo-* 
sition generate, d'assimiler les complices aux 
auteurs princinaux, de les declarer possibles des 
memos peines? Le droit commun est done la pu- 
nition des coropKces, des que b part qu'ils ool 

frise au deiit presente les caraci^res prevus par 
art. 60^ C. pen. Pour les seustcaifie i eeUedisn 
position^ ilCaudrait un texie special qui B*existe 
pas. La loi permet done de les cempceadpe dana 



[4] S JduiUrhtm , nippl., no 73. 
[5] QuKsl. t41, niiiD. 49. 
L6] T. 5, p. 83$. 
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les poonoites, en les soumettant toalefois anx I telle est aassi I'opinion ^oono6e par Bedel dans 
r^les sp^iales qni dominent ces poorsaites, et | son Traits de Tadultire [i]. 



CHAPITRE LI. 



DE LA BIGAMIE. 



DEFINITION DE CE CRIME. — MOTIFS DE SA REPRESSION. LEGISLATIONS ANCIENNES SUR GETTE MATI^RE. 

DISPOSITIONS DE LA LOI ROMAINE. DE l\nCIENNE JtJBISPRUDENCE. CARACT^RE DU CRIME SOUS LE 

DROIT ACTUEL. ElEMENTS DE CE CRIME. LE PREMIER DE CES ElEmENTS EST LE LIEN D*UN PREMIER 

MARIAGE. IL EST NECESSAIRE QUE CE MARIAGE SOIT VALIDE. IL n'y A PLUS DE CRIME SI LB PREMIER 

MARIAGE EST DISSOUS, ENCORE BIEN QUE l\gENT AIT IGNORE CETTE DISSOLUTION. EN EST-IL AINSI 

LORSQUE LE PREMIER MARIAGE, BIEN QU*ENTACHE DE NULLITE, N*A PAS ENCORE EtE dECLARE NUL PAR LE 

JUGE? LE DEUXIEmE ElEmENT DU CRIME EST LE SECOND MARIAGE CONTRACTE AYANT LA DISSOLUTION DU 

PREMIER. IL EST nECESSAIRE QUE CE MARIAGE SOIT REGULIEREMENT CONTRACTE, MAIS SA VALIDITE N*EST 

PAS UNE CONDITION ESSENTIELLE DU CRIME. LA TENTATIVE DU CRIME DE BIGAMIE EST PUNISSABLE. -— 

QUELS 80NT EN CETTE MATIERE LES FAITS CONSTITUTIFS DE LA TENTATIVE? LE TROISIEmE ElEMBNT DO 

CRIME EST LE DOL DU PREVENU. SA BONNE FOI NE PEUT RESULTER QUE DE LA CROYANCE DE LA DISSOLU* 

TION DU PREMIER MARIAGE *. ELLE BXCLUT LE CRIME. LA NDLLItE SOIT DU PREMIER SOIT DU SECOND 

MARIAGE PEUT-ELLE FORMER UNE QUESTION PREjUDICIELLE? QUELLE EST LA JURIDICTIQN COMPEtENTE 

POUR PRONONCER SUR CETTE QUESTION? — LA NULLITE DU PREMIER MARIAGE, FONDEe SUR l'eXISTENCE 
ANTErIEURE D*UN autre MARIAGE A CETTE EPOQUE, PEUT-ELLE EtRE OPPOSEE PAR LE PREVENU? (gOMMEN- 
TAIRE DE L*ART. 340, C. pEN.) 



Le crime de bigamie consiste dans le fait de 
contracter un nouveau manage avant la dissolu- 
tion du premier. 

L^int^r^t social qni s*attache 4 la repression 
de ce crime est Evident : sous noire loi religieuse 
et dans notre droit civil, Tunit^ du mariage est 
la base de la famille, et tons les actes qui tendent 
k briser les liens de la famille attaquent la so- 
ciety elle-m^me. Quelques dooles seulement ont 
pu s'^lever sur rimmoralit6 intrins^ue du fait 
consider^ en lui-m^me : en effet, plusieurs peu- 
ples de Tantiquil^ avaient consacr^ la polygamic 
dans leurs lois; quelques nations modernes Tad- 
mettent encore. Gette action n'est done pas r4- 
prouv6e par la morale universelle; sa criminality 
Tarie done avec les moeurs et les lois. Nous 
croyons que, pour r^pondre k cette objection, il 
B'est pas n6<^88aire d'entrer dans Texamen d*une 
question pen difficile sans doute, mais ^trang^re 
k notre sujet. II importe de distinguer avec soin 



[1] Pag. 89 el 90. 



Facte de la polygamic commis chez les penples 
qui Tadmettent, et le m^me acte commis chez 
ceux qui le d^fendent. Chez les premiers, en 
effet, le second mariage, quelle que soit sa mo- 
rality intrins^que, n'enlraine ni la mine d*une 
premiere famille, ni le parjure, ni Tadult^re, ni 
la fraude. Chez les autres, au contraire, il n*est 
pas seulement une offense k la loi qu*il eufreint, 
il blesse la morale parce qu*il emporle n^cessai- 
rement Tabandon du premier ^poux et la viola- 
tion de la foi jur^e, la dissolution de la famille 
et TaduU^re, le crime de faux et la fraude exer- 
c^ k r^ard du second ^poux. 11 est done impos- 
sible de m^connaitre ici une criminality qui natt, 
non de la volenti arbitraire de la loi, mais de 
Taction elle-mdme et des circonstances qui Tac- 
compagnent; elle ne se puise pas seulement 
dans la violation de la loi, mais dans les conse- 
quences funestes de Taction, dans Timmoralite 
qu'elle suppose, dans les liens qu'elle brise et 
qu'elle forme k la fois. 

La plupart des peuples ont puni la bigamie. 
La loi romaine, jusqu'li Justinien, notait settle- 
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ment d'infamie celni qni suo nomine bina spon- 
salia, hinasve nuptias eodem tempore consti- 
tutae habuii [i]. Le chrislianisme exer^a sa 
bienfaisanie influence sur cette immorale l^is- 
lation ; mais la loi nouvelle abandonoait la peine 
h la Yolont^ du juge : Neminem qui subdiiione 
sit romani nominis, binas uxores habere posse, 
vulgo patet : cum etiam in edicto prcetoris hu- 
jusmodi viri infamia notati sint, quam rem 
competens judex inultam esse non patietur [a]. 

Cette loi et plusieurs autres texies non moins 
▼agues [s] avaient fait naUre parmi les anciens 
auteurs la question de savoir dc quelle peine ce 
crime devait Hre puni. Les uns proposaient les 
peines de Tadult^re, puisque la bigamie contient 
ordinairement cette seconde infraction ; les au- 
tres n'appjiquaient que les peines du stupre; les 
autres, enfm, laissaient, comme la loi romaine, 
la peine 4 Tarbiiraire du juge, suivant les cir- 
constances, pro admissa qualitate [a]. 

Notre ancien droit ne renfcrmait aucnne dis- 
position sur cette mati^re, mais la jurisprudence 
a?ait fini par poser des regies fixes. « On trouve 
dans le droit romain , dit Muyart de Vouglans, 
des lois particulieres qui ont d^clar6 les peines 
de cc crime purement arbitraires, et les font d^- 
pendre proprcment des circonstances. Telle est 
aussi la r^gle qui paraft avoir ^te suivie par notre 
ancifnne jurisprudence; car nous trouvons des 
arrets qui se sont d'abord content^s de pronon- 
cer la seule peine d'infamie; d^autres qui ont 
portt^ la peine jusqu'a celle de mort; d'autres, 
enfin , qui, dans le cas ou il y avait preuve de la 
bonne foi de la femme qui se serait remariec du 
Tivant de son mari , qu'elle avait lieu de croire 
mort, a cause de sa longue absence, bien loin 
de prononcer centre elle aucune peine, lui ont 
adjug^, ainsi qu'^ ses enfants, tons les eflets 
civils du manage. La peine ordinaire de ce crime 
consiste a condamner les hommcs aux galeres, 
les feranies au bannissement k temps ou k per- 
petuity; les uns et les autres pr^alablement at- 
taches au carcan, un jourde march^, savoir, les 
bommes avec deux quenouilles, et les femmes 
avec deux chapeaux, portant chacun des ^cri- 
teaux, devant etderriere, qui marquent le titre 
de leur condamnation [5]. 



[1] L. 1, Dig.fliT. 3, tit. 3, de hit qui notantur infamia. 
Damhoaderias , cap. 89, no 133, dil: CcBsarit lex era I 
apud Romanos ut uxoret quas et quot quis vellet ducere 
licerei liberorum quofrendorum causa , ui Suetonius in vita 
illius tradit, cap. 53. 

[2] L. 3, aa C. <i0 incest, et inuHL nupt, 

[3] L. 18, an C. ad leg, Jul , de adult, 

[4] MoDCchius, de arbilr.judic, cas. 230 ; Julius Clarui, 
S Fomicatio, no 30 ; Farinacins , quast. 141 , nos 3 k 9. 
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L'art. 33 du tit. 2, sect. 2 du Code de 4791 , 
^tait ainsi congu : a Toute personne engagde 
dans les liens du maringe, qui en contractera 
un second avant la dissolution du premier, sera 
punie de douze ans de fers. » Les legislations 
modernes n*ont point, en g^n^ral, port^ une 
p^nalit^ aussi rigoureuse. Le Code prussien pro- 
nonce contre les coupables la reclusion dans une 
maison correction nelle ou dans un fort pour un 
an jusqu'i deux (art. i066). L'art. i87 du Co^c 
autrichien est ainsi con^u : a La peine de la bi- 
gamie est d'un an h cinq ans de prison; et, si Ic 
coupable a tenu cach^ son ^tat a la personne avec 
laquelle il a contract^ le second mariage, il est 
condamn6 k la prison dure, b La loi napolitaine 
^tablit la peine de la reclusion (de 6 a iO ans). 
La loi anglaise prononce la transportation pour 
sept ans, ou remprisonnement avec travail pen- 
dant deux ans [oj. Les statuts de New-York per- 
mettent de prolonger remprisonnement jusqu'au 
maximum de cinq ans (tit. 5, art. 2, § 8). 
Enfin, Tart. 249 de la loi bresilienne porlc 
la prison avec travail d'un an a six ans, et 
une amende egale k la moili^ de la duree de la 
peine. 

L*art. 340 , C. p^n. , est ainsi con^u : a Qui- 
conque, etant engag^ dans les liens du mariage, 
en aura contract^ un autre avant la dissolution 
du precedent, sera puni de la peine des travaux 
forces k temps. » Ce crime est tr^s-grave, en 
eflet, dit Texpose des motifs du Code; il ren- 
ferme tout k la fois Tadultere et le faux, car le 
coupable a d^clar^ faussement devant Tofficicr 
de r^lat civil , et m6me atteste par sa signature , 
qu'il n*etait point engag^ dans les liens du ma- 
riage. L'orateur du corps legislatif ajoutait : 
a l/injured'un second mariage contract^ avant la 
dissolution du premier n'est pas seulement con- 
centric dans 1 enceinte domestique ; c'est un 
crime social , une atteinte k Tordre ^tabli dans 
les families, oii de pareilles unions, d'apr^s les 
lois qui nous r^gissent, porleraient le trouble, Ic 
d^sordre et la confusion : aussi ce crime est-il 
puni des travaux forces k temps. » 

II suit de 1^ que trois ^Idments sont necessaires 
pour conslituer le crime de bigamie : 

Le lien d*un premier mariage; 



[5] Lois crim.f p. 325 ; Jousse , Traili de justice crim., 
t.3, p.53. 

[6] St. Q., Georges IV, o. 31, $ 33. «Si une personne 
^laiit marine en Spouse une autre pendant la vie de son 
conjoint, elle sera passible de la deportation au de\k des 
mers pour le terme de sept ans , ou d'un emprisonnemcnt 
avec ou sans travail, dans la prison commune ou maison 
de correction , pour une dur^e qui n^exc^Uera pas deux 
ant. • 
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Le fait d*en contracter un autre avant la dis- 
solution du premier; 

Le dol et la mauvaise foi, sans lesquels il 
n*existe pas de crime. 

Ces trois conditions constitutives du crime 
exigent quelques explications. 

11 est Evident, en premier lieu, que le crime 
de bigamie ne pcut ^tre commis qu'autant que 
Tagent ^tait d^ja engage dans les liens d*nn pre- 
DMer mariage. Ainsi, si ce manage est dissous, 
soit par la mort naiurelle, soil par la mori civile, 
soit par Teffet d'une Dullit6 radicale, avant la 
calibration du second, il n*y a plus de crime; 
car c^est le fait d*un double mariage existant si- 
multan^ment qui le consiituc. 

II n'y aurait pas de crime, lors m^rae que 
rdpoux, au moment de la celebration de son se* 
cond mariage, aurait ignore la dissolution du 
premier ; car la loi n'exige point qu*il fasse la 
preuve qu*il connaissait cette dissolution : il 
suffit qu elle ait existe au moment oil le second 
mariage ^lait coniracl6. A la v^rit^, Fageut, en 
le coDtraciant, avait la pens^e qu*il commeltait 
un crime; mais la loi p^nale ne punit pas la 
pens^e criminelle, lorsqu'elle n'esl pas accom- 
pagn^e des elements mat^riels du crime [i]. 

En esl-il encore ainsi lorsque le premier ma- 
riage, bien qu'entach^ de nuliile, n'a pas encore 
^l6 d^clard nul par le juge? II faut repondre 
aflirmativement. La loi veul que Tagenl soit d^j^ 
engag6 dans les liens du mariage; or, un mariage 
n*impose un lien veritable qu'autant qu'il est 
valablement contract^; s'il ^uit enlach^ de nul- 
lity, il ne serait pas n6cessaire qu'il f^t dissous, 
comme la loi Texige encore; car on ne dissout 
pas un mariage nul , on declare seulement qu*il 
n'existe pas. Et par quel motif la peine de la 
bigamie pourrait-elle ^tre ^tendue 4 celui qui, 
apres avoir con tracts un mariage nul, en con- 
tracte un second avant que la nullit6 ait ^t^ d^- 
claree par le juge? Serait-ce en se fondant sur la 
pr^somption que le premier mariage est valide, 
en supposant sa l^galit^ tant qu*un jugement ne 
Ta pas annuls? Mais que deviendra cette pr^- 
somption , si Taccus^ prouve et fait juger que ce 
mariage ^tait nul; que cette nullit^ Ta entach^ 
des son principe; qu*il n*a jamais ^t^ un seul 
instant valide? 

c Peut-on condamner un accus^, dit Merlin, 
avant que la preuve du crime qui lui est imput^ 
soit acquise d'unc maniere irrefragable? Non 
sans doute. Peut-on le condamner sans avoir la 



[1] Cats., 13 ploT. an 13 (Danoz,5, 263 ; Sirej, 5, 189}; 
et noire t. 3, p. 83 ct suir. 



certitude que Taetion qui constitue son crime 
pr^tendu ne perdra pas, par un dv^nement qui 
pent survenir, le caracl6re du crime? Non encore. 
Peut-on le condamner provisoirement? Pas da- 
vantage. Gependant qu'arriverait-il si le con- 
damn^ pour crime de bigamie faisait ensuitc 
declarer son premier mariage nul? Certainement 
alors on serait force de reconnaiire que le prd- 
tendu bigame a ete condamu^ comme tel avant 
que son crime fdi constate; qu*il a ete condamne 
avant que Taction qui lui etait imputee k crime 
fCit irrevocablement jugee criminelle; en un mot, 
qu'il a ete juge provisoirement. Mais, tout en 
reconnaissant ces tristes verites, quel remade au- 
rait-on pour faire cesser une condamnation qui, 
par revenement, se irouverait sans base? La loi 
n*en a indique aucun, etles juges seraient sans 
pouvoir pour suppieer h son silence. Ainsi, Ic 
condamne subirait la peine de bigamie, memo 
apres la preuve solennellement proiioncee qu'il 
n*est pas bigame. Un sysieme qui conduit k des 
resultats aussi absurdcs ne pent pas etre plus 
d*accord avec la loi qu*il ne I'est avec la raison 
et rhumanite [i]. » 

Ainsi, la loi, en exigeant le lien d*un premier 
mariage, a done voulu parler d*un mariage se- 
rieux et valable; ainsi il ne suffit pas que ce 
mariage subsiste, si le prevenu oppose qu ii est 
entache de nullite, et ce n*est qu^apr^s que ces 
allegations out ete verifiees qu'il pent devenir la 
base d*une condamnation [3]. 

Le deuxienie element du crime de bigamie est 
le second mariage contracte avant la dissolution 
du premier; c'est meme ce mariage qui, i pro- 
prement parler, constitue seul le crime. 

La validite de ce mariage n'est plus ici une 
condition substantielle du crime , il est neces- 
sairement nul par cela seul qu^il en existe un 
premier; mais il est necessaire neanmoins qu'in- 
dependamment de ceite nullite radicale, il soit 
regulierement contracte; car un mariage irregu- 
lier ne serait plus un mariage. Ainsi, le mariage 
qui n'a pas eie librement contracte, ou qui n*a 
pas ete ceiebre publiquement, ou qui a ete con- 
tracte par un condamne 4 la mort civile, ne 
pourrait devenir la base d*une condamnation 
pour bigamie ; car il n*y a pas reellement de ma- 
nage , et des lors il n'y a pas de crime. 

Toutefois, si le second mariage doit etre re- 
gulierement contracte, sa celebration n*est pas 
indispensable k Texistence du crime. En efiet, 
la tentative de tons les crimes prevus par le 



[£] Edp.t TO Bigamie,- R<$quii., cass., 8 aofti 1811. 
(Dallox, 3, 368 ; Sirey, 13, 388.) 
[3] Cats., 16 jant. 1836. (Sirej, 36, 370.) 
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Code p^l se troure inerimin^ par Tart 2 de 
ce Code, pounro qu*ell6 r^aniase les eonditiona 
n^ceasairea pour cei ariicki; Fan. 5 n'exempte 
de eeile r^le c|ae lea faita qoalifi^a d^liis, et 
aacone diaposition de la loi n'a ^lenda oette ex« 
cepiion au crime de bigamie. La teatative l^le 
de ce crime doil done 6tre pfiiiie eomme le crime 
m6me[f]. 

Maia qoellea aonl lea eirconatanoea conalitu-* 
tirea de celte tentaiiire? La coor de casaation a 
r^pondn : « que la loi n'ayant point d^fini lea 
circonsianeea qui forment le commencemeDt 
d'ex^cntion , en a confix Fappr^iation adx ju- 
r6s [s]. » Cette altribolion ne nous diapenae paa 
d*en rechercher lea ^l^menta. II favt diatinguer 
d'abord lea actea ant^rienra qoi tendent h pti- 
parer le mariage, et lea actea d*ei^cation do 
manage m^me. Ain^ , la atgnatnre da contrat 
de mariage n'eat point un acte d*ex^otion ; c*eat 
ce qoe la conr de caaaation a reconnu par an 
arr^t portani : a que relalivement ^ la pr^tendue 
tentatire de bigamie, cette tentative naarait po 
r^ulter da contrat de mariage paaa^ avaot la 
diasolation du mariage existant, maia aeulemenl 
de I'acte de mariage devant Tofficier de T^tat civil 
oa dea faita pr^paratoires de cet acte, pniaqoe 
le contrat de mariage, qaoiqae contraire aoi 
bienaeances et h Thonn^tet^ publiqoe, n'aurait 
jamais pu n^anmoins former le d^lit d'attentat 
anx bonnea moeurs pr^ par lea loia [a]. > 

II en aerait de m^rae dea publications reqaiaea 
par an indiyidu d4ijh mari^ , pour arriver k un 
deuxi^me mariage [*]. En effet , lea publicationa 
ne sent qu*un acte pr^paratoire du mariage; 
elles n'en Torment point partie intrinaeqoe, ellea 
n'en commencent pas Tex^cution. 

La mdme decision doit s^appliqner k tons ka 
actea qui pr^cMent la celebration. 

Maia si , an moment oh cette calibration est 
commencee, qaelque ^6nement fortoit amtoe 
la d^couverte de la firaade , il est impossible de 
ne pas reconnattre le$ deox caract^res de la ten- 
tative I^le : le commencement d'ex^otion du 
crime, et sa suspension produite par des cireon- 
atancea ind^pendantes de la volenti de aon ao- 
teur. L*accuse de bigamie doit done, dans ce caa, 
et quand ces deux elements sent constat^, aubir 
la r^le g^n^rale du Code; sa tentative est ponie 
comme le crime consommd. 

Le troiai^me element du crime est le dol du 
pr^venn. Aucun crime ne se con^oit sana one 
intention criminelle; maia, dans cette mafi^re 



[1] Cass., 28 jaillet ia26.(dir«y, 37, 60.) 

[2] Ibid, 

[3] Cast., 7 frim. aa 10. (Dalloi , 8, 263.) 



plaa que dana toute autre, il importe de d^finir 
cette intention* 

Le Code de 1791 portait : « En cas d*ex^o- 
tion de ce crime (de bigamie) , Fexception de hi 
bonne foi pourra dtre admise, lorsqn^elle sera 
proQv^. a Notre Code n'a point i^p^ cette 
dMpoaUion ; maia le l^slateur a expliqo^ lea 
motifs de son silence : «r 8i les autears du projet, 
a dit rorateur da corps l^latif , n*ont paa era 
devoir re[Hrodaire textuellement cette exception, 
c*eat moina poar la d^fendre que parce qu'il eat 
inutile de T^noncer; elle eat de droit commun , 
elle eat consign^ dans ce principe ant^rieur k 
tons lea Codea, que Ik ei il n'y a point de vo- 
lenti, il ne pent y avoir de crime. » Ainsi, la 
scale eona^aenee qu*il faut tirer du ailence du 
Code, c*eat qoe raccua^ n*eat plus recevable k 
proposer sa bonne foi comme une excuae legale; 
e*eat que cette excose ne doit plua 6tre pos^c aa 
jury par une question s^par^; maia elle est im- 
pliciCement renferm^ dans la question de culpa*' 
biKte, et si cette bonne foi est reconnue, Taccus^ 
a cesa^ d'etre coapable. 

Maia en qooi conaiste oette bonne foi? C'est 
^videmment dans la certitude con^uo par Tagent 
qo'il etait libre au moment de son deuxidme ma- 
riage ; car il n*y a que cette opinion qui puiase 
excoser son action. C*est ainsi que la cour de 
cassation d^larait, sous le Code de il9i,^ que 
la bonne foi dont parle la loi conaiste , non dana 
lea motifs, qoelque forts qa*tls soient, qui peu- 
vent determiner k un second mariage pendant 
Fexistenee du premier, maia dans Topinion rai- 
sonnable, fondee sur de tr^a-fortes probabilit^s 
qui portent k croire k la dissolution du premier 
Biariage [s]. » 

Ces principes pos^s, one question qui domine 
cette mati^re , quoiqo*elle appartienne plnt6t k 
rinstruction criminelle qu*au droit penal , se 
pr^sente k notre examen. Nous avons eiabli que 
I'existence du crime ^tait subordonnee a la va-' 
lidite du premier mariage, k la regularity dn 
aecond; or, quelle est la juridiction competente 
pour statuer sur Tun ou Tautre mariage, lorsqa*il 
est attaque par le pr^venu? Cette question long- 
temps inderise, et sor laquelle la jurisprudence 
8*etait diviaee , ne laisse plus aujoard*hui aucun 
doute. 

Remarquons, en premier lieo^ qu*il ne s'agtt 
ici que des nullites qui sent opposees par le 
prevenu, incidemaent k TinstructioB de la pro- 
cedure criminelle, et comme fins de mm-'rece«' 



[4] Angers, 29 mail 829. 

[5] Cam., 24 frim. an 12* {Poiiorme k telle daU.) 
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voir conlre Taclion publique. 11 est, en effet, 
Evident que les m^mes nullites qui seraient pro- 
poshes par voie d'aetion principale, et ind^pen- 
damment de tout d^lit, ne pourraient ^tre port^es 
que devant la juridiclion civile. 

En r^gle generale, tout juge competent pour 
slatuer sur un proems dont il est saisi, devient 
^alement competent pour slatuer sur toutes les 
questions qui s'^l^vent incidemment k ce proces. 
Gette r^le, qui s*appuie sur la n^cessil^ d'eviter 
les conllits et les lenteurs qui resulteraient des 
renvois d'une juridiction k une autre, ^tait for- 
luellement ^crite dans la loi roroaine : Quoties 
qucestio status honorum disceptationi occurrit , 
nihil prohibet guominus apud eum , qui alio- 
quin super causa status cognoscere non possit, 
disceptatio terminetur [i]. Si Ton applique ces 
principes aux matieres criminelles, il en r^sulte 
que le juge auquel est attribu^ la connaissance 
d'un delit doit etre investi par la m^me du droit 
d'examiner tons les faits ^Idmentaires de ce d^lit, 
et de prononcer sur toutes les questions inciden- 
tes qui s*y ratta«;hent. Gette attribution acces- 
soire n^est que la consequence n^cessaire de sa 
juridiction, et la cour de cassation a souvent 
reconnu ceUe r^gle dans les termes les plus for- 
mels, en declarant <c que les tribunaux criminels, 
charges d'inslruire et de prononcer sur les crimes 
et d^lits, ont esseniiellement caract^re pour pro- 
noncer sur toutes les matieres accessoires et in- 
cidentes qui s'y ratiachent, et qui ne sont pas 
except^es par la loi de leur juridiclion ; qu*ils 
sont mdme competents pour prononcer sur les 
questions de droit qui naissent de Tinstruclion 
et de la defense des parties, lorsque ces ques- 
tions doiveni modifier ou aggraver le caraci^re du 
fait de la poursuite et de la peine dont il pent 
^ire susceptible, quoiqu*ils fussent, par leur in- 
stitution, incompetents pour prononcer sur ces 
rodmes questions de droit, consider^es indepen- 
damment du fait criminel et d'une mani^re prin- 
cipale [3]. » 

Mais celte r^gle a de nombreuses exceptions. 
Telles sont les questions prdjudiciellcs de pro- 
priety; telles sont celles qui resultent de la vio- 
lation de certains engagements civils, et dont 
Texamen doit, dans des cas definis par la loi, 
6tre renvoye aux tribunaux civils avant que le 
juge criminel puisse prononcer sur le d^lit. Parmi 
ces exceptions, faul-il comprendre les moyens 
de nuUite que Taccus^ de bigamie oppose aux 
manages qu'il a contractus? 



[1] Liv. 3, au C. dejudicih. y, aassi Hy. 1, au C. J« 
ord. judiciorum, 

[2J Cau., S7 noT. 1812. (Dalloz, t. 6, p. i04;Sirey, 
16, 59.) 



Gette question doit ^tre successivement exa- 
minee vis-4-Yis de cbacun des deux manages. A 
regard du second , la cour de cassation a decide 
que , lorsque ce manage est revetu des formes 
exterieures de la loi, sa nullite ne couvre point 
le deiit, et que des lors il n'y a lieu ^ aucune 
question prejudicielle [s]. Gette opinion doit-elle 
etre suivie? Le prevenu pout opposer, soit que 
le deuxieme mariage n'existe pas , soit que ce 
mariage n*est pas valide. Dans la premiere bypo- 
these, il n'y a point de question prejudicielle : 
Texistence du second mariage, c*est le crime 
memo , c'est le fait sur lequel repose Taccusa- 
tion; il est evident qu'il n*appartient qu'au jury 
de Tapprecier. Dans la deuxieme bypotbese , 
c*est-a-dire si Texistence du mariage n'est pas 
contestee , s*il a les formes exterieures de la loi , 
et s'il est seulement argue de nullite, cette alle- 
gation doit-elle former une question prejudi- 
cielle? II faut repondre negativement. Toulefois, 
il ne suffit pas de dire, ^ I'appui de cette opinion, 
avec Merlin [4] et Mangin [5] , a que le juge 
criminel est competent pour slatuer sur les 
moyens de nullite qu'un accuse de bigamie pent 
opposer au mariage qu*il a contracte avant la 
dissolution du mariage precedent, puisque c'est 
ce mariage qui constitue le crime, etque Texcep- 
tion de Taccuse tend k le faire disparaftre. » La 
veritable raison de decider ainsi est que la nullite 
du second mariage ne fait pas necessairement 
cesser la criminalite de Tagent; qu il sufljt i\\Mt 
celui-ci ait cru contractor un mariage valide, et 
que ce mariage ait les formes exterieures legates, 
pour que la tentative du crime de bigamie existc. 
II suit de 1^ que la question de la nullite du 
deuxieme mariage ne pent etre separee de la 
question de la culpabilite de Tagent ; que ces 
deux questions., se confondent en une seulc, et- 
qu'en posant au jury la question si Taccuse est 
coupable d'avoir contracte un deuxieme mariage 
avant la dissolution du premier, on lui demande 
s*il a contracte reellement ce deuxieme mariage. 

La cour de cassation s*est aussi prononcee im- 
plicitemenl dans ce sens. Un accuse de bigamie 
pretendait que son second mariage etait nul, 
parce que, au moment ou il lavait contracte, il 
etait mort civilement, par suite d'une condam- 
nation par contumace qu'il avail encourue. Ce 
moyen fut presenie devant la cbambre d'accusa- 
lion sous la forme d'une question prejudicielle, 
et cette cbambre, sans s*arreter ^ cette exception, 
pronon^a la mise en accusation. L*accuse se 



|3] Cass., 19 noY. 1807. (Pa«/cmie ii cette dale.) 

[4] "Rip. de jur.^ vo Bigamie. 

[5] Traite de V action publique, no* 193 etsuiv. 
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ponrvut en cassation, mais la cour rejeta, « at- 
tendu que, lors du second manage que ie deman- 
denr est accost d'avoir contracte avant la disso- 
lution de son premier manage , il ne s'^tait pas 
^oul^ cinq ans depuis sa condamnation k mort 
par contumace, qu*aux lermes de Tart. 27, C. civ., 
etde Tart. 476, C. d'inst. crim., la mort civile 
n'^tait done pas encore acquise centre lui ; que 
$on premier manage n'^tait done pas dissous lors 
du second [i]. Get arr^t reconnait k la juridic- 
lion criminelle le droit d*apprecier et de juger le 
moyen de nullity invoqu^ centre le second ma- 
nage. 

La solution doit-elle ^tre la .m^me en ce qui 
conceme les nullii^s que Taccus^ pent dinger 
contre son premier manage? Merlin a r^solu cette 
question n^gativement dans un r^uisitoire qui 
a pr^c6de Tarrdt du 8 aoAt 4811 h], et celte opi- 
nion a ^t^ 6galement adoptee par Mangin [3]. 
Nous pensons qu*elle est con forme k Tesprit el 
au texte de la loi. En effet, d*apr^s les termes des 
art. 188 et 189, C. civ., F^poux au prejudice 
duquel un second manage a ^l^ contract^ pent 
en demander la nullity ; et si F^poux attaqu^ op- 
pose la nullity du premier manage, la validite 
ou la nullitS de ce mariage doit itre jugie prea- 
lablement. Ainsi, devanl les tribunaux civils, la 
validity on la nullity d'un premier mariage con- 
stitue une question d'etat pr^judicielle qui doit 
faire Tobjet d'une instance s^par^, et dont la 
decision doit pr^ceder le jugement rclatif k la 
validity du second mariage. G'est aussi dans ce 
sens que Texpos^ des motifs du Code civil ex- 
plique ces articles : « Un premier mariage non 
valablement contract^, a dit Portalis, ne pent 
l^lement motiver la cassation d*un nouvean 
mariage valable; cons^quemment la question 
^lev^ sur la validity du premier mariage sus- 
pend n^oessairement le sort du second. Cette 
question est un prealable qu'il faut vider avant 
tout, n 

Or, si cette question a le caraci^re d*une ques- 
tion *pr^judicielle lorsqu'elle est soulev^e devant 
les tribunaux civils , si elle doit former une in- 
stance principale lorsqu*elle est agit^ incidem- 
ment k une action en nuUit^ centre le second 
mariage, elle doit^videmment conserver le m^me 
caract^re et dtre jug^e dans les m^mes formes, 
lorsqu'elle snrgit incidemment a une action cri- 
minelle; car elle ne change pas de nature par 
cela seul qu*elle est iransport^e d'une juridiction 
a une autre ; car , soit que T^poux se d^fende k 



[1] Cass., 18 fdY. 1819 {Bull., p. 79). DnHoz, 3, 364 ; 
Slrey, 19, 348. 

[2] Bdp, dejur.y vo Bigamie , no 2. 



une action civile on k une action criminelle , sa 
defense a la m^me base, la nullitc du premier 
mariage contract^. Si done, dans ce cas, cette 
exception doit former une instance principale et 
prejudicielle, il en doit ^tre ainsi dans Fauire 
cas; or, la juridiction criminelle ne pent con- 
naitre, dans aucun cas, des questions de droit 
civil par voie d'aclion principale ; elle ne peut y 
statuer qu'incidemment aux poursuites dont elle 
est saisie; il faut done conelure que Tappr^cia- 
tion de la validite du premier mariage sort de sa 
competence, puisque celte appreciation ne peut 
^tre faite incidemment. Cette juridiction doit 
done surseoir k statuer sur Taccusation de biga- 
mie, jusqu'^ ce que les tribunaux civils aient pro- 
nonc6 sur la validity du mariage. Les art. 526 
et 527, C. civ., places au titre de la paternity ct 
de la filiation, ne font que confirmer cette pens^e 
du l^gislateur, qui n*a pas voulu abandonner 
aux tribunaux criminels la decision des questions 
d'etat. 

La jurisprudence est conforme k cette doc 
trine. Dans une premiere esp^ce, le nomm^ Bat 
bier, accus^ de bigamie, avait excip^, devant la 
cour de justice criminelle de Mont-Tonnerre, de 
la nullity de son premier mariage, et soutenii 
que cette nullity formait une question prejudi- 
cielle qui ne pouvait 6tre jugee que par les tribn- 
naux civils. La cour de justice criminelle, adop- 
tant ce declinatoire, avait prononc^ ce renvoi. Get 
arret fut cass^ par un premier arret de la cour 
de cassation , qui declarait : c qu'nn mariage 
contracte devant les olBciers charges par la loi 
d'en recevoir Facte est de droit repute avoir ete 
contracte regulierement , et forme un lien civil 
jnsqu*4 ce que la nullite en ait ete prononcee 
par les tribunaux competents; qu'il sufBt pour 
constituer en bigamie et soumettre aux peines de 
ce crime celui qui, avant d*en avoir ainsi obtenu 
Fannulation, ou avant que sa dissolution legale 
ait ete operee par la mort ou par le divorce, se 
permetd'en contractor un second; que Farret de 
la cour de justice criminelle de Mont-Tonnerre 
n'avait qu'^ faire declarer par le jury si le pre- 
venu etait engage dans les liens d'un premier 
mariage, lorsqu'il en avait contracte un second; 
que ces faits, qui ne presentaient aucune ques- 
tion de droit a decider , ne pouvaient constituer 
une question prejudicielle qui rentrAt dans les 
attributions du tribunal civil et dAt suspeudre 
Faction de la justice criminelle [i\. » Get arret 
consacre une double erreur en decidant que le 



[3] Traits de faction publique, n"* 193 et sulv. 
[4] Cass., Icr mars 1811. (Paticritie k octte Hate.) 
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fTemier nurngs doit Atre c^msidM eomoie va- 
ide, lorsqu*il Q*a pas ^t^ aooul^ avant que le 
second ait ^to contract^, et que la vaii4jt^ de co 
premier mariage ne forme pas vne question de 
droit prejudicielle k la poursuite. La conr de 
cas&atioD s'est r^form^, au reste, elle-m^me sur 
ces deux points; car saisie, dans la radoie affaire, 
d'un nouveau pourvoi centre Tarrdt de la cour 
d'assises de Riiin-et-Moselle quiarait jug($ comme 
celle de Mont-Tonnerre, elle rejeia enfin ee se- 
cond pourvoi par un arrdt portant : « qu*a Tou^ 
veruire des debats devant la cour d^assises , le 
defensear de Taccos^ a coolest^ formellement 
Texistence d*un premier mariage, que rieo^ dans 
Tarr^tattaqu^, ne d^truit ceite ali^ation dont 
il a ^t^ donn^ acte k Taccus^ ; qu'il y est mtoe 
reconnu qu'aucun aete de c^l^t>ration n'a et^ re- 
pr^ni^ ; qu'en reavoyant, en cet 4tat de Taffaire, 
devant les tribunaus civils pour £aire juger la 
question pr^udicielle que la defease de raecus^ 
faisait naitre, celle de savoir s'il avait exists v^- 
rilableraent un premier mariage, la eour d*as6i8es 
a fait une juste application des dispositions du 
Code civil [i]. p 

La mdme question s'est pr^nt^ nne secoode 
fois. Le Honun^ Uoureau avait contract^ un ma- 
riage en Tan 6, et, pendant Texistenoe de ce 
mariage, il en avait contract^ un second en 
Tan 8; enfin, et lorsque le premier mariage se 
trouvait dissous par la mort de ia premie 
femme, il en contracta un troisitoe en 1835, 
Poursuivi en 1825, et lorsque son premier crime 
(^tail convert par la prescription , il fit valoir la 
nullity de son second mariage, qu'il fondait sur 
CO qu*il avait ii6 contract^ a une ^poque oi^ le 
premier existait encore. La eour de cassation d^ 
cida, apres un premier arr^ de partage : « que 
les nullity du mariage doivent, aux termes des 
art. 187, 188 et 189, G. civ,, dtre port^ devant 
les tribunaux civils, et ne peuvent dtre d^clar^s 
et prononc^ que par eux [a]. » €et arr^t, dottt 
on doit toutefois limiter la d^ision aux nullity 
relatives au premier mariage, a fix^, dans ee sens, 
la jurisprudence, 

11 reste k savoir si les joges eriminels ne sent 
pas du moins comp^enis pour appr^cier si rao<- 
cus^ est ou non recevable k se pr^aloir de la 
nullity qu'il oppose a son premier mariage, et si, 
lorsqu'iis trouvent son exception denote de tout 
fondement. Us ne peuvent pas, sans renvoyer aux 
juges civils , passer outre k rinstruction et au 
jugement. U semble q«*il serait difficUe de leur 



[1] CaM., S5 JuillM 1811. iP^hHsh k o«t(s 4ate.) 
[3]<;#Mm U JAST. UU, (Sirey, 26, 170.) 
[S] BSp,, ?• Bigamie, no a. 



rebser oe pouv^r : c II y a» dit Merlin, «ba 
distinction k hire entre les fins de non-recevoir 
qui se rittachent k une action d^fk form^e devant 
un autre tribunal , et celles qui se rattacbent k 
une action non encore form^ on peodante devant 
le tribunal devant lequel dies sent propos6es{5].» 
Dans oe dernier cas, les juges devant lesquels 
elles soit ^lev^s doivent les examiner, et, s*il y 
a lieu, les rejeter; autrement le pr^venu pourrait 
ari^ter k cbaque pas Taction publiqne, en propo- 
sant les fins de non-recevoir les plus d^ni^es de 
fondement. II &mt bien d'ailleurs que le juge 
auquel Taccus^ demande de surseoir k la pour- 
suite puisse appr^eier si ce sursis aurait une base 
Ugale. 

La jurisprudence est fis4e sur ee point Ainsi, 
la eour de cassation a ju^i que la simple all^ 
gation de Taccus^, qu'il n*a jamais contract^ le 
mariage qu'on lui oppose, etque Tacte de o^l^ 
brafion est un aete faux , ne suffit pas pour faire 
surseoir a la poursuite : « Attendu qu'il aurait 
fallu, pour donnerquelqueconsistancea cemoyeo 
de d^ANAse, qu'il se fikt inscril positivement en 
Ciuxeontce cet aete de calibration; qi'en s'abs- 
teuant de prendre cette voie, il s'est mis hors 
de mesnre d'epposer, comme ouverture de cas- 
sation , la violation des art. 189, G. civ., et 456 
de la loi du 3 brum, an 4 [4]. » Dans une seconde 
esp^, la m^me eour a reconnu que la chaabre 
d'accusation a le droit d'examiner ai les nullit^ 
oppose par le pr^venu k sen premier mariage 
n'ont pas ^t<§ couvertes, et s'il est encore rece- 
vable^ s'en pr^valoir. L'arr^t porte : a Que les 
nullity propos6es par le pr^veau contra son pre- 
mier Huriage ^ient couvertes, d'apris les termes 
de la loi du 20 septembre 179^ et du Code civil ; 
et qu'en rejetant, en cons^uenoe, I'exceplioo 
prise de ces pr^teodues nullity, et en mettant 
par suite le pr^venu en accusation comme pr6- 
venu de bigamie, la cbambre d'accoaatioo n'a 
contrevenu k aucune loi [5]. » Enfin , dans une 
troisi^e esp^, la eour de cassation a d^d^ 
encore que I'accus^ n'est pas recevable k proposer 
des nullity qui ne lui sent pas personnelles; 
I'arr^t declare : « Que les nullii^ all^u^s par 
le r^clamant centre son premier mariage devant 
la cbambre d'accusation et devant la eour d'as- 
sises n'^taient point absolues; qu'elles etaient 
purement relatives k ses pere et m^re pour t6- 
clamer I'annnlation de ee premier mariage; el 
que, dto lors, la cbambre d'i^ccusation , en d^ 
clarantexprese^aent, et la eour d'assises en ju- 



[4] CtM„ a«Tr'il 1807. (DaHoi , 8, SOi» Strey. 7. 199.) 
[5] CaM., 8 aoat 1811. {Paiicrisi$ k c«(t9 igi9.) 
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g^nt iinplicitement qae 1e demandeur en cassa- 
tion ^tait non recevable a faire valoir ces nullity 
pour repousser Taccusation de bigaraie, n'ont 
Tiole aucune loi [i]. i> 

Mais le juge crimincl peut-il faire une dis- 
tinction enire les nullit^s proposees par Taccus^, 
s^parer celles qui sent absolues et cellcs qui sont 
relatives, et naccueillir que les fins de non- 
receiroir qui se fondent sur les premieres? La 
cour de cassation a decide cctte question par 
Faffirmative [i\, et deux auteurs, Bourguignon [5] 
et Camot [4], ont adopte cette decision. La rai- 
8on sur laquelle elle se fonde est que Texception 
d'une nullit^ relative, fillt-elle prononcee, ne 
d^lruirait point Taccusation, parce que si le ma- 
nage pouYait etre dissous par un jugement sur 
cette nuUite, il nen <^tait pas moins valable jus- 
qu'a ce que ceite dissolution Mi prononc^e par 
les iribuaaux ; que le prevenu se trouvait done 
jusqu'alors engag^ dans le lien du premier 
manage, et que d^s lors il n*y a lieu ni k surseoir 
ni a renvoyer a d'autres juges pour le jugement 
d*une question indifferenle a la solution du fond. 
Mangin a combattu cette distinction [5], et son 
opinion nous semble se rapprocber davantage 
des principes de la mati^re. 

£n effet, pour quelle raison serait-il inlerdit 
k Taccusi^ d'invoquer une nullil^ relative lors- 
qu*il ne Fa pas couverte? Cetle nullity ne peut- 
elle pas entrafner, aussi bien que si elle etait 
absolue, Tannulation de son mariage? Et si ce 
manage pent ^tre annuls, comment deviendrait- 
il la base d'une condamnation p^nale? Supposez 
qu*avant la poursuite pour bigamie il ait obtenu, 
en se fondant sur cette nullite, Tannulation du 
mariage, cette poursuite pourraii-ellc encore 6tre 
exerc^? Supposez que I annulalion intervienne 
au milieu des actes de poursuiie, ne cesseront-ils 
pas aussitdt? Or, si Tannulalion fait disparaitre 
le crime, comment Tallegation de la nullite qui 
peut produire cette annulation ne suspendrait- 



[1] Cms., 17 d^. 1813. (Dalloc, (. 5, p. »70.) 
[2] T. 1, p. 58. 
£3] T. 1, p. 93. 



elle pas la poursuite? On objecte que le mariage 
qui n'est entache que d'une nuUit^ relative est 
soulenu par une pr^somption de validity jusqu'^ 
sa dissolution; mais cette presomption n'existe- 
t-elle pas aussi k Tegard des manages enlach^sde 
puUite absolue? Ne faut-il pas aussi un jugement 
pour reconnaitre la nullite, et declarer la non- 
existence du mariage? Dans Pun et dans Vautre 
oaa, les juges civils ne font que declarer une 
nullitd subsistante au moment du deuxi^me 
mariage , et d^ lors destructive du crime de 
bigamie; Texception tirade cette nullite, qu'elle 
soit absolue ou relative, et d^ qu*elle peut op^ 
rer Tannulation, forme done une question pr^- 
judicielle qui doit entrafner le sursis de la pour- 
suite criminellet 

En r^sum^, si les simples all^ations du pre- 
venu, touchant les nullit^s dont son premier 
mariage peut 6tre entacb^, ne suffisent pas pour 
obligor le juge criminel k surseoir !it la poursuite; 
s*il faut en outre que la nullity all^gu^e rcntre 
dans les cas prevus par la loi, et que le prevenu 
soit recevable a la proposer, la mission de ce 
juge ne va pas n^anmoios jusqu*a distinguer la 
nature de la nullite propos^, et il ne peut, sans 
exc^s de pouvoir, refuser de surseoir sous pre- 
texte que cette nuUit^ ne serait (|ue relative, et 
que sa declaration ne r^lroagirait pas sur des 
fa its consommes. 

Nous avons dd nous arrdter k examiner ces 
difficult^s, quoiqu'elles semblent se rattacher 
plus sp^cialement k la procedure, parce qu'elles 
tiennent en m^me temps aux elements du crime, 
et que leur examen nous a servi a determiner 
ces elements avec plus de precision. Quant aux 
autrcs questions qui ont ^galement surgi de la 
poursuite du crime de bigamie, mais qui sont 
cxclusivcmcnt relatives a la forme do celle pour- 
suite, elles sont 6trangeres k notre livre, et nous 
ne devons point nous en occuper. 



[4] C«is.. 19 nov. 1^7 (Dalloz, 3, 373; Sirey, 13, 389) < 
et 26 aoCkt 1819, oon imprim^. 
[5] TraiU dtV action publiqu9, 00 196. 
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CHAPITRE LII. 



DES ARRESTATIONS ILLfiGALES ET SEQUESTRATIONS DE PERSONNES. 

CARACTfeRE DU CRIME DE CHARTRE PRIV^E DANS LA LEGISLATION ROMAINE ET DANS NOTRE ANCIEN DROIT. 

CONFUSION COMMUNE A CES DEUX L^SLATIONS EN CE QUI CONCERNE LES ABUS DU POUYOIR DES FONCTION- 

NAIRES ET LES ATTENTATS DES SIMPLES CITOYENS. SI^.PARATION EtABLIE PAR LE CODE Pl^NAL ENTRE CES 

DEUX ORDRES DE FAITS. DEFINITION DO CRIME D^ARRESTATION ILLEGALE. ELEMENTS QUI LE CONSTI- 
TUENT. LA LOI n'eXIGE pas LA REUNION DES FAITS d'aRRESTATION, DE DETENTION ET DE SEQUESTRATION. 

FAITS MATERIELS QUI PEUVENT CONSTITUER SOIT l'aRRESTATION SOIT LA DETENTION. DANS QUELS CAS 

l'aRRESTATION OU la detention est ILLEGALE. — s'lL SDFFIT QUE LE JURY PRONONCE CETTE ILLEGALITE 

SANS DECLARER LES FAITS DONT ELLE REsULTE. DANS QUEL CAS UNE ARRESTATION OU UNE DETENTION 

PEUT AVOIR LIEU REGULI^REMENT. LES FONCT ION NAIRES PUBLICS QUI SE RENDENT COUPABLES d'uNE 

ARRESTATION OU d'uNE DETENTION ILLEGALE, EN DEHORS DE LEURS FONCTIONS, SONT-ILS PASSIBLES DES 

PEINES DE l'aRT. S4I ? DES COMPLICES DE CES CRIMES EN GEnErAL. DE LA COMPLICITE PAR LE PREt 

d'uN local. — CIRCONSTANCES ATTEnUANTES DU CRIME. DUREe DE LA DETENTION MOINDRE QUE 10 JOURS. 

CETTE CIRCONSTANCE, REUNIE A LA MISE EN LIBERTE SPONTANEe DE LA PERSONNE, FORME UNE EXCUSE 

LEGALE. CETTE EXCUSE EST LIMITEe AUX FAITS SPEClFlES PAR L*ART. 841. CIRCONSTANCES AGGRAVANTES 

RESULTANT DE LA PROLONGATION DE LA DETENTION PENDANT PLUS d'uN MOIS. DE l'eMPLOI D*UN FAUX 

COSTUME DE l'aUTORITE PUBLIQUE, DU FAUX NOM OU ORDRE DE CETTE AUTORITE. DES MENACES DE MORT. 

DES TORTURES CORPORELLES. CARACTERES DE CES DIVERSES CIRCONSTANCES AGGRAVANTES. (COMMEN- 

TAIRE DES ART. 541, 544, 545 ET 544, C. pEN.) [l]. 



Le crime de chartre privee ^lait plac«S par la 
loi romaine au nombre des crimes de lese-ma- 
jeste, parce qu'il renfermait une usurpation de 
pouvoir, parce que c'^tail offenser le prince que 
d'cxercer un acle que lui seul avail le droit d'ac- 
complir, celui de priver Ics citoyens de leur 
liberie : Personarum custodia ad solum prin- 
cipcm perlinet [2]. Telle elait la rigueur de celle 
legislation, que la peine de mort el celle de la 
confiscation des biens, applicables Tune et Fau- 
Ire aux crimes de lese-m^ijest^, ^taienl ^lendues 
aux gouverneurs in^mes des provinces, qui au- 
raicnl neglige de reprimer quelques detentions 
ill^gales : Et quicumque provincim moderator, 
majestatis crimen procul duhio incursurus est, 
qui cognito hujus modi scelere, Icesam non vin- 
dicaverit majeslatem [z], Une constitution de 
Justinien vint adoucir ces peines; elle y substi- 
tua une detention dans une prison publique, 
cgale k la detention ill^gale qui avail ^t^ inflig^ 



[1] L*art. 344 a ^l^ modifi^. {F'oir Tappendice.) 
[3] L. 9, aa Dig. ex quibtu caut. maj\ 
[3] L. 1, au C. (le privalis carceribit*. 



par le coupable : Constitutio hahet privatas 
custodias non fieri , et eos qui fecerint^ pwna: 
subjici et tot dies manere in publico carcere 
quot fuerit quis in privato ab eis inclusus [a], 
Mais celte legislation confondait dans les 
radmes dispositions Tabus de pouvoir des fonc- 
lionnaires qui d<^lenaienl des citoyens dans d*au- 
(res lieux que les prisons publiques, et le crime 
des particuliers qui, soil par vengeance, soil par 
tout autre motif, atlentaient k la liberty des per- 
sonnes. Le lexle de la loi s'applique, en effet, a 
ces deux hypotheses : Jubemus nemini penitus 
licere in quibuslibet imperii nostri provinciis 
vel in agris sut>, aut ubirumque domi^ privati 
carceris exercere custodiam [5]. Toulefois, il y 
avail des exceptions : 4" en faveur de ceux qui 
n'avaient fail qu'exercer une puissance legale 
sur les personnes qu'ils avaient d^tenues : h ta- 
men qui in potestate habet, hoc interdicto non 
tenebitur, quia dolo malo non videtur habere 



[4] L. 3, ibid. 
[5] L. 1, ibid. 
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qui jure sua utUur [i]; 2* en fayeor des parents 
et des magistrals qui faisaient enfermer des fous 
furieux : Furiosis si non possint per necessarios 
eontineri eo remedio perprcBsidem obviam eum- 
dum est, scilicet ut carcere contineantur, et ita 
Ditui Pius rescripsit [a], 

Geltc l^islatien fut longtemps appliqn^ en 
France , et Muyart de Vouglans cite m^me un 
arr^t da conseii du i5 novembre 4608, qui fait 
defense de retenir des personnes dans les mai- 
sons priy^, d peine de la vie [a], Mais deux 
dispositions, bien qn'incom plates, de rordon^ 
nance de 4670 sur celle matiere, firent consi- 
derer les lois romaines comme inapplicables : 
Fart. 40, tit. 2de celte ordon nance portait : <c D^ 
fendons aux prdv6ts de faire chartre priv^e dans 
leurs maisons ni ailleurs, h peine de privation 
de leurs cbai^es. » L'art. 46, lit. 40 ajoulait : 
« Les accuse qui auront ^l^ arr6t^s seront inces- 
samment condufls dans les prisons, sans pouvoir 

^tre detenus dans des maisons particuli^res 

k peine d' interdiction contre les pr^ydts, huis- 
siers ou sergents, de mille livres d'amende en- 
vers nous, et des dommages-int^r^ts des parties.)) 
Ces dispositions n*elaient relatives qu*aux abus 
de pouvoir des officiers de justice, et gardaient 
le silence sur les attentats des particuliers. « 11 
en faut conclure, dit Muyart de Vouglans, que la 
loi laisse la punition de ceux*ci k Tarbilrage des 
jnges [4]. » Telle ^tait aussi la jurisprudence des 
cours. 

On se rendait coupable du crime de chartre 
priv^e, suivant Jousse, toutes les fois que, par 
violence, on retenait quelqu*un enferm^ dans 
une chambre ou autre endroit priv^, ou lors- 
qn'on le faisait garder a vue pour Temp^cher de 
sortir, sans avoir aucune autorit6 pour le faire, 
on enfin lorsqu'on tenait une personne li^e ou 
enchalnee dans une chambre [s]. La peine ^tait 
plus grave si la personne d^tenue avait ^t^ son- 
mise k des tourmenls, k des supplices [e]. Mais 
la jurisprudence avait, comme la loi romaine, 
^tabli des exceptions a regard des personnes qui 
avaient arr^t^ des malfaiteurs en flagrant d^lit; 
k regard des p^res et des maris, qui pouvaient 
d^tenir leurs eniants el leurs femmes par forme 
de correction : enfin, k Tegard des parents, qui 
avaient le droit d'enfermer leurs parents insen- 
6^ on furieux [7]. 



[1] L. 1, S 3, 41U Dig. de homine libero exhibendo. 
[2] L. 13, au Dig. de officio praaidis, 
[Z] Lois crim., p. 155. 
[4] Ibid. . 

[5] Traitd de Justice crim., t. 5 , p. S85 ; Farinacios , 
qnsst. 37, nam. 8. 

[6] Farinaciat, qusst. 27, nnm. 11 ; Joiisie, t, 3, p. 381. 



Notre Code p^nal a s^par^ les attentats k la 
liberty qui sont commis par des fonctionnaires 
publics, et ceux qui sont commis par des parti- 
culiers : les premiers sont consid^r^s comme des 
crimes contre la constitution, et pr^vus par Tar- 
ticle 444; les autres sont ranges dans la classe 
des crimes contre les personnes. Nous avons rap- 
pel6, dans notre commentaire sur Tart. 444 [s], 
les nuances de criminalite qui distinguent ces 
deux fails, et leur assignent un degr^ diffi^rent 
de repression. L'oraleur du gouvernemenl, en 
expliquant Tart. 344, disait : a II ne s*agil point 
ici des arrestations ill^gales commises par des 
fonctionnaires publics; cette matiere est rdglde 
par le litre 4" du 3* livre. Les dispositions ac- 
tuelles n*ont trait qu*aux attentats 4 la liberie 
commis par des particuliers. » 

L*art. 344 d^finit en ces tcrmes le crime d'ar- 
restation il legale : a Seront punis de la peine 
des iravaux forc^ k temps ceux qui , sans ordre 
des autorit^s constitu^s, el hors le cas oh la loi 
ordon ne de saisir des proven us , auront ar- 
rdt^, detenu , sequeslr6 des personnes quelcon- 
ques [9]. » 

II faut distinguerdansce crime le fait materiel 
et sa morality. Le fail mau^riel pent s*accomplir 
partrois modes distincts, p2iTVarre8tation, par 
la detention ou par la sequestration d'une per- 
sonne. La loi, en effet, en ^nouQant ces trois fails 
diffi^rents, n*a point subordonne la repression de 
chacun d*eux k la presence des deux autres ; ce 
sont trois crimes analogues qui peuvent, soil se 
r^unir dans un seul, soilse presenter isoiement; 
et, dans ces deux hypotheses, ils sont egalement 
compris danslesdispositions deTarticle. La cour 
de cassation a sanctionne celte interpretation en 
declarant : <c Que ces expressions indiquent trois 
natures de crimes qui, quoique analogues, peu- 
vent exister isoiement, et n*en sont pas moins 
punissables et prevus par Tart, 344 ; qu'en eflet, 
l*arresiation iliegale pent exister comme crime, 
sans avoir etc suivie de detention ni de seques^ 
tration, qui constiiuent elles-memes des crimes 
distincts qui rentrenl dans les previsions de Tar- 
ticlepreciie [lo]. » Ainsi rarreslalion momenta- 
nee d'une personne, sans qn'elleaiteterenfermee 
dans un lieu quelconque; sa detention dans sa 
propre maison , et par consequent sans qu'elle 
ait eie precedee d'arrestation ; enfin , et k pins 



[7] JoQsse, t. 8, p. 385, et Damhoaderins, cap. 64, no 3. 

[8] r. noire t. 3, p. 39 et suiv. 

[9] Ceux qui re^irent et d^liennent one pertonne 
arr^t^e, dans un lieu de detention non publiquement et 
I^galement d^ign^ comme tel , sont coopables de deten- 
tion arbitraire. (Li^ge, 15 juin 1837 ; Kee., 1. 10, p. 477.) 

[10] Cats., 37 sept. 1838. 
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forte raison , sa sequestration dans un lieu soli- 
taire, ces trois actes, identiques par Icurs carac- 
t^res, different par leur forme, constituent des 
crimes ind^pendanls I'un de Tautre, mais se con* 
fondant dans la m^me incrimination. 

C'est en application de cette interpretation 
qu'il a ete juge que la seule ditention d'un en- 
fant par ses parents, dans une partie de leur habi- 
tation, pr^sentait les caract^res de ce crime [i]. 
La cour de Grenoble a pu decider ^galement, en 
vertu du m^me principe, que le fait d'un attrou- 
pement s^ditieux, de se porter k la roaison du 
commandant de la force publique, d*en occuper 
les portes intericures, et d'emp^cber que ce 
fonctionnaire p(lt communiquer an debors d'une 
fa^on quelconque, renlrait dans les termes de la 
loi W. 

En general, il suiBt que la personne n*ait pu 
se retirer librement pour qu'elle puisse ^tre 
consider^e comme ayant ^te arr^t^e ou detenue : 
Generaliter quocumque modo quii inclusus, $eu 
non inclusu8,cum vinculis vel sine vincuUsre' 
tineturf ut iamen recedere nonpo$$it, semper 
dicitursub carcere privaio inclusus [3]. Les an- 
ciens auteurs pensaient m^me que le delit pou- 
vait r^sulter du seul fait d'avoir retenu un indi- 
vidu dans la rue, de mani^re qu il n*ait pas ^t^ 
libre de s'^loigner : Career privatus commMtur 
in eum qui retinetur in via taliter quod rece- 
dere non possit [*]. 

La morality du fail consiste dans riliegalite 
de la detention: la loi exige qu*elle ait ete com- 
mise sans ordre des mUorites constituees, et 
hors Us cos oiila loi ordonns de saisir les pre-' 
venus. 

La question s'est eletee de savoir si ces termes 
etaieot sacramentels, ou s'il suffisait dedemander 
au juge si la detention a?ait ete illigale. La cour 
de cassation, dans une espece oik cette derniere 
expression avait ete employee , a repondu : 
c qu*en demandant au jury si Taccuse etait cou- 
pable d*avoir detenu ou sequestre iliegalement 
sa fille, la cour d*assises a suffisamment qualifie 
le crime; qu*il eHi ete plus regulier, k la veriie, 
de rappeler dans la question les termes menies 
de Tart. 541, C. pen., et de decider si la deten- 
tion ou sequestration avait eu lieu sans ordre des 
autorites constituees, et hors le cas oik la loi or- 
donne de saisir les prevenus; mais que Tart. 541 
etant place sous la rubrique arrestaiion ilUgale 



[1] Cass., 19 join 1838. 

[3] Greaoble, 17 avril 1838. 

[8] Farinacius, quest. 37, nnm. il, Farkienimiuni, a 
dit Damhowdtrius, cap. 64, no 8, quiwipiam $ub wincuUi 
69*0 V4l tub cmtodia daiis ftd^u9»oriku$. 



QU siquestration des personnss , il en resultaii 
qu'en declarant que TarresUtion etait iliegale, 
le jury a declare qu*elle avait eu lieu sans ordre 
des autorites constituees [5]. d La cour de cassa- 
tion, tout en mainlenanl la position des questions, 
reconnait qu'il edt ete plus regulier de se servir 
des termes de la loi ; nous pensons que Temploi 
de ces termes eilt seul ete regulier. Qu^est-ca 
qu^une arrestation ou une detention iliegale? 
Quels moyens ont les jures pour examiner et re- 
soudre cette question? La loi a voulu faciliter 
cet examen par sa definition : Tarrestation ilie- 
gale est celle qui a lieu sans ordre des autorites 
constituees, et hors le cas oik la loi ordonne de 
saisir les prevenus. Non-seulement on meconnaft 
rintention de la loi en ne plagant pas cette defi- 
nition sous les yeux des jures, mais on expose 
ceux-ci k tomber dans Terreur en les for^nt k 
decider un point de droit, a rechercher quand 
une arrestation est ou n*est pas legale, et k pren- 
dre comme element du crime une opinion peut* 
etre inexacte. 

Nous avons precedemment enumere les fonc- 
tionnaires auxquels la loi a deiegue le droit, soit 
d'ordonner, soit d'effectuer une arrestation [s] ; 
les simples citoyens ne pen vent exercer un tel 
droit que dans des cas assez restreints, L'un de 
ces cas est prevu par Tart. i06, C. d'instr. crim., 
qui donne a toute personne le pouvoir de saisir 
le prevenu surpris en flagrant deiit ou poursuivi 
par la clameur publique, et de le conduire de« 
vant le procureur du roi, sans qu'il soit besoin 
de mandat d'amener, si le fait emporte peine af- 
flictive ou infamante : les particuliers peuvent 
aussi concourir, dans ce cas, k 1 arrestation sur 
la requisition d'un agent de la force publique* 
L'arrestation ou la detention est encore permiso 
dans un autre cas, celui ou la personne detenue 
est atteinte d'alienation : la loi du 50 juin 1858 
sur les alienes parte du placement des alienes 
dans des etablissements, soit prives, soit publics; 
Tart. 15 de la loi des 19-!22juillet 1791, etTar- 
ticle 475, n"* 7, C. pen., etablissent des peines 
centre ceux qui laissentdivaguer des fous ou des 
furieux, d ou Ton doit conclure que les parents, 
gardiens naturels de ces personnes, ont le droit 
de les detenir. Enfin, on ne saurait refuser, dans 
unecertainemesure,aux peres, meres et tuteors, 
et aux mailres et instituteurs, le droit de detenir, 
par forme de correction , leurs propres enfants 



[4] Farinacius , (oc, eit,; Julius Claras, no 94, p, 346. 

[5J Csss., t9juin 1838. 

{6] ^oir notM t. 3, p. 33«t sai? . 
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•« left ettfiuitft qui «Nrt confix k levrs aoing. G4 
B*^ que daas le cm o& eetie d^teiitiofi excMe- 
rait les boroes d'une correciUMi mod^e, et od 
elle prendrait ud caract^e de craaui^ et de per- 
s^ation, qu*ilft pourraient deveair passiMes de$ 
peines legates. 

Une questioD delicate ae pr^nte ici. Dans 
^uel cas an marl petu-il ^tre iocnlp^ da crime 
de s^uefttratioB commis snr la personne de sa 
femme? La diffieiilt^ est de poser une liiaile 
precise k Tautorii^ da mari. Quelqaes dooteurs 
d^ddaient, dans TaDciea droit, qu*il ayait \e 
droit de tenir sa feoinie en chartre priy^ : Ma- 
rUo uxorem ca$tigars, careers fn$meipare, qd 
jejunia eogere, coiUgare licet [i]. Jousse paratt 
lui reconnaitrece poavoir [«]. D'aotres auteurs, 
en accordant le droit de coirection, lui refittaient 
le moyea de detention : Licet mariio uxarem 
ielinquenUm leviUr corrigere, at n(m m car- 
cerem out vincula eon^icere [s]. On ae doit pas 
holler k recoanattre que le mari, sous notre 
Ugislation nouyelle, ne poss^do ni le droit de 
correction ni celui de d^tenir. Le manage est uae 
association oh les deux ^poux» ayec une autorii^ 
iiM^le, OBt des droits ^ux. L'autorit^ du mari 
est toute morale; die s*exerce par la manifesta- 
tion de sa Yolont^, par Tinfluence de sa raison, 
de ses lumi^res : la loi lui a d^nie le pouToir de 
h saoctionner par des Toies de fait. L*art. 23i , 
C. civ. 9 puise les causes de separation de corps 
daas les exe^, dans les s^vices, m^me dans les 
injares graves, et Tart. 3ii, G. p^., n'a fait, 
ea puaissant les auteurs de violences, aucune 
exception, ainsi que uoos Tavons vu, en bveur 
da mari. La s^aestration 4 laquelle il soumet- 
trait sa lemme peut done sans dioute toe Tobjet 
d'ttoe poursuite criminelle, mais il faut remar- 
qaer toutefois que les caract^res du crime sent, 
daas ce eas, plus difficiles k constater; qu*il ne 
sttffirait pas que le mari ett employ^ son autoriie 
pour con finer sa femme au foyer domestique, et 
lui mterdire toute communication ext^rieure; 
^a'il serait n^eessaire que rintentioa criminelle, 
que les elements de la s^uestratioa punissable 
66 trouvassent dans son action , et qu'il serait dif- 
ficile d'y voir ce caractdre, k moins qu*il n'e4t 
employ^ la violence, modo vin ii^eret. 

Ainsi, deux ^^ments sent n^cessaires pour 
oonstituer k crime : 1** un fait d'arrestation on 
de detention; 2** Tillegalit^ de ceUe arrestatioa 
on de cette detention. D^ que ces deux iaits 
csexistentt Tart* lUA peul toe appUqu^ 



[1] Damhoaderia* , cap. 64, a* 3. 

[2] Tmiti iUt matihrti erim., t. 3, p. 285. 

[3] GloM, in 1. 8, an C. d^ rejmdm. 



Mais une grave question s^^li^e au sojet des 
personaes qui seat passibles de cette application. 
La cour de cassation a d^cid^ , par un arr^ du 
5 novembre i812 [4] : « que, d'apres les expres- 
sions g^n^rales dans lesquelles est congu Tarti- 
cle 54i , G. p^n., son application doit s'^tendre k 
toules les personnes indistinctement qui se trou- 
vent dans les cas pr^vus par le mSme article. » 
La mtoe cour a d^lar^ , en termes plus expli- 
cites, dans un second arrdt du 25 mai i^2 : 
tf que la disposition de Tart. 541 , G. p^n., est 
sp^ciale quaatau fait d*arrestation ou s^estra- 
tion arbitraire, et g6n^le en ce qui concerne 
ceux qui s*en rendraient eoupables; que d^ lors, 
et k d^faut d*une derogation expresse k cette dis- 
position, on doit c(msiderer comme y ^tant com- 
pris tout agent de la force publique qoi proc^- 
derait k des actes de cette nature; au*aucane 
derogation k Tart. 541 ne resulte de Tart. 114 
du memo Gode; qu*en effet les arrestations ilie- 
gales ne sent pas expressement enoncees dans ce 
dernier article, et qu*il y a lieu de recourir, dans 
la recbercbe de la pdnalite qui leur est propre, k 
la section qui les a specifiees , et non k oelle qui 
a prevu d'une maniere indeterminee les actcs 
arbitraires et atteutatoires, soit k la liberte indi- 
viduelle, soit aux droits civiques d*un ou de plu- 
sieors citoyens, soit k la cbarte {«]. » 

Gette assimilation absolue des fonctionnaires 
et des simples particuliers nous semble denuee 
de fondemeat et repoussee par Tesprit de la loi. 
Nous avons etabli , dans un autre chapitre [a] , la 
difE^rence profonde qui separe la crimiaalite de 
ces agents dans Texecution du memo bit, et 
nous avons rappeie, au commencement de ce 
chapitre, les paroles de Toratcur du gouverne- 
ment, proclamant que Tart. 541 ne s*appliqaait 
qu*aux attentats k la liberie commis par des par- 
ticuliers. Nous ajouterons que, dans reconomie 
generate du Gode, le legislateur a separe, pour 
leur appliquer des peines differentes , les memos 
crimes, lorsqu'ils sent commis par des fonction- 
naires ou des particuliers; que c'est par suite de 
ce systeme qu*il a prevu, daas Tart. 114, les 
actes atteutatoires k la liberte individuelle d*un 
ou de plusieurs citoyens , lorsquUls sent commis 
par UB fonctioanaire public, ua ageat ou un pre- 
pose du gouvemement ; que cette incrimination 
comprend aecessairement les fails d*arrestatioa , 
de detention ou de sequestration iliegaie, puis- 
que ces firits seat de veritables attentats k la 
liberie individuelle, et qull serait etrange d*ap* 



(4] /. du ptOmh , tr^foiitte 44itioa , 1. 10, p. TTf. 
[9\ J. dm dmh <rte., 1889, p. 184. 
(e] r«<r BMra t. S, p. Mstf^ 
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pliquer successivement au mdme acte, suivant la 
Yoloni^ du juge, Tune ou Tautre de ces disposi- 
tions diffi^rentes. 

Toutefois, la question changerait de face, si 
Tarrestation ou la d^teniion illegale avail ^t^ 
commise parle fonctionnaire public en dehors de 
ses fonclions; car, lorsqu*il n'agit pas en vertu 
de ses fonclions, elles ccssenl de le couvrir; ce 
n'est plus un abus de pouvoir qu'il commet, i1 
agit comroc parliculier, sans ^ire rev^tn d^aucune 
autorit^. La d^lenlion qu'il ordonne ou qu'il con- 
stilue devienl tin crime commun; il faut en cher- 
cher les motifs, non plus dans un exc^ de z^le, 
dans r^garement d*un devoir nial compris, mais 
dans les passions de Thomme. Le caract^re du 
fait nr'est plus le m^me, la peine doit s'aggraver; 
Fart. 541 deyient applicable. 

La r^gle d^apr^s laquelle les complices d'un 
crime sont passibles des monies peines que ses 
auteurs, s*^tend au crime de detention illegale 
comroe k tous les autres crimes; et celle com- 
plicity 8*^tablit par tous les moyens ^num^r^s 
par Tart. 60, C. p^n. Mais h ces modes divers 
Tart. 341 en a ajoul^ un nouveau : <c Quiconque, 
porle le deuxi^me paragraphe de eel article, aura 
pr^t^ un lieu pour exicuter la detention ou s^ 
questration , subira la m^me peine. > La loi a vu 
dans cepr^td'un local propre h la detention, la 
foumiture, enquelque sorte, d'un instrument n^- 
cessaire pour commettre Taction; mais il faut 
tjouter avec Fart. 60, C. p^n., que le pr^teur 
doit avoir la connaissance de Tusage auquel le 
local est destine. Toute la criminality de son 
action repose dans cette connaissance. 

Jusqu*ici nous nous sommes occup^s du crime 
principal d'arrestation ou de detention illegale, 
el des fails qui le constituent. Ce crime peui ^ire 
accompagn^ de circonstances qui en ait^nuent ou 
en aggravent le caract^re. Nous allons examiner 
les unes et les autres. 

L^art. 543 est ainsi congu : <c La peine sera 
rednite k remprisonneroent de deux ans a cinq 
ans, si les coupables des d^lits mentionn^s en 
Fart. 341, non encore poursuivis de fait, ont 
rendu la libertd ^ la personne arr^t^e, s^ques- 
Ir^e ou d^tenue, avant le dixi^me jour accompli 
depuis celui de Farreslalion , d^ntion ou se- 
questration. Us pourront n^anmoins ^ire ren- 
voy^s sous la surveillance de la haute police, 
depuis cinq ans jusqu*^ dix ans. » 

L'expos^ des motifs du Code explique ainsi 
cette attenuation : « Le Code se rel^che cepen- 
dant de sa rigueur envers le coupable , et con- 
sent k ce qu'il ne soil condamn^ qu 4 des peines 
de police correction nelle, si, avant le dizi^me 
jour accompli, il a rendu libre celui qu'il avail 
arr^te. Alors la loi commae la peine en fayeur 



de son repentir, et veut bien sapposer que sa 
fautc a 6i6 plnt6t le r^sultat de Firr^flexion du 
moment que d*une premeditation tenant k des 
combinaisons criminelles; mais passe le dixi^me 
jour, die ne doute plus de la perversiie de Fin- 
tention et devienl inflexible. » 

Deux conditions sont done necessaires pour 
que cette attenuation soil appliquee. II faut que 
la detention ait dure moins de dix jours; il faut 
ensuite que la liberie ail ete rendue a la personne 
arretee, detenue ou s^questree, avant que les 
coupables aienl Hi poursuivis de fait. Ces der- 
nicrs mots doivent etre entendus dans ce sens, 
qu'il ne suHit pas que des poursuiles aient ete 
dirigees au sujel du crime; qu*il est necessaire, 
pour que les coupables soient dechns du benefice 
de cet article, qu'elles soient nominalivement 
dirigees contre eux, ou centre Fun d^eux. 

Lorsqne ces deux conditions coexistent , elles 
fomient une excuse legale qui pent etre propo- 
see par Faccuse, lorsqu'elle ne resulte pas de 
Facte d'accusaiion , et qui doit faire Fobjet d*une 
question au jury [i]. 

Mais il faut remarquer que cette excuse ne 
s'eiend qu'aux seuls diliis mentionnis en lar- 
iicle 341; d'od il suit que, lorsque le crime a 
eie commis avec Fune des circonstanccij prevues 
par Fart. 344, Faccuse n'est plus recevable k 
Falieguer : la detention prend alors un carac- 
t^re tellement grave par Feffet des circonsunces 
qui Faccompagnenl, que sa courie duree meme 
ne pent plus atienuer la peine. 

La detention illegale pent etre accompagnee 
de plusieurs circonstances aggravantes qui sont 
puisees dans la prolongation de sa duree, dans 
les moyens employes pour commettre le crime, 
dans les violences el dans les actes de barbarie 
exerces sur la viclime. 

L*arl. 34*2 est ainsi con^u : <c Si la detention 
ou sequestration a dure plus d'un mois , la peine 
sera celle des Iravaux forces k perpetuite. » Ainsi, 
jusqu'au dixi^me jour, aux termes de Fart. 343, 
la peine pent etre purement correctionnelle; do 
onzieme jour au treniieme, le coupable est pas- 
sible des Iravaux k temps; apres le moisecouie, 
la peine devienl perpeiuelle. c La loi ne voit 
plus alors dans le coupable, suivanl Fexposedes 
motifs, qu'un mechant tellement ohsline, telle- 
ment endurci qu'il serail un fleau pour la societe, 
s*il pouvait jamais rentrer dans son sein; elle 
Fen exclul pour loujours. » 

Les coupables sont egalement punis des Ira- 
vaux forces k perpetuite dans chacun des deux 
cas suivants prevus par Fart. 344 : a 1" si Far- 



f1] Cats., 19 juin 1838. 
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reelation a ^t^ ex^ut^e arec le faux costume , 
sous UD faux nom , ou sur un faux ordre de l*au- 
torit^ publique; ^ si rindividu arr^t^, detenu 
ou s^nestr^ , a dU menace de la mort. » 

Dans la discussion de la loi du 28 avril 1852, 
un pair a demand^ ce que signifie un faux cos- 
tume: M. le garde des sceauxa r^pondu : <c La 
pens^ qui se trouve dans cet article, c*est de 
punir rindiWda qui, en prenant, soil un faux 
Dom, un faux costume, ou en invoquant un faux 
ordre, aurayoulu faire croire qu'il agissaitcomme 
d^positaire de Tautorit^ publique. » Le commis- 
saire du gouvernement a ajoutd : a Ge n*est pas 
sans intention qu*on a mis dans Tarlicle le cos- 
tume et non pas un costume, on a ^vit^ par la 
toute equivoque. » Et en effet, ce que la loi avait 
en vue, c'est le costume de Taulorit^ publique 
usurps pour faciliter Tex^cution du crime. C^est 
1^ la circonstance qui , suivant les expressions de 
Fexpos^ des motifs, donned Tarrestalion uiMel 
caract^re de gravity , que la loi la consid^re alors 
comme un acte de brigandage. Ainsi, il ne suffi- 
rait pas que Taccus^ eHi ex^cut6 le crime avec un 
nom ou un costume autres que les siens , il faut 
qu^il ait pris le costume et le nom d'un officier 
public; c*est 1^ Tintention de la loi qui a voulu 
pr^yenir Femploi de ce moyen, d'autant plus 
dangereux qu'il est plus efficace , d'effectuer une 
arrestation : cette interpr^Ution peut seule expli- 
quer d^ailleurs Taggrayation de la peine. 

Les menaces de mort sont une troisieme cause 
d^a^ravation , soit qu^elles aient ^t^ faites au 
moment de Tarrestation , ou pendant la deten- 
tion. La loi n'exige point, comme dans Fart, 505, 
que les menaces aient ^l^ faites sons quelque 
condition : elle les a consid^r^s, lorsqu'elles 
^taient employes yifr^^-yis d'un detenu, comme 
uue yiolence, une sorte de torture morale, et 
c'est Facte de cruaut^ qu*elle a youlu punir. 
Mais elle n'a accord^ ce caractere qu'aux mena- 
ces de mort; toutes les autres, quelque redou- 
table que fdt leur execution , n'ont point Teffet 
d'aggraver le crime. 

La quatri^me cause d'aggravation est pr^yue 
par le dernier paragraphe de Tart. 544 : La peine 
sera celle de la mort, si les personnes arr^tees, 
d^tenues ou s^quesir^es, (fni 6ie soumises k des 
tortures corporelies. » Avant la loi du 28 ayril 
i852, la peine de mort etait ^alement prononcee 
dans le cas de Temploi des insignes de Tautorit^ 
et des menaces de mort; cette loi Ta r^serv^e 
pour le seul cas des tortures corporelies, qu*elle 
aconsid^r^s comme une sorte d'assassinat. Telle 
est aussi la qualification que ces actes ont d^ja 
re^ue dans Tart. 505; mais, dans Tun et dans 
Tautre de ces deux articles, les tortures n'ont 
point ^te definies» el Tappreciation de ces actes 



est abandonn^ a la conscience des juges et des 
jur^ [i]. Toutefois on ne doit pas perdre de yue 
qu*il s'agit de tortures corporelies, et par conse- 
quent de faits mat^riels, et que ces faits doiyent, 
en outre, ^tre empreints d'une certaine grayit^, 
puisque la loi les a assimil^s k Tassassinat. 

Une derni^re question se pr^sente dans cette 
mati^. Le complice , qui a pr^t^ le lieu de la 
detention, doit-il subir Teffet de Tattenuation 
ou de Taggrayation qui affecte Tauteur princi- 
pal? II est necessaire de distinguer. En principe, 
chaque agent n'est responsable que de ses actes; 
cclui qui a prete sciemment un local pour ex^- 
cuter la detention est responsable du fait de cette 
detention, car il y a concouru en fournissant les 
instruments necessaires pour Taccomplir, et par 
consequent il s*en est rendu complice ; telle est 
aussi la decision du deuxieme paragraphe de Tar- 
ticle 541. Mais cette responsabilite doit-elle etre 
etendue aux circonstances, soit anterieures, soit 
posterieures k la prestation du local ? Ces circon- 
stances sont la dnree de la detention, les faits qui 
ont accompagne Tarrestation , ceux qui ont ac- 
compagne la sequestration. La duree de la deten- 
tion doit etre imputee au pr^teur du local, car il 
connait necessairement cette duree; il continue 
done de pariiciper k la detention , en laissant le 
lieu k la disposition de Tauteur principal. II sera 
done passible, soit de Taggrayation , soit de Tat- 
tenuation de la peine poriee par les art. 542 et 
545, suiyant que la detention aura dure moins de 
dix jours ou plus d*un mois. A la yerite, la dis- 
position speciale annexee k Tart. 541 , et qui 
porte que le preteur d*un lieu pour executor la 
detention subira la mime peine que Tauteur 
principal, n'a point ete reproiduite dans les arti- 
cles 542 et 545; mais il est evident que ces trois 
articles ne prevoient qu*un fait unique, la de- 
tention simple, et quails ont seulement pour objet 
de graduer la peine sur la duree de la detention : 
il est done impossible de scinder Tapplication de 
leurs dispositions, car il resulterait de cette divi- 
sion que , dans le cas oii la detention aurait dure 
moins de dix jours, Tauteur ne serail puni que 
d'un emprisonnement de deux ans, tandis que le 
preteur du local resterait passible de la peine 
invariable de la reclusion. Mais la responsabilite 
de cet agent ne saurait, par cela seul qu*il a prete 
le local , s'etendre aux autres circonstances ag- 
gravantes de la detention; car Tart. 544 prevoit 
des crimes distincls de la simple detention , et 
n'a point repete le deuxieme paragraphe de Tar- 
ticle 541. Ensuite, ces crimes ne sont point des 
consequences necessaires du crime de detention 
arbitraire. Le prdteur du local n'a point dd les 

[1] roir Botre t. 5, p. 105. 
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pr^Yoir; ces hits lui wnt Strangers; il rentre, k 
cet ^rd , sous Tempire des r^les g^n^rales de 
la complicity; sMl a aide k FaiTestaiion , 8*il a 
fourni des instruroents ponr les tortnres, nal 
doate qn'k raison de ces fails particuliers, il ne 



doive snliir rapplieatien^ eomme complice ^ des 
peines de Tart. 344. Mais le seul fait do pr^ d'no 
local ne saarait a?oir uoe telle coDs^uence, car 
le local n*est par lui-mtee qo*an iDStroment de 
detention. 



CHAPITRE LIII. 

DES GRIMES ET DALITS TENDANT A EMPfiCHER OU D^TRUfRE LA PREUYE DE L^liTAT CIVIL 
D*UN ENFANT, OU A GOMPROMETTRB SON EXISTENCE. 

ESPRIT GiNlilUL BC CODE SUR CETTE MATlftEB. — DIVISION : FREMlkRE SECTION. — CRIMES ET DiLtrS Rl>- 

LATIF8 A l'^AT CIVIL DE l'eNFANT. DISTINCTION ENTRE CES CRIMES. — DD CRIME DE SUPPRESSION DE 

PART. CARACTllRE DE CE CRIME DANS l'aNCIEN DROIT; DANS LB CODE P^NAL. INTERPRJItATION DB 

L*ART. UI(. IL NE S*APPLIQIIE QD'a LA SUPPRESSION h'trkt. EXAMEN DE LA JURISPRUDENCE DB LA 

COUR DE CASSATION. ^Ll^MENTS DU CRIME DE SUPPRESSION D*BNFANT. LE SEUL FAIT DB l'iNBUMATION 

CLANDESTINE DU CADAVRE d'uN ENFANT NE SUFFIT PAS POUR LB CONSTITUBR. LA QUESTION RELATIVE A 

LA SUPPRESSION DE L*BNFANT NE PEUT ^RE POS^E COMME R^ULTANT DES D^ATS DANS UNE ACCUSATION 

d'iNFANTICIDE. DU CRIME DE SUBSTTTUTION D*UN ENFANT A UN AUTRE, OU DE SUPPRESSION d'uN ENFANT 

A UNE FEMME QUI N'eST PAS ACCOUCH^B. tiL^MENTS DE CE CRIME. — SON CARACT^RB DANS L*ANCIEN 

droit; DANS IB CODE PI^NAL. DE LA SUSPENSION DE L*ACnON PUBLIQUE DANS LB CAS OU LES CRIMES, 

SOIT DE SUPPRESSION, SOIT DE SUPPOSITION D*£TAT, ONT POUR BASE UNE QUESTION DE FILIATION. LIMITES 

DE CETTE SUSPENSION. — DE LA NON-REPRlteENTATlON d'uN ENFANT PAR LES PERSONNBS AUXQUELLBS IL A I^T^ 

CONFIlS. — CARACTfeRE DE CE CRIME. DU D^POT DANS UN BOSPICE D'UN ENFANT PAR LES PER80NNES A QUI 

IL A IST^ CONFlti. tiL^MBNTS DE CE DiftLIT. — EXCUSE LtiCALE DE L*0MISSI0N DE LA Di^CLARATION DE LA NAIS- 

8ANCE d'UN ENFANT. QUELLES SONT LES PERSONNBS RESPONSABLES DE CETTE OMISSION. CARACTtRES 

DU D^LIT. DE LA RBSPONSABILIT^ DBS PERSONNBS QUI TROUVENT UN ENFANT NOUVBAU-n£ ET NE LE RE- 

METTENT PAS A l'OFFICIER DB l'iStAT CIVIL. CARACT^RB DE CE D^LIT. FAIT JUOTIFICATIF. SECONDE 

SECTION. — DE L*EXP08m0N D*ENFANT. CARACTI^RE DB CE CRIME SOUS l'aNCIBNNB LEGISLATION. 

TH^ORIE DU CODE SUR CETTE MATltlRE. — DE L*EXPOSITION DANS UN LIEU NON SOLITAIRE. — A QUELS EN- 
FANT8 L*EXPOSmON PEUT s'aPPLIQUER. CE QU*IL FAUT ENTENDRE PAR LIEU SOLFrAIBE ET NON SOLITAIRE. 

CARACTfeRES DU FAIT MATERIEL DE L^EXPOSITION. ELLE DOIT £tRE ACCOMPAGNI^E DE DI^LAISSEMENT. 

— DANS QUEL CAS CE D^AISSEMENT EXISTE. DE l'eXPOSITION DES ENFANTS DANS LE TOUR DES BOS' 

PICES. CIRC0NSTANCE8 A6GRAVANTES DB l'eXPOSITION. SOLITUDE DU LIEU. SUBVENANCB d' ACCI- 
DENTS. — HORT DE L* ENFANT. RBSPONSABILIT^ DES AGENTS. ( COMMENTAIRB DBS ART. 545, 546, 54T, 54S, 

549, 550, 55i, S5S ET 565 DU C0DB1»ENAL. ) 



Le Code p^nal s*est montr^ plein d*iine pr6- 
voyante sollicitude k regard des enfants nou- 
veau-n^s. D^j^ nous Tavons vu, dans son ar- 
tide 302, assimiler k Tassassinat le simple 
meurtre, quand an enfant qui vient de natlre 
en est Tobjet. Mais il ne suffisait pas de punir 
s^v^rement Tatentat dont il pent ^.tre victime ; 
il fallait prot^ger sa fr^le existence centre tous 
lesactes qui peuvent la menacer; il fallait em- 
pteher que Tint^r^t personnel oa la n^ligence 



ne pAt le priver de reconnaftre la famille dont 
il est inembre. De \k les dispositions que nous 
a|llons parcourir : elles sont desiinees, d'une 

!»art, k conserver k Fenfant sa famille, son ^tat, 
es droits que lui donne sa naissance, et, d'un 
autre cdt^, k (Eloigner les dangers mat6riels aux* 
quels Tabandon et le d^laissement peuvent ei- 
poser ses jours. 

Ce chapitre se divise done en deux sections, 
dont la premie comprendra les erimee et le» 



Digitized by 



Google 



CHAP. LIU. DES CRtMES ET DfiLITS GONTRE LES ENFANTS. 



281 



d^liU qai ont poor bat de comprometlre TdUt 
cml de Tenfant, et Tautre ceux qai tendenl 4 
compromeure son existence m^me. 

SECTION PRBMltHB. 

Des crimes et dilits relaiifs d Vilat civil de 
Venfant. 

La loi p^nale incrimine, seas ce titre, deax 
ordres de faits distincts : 

Les ons qai ont pour but direct d*aU^rer l*^tat 
civil de Tenfant; 

Les autres qui n*ont cet effet qulndirecte- 
ment, et par le fait de tierces personnes aux- 
qaelles l*enfant a ^t^ confi6, ou qui ont pa con- 
stater son ^ut et ont neglige de le faire. 

Les premiers sont prevas par le premier pa- 
ragraphe de Farlicle 345 du Code p^nal : « Les 
coapables d^enl^vement, de rec^l^ oa de sup- 
pression d*un enfant, de substitution d'un enfant 
4un autre, ou de supposition d*un enfant a une 
femme qui ne sera pas accouchee, seront punis 
de la reclusion. » 

Ces crimes ^taient compris, dansTancien droit, 
sous la double qualification de suppression de 
part et de supposition de part. 

La suppression de part comprenait les crimes 
qui avaient pour but de faire disparaUre Ten- 
fant, tels que renl^vement, le reciiU, la sup- 
pression m^me de cet enfant : c La suppression 
de part, dit Jousse, est le crime de celui ou de 
celle qui 6te la connaissance de Texistence d*un 
enfant ou de son ^tat, soit pour se procurer une 
succession, ou pour quelque autre motif [i]. » 

II est essentiel de faire remarquer, pour fixer 
clairement le caract^rc de ce crime, que Tan- 
cienne jurisprudence ne le confondait point avec 
le rec^lement de grossesse; ce dernier crime 
^tait Taction d'une filie qui non-seulement n'a- 
▼ait pas d^clar^ sa grossesse, mais qui, apr^ 
s*6tre d^livr^ de son fruit, Tavait fait p^rir. II 
fallait, pour le constituer, aux termes de T^it 
de Henri II, de fi^rrier 4556, et de la d^laration 
de LonisXlV, du 25 f<6vrier 1708, que le corps 
de Tenfant fHi repr^nt^; qu*il y edt preuve de 
la grossesse et de Taccoucbement : que Tun et 
Tantre eussent 6x6 cel^s; enfin, que Tenfant eAt 
6ti priT6 du bapt^me et de la sepulture chr^- 
tienne. 

Ainsi la loi atteignait dans le rec^lement de 
grossesse Tinfanticide qu'il faisait pr^umer. 
L'incrimination reposait sur une suite de pre- 
somptioDS qui toutes conduisaient k celte con- 



[1] Tra'iid d^M maiikr$4 crim,, 1. 1, p. 146. 



elusion. La suppression de part ne snpposait, 
au coDtraire, qu*une fraude dont Tobjet ^uit de 
cacber la naissance d'un enfant; elle n'admettait 
point que I'enfant eAt p^ri : « Lorsque cette sup- 
pression se fait, dit Jousse, en faisant p^rir le 
fruit dont la femme ou la fille est accoucb^e, il 
tombe dans le cas du parricide [t]. » 11 cbangeait 
done alors de caract^re. La peine des deux crimes 
indiqnait d*ailleurs, par ses diff<§rents degr^, la 
distance qui les s^pare : la peine du rec^lement 
de grossesse ^tait le dernier supplice, de telle i*t- 
gueur que la qualite partieulitre du cos le n%4^ 
ritera; celle de la suppression de part ^uit 
laiss^ k Tarbitraire* des juges, suivant les cir- 
Constances; on appliquait oitlinairement le fouet 
et le bannissement. 

Notre Code a ^videmment emprunt^ 4 Tancien 
droit son incrimination; il a reproduit jusqn*!^ 
ses termes; il ne s*est pas arr^t^ k la disposition 
g^neraledu Codede 1791. « Quiconqae, portait 
ce Code, sera convainca d'avoir Tolontairemeiit 
d^truit la preuve de T^tat civil d'une person ne, 
sera puni de la peine de douze ann^ de fers. » 
(Tit. 2, sect. I'*, art. 52.) 

Ce seal rapprocbement indique d^j4 que le 
crime pr^va par Tart. 545 ne doit pas avoir ab* 
diqu^ le caract^re qn*il avait sous Tancien droit; 
qa*il doit^alement consid^rer Tenfant dans ses 
rapports avec son ^tat civil ; qu'il n*a pu avoir 
en vue que de prot^ger ses droits de famille et 
de cit^. L*expos(§ des motifs du Code r^vele com- 
pl^tement cette intention du l^islateur: « Le 
» Code p^nal de 1791, a dit Faure, ne contient 
» qu'une seule disposition sar cette mati^re : il 
» prononce deux ans de fers centre celui qui a 
» d^truit la preave de T^tat civil d*ane person ne. 
» L'exp^rience a fait reconnaftre que cette dis- 
» position ^tait trop vague, et qa*il convenait de 
» specifier ces diff^rents cas, tels que le rec^M 

> ou la suppression d'un enfant, la substitution 

> d'un enfant k un autre, et la supposition d*un 
» enfant k une femme qai n'est point accouch^^. 
» Nous ne parlerons point des ^its et d^larations 
» qui furent rend us sous la derni^re dynastie re- 
B lativement aux rec^l^s de grossesse. L*huma* 
» mx6 eat longtemps h g^mir de lois si atroces. 
B L*assembl^e constituante fit disparaftre cette 
» l^slation, si contraire aux moeursd*un peuple 
» civilis^, et particuli^rement de la nation fran- 
» ^ise. Mais pour 6viter les details aaxquels s*^ 
» taient livr^es les anciennes lois, elle tomba 
» dans Texc^s oppose, et ne d^termina point du 
» lout ce qui, en mati^re penale , ne pent dtre 
» ddtermin^ avec trop de soin. Les expressions 



[3] Traiti d$i matlhr9t crim., t. 4, p. 146. 
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» du nouveau Code ne laisseront point de doute 
> que ceux-14 seront condamn^ h la peine de la 
i» reclasion qai, par de fausses declarations, 
» donneront ^ un enfant une famille a laquelle 
» il n*appartient point et le priveront de celle k 
» laquelle il appartienl, ou qui, par un moyen 
» quelconque, lui feront perdre T^tat que la loi 
» lui garanlissait. » 

Ces lignes temoignent que les preoccupations 
du l^gislateur, en tra^nt Tart. 345, n'avaient 
qu'un seul objet, la conservation de T^tat civil 
de Ten fan t. La loi veillait pro puero parvulo, 
ut liber et ingenuus appareai [i]. Elle prenait 
des precautions pour maintenir les families in- 
tactes et pures : Publici enim interest partus 
non subjici, ut ordinum dignitas familiarum' 
que salva sit [%]. Sa pr^voyance ne s'etendait, 
ainsi que Tindique la rubrique du Code, qu'aui 
seuls crimes et deiits tendant d empicher ou di- 
truire iapreuve de Vitat civil de V enfant. 

II suit de \k que le mot enfant dont s'est servi 
le legislateur ne peut evidemment s^entendre 
que d*un etre organist et vivant ; car Tenfant ne 
morl et non viable ne peut avoir d'etat, ne peut 
acquerir aucun droit, ni par consequent en trans- 
mettre k personne. Comment expliquer, d'ail- 
leurs, la disposition rigoureuse de Tarticle 345, 
etendue an receie de la naissance d'un foetus ou 
a rinhumation clandestine d'un enfant mort-ne? 
Ces fails sont sans doute reprehensibles , mais 
ils ne portent aucun prejudice; et, s'ils doivent 
etre punis, ce n'est pas par une peine afflictive 
et infamante. La suppression ou le receie ne 
suppose qu*un seul fait, c'est qa*un etre qui 
avait regu la vie, et qui pouvait vivre, a disparu 
sans laisser de traces , par Teffet d'une volonte 
criminelle. C'est le fait de cetie disparition clan- 
destine que la loi punit, abstraction faite de tout 
autre crime [s]. 

11 n*est pas inutile d'insisler sur cette inter- 
pretation , car elle a ete contestee par la cour de 
cassation. Un arret du 5 septembre 1834 a, 
pour la premiere fois, pose une interpretation 
contraire; cet arret declare : a que les disposi- 
tions de Particle 345 sont generates et absolues, 
qu^les s*appliquentegalement^ la suppression 
d'un enfant morl comme k celle d'un enfant vi- 
vant; que Tenfant doni il s'agit au proces devait 
etre presente a Tofficier de Tetat civil, pour que 
son etat fdt constate et qu*il fdl precede k son 
inhumation apres les verifications legales , pour 



[1] L. 3, au C. de infaniibtu exposilit. 

[2] L. 1, S 13> Dig. de inspiciendo ventre, 

[3] ^., daos ce seat , Merlin , Rdp., to Suppression de 

part i Carnol, Comment, du C. pin., art, 345; Hauler, 

00 481. 



etablir qu*il euit ou qu*il n*etait pas ne viable, 
on faire connaltre les causes d'une mort aussi 
prompte ; que, s'il en etait autrement, Timpunite 
descoupables d'infanlicide serait assuree, puis- 
qu'il sufiirait de completer le premier crime et 
de le couvrir par celui subsequent de la sup- 
pression du cadavre, dont le coupable, d'apr^s 
I'arret atlaque , ne serait passible d'aucune 
peine [4]. » Deux autres arrets ont confirme 
cette doctrine; le dernier ajoute : « que le prin- 
cipe qui a dicte cette disposition penale a pour 
objet de garanlir les families centre toute at- 
teinte portee k Tordre legal des transmissions 
d'heritages : d*oii il suitqu^elle est applicable a 
toule suppression d'enfant vivant ou mort, par 
suite de laquelle les droits qui se ratlachent au 
fait de son existence penventetrecompromis [s]. j» 

Rcprenons les motifs de ces arrets : le pre- 
mier est puise dans la generalile des termes de 
Tarticle 345, qui permetlent de Tappliquer a 
toute suppression d'enfant vivant ou mort. Mais 
quel est Tunique objet de cet article? C'est, sui- 
vant Tarret du 27 aodt 1855, de garanlir les 
families centre toute atleinte portee k Tordre 
legal des transmissions d'heriiages. L'enfant 
mort-ne na point d'eiat, il n'acquiert et ne 
transmet aucune succession. L*application de la 
loi est done necessairement limiiee au cas ou 
Tenfant a vecu de la vie extra-uierine. Objecte- 
t-on que la suppression de Tenfanl doit faire 
nattre la presomption que cet en fan I etait ne vi- 
vant? Mais comment admeltre, en matiere cri- 
minelle, une sorte de presomption legale au lieu 
d'une preuve acquise? Cette presomption pour- 
rait-elle suffire pour faire considerer Texistence 
du crime comme certaine, pour eiablir une peine? 
L'arret du 5 septembre 1834 ajoute : « que Ten- 
fant devait etre presente, pour que son etat fill 
constate , et qu'il fill precede k son inhumation 
apres les verifications legales. » Tel est, en efiet, 
le voeu de la loi ; mais celle omission, qui peut 
constiiuer un deiit, a-t-elle le caraciere d'un 
crime? Ne pas representor un enfant mort, est-ce 
commeitre le crime de suppression d*enfani? 
Celle omission peut etre un indice de crime, 
mais elle ne peutseule le constiiuer; car il fau- 
drait soutenir que la presentation de Tenfant au 
maire et la declaration de la naissance peuvent 
etre prescrites sous peine de crime de suppres- 
sion d'enfant. 

On se fondesurtout sur Timpunite de la mere. 



[4] J, du droit crlm., 1834, p. 257. 
[5] Cass., SI feT. et 37 aoftt 1835. (J. du droit 
1835, p. 150 et 384.) 
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Ainsi, pour ^tablir le crime de suppression, Tar- 
gumentalion se pr^cupe toujours du crime 
possible d'infanticide. C'est h Taction publique k 
dinger ses recherclies , a multiplier ses investi- 
gations, k recueillir tous les indices; si ses ef- 
forts n*aboutissent qu'au doute, ce doute doit se 
r^udre en favour de Taccuse. On insiste : 
c Uimpunit^ des coupables serait assuree, puis- 
qa*il suffirait de completer le premier crime et 
de le couvrir par celui de la suppression du ca- 
davre, pour que le coupable ne filt passible d'au- 
cune peine. » Mais peut-on admettre que les 
investigations de la justice soient toujours in- 
fructueuses? Ensuite, n'y a-t-il pas ici une 
etrange confusion? Est-ce done pour arriver 4 
punir le meurtre que la cour de cassation incri- 
roine la suppression du cadavre d'un enfant 
mort-n^? Faudra-t-il supposer qu*un enfant qui 
a disparu est roort, et qu ii est mort par Teffet 
de la volenti criminelle qui a op^r6 la suppres- 
sion, pour ^tablir sur cette double pr^somption 
la peine du meurtre? La seule penality de Tar- 
tide 345 d^montre Terreur de cette doctrine; 
car si le coupable a donn^ la mort, la peine est 
trop faible; s*il n'a fait que d^rober les traces 
d'un cadavre, elleest 6videmment trop forte. 11 
faut ^carter cette double bypoth^. L'art. 345 
ne s'applique point aux attentats centre la vie; 
il n'a pas pour but de r^primer les actes de de- 
bauche, et le rec^l^ de grossesse a cess^ d*^tre un 
crime : c'est T^tat, c^est la famille, c'est le nom 
qu*il protege; il ne faut pas c^ercber dans ses 
termes une autre provision, une autre p^nalite. 

Le crime de Tassassin n'est pas de cacber la 
victime bomicid^e, mais de lui donner la mort. 
De m^me, le crime de la m^re n'est pas de cacber 
sa honte , mais de compromettre Texistence , les 
int^rets ou T^tat de son enfant, sous pretexte de 
cacber cette bonte. Cette crainte du d^shonneur 
ne sera pas ^cout^e, si elle a eu pour consequence 
un attentat centre cette existence ou cet ^tat. 
Mais quand la m^re, surprise par les douleurs 
de Tenfantement, se trouve en face d'un cadavre, 
seul temoin de sa faute; quand toute esperance 
de conserver la vie de son enfant est ^teinte, que 
Tabandon ou le delaissement du cadavre ne peu- 
vent s'expliquer que par le sentiment de la pu- 
deur ou de la bonte , enfin qu'aucun int^r^t de 
personne, d^^tat, de famille, ne sera compromis, 
la loi doit suspendre ses rigueurs, car elles ne 
seraient plus n^cessaires. 

Et suivons les consequences de cette jurispru- 
dence dans plusieurs bypoth^ses. Supposons 
qu*un homme enl^ve avec fraude ou violence un 



[1] 1835, p. 153, et 1836, p. 40. 

CHACVBAV. T. HI. — £d. riU!!^. T. VU 



enfant k sa m^re; Tart. 354 le punit de la reclu- 
sion : et maintenant qu'une femme, sans fraude 
ni violence, porte au loin le corps inanim^ dont 
la presence revele sa honte , la m^me peine Tat- 
teindrait! Cette femme, si elie etait accouchee 
d*un enfant vivant, et si, par son imprudence, 
sans detruire la vie, elle Ta laissee seteindre, 
ne sera punie, aux termes de Tart. 519, que 
d*un emprisonnement de deux ans; mais elle est 
accouchee d*nn enfant mort, elle n*a aucune im- 
prudence a se reprocher, et elle encourra cinq 
ans de reclusion pour avoir enseveli sa honte 
avec le cadavre! 11 est impossible d*expliquer 
une anomalie si cboquante, une telle dispropor- 
tion dans les peines. 

En resume, la suppression du cadavre, c*est 
rindice du crime; mais, k defaut dautres cir- 
constances, ce ne peut etre un crime : c est pent- 
etre une lacune de la loi ; il serait |)eut-etre utile 
d'ajouter une peine centre la m^re qui ne repre- 
sente pas Tenfant nouveau-ne; mais la jurispru- 
dence ne peut suppieer au silence de la loi. Et 
comment y suppieerait-elle? en creantune peine 
exorbitante sans proportion avec les autres faits 
analogues, en punissant une faute comme un 
crime, un egarement de la honte comme un acte 
inMme, une omission comme un attentat! 

Tels sent les motifs qu'un de nous a fait va- 
loir devant la cour de cassation , nous les avons 
invoques dans le Journal du Droit criminel [i] , 
pour combattre la jurisprudence de cette cour 
et en amenerla retractation. Notre opinion a ete 
solennellement consacree par un arret des cham- 
bres reunies du 1*' aodt 1836, qui reconnait 
c que Tarlicle 345, qui prononce la peine de la 
reclusion centre la suppression d'un enfant, a 
essentiellement pour objet d*assurer son etat 
civil, ainsi que Tindiquent les titres de la section 
et du paragraphe sous lesquels cet article est 
place; que si le legislateur a eu en vue d'assurer 
I'etat civil d*un enfant, ce n*a pu etre que dans 
la supposition oii celui-ci serait vivant, Tenfant 
ne mort ne ponvant avoir d'etat ; qu'appliquer cet 
article au cas d'inhumation clandestine d'un 
enfant mort-ne , c'est donner k la loi une exten- 
sion qui n'est ni dans ses termes ni dans son 
esprit; que c'estd'ailleursenfreindre le principe 
general qui ne permet pas d*etendre les lois pe- 
nales, et qui veut qu'elles soient toujours res- 
treintes dans leurs veritables termes [i]. j> 

Les elements du crime de supposition d*en- 
fant peuvent etre poses maintenant avec preci- 
sion ; ils sent le resume de cette discussion : le 
premier est le fait materiel du receie, de Tenie- 



1.8] J. du droit erim., 1836, p. 309. 
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Yemen t, dd la suppression de r^itAitit ; 1e deuii^me 
est que Tenfani soit n^ vivant, qu^il ait eu Tetis^ 
tence extra-uterine, qu'il ait pu jouir d'un ^tat 
civil ; le troisieme, enfin^ est que les traces de 
son existence aient ^t^ effaced, ayec Tintetition 
de supprimer ou de changer son 6tat4 Si la sup- 
pression s*applique au cadavre d'un enfant mort- 
iie, il n'y a plus de crime ; si elle s*applique au 
cadavre d'un enfant qui a v^cu , avec une autre 
intention que de supprimer son ^lat, le crime 
change de nature. 

Ces priiicipes ont ^t^ eipliqu($s dans Uiie 
esp^ce oh ils pr^ntaient qUelque difficult^. 
L*enfant avait eu vie, et la m^re avait ^t^ d^cla- 
ree, par le jury, coupabledes deux crimes d'infan- 
ticide et de suppression d'enfant ; un individu , 
compris dans la m^me accusation, n'avatt ^t^ 
declare complice que du crime de suppression 
d^enfant; la cour d'assises le d^clara absous par 
le motif que, ne pouvanty avoir suppression d'un 
enfant mort, dansTesprit de Tart. 345, le fait 
declare constant n*etait puni ni r^prime par 
aucune loi. Get arr^t a ^t^ annuls par la cour de 
cassation : c Attendu que si les dispositions 
dudit article 545, malgi^^ la g^n^ralit^ des termes 
dans lesquels il est coti^u , ne peuvent s*appli- 
quer k la suppression d'un enfant mort-n^, elles 
sont da moins applicables k la suppression d'un 
enfant qui a eu vie; attendu, en fait, que Mar- 
guerite Roeder a ^t^ d^clar^ h la fois coupable 
par le jury : i"" d'atoir volontalrement donn^ la 
mort k un enfaAt nouveau'-n^ dont elle venait 
d'accouchef; 2* d^avoir k la m^me ^poque sup- 
prim^ cet enfant; qu^Antoine Groffe, k son tour, 
a 6ii declare coupable d^avoir, avec con naissance, 
aide et assist^ Tauteur de cette suppression d^en^- 
fant; qu*il r^sulte de Tensemble de la declaration 
du jury, que Tenfant dont venait dWoucher 
Marguerite Roeder, et qu^elle avait volontalrement 
homicide et supprime, avait done eu vie , et que 
Taccuse declare complice de la suppression d'un 
enfant ayanteu vie devait etrecondamne aux pei^ 
nesporteesparlesart. 56, 60 et 545, C. pen. [i]. » 

tine circonstance importante separe cet arret 
de cenx que nous avons cites precedemment ! 
Tenfant, dans cette derniereespece, avaiteu vie; 
il s^agissait) au contraire, dans les autres^ de la 
suppression d*un enfant mort-ne : la question 
n*etait done plus la meme^ et des lors cette deci- 
sion n'a deroge^ sous aucun rapport, k Tarret 
solennel du I*' aodt i856. Mais peut-etre pour- 
rait-on trouver, sous quelques rapports , que cet 
arret ne constate pas suffisamment k la charge de 
Faccuse les elements du crime de suppression 



[1] CtM., 30 sopt. ISt^. {J, du dr» cHm„ 1S38) p. 818.) 



d*etat. En effet, il est tiecessaire, pour Telistenee 
de ee crime, ainsi que nous venons de Tetablir, 
tlon-seulement qu'il y ait uu f^it de receie et que 
ce receie s'applique a un enfant Vivant, mais 
encore qu*il ait ete commis avec Tintention de 
supprimer ou de changer son etat civil. Or, puis- 
que Taccuse, dans Tespece, etait acquitte de Tac- 
cusation de complicite dinfanticide , et que 
Cependant la mere etait k la fois dedaree coupa- 
ble d'avoir volontairement donne la mort ^ un 
enfant dont elle venait d*accouchtt, il en resulte 
que le crime de suppression d'etat n*avait pn 
etre commis qu'en receiant le cadavre de Fen- 
fant, et par consequent k regard 'd*un enfant 
dej^ mort. Or,le seul faitd'une inhumation clan- 
destine, la seule omission d'une declaration dc 
la naissance de cet enfant, ne saurait emporter 
de plein droit Fintention de supprimer son etat ; 
il fallait done constater cette intention, et, ^ cet 
egard , la declaration du jury est restee mnette. 
Les circonstances constitutives du crime ne sont 
done pas assez nettement enoncees. 

Sous Un autre rapport, il ne faut pas admet- 
tre, comme semble Tindiquer le meme arret, que 
dans une accusation d'infanticide la question 
relative k la suppression de Tenfant puisse etre 
posee comme resultant des debats. Ges deux 
crimes Sont distincts Tun de Tautre ; ils reposent 
sur des elements differents; ils n'admettent ni 
les memes investigations de la part de la justice, 
ni les memes moyens de defense de la part de 
Taccuse; en un mot, la suppression d*etat n'est 
point contenue dans Tinfanticide, elle n*en est 
point un fait derivatif, une modification. Elle ne 
pent etre posee dans les debats ouverts sUr cette 
accusation comme une circonstance de fait prin- 
cipal : elle pent seulement devenir la matidre 
d*une accusation nouvelle. Telle est, au surplus, 
la regie posee par deux arrets de la cour de cas- 
sation^ portant : «c que s1l resulte des debats 
quelqne circonstance qui aggrave le crime im- 
pute k Faccuse , ou quelque fait qui n*en soit 
qu*une modification, le president de la cour d*as« 
sises est autorise k soumettre au jury ce point 
nouveau, dans une question ajoutee k celles qui 
resultent de Facte d'accusation ; mais que, lors- 
que le fait qui resulte des debats est, au con- 
traire, un fait principal et separe, constituant un 
crime distinct, on ne pent Fajouter k Faccusation 
primitive et le foire decider par le jury; que le 
crime de suppression d'enfant ne pent etre con- 
sidere comme une modification du crime d*infan- 
ttcide; que celui-ci est un attentat centre la vie 
de Fenfant, tandis que Fautre^ place dans une 
section diiferente du Gode penal, estsurtout un 
attentat contre son etat civil; que des lors, sur 
Faccusation de Fun de oes faits^ il ne peat vala- 
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Uemeni lire pos^ de (fieftlions sur FftttMi qaoi 
qtill soil r^lt^ dte d^bats , gauf av midbldra 
public k en faire Tobjei d*une pOiirsaite prin'- 
cipale [i]« 

L'art. 545 ne ponit pas seulement le crimi 
d*enl^yeinent, de rec6l6 ou de suppression d*uD 
enfant ; il pi^voii aussi le crime de substitution 
d'un enfant k un autre, on de supposition d*un 
enfant k une femme qui n*e6t pas accoueb^^ 

Dans cette denxi^me hypoth^se de Farliole, le 
earact^re principal du crime est le m^me : son 
but est toujours de changer IMtat civil de Ten- 
fant; nos pr^dentes observations sur oe carao- 
t^re du crime de suppression d'enfant s'appli- 
quent done n^cessairement ici. 

Les ^l^ments mat^riels du crime son! seuls 
diff(6rents : il s'agit moins de supprimer T^t de 
Tenfent, que de le cr^r par la fraude; il s^agit 
d'attribuer.^ un enfant Stranger les droits ou les 
avantages d'un membre de la famille. 

La loi romaine avait vn dans cette supposition 
un crime de faux, quia qm partum iufpamtf 
fidsum eommittit [t] ; elle le punissait avec une 
grande rigueur; Tauteur de la supposition en^ 
courait la peine de mort : ObstetricBm qua par- 
tmm aliewum aitulit ut iupponi po$$it, sunmo 
i^plicio a^ci pUicwi [3]. L*accusation ne pou^ 
vail 6tre diff^r^e sous le pr^texte d^attendre la 
puberty de TenfantM, etelle ne pouvait ^tre 
couverle par aucune prescription : Aoc«««lfO 
iuppositi partu$ nulla Umporie praicripiions 
d^llitur [5]. 

Notre ancien droit avait maintenu le principe 
de la loi romaine, et la supposition de part ^urit 
class^ parmi les faux [e] ; mais ce crime avait 
cess^ d*6tre imprescriptible > et la p^nalit^ ^tait 
dilT^rente : quoiquelaiss^4 Tarbitrairedes juges 
par le silence de la l^islation , la jurisprudence 
avait adopts Tamende honorable el le bannisse* 
ment perp^tuel. 

Jousse ^num^e dans les termes suivants les 
diff^rentes hypotheses oh ce crime pent se pre- 
senter : t II a lieu, 1** qnand une femme, aprto 
avoir feint d*6tregro8se, fait parattre au temps de 
Taccouchement un enfant qu*elle dit provenir de 
son raari, pour frustrer ses h^ritiers l^itimes ; 
^ quand une femme grosse substitue apr^ son 
accoQchement un enfant k la place de celui dont 
elle est accouchte ; 5*" quand des pires et m^res, 



[1] CaM., 90 ao&t 1825 {Bull., no 189) ; et 19 aTril 1839 
{J. du droit crUm,, 1839, p. 1S8). 

[i] Farioac'ms , qaaest. 150, do S39. 

[3] Panli Sentent., napt. lib. 3, 1. 24, $ 9| PraxU , ad 
teg. Cam,, de faUU, num. 21. 

[I] L. 1, aa C. a<^ ^. Corn., de faUtit, 



qui n*ont point d*enfiints, en supposent un ^tran* 
ger qu'ils disent dire issu de leur mariage; 
4** lorsque des Strangers substituent k des p^res 
et m^res un enfont Stranger au lieu de leur enfant 
l^time [i]. » Ces hypotheses rentreraient ^vi** 
demment dans les termes de Tart. 545. 

La question s'est eiev^ de savoir si le seul 
fait d*avoir declare devant Tofiicier de T^tat civil 
la naissance et led^cesd^nn enfant qui n*a jamais 
exists, constituele crime de supposition d^enfanu 
La conr de cassation Ta r^solue affirmativement, 
mais sans appuyersa decision d^aucuns motifs [s]. 
Nous croyons que cette decision est fondle, car 
la double declaration faite devant Tofficier de 
retat civil a pour but de cr^er un etat , et pent 
avoir pour effet de porter atteinte aux droits de 
la famille; or, Taft^ 545 a precis^ment eu en viie 
de provenir une telle firaude. Ala v^rit^, Tenfanl 
suppose n*est qtt*un etre imaginaire, et nous ve^ 
nons de voir , au sujet du crime de suppression 
d*etat, que ce crime ne pouvait exister qn'autant 
qu'il s*appliquait k un enfant ayant eu vie. Mais 
telle est Tune des diflD^rences qui separent ces 
deux crimes : on ne peutconcevoir la suppression 
d*4tal sans rexislence pr^alable d'un eiat d*en» 
fant , et par consequent sans un enfant qui ait 
joui de eel etat; mais la supposition n*exige pas 
la meue condition : die alieguefraudulensement 
un etat cfairoerique, elle plussouvent, il est vrai, 
elle produit un enfant k Tappni de ses allega- 
tions; mais la produetiou de cet enfant n'est 
qu'une preuve et qu*un moyen ; le crime est dans 
la supposition memo de retat; si done elle a ete 
faite en alieguant Texistence d'un etre qui n*a 
jamais eu vie , le crime n'existe pas moins , et 
dans Tun et Tautre cas, en effet, ses resultals 
sent les radmes, le prejudice et le trouble apporte 
dans la famille sent identiques. 

Les moyens employes, soil pour parvenir k la 
suppression de Tetat d*un enfant, soil pour accom* 
plir la supposition de cet etat , presentent soo^ 
vent les caracteres d'un faux en ecritures publi- 
ques. En effet, c*est en alterant les declarations 
et les fails que les actes de retat civil ont pour 
oljet de recevoir et de constater , que ces crimes 
peuventse consommer, el ces alterations ren- 
trent dans les termes de Tart. 147, G. pen. Dans 
ce cas, quoique le faux soil un moyen pour com- 
metlre un autre crime, il n*en conserve pas 



[5] L. 19, S 1, Dig. ad leg. Com., de faUis, 
[SJjottsse, t. i, p. 143; Bluyart dc Vonylans , Lo'fi 
erim,, p. S69. 
[7] T. 4, p. 143. 
[S] Cass., 7 aYril 1831. {J, du droHcrim,, 1831, p. 353 ) 
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moins son caract^re intrins^ue , et le coapable 
doit dtre simultan^ment poursaWi k raison de ce 
doable fait. 

Une des plus graves diiBcult^s de cette .ma- 
ti^re consiste dans la suspension dont Taction 
publique est frapp^e toutes les fois qu*elle a pour 
base une question de filiation : nous n'avons 
point k d^velopper ici la tbeorie de cette excep- 
tion pr^judicielie, qui laisse le minist^re public 
impuissant tant qu'elle n'est point jug^, et qui 
repose sur un int^r^t plus grand que Tinter^t 
in^me de la repression des crimes, le maintien 
de la stability et de la paix des families : cette 
mati^re appartient exclusivement k Tinstruction 
criminelle [i]. Nous ferons seulement remarquer 
que les art. 526 et 527, C. civ., en interdisant la 
yoie de la plainte et Taction criminelle au minis- 
t6re public el a la partie int^ress^e, tant que les 
tribunaux civils n*ont pas statu^ d^finitivement 
sur la question d'etat, ^levent non-seulement 
une question pr^judicielle, mais une fin de non- 
recevoir contra la poursuite, d'oii il suit que le 
proven u ne peut pas ^tre mis en arrestation, ou 
doit ^tre mis en liberty [%]; et que, d'un autre 
cdt^, Taction publique n'est, toutefois, suspen- 
due qu*autant que la filiation de Tenfant est n6- 
cessairement li^e k la poursuite. Ainsi ce sursis 
n*a pas lieu dans le cas d^exposition d'enfant, 
puisque ce ddlit est ind^pendant de la filiation 
de Tenf|int; dans le cas de suppression de la per- 
Sonne et non de T^tat, puisque Tart. 327, C. civ., 
n*est relatifqu*au d^lit de suppression d'etat [s]; 
dans le cas, enfin, od la supposition de part n'a 
^t^ accompagn6e de la production d'aucun en- 
fant, puisque aucun ^tat ne se trouve en litige[4]. 

Nous passons k la deuxi^me classe de faits 
pr^vus dans ceite section : ces faits se rattachent 
a ceux que nous venous d'examiner, parce que, 
comme ceux-ci, ils ont pour effet de compromet- 
tre T^iat civil de Tenfant; ils en diiT^rent, parce 
qu'ils sont plut6t le r^sultat de Tinsouciance et 
de la negligence que d*un dessein criminel. 

Cette observation, toutefois, ne peut s'appli- 
quer au plus grave de ces actes, k celui qui est 
pr^vu par le deuxi^me paragrapbe de Tart. 545, 
ainsi con^u : a La m^me peine (celle de la reclu- 
sion) aura lieu centre ceux qui, ^tant charges 
d'un enfant, ne le repr^enteront point aux per- 
sonnes qui ont droit de le r^clamer. » 

Ces termes assez vagues laisseraient quelque 



[1] r. Merlin , QuetL de droit , ▼© Quett, d*itat , S 2 ; 
Mangin, Traili de I'actton publique^ noa 181 ei suiv. 

[2] CftM., 10 mess, an 13, 9 Hi. 1810, 50 mart 1815 et 
25 DOT. 1808. Dallox. 



incertitude sur le caractire de ce crime, si la 
p^nalit^ que la loi y a attach^e ne servait k le 
fixer. II est Evident, en effet, que le simple refus, 
fait par la personne qui s'est cbai^^e de Ten- 
fant, de le repr^nter a ses p^re, m^re, ou tu- 
teur, k la premiere r^uisition qui lui en serait 
faite, ne suffirait pas pour constituer ce crime, 
car il est impossible d'admettre que le l^isla- 
teur ait voulu punir an tel refus de la peine de 
la reclusion. 

Quel est done Tobjet de cette disposition? 
ff L'art. 545, dit Carnot, suppose n^cessairement 
qu*il y aura eu sequestration, ou que la personne 
k laquelle Tenfant aura ^t^ confie en aura dis- 
pose de maniere a ne pouvoir le representor ni 
donner connaissance de ce qu'il serait de- 
venu [»]. » Ranter ajoute : « II faut que le refus 
ou Tomission de le representor soit fait dans 
Tintention de nuire k Teiat de Tenfant [e]. » 

Cette intention peut sans doute accompagner 
le refus de representor Tenfant ; mais rien n*in- 
dique qu'elle soit une condition essentielle da 
crime. Remarquez que si, dans la plupart des 
cas prevus par le premier paragrapbe de Tarti- 
cle 545, il s*agit d'un enfant nouveau-ne, cette 
circonstance ne se reproduil pas dans le second, 
et que des lors le refus de representor un enfant 
regulierement inscrit sur les registres de Tetat 
civil, ne porterait aucun prejudice k son etat On 
doit done penser, avec Carnot, que le fait prevu 
par la loi est un veritable abus de confiance 
commis sur la personne de Tenfant au prejudice 
des parents qui Tout confie k des mains etran- 
geres. L'art. 548 prevoit le cas oCi le depositaire 
infideie Ta remis dans un hospice; il etait natu- 
rel qu'une autre disposition prevft le refus de le 
representer, quand ce refus serait le resultat 
d'un coupable abus de confiance. Et si Ton pensc 
qu'il s'agit d'un enfant confie k la foi d'une 
tierce personne, et livre peut-etre par celle-ci k 
une destinee inconnue, on ne trouve pas la loi 
trop rigoureuse. II n'est pas besoin d'ajouter que 
si les traitements exerces sur la personne de Ten- 
fant pouvaient constituer d'autres crimes, ces 
crimes ne seraient point effaces par la seule 
accusation portee k raison de la non-represen- 
tation. 

L'art .548 prevoit un second abus de confiance 
relatif a Tenfant, moins grave toutefois, puisque 
ses traces peuvent etre facilement retrouvees. 



[3] Cast., 36 tept. et 13 d^c. 1813 {Bull., p. 583); 
8avril1826(£u//., p. 189). 

[4] Cats., 7 avril 1831. [J. du droit crim., 1831, p. 251.) 
[5] Comment, du C. pin,, tur Tart, 345, 
[6] Traili du droit crim,, no 481. 
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Get artiele est ainsi con^u : « Genx qui auront 
port6 k on hospice un enfant au-dessous de i*^ge 
de sept ans accomplis, qui leur aurait ^t^ confix 
afin quUis en prissentsoin, ou pourtoote autre 
cause, seront punis d'un emprisonnement de six 
semaines k six mois, et d'une amende de seize 
francs k cinquante francs, d 

Les conditions requises pour Texistence du 
d^lit sont clairement indiqu^es : la premiere est 
que Tenfant ait moins de sept ans accomplis; la 
deuxi^me est qu'ii ait ^t^ confix pour en prendre 
soin, ou pour toute autre cause, h celui qui Ta 
porl^ k rhospice. II est Evident qu'il ne s*agit 
que des person nes k qui Ten fan t a ^t^ confix, 
soit par des p^res et m^res, soit par ceux qui 
auraient le droit d*en disposer; car autrement il 
serait perm is de croire qu'ii s^agit d*un enfant 
abandonn^. II faut ^aiement qu*ii y ait un en- 
gagement d*en prendre soin ou de le garder; car 
Tenfant laiss6 par ses parent^ k un tiers, sans un 
engagement quelconque de ceux-ci, ne les oblige 
k ancon soin. 

Le deuxi^me paragraphe de Tart. 348 formule 
cette circonstance en excuse legale : « Toutefois 
aucune peine ne sera prononc6e, s*ils n*^taient 
pas tenns ou ne s'^taient pas obliges de pourvoir 
gratuitement k la nourriture et a Tentretien de 
Tenfant , et si personne n'y avait pourvu. » D^ 
quUl n*y a pas d*engagement, il n'y a plus d'abus 
de confiance, il n*y a plus de d^lit. II faut excep- 
ter, toutefois, le cas oii Tobligalion derive, non 
pas d'un engagement, mais des liens du sang : 
Texcuse cesse d'exister k leur ^gard. 

La loi, dans sa sollicitude pour Tenfant, ne 
s'est pas born^ k pr^voir les actes qui peuyent 
compromettre ses int^r^ts; elle a pr^vu jus- 
qu'aux simples omissions et negligences qui 
peuyent avoir le m^me effet. Telle est remis- 
sion de la declaration de la naissance, et celle 
de la remise k ToflBcier de T^tat civil d*un enfant 
trouv^. 

L*art. 55, G. civ., porte que : « Les declara- 
tions de naissance seront faiies dans les trois 
jours de Taccoucbement k ToiBcier de T^tat civil 
du lieu : Tenfant lui sera pr^sent^. » L*art. 56 
ajoute : « La naissance de Tenfant sera dedar^e 
par le p^re, on, k d^faut du p^re, par les doc- 
teurs en m^decine ou en chirurgie, sages- 
femmes, officiers de sante, ou autres personnes 
qui auront assist^ k Taccoucbement; et, lorsque 
la m^re sera accoucbee hors de son domicile, par 
la personne chez qui elle sera accoucbee. » 



[1] Lorsqae le p^re e»t oonnu , legalement avoue et pr^ 
tent tor les lieox , le docteur qui a aMisU k Taccoache- 
meai n^est pat pauible de ponrsuitet pour n*aToir pas fait 



Ges deux articles trouvent leur sanction dans 
Tart. 346, G. p^n., ainsi con^u : « Toute per- 
sonne qui, ayant assist^ a un accouchement, 
n*aura pas fait la declaration k elle prescrite par 
Tart. 56, G. civ., et dans les deiais fixes par 
Tart. 55 du meme Gode, sera punie d*un empri- 
sonnement de six jours k six mois, et d*une 
amende de seize francs a trois cents francs. » 

ff Le Gode civil, dit Texpose des motifs, pour 
assurer cet etat aux enfants, exige que les nais- 
sances soient dedarees k FofHcier de retat civil, 
et designe les personnes qu'il charge de faire ces 
declarations. Depuis ce Gode, on a remarque 
que, faute d*une loi penale, quelques personnes 
s*en etaient abstenues. Gette conduite est d*au- 
tant plus blAmable qu*elles contreviennent k une 
loi sage, dont le but est de veiller ^ Finteret 
d'enfauts qui ne peuvent pas y veiller eux- 
memes; que la tendresse des parents edt dH etre 
le garant de Texecution de la loi; qu*enfin, s*il 
etait possible de croire que le motif de ce deiit 
fdt Tespoir de soustraire un jour ces memes en- 
fants aux lois sur la conscription , ils peuvent 
etre assures qu*ils les exposent, au contraire, a 
etre appeies plus t6t qu'ils ne le seraient s^ils 
etaient en etat de repr^nter leur acte de nais- 
sance. Le Gode actuel punit ce deiit. » 

II consiste enlierement dans remission de la 
declaration de la naissance dans les trois jours 
de Taccouchement ; ainsi, il ne s'agit point d'un 
deiit moral, mais d'une simple contravention 
materielle ; la loi ne punit point Tintention cri- 
minelie, mais la negligence; elle a voulu con- 
traindre, par la crainte d*une peine, k constater 
retat civil de Tenfant; elle a cree une obligation 
de faire, et elle frappe Tabstention du fait qu'elle 
a prescrit. 

Mais cette obligation n'est imposee qu'a cer- 
taines personnes. La cour de cassation a memo 
restreint Tapplication de Tart. 346 aux seules 
personnes qu*a designees Fart. 56, G. civ., et 
par consequent k toutes celles qui out assiste k 
Taccouchement, lorsque cet accouchement a eu 
lieu au domicile de la m^re, et k la seule per- 
sonne chez laquelle elle est accoucbee, lorsque 
Taccoucbement a eu lieu hors de son domi- 
cile [i]. 

Telle est la doctrine consacree dans une es- 
pece dans laquelle Taccouchement avait eu lieu 
bors du domicile de la m^re : le tribunal cor- 
rection nel avait cottdamne la personne chez la- 
quelle cet accouchement avait ete effectue, et 



la d^laration de TeDfaDt si le p^re Va n^glig^. (Brax., 
SO Oct. 1831 ; Caroot , Codepdnal, t. 3, p. 168.) 
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9vail tkcquiiVi U ehirurgien qui Tayait assist^. 
La cour de cassation a rejet^ le pourvoi du mi- 
nisi^re public : <c Attendu que Tart. 546, C. p^p.» 
oe punii, pour le d^faut de declaration de la 
naissance d*un enfant, que les personnes ayant 
assist^ ^ Taccouchement , k qui Tobligation de 
faire cette declaration eat imposee par Tart. 56, 
C. civ. ; que, par la demi^re disposition de cet 
article , dans le cas oili la m^re accouche hors de 
soo domicile, Tobligation de declarer la nais* 
sance de Tenfant eat imposee 4 |a personne che^ 
qui elle eat accouch^e; que, par le jugement 
attaque, Cbartrain, chez qui la m^re ^tait ac^ 
couchee, et qui avait as6isl6 k raccoucbement , 
a ete condamne, pour d^faut de declaration de 
la naissance de Teofant, k la peine qu'il avait 
qncourue; que, dans cet etat de faits, le renvoi 
prononce en faveur du ehirurgien l)uboscage» 
qui avait egalement assist^ a Taccouchement , de 
la prevention de n*avoir paa declare la naissance 
de Fenfant, n*a pas^te une violation des art. 346, 
C. pen^, et 56, C. civ. [i]. » 

Cette jurisprudence nous paratt contrairei la 
loi. L'art. 346 punit taute per$onne q'ai , ayant 
assisti d un accouchement, n'a pas £siit la deda* 
ration ; il ne distingue pas si I'accouchen^eat a 
eu lieu au domicile ou hors du domicile de la 
mere; sa disposition s'applique a tons les cas, k 
tous les lieux. La cour de cassation veut la res- 
treindre aux lermes de Fart. 56, C. eiv.; mais 
reqiarquez d*abord que cet article rend respon- 
sable de la declaration la personne chez qui la 
mere est accouchee, lors meme que cette per* 
Sonne n*aurait pas assiste k Taccoucbement; or, 
cette assistance est une circonstance essentielle 
du deiit preyu par Tart. 346, de sorle que le 
defaut de declaration de cette personne, lors* 
quelle n*a pas ete presente a raceoochement, 
n'est, malgre les termes du Code civil, passible 
d'aucune peine. Eu second lieu, il resulterait de 
la meme jurisprudence que Tomission de toute 
declaration n'eniratnerait aucune peine toutes 
les fois que raceouchement aurait lieu hors di| 
domicile de la mere, puisque, d'une part, dV 
pres la cour de cassation, la seule personoe chez 
laquelle raceouchement a eu lieu aurait cette 
obligation, et que, d*un autre c6te, d'apres les 
termes de Tart. 346 , la condition essentielle de 
la peine est rassistance k Taccoudiement. II 
nous semble doi^c que cet article a mod^fie Tar^ 
tide 56, C. dv., en ce &^ik6 qu*il a etendu Toblir 



[1] Cass., 7 sept. 1823 (Sirey, 34, 1, 420). Brux., 16 
fcv. 1828 (Carnpt, t. 3, p. 108). 

[3] A a^faut da p^re, U loi. art. hl^, G. fi<v.. 9*a|iHI« 
ceux qui ODt assist^ k raceouchement qu'apr^ les gensde 



gation de la dedaration k toutes les personnes 
qui, au domicile ou hors du domicile de la mere, 
ont asstste k Taccouchement, mais seulement k 
eelles-14. 

L*obligation eiiste pour chacun des assistanta, 
et chacun d'eux est responsable de remission [t]. 
Cependant, si la declaration a ite faite par un 
seul , dans les formes prescrites par la loi , tous 
les autres sent deiies de leur responsabilite. Le 
voeu du legislateur est satisfait, en effet , des que 
la declaration a ete remplie; il a suppose que 
les autres personnes s'etaient reposees snr une 
seule du soin d*executer cette obligation. 

Si la declaration a ete omise dans le but de 
favoriser Tenievement de Tenfant, cette inten- 
tion imprime-t-elle au fait de remission le ca- 
ractere du crime prevn par Tart* 345? Camot^a 
pense « que cet article pourrait devenir appli* 
cable k la personne qui aurait ete presente k 
raceouchement, et qui n'en aurait pas (ait la 
declaration, lors meme qu'elle n*aurait pas coo- 
pere activement k Tenlevement, au receU ou k 
la suppression de Tenfant, s'il etait constate 
qu'elle aurail favorise sciemment par son silence 
la consommation du crime [a]. » Cette opinion 
ne nous semble pas fondee. L*art. 345 ne pour<- 
rait etre applique k la personne qui a omis de 
faire la declaration, qu^aulant que cette omis^ 
sion serait considenSe comme un acte de com- 
plicite du receie ; or, la loi a prevu et defini les 
differents modes de complidie, et Ton ne pent 
ranger remission dont il s'agit, ni dans la classe 
des provocations ou des instructions donnees 
pour commettre le crime , ni dans la classe des 
moyens procures pour sa perpetration , ni enfin 
dans celle des actes d^aide ou d*assistance active 
k cette perpetration. Ce n*est done point 14 un 
acte de complicite, tel que Texige la loi. Ensuite, 
(e fait prevu par Tart 346 est un deiil tui g^ 
nerii, qui oe change pas de nature, quelle que 
soit Tintention de son auteur; Tinfraction qu*il 
punit n*est, en effet, qu*une simple omission : 
or, cette omission ne saurait prendre la gravite 
d'un acte materiel, et remplacer cet acte ueces- 
saire pour Texistence du crime, 11 est possible 
que Tageot ait voulu favoriser Texecuiion de ce 
crime; mais la penaee m^me coupable ne peul 
etre incriminee qu*autant qu^dle ae manifeste 
par un aete exterieur destine k Taccomplir. 

La deuxieme omission prevue par la loi fait 
Tobjet de Tart. 347 : a Tottt« personne, porie 



Tart qui y oot donn^ leurs soins ; elle n'a pas voulo les 
M't^er solidaireaent, mais dans un ordre saocessif. (Li^, 
^si., 16 mai 1839 ( Jur. du 19« *„ 1839. 3«, p. 118.) 
(3] Comm$Ht, du, C. pin, tnr lari. 34$. 
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«6l ^rtiele, qqi, iiyani; trouv6 aa eofiam dou- 
feau-p^, 06 Taur^ pas remis k ToiBcier de I'etat 
civil, ainsi qa*il esl present par Tart. 58, C. civ,, 
sera punie des peines port^es au pr^c^eot ar- 
ticle. > L*art, 58, C. civ* , dont Tart. 347 est la 
siiactioq, est ainsi con^u ; « Toute personae qui 
aura trouv<^ un enfant nooveau-n^, sera tenue de 
le remettre k Tofficier de T^tat civil, ainsi que le« 
v^tements et autres effets trouv^ avec Tenfant, 
et de d^larer toutes les circoo&tances du temps 
et du lieu oi^ il aura ^t^ trouv^. j^ 

L'orateur du corps l^islatif expliquait cett^ 
disposition en cas termes : a La in^me peine doit 
atteindre toute personne qui, ayant trouv^ un 
enfant nouveau-n6 , n^ligerait de le recueillir 
et de le remettre a Toificier public, qui, apr^s 
avoir constat^ son existence, est chargi6 de le d^ 
poser dans cet asile oh le gouveruement confie k 
la cLarit^ active, a la pi^te compatissante, le 
soin d'aequitter, au nom de la patrie, la dette de 
la nature. » 

Les 41^meuts de ce d^lit sont les mdmes que 
dansr le cas pr^vu par Tart. 546. II s^agit ^ale- 
raent d*une contravention mat^rielle e( non d'un 
del it moral, d^une n^iigence et non d^une fraude, 
enfiu d'uue obligation de iaire impos^e k cer- 
Uines personnas; cette obligation n*est prescrite, 
soit par Tart. 58, C, civ., soit par Tart. 347, C, 
p^Q. , qu'aux personnes qui, ayant trouv4 un 
enfant nouveau-ni, ne Tout pas remis a un offi- 
cier de Tetat civil, car la loi n*^ pas d^ign^ ce( 
officier ; ainsi, la persoone qui a trouvi Tenfaot, 
et Fa remis k un tiers, est seule passible de la 
peine : celui^ a certainement le deyoir de le 
prfSaepter 4 Tofficier de T^tai civil, mais sa ne- 
gligence n*e#t passible d'aucune peine. 

La loi, k c6t^ du d^lit, a place une excuse. Le 
S* § de Tart* 557 porte : « La pr^sente disposi- 
tion n'est poin^ applicable k celui qui aurait 
conseoti a se charger de TeofaBt, et qui aurait 
£ait sa declaration , k cet 4gard, davaut la mu- 
nicipality du lieu 0^ Tenfant a ^t^ trouvi. 9 Gette 
obligatioA et cette declaration font disparaitre le 
del it : la remise de Tenfant se trouve alors rem- 
plaoee par eeMe declaration, qui suffit pour as- 
surer I'etat ^ les droi^ des enfants. 

PEUXI^ME SECTION. 

D^ V^po$Uion d'enfantif 

L*^piositio|i d'enfants m Tun de $»s oriiPf^ 
que le legislateur ne punit qu'en transigeantavec 



[1] BLov. 54. c^. 1, 1, fe St 3, Q, d^inf^uMm e^asffft, 
[8] T. 4, p. 83. 



les moeurs , dans la crainte de pouaser les cou- 
pables k un plus grand crime, Tinfanticide, 

La loi romaine avait ordonne que Fenfant ex- 
pose par son pere fOt affraqchi de la puissance 
paterpelle, et par son mattre de Tesclavage [i]. 
Elle proclamait ce crime plus odieux et plus 
cruel que Thomicide lui-meme; mais elle n*avait 
edicte aucune peine speciale, 

Les ancient, auteurs Tout defini en termes 
tres-precis : cc Le crime d*exposition d*enfant, 
dit Jousse, se commet lorsqu'up pere ou une 
n^^re, apr^s raccouobement, exposent ou font 
exposer leurs enfant^ pour se deiivrer de la honte 
que cet accouchement po^rrait leur causer , ou 
PQur ne pas les nourrir, attendu leur pau* 
vrete [«]. » Cependaat il n*existait d*autres re- 
gies, pour la punition de ce crime, que celles 
etablies par la jurisprudence des arrets : « II 
paraU, dit Muyart de Vouglaas, que la necessite 
de prevenir un plus grand mal a fait qu'pn s^est 
un peu rel4cbe de la rjgueur des peines que ce 
crime paratt meriter, et meme que les exemples 
de punition sont devenus extremement rares 
depuis retablissement des b6pitaux destines k 
recueillir les enfants abandonnes [s]. » La peine 
ordioaire etait le fouet et le baqoissement; mais 
cett^ peine devenai^ plus grave si Tenfant avait 
ete expose dans un e^t de nudite, sans ligature, 
et ayeo des circopstances qui pouvaient compro- 
mettre sa vie. 

Le Codede i79i etait reste muet relativement 
k ee crime; le b^islateur de 1810 n'a pas com- 
mis la meme faute : il a approprie le danger de 
rimpunite et le danger d^une repression trop 
severe , et il a su eviter beureusement ces deux 
ecueils. Nous verrons pes dispositions repetees 
dans quelques legislations etrangeres. 

Le Code penal, en ipcriminant Tes^position 
d'enfaut, a gradu^ le^ peipes suivapt le danger 
qu'a courp Tenfant, et suivant aussi Tintention 
presumee de celui qui Ta expose. Ce danger et 
cetie intention parai^sept differer, suivant que 
le lieu de Texposition est pu n*est pas solit^re. 
Cette circonstance est dope devenue la base des 
distinctions de )a loi. Prenons d^abord le delit le 
plus sijopie : nous p^rcourrons enspite les di- 
vena^ circon^tances qui viennent Taggraver. 

L'art. 552 est ainsi pon^u : a Geux qui auront 
^V^fui et deiaisse ap up Ueu non solitaire un 
enOant anrdessous da Tdga dp sept a»s aeaomplis, 
«arpn| fi^m d'w e^pris^nfppiapt de trpis mois 
i Jin a«, at d'upe pmppdfi 4a s^ize fi^pqs k c«pt 
francs. » 
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La premiere remarque k faire, c'est que Tex- 
position dc Tenfant n*est un delil que lorsque 
Tenfant expose a moins de sept ans. Quand ii a 
pass6 cet Sge, son exposition ne peut que rare- 
ment exercer sur ses jours une influence funeste. 
Son but ne peut 6lre que de compromettre son 
^tat civil et d^exposer sa destin^e au hasard ; or, 
cet eflet peut dtre plus facilement pr^venu par 
les renseignements qu*un enfant de sept ans ac- 
coroplis est en ^tat de donner sur ses premieres 
ann^es. « Pass^ cet Sge, dit Texpos^ des motifs, 
la loi presume que Tenfant peut faire connaitre 
les person nes entre les mains desquelles il se 
trouve el le lieu de leur demeure; qu*il peut, en 
un mot, fournir les renseignements necessaiijips 
pour quUl soit possible de retrouver la trace 
qu'on a voulu faire perdre. » Gette r^le, qui 
pose une limite a Fincrimination, s'^tend k tous 
les cas otL Texposition est qualifiee d^Iit ou crime 
par la loi. 

La distinction que fait le Code entre les lieux 
soUlaires et non solitaires forme la base de la 
gradation de ses peines. Cette distinction pour- 
rait parattre trop absolue; on pourrait faire re- 
marquer que le danger de I'exposilion ne depend 
pas seulement du lieu , mais aussi de T^poque 
oh elle est faitc et des circonstances qui Font 
accompagnee. C'est ainsi que, tout en prenant 
la mSme base, les autres legislations en ont d^- 
velopp^ les motifs : le Code prussien veut que 
le juge examine, non-seulement si Tenfant a ^t^ 
expos6 dans un lieu frequent^ ou dans un lieu 
oh il ne flit pas facile a dticouvrir, mais encore 
s'il a et6 expose avec des dispositions qui annon- 
cent le d^sir de le conserver k la vie [art. 969 
et 970]. La loi autrichienne distingue ^galement 
d'abord si Texposition a ^t^ faite dans un lieu 
frequent^ ou peu fr^quent^, ensuite s'il y avait 
ou non lieu d'esp^rer qu'on arriverait prompte- 
ment k le decouvrir et k le sauver (articles 134 
et 135). 

Cette critique serai t fondle s'il fallait entendre 
\e lieu solitaire dans un sens precis et absolu. 
Mais cette solitude du lieu n'est-elle pas rela- 
tive? ne depend-elle pas des circonstances? Un 
lieu quel qu'il soit n*est pas solitaire, d^s qu'il y 
a lieu de pr^sumer que Tenfant y peut trouver 
des secours; il le devient s'il y a lieu de croire 
qu'il ne devait en trouver aucuns. Telle est Tex- 
plication donn^e par Torateur du gouvernement. 
<( Les peines , a dit Faure, doivent ^tre plus 
ou moins fortes, suivant le danger qn^on a fait 



[1] Destr'iTeaux, Essai tur le C.pin,, p. 133. 
[2J Une ordonnance qui qualifie d^nfanticide le fait 
d'une femme qui a expos^ dans un lieu solitaire Tenfant 



courir k Tenfant ; et ce danger est plus ou moins 
grand, suivant que le lieu de Texposition est ou 
n'est pas solitaire. II ^tait impossible que la loi 
donn^t une explication precise k cet6gard; elle 
s'en rapporte aux juges, car le lieu le plus fr^- 
quente peut quelquefois dtre solitaire, et le lieu 
le plus solitaire ^tre ires-fr^quente. Cela depend 
des circonstances. » Ces paroles ^clairent parfai- 
tement le sens de la loi; il en r^sulte que le ca- 
ractere du lieu depend des chances de secours 
que Tenfant expose peut y trouver, et de la pr^- 
somption que ces secours arriveront plus ou 
moins promptement; le lieu doit dtre declare 
solitaire ou non solitaire, suivant que le p^ril 
qu'a couru Tenfant a ete plus ou moins grave, 
suivant qu'il y avait lieu de pr^sumer qu*il se- 
rait recueilli plus ou moins vite. II serait done 
inutile d'ajouter au texte de la loi, comme Ta 
propose un professeur etranger, que tout delais- 
sement fait de nuit serait regarde comme fait 
en un lieu solitaire [i]. Cette decision est dans 
la loi meme, pourvu d^ailleurs que Theure avan- 
cee de la nuit ait pu mettre en danger les jours 
de Tenfant. 

La loi suppose , lorsque Texposition a eu lieu 
dans un endroit frequente, que son auteiir n'a 
pas eu rintention de compromettre la vie de 
Tenfant, qu*il n*a voulu que faire perdre les 
traces de sa naissance [«]. De la la moderation de 
la peine; de \k Fabsence de loute responsabiliie 
dans le cas ou des accidents suivraient Texposi- 
tion. C'est cette intention speciale qui forme la 
moralite du deiit. Mais si les debats, si les aveux 
du prevenu vonaient k reveler une intention ho- 
micide, le fait changerait-il de nature? fividem- 
ment non , car Tintention ne peut etre incrimi- 
nee que lorsqu*elle s*unit k un fait materiel 
d*execution ; or, Texposition dans un lieu non 
solitaire ne pouvant ordinairement mettre les 
jours de Tenfant en danger, il neresterait qu*une 
intention coupable sans execution, et qui des 
lors echapperait k la repression. Le fait ne pour- 
rait etre puni qu*^ raison de Tintention qu*il 
constate par lui-meme. 

Nous avons examine deux des elements du 
deiit : il reste k rechercher ce qu'il font enten- 
dre par un fait d'exposition. L^art. 352 et les 
autres articles de la m^me section ne punissent 
que ceux qui auront expos6 et dilaissi; le fait 
materiel de Texposition doit done comprendre 
ces deux circonstances : Texposition proprement 
dite consiste dans Facte de deposer Tenfant dans 



dont elle Tieut d^accoucher doit dtre refbrm^e %i rien nM- 
tablit la vo1oot4 de d^truire TenfaQt. (Li^e, 6 jaoT. 1841; 
J,deBrux,,Uii,p.ZOO.) 
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an lieu public; le d^kissement consiste k IV 
bandonnerdans ce lieu priv^de toute assistance. 
La cour de cassation a reconnu la n^cessit^ de 
cette double circonstance par plusieurs arrets 
qui portent : « qu il faut que Texposition d*un 
enfant ait ^\6 accompagn^ du d^laissement de 
cet enfant pour donner lieu a Tapplication de 
la peine institu^ par cet article [i]. 

Mais le sens du root dSlaiisement n*a point 
^t^ fix^ d*une roani^re precise par la jurispru- 
dence. La cour de cassation a d^cid^, dans une 
esp^e qui se troure suffisaniment indiqu^ dans 
le texte m^me de son arrdt, cc que si, pour qu'il 
y ait lieu k Tapplication de la disposition de cet 
article, il faut que Tenfant expose ait ^i6 d^- 
laiss^, il y a d^laissement toutes les fois que 
Tenfant a ii^ laiss6 seul , et que, par ce fait d*a- 
bandon , il y a eu cessation , quoique momenta- 
n^, on interruption des soins et de la surveil- 
lance qui lui sont dus; que, dans Tesp^ce oik il 
s'agissait d'un enfant nouveau-n^ expos6 k la 
porte d'uue maison , il a seulement 6t^ reconnu 
que les inculp^, ayant remarqu^, par la lumi^re 
qu*on y Toyait, que les habitants n*etaient pas 
encore couch^, avaient frapp^ k cette porte, et 
8*^taient retires aussit^t qu'ils avaient en tend u 
qu*on Touvrait; qu^il n*est point reconnu que 
Tenfant ait ^t^ recueilli au moment m^me de 
Touverture de la porte, et que ce ne soit qu*apr^s 
avoir vu que Tenfant avait pass6 entre les mains 
de quelques autres personnes qui s*^taient char- 
ges de veiller k sa si)ret^, que ceux qui Tavaient 
expos^ se sont retires; qu*en cet ^tat de faits, 
il n*y avait done pas eu, en faveur de Tenfant 
expose, la continuity de soins et de surveillance 
sans laquelle s*op^re n^cessairement le d^laisse- 
ment pr^vu par Tart. 5552 [%], 

Cette decision, appliqu6e anx faits de Tesp^, 
ne saurait ^tre Tobjet d*aucune critique. Mais , 
k nn point de vne g^n^ral, la cour de cassation 
n*a-t-elle pas pos^ des limites trop ^troites au 
foit de d^laissement, en le faisant consister uni- 
quement dans une interruption des soins qui 
sont dus k Tenfant? Le seul fait d*abandonner 
cet enfant , apr^ Tavoir expos^ , n'est-il pas un 
fait de d^laissement? Qu*importe que Fexposant 
ne s'^loigne qu'apr^ avoir vu des personnes 
^tranf^res 8*approcher du lieu de Texposition? 



Ill Cast., 7 juin 1834 et 29 avril 1835. {J. du droU 
aim,, 1834, p. 383, et 1835, p. 133.) 

[3J Cass., 37 juio 1820. 

[SjPailliet, sur Tart. 353. 

[4] Cass., 30 atril 1835. {J. dudroiierim., 1835, p. 133.) 

[5] Cass., 7 join 1834. {J, du droii crim., 1836, p. 383.) 
Le fait d'avoir, k l^ioTitatioii de la mdre , d^pos4 au tear 
d'an bospice un enfant au-dessons dc sept ans , n^est pas 



Qui Tassure que ces personnes le recueilleront 
et lui donneront les soins qui lui sont n^es- 
saires? Qui lui garantit que, non moins cruelles 
que lui, elles ne Fabandonneront pas? Nous 
n'h^itons done pas k croire qu*il y a d^laisse- 
ment toutes les fois que Fexposant abandonne 
Tenfant sans s'^tre assur^ qu*il a 6t^ recueilli [s]. 

La question pr^ntait moins de difficultes 
dans une autre esp^ce oili Tenfant avait ^t6 d^pos^ 
dans le tour d'un hospice, et recueilli par le pr6- 
pos^ de cet bospice. La cour de cassation a d^- 
cid^ que ce d^pdt ne constituait point un acte 
de d^laissement, attendu , dans la premiere es- 
p^ce , « que la personne charg^e de ce d^pdt ne 
s'-^st retir^ qu*apr^ avoir vu le pr^pos6 recueil- 
lir Tenfant [4] ; y> et dans une seconde esp^e 
ff que la pr^venue, apr^ avoir expose son en- 
fant dans le tour de Tbospice, ne s*est retir^ 
qu'au moment ou elle a entendu la religieuse 
pr^pos^e k ce service prendre Fenfant dans le 
tour [5]. » 

Ainsi ces deux arrets constatent, pour d^la- 
rer qu*il n'y a pas de d^laissement , que Fexpo- 
sant ne s'^tait retire qu*apr^ s*^tre assurd que 
Fenfant 6tait recueilli; c*est Fapplication de la 
r^le que nous venous d*6noncer. II y aurait d6- 
laissement, au contraire, si Fexposant s*^tait re- 
tire sans verifier ce fait , lors m^me que Fexpo- 
sition aurait eu lieu k la porte d*un hospice; 
c'est ce que la cour de cassation a reconnu encore 
en declarant : <c que la disposition de Fart. 352 
est g^n^rale ; qu*elle n*^tablit et par consequent 
n*admet aucune distinction relativement aux 
lieux non solitaires dans lesquels un enfant au- 
rait ^te expose et d^laiss^ ; qu*ainsi le d^lit d*ex- 
position qui y est pr6vu et puni , pent s*op6rer 
par le d^laissement d'un enfant k la porte d'un 
hospice, comme k la porte de toute autre maison 
particuliere [e]. » 

Dans cette derni^re espice, Fenfant expos6 
etait legitime, et Farr^t a ajout^, sans qn'il eti 
besoin de cette consideration pour justifier sa - 
decision : « que si le decret du 19 Janvier 1811 
a autorise k porter, dans certains cas, des en- 
fants aux hospices, il a en m^me temps regie 
quels enfants pourraient y etre re^us; que la fa- 
veur de la loi ne s'etend qu'4 ceux qui auraient 
ete trouves ou abandonnes et aux orphelins ; que 



passible de rapplication de l*art. 853, C. p^. (Brax., 
11 mars 1833 ; J. de Brtue,, 1834, 1, p. 47.) /^. cepen- 
dant Camot , sor le Code pinal, t. 3 , p. 174 et 179 , et 
Dallox,t.88,p.880et881. 

L6J Cass., 30 oot. 1818. (Pofier/We k cette date, et Sirey, 
13, 1, 191.) Bmx., 85 mart 1886. (J. de Brux,, 1886, 1, 
189.) 
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cem^me d^cret a, par Fart. 2, d^lermin^ ce 
qu*on doit eiiteDdre par enfant irouv^, et, par 
Tart. 5, quels sont les enfauts qui doivent ^(re 
r^pui^s abaiidonn^: que, dans fegpece, I'en* 
fant dont il s'agil, et qui a ^l6 trouve expos^ 
dans le tour de Thospice, n'dtait ni orpheiin, ni 
enfant trouv^, ni enfant abandonn6; qu'il n*^lait 
done point de la classe de ceux qui pouvaient 
^tre re^us dans l*bospice, et que, par une cons^^ 
quence n^essaire, il n^avait point ^t^ peroiisde 
i'y porter. » L'action de deux ^poux qui expo- 
sent leur enfant a Thospice est une aclioa si 
infdme, qa'on se sent port^ nalurelleroent k 
adopter cette jurisprudence, Mais d'abord, il 
faut remarquer que si cette exposition a pr^c^^ 
la declaration de la naissance de Tenfant, on si, 
dans lous les cas, elle a ^t^ faite de maniere a 
fa ire perdre les traces de sa famiile, il y a crime 
de suppression d*6tat, punissable, aux termes de 
Tart. 545, de la peine de la reclusion. Ensuite, 
comment la quality de Tenfant poqrrait-^lle 
avoir quelque influence sur la nature d'un acte 
purement materiel, du d^laissement? Get acte, 
qui, dans Tesprit de la loi, consiste k laisser un 
£tre faible priv^ de toute assistance, n'a^t-il pas 
necessairement le m^me caractere, ^it que Fen* 
fant soit naturel ou l^itime? II e^t plus odieux 
sans doute dans ce dernier cas, parce que le de*- 
voir est plus sacr^ ; mais la loi n'a pas puni Tin- 
fraction du devoir moral ; elle a jet^ un voile sur 
rimmoralit^ de Fabandon; elle n*a puni qu'uo 
acte inhumain qui pouvait causer la mort oi| 
couipromettre la sant6 d'un enfant nouveau-n^, 
et ce d^lit est d^s lors le m^me k Tegard de tous 
les enfants. Le ddcret du 19 Janvier 1811 ne 
saurait d*ailleurs justifier Tarr^t ; il d^finit les 
enfants trouv^ « ceux qui , n^s de p^re et mire 
inconnus, ont ^t^ trouv^ expos^ dans un lieu 
quelconque, ou port^s dans les bospices destines 
k les recevoir, » Ainsi, tous les enfants partes 
dans les bospices, quels qu'iis soient, sont des 
enfants trouv^s; le d^cret ne recbercbe point 
leur origine; il les qualifle d'apris le fait de 
leur d^pdt. Mais lors ni^me que led^cret, comme 
nous le croyons d'ailleurs, n^anrait eu en vue 

3ue les enfants naturels, s'ensuivrait-il que le 
6pdt dans un bospice d'un enfant legitime de^ 
vrait prendre le caractire pr^vu par Tart. 552? 
Ce delit n'a-t-il pas ses caracteres sp^ciaux , in- 
dependants des dispositions de ce d^cret? On 
objeete que son art. 25 porte que : « Les indi* 
vidua qui seraient convaineus d'avoir expoa^ des 
enfants, etoeux qui feraient habitude deles trans- 
porter dans les bospices , seront punis eonform6- 
ment aux lois. » Mais, dans le premier cas pr^vu 
par cet article, il s'agit ^videmment d*une expo- 
sition hors de Thospice, exposition que le d^cret 



est destine k prevenir; et dans le second eas, il 
s*agit d*un fait, Tbabitude du dep6t d*enfants 
dans les bospices, qui n*a aucun rapport avee 
Fart. 552, et n'est m^me pr^vu par aucune loi. 
Nous le r^petons : il s^agit d'uae action odieuse 
qui pent, dans certains cas, constituer soit le 
crime de suppression d'etat, soit le deiit de d^- 
laissement, mais qui ne saurait supplier aux 
elements legaux de ces deux delits, par le seul 
fait de la legitimite de Fenfant. Peut^eire, au 
surplus, faut-il louerla sagessequi a laisseeette 
lacune dans la loi; la misire et la debauche 
peuvent porter meme des pires et mires maries 
k atlenter aux jours de leurs enfants; et le ligis- 
lateur qui, en ecrivant les dispositions qui nous 
occupent, neconsultait que Finterit de ces firiles 
creatures, a dH laisser dea deiits moins graves 
impunis, et leur ouvrir comme un port centre 
les attentats qui les mena^ient, ces tours des 
bospices que quelques esprits syatematiquea ont 
voulu naguire former. 

L'art. 552 nous suggire une derniere obser- 
vation ;*les auteurs de Fexposition en un Hep 
non solitaire ne sent point responsables des ac- 
cidents qui ont pu survenir k la suite de Fexpa- 
sition ; la peine n*en est point aggravee. Le motif 
de cette lacune est sans doute que Fagent, en 
cboisissant un lieu frequente, n*avait pas eu Fin- 
tention que Tenfant pdt souffrir de Fexposition. 
Mais il ne doit pas eire moins responsible des 
suites eventuelles de son action ; ces suitef , il 
pouvait les prevoir; elles doivent entrer dang 
Fimputabilite du fait. 

L*art. 555 prevoit une circonstance aggra-* 
vante du deiit prevu par Farticle 552, tirie de 
la qualite de Fagent ; il est ainsi con^u : c Le 
deiit prevu par le precedent article sera puni 
d*un emprisonnement de six mois a deux ans, 
et d*une amende de vingUcinq ft^ncs k deux 
cents francs , s'il a ete commis par les tuteurs 
et tutrices , instituteurs ou institutrices de Fen- 
fant. » Destriveaux a pensi avee raison qu'4 
c6te des tuteurs et des instituteurs , la loi aurait 
dA placer les nourrices, et faire aussi de cette 
qualite une circonstance aggravante [i]. 

L'orateur du corps legislatif a motive cette 
disposition en ces termes : c Le projet de loi 
soumet k un cbitiment plus sivire les tuteurs 
et les tutrices, les instituteurs et les institutri- 
ces. Plus la loi les environ ne de pouvoirs et de 
droits sur Fetre impuissant et faible qu^elle leur 
confie , plus elle doit punir en eux un deiaisse- 
ment qui reunit un abus de confiance k la cul- 
pabilite qu'ils partagent avee ceux qui ne sent 
pas lies par des obligations particuliires. ^ 
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Le d^it deTMi pits gnye qnand rexpogition 
1 «a lieu dans un lieu iolitaire. L'arC. 549 est 
ainsi con^u : « Ceux qui auront expos^ et d^- 
laiss^ en un lieu solitaire un enfant au-dessous 
de r^ge de sept ans accomplis , ceux qui auront 
donui^ I'ordre de Fexposer ainsi , si cet ordre a 
^te ex^cut^, seront , pour ce seul fait, condamn^ 
k un emprisonnenaent de six mois ^ deux ans , 
et a une amende de seize francs k deux cents 
francs. » 

Leg ^l^ments de ee d^lit sont les m^mes que 
ceux du di^lit pr^vn par Tarticle 552 : ainsi Fin- 
crimination ne s'applique qu*4 Texposition des 
enfants au-dessous de T^ge de sept ans accom- 
plis; ainsi le d^lit n*exisie qu*autant qu'au fait 
de Texposition se joint celui de d^laissement, 
et les caract^res de ees (aits sont ceux que nous 
avons indiqu^ plus haut. La seule difference 
nalt du lieu de Texposition : ce lieu est solitaire, 
c Cetta exposition, dit Texpos^ des motib, est 
plus criminelle si Fenfant est abandonu^ dans 
un lieu solitaire : dans le premier cas, lesauteurs 
de cet abandon ont voulu moins 6ter la vie k 
Teufant d^laiss^, que faire perdre les traces de 
sa naissance. Blais i^abandon dans un lieu isol^ 
DU solitaire denote Tintention de d^truire ju&> 
qu'k Texistence de T^tre infortun^ destin^ k 
perdre la vie par un crime , aprte I'avoir le plus 
£ou¥ent re^ue par une faute. » Nous avons ex* 
pliqu^ ce qu*il faut entendre par lieu solitaire. 

Cette circonstance constitue, dans la plupart 
des l^islations , une cause d'aggravation de la 
peine. Dans Tancien droit, les peines du fouet 
et de la fl^trissure ^taient remplacees par la peine 
de mort, suivant Jousse, « si Tenfant ^tait ex* 
pos^ nu k un grand froid on sans qu'on lui eftt 
fait la ligature du nombril , et qu'il yint k mou- 
rir ou a ^tre devor^ de quelque bdte [i]. > II en 
^lait de m^me si Tenfant etait abandonn^ en 
des lieux oi^ ilpouvait mourir [i]. Le Code au- 
trichien prononce la peine de cinq ans de prison 
dure , si Venfant est exposi dans un lieu iloi- 
gni, ordinairement peu friquenti, ou bien avec 
descirconstances tellesqu^ilnepeutilre, avec fa- 
cilitS,promptementd6couvertet sauvi (art. 154). 
La loi prussienne porte la reclusion de six k dix 
ann^s , si la mire a exposi ou fait exposer vi- 
vant Venfant dans un lieu ot^ il ne fUt pas 
facile d dicouvrir (an. 969 et 970). 

L*article 549 punit non-seulement Tauteur de 
Texposiiion de Tenfant , mais ceux qui auront 
donni I* ordre de V exposer ainsi, si cet ordre a 
iti exicute. II semble, k la premiere vue , que 



[1J T. 4, p. 84. 
IS] IK p. 83. 



cette disposition ^lait inutile, puisque Tart. 60, 
C. p^n., repute compi ices detoule actionqualifi^ 
d^lit, ceux qui, pardons, proroesses, menaces, 
abus d'autorit^ ou de pouvoir, ont provoque k 
commettre cette action. Mais il est evident qu'il 
s'agit ici , outre ces fails g^n^raux, d'un fait par- 
ticulier de complicity : Tordre seul, .dans les 
termes de Tart. 60, C. p^n., ne sufiirait pas 
pour constituer la complicity l(%ale; il faudrait 
que celui qui Fa donn^ edt provoqu^, en outre, 
a commettre le d^lit par abus d*autorit^ ou de 
pouvoir. L'art. 549 a voulu d^ger de ces der- 
ni^res conditions la provocation commise par 
ordre, en ce qui concerne le d^lit qu*il pr^voit : 
le seul ordre donn^ et suivi d'ex^cution la con- 
stitue. Au reste , ce mode sp^ial de complicity 
n*a lieu qu*^ regard de Texposition dans un lieu 
solitaire : si le d^lit a ^t^ commis dans un lieu 
non solitaire, ceux qui Font ordonn^ peuvent 
6tre punis si leur participation r^unit les carao- 
t^res de la complicity legale ; mais Fordre seul , 
isol^ de toute circonstance d*abus de pouvoir 
ou d*autorit^, ne suiBrait pas pour les rendre 
passibles de la peine. Cette distinction ne pent 
s'expliquer que par la distance morale qui s6- 
pare les deux d^lits, et qui semble exiger une 
s^v^rit^ moins grande k F^rd de celui qui peut 
avoir les r^ultats les moins graves. 

Quel est le caracl^re de Fordre, dans le sens 
de Fart. 549? L'ordre dans le sens strict de ce 
mot, suppose le droit de commander, et le deroir 
d obi^ir : tela sont les rapports d*un sup^rieur 
avec sea subordonn^, d un maitre avec ses do- 
mestiques. C'est dans ce sens que la loi romaine 
disait : sive quis suis manibus cadat, sive im- 
peret servo , hac actione tenetur : idem et si filio 
imperet [s]. Mais une interpretation aussi res- 
treinte est-elle con forme k Fesprit de la loi? Si 
Fordre n'a pas ^t^ donn^ k un infi^ricur, s'il n*y 
avail pas subordination de la part de celui-ci , si 
enfin cet ordre a pris le caract^re d*un veritable 
mandat, Farticle cesserait-il d'etre applicable? 
Nous h^sitons a le penser : Fordre n'est en lui- 
m^me qu*une sortede mandat ijussus fere eadem 
est ratio qua niandati. On ne concevrait pas que 
celui qui Fa donne (di a Fabri de la peine, par 
cela seul que Fex^cuteur serait son ^al et non 
son subordonn6, par cela seul qu'il auraitdonn^ 
une commission et non un ordre. La nuance qui 
s^pare ces deux s^ctes peut servir k distinguer la 
criminality des deux ex^cuteurs; mais, dans cette 
espece, elle ne met aucune difference entre les 
provocateurs. Enfin , si les termes de Fart. 549 



[3] L. 7, S 4, Dig. arbor, fUrt. 
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^taient pris dans un sens trop 6troit, leur utility 
deviendrait assez doateuse ; ils d^vieraient trop 
peu, en effet, de la r^le g^n^rale de Tart. 60, 
pour que leur insertion dans la loi partit com- 
pl^tement justifi^e. 

L*art. 350 contient une disposition correlative 
de celle de Tart. 555 ; il est ainsi congu : « La 
peine port^ au precedent article sera de deux 
ans k cinq ans, et Famende de cinquante francs 
k quatre cents francs , pour les tuteurs ou tu- 
trices, instituteurs ou institutrices de Tenfant 
expose et deiaiss^ par eux ou par leur ordre. » 
Nos observations pr^cedentes sur Tart. 555 s'ap- 
pliquent naturellement ici. On doit remarquer, 
de plus, que la peine du d^lit qui est doubl^e, 
dans Tart. 555, k raison de la quality des agents, 
est port^e k plus du double dans Tart. 550, dont 
resp^ce est parfaitement identique, sans que 
rien rende raison de cette difference. Get article 
inculpe aussi les tuteurs et instituteurs, non-seu- 
lement k raison du fait de Texposition, mais k 
raison de lordre qu'ils auraientdonne d*exposer. 
On doit entendre ce mot dans le memo sens que 
dans Tart. 549. 

Enfin , Texposant dans un lieu solitaire est de- 
clare responsable des suites de Texposition : a Car 
il ne pouvait se dissimuler, porte Texpose des 
motifs, que la privation absolue od il laissait 
Tenfant de toute espece de secours, Texposait a 
cet evenement, et il ne tenait qu'k lui de Ten 
preserver; d^s qu*il ne Ta pas fait, la loi declare 
qu'il en est la cause volontaire, et le soumet aux 
peines etablies centre les auteurs de blessures 
ou d*bomicides volontaires* » 

L*art. 551 est ainsi congu : <c Si , par suite de 
Fexposition et du deiaissement pr^vus par les 
art. 549 et 550, Tenfant est demeure mutiie ou 



estropie, Taction sera consideree comme bles- 
sures volontaires k lui faites par la person ne qui 
Ta expose et deiaisse ; et si la mort 8*en est sui- 
vie, Taction sera consideree comme meurtre : 
au premier cas, les coupables subiront la peine 
applicable aux blessures volontaires, et au 
second cas , celle du meurtre. » 

Remarquons qu*il ne s'agit que de Texposition 
prevue par les art. 549 et 550, et, par conse- 
quent, de Texposition d'un enfant au-dessous de 
sept ans dans un lieu solitaire : dans ce cas seu- 
lement, Tagent est responsable des resultats de 
son action ; le deiit s*aggrave k raison du mal 
eprouve par Tenfant expose. 

Les souffranceset maladies passag^res de Ten- 
fant ne suffiraient pas pour motiver Taggravation, 
la loi exige qu*il soit demeure mutiU ou estropii. 
La peine est alors celle prevue par Tart. 509 
pour les blessures qui out occasionne une mala- 
die ou une incapacite de travail de plus de 
vingt jours. Si la mort a suivi Texposition de 
maniere k ce qu*elle en ait ete le resultat, il faut 
distinguer : si Tenfant a ete expose et deiaisse 
avec le dessein constate de le faire perir par ce 
moyen; par exemple, si cet enfant nouveau-ne 
a ete laisse la nuit et pendant les froids d*hiver, 
depouilie de ses langes, dans un lieu solitaire, il 
n*y aurait plus une simple exposition suivie de 
mort, il y aurait crime d*infanticide. L*exposi- 
tion que la loi assimile au meurtre est celle dans 
laquelle Tagent n*a pas voulu directement donner 
la mort k Tenfant ; mais il a dH prevoir que Texpo- 
sition pourrait avoir cet effet, et en risquant la 
vie de cet enfant avec cette probabilite, il s*est 
rendu responsable des consequences plus ou 
moins graves de son action. 
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DE L'ENLfiVEMENT DES MINEURS. 

DISnnCTION , DAN8 L*ANCIEN DROIT, DO RAPT DE VIOLENCE ET OH RAPT DE SEDUCTION. — CARACntRES DI8TINCTS 

DE CES DEUX CRIMES. — LE CODE DE 1791 m\vAIT PUNI QUE LE RAPT DE VIOLENCE. L£ CODE P^NAL A 

R^UNI LES DEUX INCBIMINATIONS EN LE8 MODIFUNT. CARACT^RES DU CRIME D^ENL^VEMENT. CIRCON- 

8TANCES C0N8T1TUT1YES DU FAIT MATl^RIEL DE L^ENL^VEMENT* ASSIMILATION A CE FAIT DE l'eNTRAInE- 

MENT, DU D^TOURNEMENT ET DU D^PLACEMENT. CONCOURS N^CESSAIRE DE LA FRAUDE ET DE LA VIOLENCE. 

— DEFINITION DE CES DEUX CIRCONSTANCES. LE CRIME n'eXISTE QUE LORSQU'lL EST COMMIS SUR LA 

PERSONNE D*UN MINEUR. -^ QUE FAUT-IL ENTENDRE PAR CETTE EXPRESSION? LES MINEURS iMANCIPllS 

OU MARl£S S0NT-IL5 COMPRIS DANS CETTE CATtCORIE? L^ENL^YEMENT DOIT AVOIR ttt COMMIS DANS UN 

BUT CRIMINEL. QUEL DOIT tTRE CE BUT? — LE CRIME D*ENL£VEMENT SB MODIFIE QUAND LA PERSONNE 

ENLET^E EST UNE FILLE DE MOINS DE 16 ANS. CETTE CIRCONSTANCE FORME UNE CIRCONSTANCE AGORA- 

TANTE. ELLE CONSERVE AU FAIT SON CARACT^RE CRIMINEL, LORS M^E QU'lL EST COMMIS SANS VIOLENCE 

ET AVEC LE CONSENTEMENT DE LA FILLE ENLEV^E. CETTE INCRIMINATION RI^TABLIT LE RAPT DE S^UC- 

TION. CARACTiRES DE CE CRIME. LA FRAUDE OU LA VIOLENCE n'eN SONT PAS UN ELEMENT N^CESSAIRE. 

— LIMITES DE L*INCRIMINATION. FIN DE NON-RECEVOIR TIR^ DU MARUGE DU RAVIS8EUR AVEC LA PER- 
SONNE RAVIE. CONDITION DE SON ADMISSION ET SE8 EFFETS. LA PLAINTE DES PARENTS EST-ELLE 

INDISPENSABLE? LA POURSUITE EN PEUT £tRE COMMENCME AVANt LB AlGEMENT D£F1NITIF SUR LA 

QUESTION PRl^DICIELLE. LA FIN DE NON-RECEVOIR COUVRE-T-ELLE LES COMPLICES DE L*ENL£VEMENT ? 

(COMMENTAIRE DES ART. 554, 555, 556 ET 557, C. p£n.) 



La loi romaine confondaitdans la rodme incri- 
mination le rapt commis avec violence et le viol ; 
elle punissait les ravisseurs de la peine capitate : 
rapiores virginum honestarum capitis suppli- 
cio plectendos decernimu$ [i]. Mais elle suppo- 
sail que le rapt avail eu pour but et pour r^sultat 
raccomplissement du viol : maxims cum virgi- 
nita$ vel castitas corrupta restitui non possit, 
Toutefois, le rapt ne chaiigeait pas de caract^re 
quand il avail 6l^ commis avec le consentement 
de la personne enlev^e, parce que le consenle- 
menl ^tait pr6sum^ surpris k son inexperience 
et a sa faiblesse, et le frail d'une captation cri- 
minelle : hoc ipsum velle mulierem ah insidiis 
nequissimi hominii, qui meditatur rapinam, 
inducitur; nisi etenim cam sollicitaverit, nisi 
odiosis artibus circumvenerit, non facit earn 
telle in tantum dedecus se prodere [s]. 



[1] L. 53, an C. de episc. el cleric,,' 1. no., an C. de 
nipiu virginumi nov. 145, de muliere raptum pasta, 
[3] Ibid. 
[8] Traiiide Justice erim,, 1. 3, p. 743. 



Notre ancienne legislation distinguait deux 
esp^ces de rapt : le rapt de violence et le rapt 
de seduction, 

Le rapt de violence n'^tait, k proprement 
parler, qu*une tentative de viol : Jousse le d^fi- 
nissail, « Tenievement qui se fait par force d'une 
fille OU d'une femme, pour en jouir contre sa 
volonte [5]. » Farinacius donnait le mdme but k 
ce crime : qui raptu potitur stupro fruitur [4]. 
Decianus posait la m6me r^gle : raptum esse mu- 
lieris violentiam vel abductionem mulieris ho- 
nestcB et invitee de loco ad locum animo earn 
carnaliter cognoscendi [5]. Baiardus limite ^ga- 
lemenl Tapplication de la peine k ceux qui ont 
enlev6 la personne dans la vue d'en abuser, qui 
libidinis causa rapiunt [e]; el Farinacius ajoute 
que le crime change de nature si le rapt a un 
autre but : in rapiente mulierem non causa li- 



[A] Qactt. 145, num. 3; Jalini Glarut , de raptu, 

[5] L. 8, c. 7, num. 4. 

[6] Ad Jnlium Clamm, de raptu, nnm. 1. 
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bidinis, sed et alia causa, non intrat posna 
raptus [i]. Le rapt deyiolence n'^tait done qa'nn 
moyen de perpetration du viol : <c Les lois, dit 
Jousse , ont regard^ ces deux esp^ces de crimes 
comme semblables; et m^me on a appliqu6 k 
tous les deux les dispositions dee ordonnances 
qui n'etaient rendues que pour Tun ou Tautre de 
ces crimes [a]. 

Le rapt de siduction ^taii Tetilivement com- 
mis sans violence, mais contre le gr^ et a Tinsu 
des parents d'une fille oti d'ttn fils mineur, soit 
pour Fentratner dans la d^bauche, soit pou^ con^ 
sommer nn mariage clandestin. Ge crime ^tait 
plus particuli^rement appel^ rapiui in parentes, 
parce que la personne ravie ^tait sous la puis^ 
sance de ses p^re et m^re, tuteur ou curateur; 
c^est contre eux que le rapt ^tait commis; et le 
consentement de cette personne n'effa^it nulle- 
ment le d6lit, parce que la sanction paraissait 
plus odieuse encore que la contrainte : Penua" 
dereplus est quam compelli atque cogi iibi pa*^ 
rere [sj ; et suivant la maxime pos^ par Baldus : 
Voluntas vitiata per dolum, dW machinationem, 
nonexcludit delictum [*]. L'art. 42 de Tordon- 
nance de Blois portait : « Tous ceux qui se troa- 
veront avoir suborn^ lils oa filles mineurs de 
25 ans , sous pr^texte de mariage ou autre cou- 
leur, sans le gr^, su, vouloir et consentement 
expres des p^res et m^res et des tuteurs, seront 
punis de mort, sans esp^rance de gr&ce et pardon, 
nonobstant tout consentement que les mineups 
pourraient alleguer avoir donn^ audit rapt d*ice- 
lui ou auparavant. Et pareillement seront punis 
extraordinairement tous ceuxqui auront particip^ 
audit rapt, et qui auront pret6 conseil, confort 
et aide, en aucune mani^re que ce soit. » Cette 
ordonnance a ^t^ renouvel^e et confirmee par 
celle du mois de Janvier 1629, et par la d^la- 
ration du 26 novembre 16*^9. Cette declaration 
porte : « que cette peine de mort aura lieu quand 
m^me les p^res et meres, tuteurs ou curateurs 
consentiraient dans la suite au mariage, ou m^me 
qu'ils le requerraient » Une autre declaration 
du 22 novembre 1750 proscrit Tusage des cours 
d'ajouter 4 la condam nation des ravisseurs cette 
clause : Si mieux ils n*aiment ipouser la per- 
sonne ravie, et leur enjoint de juger suivant la 
rigueur des ordonnances. 

Le Code de 1791 n'avait, de ces deux esp^ces 
de rapt, maintenu que la premiere ; Tart. 32 de 
la section 1'" du tit. 2 portait: aQuiconque aura 
ete convaincu d'avoir , par violence et a Tefiet 



[1] Quxst. 145, num. 45. 

[2] T. 3, p. 743. 

[3] L. 1, $ 3, Dig. de tervo corrupto. 



d*en abuser ou de la prostituer, enlev^ une fille 
an-dessous de qnatorze ans aecomplis, hors de la 
maison des person nes sous la puissance desquel- 
les est ladite fille, ou de la maison dans laquelle 
lesdites personnes la font Clever ou Tout plac^e, 
aera puni de la peine de douze ann^es de fers.s 
Ainsi ce Code ne punissait que Tenievement 
d'une fille Ag^e de moins de quatorze ans ; en- 
core fallait'il qn'il flit commis avec violence et 
pour abuser de la personne enlev^e ou la prosti- 
tuer. 

Notre Code a repris, mais en les modifiant, les 
dispositions de notre ancienne legislation. 

11 distingue deux sortesd^enl^ement: Tun qui 
s'op^re par fraude ou violence, Tautre k Taide 
de la siduction, 

Le premier est pr^vu par Tart. 554, ainsi 
conQu : <K Quiconqueaura, par fraude ou par vio- 
lence, enleve ou fait enlever des mineurs, ou les 
auraentrafne8,detoumesoudeplaces,ou les aura 
fait en trainer, detourner ou d^placer des lieux 
od ils etaient mis par ceux k Tautorite ou k la 
direction desquels ils etaient soumis ou confi^s, 
subira la peine de la reclnsion. » 

Les termes de cet article laissent subsister 
quelque obscurity dans les conditions de Tin- 
crimiuation, et necessitent quelques explica- 
tions. 

La premiere condition du crime est lefait ma- 
teriel de Tenievement : cet enlevement s'opere 
par la translation du mineur de Tasile od il est 
place dans un autre lieu, k VeSei de le detoumer 
de sa position : Et hcec conductio de loco in 
locum debet esse ad effectum abducendi [sJ.L^en- 
levement se compose done de deux circonstances 
distinctes, le deplacement du mineur du lieu ou 
il avait ete mis par ceux k Tautorite ou a la di- 
rection desquels il etait soumis ou confie , et sa 
translation dans un autre lieu. Toutefois, il ne 
faut pas admettre, d'apres les termes un peu 
trop restrictifs de Tarticle, que Tenldvement 
n'auraitplusde caracterecriminel, s'il ne detour- 
nait pas le mineur des lieux oil il aurait ete spe- 
cialement confie; il est evident querenieveroent, 
soit de la maison patemelle elle-meme, soit des 
lieux ou le mineur se trouve accidentellement 
sous la surveillance de ses parents ou des per- 
sonnes auxquelles ils Toill confie, devient egale- 
ment un element du crime. Cette interpretation^ 
qui se fonde sur la raison memede Tincrimina- 
tion , pent s*appuyer , d^ailleurs , sur le texte de 
Tart. 51 du Code de 1791 , source de Tart. 356, 



[4] Id lege 1, au G. de raptu virginum. 
[5] JuUui Clarai , § de raptu. 
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ei qui pr^voyait Tenl^etnent hari de la tHaiM^ 
d9§ perionnes sous la puissance desquelles itait 
la mineure, ou de la maison dans laquelle les* 
dites personnes I'avaient piacie. L*ari. 356 n'a 
fait que r^unir ces deux dispositions en une 
seule, en prevoyant le d^placement des lieux oil 
les mineurs itaient mis par ceux k Vauioriti ou 
a la direction desquels ils et^ient soumis ou 
confiis» A la Y^rit^, ces termes , un peu embar* 
rass^, ont port6 un auteur a discerner deu& pa- 
ragraphes dans Tarticle : Tun qui incrimine 
Tenl^vement , abstraction faite des lieux oili se 
troove le mineur ; Tautrequi incrimine les autres 
modes de d^tournement, mais en y attachant la 
condition des lieux od le mineur ^tait d^pos6 ou 
confi6 [i]. Cette distinction est eTideknment 
inexacte; il sufiit, d'abord, de lire attentiyement 
Tarticle pour se eonvaincre que sa derniere dis- 
position se lie k tous les membres de la phrase ; 
et telle est aussi T interpretation que lui donnait 
Torateur du corps l^gislatif : « Apres avoir en- 
toure Tenfant de mesures tutelaires el consenra- 
trices, le projet de loi accorde aux mineurs une 
protection speciale; il pr^Toit leur enUvemeni 
du lieu oH^ ils aurment 6U placis par les per- 
sonnes k Tautorit^ ou k la direction desquelles 
ils itaient soumis ou confies. » Ensuite, s'il faut 
Toir dans cette circonstance des lieux une certaine 
condition restrictive, si Ton peut y retrouver la 
trace de ce raptus inparentes , qui ^tait un ou- 
trage contre les parents autant que contre le mi- 
neur lui-m^me^ et qui des lors ne pouvait exister 
qu*a regard des enflsints de famille, soumis k une 
surveillance « k une autorit^ quelconque, il est 
Evident que ce motif s'appliquerait a Tenldve- 
ment aussi bien qu'aux autres modes de d^pla* 
cement , et que d^ lors la distinction propose 
ne repose sur aucun fon dement. 

L'art. 556 assimile k Tenl^vement Ventraine- 
ment, le ditournement et le diplacement des 
mineurs; il comprend ^galement dans ses termes 
celui qui les aura fait entrainer, ditourner ou 
diplacer. Le legislateur a voulu pr^voir tous les 
modes d'enl^vement; il a craint que cette expres- 
sion ne parikt k certains ^ards rectrictive, il Fa 
en quelque sorted^iinie en ^num^rant les divers 
moyeas par lesquels Ten lavement peut avoir 
lieu. 

Le fait materiel effectu^, plusieurs conditions 
sont exig^es pour qu'il soit punissable. II faut 
qu'il ait ^t^ consomm^, l"" avec fraude ou vio- 
lence; 2** sur la personne d*un mineur; 5*" dans 
un but criminel. 

La fraude et la violence forment Tune ou 



[1] Ranter, t. 8, no 484. 



rautre une (iinionstance constitutive db crime ^ 
quel que soit le mode de Fenl^vement. La r6dac^ 
tion embarrass^e de Tart. 554 semble ne ratu^ 
cher cette circonstance qu'au premier membre 
de la phrase, et par consequent au seul fait de 
renl^vement; mais le veritable sens de Tarticle 
ne pr^sente aucun doute : t II embrasse dans sa 
g^n^ralit^, disait Torateur du corps l^gislatif, les 
mineurs des deux sexes, et punit de la reclusion 
quiconque les aura d^tournes > entratn^s ou de« 
plac^ par violence ou par fraude. > Si Ton fai- 
sait, d'ailleurs, une distinction k cet ^gard entre 
Tenl^vement et les autres modes de d^tourne- 
raent, il suivrait que Tentratnement et le d^pla- 
cement seraient punis avec plus de rigueur que 
Fenl^vementlui-mdme, puisque celui-ci devmit 
seul ^tre accompagnd de fraude ou de violence 
pour constituer un crime. Or, il est impossible 
d*admettre une distinction qui aurait pour re^ 
sultat de faire punir ces modes de d^tournement 
dans des cas ok Tenl^vement, qui semble porter 
en lui-m^me un caract^re de perversity plus 
grave, ne le serait pas. La cour de cassation n*a 
pas non plus h^sit^ k declarer a que, de la dispo^ 
sition g^n^rale de Tart. 554, il r^sulte ^idem^ 
ment que les faits d'entratnement, d^tournement 
ou d^placement de personnes mineu res au^dessus 
de r4ge de seise ans, comme lefaitd'enldvement, 
ne peuvent ^tre caract^ris^s crimes, et donner 
lieu il la peine determine par cet article, qu'au- 
tant que Tentratnement, le d^tournement ou le 
d^placement auraient^ tout aussi bien que Tenle- 
vement, ^t^ effectu^s par fraude ou violence [i].» 
Ces deux circonstances n*ont point ^l^ defi- 
nies par la loi. La violence n*avait pas besoin 
d'une definition ; elle oonsiste ^videmment dans 
tous les moyens mat^riels employes pour en- 
trainer le mineur, malgr^ sa resistance , liors 
des lieux oii il est place. Mais la fraude porte 
avec elle un caract^re moins evident. L'orateur 
du corps legislatif declarait que le projet de 
loi punissait de la reclusion : « quiconque aura 
detoume, entratne ou deplace les mineurs, par 
violence ou par fraude, et par consequent k 
Taide de menaces, de philtres, de liqueurs cni- 
vrantest ou de tous autres moyens qui les au- 
raient prives de Tusage de leur volonte. » Ces 
moyens extraordinaires ne constituent pas sou- 
lement une fraude , ils supposent une veritable 
contrainte. La fraude consiste dans des maclii^ 
nations coupables » des promesses fallacieuses , 
des piegestendus a Tinexperience de lajounesse. 
Tel serait Tusage faitfrauduleusement par Tagent 
du notA et de Tautorite de la famille du mitieur, 



[3] Cass., 8 Oct. I61«. (DaUoi , i8, %W.) 
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pour le faire sortir des lieux oii i1 ^tait plac^; 
telle serait la corruption pratiqu^e sur ceux aux- 
quels il 6tait confix, pour se le faire iivrer. Tou- 
tefois, il faut distinguer la fraude de la seduction 
op^r^sur lapersonne du mineur : lorsque celui- 
ci a suivi volontairement la personne accus^e de 
d^tournement, sans que cette personne ait pra- 
tique k son ^ard aucuns moyenis frauduleux, le 
crime cesse d'exister; ce n^est qu*^ regard des 
fiUes au-dessous de seize ans, que Tart. 356, par 
une disposition exceptionnelle, a puni la seduc- 
tion suivie d'enlevement [i]. 

Nous ayons vu qn*il faut, pour Texistence du 
crime, que le rapt ait^te commis sur la personne 
d*un mineur. La sollicitude du legislateur s'est 
etendue jusqu'aux limites de Tdge qu'accompa- 
gnent ordinairementla faiblesse etTinexperience. 
L*art. 544 embrasse les mineurs des deux sexes. 
Sous Tancieu droit, le rapt de seduction ^uit 
egalement puni , soit qu*il edt pour objet les fils 
ou les filles mineurs; mais la majority etait fix^e 
k 25 ans. Par mineurs, Tart. 354 entend les 
jeunes gens depuis T&ge de sept ans jusqu*4 21 
ans accomplis; renievement des enfants au-des- 
sous de sept ans a fait Tobjet de notre chapitre 
precedent. Toutefois la loi civile a suppler k la 
majority par Temancipation et le manage : dans 
ces deux cas , T^tat de minority legale cesse ; il 
faut done decider que le mineur emancip^ ou 
marie cesse egalement d'etre Tobjet des disposi- 
tions de Tart. 354. Cest ce que la cour de cassa- 
tion a reconnu par un arret qui porte c que les 
art. 354 et suivantsdu Code penal, sainement en- 
tendus, ne s'appliquentpasaux femmes mineurea 
mariees [s]. » 

Enfin une derniere condition du crime est que 
Tenievement ait ete effectue dans un but crtmt- 
neL On a vu plus haut que , dans Tancien droit 
et dans le droit remain , le rapt de violence etait 
considere et puni comme un moyen d'execution 
du crime de viol; le code de 179i ne le punissait 
egalement que lorsqu'il avail eu pour but d'abu- 
ser de la victime ou de la personne. II n*en est 
plusainsi maintenant : la loi, suivantTexpression 
de Torateur du corps legislatif, a place le crime 
dans le seul fait materiel de Tenievement; > elle 
le punit, comme le faisait Tancienne legislation 
k regard du rapt de seduction, comme un acte de 
violence ou de fraude commis contre Fautorite 
des parents, rapius in parenies. C'est la viola- 
tion de Tautorite des parents qui fait la princi- 
pale gravite du rapt : ainsi, si Tenievement u'a 



[1] ^., dtiu ce sent, cats., 3 oct. 1816. (Dallox , 88, 
S83.) 
[2] CaitM Ut juUlet 1831. (Sirej, 39, 1 65.) 



ete suivi d'aucun autre deiit, il n*en est pas moins 
punissable; s*il a ete suivi d'un deiit quelconque, 
tel que Texcitation k la debauche, le viol, ce 
deiit est punissable k part et abstraction faite de 
Fenievement. Cette doctrine a ete appliquee par 
un arret de la cour de cassation , qui reconnatt 
que c'est au seul fait de Tenievement ou du de- 
placement des mineurs, par la fraude ou violence, 
que la loi a attache le caractere de crime, sans 
qu'il soit necessaire qu'il y ait eu en meme temps 
abus ou dessein d*abuser de la personne [s]. 

Le but de Fenievement, le dessein criminel de 
Fagent, est done uniquement, dans Fesprit de h 
loi, Fintention de soustraire le mineur k Fauto- 
rite de ses parents : cette intention se irahit par 
le seul fait de Fenievement; la loi n*a done point 
exige d'auties fails materiels; mais il est neces- 
saire que ce fait soit commis avec un tel but et 
par une personne depourvue d*une autorite legi- 
time sur le mineur ; car si Fenievement avail un 
autre objet, par exemple, de procurer au mineur 
une distraction momentanee, ou s'il etait commis 
par une personne qui ne ferail qu'exercer un le- 
gitime pouvoir, il est evident qu'il n'y aurait plus 
de crime. Ainsi, dans la discussion de Fart. 354 
au conseil d'etat, Real rappela que, lorsqu'il 
ya contestation sur Feut d'un enfant, on voit 
quelquefois Fun des deux epoux s'en emparer , et 
comme Farticle ne fait aucune distinction, il ma- 
nifesta la crainte que cet epoux ne fiAt puni 
comme ravisseur. Treilhard repondit : <c que Fin- 
tention de la section n'avait pas ete d'etendre 
Farticle aux peres et meres, dansquelques circon- 
stances qu'ils pussent se trouver [«]. » Cette de- 
cision doit s'etendre k tons les cas ou Fagent a 
cru pouvoir user d'un droit meme contestable, et 
k plus forte raison, aux cas oii il n*a pas eu Fin- 
tention d'attenter k la puissance paternelle. 

Les elements du crime peuvent se resumer 
dans des termes precis : le premier est le fait 
materiel de Fenievement hors des lieux od la per- 
sonne enlevee a ete placee par ceux k Fautorite 
desquels elle est soumise ; la loi assiroile k Fen- 
ievement Fentratnement, le detournement ou le 
deplacement de cette personne. Le deuxieme ele- 
ment consiste dans fa violence ou la fraude qui 
doivent accompagner Fenievement. Ce sent ces 
circonstances qui impriment au fait materiel un 
caractere punissable. Enfin, et c'est la troisieme 
condition du crime , il faut que Fenievement soit 
exerce sur des mineurs soumis k la puissance de 
leurs parents ou tuteurs, et qu'il ait pour but de 



[3] Cass., 25 oct. 1891 {BuU., no 174). Dalloi, 7, 369. 
[4] Prockt-verbaux du conseil d'Mtai, stance du 19 no- 
vembrt 1808. 
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les d^berli cette puissance. Le principal objet 
de la loi a ^t^ la protection de la famille et le 
maintien de Tautorite patemelle [i]. 

Cette incrimination s'appKque, ainsi qu*on Ta 
Yu, k tons les mineurs de 21 aps, et la peine est 
celle de la reclasion. Mais cette disposiiion subit 
plosieurs modifications , si la personne enlcT^ 
est une fille de moins de seize ans seulement. 

En premier lien , Tart. 355 puise dans cette 
circonstance une aggravation de la peine : cc Si 
la personne ainsi enlev^e ou d^tourn^e est une 
fille au-dessous de seize ans accomplis, la peine 
sera celle des travaux forces k temps.. » 

«r II est Evident, porte Texpos^ des motifs, 
qu'un tel enlevement n'a pu avoir lieu que pour 
abuser de la personne, ou pour forcer les parents 
ik consentir au manage. i» L'orateur du corps 1^- 
gislatif ajoute : a Cet enlevement pent 6tre plus 
coupable dans ses motifs , plus dangereux dans 
ses cons^uences envers le sexe le plus faible : 
aussi est-il puni d*une peine beaucoup plus forte 
quand il a pour objet une fille ^g^e de moins de 
seize ans. » 

Cet article a done pour but unique d*aggraver 
la peine dans le cas qu*il pr^voit : il ne modifie 
nullenient les conditions de Tincrimination ; il 
se r^f^re enti^rement, ^ cet ^rd , k Tart. 354 ; 
les r^les que nous avons pos^s s*y appliquent 
d^ lors, ^ la seule exception de T^ge, qui con- 
stitue la minority. 

II n*en est plus ainsi dans Tart. 356. Cet arti- 
cle est ainsi con^u : <c Quand la fille au-dessous 
de seize ans aorait consenti k son enlevement ou 
suivi volontairement le ravisseur, si celui-ci 
^tait ma jeu r de vingt et un ans ou au-dessus, il sera 
condamne aux travaux forc^ k temps ; si le ra- 
visseur n'avait pas encore vingt etunans, il sera 
puni d'un emprisonnement de deux k cinq ans. » 
Si la peine diff^re suivant Tdge de Tagent, les 
caract^res du fait incrimin^ ne demeurent plus 
les m^mes : il faut done examiner les eitoents 
de cette incrimination. 

L'orateur du corps l^gislatif expliquait cette 
disposition en ces termes : cc Peu iroporte , dans 
cette circonstance (quand le rapt a pour objet une 
fille Ag^ de moins de seize ans), que le ravisseur 
ait employe la violence, le dol, la fraude, ou seu- 
lement la seduction. II est indifferent qu'il ait 
entratne de force la victime loin de son asile, et 
que celle-ci Fait suivi sans contrainte. Le con- 

[1] Les circonstance* d'Age et de lieu indiqu^ li Tarti- 
cle 354, pour Tenl^vement des mineurs , sont constitulives 
da crioM, et ainsi doivent dtre r^pondnes par le jury sous 
peine de Dullil^. (Brux., cass., Ur f^T. 1838.) F. qnesiions 
aiMlogoet (A<//., 1853, p. 23 ei 263; Sirey, 23, 873 et 
426 i ChauToau , t. 3, p. 64). 
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sentement donne par une fille au-dessous de seize 
ans n'a aucune influence sur la nature de la 
peine, il est cense arrache a la timidite de ce 
sexe, ou etre Teffet decevant des illusions et des 
prestiges dont il est si facile d*enlourer Tinexpe- 
rience et la credulite de cet 4ge. > 

Ainsi la loi n*exige plus, dans cet article, que 
Tenievement ait ete opere avec fraude ou vio- 
lence; il suffit, pour Texistence du crime, que la 
victime, mineure de seize ans, ait ete detournee 
des lieux oii Tavait placee Tautorite de ses pa- 
rents, lors meme qu*elle les aurait quities elle- 
meme volontairement pour suivre le ravisseur ; 
c'est le rapt de seduction, tel que Tavait prevu 
Tancien droit, qui se trouve incrimine et puni : 
« L'enievement d'une mineure, dit Fournel, 
quoique revetu de son consentement, conserve sa 
qualification de rapt par deux raisons : 1° parce 
que ce consentement est presume surpris k son 
inexperience et ^ sa faiblesse, et Teffet d*une 
captation criminelle ; 2" parce que la personne 
ravie etant sous la puissance de ses pere et mere, 
tuteur ou curateur, c^est contre eux que le rapt 
est commis. C'est sur eux que retombe principa- 
lement Tinjure d*une pareille entreprise, puis- 
qu*on leur enieve un dep6t precieux dont ilssont 
les gardiens, et dont la soustraction alarme tout 
k la fois leur honneur et leur tendresse [t]. » 

La loi ne punit pas toutefois la seduction en 
elle-meme, elle punit seulement Tenievement 
qu*elle suppose en etre le resultat. Ainsi il serait 
sans objet de rechercher les caracteres de cette 
seduction qui, dans Tancien droit meme, ne pou- 
vait donner lieu a une action en reparation, que 
lorsqu*elle avait ete accompagnee de fraude, de 
dol ou de supercberie [s] : la seduction est pre- 
sumee par cela seul que la mineure de 46 ans a 
consenti k suivre Tagent; la loi ne s*enquiert 
des lors que du fait materiel du detournement. 

C'est d'apres cette doctrine que la cour de cas- 
sation a juge , dans une espece oili le jury avait 
declare que Taccuse, majeur de plus de 21 ans, 
s'etait rendu coupable d'avoir detourne une mi- 
neure de 16 ans de la maison de ses pere et mere : 
« que si de la meme declaration il resultait que 
ledit detournement ou enlevement n'avait ete 
opere ni par fraude ni par violence, le fait n*en 
rentrait pas moins dans Tapplication de Tar- 
ticle 356, C. pen. [i]. » Un second arrdt intervint 
dans la meme espece, sur Topposition de Taccuse, 



[3] Traitd de la tdduction , p. 331. 

[3] r6i<;.,p.37et361. 

[4] Cast., 24 Oct. 1811. {Paticrine \ oette date.) 
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et la cour d^clara de nouyeau : c qtie Faeeus^, 
majeur de 21 ans, aTait 6i6 d^clar^ Goupable d V 
Toir detourn^ uiie jeune fille mineure, de moins 
de 16 ans, de la maison dc ses pere et mere, 
mais de Tavoir fait sans fraude; qu'il a de plus 
ete declare coupable d'avoir profit^ de la volont^ 
de cette mineare , lorsqu'elle si quitte la mai- 
son paternelle , pour la tenir cach6e k ses 
parents ; que ce fait est d^fendu par T^rt. 356 , 
C. p^n. [i]. » . 

Dans une seconde esp^ce, deux questions 
aTaient ^t^ poshes au jury: L'accus^ est-il cou- 
pable d'avoir d^termin^ uoe fille mineure de 
seize ans a ne pas retourner chez sa m^re et Fa- 
t-il entrain6e avec lui? S'est-il fait suivre par 
cette fille en lui promettant ud ^tat plus heureux 
que celui qu'elle aurait cbez sa m^re, et en lui 
promettant aussi de la faire habiller k neuf? Le 
jury repondit n^ativement k la premiere deces 
quesiions, et affirmativement k la seconde ; et la 
cour d'assises, consid^rant que la reponse n^a- 
tive du jury a la premiere question detruisait 
toute id6e de culpability, pronon^a Tacquitte- 
ment. Mais cet arr^t fnt cass^ par la cour de 
cassation : a Attendu qu*il est du devoir des 
cours d'assises, lorsque des faits qualifies crimes 
par la loi sent d^clar^s constants par les jur^s, 
d'appliquer les peines qu'elle pt-ononce ; que, 
dans Tespece, il r^ulte des r^ponses deft jur^s 
aux questions proposes, que Taccuse, &g^ de 
plus de 211 ans, i'est fait mvrepar une mi- 
neure de moins de seize ans, ^n lui protnettant 
un etat plug heureux que celui qu'elle avait 
chez sa mire, et en lui promettant aum de la 
faire habiller d neuf; que ce fait rentrait dans 
Fun des cas pri^Tus et punis par Fart. 356 db 
Code p^nal ; que la circonstance m^me qui eon- 
siste en ce que le ravisseur s*e$t fait iuivre par 
la mineure au mojen des promesses qu'il lui a 
faiies, offrait un caract^re plus grave et un plus 
grand degr6 de culpability que le cas pr^vu par 
Farticle pr^cit^, qui suppose purement et sim- 
plement que la mineure a huivi volontairement 
son ravisseur, sans aueune mauvaise plratique 
de la part de celui-ci; que d^s lors la cour d*a&- 
sises ne pouvait se dispenser de prononcer la 
peine port^e par cet article [s]. 

Le crime existe done ind^pendamment de la 
violence et de la fraude : ce que la loi a pr6vu et 
voulu pnnir, c*est la corruption pratiqu^ sur la 
volenti mdme de la mineure, c*est Finfluence s^- 
ductrice k laquelle elle obeit. Aussi Fon doit 
remarquer que Fart. 356 ne punit cette s^duc- 



[1] Cast., 14 nov. 1811. {Pasicritie a cette date.) 
[2] Cass., 36 mai 1826. (Sirey, 27, 1, 163.) 



tibh (^ue loi^squ'elle est mise en usag^ piir on 
homme : il suppose que la miheure a plus de 
moyens de se d^fendre contre la corruption pra^- 
tiquee par une personne de son sexe. 

Le fait, au reste, n'est qualifi^ crime que 
lorsqueFagent a vingt et uti ans et plus; lorsqu*il 
n*a pas atteint cet ^ge, son action n*e8t consi- 
der^ qu6 comme un d^it^ punissable d'un em- 
prisonnement de deux a cinq ans : « La loi se 
borne, dit Fexpos^ des motifs, k prononcer con- 
tre lui des peines de police correctionnelle; elle 
le punit comme ayant commis une action tr^s- 
r^prehensible sans doute, et comme sacbant tre»- 
bien que cette action ^tait d^fendue par la loi; 
mais elle ne veut pas le punir aussi s^v^remeni 
que s'il ^tait d'un dge qui ne permit pas de dou- 
ter qu'il a senti toutes les cons^uences de son 
crime. » S'il a moins de seize ans, il pent invo- 
quer, en outre, Fabsence du discernement, et^ 
dans tous les cas, le b^n^fice des art. 68 et 69 du 
Code p^nal. 

Le^ art. 355 et 356 n'accordeot leur protec* 
tion qu'aux jeunes filles de moins de seize ans. 
La commission du corps l^slatif avait prot>os^ 
un paragrapbe additiohnel ainsi con^u : c.Si Isl 
fille ^gee de seize and et de moins de 21 ans a 
consenti k son enlevement ou suivi volontaire- 
ment le ravisseur, celui-ci sera condamn^ a deux 
ans d'emprisotinement au moins et cinq ans au 
plus. » La commission justifiait ainsi cette diS' 
position : « 1^ motif de Faddition propos^e est 
que, si Fon punit des travaux forces k temps le 
ravisseur d'une fille au-dessous de seize ans, 
lorsque ce ravisseur est majeur, on n'a pas eu 
Fintention de laisser impuni celui qui, etant 
^alement majeur, enl^verait une fille de dix- 
sept k vingt et un ans ; c'est pr^is6ment k cette 
^poque de la vie des filles que les enlevements 
doivent naturellement dtfe plus cominuns, et 
Fon est souvent dans le cas de remarquer qu'une 
fille de seize ans et demi ou au del& est plus 
fr^quemment expos^e k la s^uction et aux pas- 
sions des hommes. b Get amendeorient fut rejete 
par le conseil d'£tat [s]. L'orateur du corps 1^- 
gislatif expliquait ce rejet en ces termes : «r Les 
r^acteurs du nouveau Code ont cru pouvoir 
abandonner apr^ seize ans les jeunes personnes 
k la vigilance de leurs parents, k la garde de la 
religion, aux principes de Fbdnneur, k la cen- 
sure de Fopinion. lis ont pens^ qu'apr^ seize 
ans, la seduction que la nature n'avait pas mise 
au rang des crimes ne pouvait y 6tre placee par 
la soci^t^. II est si difficile, k cette ^poqoe de la 
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▼ie{ TQ la pr^ocit^ de &ex€ et son eioessite sen- 
sibility, de d^m^ler Teffet de 1* s^uction de Ta- 
batidon Tolontaire. Quand lea atteintes t>ort^8 
aa coear peuTent £tre r^ciprdquea, cominent dia- 
tingaet le irait qoi Ta bless^? el odmHaerit recoo- 
oattre Tagresseur dansun cembat ok le yainqueur 
et levainca sont moin^ennemia que complices? ji 

Apr^ ayoir pr^vu lea diff6rente8 hypbih^s 
eft renleTeraent des mineurs est pufai i le Code 
p^nal ajoote cette disposition : c Art. 357. Dans 
le cas oil le raTisseor anrait ^pons^ la fille qU'il 
aenle?^, il ne pourra ^tre poursuiyi que sur 
la plainte des personnes qui, d'apr^ le Codd 
civil, ont le droit de deniander la nullity dd 
manage, ni condamnd qu*apr^8 que la tiuHit^ dd 
mariage aura ^l^ prononc^; » Cette fin db non- 
receroir, on d6it le remarqder d'abbrd, ne 
s^applique pas seulement, comme Ta enseign^ 
LegraTcrend [i], au cas pr^vu par Tart. 356^ mais 
bien k tons les cas d'enlevement, aans distinc- 
tion d'dge ou de inojeiis employes, puisque Tar^ 
tide 357 ne fait aucune diatinctioo; 

Elle se fonde sur des motifs qui onl ii6 expo- 
se par Torateur du gouvernement : c Si le ra» 
▼isseur a ^pous^ la personne qu'il avail en]et6e, 
le sort du coupable d^pendra du parti que pren- 
dront ceux qui ont droit de demander la nullity 
du mariage. S'ils ne la demandent point, U pour- 
suite du crime ne pent avoir lieu; autrement, 
la peine qui serait prbnonc^ eontre le coupable 
rejaillirait sur la personne dont ila abus^^ et quiv 
victime intiocente de la faute de son ^poux^ se- 
rait r6dttite k partager sa honte. II ne suffit pas 
m^me, pour que ripeux puisse 6tre poursuivi 
criminelleraent, que la nuUil^ du mariage ait ^1^ 
demand^e; il faut encore qde le mariage soil en 
effet d^clar^ nnl ; car il serait possible qn*4 T^ 
poque oh Taction ^n nullity serait intent^, il 
exist^t une fin de non-recevoir centre les pa- 
rents ^ soil parce quails auraient express^ment 
ou tacitement approuv^ le mariage, soil parce 
quUl se serait ^coul^ une ann^ sans r^lamation 
de leur part, depuis quails ont eu cotinaissatice 
du mariage. Ces fihs de non-l*ecevoir8ont^tablies 
par le Cc^e civil. Gn ce cas, d^s que le mariage 
ne pourrait plus ^tre allaqui^, les consid^alions 
que je viens d'exposer ne permettraient pas que 
la conduite de F^poux fdt recherche ; et si Tin- 
l^r^t de la soci^t^ est qu'aucun crime ne reste 
impnni, son plus grand int^r^t, en cette occasiony 
est de ae monlrer iDdulgente, 6i de ne pas sacri- 
fier k une vengeance tardive le bonhear d'une fa- 
mille enti^. a 



[1] LSgUl, crim., U 1, p. 47, ii» 14. 

[S) f^oir, dant ce um^ UfTttereoIlt i* 1, p. 47t no 14. 



Ainsi, d*apr^ le lexte de Tart; 357, et d'apres 
ces molifb, rexereice de Taction publique a rai- 
son de TenUtement d'une mineure, lorsque le 
ravisseur a ^peus^ la personne enlev^e , est su- 
bordonn6 k ces deilx conditions : que la nullil^ 
du mariage ait ^ demand^ et prononc^ par 
ks tribnnaux ; que les pei^nnes qui ont le droit 
de demander cette nullity aient port^ plainie [s]. 

Toutefois, la lii6cessit^ de cette seconde con- 
dition 6tablie par Legraverend a ^l^ contest^ 
par Maugin [s]. Cet autebr a pens6 a que le mot 
pldinit doit s'entendre de la demande en nallit^ 
du mariage contract^ au m^pris des droits des 
parents ou de toute autre personne; qu'il y a 
plaihte des personnes qui ont le droit de faire 
annulerce mariage, d^ qu'elles ont provoqu^ 
cette annuldtion. » Mais Mangin ajoute aussit^l: 
V 11 est Evident que si la loi a fait d^pendre Texer- 
cice de Taction publique de Texistence et du 
maintien du mariage, que si elle a pardonn^ au 
rdviss^tir en faveiir de T^poux l^gitime^ elle Ta 
au conitaire abaddonn^ aux poursuites du mi- 
nist^n^ public, d^ que les tribunaux Tont d^ 
p<mill6 de ce litre. Quels motifs aurait-elle eus 
pour sbbordonner les poursuites k la denomina- 
tion des parties qdi ont failanbuler le mariage? » 
II nous semble que cet auteur a confondu deux 
circottslances distinct^ : celle on les parents ont 
seulemerit demand^ la nullity du mariage, et 
celle ou TannUlalion de ee mariage a ^t^ pro- 
nonc^. 

Lli seule demande en nuUit^ formee par les 
parents ne saurait ^uivaloii^ a la plainte exig^e 
par la loi. En efiet, Tart. 357 distingue dans les 
termes les plus formels la plainte des personnes 
qoi ont le droit de demander la nullit^ du ma- 
riage, el cette demaneU in nuUit6. Son texle 
relate done ^tiergiquement k ce que ces deux 
actes produisent un m^me effet, soienl confon- 
dus dans un mdme acte. Est-il vrai, ensuite, que 
la famille, apres avoir demande la nulliie du ma- 
riage, n*ait plus d^int^ret legitime k ^pargncr le 
coupable, que les fails aient re^^us par ceite de- 
mande toute la publicity qu'elle pouvait rcdou- 
ter? L'expos^ des motifs do Code r^pond k cctle 
objection : « II ne suffit pas m^me, pour que 
T<^poux puisse ^tre poursuivi criminellemeDt, 
que la nullity du mariage ait ^t^ demandee, il 
faut encore qo'en effet le mariage soil declard 
nul ; car il serait possible qu'^ T^poque ou Tac- 
tion eh nullit6 serait intent^e, il exist^t une fin 
de non-recevoir centre les parents, soil parce 
qu'ils auriiient expreas^ment ou tacitement ap- 
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prouY^ le mariage, soil parce qu'il se serait 
^conl6 one ann^ sans reclamation de leur part 
depuis qu'ils ont en connaissance du mariage. » 
II r^sulte de ces lignes que, dans Fesprit de la 
loi, la demande en nullity de mariage ne pent 
remplacer la plainte et mettre en mouvement 
raction publique ; et la raison en est simple : 
cette demande en nullity pent ne pas 6tre ac- 
cueillie, et alors Tint^rdt de la famille est qa*au- 
cune poursuite ne soit exerc^e. 

Mais si Tannulation du mariage a ^t^ pronan- 
c^e, la position des choses change aussitdt. Par 
quel motif la plainte serait-elle encore exig<^? 
Quel est Tint^rdt des parents de la personne en- 
lev^ a ^touffer la poursuite? L'instance civile 
n*a-t-e1le pas donn^ au fait de Tenl^vement toute 
publicity? Les liens qui unissaient le ravisseur 
k la victime ne sont-ils pas bris^? Devenu 
ctranger ^ la famille de celle-ci, pourquoi T^par- 
gnerait-elle? Ensuite le texte de la loi cesse 
d*enchatner, dans ce cas, le minist^re public. 11 
est libre de poursutvre quand le rapt n'est pas 
suivi de mariage; il reprend Texercice de son 
action quand le mariage a cess^ d^exister. Si 
Tart. 557 subordonne la poursuite k la plainte, 
c'est qu'il suppose Texistence du mariage : cette 
circonstance seule motive et justifie sa disposi- 
tion exceptionnelle ; mais d^s que le mariage est 
dissous, cette exception s*efface avec la raison 
qui Tavait fait ^tablir, et le droit commun re- 
prend son empire. 

II pent arriver encore, dans une hypoth^se 
analogue, que la nullity du mariage soit deman- 
ds par les parents du ravisseur ; or, cette de- 
mande ne saurait pr^judicier au droit exclusive- 
ment r^serv^ aux parents de la fille enlev^e, de 
porter plainte contre le ravisseur ; car la famille 
de cette jeune fille a seule un int^r^t puissant et 
respectable k emp^cher la poursuite, et c*est ^ 
elle seule que la loi a voulu remettre la puissance 
d'encbatner Taction publique. Les deux deman- 
des sont done distinctes, elles peuvent done 
s'exercer s^par^ment, par des personnes diver- 
ses : Tune, la demande en nullity, pent 6tre 
intent^e soit par le minist^re public, soit par les 
parents du ravisseur, soit par ceux de la fille 
ravie; Tautre, la demande en poursuite, n^appar- 
tient qu*^ ces derniers, et, dans aucun cas, la 
poursuite ne pent ^tre excrete sans leur assen- 
timent. 

La question de validity ou de nullity de ma- 
riage est une question pr^judicielle, sur laquelle 
il n'appartient qu'aux tribunaux civils de sta- 



[1] Comment, du C. pdn., sur I*art. 957, no 51. 
[3] TraiUdeV action publiqif, no 148. 



tner. La poursuite peut-elle dtre commence 
avant le jugement d^finitif sur cette question? 
L*art. 357 porte que le ravisseur ne pourra Sire 
pourmivi que sur la plainte des personnes 1^- 
s^es , ni condamni qu*apris que la nulliti du 
mariage aura iU prononcee. Ces expressions 
un pen vagues ont port^ Carnot k soutenir, 
«r que les poursuites pourraient ^ire commen- 
c^es contre le ravisseur, sur la demande des per- 
sonnes qui seraient en droit de demander la 
nullity du mariage, quoique la condamnation ne 
puisse ^tre prononc^ avant que cette nullite ait 
^t^ prononcee, ce qui est fond^ sur ce que, pen- 
dant rinstance en nullity, les preuves pourraient 
d^p^rir [i]. » Mangin a facilement d^montr^ Ter- 
reur de cette doctrine [%], L'action publique 
n*ayant d'autre objet que Tappltcation des pei- 
nes, cette action ne peut s'exercer tant qu'il est 
incertain si le fait est ou non puni par la loi; or, 
le rapt est k Tabri de toute repression, tant 
qu'un mariage subsiste entre le ravisseur et la 
fille enlev^e ; jusqu'au jugement qui annule ce 
mariage, le minist^re public doit done garder le 
silence. 

Mais la fin de non-recevoir couvre-t-elle jus- 
qu'aux complices de Tenievement? Ces complices 
peuvent-ils ^tre poursuivis, lorsque le ravisseur 
s*est place k Tabri des poursuites, en epousant 
la fille mineure qu*il avait enlev^e? Cette ques- 
tion s^est presentee devant la cour d'assises de la 
Seine, qui a juge que Texception introduite en 
favour du ravisseur ne s'^tendait point aux com- 
plices [5]. En principe g^n^ral. Taction publique 
peut se diriger contre les complices, lors m^me 
que Tauteur principal n*cst pas poursuivi, soit k 
raison de sa bonne foi, soit k raison de quelque 
privilege, pourvu que le motif d*excuse soit pu- 
rement personnel, et que le fait materiel du 
crime principal ne cesse pas de subsister [*], 
Or, dans Thypothese, le mariage couvre le ravis- 
seur et non le rapt lui-meme. Cependant, il faut 
considerer que le motif d'excuse n'est point 
etabli en favour de Tauteur principal de Ten- 
levement, mais en favour de la personne enle- 
vee et de sa famille; la loi n*a point voulu 
divulguer son deshonneur. Ce n'est done point 
une excuse personnelle pour le ravisseur, c*est 
une fin de non-recevoir contre toute poursuite, 
car toute poursuite devoilerait le scandale de 
Tenlevement et du mariage. Et comment admet- 
tre, d'ailleurs, qu^une poursuite peut eire exer- 
cee en presence d*un mariage existant, consacre 
par Taccord des families? Comment porter le 



[3] 26 mars 1834. (Sirey, 34, S76.) 
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trouble dans une union que la k>i a tooln pro- 
t^er, en pnbliant qu*elle a pris sa source dans 
nn crime? Ici comme dans les poursuites en 
adult^re, l*int^r^t de la stability et de l*tnion des 
families est plus grave que celui de la repression 
des complices dn rapt et de I'adult^re, et ces 



agents sont couyerts par le scandale m^me qui 
jailltrait de leur punition. C'est une exception 
aux r^les de la Gomplicit^, mais elle est fond^ 
sur Tesprit de la loi et sur la nature particuli^re 
du d^lit. 
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nn CODE CrVIL. — sanction de la loi pMnALE. CARACTiRES DE CES INFRACTIONS : ELLE8 NE CONSTl- 

TUBNT QUE DBS CONTRAVENTIONS MAT^RIELLBS. L*INHUIIATION DES ENFANTS MORT-N^ EST-ELLE SOUMISE 

AUX RiGLBS LiGALES? DISTINCTION A l'^GARD DU FOETUS R^ULTANT D*UN ATORTBHENT. LES CUR^ 

ET PASTBURS QUI PROC^ENT A L*1NHUMATI0N AYANT LA D^LrVRANCE DE L*A1JT0RISAT10N, SONT-ILS PASSIBLE8 

DE LA PEINE? A QUELLES PERSONNBS l'aRT. 368 EST-IL APPLICABLE? DES INHDMATIONS PR^IPIT£eS. 

L*0P£rATI0N C^ARIENNE, PRATIQUfe ATANT LES M HEURE8 DEPUIS LE D^CftS, RBNTRE<T-ELLE DANS CES 

TERMES? LES INFRACTIONS A LA POLICE DES INHUMATIONS NE RENTRENT PAS DANS LES TERMES DE 

l'aRT. 858. § II. DU RECEL DU CADAYRE d'uNB PERSONNE HQMICIDlte. CARACTftRE DE CE Dl^rP. 

COMPUCITA DU MBURTRE. IL FAUT QU*IL AH* tit GOMMIS PAR UN TIERS ^RANGER AU CRIME. ^U^MENT 

MATERIEL DU D^LIT. LES PJfcRES, ^POUX OU ENFANTS DE l'aUTEUR DU CRIME, PBUVENT-ILS £tRE POUR- 

SUIYI8 POUR RECEL DU CADATRE DE LA TICTIME? -^ § ni. DE LA VIOLATION DBS S^ULCRBS. ANCIENNE 

Ll^GISLATION SIIr CETTE MATI^RE. CARACT^RES DU D^IT. FAFTS DIVERS QUI PEUVENT LE CONSTITUER. 

DE LA 80U8TRACT10N FRAUDULEUSE DES SUAIRES OU DES CERCUEILS. LE DMlIT PEUT-IL PR^tDER 

L*INBUMATION? DISTINCTION ENTRE LA VIOLATION DU TOMBEAU ET LES INJURES ET DIFFAMATIONS PRO- 

F^R^S SUR UNE TOMBE. 81 LES PBINBS DE LA VIOLATION DE SEPULTURE PEUVENT fiTRE GUMULI^ES AVEC 

LBS PEINE8 DU D^IT DE VOL OU DE TOUT AUTRE D^Lrr GOMMIS DANS L*ACTE DE CETTE VIOLATION. (COMMEN- 
TAIRE DES ART. 558, 888 ET 860, G. ¥t».) 



Le Code p^nal a r^uni dans celte section trois 
ddlits distincts : Vinfraction aux lois sur les in- 
humations, rec^l^ du cadavre d*une personne 
homicid^e, et la violation des sepultures. Un 
lieu commun rassemble ces trois incriminations : 
elles out pour but de prot^er la d^pouille mor- 
telle de Thomme; mais elles difi<^rent par leur 
caract^re moral, par leur gravity, par les faits 
qui en sont Tobjet. Nous ferons done de ces trois 
actes la matidre de trois paragraphes successifs. 

§I•^ 

Des infractions aux lois et riglements sur les 
inhumations. 

Aux termes de Fan. 77, C. civ., aucune inhu- 
mation ne peut ^tre faite sans une autorisation 



de Tofficier de T^Ut civil, et que vingt-quatre 
heures apr^s le d6c^. L'art. 8i esige de plus, 
lorsque des signes ou indices de mort violenle 
sont constat^, que Vinhumation soit pr^c^d^e de 
la visite d'un officier de police, assist^ d*un doc- 
teur en m^decine ou en chirurgie. 

L'art. 358, G. p^n., a pour but d'apporter une 
sanction p^nale^ ces dispositions : « II importe, 
dit Texpos^ des motifs, que les declarations soient 
faites, non-seulement afin de connattre les chan- 
gements qui arrivent dans les families, et de 
mettre les heritiers k port^e de r^clamer leurs 
droits, mais encore afinde ne pas laisser^chapper 
la trace des crimes qui auraient pu occasion ner 
la mort d'une personne. i» 

L'art. 358 est ainsi con^u : <c Ceux qui , sans 
Tautorisation pr^alable de Fofficier public, dans 
le cas 0^ elle est prescrite, auront fait inhumer 
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un individa iiUii , seropt puDis de six jonrs k 
deux mois d*eiiiprisonnemen(, et d^une amende 
de seize a einquante francs , sans prejudice de U 
poursviie ^es crimes dont les autaurs de ce d^Ut 
pourraient^tre pr^venusdans cette circonsUnc^. 
— La Di^me peine aura lieu centre ceux qui au- 
rent contreyenu, de quelque roani^re que ce soit, 
^ la ioi et aux r^glements relatifs aux inhuma- 
tions precipiu^. » 

II faut remarquer, en premier lieu, et cette 
observation s'applique aux deux paragraphes de 
cet article, que la double infraction qu'il pr^Toi| 
ne constitue qu'une contrayention mat^idle : la 
Ioi ne recherche point Tintention du contreye- 
nant, elle n'inculpe point sa yolont^; le seul 
ddfaut de Tautorisation prescrite, le seul fait de 
n^ligence est passible de la peine. Ainsi Tab- 
sence de tout dess«in criminel , la bonne foi du 
d^linquant ne seraient point des excuses : d^ 
que les formes prescrites ont M enfreintes, celai 
qui les a enfreintes , lors mime quUl prouye son 
ignorance, peut £tre puni. 

L'autorisation pr^lable de l-officier pablic est 
prescrite, suivant Tart. 77, 0. civ., pour toate 
inhumation, soit que la personne inham^ soit 
d^c^d^ de mort natorelle ou violente. Toutefois 
des doutes se sent ^lev^ en ce qui concerne Tin- 
humation des enfants mort-n^. En effet, Parr 
tide 558 n^est relatif qu'aux individus dic4di$; 
or, Tenfant dont la vie 6*est 6teinte eo naissant 
ou avant de nattre, peut-il ^re consid^r^ comme 
ddcidi, dans le sens de la Ioi? Soumettre son inhu- 
mation aux lois relatives aux d^c^s, ne serait- 
oe pas declarer qu^il a en vie et jeter le trouble 
dans les successions? Ces difficult^ paraissent 
resolues par und^cret du4juillet 4806, portant: 
« Lorsque le cadavre d*un enfant dont la nais- 
sance n'a pas ^t^ enregistr^e sera pr6sent6 k 
Toflicier de T^tat civil , cet officier n*exprimera 
pas qu'un tel enfapt es^ d^c^d^ , mais seulemcn^ 
qu*il lui a ^l^ present^ sans vie. Cet acte sera 
inscrit ^ sa date sur les registres des d6c^s , sans 
qu'il en r^sulte aucun pr^jug^ sur la qiiestioq 
de savoir s*il a eu vie ou non. » Ainsi le v(B^ du 
l^gislateur est que le cadavre des enfi^nt^ fDPrt- 
n^s soit pr^sente a Tofficier de T^tat civil , que 
Facte de cette presentation soit ins^r^ sur le r^* 
gislre des d6c^ ; il faut en conclure que Tinhu- 
mation, comme dans le cas des autres d^cte, qe 
peut avoir lieu sans une autorisation , et que, 
d^s lors, remission de ceitp formality rentre 
dans les tcrmes de Tart. 358. Telle est aussi la 
decision consacr^e par la cour de Douai , dan^ 
un arr^t dont les motifs sent : « qu^aux termes 
du ddcret du 4 juiUe^ 1806, Fenfant dont le ca- 
davre est pr^ent^ a I'officiej de T^tat civil, qu'il 
ait eu v^e on non, doit Strp inscrit si^r Ifsa regis- 



tf»s i^ 9^t^s de d^c^; qa'il m^ de ]k ^d^im? 
meat qqe le mot Heidi dpnt se sort le l^isla- 
l^pr, dans Tart. ^5ii, Q. p^p., ^^u dfinss^ pen^ 
0n ^«* ^bso|u, et dpi( s'^f^ndre p^r cpns^qiiept 
m P^ IV^ffie 0% Tepfjin^ ^§^ n^Of^ ^^, naissapM 
que 1^ $y^m^ contr9ife^ur;iitles plM^f^pbeuse^ 
consequences pour Tordre social ft], » On peut 
ajouter, k Tappui de cette opinion, qu'il peut etre 
d'Un tr^grave int^ret de eenstater si Tenfant 
a eu vie extra-uterine avant de decider; qu'il 
est done important que son cadavre ne soit pas 
jphiime cl^ndestinement, et soit soumis a la 
visite et k Texamen de Tofficier public. 

Cependant il ne faudrait pas sans doute eten- 
dre cette decision jusqu*au cas de Tinhumation 
du foetus, r^sultat d*un avortement. Lorsqu'il n*y 
a pas eu accouchement, mais bien avortement, 
il n'y a pasd^enfant ; car ce nom ne saurait dtve 
donne 4 Tembryon informe qui en provient, et 
.par cons^uent il n^y a pas de AickA\ il serait 
done sans objet ct presque toujours impossible 
d'appliquer danscelte hypothto leslois rsiatives 
aux inhumations. 

La question s^est ^lev^ de savoir si les eur^s 
et pastears qui procMent k la lev^e d*UD corps 
etaux ceremonies religieuses, sans qu^il leur soit 
JQStifie de Fautorisation de Tofficier de Tetat civil, 
sont passibles des peines portees par Tart. 558. 
La solution doit i\xQ negative. A la verite , le 
decret du 4 tbemidor an 15 dispose que : « II 
est defendu k tons maires, adjoints et membres 
des administrations municipales , de sonffrir le 
transport, presentation , dep6t, inhumation des 
corps, ni Touverture des lieux de sepulture ; k 
toutes fabriques d^eglises et consistoires on au- 
tres ayant droit de faire les foumitures requises 
pour les funerailles, de livrer lesdites foumitures; 
Il tons cures, desservants et pasteurs, d'aller 
lever aucun corps, ou de les accompagner hors 
deseglis^s ou temples, q^^il pe leiir ^ppar^isse 
de Tautorisation donnee par Tofficieir de Tetat 
civil pour rinhumation, k peine d'etre poursuivis 
copime contrevenants aux lois. 9 Mais, d*abord, 
aucune Ioi speciale n'est venue sancMonper cette 
disposition , e| Tart. 558 ne punit ensuite que 
ceux qui auroit^ fait inht^mer, et par consequent 
non pas ceux qui ont assist^ k Tinhuipation , 
paajs ceux-U ^eulemeat k qui la Ioi jnipose le 
devoir de faire les dedaratiops l^gales, et qui 
ont pris les dispositions necessaires pour cette 
inhumation. Cette inter|^etation a ete consacree 
par un arret de la cour de cassation dont les mo- 
tife sont : 9 que le depret du 4 tbermidor an 15, 
qui prohibe k tons cures, dessprvants et pasteurs. 



{1) G^iiAi , 91 juUlet 18S9. (/. du <^|f crim., p. 89^.} 
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dialler Uver auciin eorpe ou de les accompagner 
hors das ^\m^ et tomple^, sans qu'il leur ap- 
P|irais6<e de llaqtori^atioii do Tofficier de I'eut 
civil, Be contient p^s de sanction speqiala ; que 
C6(te sanction ne pent 6^ trouver dans Tart. 358, 
C. p^n., qpi pr^voit des faits di(f^reat$, et qui , 
ne parlant que de ceuK qui ont fait inhumer an 
individu decede, n*a eu en Yue que ceux qui pnt 
quelqoe int^r^t k Tinbumation, et ne 6*applique 
pas auf cur^, desaervants et pasteurs, qui pe 
font que lever les corps et les acconipagnev bora 
des ^lises et temples [i]. 9 La m^me dt^cision 
s'appliqueraii au^ maires, adjoints pt autres per- 
sonnes ^oqqc^ dans le d^cret do 4 thermidor 
an 13. 

L'art. 538, apr6s avoir prevu, dans son premier 
paragrapbe, les JRhuniations clandestines, s'oc- 
cupe dans le second des inbumatioqs prMpities. 
L'inbuinatiop est pr^cipitee, lorsqu*elle a ^t^ 
(aite avant Texpiration des vingt-quatre beures 
depq js le di^c^ , hors les cas pr^vus par les loia 
et reglements (art. 77, C. civ.), et, en outre, quand 
ellea ^t^ faite avant lesvisites prescrites par dif- 
ferentes dispositions l^ales. 

Le d^lai de vingt-quatre beures pent ^tre 
abri^g^, V lorsqu'il s*agit du corps d'ur^ supplici^ 
(art. 83, C. civ.); 2** lorsque, par mesure de 
salubrite, TofUcier public don^e Tordre d'qne 
prooipte inbumation. 

Le d^lai de vingt-quatre beures doit, au con- 
traire, se prplpqger jusqu'a ce que les verifica- 
tions prescrites par (a loi aient ^t^ accomplies, 
1° toutes les fois qq'il y a des signes pu indices 
de mort violent^ (art. 81, C. civ.); 2° lorsque 
des onvriers pnt p^ri par accident d^ns rexploi- 
tation d'une mipe [a]. 

On a vouluconsid^rer comn^e une inbumation 
pr^cipit^e le fait d'exercer Foperatiou c^sarienne 
sur un cadavre avant Texpiration des vingt-qua- 
tre beures depuis ie deeds; la cour de cassation 
a da rejeter cette pr^ention, en declarant que 
ce fait ne constitue pas une contravention aux 
lois et rf^lements sur les inhumations [s]. Et , 
en elfet, inbumer un cadavre ou fa ire une opera- 
tion sur ce cadavre avant les ddlais prescrits, 
sont deux actas difif^rents qui n*ont pas up ca- 
ractdre identique» quf ne presentent pas des daur 



[1] Cas«., 27 jany. 18S2. (J. fiu ^roHcrim,, 1832, p. 61.) 
[2] L'art. Id du decrcl du 3 jauv. 1813 porte : « II est 
expren^Oieot present aux maires et aulres officiers de 
police de se faire repr^senter les corps des ouvriers qui 
aaraient p^ri par accideot dans uoe exploitatioD , et de ne 
permettre leur inhumation qu^aprds que le proc^s-verbal 
de Paccident aura et^ dresse conform^ent \ Part. 81, 
C. civ., et sous les peines port^es dans lei ^. ^^ #t ^(^9, 
C. p^. » 



gers aussi graves. Si , en roatidre p^aale , ioute 
analogic est interdite, il n'y a pas m^me ici d*a- 
qalogie qui puisse ^ths invoquee. 

L'art. 358 ne punit, d'une part, que Tinbuma- 
tion sans autorisation , et de Tautre part, que 
FinfraetioB aux lois et r^lements relatifs aux 
inbumatiops pr^cipitdes. De 1^ r^sulte vne la- 
cune asses grave en ce qui conoerne les autres 
dispositions sur la police des sepultures : elles 
p'ofit pas de sanciioa [4]. 

£p effet, aux termes de Tart. 16 du d^ret du 
23 prairial an 12, les lieux de sepulture, soit 
qu'ils apparliennent aux communes, soit qu'ils 
appartiennent aux particuliers, sont soumis k 
rautoritd, police et surveilhince des administra- 
tions mnnieipales. Mais la loi n'a present au- 
cunes peines centre les infractions aux disposi- 
tions prises par ces administrations. Ainsi, \k 
cour de cassation a di^idd avec raisop que Tinbu- 
ipation bors du cimeti^e commun ne consti- 
Uiait point Tinfraction pr^vue par Tart. 358, 
quand cette inbumation avait et^ prdced^ de la 
permission du maire, et lors m^me que cette 
permission avait ^t^ dopn^e k la condition de la 
(aire dans le cimeti^ commun [»] : Tart. 358 
n'exlge qu*une condition » Tautorisation d*inbu- 
mer; cette autorisation donn^e, il p'y a plus de 
d^lit, quelles que soiept les autres contraven- 
tions commises k la police des sepultures. 

Cepepdant la m^me cour, effray^e sans doute 
par les consequences d'une telle impunite, a 
cbercbe un remade dans Tapplication des peines 
de simple police. Un premier arret portait : 
« que le decret du 4 tberraidor an 13, relatifs 
la police des sepultures, rentre dans les pouvoirs 
donnes par la loi a Fautorite administrative, et i 
defaut de sanction speciaie, la trouve dans les dis- 
positions des art. 600 et 606 du Code d u 3 brumaire 
an 4, lesquels s'appUqu^nt k touies les contra- 
ventions de police qui ne sont pas textueUement 
punies par les lois penales [e]. i^ Un second arret 
dispose : « que Tart. 16 du decret du 23 prairial 
an 12 confere a Tadministration municipale la 
police et la surveillance des lieux de sepulture; 
que Tautorite dont il Tinvestit impliqne done le 
pouvoir d'interdire toute inbumation particpliere 
dans tout autre lieu que dans le cimetiere com- 



[3] Cass., \^ mars 1S34. (Sirey, 34, 383.) 

[4] Le projpt dfi Co4e p^nal hel^^ a combl^ cette laenoet 
en ajoutant dans le deuxi^me paragrapbe de Part. 558 ces 
mots : u Aux )ois et aux r^^lements relatifs aux lieux des 
sipuUuret et aux inhumations pr^cipit^s. » 

£5J Cass., 14 avril 1838 (Sirey, 38, 449)i 12 juiU, 1839 
{ibid., 1839, p. 334); con/ri , Lyon, 13 d^c. 1833 (Sirey, 
34, 541). 

[6] Gafa.» 27 iapf. 183$. (Sirey, 32, 380.) 
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muD ; que la defense prononc^e k cet egard par 
le maire est de plein droit obligatoire , sous les 
peines de police qui en sont la sanction legale , 
tant qu*elle n'a pas 6i6 r^form^e, s*il y a lieu, 
par Tadministration superieure [i]. » La ques- 
tion que ces deux arrets font naitre, en ce qui 
conceme Tapplication des peines de police aux 
infractions k un r^glement administratif qui ne 
les prononce m^me pas, appartient plus particu- 
lierement aux mati^resde police, et nouscroyons, 
pour ne pas en scinder Fexamen , devoir la ren- 
voyer au chapitre oii ces matieres seront trait^es. 



II. 



Du reciU du cadavre d*une pertonne 
komicidie. 

La pr^voyance de la loi n*a plus ici pour objet 
de proleger les resles mortels de Fhomm^ , ou 
de pr^venir de funestes erreurs : son but est 
d'enipdcher qu'on puisse soustraire k la justice 
la connaissance ou la preuve d'un crime. 

L*art. 359 est ainsi congu : a Quiconque aura 
rec^l^ ou cache le cadavre d'une personne ho- 
roicid^e, ou morte des suites de coups ou bles- 
sures, sera punie d'un emprisonnement de dix 
mois k deux ans, et d*une amende de cinquante 
francs k quatre cents francs, sans prejudice de 
peinesi plus graves s*il a particip^ au crime. » 

Le fait pr^vu par cet article n'est plus, comme 
dans Tart. 558, une simple infraction mat^rielle, 
une contravention aux r^glements sur les inhu- 
mations; il conslitue un veritable d^lit moral; 
Tagent ne se contente pas de ne pas declarer le 
deuces, il cache le cadavre, son intention est de 
d^rober 4 la justice les traces du crime ; il voile 
le coupable; il trompe la society ; il se rend 
mSme, en quelque sorte, complice du crime 
m^me, car il semble se Tapproprier en en faisant 
disparattre les vestiges. Aussi le Code p^nal 
de 179i pla^ait ce d^lit au rang des actes de 
complicite, et le punissait comme crime : a Qui- 
conque, portaitce Code, sera convaincu d*avoir 
cach6 el rec^l^ le cadavre d'une personne homi- 
cid^e, encore qu*il n'ait pas ^t^ complice d'ho- 
micide, sera puni de la peine de quatre ann^es 
de detention, d Mais le l^gislateur de iSlO a 
remarque avec raison qu'il ne s'agit point ici 
d'un acte veritable de complicity, puisque le 
rec6l^ du cadavre de la viclime n'est point un 
acte d'assistance donnde k la perpetration du 
crime ; le seul but de Tagent est de favoriser 



[1] CaM., 14 arril 1838. (Sirej, 38, 449.) 

[9] Cats., St iept. 1815. {Paticrisie k cette date.) 



rimpunit^ du coupable ; c*est done un d^lit dis- 
tinct, qui est empreint d'une criminality sp^ 
ciale, et qui n'emprunte nuUement la gravity 
du crime qu'il veut d^rober k la justice , car son 
auteur n'en doit point profiler. La loi Ta done 
suffisamment puni en le frappant d*une peine 
correctionnelle. Le caract^re particulier de ce 
d^lit a, du resle, et6 sp^cifi^ par un arr^t de la 
cour de cassation , qui reconnatt ^alement, 
<c que celui qui rec^le ou cache le cadavre d'une 
personne homicide commet une esp^ce de com- 
plicity du meurlre, comme celui qui rec^le un 
objet vole se rend coupable d*une complicity du 
vol ; que si la loi ne punil que des peines correc- 
tionnelles la complicity qui existe dans le pre- 
mier cas, c*est que ce genre de complicity n*a 
pas pour objet d*aider le meurtrier, mais seule- 
mentde procurer son impunity [i]. » 

II suit de \k que lesauteurs m^mes du meurlre 
ou des bkssures ne peuvent, en aucun cas, ^tre 
poursuivis pour avoir receie le cadavre; car on 
ne peul ^tre coupable el poursuivi tout k la fois 
comme auteur el complice [3] : le rec^ie du ca- 
davre n'est, d*ailleurs, de leur part que la con- 
sequence de leur crime, ce n'est point un fait 
nouveau et qn*on puisse en s^parer. L'art. 359 
ne s'applique done qu'4 des tiers, etrangers au 
meurlre ou aux bles.sures, et qui n'onl eie port^s 
k cacher le cadavre que dans Tinteret des cou- 
pables et pour les soustraire k la justice. 

Le caractere du deiit ainsi fixe, il est neces- 
saire de determiner les fails maieriels qui le 
constituent. Ces fails sont au nombre de deux : 
le premier consisle k recUer ou cacher le cada- 
vre, nlmporte par quels moyens, Tarticle ne le 
definit pas : une inhumation clandestine, et 
sans declaration, pent constiluer un faitde re- 
ceie : (c Ceux a qui la loi impose le devoir de 
faire les declarations , porte Texpose des motifs, 
ne doivent pas perdre de vue que dans le cas 01)1 
il s'eieverait quelques presomptions de mort 
violenle, leur negligence les exposerail k eire 
poursuivis comme receieurs du cadavre d'une 
personne homicidee. d 

Le deuxieme fait materiel , egalement consti- 
tulif du deiil,est que la personne donl le cadavre 
a ete receie, ait ete reellemem homicidee, ou soil 
morte des suites de coups ou blessures; si ce 
genre de mort n*eiait pas constate par les de- 
bals, le deiit cesserait d*exister, car le receie 
n'aurail pas de cause criminelle; le fait ne pour- 
rail etre poursuivi que comme une infraction 
aux reglements sur les inhumations. 



[3] M6me arr^t. 
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Un tnteiur a pens^ qae les p^ et m^re, fibres 
et soBors de l*indifidu qui a commis Thoinicide 
oa port^ les blessures et les coups, ^taieot im- 
plicitemenl except^ des dispositions de Tarti- 
cle 559, attendu qae la loi ne peat pas les as- 
treiodre i d^nonoer le crime de lear fr^re ou 
de lenr fils [i]. II est yrai qae Tart 107, aujoar- 
d^hai abrog^, da Code p^nal, exceptait des pei- 
nes de la non-r^v^latioD les ^poux, les fibres et 
soeors, les ascendants et descendants de I'aatear 
da crime; mais d'abord, paisqae cette excep- 
tion, ^rite dans Tarticle 107, n'a pas ^l^ r^p6t^ 
par Tart 559, il faut en condure que la loi ne 
Ta pas admise dans oe dernier article; ensaite, 
autre chose est la d^nonciation, autre chose le 
rec^l^ du cadavre ; il pent r^pugner de d^noncer 
un proche parent lors m^me qu*il a commis an 
crime, mais il r^pugne ^alement de se rendre 
en quelque sorle son complice en cachant le ca- 
dayre de la victime [%] ; toutefois nous doYons re- 
eonnattre que dans des esp^ces de cette nature la 
d^laration de circonstances att^nuantes doit 
Ycnir modifier la s^Y^rit^ de la loi. 

S IH. 
De la violation des eipuUures. 

Dans tons les temps, chez tons les peuples , le 
cnlle des morts a 6i6 consid6r6 comme un sen- 
timent moral et religieux : ce sentiment est im» 
prim^dans notre conscience, qui s^indigne des 
outrages dont leurs cendres peuvedt dire Tobjet; 
tootes les l^islations ont puni ces outrages. 

La loi romaine regardait la yiolation des s6- 
puleres comme une esp^ de sacril^e [s] : ceux 
qui enlevaient les corps mdmes de leurs tom- 
beaux dtaient punis, suivant leur condition, soit 
du dernier suppiice, soit de la deportation : Rei 
Mepulcrorum violatorum, si corpora ipsa ex- 
traxerint, vel ossa eruerint, humilioris quidem 
foriunw summo supplicio adfieiuntur; hones- 
tiores in ins%Uam deportantur [a]. La peine ca- 
pitale ^it Element appliqude centre ceux qui 
ddpouillaient les cadavres k main arm^ : Ad- 
versus eos qui cadaver a spoliani, prasides 
severius intervenire : maxime si manu armaia 
adgrediantur : ui si armati, more laironum. 



[1] Carnot, Comment, du C. pdn., t. 3, p. 176. 

[3] Cependant M. Hans, dans son travail tur le projet du 
Code p^oal beige , propose , d^aprds Carnot , d*introdaire 
cetle exception daos l*art. 359. 

[3] L. 1 et 5, an C. de sepukhro violato. 

{4] L. 11, Dig. d0 tepulchro vidato, 

[5] L. 3, $ 7, Dif, d9 iepuiohro violaia. Let jivitoon- 



id egerint, eiiam capite pledaniur ; si sine ar^ 
mis , usque ad pcsnam metalli procedant [s]. 
Enfin toute degradation des tombeaux, telle que 
Tenieyement des pierres , des colonnes, des sta* 
tues ou autres omements, dtait punie soit de la 
peine des mines, soit d^une peine pdcuniaire [e], 
et cette demidre peine dtait appliqude aux juges 
qui avaient ndglig^ de poursuivre ces outra- 
ges W- 

Dans notre ancien droit, la peine de la yiola- 
tion des s^pulcres ^tait arbitraire et d^pendait 
des circonstances et de la quality des person- 
nes [s]. Lorsque le crime avait 6i6 commis dans 
une eglise ou dans un cimeti^re, il participait 
du sacrilege, et pouvait, s*il arait 6t/6 accoropa- 
gne de yol ou d'effiraction, etre puni de la mort 
ou des gaieres. Les peines ordinaires s'aggra- 
▼aient k regard des fossoyeurs qui depouillaient 
eqx-memes les morts quails etaient charges d*en- 
terrer. 

Le legislateur ne pouTait omettre de repro- 
duire cette incrimination : « La loi qui protege 
rhomme depuis sa naissance jusqu*^ sa mort, a 
dit Torateur du corps legislatif, ne Tabandonne 
pas au moment od il a cesse de riyre et quand il 
ne reste de lui que sa depouille mortelle. Vous 
trouyerez dans le projet une disposition centre 
ceux qui, sans respect pour le dernier asile, yio- 
leraient les sepultures, troubleraient la cendre 
des morts ou profaneraient les tombeaux. » 

Cette disposition est ainsi con^ue : c Sera 
puni d*un emprisonnemeut de trois mois k an 
an , et de seize francs k deux cents francs d'a- 
mende, quiconque se sera rendu coupable de 
yiolation de tombeaux ou de sepultures, sans 
prejudice de peines centre les crimes ou deiits 
qui seraient joints k celui-ci. i 

Le fait constitutif du deiit est la yiolation 
materielle du tombeau; son caract^re moral est 
dans Fontrage qui resulte de cette yiolation. 

« Le crime de yiolement de sepulcre; dit 
Jousse, se commet de plusieurs maniacs : V en 
deterrant les cadayres, ou les tirant de leurs 
tombeaux , pour en faire des anatomies ; S* en 
les depouillant de leurs yetements pour les yo- 
ler; 5* en detruisant leure tombeaux, leura epi- 
taphes, ou omements; 4** en empechant qu'une 
personne morte ne soit enterree; S"" en frappant. 



suites ODt longuemeot disserts snr les mots utque ad de 
cctto loi , poor ^tablir qne ces mots ^non^aient soit uu 
maiimum soit an minimum de la peine. 

[6] L. 9, an C. tod. iil. Pauli Seutent., lib. 1, tit. 31. 

[7] L. 8, au G. eod, tit. 

[8] Jousse, t. 8, p. 667; Dareau, diMaon Tr^Uidu 
injwrtt, p. 89. 
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blessant ou coupAnt qu^lque membra d^un corps 
mort[i]. » 

^a pi apart de ces fails doiveiit encore £tro 
eonsid^^ coflune eon^tiluant le d^lit de yiola- 
tion de s^pultipre. II ne paratt pas douteux, 
d'a|)ord, que le lait de d^terrer un cadavre, 
m^me pour le faire serviv k des Etudes anatomi- 
ques, ne rentrit dans les termes de la loi. Les 
iv^lements des hdpitaux ont assur^ k la science 
des sujets pour ^s Etudes, et la violation d*un 
tombeau ne sanrait dtre justifi^ par pe pr^texte. 
Le tombeau est one chose sacree, re$ relig'tosa; 
nul motif ne permet d*y porter la main , si ce 
n'est un int^r^t public pressant, eonme celui de 
la repression d'un crime. Un s^pulcre, d^ailleurs, 
est la propri^t^ d^une famille, et eette famille ne 
doit pas ^re expos^ k Toif Tun de ses membres 
exhum^ de sa tombe et livr6 k des mains ^tran* 
g^res. 

La soustraction frauduleuse des suaires et 
v^tements qui euTeloppent les morts dans leurs 
cercueils, de ces eercneils eux-mdmes et des 
objets qui y sent renferm^ pour exprimer des 
affections, on pour conserrer des souvenirs, 
constitue ^videmment une violation de sepul- 
ture [%] ; et il en est do m^me de tous les aetes 
de destruction qui sont^commis sur les tom* 
beaux, sur leurs omements, sur les objets qui 
les reoonvrent ou les d^corent. Mais les termes 
de la loi s'^tendent-ils au cercueil qui n*est pas 
encore descendu dans la tombe? n*est-ce que le 
tombeau qu'elle prot^e? n'est-ce pas surtout la 
d^pouille mortelle de Thomme, d^ qu*il a cess^ 
de vivre ? La question s*est pr6sent6e dans une 
esp^ oik le pr6venu, apr^ avoir adress^ an d^ 
fuht, en face de son oercueil, des reproches et 
des injures, avait lanc^ contre ce cercueil une 
pierre qui Tavait bris6 : la coar de Bordeaux 
d^lara que la sepulture avait M yio\6e par 
cette action [s]. II nous semble impossible d'a- 
dopter un autre avis : Tart. 560 ne parle, k la 
v^rit^, que de la violation des tombeaux on 
iipuUret, mais ces mots doivent s*appliqaer aux 
restes de Thomme, d^ quUls sent ensevelis dans 
le cercueil; c'eatk ce moment que Tinhumation 
eei)imence, que le cadavve rev6t sa consecration; 
il est prepare pour la sepulture; il doit partici- 
per i la proteciion qui la defend des outrages. Et 
quels motifs, d'ailleurs, permettraient de dis- 
tinguer entre le cercueil et la tombe? Pourquoi 
le respect k celle-ci , s'il ^tait permis d'insulter 
Fautre? le cadavre sera-t-il conduit k sa demi^re 
demeure au milieu des injure§? l|^ cercueil n*est- 



[1} T. 8, p. eee. 

[3] Cam., 17 mai 18SS. (Sirey, 33, 1, 90S.) 



il pas un premier tqmbeaa, non moins sacrA que 
celui qui est creus^ dans la terre? n'est-ce pas 
enfin les restes de Thomme, et non le tombeau 
lui-m^me, que la loi a voulu prot6ger contra 
toute profanation? 

La cour de cassation a jug4 que le fait d'avoir, 
apr^s s*etre introduit dans un cimeti^re, frapp^ 
avee an b4toq sur la tombe des morts, en se ser- 
vant d'interpellations r^iter^es et outrageantes 
aux mAnes de eeux qui s*y trouvent renfermes, 
constitue le d^lit de violation de sepulture; les 
motife de cette decision sont : c Que les dispesi- 
tioiis de Tart. 360 appartiennent k une rubrique 
de ce Code qui a sp^oialement en vue la protec- 
tion due aux sepultures; qu'elles ont en pairticu- 
lier pour but de r^primer non-seuleroent les 
atteintes materieUcs portees k la cendre des 
morts , mais tout acta qui tepd directement k 
violer le respect qui lui est dt; que ce respect a 
ete expressement rappeie aux citoyens, et place 
sous la protection des autorites, par Tart. 47 du 
decret du 30 prair. an i'i; qu*il y a done indivi- 
sibilite entre le tombeau et les depouilles mor- 
telles qu'il renferme, sans quoi les outrages les 
plus graves qui ne seraient pas des paroles ou 
discours, ou qui ne seraient pas publics, reste- 
raient impunis [4]. » 

Nous n*hesitons pas k admettre la doctrine de 
cet arret, parce que le fait auquel il applique 
Tart. 360 euit un outrage materiel, parce que la 
saintete du tombeau avait ete materiel lemeiit 
vioiee; or, si le deiit de violation de tombeau on 
de sepulture suppose un acte materiel de viola- 
tion, la loi n*a point defini cet Acte, elle a laisse 
aux juges TapfMreciation de sa nature et de sa 
gravite. Mais il n*en serait plus ainsi, si Tagent 
s*etait borne k proferer des injures et des outra- 
ges sur une tombe, sans y joindre aucun fait ma- 
teriel : ces paroles outrageantes et contraires au 
respect dd k la cendre des morts, pourraient 
encore etre punies, mais k un titre et comme 
constituant un autre deiit; ce ne serait plus une 
violation de tombeau, mais un deiit d'injiires et 
de diffamation : la |oi du 17 mai 4849 serait 
seule applicable. II importe done de distinguer 
si Toutrage eonsiste seulement dans des paroles, 
ou dans des gestes faits ou des actions commises 
sur les tombeaux memos; Tart. 360 ne peut 
s*appliquer que dans ce dernier cas. 

L*art. 360 se termine par cette disposition : 
sans prijudice des peines contre l^ crimes et 
d6lits qui seraient joints d celui-ci, Cette addi- 
tion toute speciale souieve une diiSci^lte grave. 



[3J Bordeaux , 9 die. ISSO. (Sirey, 51, UZ,) 
[4] Cats., 33 aoftt 1S39. (8ir«y, 39, 938.) 
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Remarquons, en effet, qae cet article ne porte 
pM, comme l^avt. 359, Bom prijudice de peines 
plus graves, ce qui exclut une autre peine ; il 
semble, au contraire, que le l^isYaieur ait touIu 
que les peines de l*art. 560 fussent cumul^es, 
en cas d'autres crimes concomitants, pvec les 
peines dont ces crimes seraient passibles. Telle 
est aussi rinterpr^tation que la cour de cassation 
paratt avoir donn^ k cette dispositioi^ [i]. Qer 

Pendant, c^est un principe g^n^ral, consacr^ par 
art. 565, C. d*instr. crim., aue Tindividu pour- 
sfiiTi 4 raison de ptusieurs del its ne doit encou- 
rir qu« la peine applicable au plus grave de ces 
d^liis ; lorsque la loi a voulu feire des exceptions 
Il cette r^le, elle les a formellement formul^e^, 
eomipe dans Tart. S45, G. p^n. Or, faut-il voir 



[1] 17 mai 18S9. (Dalloi , S8, 388 ; Sirc^, 33, 397.) 



dans l^art. 560 Tune de ces exceptions? Ses ter- 
mes sont-ils assez formels, assez precis ? ne doit- 
on pas pr^sumcr plutdt que la phrase finale de 
cet article exprime la mdme pcfns^e que celle qui 
termine les deux articles qui le pr^c^ent, et 
que, dans ce^ trois cas, le l^gislateur n*a voulu 
enoncer qu'utie r^rve pour la poursuite d'nn 
d^lit plus grave? Le rapprochement de ces trois 
^r^ples, la forme presque identique de leur re- 
daction, Texpression dans ces trois hypotheses 
d'une disposition analogue, dojvent porter k 
penser que cette disposition a le mdroe sens et 
la m^me valeur; si les termes de Tart. 560sont 
plus vagues et plus embarrasses, il feuty voir le 
vice d'une mauvaise redaction; mais on doit 
craindre d'^tablir, k Taide de ces tern^es obscurs, 
une exception, qui ne ^erait d^ailleurs nullement 
motiv6e, k un principe g^n^ral qui domine tous 
les textes de nos codes. 
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DU FAUX TfiMOIGNAGE. 

GARACTiiRE G]£N]£rAL DE CE CRIME. — DIVISION DE LA MATlllRE. — tltUESTS DO FAUX TJ^MOIGNAGE. LA 

PREMliiRE CONDITION EST UN T^MOIGNAGE CONTRAIRE A LA V^RIT]^. CE QC'lL FACT ENTENDRE PAR TI^- 

MOIGNAGE. LBS DEPOSITIONS FAITES A TITRE DE RENSEIGNEMENTS NE SONT PAS DES T^MOIGNAGES. LES 

DECLARATIONS DES PREVENUS ET DES ACCDSES NE PEUVENT EGALEMENT EtRE INCRIMINEeS A RAISON DB 

LEUR FAUSSETE. LE tEMOIN QUI, POUR NE PAS s'iNCULPER LUI-m£ME, FAIT UNE FAUSSE DEPOSITION, 

PEUT-IL EtRE POURSUIVI? DANS QUELS CAS UN tEmOIGNAGE EST-IL REPCTE CONTRAIRE A LA VERITE? 

EST-IL NECESSAIRE QUE l'aLTErATION PORTE 8UR DES CIRCONSTANCES ESSENTIELLES DU FAIT? QUELLES 

CIRCONSTANGES DOIVENT EtRE CONSIDErEeS GOMME ESSENTIELLES OU COMIfE ACCESSOIRES DANS UN FAIT? 

DE L*ALTERATI0N DU NOM, DE LA QUALITE, DES RAPPORTS DE PARENTE DU tEmOIN. LE REFUS DE 

REpONDRE NE PEUT EtRE ASSIHILE AU FAUX tEmOIGNAGE. — DISTINCTION EN CE QUI CORCERNE LES RETI- 
CENCES, LES DEPOSITIONS NEGATIVES, LES VARIATIONS ET LES CONTRADICTIONS DU tEMOIN. — LA DEUXIEmE 

CONDITION DU CRIME EST LA POSSIBILITE D*UN PREJUDICE. APPLICATION DE CETTE rEGLE EN MATIERE 

civile; EN MATIERE CRIHINELLE. — UNE DEPOSITION n'eST PREjUDICIABLE QUE LORSQU^ELLE NE PEUT 

PLUS EtRE rEtRACtEe. AINSI LE CRIME NE PEUT RESULTER QUE d'cNE DEPOSITION FAITE A l'aUDIENCE. 

LE tEmOIN conserve LA FACULTE DE SE rETRACTER JUSQU*A LA Cl6tURE DES dEbATS. APPLICATION DE 

CETTE REGLE AUX MATIERES CRIMINELLES ET CORRECTIONNELLES. INTERRUPTION DE LA DEPOSITION. 

TENTATIVE. EFFETS DE L*ANNULATION DE LA CONDAMNATION ET DU RENVOI DE L* AFFAIRE A UNE AUTRE 

SESSION. LES DEUX ElEmENTS DU CRIME DOIVENT , POUR LE CONSTITUER , SE COMBINER AVEC LE DOL. 

CE QU*IL FAUT ENTENDRE PAR DOL EN CETTE MATIERE. EXAMEN DES DIVERS MODES DE PERPETRATION 

DU FAUX tEMOIGNAGE. EN MATIERE CRIMINELLE, IL EST NECESSAIRE QUE LE FAUX tEMOIGNAGE AIT tit 

PORTE SOIT CONTRE L ACCUSE OU LE PREVENU , SOIT EN SA FAVEUR. DISTINCTION THEORIQUE ENTRE CES 

DEUX HYPOTHESES. EN MATIErE CIVILE, LA PERPETRATION DU CRIME ENTRAInE QUELQUES DIFFERENCES. 

EXAMEN DES CARACTErES PARTICULIERS. CE QU*IL FAUT ENTENDRE PAR FAUX tEmOIGNAGE EN 

MATIERE CIVILE. DES pENALItES APPLICABLES A CE CRIME DANS LE DROIT ROMAIN ; DANS l'aNCIE?! 

DROIT ; — DANS LE DROIT INTERMEdIAIRE ; d'aPRES LE CODE pENAL. CIRCONSTANCES AGGRAYANTES 

RESULTANT DE LA CONDAMNATION DE L*ACCOSE A UNE PEINE SUPErIEURE AUX TRAVAUX FORCES A TEMPS. 

DE LA CORRUPTION DU FAUX tEmOIN PAR DONS OU PROMESSES. DE LA SUBORNATION DES tEmOINS. LA 

SUBORNATION N*EST QU'uN ACTE DE COMPLICITE DU FAUX tEMOIGNAGE. CONSEQUENCES DE CETTE REGLE. 

— IL FAUT QU'lL Y AIT UN FAUX tEmOIGNAGE PORTE. LA SUBORNATION n'eST .QU'uNE PROVOCATION DU 

CRIME. DU FAUX SERMENT. CARACTERES DE CE CRIME. EFFETS ET REGLES DE LA POURSUITE. 

( COMMENTAIRE DES ART. 361 , S6S, 563, 564, 565 ET 566 DU CODE pENAL. ) [l]. 



II est peu de crimes qui aient ^t6 fl^tris plus 
^nergiquement par les anciens auteurs que le 
faux t^moignage. Julius Clarus affirme qu*au- 
cune action n*est plus pernicieuse k la chose 
publique : Arbitror nullum esse crimen perni- 
ciosius reipubliccB [i\. Farinacius y voit r^unis 



[1] Les art. 56S j^ 366 odI ^t^ modifies. F^oir k Tappen- 
dice. 



trois crimes distincts, contre Dieu dont le t^- 
moin parjure le nom, contre le jugequ*il trompe, 
contre les hommes qu'il rend viciimes d*une in- 
justice : Detestabile falsi testis crimen est : Deo, 
judici et hominibus obnoxius est, triplicemque 
facit deformitatem , perjurii nempe, injustitUB 



[2 J Pratica crim., qnxst. 52, num. 7. Telle est antsi \m 
pens^ ezprim^e par Damhouderius, cap. 131 f no 4, p. 385. 
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it mendiicii \i\. Le m^me aateur ajoute : FdUi 
tettes pejores sunt furibus, latronibus et abi- 
gets. 

Le faux t^moignage est, en effet, un acte 
graye en lui-m^me : le t^moin irahit un serment 
solenneUenient pr^te, et son parjure a pour but 
d*^rer la justice, et d'imposer un nlensonge 4 
son jugeroent; mais la gravity de ce crime de- 
pend princi}>alement de Tobjet auquel s'applique 
le faux t^moignage : la fausse deposition est une 
arme cach^e h Faide de laquelle 1 agent d^pouille 
ses victimes, les d^honore ou les assassine ; ce 
crime participe done tantdt du vol, tant^t de la 
calomnie, tantdt de Tassassinat ; quelquefois i1 
n'a pour but que de voiler le^crime, pour d^rober 
le coupable k la peine, et c'est la soci^t^ enti^re 
qui se trouye l^s^ par cette d<^plorable faiblesse. 
Ainsi le faux t^moignage parcourt, pour ainsi 
dire, tout le cercle de la criminalit^, suivant le 
but qu'il se propose, suivant la nature du crime 
qn'il veut accomplir. 

Cette mati^re importante est f^conde en dif- 
ficult^ e( en questions ardues ; les controverses 
nombreuses qu'elle a soulev^s ne sont pas en- 
core totttes resolues. Nous aliens essayer de poser 
les regies g^n^rales qui la dominent, et c'est 
dans leur application que les points contest^ 
devront trouver leur solution. Nous recherche- 
rons, en premier lieu , les circonstances consti- 
tutives du crime, ses elements; nous parcourrons 
ensnite les dififerentes hypotheses dans lesquelles 
il se punit; enfin nous examinerons les pena- 
lity dont il est frapp^, en les rapprochant de 
celles qui Font atteint sous les differentes legis- 
lations 

Le Code p^nal n'a point defini ce crime : les 
art. 561 et 362 se bornent ik punir quiconque 
sera coupable de faux timoignage. Les carac- 
t^res constitutifs de ce fait ne sont point deter- 
mines. C'est k la doctrine k suppieer au silence 
de la loi. 

Deux elements sont necessaires pour consti- 
taer le faux temoignage : 

i"* Un temoignage contraire k la verite; 

2* La possibilite d'un prejudice par suite de 
ce temoignage. 

Ces deux regies vont etre etablies et develop- 
pees. 

On doit deduire, d*abord, du texte meroe de 
la lot un premier point, c'est que le crime 
n'existe qu*autant qu*il a eie commis en porlant 
on temoignage; or un temoignage, dans le sens 



[1] Quant. 67, duid. 1, etloU canon. 
[2] Farioacius, quant. 67, Dam. 194 ; L. jurUjurandi , 
^C.de iesiibui. 



legal de ce mot, est une deposition faite en jus- 
tice sous la foi du serment; toute fausse declara- 
tion ne constitue done pas un faux temoignage. 
De \k plusieurs consequences importantes. 

La premiere, c*est que les personnes qui ne 
sont appeiees en justice que pour donner des 
renseignements, et qui sont entendues sans pres- 
tation de serment, ne peuvent etre i)Oursuivies 
pour faux temoignage; la loi, en effet, ne les 
considere point comme temoins, elle les de- 
pouille de ce titre, elle ne leur demande que de 
simples declarations; ils rapportent les faits dont 
ils ont connaissance, ils ne les attestent pas; ils 
fournissent un renseignement et non un temoi- 
gnage. Si leur declaration est fausse, ils com- 
mettent un mensonge, un acte immoral, mais 
cette immoralite est moins grave que celle du 
temoin, puisqu'ils n*ont pas alGrme cette decla- 
ration .sous serment, puisqu'ils nont pas trahi 
la foi de ce serment; et le prejudice differe ega- 
lement dans ces deux cas, puisque les juges doi- 
vent naturellement se fier aux temoins qui de- 
posent avec serment, tandis quails sont avertis 
d'avoir tel egard qu'ils jugent convenable k la 
declaration de celui qui n'est appeie que pour 
donner des renseignements. Cette distinction 
avait ete faite par les anciens jurisconsultes, aux- 
quels la nuance de criminalite qui separe ces 
deux actes n'avait point echappe; ils difleraient 
seulement sur la peine applicable au temoin en- 
tendu sans serment: les uns pensaient qu*aucune 
peine ne devait etre prononcee, parce qu'un te- 
moin qui n'a pas preie serment n*est pas un 
temoin [s] ; les autres voulaient reserver pour ce 
cas une peine extraordinaire, c'est-4>dire moins 
rigoureuse que la peine ordinaire du faux temoi- 
gnage [s]. Peut-etre notre Code edt-il dd main- 
tenir cette derniere distinction, plus conforme k 
la morale et aux interets de la justice. 

Ainsi, nulle poursuite en faux temoignage ne 
pent etre dirigee centre les personnes qui ne 
sont entendues aux debats qu'en vertu du pou- 
voir discretionnaire du president des assises; 
car, suivant Fart. 269, C. d'inst. crim., « les 
temoins ainsi appeies ne preteront point ser- 
ment, et Icurs declarations ne seront conside- 
rees que comme renseignements. » Nulle pour- 
suite ne pent egalement etre exercee centre les 
individus condamnes k la degradation civique ou 
a rinterdiction de certains droits civils, puisque, 
aux termes de Tart. 54, C. pen., les premiers ne 
peuvent diposer en justice autrement que pour 



[3] Farinaciat , quaett. 67, nam. 196. Julias Claras, 
$ Faltum , nam. 11. 
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y dsnnet di Hmpks ^^MH§^mnmi$, m.M9e^ 
eond^i d^dprto Yikti, 43 dtt tu^m^ Gdde, wnt in- 
terdild do drait de tetnoignage, autreineni fve 
pour fkit€ de Hmpies diclardtitfns. 

line atiire cOris^qa^nee du m^me principe ^st 
qua lea pt^venud et les accuse qui^ ddns Tidt^- 
r6t de letir d^fens^y fdnt de faasses d^dtratiens. 
Be peuvettt, en aaettn eas, ^tre poarsuivis en 
faux t^nloignage; cilr nul ii*e8t r^put^ t^moin 
dans sa propre cause « f^uHus in re eua Usiis in^ 
telligitur [i], eft e'est d'apr^s cetie maxime que 
Tart. 42 de la loi do 8 oct6bre-5 norembre 1789 
afiVanchit les accuse du serment [«]. 

Mais fautril ^tenldre cette decision au t^moin 
qui n*aliire les faits dont il d^pcfse, qtie pour ne 
pas 6*adcuser lui-oitoe? La cour de cassatidn a 
d^cid6 cette question n^gativement. La cour de 
Golmar atait d^lai^ n*y ayoir lien k accusation 
contre an prerertu de faux t^moignage $ par le 
motif qtt*il ne poiitait 6tre oblige, sous peine 
d'etre .conpable de ce crime, k di^clarer un fait 
qui Tincriminait ; cet arr^t a 6t& cass^ : « Attendu 
que la loi ne fait aucune exception ; que la sain- 
tet^ du serment n'en comporte aucund ; que par 
cela seal que le pr6venu a pris la Divinity k t^ 
moin de ses paroles et de sa deposition , il ne 
pouTait ^tre dispense par aucune consideration 
personnel le de remplir les devoirs sacr^s que le 
serment lui imposait [s]. * 

Cot arret nous paratt susceptible de graves ob- 
jections. Nous ne pr^tendons point que la v^rite 
n*est pas due dans tons les cas k la justice; loin 
de \k i nOQs crojons que tout citoyen appeie en 
temoignage doit la declarer, lors meutie qu'elle 
pourrait lui ntiire ; e^est un deroir que lui im- 
pose la societe , et qu'il doit remplir memo k son 
detriment; il commel doncun acte immoral s'il 
dissimule ou falsifie les faits qui sont k sa eon- 
naissance, parce que ees fait^ rinculpent; mais 
commet-il le crime de faut temoignage? « La 
raison de douter, dit Boutf uignon , est que des 
qull S' agit de s'expliqner snr un foit qni Tincri- 
mine, il dciit cesser d*etre regarde comntie te^ 
moin. Le serment qu'il a prdte ne peut se rappor- 
ter qii*aux faits sur lesquels il pent reelleraent 
temoigner, et non sur ceux qui sont 4 sa 
charge [*]. » Et, en effet, le temoin change de 
rdle, et detient prevenu, des que sa deposition 
peut arorr pour effet de l*incalper; il doit jnuir 



[1] L. l6, au Dig. de testibus. 

[3] « Poar cet interrogaloire et poar too* 1m autret , le 
serment ne sera plus ezig^ de Taccus^. s 
[9} Gasl., 9t asat ISMw (Dallei , 37, 119 y Sirey, SS, M.) 
[4] JurUpr, des C. crim,, t. 3, p. 3i8« 
[5] L. 16, au Dig. de Uttibw, 



de§ f)triTiiegeft de la defende; il est eteusable s'il 
faldifie les (aito qiii TaciHisent; ^e serait-il pas 
odieux, d'ailleurs, de le contraindre, sous peine 
defaui temoignage, 4s*accu8ei'lui-meme, et de 
sesenrir ensuite de cette deposition, faite sous la 
contrainte du serment, pour poursuivresa eon- 
damnation*? La criminalite de son action se mo^ 
difiCi du reste, par sa position memo : s*il ne dit 
pas la yente, ce n'est pas pour porter prejudice 
k autruii e>st poUr se sauver lui-meme; il n*a 
piis envie de nuil'e, il ne fait que se defendre, el 
leute la question est dans ce mot 

Ad reste, dans tons les temps, elle a ete deci- 
dee d^ns ce sens: hk loi romaine disposait for- 
mellement ou^un temoignage ne pouvait s'en- 
tertdre que aune deposition faite en la cause 
d'autrni : Qdi fdled vel vttria tesiimonia dite- 
runt, vel utrique peirti prodiderunt,ajudicxbui 
campetenterpuniuniur [e], Le temoignage d*une 
person ne n'etait m^me piks ad mis dans sa propre 
cause : Omnibus in re propria dicendi ieBti- 
fi^hii faeultatem jura $Hhnwterunt [a]. Baiar- 
dus applique ce principe k Tespece meme : Testie 
deponens fakum de aliquo delicto , in quo sit 
socius criminis, non debet puniri de faleo nee 
aliqua pcsna [?]. Jouase atteste que cette deci- 
sion etait suivie dans notre ancienne jurispm- 
derice : « Le temoin qui depose faux pour sa de^ 
fense ou dans une cause oi il a interet, devient 
aussi excusable et ne doit pas etre puni de la 
peitie ordinaire du faux [s]. » Enfin , la cour de 
cassation avait consacre elle-meme cette opinion 
dans un premier arret motive <c sur ce qu*il re^ 
suite des aneiennes lois que les temoignages ne 
peuvent s*entendre que des depositions faites en 
la cause d'autrui; el que la loi (qui nunit lefaux 
temoignage) ne peut s'appliquer au deiit de celui 
qui altere la Terite dans sa propre cause [a]. » 

La premiere condition du crime est done qu'il 
y ait un temoignage, c'est-a-dire une deposition 
faite sous serment dans la cause d'aulrui. La loi 
exige ensuite , et cette condition forme la mate- 
rialite du crime , que ce temoignage loti con- 
traire d la vMti. Des difficultes asses graves 
s'eie?ent sur ce point. 

II est necessaire de distingu^r, d*abord, si Tal- 
teration de la verite porte sur des circonstances 
essentielles du fait, ou sur des circonstances se- 
condaires. Nous troutons cette distinction dans 



[6] L. 10, au C. de teu'itui. 
[7} Add. ad Julium Clarum , % Faltum , no 862. 
[8]T. 3.p. 431. 

[9] Cass. , 38 plu?. an 11 (Bail*, n^* 87>. FmkriiU k cette 
date. 
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rdocien droit. Julius Glarus eiiseigne que IH 
pdne du faux est applicable au t^moin quand 
il alt^re le fait prineipdl ou lea eircoristatices 
sibstantielles de ce fait : qiMndo testis falsum 
deposuit circa factum principale vel qualitates 
substantiaks: mais qu*il en est autremeDt quand 
il n'ali^re que des circonstances accessoires : 
secus autem si circa alia extrinseca; nam eo 
tasu non dicitur fals^ [i] ; et il donne la raison 
de cette distinction : sufficit enim quod testes in 
facto principali conveniant, et dummodo in eo 
sint Concordes, non nocet quod sint vdrii vel 
conlrarii in accessoriis. Cette opinion est repro- 
duile par Farinacius, qui pense ^aleitient que 
la deposition du t^moin sur des iaits secondaires 
ne peut donner lieu k aucune poursuite, parce 
que I'alt^ration de ces faits n*emp^he pas que 
le t^moignage ne fasse foi sur les autres faits : 
quando testis falsum deponeret in accessoriis, 
quia tune ^us fides non diminuitur in reli' 
quis W. 

Notre ancienne jurisprudence a^ait eonstam- 
ment appliqu^ cette r^le , ainsi que Tatteste 
Jotisse : « Les t^moins, dit cet auteur, qui chan- 
gent on r^tractent leur deposition en justice, doi- 
Tent ^ire punis comme faux t^moins, sauf les cas 
suiTants : 1° si la variation ne tombe pas sur les 
etreonstanees essentielles ; 2** si la premiere d^ 
elaration avait ^t^ faite par erreur. En general 
les t^moins qui varient et changent leurs deposi- 
tions, cessent d'etre punissables de la peine or- 
dinaire du faux, lorsque ce changement ne tombe 
pas sur le fait principal [s]. » Ce principe avail 
d'ailleurs ^t^ implicitement consacr^ par Tart. 11 
til. 15 deTordonn. d'aodt 1670, porlanl : c Les 
temoins qui ^ depuis le r^colemenl, r^lracteront 
leurs de(k>Sitions, ou les changeront dans des 
circonstances essentielles ^ serdnt poursuivis et 
punis comme faux temoins. » On lit , dans les 
proc^verbaux de eette ordonnance , que M. le 
premier pr^idenl de Lamoignon avait propos6 
de n'appliquer eel article qu'4 ceux qui se r^lrac- 
teraient al»olument^ et non pas k eeux qui ne 
feraient que varier dans quelques circonstances 
qui ne seraient pas tout 4 fait essentielles. Pas- 
sort r^pondit que ces mots, circonstances essen- 
tieiles, se trouTaienl dans Tartiele et satisfai- 
saient k tout [4]. 

II semble difficile que celle r^le ne soil pas 
encore appliqu^. Lefaux t^moignage cesse d'etre 
Bsisiblev suivanl la remarque de Julius Clarns^ 
quand il porte sur des circonstances accessoires. 



[1] Praciiea criminal., quaeit. 53, nam. 9. 
[%} Qum§i. 67, num. 154 et se^i. 
[3] T. 3, p. 426. 



el qu*il n*a pas pour effet de d^truil^ oti d*6ta- 
blir une preute du fail principal ; il cesse encore 
d'etre nilisible, quarid il a pour objel, non pas 
le fait lui-iD^me , mais une appreciation morale 
de ce fait. Le mensonge d*un t^moin sur une eir- 
constance accessoire du foil ou sur la morality de 
ce fait, ne suffit pas pour ^garer la marche de la 
justice. L' action du l^moin est sans doute immo- 
rale , mais rint^ret social , qui est la raison de la 
peine , disparate Et puis, il est extremeraent dif- 
ficile, dans ee cas, de discerner Terreur de la 
mauvaise foi^ ear le lerooin qui dit la v^rite sur 
le fait principal n*a pas d^int^r^t k Talterer sur 
les circonstances secondaires, et Ton doit ^tre 
porte k attribuer cette alteration k un manque 
de memoire ou k une illusion des sens. Enfin , la 
cour de cassation paratt avoir confirme cette doc- 
trine dans une espdce o& des variations sur des 
foils accessoires attribues k un plaignant entendu 
eomme temoin, avaient amene sa condamnation 
aux fers; son arret declare « que les variations 
reproch^ k oe temoin , el pour lesquelles il a 
eie acouse, poursnivi et condamne k vingt ans 
de ferSt ne tombaient pas sur un fait materiel, 
mais sur les circonstances du fait , ou plutdt sur 
le jngement qu*il a porte de la volonte et de Tin- 
tention de celui qui Tavail blesse, el sur les 
causes qui out pu retarder Feffet de la blessure; 
que sa variation sur le point de savoir si le coup 
de fusil dont il avail eie blesse, avail ete tire 
volonlairemeni, etail d'autant plus excusable, 
qu'il conste par, le proces-verbal que. les te- 
moins presents enl ei6 dans rinceriitude k eel 
egard ; qtt*on ne peul pas non plus lui faire un 
crime de s*etre trompe sur la cause de la duree 
de sa maladie^ el d'avoir impute k son inconddiic 
el 4 des imprudences 4 lui personnelles le retard 
de sa guerisen , que les medeeins n'attribuaient 
qu*^ la blessure el k d'autres accidents naturels ; 
qtie ces declarations ne presentaient pas le ca- 
raciere de gravite necessaire p6ur constituer le 
crime de faux lemoignage [5]. » 

Mais quelles sent les circonstances essentiel- 
les? quelles son! les circonstances accessoires 
d^une accusation criminelle? II serait difficile de 
poser sur ce point une regie invariable ; les an- 
ciens auteurs n*eiaienl pas eux-memes d'accord. 
Jousse considerail la deposition comme porlanl 
sur des fails accessoires, c si, dansun bomicide, 
les temoins se lt*ompaieni sur le genre des armes 
de ragresseur^ el que Tun deposit ^voir vu Tae- 
cuse avee un poignard a la raaiA, el Tautre avec 



[4] Prochi-'Verbal det confirencet ^ t. 9, p. 178. 
[5] C«M., 16 janv. 1S07. (Sirey, 7, 1, 551 ; DalWf , 87, 
188^ 
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une 6p^. II en est de mime, ajoute cet auteur, 
si les t^moins se trompaient sur le joor que le 
crime est arriv^ , et ainsi des autres. Dans tous 
ces cas, la deposition des l^moins n*en subsisie 
pas moins, quoiqo'ils d^posent faax sar quelques 
circonslances , et il suffit alorsqu'iis s'accordent 
sur iefait principal; mais quoiqu'ils different sur 
quelques circonstances accessoires, cela ne nuit 
point ^ leur deposition [i]. » 

Baiardus regarde, au contraire, les circon- 
stances d\j temps et du lieu com me des circon- 
stances essentielles : St faliitas commissa fuerit 
circa circumstantiam quapertinet ad negotium 
principale et confert ad ejus veritatem vel 
falsitatem , tunc dicitur esse in negotio princi- 
pali et punitur pcena ordinaria de (also, puta, 
si versetur super loco vel tempore delicti vel 
contractus [«]. En g^n^ral , les circonstances es- 
sentielles sont toutes <^lles qui Torment la preuve 
du fait principal et des circonstances aggrayantes 
de ce fait; ainsi, le jour, le lieu de la perpetra- 
tion du crime peuvent constituer des circon- 
stances essentielles, si la preuve du crime est 
attach^e k la constatation de ces circonstances; 
si, pour employer les expressions de Baiardus, 
Tune ou Taulre est une preuve de la v^rit^ ou 
de la fanssei^ de Taccusation. Telle est la r^le 
qui doit servir k s^parer les faits substantiels et 
intrins^ques, principaux et accessoires, afin que 
les premiers seuls servent de base au faux t^- 
moignage. Cette r^le est subordonn^e saus doute 
a Tappr^ciation des faits dans chaque accusa- 
tion ; mais si son application depend des circon- 
stances, la raison qui la domine est invariable 
et doit servir a la diriger. 

Le temoin alt^ret-il une circonstance essen- 
tielle lorsqu'il deguise son nom, sa qualite, sa 
parent^ avec Taccus^? On dit, pour Taffirma- 
tive, que la declaration prealable sur les nom, 
profession , parente du temoin , se lie avec la 
declaration sur le fond; qu'elle en est insepa- 
rable et qu'elle s'identifie avec elle , puisqu'elle 
sert 4 fixer le d^re de confiance que la decla- 
ration merite, et que le faux, dans cette de- 
claration , tendant , comme le faux dans la 
deposition, k induire en erreur les juges et les 
jures, au prejudice de Taccusation ou de Tac- 
cuse, doit etre puni comme faux temoignage [s]. 
Nous ne pouvons admettre cette opinion. L'ar- 
licle 5i7, C. d*inst. crim., apres avoir present 
la formule du serment et les differentes inter- 
pellations qui doivent preceder la declaration , 
ajoute : « Cela fait, les temoins deposeront ora- 



[l]T. s, p. 421. 

[3] Ad Julium Clarum , S Paltum, annoialhnes , qo 55. 



lement. n La loi distingue done les interpella- 
tions prealables et la deposition ; elle ne les 
confond done pas dans le m^me acte; elle les se- 
pare dans ses dispositions comme ils sont separes 
par la nature des choses : or, auquel de ces actes 
s'appliquent les peines du faux temoignage? II 
est evident que le Code penal n'a eu en vue que 
la deposition sur le fond : il n'incuipe, en effet, 
le faux temoignage que soit contre Vaccusi, soil 
ensafaveur; il dispose que le faux temoin qui 
a diposS contre VaccusS subira la memo peine 
que celui-ci (art. 56i). Comment comprendre 
dans ces termes le mensonge du temoin sur une 
interpellation relative k son nom ou a ses rela- 
tions avec Taccuse? Est-il done permis d'etendre 
la loi penale au dela de ses termes precis? Sans 
doute la verite sur les interpellations person- 
nelles est importante; les reponses du temoin 
sur ce point fixent sa position relativement a 
Taccuse , et le degre de confiance qui pent etre 
accorde 4 ses assertions. Mais il ne suit pas de 
1^ que ces declarations prealables fassent partie 
de la deposition : ce sont des renseignements 
utiles, mais etrangersa cette deposition. La de- 
position se compose de ce que le temoin a vu ou 
entendu relativement au proces, et c'est cette 
verite sur le fond dont Talieration seule pent 
etre un crime. En effet, les fausses declarations 
du temoin sur ces questions de forme ou sur le 
fond du proces n'apportent pas le meme preju- 
dice, ne supposent point la meme immoralite; 
dans le premier cas, la justice est privee d*un 
renseignement , mais dans le second, d*une 
preuve; dans Tun , elle n'est trompee que sur le 
degre de creance qu^elle doit accorder au te- 
moin ; dans Tautre, sur les faits memes qui fer- 
ment les elements de son jugement. II faut done 
reconnattre que les interpellations relatives aux 
qualites du temoin sont extrinseques a sa deposi- 
tion ; que si elles en font partie, elles n'en sont que 
des circonstances secondaires et accessoires; d'oik 
il suit que la faussete des reponses du temoin ne 
pent donner ouverture k Taction en faux temoi- 
gnage. 

Cette regie posee , il faut examiner les diffe- 
rentes roanieres suivant lesquelles Talteration de 
la verite pent se produire dans les temoignages. 
Les temoins, en general, peuvent se rendre sus- 
pects k la justice par leur refus de repondre, 
par des reticences , par des denegations , par les 
variations de leur temoignage , enfin par leurs 
contradictions. 

Le simple refus de repondre aux interpella- 



[3] BourguigDon cite, comme «yaot jug^ dans ce i 
UQ «rr^t de cas*., 17 juin 1811. 
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tions qui lenr sonl adress^ ne peut jamais con- 
atiUierun faux t^moipDage. En effet, i] ne pent 
y avoir de &QX t^moignage qu'autant qu'un t^ 
moignage est porl^; or, le refus de t6moignage 
ne peut 6tre eonsid^r^ comme on t^moignage ; 
et pais le t^moin ne trorope pas la justice , seu- 
lement il refuse de T^lairer, il s'abstient. D*ail- 
leurs, cette abstention a fait Tobjet d'une dispo- 
sition particuli^re de la loi : Tart. 504, C. d'inst. 
crim., prononce une amende de cent francs 
contre les t^moins qui refuseront de (aire leurs 
dipoiitions; on ne pourrait done appliquer une 
autre peine. La cour des pairs a fait Tapplication 
de ce principe dans le proems du 19 aoiit 1820, 
en condamnant, sur le requisitoire du minist^re 
public, & 100 fr..d'amende, un t^moin qui avait 
it^ratiyemenc refuse de nommer une personne 
dont il ayait parl6 dans sa deposition [i]. 

Une reticence simple n*est qu'un refbs de rd- 
pondre sur un point determine. II est done Evi- 
dent que la m^me decision doit s*y appliquer; 
et telle est aussi Finterpr^tation consacr^ par 
la cour de cassation : « Attend u qu^une reticence 
simple, quand elle n'est pas li6e k la declaration 
dont elle alt^re le sens et le r^sultat, ne pent 
constituer seule le faux t^moignage, puisqu elle 
se r^duit alors a un simple refus de r^pondre [%], » 

n ne sufiit m^me pas que la reticence soit li^e 
k la deposition , pour qu*elle puisse devenir la 
matiere d'une action criminelle. Ainsi le t^moin 
qui , en avouant les faits qu*il a vus, ne yeut pas 
declarer le jour oik ils ont ete commis, ou telle 
autre circonstance qui s*y rattacbe, ne peut etre 
considere comme un faux temoin. En effet, le 
devoir du temoin est de declarer toute la verite; 
il manque k ce devoir lorsqu'il refuse de reveler 
les faits qui sont k sa connaissance : mais il ne 
iaut pas confondre cette infraction d'un devoir 
1^1 avec le crime d'alterer la verite; la loi ne 
punit que cette declaration ; or la reticence, fdt- 
elle memo liee k la deposition , ne produit pas 
necessairement un tel resultat. 

La reticence ne peut done etre incriminee 
qu*autant qu'elle denature la deposition et lui 
donne un sens contraire k la verite ; car dans ce 
cas elle produit cette alteration qui est de Tes^ 
sence du crime. Ainsi on ne doit pas besiter k 
penser que le temoin qui deposerait d*un fait 
impute par erreur k un autre que le veritable 



[1] l«r juin 1831, rappori par M. Cauchy, dant let Pri- 

eident* de la cour de* pairs , p. 496. 

[3] CaM., 90 mai 1808. (Dalloz, 27, 136; Sirej, 9. 417.) 

[3] Cass., l«r sept. 1814. {Taticrislc k cette date.) 

[4] QiiMt. 67, nam. 333^t 387. Damhouderius, cap. 134, 

Bo5, p, 395 , ^tAit m^me plus eaplicite: Testis Hem in 

. ciAVfBiir. T. ui. — 1>: nUNf. T. fl. 



coupable, et qui, par baine contre cet individu^ 
ne dedarerait pas, quoiqu*il le silt, qu'il n'est 
pas le coupable, pourrait etre poursuivien faux 
temoignage; car sa reticence a predsement pour 
objet de donner k sa deposition un sens contraire 
k la verite , en la faisant peser sur la personne 
assise au banc des accuses. C'est conformement 
k cette distinction que la cour de cassation a 
decide ff que les denegations et les reticences 
d*un temoin assermente entendu auxdebats n'ont 
le caractere de faux temoignage que lorsqu*elles 
equivalent k Texpression d'un fait positif con- 
traire k la verite, soit en favour, soit au prejudice 
de Taccuse [s]. » 

La memo distinction s^applique aux deposi- 
tions negatives. La deposition negative est celle 
par laqueile le temoin nie avoir vu, avoir en- 
tendu les faits sur lesquels il est appeie k donner 
son temoignage. II est difficile, dans ce cas, 
d*apprecier sa bonne foi; car il est possible que 
ce temoin , e(it-il ete en position de voir et d'en- 
tendre, n'ait eu aucune perception sensible de 
Taction, ou qu*il ne Fait saisie que d*une ma- 
niere vague et confuse; mais^sMl est constate 
qu'il en a eu connaissance et que sa denegation 
n'a pour but que de detruire une preuve, evi- 
demment par cette denegation il oommet un faux 
temoignage, car il altere la verite dans le proems. 
Telle etait la decision des anciens jurisconsultes. 
Ainsi, suivant Farinacius, la peine du faux te- 
moignage s'applique au temoin qui pretend ne 
pas savoir ce qu*il sait redlement : In teste qui 
dicit se nescire id quod revera scit, tunc enim 
negando veritatem, nedum illam tacendo, eo 
magis de falio punitur [a], II en etait meme 
ainsi k regard de celui qui pretendait ne pas se 
ressouvenir : Etiam in illo teste qui dicit se non 
recordari de eo quod vel certum est ipsum re-- 
cordari; nam et hunc testem de (also punien- 
dum [5]. La cour de cassation a sanctionne cette 
doctrine, en declarant <c que, s'il est vrai qu*une 
deposition simplement negative ne conslitue pas 
essentiellement et par elle-meme le faux temoi- 
gnage, parce qu*il est possible qu'un temoin 
n'ait point vu ou n'ait point entendu ce qu'il 
avait ete en situation de voir ou d'enteridre, il 
est cependant evident qu*une deposition de ce 
genre constitue ce crime, lorsqu'elle est faite 
de mauvaise foi et dans une intention criminelle, 



Judicium aut apud commissarium accitus , ibique verita- 
tern queesitam non clare et plene juxta interrogationent 
fhctam deponens et eonlestans aut earn tacens , is quoque 
falsi comtniltit, 
[5] Uid, 
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c'est-^-dire dans le but d'infirmer la preuve ou 
r^vidence du fait incrimine, et de se mettre en 
COD trad ictioD avec la v6rit6 [i]. » 

Cependant la deposition negative , de m^me 
que la reticence, ne pourraii ^tre incrimin^e, 
s'il n'en r^sultait pas un fait contraire a la v^rit^ 
et de nature k d^truire les preuves existant aux 
ddbats : car la negation d'un fait vrai peut n'a- 
voir aucune influence sur le proems; il faut 
qu'elle ait pour but de detruire les faits qui font 
Tobjet de ce proc6s. Cest ainsi qu*un arr^t de la 
cour de cassation a declare a que le reclamant 
a ^t^ condamn^, par application de Tart. 362, 
C. p^n. , comme convaincu de faux t^moignage ; 
que ndanmoins sa deposition ne pr^sentait qu*une 
declaration negative qui n'excluait pas le fait af- 
firmatif declare constant par le tribunal correc- 
tionnel ; que cette declaration n'etait done pas 
en contradiction absolue et necessaire avec la ve- 
rite de ce fait; qu'elle ne pouvait done constituer 
un faux temoignage [»]. » 

Les variations d'un temoin dans sa deposition 
ne sont pas necessairement des indices d'un faux 
temoignage. Ses souvenirs peuvent Tavoir trompe 
dans ses premieres declarations; il peut, apres 
les avoir meditees de nouveau, sentir le besoin 
de rectifier des faits qu'il n'avait pas presentes 
sous leur veritable jour ; cette rectification est 
un devoir pour lui. D'ailleurs, la loi n'a point 
pense que les depositions recueillies dans Tin- 
struction ecrite dussent demeurer invariables; 
ces depositions n*ont qu'un but, c*est de servir 
d'eiement a Faccusation ; mais elles ne peuvent 
devenir la base du jugement; il faut qu'elles se 
renouvellent an debat; la loi a done suppose 
qu'elles pouvaient varier. Ainsi ce n*est point 

f»our intulper le temoin, c*est dans Tinteret de 
a defense que Tart. 318, C. d'instr. crimin., 
dispose qu'il sera tenu note des additions, chan- 
gements et variations qui peuvent exister entre 
les diflerentes dedarationsde ce temoin. La cour 
des pairs a done pu decider, dans le proces d'a- 
vril 4832, que, malgre la contradiction existant 
entre la deposition du nomme Rey devantle juge 
d'instruction a Lyon, et celle faiie k Taudience 
de la cour , il ne resultait cependant de ce fait 



[1] Cass., 17 mars 1827. (Sirey, 27, 480.) La d^claralioa 
d^un temoin, en mali^re criminelle, confue d^une manidre 
negative pourrait donner lieu ii accusation de faux te- 
moignage. — On ne pourrait donner, comme une declara- 
tion purement negative, celle qui serait confue dans des 
termes tels qu^elle serait reellement exclusive du crime 
qui faisait Pobjet des poursuites. — Ainsi celui qui declare 
n'avoir pas vu donner un coup , et ajoute que si un coup 
aTait iU pwU , il aurait d(k necessairement le Toir, est 



aucun indice satisfaisaut que cet individu se fdt 
rendu coupable de faux temoignage [5]. 

Mais si ces variations n'etaient pas expliquees, 
si le temoin ne donnait pas un motif legitime 
ou du moins plausible de son changeroent ; s'il 
avait pour but de detruire ou d'aifaiblir ses pre* 
mieres declarations; enfin, si la faussete de sa 
nouvelle deposition etait reconnue , Taction pu* 
blique pourrait evidemmenty puiser les elements 
d'une poursuite criminelle, en admettant toute* 
fois cette double condition , qui sera developpee 
plus loin : la premiere, que le faux temoignage 
resulte de la derniere declaration; la seconde, 
que le temoin persiste dans cette fausse deposi- 
tion. Ainsi etablie, la variation, loin d'exclure 
la poursuite, en provoque Texercice; car elle 
porte en elle-meme la preuve irrecusable du faux 
temoignage. 

La meme distinction s*applique encore aux 
contradictions qui se revelent dans un seul et 
memo temoignage. Le temoin peut les expHquer 
par son trouble, par Temotion produite par Tau- 
dience, par la confusion de sa memoire, par la 
connaissance imparfaite qu*il a des faits. Mais si 
ces contradictions reveient Tintention d'alterer 
les faits, si le temoin est surpris en flagrant deiit 
de* mensonge , si ses dernieres assertions sont 
reconnues fausses, enfin s'il y persiste, elles peu- 
vent devenir la matiere d'une action criminelle, 

Resumons-nous sur ce point. La premiere con- 
dition du faux temoignage est que la deposition 
soit contraire k la verite; or cette regie suppose, 
d'abord , qu'il y a une deposition judiciaire » 
c'est-a-dire une deposition faite.sous serment et 
dans la cause d'autrui : elle suppose, ensuite, 
que cette deposition porte sur les circonstances 
essentielles du proces, et que Falteration de la 
verite a pourobjet d'afiirmer ou de nier quel- 
qu'une de ces circonstances. G'est k Taide de 
cette double condition qu'il est possible d'ap- 
precier le veritable caractere des denegations, 
des reticences, des cbangements et des contra- 
dictions des temoins. Mais, pour constituer le 
crime, il ne suffit pas d'une alteration commise 
dans une deposition , memo sur un point essen* 
tiel du proces y il faut encore un second element. 



coupable de faux tdmoignage , si le fait du coup Tient ^ 
etre reconnu constant. — Il ne peut y avoir lieu ii Tappli' 
cation de Tart. 361, C. pdn., contre le faux temoin qu*au- 
tant qu^il ait ^t^ statu^ sur le sort de Taccus^ dant la pro- 
cedure principale. (Brux., cass., 31 oct. 1831; J. de 
Brux., 1831, 3, 74.) 
[2] Cass., 10 jany. 1813. {Paiicrisie k cetU date.) 
[3] PricidenU de Id cour dee pain 9 par M. CAachy. 
p. 500. 
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La deuxieme condition de son existence con- 
siste dans la possibility d'un prejudice par suite 
du faux t^moignage. 

Lie faux t^moignage n*est, en effet , qu'une des 
esp^ces du faux; or, nous avons tu, en traitant 
de ce crime, que Tun de ces ^l^ments constitu- 
tifs^tait le prejudice qu'il doit produire [i]. L*al- 
t^ration de lav^ril^, en temoignage comme par 
^crit, deyant lestribunaux comme dans les actes, 
lorsqu'elle ne cause aucune lesion, n'est plus, 
quelle que soit Tintention de nuire qui Tanime, 
que Texpression d*une pensee, criminelle sans 
dottte, mais inoffensive. La morale la fl^trit ; 
mais la loi , avant de la frapper, en suit leseffets : 
car la loi , ainsi que nous Favons remarque au 
d^but de ce livre [i] , n'incrimine et ne punit les 
actions humaines que lorsque ces actions trou- 
blent ou menacent les interets que sa mission 
sp^ciale est de proi^ger. 

En mati^re civile , la loi n'a point formula 
cette regie en termes expr^s; mais elle r^sulte 
de la nature m^me du crime. Comment la depo- 
sition qui ne pent ni profiler k son auteur, ni 
nuire k personne, serait-elle punie a raison de 
sa seule fausset^ ? Comment admetire que la loi 
aurait voulu punir le simple mensonge devant 
les tribunaux civils, tandis qu'elle ne punissait 
que le mensonge pr^judiciable devant les tribu- 
naux criminels? Ce systeme d^rogerait a la fois 
au principe general qui n'incrimine que les actes 
prejudiciables k la soci^te ou aux interets prives, 
et k la regie particuliere k la mati^re du faux, 
qui consid^re la possibility d'une lesion quel- 
conque comme un element essentiel du crime. 
La deposition contraire a la verity est , dans tons 
les cas, une action immorale; mais lorsque cette 
deposition est d^nu^e d'effet et demcure inof- 
fensive , rintervention de la peine serait sans 
objet, car la peine ne venge pas la morale, elle 
r^pare les inier^ts fraiss6s. 

A la v^riie, la cour de cassation a declare, 
dans un arr^t de rejet, a que Tarticle 365 , en 
inCligeant une peine au coupable de faux temoi- 
gnage en mati^re civile , n*impose pas la condi- 
tion , pour que cet(e peine soit applicable , qu'il 
ait ete ou non porte prejudice k un tiers [3]. » 
Mais il faut remarquer, d'abord, qu'en effet la 
condition d'un prejudice cause n'esi point essen- 
tielle au faux temoignage, et qu'il suffit qu'il 
resulte de la deposition la possibilite de ce pre- 
judice ; Tarret, sous ce rapport, n'est done nul- 
lement contraire k notre regie. En second lieu , 



[1] r. Dotre t. 9, p. 89. 
[2]^. notret. l,p,26. 
[S] Cats., 14 juUlet 1837. (Sirey, 38, 1, 73.) 



il s'agissait, dans Tespece de cet arr^t, de savoir 
si Texistencede ce prejudice avait dA faire Tobjet 
d*une question au jury, et la cour de cassation 
s*est bornee k decider que la loi neTexigeait pas. 

En matiere criminelle , Tapplication de la 
meme r^gle ne pent etre Tobjet d'aucunc incer- 
titude. En effet, conformement k une r^gle qui 
sera developpee plus loin, le faux temoignage 
n'est puni par la loi que lorsqu'il a ete porie $oit 
contre VacoAsi, soit ensa faveur, et par conse- 
quent, lorsqu'il a pu porter prejudice soit k la 
defense deraccuse,soit^raccusation elle-meme, 
c'est-a-dire aux interets generaux de la society 
qu'elle soutient. 

Toute deposition fausse, meme port^e contre 
Taccuse ou en sa favour, n'est pas necessaire- 
ment prejudiciable. Ainsi, dans Tancien droit, 
les declarations mensongeres des temoins, meme 
au recolement, n'etaient Tobjet d'aucune pour- 
suite; ce n'etait que depuis ce ricolement, 
qu^kux termes de Tart. 11 du litre 15 de Tordon- 
nancede 1670, ces declarations pouvaientdonner 
lieu k une accusation ; il fallait, par consequent , 
que la verite eilieie alteree dans la confrontation 
du temoin avec Taccuse [a] , car ce n*etait qu'a- 
lors que Talieration acquerait un caractere defi- 
nilif. c En effet, il faut, dil Jousse, pour qu'une 
personne puisse etre punie d'un faux temoignage, 
que sa deposition cause du prejudiced quelqu*un, 
ou du moins qu elle lui puisse nuire. Car si elle 
ne pent causer un prejudice, le sentiment general 
est qu'elle n'est pas punissable [5]. » Or, le pre- 
judice ne commence qu'au moment oii la depo- 
sition , acquise au proces , ne peut plus etre re- 
traciee. 

Cette jurisprudence, fondee sur la veritable 
tbeorie de la matiere , ne pouvait etre repudiee 
par notre Code : a La formalite du recolement 
des temoins, a dil Torateur du corps legislatif 
dans son rapport, n'exisle pas dans notre nou- 
velle instruclion criminelle. C'est le debat pu- 
blic qui lient lieu de confrontation , cVst la der 
position orale des temoins qui peut seule servir 
aux jures , c'est aussi la seule qui peut etre arguee 
de faussete et donner ouverture a Taction en faux 
temoignage. » 

Les termes de Tart. 361 supposent, en effet, 
que le faux temoignage a eie porte dans le cours 
des debats qui ont precede le jugement, puis- 
qu'ilexige qu'il ait ete porte contre ou pour Vac- 
cusi, el, par consequent, posterieurement a Tar- 
ret de mise en accusation et quand Tinstruction 



[4] JooMe, Matihw crim., t. 3, p. 435 ; Muyart de Voa- 
glans, Loit crim,, p. 368. 
[5] Traild det maiiiret erim,, t. 9, p. 433. 
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est complete. Les motifs de cette restriction ont 
d^j^ ^t^ indiqa^s : deyant le juge d'instruction , 
la deposition n*est qu*un renseignement qui sert 
k dinger la prevention , mais qui n'influe pas n^- 
cessairement sur son sort; sa fausset^ n*a point 
d^effets irrdvocables ; c'est un acte pr^paratoire 
du crime , ce n'est point le crime encore. Le 
crime n*est consomm^ que lorsque la deposition 
est devenue irrevocable, lorsque le prejudice 
qu^elle a pu produire ne pent plus dtre efface. On 
pent ajouter encore qu'il est sage de ne point 
incriminer une deposition faite dans Tinstruc- 
tion preparatoire , car ce serait reduire les te- 
moins k la necessite de perseverer dans leurs 
declarations mensongeres, de crainte d'etre pour- 
suivis comme faux temoins. 

C*est d*apres cette doctrine que la cour de cas- 
sation a juge, sous Tempire meme du Code de 
1791 , qu'une fausse denonciation ne pent etre 
assiroiiee au faux temoignage : a Attendu que , 
d^apres la loi, il n'existe de faux temoignage que 
cetui qui est fait dans un proces criminel devant 
le jury dejugement [i] ; » et , dans une autre es- 
pece, quela deposition fausse faite devant le di- 
recleur du jury ne pouvait servir d'eiement k la 
poursuite:c Attendu que la 1oidu5pluv.an 2[i], 
interpretative de Tart. 48 (tit. 2, sect. 2 ) du 
Code de 1791 , n*applique de peine qu'aux faux 
temoins entendus sur les accusations capitales ; 
d'ou Ton doit conclure que pour qu*il y ait lieu 
k poursuite pour faux temoignage , il faut quUl 
soit intervenu une accusation et que le faux te- 
moignage soit donne posterieurement k Tadmis- 
sion de cette accusation [s]. 

Cette jurisprudence n'a fait que se continuer 
dcpuis le Code penal , et la cour de cassation a 
juge par un grand nomhre d'arrSts : a qu'ii re- 
suite de la combinaison des art. 561 , 562 , 565 
et 565, C. pen., et notaniment du rapproche- 
ment des deux dispositions de Tart. 561 avec 
Van. 563, qu'une deposition fausse ne pent con- 
stituer le crime de faux que lorsqu'elle est faite 
dans les debats d^apr^s lesquels il doit etre pro- 
nonce definitivemenl sur le faitauquel la depo- 
sition se rapporte [a], a 

Une autre consequence du meme principe est 
que le temoin qui , meme dans le cours des de- 
bats, fait une deposition mensongere, ne pent 
etre poursuivi pour faux temoignage s*il la re- 



[1] Cats., 19 prair. an 8. {Paticrisie & cette date ; Dalioz, 
9,8.) 

[2] On (rouvera plus loin le (ezle de cette loi et du Code 
de 1791. 

[3] Cast., 19 mess, an 8} 3lhcrni.an11, 10 brum, an 13 
et SS meM. an lo. {Pcuicrisie k ces dates.) 



tracte avant la cWture des debats. On trouve les 
motifs de cette decision dans un arret de la cour 
de cassation portant : « que les differentes par- 
ties d'une deposition ferment un tout indivisible; 
qu'elle ne doit etre consideree comme complete 
et irrevocable que lorsque les debats de Taffaire 
k laquelle elle se rapporte ont ete definitivement 
clos ; qu*en retractant une deposition mensongere 
avant qu*elle ait porte k la societe ou au prevenu 
un prejudice irreparable , le temoin qui Ta emise 
en a volontairement detruit Teffet; que la loi, 
dans ses dispositions sur le faux temoignage , 
n'a point separe cet acte des consequences qui y 
sont attachees ; qu'il ressort de la correlation des 
deux paragraphes de Tart. 561 qu*elle ne le re- 
pute criminel qu'autant qu'ii devient un element 
de la decision k intervenir; qu'ainsi. lorsque la 
volontequi laproduit en previent les resultats en 
temps utile, les deux caracteres essentiels du 
crime de faux temoignage , savoir, le fait d'avoir 
trompe la justice, et la possibilite du dommagc 
resultant de ce fait, ont egalement cesse d'exis- 
ter [5]. J) On lit encore dans un autre arret dc la 
cour de cassation , rendu dans une espece iden- 
tique : « qu'en retractant une deposition men- 
songere avant qu*clle ait porte k la societe ou k 
Taccuseun prejudice irreparable, le temoin, par 
son retour4 la verite, a volontairement arrete 
les consequences funestes que la deposition fausse 
aurait pu avoir; qu'il serait aussi difficile qac 
dangereux d*examiner si cette retractation a ete 
Teffet de la crainte des peines portees par la loi 
centre le faux temoignage , ou si elle a ete le re- 
sultat d*un remords volontaire ou de souvenirs 
recueillis et coordonnes avec plus de maturite et 
de reflexion , et qu*il suffit que la retractation de 
la fausse declaration ait ete faite en temps utile, 
pour que le crime de faux temoignage n^existe 
pas [e]. » 

II est done de principe que tant que le debat 
n'est pas clos, tant qtie le temoin conserve la fa- 
cuUe de modifier sa deposition, cette deposition 
n'est pas definitivement acquise, elle n'est pas 
consideree comme complete, le crime n'est pas 
consomme. Elle n'acquiert ce caractere qu'au 
moment oii le debat est ferme, ot elle ne peut 
plus etre retractee, oil seseffets ne peuvent plus 
etre detruits. 

Faul-il conclure de \k qu'en matiere correc- 



[4] Cass., 18 f^v. 1813 {Bull., no 27); 26 ayril 1816 
{Bull., no 21); 14 sept. 1826 {Bull., no 184). Dalioz, 27, 
126;Sircy, 20, 494. 

[5] Cass., 4 juillcl1838. 

[6J Cass., 19 avril 1839. (Sirey , 39, 32S.) 
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tionnelle le temoin qui a fait une fausse deposi- 
tion devant an premier juge,et qui s'est retract^ 
deTant les juges d'appel, ne doit ^tre Tobjeid^au- 
cune poursuiie? On pent dire pour Faffirmaiive, 
que si les d^bats du tribunal correctionnel ont 
et^ ferm^ en premiere instance avant que le 
faux temoin ait desavou^ sa declaration , Tappel 
aeu pour effet de les rouvrir et de les conlinuer; 
qu'en matiere correction nelle les debats ne sont 
definitivement clos que par le jugement de Tap- 
pel , ou Texpiration des delais de cet appel; que 
si le jugement de premiere instance acquiert 
force de chose jug^e, la deposition est devenue 
definitive, elle peut constituer un faux t^moi- 
gnage; que si les debats, au contraire, s'ouvrent 
encore en appel, le temoin reprend la faculty de 
deiniire les effets deson mensonge, etd^effacer 
des lors la criminality de sa declaration. II faut 
repondre a ces objections que la deposition de- 
vient complete en premiere instance, au moment 
ou le debat est ferme ; elle est acquise au proces, 
meme au cas d*appel. Les juges de cet appel se 
serviront , pour Tapprecier, des notes de Tau- 
dience. Le faux temoignage est consomme; le 
jugement peut acquerir un caractere definitif ; la 
possibilite de prejudice est evidenle, et la cri- 
minalite resulte de ce qu'en presence de ce pre- 
judice possible le temoin a persiste jusqu'au 
jugement dans la fausse declaration. Comment 
admettre ensuite que Texistence du crime soit 
soumise ^ la condition resolutoire d*un appel, 
qu'il soit punissable si le jugement n'est frappe 
d'aucun recours, qu'il s'evanouisse si Tappel est 
forme, de sorte qu'ildepende d'un fait exterieur 
elranger a Tagent? Le crime est consomme par 
la cldture de la deposition faite avec intention de 
nuire, par la possibilite du prejudice qu'elle 
pouTait produire. Sans doute , si les debats s'ou- 
vrent de nouveau devant une autre juridiction, 
le prevenu recouvrera le pouvoir de modifier ses 
premieres declarations ; mais si ce repenlir tar- 
dif peut etre considere comme une circonstance 
attenuante de son crime, il ne Tefiface pas. II ne 
faut pasconfondre tousles debats auxquels peut 
donner lieu un proces, avec le debat particulier 
dans lequel une deposition commence, peut se 
modifier, et s'acheve. L'arrei de cassation qui 
annule Tarret d'une cour d*assises, pour quelque 
vice de forme, ne fait pas disparaitre le faux te- 
moignage qui a precede cet arret. Si le temoin 
peut se retracter pendant le debat, c'est que sa 
deposition n*est close, n'est acquise au proces 



fl] yo\r Tart. 361, C. p^n., t. 8, p. 186, no 25. 
[2] Cass., 38 f^T. 1811. (Pa«;crtVi« a cette date et Merlin, 
Hip,, TO JFattdP tdmo^na^e, n« 13. 



qu*^ la cl6ture de ce debat; mais, des qu'il laisse 
devenir definitive la fausse declaration, des 
qu'elle peut devenir un element d'un jugement , 
le faux temoignage est complet, quelles que 
soient ses suites, et lors meme que le jugement 
serait annuie par suite de quelque recours. 

Si le temoin a ete oblige de quitter Faudience 
immediatement apres la deposition , par un eve- 
nement independant de sa volonte; par exemple, 
s'il 8*est trouve malade, cette circonstance, en 
le privant de la faculte de se retractor, doit-elle 
modifier la criminalite de son action? II faut dis- 
tinguer si , au moment de la defaillance, la de- 
position etait achevee et forma it un tout com- 
plet, ou si le temoin ne Tavait point encore finie. 
Dans le premier cas , le crime est consomme. 
Sans doute, ainsi quele fail remarquer Carnot [i], 
le temoin aurait pu rendre uUerieurement hom- 
mage k la verite; mais son crime existe, preoi- 
sement parce qu*il a perdu la facult^ de le 
detruire , et Texistence de cette facuUe , poste- 
rieurcment k la deposition , n'est nullement in- 
herente k la constitution du faux temoignage [i]. 
Dans le second cas, la question est plus difficile : 
c On considere comme une tentative punissable 
de faux temoignage, dit Legraverend, Taction 
d'un temoin qui, ayant commence k deposer 
contre la verite des faits, est empeche par une 
defaillance de la continuer et de la terminer [s]. » 
Cette decision, k Fappui de laquelle ce juriscon- 
sulte it*aliegue aucun motif, nous semble sujette 
a de fortes objections. La cour de cassation a 
juge avec raison que les differentes parties d^une 
deposition ferment un tout indivisible [a]. Com- 
ment done apprecier, comment incriminer une 
partie d^une deposition qui n'est pas terminee? 
Le temoin ne pouvait-il, en Tachevant, revenir 
sur cette partie, Texpliquer, la modifier? Pour 
inculper son temoignage , il faut qu*il soit com- 
plet , il faut que sa pensee soit definitivement 
formuiee. Peut- on voir, dans une declaration 
ainsi commencee, une tentative de faux temoi- 
gnage? Mais une tentative suppose un commen- 
cement d*execution du crime ; or une deposition 
incomplete ne peut etre consideree comme un 
commencement d*execution du faux temoignage, 
puisqueson caractere reste indetermine, et que 
sa faussete meme ne peut etre suffisamment ap- 
preciee. 

Ces reflexions nous conduisent k cette conse- 
quence, qu'en matiere de faux temoignage la 
tentative du crime semble echapper k toute re- 



[3] Ligitl. crim., t. 1, ch. 3, p. 119, no 56, in fine, de 
r^dit. de 1839. 
[4] Cass., 4 jaiU. 1833. {J. du droU crlm., 1833, p. 300.) 
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Eression. En effet, ainsi que nousvenons deT^ta- 
iir, la deposition complete, emigre, close enfin, 
pent seule devenir la base d*une accusation ; or 
la deposition n'est pas close, n*est pas definitive, 
tant que le t^moin pent revenir sur ses declara- 
tions, les modifier, les infirmer; etia loi tol^re, 
dans rinteretde la verite, ses tergiversations, ses 
reticences , ses contradictions , ses mensonges , 
pourvu qu'ils soient desavoues avant la cl6ture 
du debat et que les faits soient rectifies. Quels 
seraient done les elements du commencement 
d*execution du crime ? 11 est evident qu'ils ne 
pourraient se tronver que dans une deposition 
inachevee, ou du moins non encore retractee , et 
dont les debats reveieraient subitement la faus- 
sete; mais cette deposition , si le debat n'est pas 
ferme, si le temoin peutla retractor encore, s'e- 
vanouit au moment memo de la retractation ; elle 
ne pent des lors etre consideree comme un ele- 
ment de la tentative du crime , pas plus que du 
crime lui-meme. Si, au contraire, le debat est 
ferme , si le temoin a perdu la facuUe de se re- 
tracter utilement, le faux temoignage se trouve 
consomme; ce n*est plus la tentative, c'est le 
crime mdme qui devient Tobjel de la poursuite. 
Ainsi, dans quelque hypotb^se que Ton se place, 
on voit que le faux temoignage ne pent etre in- 
crimine que lorsqu'il est entier et consomme, et 
que la simple tentative de ce crime se trouve, 
par une derogation k la r^gle generale, k Tabri 
de toute poursuite particuliere. 

Cependant, il ne faut pas perdre de vue qu'il 
n'est pas necessaire in Texistence du crime que le 
prejudice soit cause : il suffit qu*il ait ete possi- 
ble et que la declaration fausse ait pu exercer un 
eiTet nuisible. Ainsi le faux temoin qui aura de- 
pose centre un accuse sera puni, lors meme que 
cot accuse aura ete acquitte. Ainsi le mdme 
temoin serait egalement poursuivi , encore bien 
que Tarret de condamnation intervenu a la suite 
dcs debats aurait ete annuie par la cour de cas- 
sation; car, dans ces deux hypotheses, la possi- 
hilite d*un prejudice existait, et, s'il ne s*est pas 
realise, c'est par suite d*un evenement que I'a- 
gcnt ne pouvait prevoir. Le faux temoignage 
pent alors etre considere, non point comme une 
simple tentative, mais comme un crime manque, 
dont Teffet n'a ete prevenu que par des circon- 
stances independantes de la volonte de son au- 
teur; or Fart. 2, C. pen,, confond cette action 
avcc la tentative, et la punit de la meme peine 
que le crime consomme dans ses efFets. Au reste, 
Ic faux temoignage est consomme moralement et 
materiellemenl par la persistance du temoin 
dans une deda.-ation mensongere etprejudiciable 
jusqu'd la cldlure des ddbats. Si , par suite de 
Tannulation de Tarr^t , et du renvoi du proces 



devant d^autres juges, de nouveaux debats sont 
ouverts, la retractation du temoin k ces debats 
serait tardive et n'affecterait point la criminalite 
de ses premieres depositions ; car, par ces depo- 
sitions, il a tente de nuire autant qu*il pouvait le 
faire ; la faussete de son temoignage a ete com- 
plete, et il lui a laisse produire tous ses effets ; il 
ne pent done se faire un benefice du hasard qui 
a detourne le coup qu*il avait porte. La meme 
decision serait applicable en matiere correction- 
nelle, dans le cas o6 Taffaire serait soumise, non 
pas aux memos debats continues en appel, mais 
k des debats nouveaux par suite d*un renvoi 
ordonne par la cour de cassation. 

Le meme principe doit s'appliquer encore 
dans une autre hypothese. Aux termes des arti- 
cles 330 et 33i, C. d'instr. crim., si, d'apr^s les 
debats, la deposition d'un temoin paratt fausse, 
la cour d*assises peutordonner le renvoi de Taf- 
faire k la prochaine session. Or, quel est le but 
de ce renvoi ? C'est evidemment d'epurer les ele- 
ments de rinstruction ; c'est de verifier les preu- 
ves et de rejeter celles qui sent viciees et corrom- 
pues. II est done necessaire que le jugement du 
faux temoignage precede le jugement meme du 
proces ; et telle est aussi la decision de la cour 
de cassation, qui a declare « que, dans le cas de 
prevention de faux temoignage prevu par les 
art. 330 et 331, les cours d'assises, pouvant ou 
proceder de suite au jugement de raifaire qui se 
trouve actuellement soumise aux debats, ou bien 
la renvoyer a la prochaine session, il s'ensuit 
qu'il appartient a ces cours de regler la priorite 
entre le jugement de TalTaire principale et celui 
du faux temoignage; que la priorite du jugement 
de faux temoignage est necessairement determi- 
nee par le renvoi de Taffaire principale k la pro- 
chaine session, puisque le sursis de cette affaire 
ne pouvant avoir d'autre but que de purger de 
tout fait mensonger les preuves relatives k Tac- 
cusation, ce but ne peut etre atteint que par le 
jugement prealable du faux temoignage [i]. » La 
consequence de cette doctrine est que le faux 
temoignage est repute consomme au moment ou, 
d*apres les debats, la coiir d'assises prononce le 
renvoi k une autre session; et, en effet, par cet 
arret les debats se trouvent clos; le temoin a ete 
mis en demeure de se retractor; sa persistance 
jusqu*au moment de cette cloture rend I'execu- 
tion du crime complete ; il a voulu que sa fausse 
declaration induisft la justice en erreur; et le 
renvoi k une autre session est un evenement im- 
prevu qui paralyse Teffet du crime, mais ne le 
detruit pas. 



[1] Cast., 30 mai 1813. {Pasicriti9 h oette date.) 
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AplttS forte nison, lorsqaele faux t^moignage 
est poarsuivi post^eurement k Tarr^t de con- 
damnation et donne lieu k une proc^are en r6- 
Tision, le jugement de faux t^moignage doit pr^ 
c^er cette proc^are, et Fart. 446, G. d^inst. 
crim., dispose m^me, dans cecas, que les t^moins 
condamn^ pour faux t^moignage ne pourront 
pas ^tre entendus dans les nouveaux d^bats. 

Nous avons d^Ye)opp6 jasqu'ici les deax ^16- 
ments du crime de faux temoignage : Talt^ration 
de la Y^it^ dans une deposition faite en justice, 
et la possibility d'un dommage par suite de cette 
alteration. Mais il ne faut pas perdre de vue que, 
dans cette maliere, de m^me que dans Tappr^ia- 
tion de tousles crimes, cesdeux elements ne con- 
stitneraient pas le crime, s'ils ne supposaient 
dans Tagent Tintention de tromper la justice, la 
Tolonte de nuire. 11 n*y a point de crime de faux 
temoignage sans intention criminelle [i] : Testem 
qui deponii non dolo, $ed per errarem et igno^ 
rantiamj defalio non puniri [t]. c 11 faut, dit 
Jousse, qn*il y ait eu dol de la part de celui qui a 
fait une fausse deposition, pour qu*il soit punis- 
sable. C'est pourquoi le temoin qui depose faux, 
croyant dire la verite, est excusable de la peine 
du faux [s]. 9 Les auteurs posaient meme comme 
une regie de la matiere, que pour etablir la man* 
Taise foi d'un temoin , il fallait non-seulement 
des preuves concluantes et necessaires, mais 
encore que ces preuves fussent plus parfaites 
que dans les antres deUts : Quod ad probandam 
faUitatem tettis, non iantum requiratur eon* 
cludens et neceuaria probatio, eed etkatn eiric- 
iior et tnagis exquisita quam in aliit delietis [«]. 
Et, en effetf un homme qui a ete temoin d'un 
Out pent, meme en alterant ses circonstances 
reelles, se tromper de bonne foi : que de fois on 
a era voir des choses qui n'ont jamais existe ! 
que sduvent Timagination , la crainte, Temotion 
obscurcissent la vue ou trompent Foule I Com- 
ment nier les hallucinations de resprit, les ega- 
rements de la roemoire, les erreurs de nos orga- 
nes? II est done necessaire, pour etablir le 
crime , de prouver non-seulement la faussete et 
le prejudice de la deposition, mais Fintention 
coupable de son auteur. Cette intention coupable» 
du reste^ est presumee s*il revient an temoin 
quelque avantage de sa deposition, s*il a re^u de 
Targent, si les difierentes parties de cette depo- 



[1] Cette r^gle 8C trouve implicitemenl oonsacr^ dans 
plasieurt arrets ; cats., 1«c mess, aa 13 (Dallos, 37, 126; 
Sircy, 11, 186), 19 tnai 1808 {Paticris'te h cette date); 
Sjanv. 1811(Bm//., nol). 

[9] t^arinacius , qaa^t. 67, nmn. 7t. 



sition se contredisent entre elles, si elle est fon^ 
dee sur une raison evidemment fausse; par 
exemple, pour rapporter une espdce citee par lea 
auteurs, si un temoin deposait avoir vu telle 
chose an clair de la lune, et qu*il fi(ii prouve que 
la lune ne luisait pas^ce lemps-I4. Dansle doute, 
suivant Farinacius, on doitsupposer que le temoin 
a depose par erreor et non par dol : In dubio 
prwsumitur testem faUum d^9ui$$e potius per 
errorem et ignorantiam quam dolo [s]. Baiardus 
pense, au contraire, que le dol doit etre plut6t pre* 
Slime : Testem prcesumendum essequod scienter et 
non ignoranter falsum testimonium dixerit [s]. 

Les caracteres du faux temoignage ainsi fixes, 
il faut examiner les modes de sa perpetration. 

II se commet, soit en matiire criminelle, soit 
en matiH'e civile. 

En matiere criminelle, il faut distinguer, 
poor le punir, s*il a ete commis, soit en matiere 
criminelle proprement dite, soit en matiere cor^ 
rectionnelle, soit eu matiere de police. 

Dans ces trois hypotheses, une regie commune 
limite Tincrimination aux seuls cas oi^ le faux 
temoignage a ete porte, soit contre laccusi ou le 
privenu, soit en sa faveur; ce n'est que dans 
ces deux cas que les art. 561 et 562 en punis- 
sent Tauteur. II suitde la que cette circonstance, 
constitutive du crime dans toutes les matieres 
criminelles, doit etre expressement dedaree par 
le jury, et qu'4 defaut de cette declaration, le 
faux temoignage ne serait plus qu'une deposition 
mensongere non punissable et privee du carao- 
tere de crime. Cette regie a souvent ete appli- 
quee par la junsprudence [7]. Nous citerons un 
arret de la cour de cassation portant : « Que si, 
aux termes de Tart. 562, le faux temoignage 
presente la meme gravite penale, soit qu'il ait eu 
lieu en faveur d'un accuse, soit qu'il ait eu 
pour objet de lui porter prejudice, il ne s*ensnit 
pas, comme Ta pretendu Tarret incident rendu 
par la cour d'assises, qu'il soit inutile d'appeler 
sur ce point la decision de la juridiction repres* 
sive; que ce qui est, au contrail, essentiellement 
constitotif de la criminalite du faux temoignage, 
c'est qu'il ait porte sur des faits relatifs k la pre- 
vention au sujet de laquelle il a eteemis; que 
cette circonstance eiementaire ne resulte pas 
suffisamment de la solution affirmative d'une 
question qui se borne k enoncer un fiiux tMnoi- 



[4] Farinacius , qnsst. 67, num. 74. 

[5 J Qos&t. 67, no 78. 

[6] Ad Julinm Glanim, § PaUum, num. 293. 

[7] Cass., 29 nov. 1816 {Bull., no 84); 19 Kt. et 4juill. 
1823(Dalloz, 27, 129;Sirey, 23, 426); 10 ao&t 1827 
(Sirey, 28, 23). 
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gnage en. maiiire eorrectiofinetle, sans specifier, 
com me l*a voulu la loi, la relation de cette de- 
claration mensong^reavec la personne du pr^venu 
ou le fait de la prevention; qu*en effet, un t^- 
moin, dans une instance correction nelle, a pu 
en imposer k la justice sur des points etrangers 
a la cause, et sans influence possible sur la de- 
cision du juge ; que ce n'est point 1^ le faux te- 
moignage pr^vu par Tarticle pr^cit^ , et dont il 
a mesure la' peine k la gravity de Tatteinte por- 
t^e, soit k rint^r^t des prevenus, soit k celui de 
la society ; qu*ainsi la cour d'assises, en refusant 
d'ajouter aux questions par elle poshes ces mots, 
compris dans Tarr^t de renvoi et Tacte d'accu- 
sation , en fdveur des prevenus , a vioie Tarti- 
cle 362 [i]. » 

Cette decision donne lieu k quelques reflexions 
8ur le systeme du Code p^nal. Le Code n*a etabli 
aucune distinction entre le faux temoignage fait 
en faveur du pr^venu et celui qui est commis k 
son prejudice. Aux yeux du legislateur, ces deux 
faits, dont les consequences sont si difierentes, 
se confondent dans le meme fait ; la memo peine 
les frappe en general Tun et Fautre. Cependant 
le faux temoignage en faveur du prevenu n'est 
le plus souvent qu'un acte de faiblesse ou d*une 
fausse humanite. Le temoin, soUicitepardes sen- 
timents de bienveillance ou gagne par des pre* 
sents, n'aper^oit pas toute la criroinalite de son 
action, parce qu*il n*en yoit pas immediatement 
les funestes consequences. Le faux temoignage 
qui se commet au prejudice du prevenu a un ca- 
ractere tout different ; il ne peut etre que Toeuvre 
de la haine ou de la vengeance; il y a une per- 
versite profonde dans le coeur de celui qui he 
craint pas de se parjnrer pour vouer un innocent 
k rinfamie ou k Techafaud. C'est un assassinat 
moral, c*est le plus lAche et le plus odieux des 
crimes. Ensuite le peril dont Fun et Tautre de 
ces faits menacent la societe est loin d*etre le 
meme : le faux temoignage commis en faveur de 
la societe peut ravir un coupable k la peine qu*il 
a meritee ; mais il ne blesse que la societe, et il 
ne la blesse quUndirectement en lui enlevant 
Texpiation d'un crime. Le faux temoignage eieve 
contre Taccuse frappe k la fois et cet accuse et la 
societe elle-meme qui ne doit punir que le crime. 
Cette distinction n*avait point echappe aux re- 
dacteurs du Code penal , et le Code lui-m^me 
defere en partie k ce sentiment, en ne pronon- 
Qant la peine de mortoncelle des travaux forces 
a perpetuite que dans le seul cas oil la fausse 
deposition a ete dirigee contre un accuse con- 
damne k Tune de ces deux peines. Mais , k cette 



[1] Caw., 35 rev. 1836. 



seule exception pr^s, la peine, dans les deux hy- 
potheses , ne varie pas. «c En convenant , disait 
l*orateur du corps legislatif, que ces deux crimes 
ne presentent pas la m^me atrocite dans leurs 
resultats, il faut convenir aussi qu*ils tendent 
au meme but, qu'ils induisent egalement la jus- 
tice en erreur, et qu'ils renferraent le m^me par- 
jure. A Fexemple de Tassembiee constituante » 
les aoteurs du projet de loi out dii se montrer 
egalement severes dans les deux cas, pour tenir 
une juste balance entre Tinteret de la societe et 
celui des individus, et pour prevenir aussi les 
efiets d'une trop commune tendance k sauver un 
accuse aux depens de la verite, et redresser par 
la crainte des chitiments cette fausse direction 
d*une sensibilite aussi deplacee que dangereuse.^ 
Ces lignes renfei*ment plusieurs inexactitudes : 
la loi n'impose pas aux faits une immoralite con- 
ventionnelle; elle doit consulter, pour en gra- 
duer la punition , les regies de la conscience et 
de la morale ; elle ne peut done assimiler deux 
faits, lorsqu*elle reconnait en meme temps que 
ces faits ne temoignent pas la meme perversite; 
elle ne peut les distinguer pour Fapplication de 
cerlaines peines, et les confondre quand il s*agit 
de Fapplication des autres : il y a necessaire- 
ment injustice et arbitraire dans un cas ou dans 
Tautre. Ensuite, il est inexact de dire qu'une 
peine egale, dans les deux cas, tient la juste ba- 
lance entre les interets de la societe et ceux des 
individus; car la societe est egalement blessee 
dans Tuneet Tautre hypothese, et peut-etre Test- 
elle meme davantage quand la justice, dirigee 
par le mensonge, frappe Tinnocent, que lorsque 
sa main egaree laisse echapper le crime. Cette 
distinction a ete consacree par plusieurs legisla- 
tions etrangeres; Tart. 378 du Code sarde, Tar- 
ticle 1412 du Code prussien. Tart. 169 du Code 
du Bresil, en out fait la base d*une gradation 
dans la penalite. 

En matiere civile, les caracteres du faux te- 
moignage sont en general, ainsi qu*on Ta vu , les 
memos qu'en matiere criminelle* lis different 
toutefois enr quelques points. 

En matiere criminelle, Tincrimination du faux 
est restreinte aux seuls cas oil ce temoignage 
porte pour ou contre Taccuse; toutes les decla- 
rations fausses qui n*ont pas ce double eff'et ne 
constituent aucun deiit. En matiere civile, toutes 
les depositions mensongeres, quelles qu'elles 
soient, sont incriminees, pourvu qu*elles pnis- 
sent prejudicier k autrui. Devant les tribunaux 
criminels, le faux temoin peut revenir k la verite 
jusqu*4 la cldture des debats, et sa retractation 
efface son crime; en matiere civile, oii souvent 
il n'existe point de debat oral, le crime est con- 
somme au moment meme oik la deposition est 
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re^oe et signte, et le t^moin ne jouit d'aucun 
d^lai pour se repentir et Teffacer. 

Les declarations nieosong^res, en mati^re ci- 
vile, peuvent constiluer, tant6t un faux en Ven- 
tures publiques, tantdt un faux tVmoignage : 
il importe de ne pas confondre les caract^res de 
ces deux crimes. Celte confusion nous paratt 
avoir 6i6 faile dans une esp^e oik un individa 
s^elait pr^nte devant le juge de paix , et avait 
requis acte de ce qu*il dVclarait, avec serment, 
s'Vtre trouv6, apres un combat, ^ Thdpital d*A- 
lexandrie, et y avoir vu expirer le nommV Asso , 
dont la femme voulait se remarier; convaincu 
d'imposture, il fut condamnV 4 six ans de fers, 
poor faux t^moignage en matiere civile; et le 
pourvoi, qu'il fonda sur ce que cette declaration 
n*etait pas un t^moignage, fut rejetV par les mo- 
tifs : « que Tart. 47 (tit. 2, sect. II) du Ck)de 
de 1791 veut que le crime de faux temoignage 
en matiere civile soil puni de six annVesdegene; 
qu^on ne pent mettre de restriction a la genera- 
lite de cette disposition; qu'il n'est pas neces- 
saire qu*une declaration dont les suites peuvent 
devenir dangereuses pour quelqu^un ou prejudi- 
ciables k Tordre public, ait eie faite dans le 
cours d*une instance liee , qu'il suffit que cette 
declaration mensong^re ait acquis un caractere 
public devant un ofiicier ayant caractere pour la 
recevoir, pour qu'elle doive etre consideree 
comme un faux temoignage en matiere civile, et 
qu*elle appelle sur son auteur la peine que la loi 
prononce [i]. a 

Ce dernier motif est evidem men t inexact. Les 
fausses declarations faites devant les officiers pu- 
blics competents pour les constater, constituent 
le crime de £iiux en ecritures [t], mais non point 
celuide faux temoignage. Cedernier crime exige, 
comme un element nlcessaire, une deposition 
faite en justice : « Le faux temoignage, disait 
Fora'teur du corps legislatif , ne pent avoir lieu 
que de la part de ceux qui sont interpelies en 
justice , ou en vertu de ses ordonnances : toute 
declaration extrajudiciaire, si elle n*est pas con- 
forme k la verite, est une assertion fausse, mais 
n'est pas un faux temoignage. a Ce qui , sans 
doute, dans Tespece, a determine Farret, c'est 
que la declaration avait ete faite avec serment et 
devant le juge de paix; mais ces deux circon- 
stances n*en changeaient pas'le caractere; ce 
n*elaitpoint un temoignage, car il n'y avait point 
eu instance et ordonnance de la justice pour le 
faire prdter, car il n'avait point ete demande et 

[1] Cats., 6 DOT. 1806. (Sirey, 6, 633.) 

13] r, notre t. 3, p. 107. 

[3] Cass., 34 dot. 1808. {Pasicrisie k cette date.) 

[4] Cast., 33 plav.«nll.(DaUoz,37,ll9;Sirey,3,410.) 



re^u dans la forme judiciaire; il est m^me evi- 
dent que le juge de paix etait, sous tons les rap- 
ports, incompetent pour recevoir une telle de- 
claration, et pour lui faire produire des effets; 
mais cette consideration aurait eu pour resultat 
de detruire toute espece de crime, soit le faux 
temoignage, soit le faux en ecritures publiqaes. 

Dans une autre espece, la cour de cassation a 
reconnu : « que la rectification faite &ut les re- 
gistres de Fetat civil, par suite d*un jugement 
qui Fa ordonne, ne peut etre assimiiee a un acte 
re^u par Fofficier de Fetat civil ; qu*elle peut etre 
modifiee ou detruite sans qu il soit necessaire 
que la partie interessee qui ne Fa pasrequise, ou 
qui n*y a pas ete appeiee, emploie centre elle la 
voie extraordinaire de Finscription de faux ; 
qu*elle n*a a son egard que la force et Feffet que 
la loi attribue aux jagements ; que la faussete des 
depositions qui en ont ete les elements n*a done 
pas le caractere d*un faux, mais seulement celui 
d'un faux temoignage [s]. d Cette decision est 
conformeaux principes : la verification d'un acte 
de Fetat civil forme une instance, et les deposi- 
tions des temoins qui viennent certifier le fait 
rectificatif sont recues en vertu d'une delegation 
de la justice; ce sont done de veri tables temoi- 
gnages, et leur faussete doit des lors etre incri- 
rainee comme un faux temoignage. 

Mais pourrait-on attacher ce caractere aux 
reponses que fait une partie assignee en justice, 
soit aux interpellations de son adversaire, soit k 
un interrogatoire sur faits et articles? Nous 
avons d6}k repondu, en these generale, negati- 
vement a*cette question , et la raison est que nul 
ne peut porter temoignage dans sa propre cause. 
La cour de cassation a formellement consacre 
cette decision en matiere civile [4]. 

Apres avoir examine les caracteres et les cas 
d'incrimination du faux temoignage, il faut par- 
courir les peines dont il est atteint. 

La peine etablie centre ce crime par les an- 
ciennes legislations etait, en general, la peine du 
talion : le mal que le faux temoignage avait 
cause, on Fappliquait k son auteur; la loi de 
Moise exprimait energiquement cette regie : 
Animam pro anima, oculum pro oculo, dentem 
pro dente, manum pro manu, pedem pro pede 
exiges [s]. La loi des douze Tables avait present 
que tout faux temoin serait predpite de la roche 
Tarpeienne : Si quis faUum testimonium dixe- 
rit, saxo Tarpeio proBceps dejiciiur [e]. Mais 
cette peine ue tarda pas k se modifier ; les peines 



[5] Deuterooone , cap. 19, % 31. 

[6] Paraphrase de Jacques Godcfroy. Le tezle de cette 
loi, iDdiqu^ par Aulu-Gelle, I. 30, c. 1, n'a pas ^t^ cod- 
serT^. 
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de la loi Cornelia, de falsU, furent appliques k 
ce crime : Pana legis CorneUcB irrogatur ei gut 
falsas testationes faciendcu, testimoniave falsa 
inspicienda, dolo malo coierit[i]; ei la lu^me 
loi ajoutait encore : Si guts ob renuntiandum 
remittendumve testimonium dicendum, vel non 
dicendum, pecuniam acceperit, poena legis Cor^ 
nelice afficitur [«]. Or les peines de la loi Cor- 
nelia ^laient la d^portatioD avec la confiscation 
desbiens, si le coupable ^tait de condition libre, 
et le dernier supplice, 8*il ^tait esclave [s]; la 
peine etait m^me, dans tons les cas, capitale, si 
le faux t^moignage, port^ en mati^re criminelle, 
avait pu entratner cette m^me peine contre Tac- 
cuse : Lege Cornelia de sicariis tenetur,,. gui 
falsum testimonium dolo malo dixerit guo guis 
publico judicio rei capitalis damnaretur [4]. 
Post^rieurement k ces lois, la repression fat 
laissee, dans certains cas, 4 Tarbitraire du juge, 
et la loi distingua Taction en dom mages -int^r^ts 
qu'elle accorda k la partie l^s^e : St guis gui ex 
(also testimonio damnatus est, civiliter agere 
contra testem voluerit, guidguid damni fecit, 
ab €0 recipiet [s]; et Taction p^nale que le juge 
devail poursuivre : Prceterea falsus ille testis de- 
finitam legibus posnam sustinebit [e]. 

En France, les peines se sont plusieurs fois 
modifi^es : les Gapiiulaires de Charlemagne pu- 
nissaient le faux temoin de la perte de la main : 
Si guis convictus fuit perjurii, perdat manum 
aut redimat [7]. Les ^tablissements de saint 
Louis ne portaient qu'une amende : a Si quel- 
qu'un est convaincu de faux t^moignage, la jus- 
tice luiimposera telle amende qu'il lui plaira [sj.n 
Francois I", jugeant ces peines impuissantes, 
etablit pour tous les cas la peine de mort par 
son ordonnance de mars 1551 : a Ordonnons 
que tous ceux qui seront atteintset convaincus 
par justice avoir fait et passd faux contrats et 
port^ faux t^moignage en justice, seront punis 
et executes k mort, tel que les juges Tarbitre- 
ront, selon Texigence des cas. » Muyart de Vou- 
glans dit que les effets qu'a produits la rigueur 
de cette ordonnance parurent tellement salu- 
taires, que Tex^cution en fut ordonnee successi- 
vement par plusieurs lois rendues sur cette ma- 
ti^re [9]. En effet, T^dit de mars 1680, T^dit de 
novembre i709 et la declaration de 1720, vin- 



[1] L. 1, in pr.. Dig. deUg9 Cornelia, de faliu; 1. 16, 
Dig. de tettibut, 
[2] L. 1, S 3, Dig. de Lege Cornelia, de falsi*, 
[31 L. 1, S iZ, Dig. eod. tit. 
[4] L. 1, Dig. ad leg. Com,, de ticariit, 
[5] L. 18, 9MC.de tettibut, 
[6] li. 13, eod, loco. 
[7] Capit. Car. Magn., 1. 3, c. 10. 



rent tour k lour confirmer eette premise ordoii-» 
nance. Mais la conclusion qu*il faut tirer de ces 
lois successives, c*e8t que la peine de mort, 
malgr^ leurs prescriptions, n^^tait pas rigoureu- 
sement appliqu^. 

Muyart de Vouglans Tattestelui-m^me : « Sui- 
vant notre jurisprudence actuelle, dit cet au- 
teur, on a cru moins devoir s'arr^ter 4 la lettre 
qu*a Tesprit de ces lois, et les cours, en cons^ 
quence, ne sont plus dans Tusage de prononcer 
la peine de mort que dans le seul cas 0^ le crime 
impute par le faux temoin serait lui-m^me de 
nature k faire condamner Taccus^ k cette peine, 
6*il en etait convaincu, c'est-4-dire que nous 
avons retenu sur ce point la peine du talion eta- 
blie par le droit remain [lo], » La jurisprudence 
avait etabli plusieurs distinctions, d'abord entre 
le faux temoignage commis en mati^re civile et 
en matiere criminelle; ensuite, et en mati^re 
crimiaelle, entre le faux temoignage commis 
dans une accusation capitale ou non capiiale. La 
peine des faux t^moins, en mati^re civile, etait 
laissee k Tarbitrage du juge ; il en etait de m^me 
k Tegard des faux temoins dans une accusation 
non capitale : la peine la plus ordinaire etait 
alors les galeres ou le bannissement avec amende 
honorable ; la peine de mort etait reservee pour 
les faux temoignages portes dans une accusation 
capitale [if]. 

Le Code penal de 1791 ne fait qu*enregistrer 
les distinctions de cette jurisprudence : les ar* 
tides 47 et 48 de la deuxieme section de son li- 
tre U portaient : « Quiconque sera convaincu du 
crime de faux temoignageen mati^re civile, sera 
puni de la peine de six ans de gdne. Quiconque 
sera convaincu du crime* de faux temoignage 
dans un proems criminel, 86ra puni de la peine 
de vingt annees de fers ; et de la peine de mort, 
s'il est intervenu condamnation k mort contre 
Taccuse dans le proems duquel aura ete entendu 
le faux temoin. » Cette derniere disposition, qui 
n'atteignait le faux temoin qu*en cas d'une con- 
damnation capitale prononcee, fut modifiee par 
la loi du 5 pluvi6se an 2 , ainsi con^ue ; <i Arti- 
cle 1". La peine de mort prononcee par Tart. 48 
de la section 2 du titre II de la deuxieme partie 
du Code penal, contre les faux temoins entendus 
sur des accusations capitales, aura lieu quoique 



[8] Anciennet lois fran^aitet, t. 3, p. 373. 

[9] LoU crim.t p. 364. 

[10] Jbid. 

[11] Jousse, t. 3, p. 418; Papon, IW. S3, tit. 13, no 1 ; 
Lepr4tre, cent. l,oh. 56; Farinacia»,qQ«ft.67,nam.30; 
Julius Clarus , § Falsum , no 4 , et Darohouderint , p. 385 , 
cap. 131, no 3. 
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lessccnate k la eharge desquels ils anront d^pos^ 
aient M acquitt^s. — Art. 2. Les faux t^moins 
qui auront d^po86 k d^charge, 8oit que les accu- 
6(6s de crimes, m^me capitaux, aient ^i^ acquitt^s 
ou condamn^s, seront punis de vingt ana^s de 
fers. » II est k remarqaer que toutes ees dispo* 
sitions laissaient une lacune en ce qui concerne 
le faux t^moignage port^ en mati^re de police et 
de police correction nelle : la jurisprudence ap- 
pliqua la peine relatiye aux mati^res civiles [i]. 

Noire Code s'est conform^ a Fesprit qui a dici6 
oes dispositions, et n*a fait d*autre changement 
que celui qui ^tait jidcessit^ par le nouvel ordre 
de peines. Le faux t^moignage en mati^re crimi- 
nelle est puni de la peine des travaux forces 
k temps : <c Quiconque , porte Tart. 561 , sera 
coupable de faux t^moignage en mati^re crimi- 
Delle, soit centre Taccus^, soit en sa favour, sera 
puni de la peine des trayanx forc^ k temps. 9 
Les art. 362 et 563 prononcent la peine de la 
reclusion, lorsque le faux t<(moignage est port^ 
soit en mati^re correctionnelle, soit en mati^re 
civile. II en 4tait de m^me, en mati^re de simple 
police, avant la loi dn 28 avril i832; mais cette 
loi a ajout^ k Tart. 362 un deuxi^me paragraphe 
ainsi couqu : <c Quiconque sera coupable de faux 
t^moignage en mati^re de police, soit centre le 
pr^venu, soit en sa favour, sera puni de la d^a- 
dation civique et de la peine de Temprisonne- 
ment pour un an au moins etcinq ans au plus. » 
Cette distinction, introduite par un amende- 
menty n*a ^t^ jusiifi^ que par cette seule auc- 
tion, que la peine de la reclusion ^tait trop 
grave quand la fausse deposition n*a pour objet 
qu'une contravention de police [t]. On pent 
ajouter que la minimit^ du prejudice dans ce 
cas motive suffisamment cette attenuation de la 
peine , puisque le faux t^moignage ne peut ja- 
mais occasionner au pr^venu qu*une peine 1^- 
g^re, k la society qu'une impunity exempte de 
p^ril. 

Ces peines se modifient par le concours de 
deux circonstances aggravantes , Tune sp^ciale 
aux mati^res criminelles, Tautre aux matidres 
eiviles, correctionnelles et de police. 

Le deuxi^me paragraphe de Tart. 561 porte : 
ff Si neanmoins Taccus^ a ^t^ condamn^ k une 
peine plus forte que celle des travai^x forces k 
temps, le faux t^moin qui a d^pos^ centre lui 
subira la m^me peine. Cest la peine du talion, 
que nous avons vue successivement appliqu^e au 
4ux t^moignage par la loi romaine, rancienne 
jurisprudence et le Code de 1791. Le faux t^- 
moin n'est toutefois passible de la peine capitale 



[1] Cats., 14 aiv. an 13. {Paticr'itie k celte date.) 



ou d'une peine perpetuelle que lorsqu*!! a d^pos^ 
contT$ taccusii et lorsque Taccuse a ^t^ con- 
damne, k la suite de son t^moignage, k Tune de 
ces deux peines ; le Code n*a point admis la dis- 
position de la loi du 5 pluvidsie an 2. 

La deuxi^me eirconstance aggravante est pui- 
sne dans les causes qui ont provoqu^ le faux t^- 
moignage. La loi ne recherche point si le faux 
t^moin en mati^re criminelle a ^t^ corrompu par 
argent : « C*est un crime extr^mement grave » 
quel qu'en ait M le motif, a dit Torateur du 
gouvemement , que de (aire perdre k un inno* 
cent rhonneur et la liberty, quelquefois m^me 
la vie, ou de faire rentrer dans la society un 
coupable qui, enhardi par Timpunit^ mdme, 
commettra bientdt de nouveaux forfaits : ainsi, 
en mati^re criminelle , la loi n'a nul ^gard aux 
ressorts qui ont pu faire mouvoir le faux t^- 
moin. » 

Mais cette cause d*aggravation s*applique k 
toutes les autres mati^res. L*art. 564 porte : 
« Le faux t^moin en mati^re correctionnelle on 
civile, qui aura re^u de Targent, une recompense 
quelconque ou des promesses, sera puni des 
travaux forces a temps. Le faux temoin en ma- 
tiere de police qui aura rcQU de Targent , une 
recompense quelconque on des promesses, sera 
puni de la reclusion. Dans tous les cas, ce que 
le faux temofn aura re^u sera confisque. » Ainsi 
le faux temoignage en matiere correctionnelle 
et en matiire civile , est assimile au temoignage 
;en matiere criminelle et puni de la memo peine, 
lorsque le temoin a rtgu de V argent, %kne'r^ 
campen$e quelconque ou des promesus; le crime 
s'aggrave , non plus pour le prejudice qu'il peut 
causer, mais pour la nature des motifs qui di- 
rigent Tagent. II faut entendre par recompense 
quelconque, non-seulement les presents qui ont 
pu etre offerts au temoin, mais les services 
memes qu*il a re^us en vue et k raison de sa de- 
position , et par promesses revues les promesses 
qu*il a agreees dans le m^me but : les promesses 
memo verbales pourraient constitner I'aggrava^ 
tion, des qu'elles auraient ete agreees. 

Le Code penal de 1810 avait confondu dans 
la meme disposition le faux temoignage en ma- 
tiere de police, lorsqu'il avait ete egalement pro- 
voque par de Targent, des recompenses ou des 
promesses : la distinction introduite par la loi 
du 28 avril 1852 dans Tart. 562 , entrainait une 
distinction semblable dans L*art. 564 : la peine, 
k regard du prevenn de faux temoignage en 
matiere de police , n*est dans ce cas que celle de 
la reclusion. 



[3] C. pin. progreSMiff p. W8. 
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L*artiGl6 ajoute que, <i dans lous les cas, ce 
que le faux t^moin aura re^u sera confisque. j> 
GeUe disposition ne s'applique-trelle qu'auxdeux 
paragraphes de Fart. 364? Faut-ii I'^tendre 
encore au faux temoin en mali^re criminelle qui 
a d^pos^ k prix d'argent? II est Evident que la 
raison de decider est identiquemeat la m^me 
dans une hypoth^se et dans Tautre; et comuie 
Farticle emploie ces mots dans tous les cas, nous 
pensons qu'il doit s*appliqaer 4 tous les cas oik 
Ic temoin a regu des objets quelconqnes, que ces 
cas soient ou non pr^vus par cet article. 

A la mati^re du faux t^moignage succede na- 
turellement celle de la «u6ornah'on des t^moins. 
La subornation, en effet, n*est qu'un acte de 
complicity du faux t^moignage. 

Cette r^gle etait clairement pos6e par Julius 
Clarus : les suborneurs, dit-il, sont les complices 
du crime, sunt socii criminis etparjurii [i] ; en 
consequence, ilsetaient punisde la m^me peine 
que les faux t^moins [2]. Toutefois, Muyart de 
Vouglans fait remarquer que : <c le suborneur se 
rend doublement criminel ,^tant par le faux qu'il 
commet, que par celui qu'il fait commettre au 
temoin , et que d'ailleurs il y a toujours de sa 
part du dol et de la malignity, au lieu que le 
U^moin ne se laisse suborner le plus souvent que 
par des vues d'int^ret excit^es par le besoin et 
I'indigence, ou bien par Teffet de la jeunesse et 
de la simplicity ou m^me de la crainte [s]. » 

Le Code de 1791 avait gard6 le silence sur la 
provocation. Le projet du Code de 1810 propo- 
sait, pour remplir cette lacune, une disposition 
ainsi con^ue : <c La subornation de temoin sera 
punie de la m^me peine que le faux t6moignage.]> 
Dans la discussion du conseil d'£tat , de Cessac 
^mit I'aTis que la subornation devait dtre punie 
plus s^v^rement que le faux tdmoignage : a Ge 
crime, dit-il, en renferme deux; car le subor- 
neur s^uit le temoin et perd Taccuse ; il fau- 
drait done lui infliger un degrede peine au-dessus 
de celle que subit le faux tdmoin [4]. 1 Le con- 
seil, adoptant cette opinion, d6cida en principe 
que la peine de la subornation serait d*un degr^ 
de plus que celle du faux temoignage : <c Cette 
subornation , a dit Faure dans son expos^ des 
motifs, est une esp^e de provocation si dange- 
reuse, qu'on a pens6 que le coupable devait dire 
puni plus sdverement que la personne provo- 
qu^e. A L'orateur du corps Idgislatif ajoutait : 
(c Cette aggravation est motive sur le rdle mdme 
du suborneur, qui est plus qu'un complice ordi- 



[1] S Faltum , no 3. 

[SJJoaMe, t. 3, p. 437; Muyart de Youglans , £ai^ 
erim., p. 365 ; Farinaciu* , qaiett. 07, num. 357. 



naire , puisque c*e8t pour son int^r^t seul que le 
crime est ourdi et consomm^; dans sa main, le 
faux temoin n'est qu*un instrument docile et 
corrompu. » En consequence, et d'apr^s les 
termes de Tancien art. 565, le coupable de 
subornation de t^moins dtait condamnd 4 la 
peitie des travaux forest a temps, si le faux te- 
moignage qui en avait 6t6 Tobjet emportait la 
peine de la reclusion ; aux travaux forces k per- 
petuite, lorsque le faux temoignage emportait la 
peine des travaux forces a temps ou celle de la 
deportation ; et 4 la peine de mort, lorsqu'il em- 
poruit celle des travaux forces k perpetuite ou 
la peine capitale. 

La loi du 28 avril 1852 a supprime cette ag- 
gravation. Cette suppression rencontra quelque 
resistance dans le Sein de la chambre des pairs : 
la commission avait propose de maintenir le 
systeme du Code penal. Renouard, commissaire 
du gouvernement , combattit cette proposition : 
a Le systeme presente par le gouvernement, dit- 
il, avait pour objet de faire considerer le subor- 
neur comme complice du faux temoin. La com- 
mission a considere, au contraire, que dans tous 
les cas le suborneur etait beaucoup plus cou- 
pable que le faux temoin. Cependant il ne serait 
pas difficile de supposer des cas ou le faux te- 
moin serait plus coupable que le suborneur. IJn 
pere, par exemple, pour sauver son fils, pent se 
rendre coupable du erime de subornation de 
temoins. Eh hien , ne peut-on pas dire que la 
position de ce pere, entraine a un crime par sa 
tendresse pour son fils, merite plus d'indulgence 
que celle du faux temoin qui aura cede pour de 
Targent? Cet exemple suffit pour prouver qu'il 
ne faut pas etablir en principe que le faux te- 
moin est toujours moins coupable que le subor- 
neur. » D'apres ces observations, Tarticle fut 
renvoye a la commission , qui presenta un nou- 
veau rapport ainsi con^u : « Le systeme du Code 
penal, que la commission avait cru devoir adop- 
ter, etait de punir le suborneur de temoin d'une 
peine superieure a celle qui etait appliquee au 
faux temoin. Le projet. du gouvernement, au 
contraire , est de punir le suborneur de temoin 
de la memo peine que le faux temoin. Apres 
avoir examine cette question avec attention , 
votre commission est revenue k Tavis du gouver- 
nement qui considere le suborneur du temoin 
comme un complice. Or, dans le systeme du 
Code penal, le crime de complicite eunt tou- 
jours puni comme le crime meme, il n'a pas 



[3] Loit crim.f p. 365, S 3. 

[4] Proc^t-verbaux du conteil d'£lat, teance du 19 no- 
Tembre 1808. 
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pani h votre commission qu'il fAt n^cessaire de 
deroger k ce principe, et elle a pens^ qu'il valail 
mieux, an contraire, y renlrer [i]. » En cons<^- 
quence. Tart. 365 est ainsi con^u : « Le cou- 
pable de subornation de temoins sera passible 
des m^es pexnes que le faux timoin, selon les 
distinctions contenues dans les art. 36i , 362, 
363et364. » 

La loi est ainsi revenue au veritable principe 
de la mati^re : la subornation et le faux t^moi- 
gnage sont deux acres qui concourent a un meme 
but, mais avec un caractere distinct; la subor- 
nation n'est qu'un acle de provocation , par dons 
ou promesses, k commettre le crime de faux l6- 
moignage ; elle conslitue done un acte de com- 
plicity de ce crime : le principal auteur est le 
faux t^moin , le suborneur en est le com- 
plice. 

Ce principe donne lieu k plusieurs conse- 
quences. 

11 en r^sulte , en premier lieu , que la subor- 
nation ne pent €ire incrimin^e que lorsquc les 
temoins suborn^s ont depos^ conlre la veril^. 
En effet, pour que le complice d*un crime puisse 
^Ire puni, il faut que le crime lui-m^me ait ^t^ 
commis; or, un crime n'est rdput^ commis 
qu*autant qu'il est consomm^, ou du moins 
tcnte par un fait materiel qui en a commence 
Tex^cution. II ne pent done exisler do faux le- 
moignage que lorsque le faux temoiu a fait sa 
deposition, et d^s lors, tant qu'il n*a pas d^pos^, 
il ne pent exister de complice de son faux te- 
moignage. 

Cette consequence du principe que la subor- 
nation n*est qu'un acte de complicite, a eie 
souvent consacrde par la cour de cassation. C'est 
ainsi qu*elle declare par un de ses arrets : « que 
le faitde subornalion de temoins, consider^ iso- 
lement, ne constilue point un crime; qu*il 
forme seulement un moyeu de complicite (par 
provocation) du crime de faux temoignage; que 
la subornation de temoins ne peut done etre 
punissable qu'aulant qu'elle se rattache k un 
faux temoignage reellemcnt commis, ou k une 
tentative criminelle de faux temoignage [a].)) La 
meme cour avait deja juge sous le Code de 4791, 
qui avait garde le silence sur la subornalion : 
<c que le fait de subornation de tdmoins, consi- 
dere principalement et isoiement, n'cst qualifie 
crime par aucune loi ; qu*il ne peut etre pour- 
suivi et puni que lorsque, se rattacbant k un fait 



[1] Monit, du 24 mars 1832; C. pin. progrealf, p. 301. 
[2J Cats., 18 fcv. 1813. {Bull., no 27.) 
[3] C«M., 23 veDd. an 8, et 9 mars 1809. [Bull., no $3.) 
- La tuboroation do temoins n'est un orimo qu^antanl que 



criminel par sa nature, il peut en etre repute un 
acte de complicite ; mais que la complicite ne 
peut exister qu'avec un deiit commis ou tente; 
que, dans Fespece, le Jury ayant declare qu'il n*y 
avait pas eu de faux temoignage, la subornation 
de temoins, qui n'e<lt ete que la provocation a 
ce faux temoignage , ne pouvait avoir le carac- 
tere de la complicite; qu'elle ne pouvait pas non 
plus etre consideree comme une tentative de 
iaux temoignage, puisque la subornation de te- 
moins et le faux temoignage ne peuvent jamais 
constituer le meme fait et concourir dans la 
meme personne [s]. » 

L'ancien art. 363, qui punissait le suborneur 
d'une peine plus grave que le faux temoin , n*e- 
tait nullement contraire 4 cette doctrine, et la 
cour de cassation repondait k cette objection en 
declarant : «c que cet art. 365 n'a pas fait de la 
subornation un crime principal , qu*il a seule- 
ment voulu modifier Tart. 59, qui punit le com- 
plice de la peine prononcee par la loi centre 
Tauteur du crime , en pronon^ant centre le com- 
plice du faux temoignage par subornation , une 
peine plus grave que celle qui avait ete fixee par 
les articles precedents centre le faux temoi- 
gnage W. » 

Mais est-il necessaire, pour Texistence du 
crime de subornation , que le faux temoignage 
ait ete constate par la condamnation meme du 
faux temoin ? La jurisprudence de la cour de 
cassation a varie sur cette question ; elle avait 
decide, par de nombreux arrets, que la suborna- 
tion n'etait punissable qu'autant que les faux 
temoins avaicnt ete declares coupables. Ainsi, 
elle dedarait, dans Tun de ces arrets : a que la 
subornation de temoins n*est qu'un faitde com- 
plicite par provocation du crime de faux temoi- 
gnage, et qu'il s*ensuit que \k aix il n*y a pas 
crime de faux temoignage, il ne peut se rencon- 
trer crime de subornation de temoins; que la 
provocation exercee envers des individus pour 
faire un faux temoignage, lorsqu'elle n'a ete sui- 
vie d'aucune execution ni d'aucun commence- 
ment d*execution criminelle, est un acte immo- 
ral , mais qui n'est passible legalement d'aucune 
peine; que, dans Tespece, les individus accuses 
de faux temoignage ont ete declares non coupa- 
bles par le jury et, par suite , acquittes ; qu*en 
consequence, la declaration aflSrmative du jury 
sur la question de subornation de ces temoins, 
ne pouvait servirde base 4 Tapplicationd'aucune 



le USmoin^ suborn6 a pr£(^ un fans temoignage. (Brux., 
cass., l«rjuin 1838; Bull,, no 501.) 
[4] Cass., 4 d^c. 1812. {BulL, no 259.) 
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peiae, puuqa'il n'y avail pas de crime reconau 
constant [i]. » 

La mSme coar r^p^tait encore dans un autre 
arrdt : c que rapplication des dispositions par 
lesquelles Tart. 365 prononce des peines contre 
la subornation est subordonn^e k Texisience du 
faux t^moignage qui a 6i^ Tobjet de la subor- 
nation » et que la oik il n'y a pas crime de faux 
temoignage , il ne pent se rencontrer le crime de 
subornation de t^moins; que, dans Tesp^, les 
accuse de faux temoignage avaient ^ti^ pr^c^- 
demmenl d^clar6s non coupables par le jury, et 
que d^s lors la decision par laquelle le deman- 
deur a ^t6 d^clar^ coupable d'avoir suborn6 les- 
dits temoins, ne pouvait servir de base legale k 
Fapplication de 1 art. 565 [t]. > 

Mais la cour de cassation a reconnu , depuis , 
que Tacquittement du faux t^moin ne doit pas 
n^cessairement effacer le crime du suborneur. 
L'arr^t qui consacre ce changement d'une lon- 
gue jurisprudence porte seulement : a que si Tar- 
ticle 565 statue que le coupable de subornation 
de temoins sera passible des m^mes peines que 
le faux t^moin , il ne s'ensuit pas que le subor- 
neur de temoins ne sera puni qu'autant que le 
t^moin suborn^ sera puni , et de la m^me peine 
appliqu6e k ce t^moin suborn^; qu^il'suit seule- 
ment dudit article que la nature de la peine ap- 
pliqu^e variera, quant k sa gravity, suivant les 
distinctions des cas oik la peine du t^moin su- 
born^ pent 6iTe augment^e ou diminuee [s]. 

Gette derni^re decision nous paratt plus con- 
forme au principe de cette mati^re. On a vu , en 
effet, an chapitre de la complicity [4J, que Tac- 
quittement de Tauteur principal, lorsqu*il est 
motive sur sa bonne foi et sur son ignorance , ne 
fait point obstacle 4 la condamnation du complice, 
et que cet obstacle ne s'el^verait que dans le seul 
cas oik racquiltement serait fond^ sur Tabsence 
du fait materiel du crime. Or, lorsque le jury 
declare le faux t^moin non coupable, il ne dit 
pas n^cessaireroent qu'il n'y a pas eu une fausse 
deposition faite, il reconnalt seulement que, 
d*apr6s les circonstances de la cause, le faux te- 
moin ne doit pas ^tre puni. Cette declaration ne 
rend done pas impossible la condamnation du 
suborneur. Opposerait-on une correlation, un 
lien n^cessaire entre Texistence du crime de faux 
temoignage et le faux temoin lui-m^me ? Celte 
supposition ne serait pas exacte : il n'y a pas de 
faux temoin , parce que celui qui a fait la fausse 



[1] CaM., 8 juillet 1830. (Sirey, 30 , 364; J. du droit 
erim,, 1830, p. 360.) 

[3] CtM., so juillet 1831 {J. du droit crim., 1831, 
p. 368); 14 Mpt. 1836(Sirey, 97, SOT) ; 30 sept. 18S6 



deposition etait en demence ou dans un etat d*i- 
diotisme, parce qu*il n*a pas agi mechamment et 
avec intention de nuire; mais il y a faux temoi- 
gnage, parce que le fait qu*il acertifie etait mate- 
riellement faux : le faux temoin n*est qu'un in- 
strument entre les mains du suborneur ; c'est 
celui-ci qui congoit et premedite le crime que 
Fautre ne fait souvent qu*executer aveuglement* 
Sans doute cette execution est necessaire pour 
Texistence du crime, mais la culpabilite du su- 
borneur ne pent etre subordonnee k la culpabi- 
lite du temoin ; celui-ci pent avoir agi avec bonne 
foi,tandisquerautreleprovoquaitavcclaconnais- 
sance du crime. Et si ces deux culpabilites euient 
necessairement liees Tune k Tautre, le suborneur 
echapperait le plus souvent k la peine. Car le 
faux temoin qui ne depose ordinal rement que 
sous rimpression de menaces ou d'une fausse 
pitie , paratt plus faible que coupable au jury qui 
I'acquitte, en reservant toute sa severite au subor- 
neur; or, cette distribution d'une sage repres- 
sion deviendrait impossible dans le syst^me con- 
traire; Tacquittement du temoin aurait pour 
consequence ineviuble celui du suborneur; et 
quel motif d'une telle exception k la r^gle de la 
complicite? Peut-on croire que la loi ait voulu 
laisser la societe desarmee contre Fun des desor- 
dres les plus capables de la troubler? 

Toutefois, on ne doit pas perdre de vue que 
le fait materiel d'un faux temoignage, ou du 
moins d*une deposition mensongerea Taudience, 
est indispensable pour Texistence du crime de 
subornation; car, si la culpabilite du temoin 
s'evanouit k raison de sa bonne foi , le faux te- 
moignage est le crime principal dont la subor- 
nation n*est qu*un acte de complicite ; il faut 
done que le fait materiel de ce crime soit constate 
par la declaration du jury,il fautqu'il soit con- 
state avec toules les circonstances qui lui impri- 
ment un caract^re criminel. Ainsi il ne sufiitpas 
que le jury declare Taccuse de faux temoignage, 
non coupable : cette declaration n'est pas exclu- 
sive du faux temoignage lui-m^me, mais elle ne 
retablit pas ; il ne suffit pas non plus que le fait 
d*une deposition mensongere soit declare con- 
stant, car cette deposition ne constitue pas ne- 
cessairement un faux temoignage; il faut qu'il 
soit reconnu qu'elle a ete faite k Taudience et 
qu*elle etait prejudiciable : en un mot le jury doit 
declarer constant le crime dont le suborneur s*est 
rendu le complice. La cour de cassation a plei- 



{BuU., no 193); 16 nor. 1831 {Bull,, ii« 180). 
[3] Cau., 33aoAtl834. {J. du droit erim., tSZ4,p, S45.) 
[4]r.notret.l,p.S8S. 
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nement reconou ee point par un arr^t portant : 
ff que si Tacquitteinent du ttooin subome, dont 
la canse peut 6tre daos le d^faut d'intention cri- 
minelle de la part de ce t^moia , ne fait pas n^ 
cessairement obstacle ^ la condamnation du 
suborueur, il faut au moins, pour que cette con- 
damnation puisse Stre r^guli^rement prononc^e, 
^ue le jury declare constant le fait d'une deposi- 
tion mensong^re faile a Taudience contre Taccus^ 
ou le pr^venu ou en sa favour ; que, dans Tesp^e, 
Texistence du faux t^moignage n^est constat^e ni 
par la premiere partie de la declaration du jury 
qui est simplement n^alive du crime de faux 
t^^moignage impute au t^moin , ni par la seconde 
partie qui est simplement affirmative du fait de 
subornation, sans que la question k laquelle elle 
se rapporte ^num^re les circonstances conslitu- 
tives du faux temoignage; que cependant la cour 
d'assises , au lieu de prononcer Tabsolution de 
Taccus^, a prononc^ contre lui les peine$ d^ter- 
minxes par les art. 561 et 365 ; que par \k elle 
a vioie ces articles [i]. » 

Du principe que la subornation n'est qu*un 
acte de complicity du faux temoignage [t], il r^- 
suite encore que la loi n*a point dH d^finir les 
actes qui constituent la subornation : cette defi- 
nition se trouvait, en effet, dans les termes de 
Tart. 60 qui determine les caract^res de la com- 
plicite; et Ton peut m^me ajouter que du mo- 
ment que la loi effa^it Taggravation penale que 
I'ancien article 565 faisait peser sur le subor- 
ueur, cet arlicle pouvait disparaftre tout entier 
sans inconvenient; car il se trouve compietement 
dans les dispositions des art. 59 et 60. 

Ainsi, ceux qui par dons, promesses, mena- 
ces, abus d'autorite ou de pouvoir, machinations 
ou artifices coupables, auront provoque le faux 
temoignage ou donne des instructions pour le 
commettre, sont coupables de subornation. La 
subornation peut done s*efiectuer de differentes 
manieres : par la crainte, en mena(;ant le temoin 
de lui faire perdre sa fortune, sa profession, la 
vie meme ; par abus d'autorite, lorsque le subor- 
neur ordonne aux personncs qui sont dans sa 
dependance de faire une fausse deposition; par 
corruption, lorsqu'il donne ou promet de Tar- 
gent, lorsqu*il flatte le temoin de Tespoir de 
renrichir ou de Tavancer ou d'ameiiorer son sort: 
tons ces moyens sont legalement coupables , tons 
constituent egalement un acte de complicite du 
faux temoignage, et par consequent la subornation. 



[1] Cass., 16 janT. 1835. {J. du droit crim,, 1835, p. 86.) 
[S] La sabomation de t^moins est-elle ua fait de com- 
plicity da crime de faux t^oi§aa§e7 La subornation n*est 
pas conpriM tu nembrt det faits peur lesqvels Textradi- 



Celui qui sollicite d*un temoin un faux temoi-* 
gnage, comme un acte de pure complaisance et 
sans lui faire aucunes promesses, se rend-il 
coupable de subornation? La cour royale de Pa- 
ris a resolu cette question affirmativement : 
« Attendu qu'il y a subornation d^s qu*4 Taide 
d'une seduction quelconque employee envers 
des temoins, un faux temoignage a ete porte en 
justice; qu'il resulle des termes formels de Par- 
ticle 565, que le coupable de subornation doit 
etre puni, soit que le faux temoignage ait ete ob- 
tenu k Taide d'argent, de recompense quelcon- 
que ou de promesse, soit sans aucun de ces 
moyens ; qu*ainsi on ne doit pas chercher dans 
Tart. 60 les caract^res de la complicite [s]. » Cot 
arret meconnalt evidemment les principes eie- 
mentaires de la mati^re. II faut distinguer la 
subornation en general, par laquelle on engage 
une personne, a Faide d'une seduction quelcon- 
que, k faire quelque chose contre son devoir, et 
la subornation punissable par laquelle, k Taide 
de certains moyens de provocation, on engage un 
temoin k depose r contre la verite. La loi, dans ce 
dernier cas, a defini les moyens de provocation 
constitutife du crime; or, parmi ces moyens, la 
demande du faux temoignage, sans employer ni 
dons, ni promesses, ni menaces, ni abus d*auto- 
rite , ne se trouve pas comprise. On objecte que 
Tart. 565 n'exige point Temploi de ces moyens 
de provocation; mais il renferme le principe que 
la subornation est un acte de complicite, et des 
lors les regies de la complicite saisissent cet 
acte et le soumettent k leur empire. II serait 
etrange, ensuite , de punir, a regard du faux te- 
moignage, des moyens de provocation qui ne 
sont pas punis quand ils ont pour objet la per- 
petration de crimes plus graves encore [«]. La 
simple demande d'un faux temoignage, lorsque 
cette demande n*est accompagnee d'aucuns 
moyens de seduction, ne produit point les memos 
effets, n'olTre point les, memes dangers que lors- 
qu*elle est accompagnee de dons, de promesses 
ou de menaces : le temoin n*est en butte k au- 
cune tentative de corruption, il ne subit aucune 
influence illicite, il conserve, en face d'une telle 
demande, toute sa liberie. Cette demarche, sans 
doute, est immorale, mais elle n'est point un 
acte de subornation, car son auteur n'emploie 
aucun des moyens frauduleux qui seuls consti- 
tuent le crime, 

II nous reste k parler du faux serment. L*ar- 



tion peut 4tre accord^e d^aprds la loi du l«r octobre 1833, 
art. 1, 5. (Brux.,3 janv. 1833 ; J. d« Brux., 1838, p. 345.) 

[3] Paris, 16 aoikt 1836. (J, du droUcrm,,UZ6, p. 344.) 

[4] r. notre 1. 1, p. S19. 
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tide 366 est ainsi concu : a Gelui k qui le ser- 
ment aura ^l^ d^f^r^ ou r^fer^ en mati^re civile, 
et qui aura fait un faux serroent, sera puni de la 
4)egradation civique [i]. i L'expos^ des moiifs 
portait k ce sujet : «c Une disposition relative au 
faux serment, et qui n'existait pas dans la loi 
de 1791, a ^le plac^e dans le nouveau Code. Ce 
crime a ete puni de la d^adation civique. Nulle 
peine ne convenait roieux au crime de faux ser- 
ment que celle-ci, qui consiste dans la destitution 
ct Texclusion du condamn^ de toutes fonclions 
on emplois publics, et dans la privation de plu- 
sieurs droits civiques, tels, par exerople, que 
celui d*6tre jur^ ou temoin. Le coupable de faux 
serment est, en effet, rendu indigne dc jouir de 
ces avantages. » L*orateur du corps legislatif 
ajoutait : « Cette peine infamante convient k des 
^tres vils et sans honncur qui , constituds juges 
dans leur propre cause, ne r^pondent que par un 
parjure k cet honorable appel fait k leur pro- 
bit^. 9 On lit toutefois dans les proc^s-verbaux 
du conseil d'£tat,que plusieurs membres avaient 
demand^ que le faux serment fAt puni des m^mes 
peines que le faux t^moignage : on all^gnait, a 
Tappui de cette opinion, que le faux serment est 
le plus ^clatant des faux t^moignages, que le 
parjure abuse de ce qu'il y a de plus sacr^ pour 
commettre un vol. II fut r^pondu que le faux te- 
moin et le suborneur font le mal pour le mal 
mdme et sans y ^tre entratn6s par leur int^r^t, 
an lieu que celui qui pr^te un faux serment n'a 
pas directement intention de nuire, il est seduit 
par la cupidity ; il commet une escroquerie, et 
ne doit par consequent ^tre puni que comme 
escroc. Le conseil d'Etat ddcida que le faux ser- 
ment serait puni d'une peine afflictive et infa- 
mante [s], mais la degradation civique fut seule 
appliqu^e. 

La commission du corps legislatif pr^senta 
sur Tart. 566 les observations suivantes : <c La 
commission est persuadee que le serment dont 
on entend parler dans cet article, ne pent dtre 
que le serment d^cisoire; mais elle fait observer 
que cet article, etablissant une peine en cas de 
faux serment, prdsente une contradiction directe 
avec Tart. 1363, C. civ., ainsi congu : « Lorsque 
le serment defers ou refers a ete fait, Tadver- 
saire n'est point recevable k en prouver la faus- 
sete. » II serait bien k desirer sans douie que 
celui qui a fait un faux serment, meme en ma- 



[1] L'art. 366 est applicable k tout terment d^f^r^ ou 
prcl^, bien qiril no soil pas dccisoire, mais simplemeDt re- 
latif k UD fait isol6 duquel ne d^pendait nuUemeot la de- 
cision de la cause. (Lie^e, cam., 30 nor. 1821; J, d« 
fnor., 1835, S«, 349.) 



tiere civile, piit itre puni; mais comment conci' 
lier la disposition dont il s*agit avec cet article 
du Code civil? N'y aurait-il pas, en outre, beau- 
coup d*inconvenient a admettre la preuve qu'un 
serment de cette esp^ce est faux? Celui qui de- 
fere un serment le rend decisoire; s'il a reclame 
une somme dont la loi n'admet pas la preuve par 
temoins, il attaquera le serment comme faux, il 
pourra le prouver, et, par 14, il trouvera un 
moyen de faire la preuve d'un pret pour lequel 
la loi civile ne le permet pas. On peut objecter, 
k la verite, qu*ici il ne s*agit que d*un crime a 
punir, et non d'operer Tetablissement d*une 
dette desavouee par le serment : mais le crean- 
cier est le seul qui a interet k arguer le serment 
de faux; lui seul est en etat d*en administrer la 
preuve; si la faussete de ce serment est prouvee, 
et que la peine soit infligee , le creancier 8*en 
prevaudra d*une maniere quelconque : s*il n'est 
pas recu a s'en prevaloir, si Taction centre le 
parjure de cette espece n^appartient qu^au minis- 
tere public, agissant d'apres une denonciation, 
le creancier qui aura indique les temoins ou les 
moyens de preuve, aura droit de demander des 
dommages et interets equivalents k la creance 
originairement redamee par lui, et parviendra 
ainsi indirectement a s'en faire payer au moyen 
d*une preuve k laquelle il n'etait pas recevable. 
D'un autre c6te, si la condamnation du parjure 
se reduit k lui appliquer la peine, le creancier 
ne le poursuivra jamais, parce qu'il n'en peut 
retirer aucun avantage, et il ne voudra pas 8*ex- 
poser k susciter une procedure criminelle. » 

La commission concluait, par ces motifs, k 
la suppression de Tarticle ; mais le conseil d'£)ut 
n^admit pas ces conclusions, et Ton trouve les 
raisons du rejet dans Texpose des motifs : « La 
poursuite de ce crime, a dit Faure, appartient 
surlout au ministere public. Quant k la partie, 
ou le serment a ete defere par elle, ou il Ta ete 
d^office; dans le premier cas, la partie est re- 
poussee par Tart. 1363, C. civ. Cette disposition 
a pour but d*empecher que la partie qui est con- 
damnec par Teflet d*une declaration a laquelle 
elle a consenti, ne recbercbe k recommencer le 
proces sous pretexte que la declaration est fausse, 
ce qui ne manquerait presque jamais d'arriver. 
Dans le second cas, qui est celui oii le serment 
a ete defere d*office par le juge, la partie interes- 
see peut etre admise k prouver la faussete de la 



[3] Procht'verbaus du conseil d*Etat, seance da 19 1 
Tembre 1808. 
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declaration; mais elle doit se conformer aux 
r^les prescrites par le Code de proc^ure civile. 
A regard du minist^re public, la queslion de 
savoir si la partie est ou non recevable 4 pr^len- 
dre que le serment est faux, lui est ^trang^re. 
L'int^r^t de la soci^t^ demande que le crime de 
faux sermeot ne resle pas impuni; et quoique la 
partie ne puisse agir que pour son int^r^t priv^, 
la peine due aux crimes ne doit pas moins dtre 
provoqu^e par le ministere public. » 

a Cette disposition, ajoutait Torateur du corps 
l^islatif, n*ouvre aucune nouvelle action au 
condamn^ : le Code civil a irr^vocablement t^\6 
tout ce qui 6tait relatif aux int^rets prives et k 
la partie civile; c'est le ministdre public qui 
pourra, dans le seul inter^t dc la society, pour^ 
suivre le parjnre. Celui qui tura fait un faux 
serment pour s^afTrancbir du payement d'une 
dette contract^, mais dont la preuve n'aurait 
pas ^tc presentee ou admise dans les tribunaux 
civils, ne jouira pas en paix du fruit de son im- 
posture ; elle pourra ^ire d^voil^e au grand jour 
de la justice criminelle : puisse cette crainte sa- 
lutaire arr^ter la cupidity, retenir la mauvaise 
foi, et mettre un terme aux scandaleux abus des 
serments dans le sanctuaire de la justice? d 

Toutefois, il ne faut pas perdre de vue que le 
serment prdte ne pourrait prendre le caractere 
d'un faux serment et devenir passible de pour- 



[1] Catt., 5 sept. 181S et 17 juia 1813. {Bull., nos 205 
et 129.) 

[3j Le ministere public peut prouver par t^moins la 
laatseU d'un serment litis-ddcisoire pr£t^ en malidre ci- 
Tile , encore que Tobjet sur lequel il a ^l^ ddfer^ exchde 
la valeur de 150 francs. (Brai., cass.,S5 oct. 1838, Bull., 
1859, p. 49.)^., daas le m6me sens, Bruz., 15 f^v. 1821 et 
S7 mai 1839; Gand, 4 aoCkt 1887 {Jur, de Bruxn 1837, 3, 



suites criminelles, qu*autant qu*il a dt^ produit 
une preuve ^crite, ou un commencement de 
preuve par ^crit du fait d6ni^ par le serment, 
lorsque la loi civile a soumis ce fait k ce genre 
de preuve [i]. En effet, si les fails criminels peu- 
vent etre prouv^s par les depositions de t^moins, 
il n'en est pas de mdme des faits civils dont la 
preuve est assujettie par la loi civile k la produc- 
tion d'un acle ^crit qui les constate; a Tegard dc 
ces fails, la loi, qui determine le genre de preuve 
auquel ils sont soumis, ^tend son empire sur la 
procedure criminelle; elle doit ^tre observee par 
les juges criminels, m^me dans les cas ou le fait 
civil se lie par des rapports n^cessaires au fait 
puni par la loi penale, et oil la preuve de ce der- 
nier fail est subordonn^e a celle du premier [s]. 

Ainsi, s*il s'agit d'un payement d^nic par Ic 
cr^ncier, et qui est soumis dans sa preuve aux 
art. 1341 et 1347, C. civ., le d^biteur ne sera 
pas admis, sur la seule allegation qu*il a d6ja 
pay^, a porter plainte au criminel; il faudra 
qu'il produise une preuve ecrile ou un commen- 
cement de preuve par ^crit du payement. 

Ainsi, s'il s*agit d'une convention, d*une venle 
denize par le vendeur, le serment qu'il aura prete 
ne pourra prendre le caractere d'un faux ser- 
ment, 4 moins qu'une preuve Ecrile ou un com- 
cement de cetle preuve ne soil produit k Tappui 
de Faccusation. 



435); Li^ge , 11 mai 1840 etl3 mars 1841 -, Paris , cass., 
31 aoAt 1834 et 30 janv. 1836 ; Rauter, TrailS de droit 
crini; no 600; Revue det revues de droit, t. 1, p. 66; 
Toullier, 1. 10, no 388. En sens contraire. Merlin, Quest., 
vo Suppression de litres; Rep,, v© Serment , S 1^» ^^t. 2, 
p. 30; Legraverend, t. 1, p. 38 ; Toullier, t. 9 , no 144 ; 
Camot , sur Part. 396 , C. p^n., oo 7 ; Dalloz , t. 9, p. 93. 
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CHAPITRE LVn. 



DE LA D£N0NCUTI0M CALOMNIEUSfe. 

LBS D18P081TI01«8 DC CODE VtnkL RBLATHFCS A L4 GALOHfftE OUT £Ti ABtlOGiES Et REII^LAGISES PAtt LA tOl 

DU 17 MA1 1819. CBTTE LI^SLATION SPICULE EST iTRAIfOfeRE AO CODE PilfAL.^-^MAlNTlEN DE L*AftT. SVS 

DB CE CODE, RELATIF A LA D^NONGlATION CALOMinBCSE. GARACTtRE G^NISrAL DE LA D^ONCIATlOlf. •— 

SODS QUELS RAPPORTS ELLB DIFF^RB DE LA DIFFAIIATlO^t OU DD FAUX T^OIGNAGB. — LA PRBMlfcRE CON- 
DITION DU D^LIT EST QU*IL Y AIT UNE DMHONCIATION R^GpLltRB. — LA D^ONCIATtON DOIT fiTRB 8P0:t' 

TAN£e, -^ PAITE PAR BCRIT. E8T-IL NiGBSSAIRE QU*ELLE SOIT RBV&TUE DE8 FORMES PRESCRITBS PAR 

LB CODE D'niSTRUGTION GRIMINELLE? LA D^NORCIATION PEUT'-ELLE fiTRB mCRIMIIf^B OCOlOtE KOtt 

SIGNBE? — LBS FORMES lBgALES SONT-ELLBS NtCESSAtRES SI LB D^MONCUTEUR HE SAIT OU NB VEUT PAS 

^CRIRE? -* DtfRONGIATION FAITE SODS LA FORME D*DNE PLAIIITB PAR UNE PARTIE CIVILE. LA DBUXltMB 

CONDITION DU DMlIT EST QUE LA DBNONCIATION AIT tit FAITE AtJX 0FFIGIER8 DE JOSTICB OU DE POLICE 

ADMIN18TRATITB OD JUDICIAIRE. QUELS SONT CBS OFPICIBRS? -»• LBS D^NONCIATIONS FAITBS AUt MINIS- 

TRE8 PBUYENT-ELLES FAIRB L^OB^BT D*UNB POURSUITE? A QUELS FONCTIONNAIRBS APPARTtENT LA QUALI- 
FICATION d'oFFICIER DE POLICE ADMINISTRATIVE? -^ LA TROISI^ME CONDITION DU D^LIT EST QUE LA Dl^NDN- 

CIATION SOIT CALOHNIEUSB. — DOUBLE ^LISmBNT DE LA GALOMNIB. FAUSSBTlfi DBS PAITS IMPUTES. IL 

N*E5T PAS Nl£CESSAIRB QU'lLS CONSTITUENT UN D^LIT. PAR QUELLE VOIE LA FAUSSBT^ DBS FAITS DOIT- 

ELLE ftTRE CONSTAT^B? DISTINCTION, s'lLS CONSTITUENT pN FAIT JUDICIAIRE OU ADMlNISTRATIF. — 

DANS LE PREMIER CAS, RENVOI AUX JU6E8 COMP^TENTS POUR INFORMER. — DANS LB DEUXiftMB CAS, COM- 
PETENCE DD TRIBUNAL CORRECTIONNEL SAISI. JURISPRUDENCE CONTRAIRB DE LA COUR DE CASSATION. 

— EXAMEN DE CETTE JURISPRUDENCE. — DBDXifeMB BlEMENT DB LA CALOMNIB. — MAUVAI8E ^Ot DU DI^NON' 

CUTEUR. CETTE MAUVAISE FOI EST PR^UM^E QUAND LE FAIT IMPUTJl EST TROUV£ FAUX. MAIS CETTB 

PRESUMPTION DISPARAIT SI LE dENONCIATEUR AVAIT DBS CAUSES LEGITIMES D*ERREUR. QUELLES SONT CBS 

CAUSES? LBS DENONCIATEURS d'oFFIGB PEUVBNT^ILS, EN CAS DB MAUVAISE FOI, fiTRE L'OBJET D*UNE 

POURSUITE? — - RESUME. ( COMMBNTAIRE DB l'ART. 3l3, G. pEN.) [i]. 



L'an. 26 de la loi du i7 mai 1819 a abrogiS 
les art. 367, 368, 369, 370, 371, 372, 374, 
375 et 377 du Code p^nal [a] : k ces articles, 
d'autres dispositions ont H6 substitutes ; un nou- 
veau sysl^me de repression des d^lils d'injure et 
de calomnie a remplac^ le sysi^me du Code. Ces 
d^lits appartiennent a une legislation sp^ciale, 
ils sontsouujis k des regies particulieres; Stran- 
gers desormais k notre Code, ses principes gS- 
nSraux ne leur sont plus appHcables. Nous ne 
devons point nous en occuper dans cet ouvrage. 

Trois articles seulement de la section qui fait 
Tobjet de notre examen actuel ont survScu k la 



[1] Nous donneroDs A la fia de TooTrage les article* tur 
la calomnie telt qaMls sont msbtenus en Be)giqiie,et U loi 
sur It presse qui les modifie partiellement. 



revision de cette partie de la legislation p^nale : 
ce sont les art. 373, 376 et 378. 

L'art. 376 se borne k declarer que les injures 
OU expressions outrageantes qui ne renfernient 
pas Timputation d'un vice determine, et qui 
n'ont pas ete proferees publiquement, ne don- 
neront lieu qu'^ des peines de police : cet arti- 
cle n'a des lors pour objet que de renvoyer an 
n* 1 1 de Tart. 471 qui punit ces sortes d'injures. 
et Texamen de ces deux articles ne pent etre se- 
pare. 

Nos observations ne doivent done porter que 
sur les art. 373 et 378, dont Tun prevoit le deiit 



[3] F". pour let notes sur ces articles» Pailliet, Mit. beige 
de 1843. 
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de d^noDci4tioiiddolniii«OM» €i Tavtre eelai 
de r6v41atioD de secrets: ees deux d^liu did* 
liDcts feroDt Tobjet de ce ohapitro et du cha* 
pitre auiyant. 

La d^nonciation d*uti acte r^pr^henaible faila 
k UB nagiatrat est uti fait licite en luiHm^mei 
et mdme, en certains cas, present par la loi: 
Tart. 30 du Code d'inslrticiion criminelle Tim- 
pose coiame uo devo'ir aux citoyens qui ont €ii 
ttooinsde oertains crimes. Elle ne devient cri- 
minelle « elle ne prend le caracl^re d'un d^lit 
que loraqu'elle est faite pour servir» non les in* 
t!&rto de la justke, maia les haines et les pas* 
sions de son. auteur; lorsqu^au lieu d'aider aux 
lecherches judiciaires en r^v^ant un acte oou- 
pable et yrai, elle a pour but de les ^arer en 
imputant k un tiers un acte mensoager. « Si one 
d^noBciation calomnieuse^ disait Torateur du 
corps legislatif, est f^ite par ^crit aux officters 
de justice ou aux officiers de police administra- 
tiye ou judiciaire, cette d^nonciation, quoique 
priv^, acquiert un degr^ de gravity par sa clan- 
destinit^ m^me, par le caract^e des fonction- 
naires auxquels elle est adress^, par la possibi- 
lity d*en faire un instrument de persecution ou 
de poursuites criminelles centre Tinnocence; et 
e*est ayec toute justice que le projet de loi sou- 
met k une peine particuli^re le d^nonciateur qui, 
sans cette disposition, ^happerait aux mesures 
g^^rales contre la oalomnie. a 

La d^nonciation calomnieuse« en effet, difil^re 
de la diffaiBation, d'abord en ce que la diffama- 
tion n'existe pas moins lorsque Timputation <|tti 
en fait Tolijet est vraie^ tandis que la d^noncia- 
tion suppose n^cessairement la faussetd du fait 
inpute ; ensttite, en ce que la difiamation exige 
la publicity de Timputation, tandis que la d^ 
Eonciation lance ses traits dans Tombre et clan- 
destinement. Elle differe ^alement du faux t^ 
moignage en ce que celui«ci alt^ la v^rit^ en 
face de la justice et sous la foi du serment, tandis 
que la d^nonciation, quoique ^galement men-^ 
song^re, a pour effet d*(^^rer les rechercbes de 
la justice plut6t que ses jugements, et ne sanc- 
tionne pas son mensonge par la violation d'un 
serment. 

La d4nonciation calomnieuse est un ddlit com- 
plexe dont les difi^rents caract^res doWent ^tre 
examine et constat^ avec soin. 

La premiere condition de son existence est 

!|ue Tacte r^v^lateur soit une iSnoncitUion, II 
isittt done qu'il en ait le caract^re et la forme. 

Le caract^re essentiel de toute d^nonciation 
est la spontaneity : lorsqu'une personne, en r6- 



tl] GtM., 99 jaia 1S3S. (/. du dr. crlm., 1S89, p. iS5.) 



▼eiant un feit* r^pond k un ititerroglito(re» trans- 
met des renseignements qu'elle est requise de 
donner, ses declarations ne constituent point 
une denonciation ; car autre chose est de decla- 
rer les faits qui sont k sa connaissance k Tauto^ 
rite qui demande cette declaration, autre chose 
de provoquer par un avis secret Taction de Tad- 
ministration ou de la justice qui les ignore. Or, 
c'est cette provocation de la poursuite, cet avis 
d'un lait inconnu, cette instigation secrete* qui 
ferment le caractere distinctif de la denoncia- 
tion : elle doit etre k la fois Texpression spon- 
tanee de la vofonte du denonciateur et la cause 
determinante de Taction criminelle ou discipli- 
naire dont elle provoque Texercice. Cette r^gle 
a ete pleinement consacree par la cour de cas- 
sation, qui a declare en principe : c qu'il est 
necessaire» pour qu'une denonciation soit de- 
claree calomnieuse, qu*elle ait ete le resultat 
d'une volonte libre et spontanee de la part de 
son auteur [i]; » et qui, dans une autre espece, 
aannuie unecondamnation prononcee pourdeiit 
de denonciation calomnieuse ; « Attendu qu'il 
est declare dans le proces-verbal que le prevenu 
ne s^est presente devant le maire que sur le de- 
sir que celui-ci en avait temoigne, ce qui exclut 
la spontaneite, qui est un des caracteres essen- 
tiels et necessaires de la denonciation [i]. 

La forme de la denonciation n*est qu'impar^ 
faitement determinee par le Code penal : Tar- 
ticle 573 exige seulement qu'elle soit faite par 
icrii. Cette condition etait essentiel le, puisque 
Tacte de la denonciation , lorsqu'elle est recon- 
nue calomnieuse, forme le corps m^me du deiit; 
il faut done que cet acie puisse etre represente. 
Comment, en effet, prendre pour objet d'une 
poursuite criminelle une declaration verbale, 
quelques paroles fugitives (jui ont pu etre mal 
comprises par Tofiicier qui les a recueillies? 
Comment incriminer Une pensee dont les expres- 
sions n*ont point ete fixees par son auteur? Com- 
ment distinguer, d'apres un indice aussi vague, 
si Tagent avait Tintention de faire une denon- 
ciation prejudiciable, ou si sa demarche n*a ete 
que le resultat de Timprudence et de Tirre- 
flexion? La denonciation ecrite pent seule etre 
incriminee, parce que seule elle atteste une 
(euvre renechie, parce que seule elle permet 
d'apprecier le degre de culpabilite de son au- 
teur, parce qu*enfin, offrant une garantie plus 
grande aux ofHciers auxquels elle est adressee, 
elle menace d'un plus grand peril la personne 
qui en est Tobjet. 

Mais suffit*il que la denonciation soit redigee 



[3] CtM., 3 dec. 1S19. (Dallof » 9, 9 1 Sir^y, ao* 9S.) 
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par ^rit? Est-il n^cessaire qu'elle le soil avec 
les formes prescrites par Tarticle 31 du Code 
d'instruction criminelle? Cet article est ainsi 
con^u : <c Les d^nonciations seront rddigdes par 
les d^nonciateurs , ou par leurs fond^s de pro- 
curation sp^ciale , ou par le procureur du roi , 
s'il en est requis ; elles seront toujours signees 
par le procureur du roi 4 chaque feuillet , et par 
les d^nonciateurs ou leuris Fondas de pouvoir. 
Si les d^nonciateurs ou leurs fond^s de pouvoir 
ne savent on ne veulent pas signer, il en sera 
fait mention. La procuration demeurera toujours 
annex^e 4 la d^nonciation ; et le d^nonciateur 
pourra se faire d^livrer, mais k ses frais, une 
copie de sa d^nonciation. » Quel est le motif de 
ces precautions ? C'est ^videmroent d'offrir a la 
justice et ao d^nonciateur lui-m^me la garantie 
que la ddnonciation exprimera les faits tels qu'il 
a vouiu les articuler; c'esl dans cette vue que 
Tarticle ordonne que ladenonciation sera r^dig^e 
par le denonciateur, ou par son fond^ de pou- 
voir, ou par le procureur du roi , et qu'une copie 
pourra en ^tre remise h celui qui Fa port^e. Or, 
si ces formes sont utiles pour imprimer k la dd- 
nonciation une sorte d^authenticit^ , elles n*ap- 
portent aucun element nouveau dans la morality 
du ddit , lorsqu*elle est calomnieuse; ce d61it est 
le m^me, soit que Tagent se soit ou non soumis 
4 ces formalit^s. Si la d^nonciation doit ^tre 
^crite, c'est que c'est le seul moyen d'en faire 
peser la responsabilit^ sur son auteur. D^s que 
cet auteur est connu, d^s que ses termes sont 
constates, il n'importe nullement au caract^re 
et k la gravity de Taction que la d^nonciation ait 
66 regue avec telle ou telle forme. On doit done 
penser que ce n*est point sans intention que le 
l^gislateur s'est born^ k exiger, dans Tart. 373, 
que la d^nonciation ait et^ faite par dcrit, et 
qu*en n'^nongant aucun renvoi a Tart. 3i du Code 
d'inslruclion criminelle, il a voulu soustraire la 
d^nonciation punissable aux formes prescrites 
par cet article. Cette interpretation acquiert une 
complete certitude, si Ton consid^re que les d6- 
nonciateurs se deroberaient ais^menta la repres- 
sion de leurs calomnies, en ndgligeant k dessein 
de riemplir les formes legales , et que les plus 
dangereux de ces agents , les denoncialeurs ano- 
nymes, ^chapperaient des lors k la peine. La 
cour de cassation a adopts cette opinion ; ses 
arrets reconnaissent : a que Tart. 373 parle d'une 
maniere gdnerale de toule d^nonciation calom- 
nieuse qui aurait ete faite par ^crit aux officiers 



[1] Cass., 10 Oct. 18IC (Dalioz, 9, lOj Sirey, 17,1); 
29 juiii 1838 {J. tin droit aim., 1839 , p. 185) ; 8 decem- 
brc 1857 [ibid., 1837, p. 558). 



de justice et de police administrative ou judi- 
ciaire ; qu'aacune forme n*a ^t^ prescrite pour 
qu*une denonciation 6crite ptlt Sire r^put^e faite 
par 6crit; qn'il suffit que, de quelque maniere 
que ce soit, la denonciation ait 6i6 presentee ou 
transmise par ^crit k Tofficier de justice ou de 
police [i]. » 

La denonciation rend doqc son auteur respon- 
sable de son contenu, des qu*elle est Scrite, et 
quelle que soit sa forme ; elle pent done etre in- 
crimin^e, lors mSme que cette forme est celle 
d'une simple lettre. C*est ce que la cour de cassa- 
tion a juge par un arrSt portant : <r que la lettre 
adress^e par le pr^venu au procureur gdn^ral , 
ecrite et sign^epar lui,est une veritable denon- 
ciation centre ceux quiy sont denommes[2]. » 

Mais si cette lettre n'etait pas signee, si la de- 
nonciation resultait de simples notes remises a 
ToflScier de police, pourrait-elle encore motiver 
une poursuite criminelle ? La cour de cassation 
n'a pas hesite k repondre affirmativement [%]. Ce 
n*estqu'en la resserrant dansdecertaines limites 
que cette decision pent Stre adoptee. La signa- 
ture n*est point une condition essentielle de la 
denonciation. Une denonciation anonyme n*est 
pas moins une denonciation; d^s qu'elle divulgue 
un fait reprehensible , d^s qu*elle Timpute k une 
personne designee , elle en a tons les caracteres ; 
et il semble mSme, si elle est Toeuvre de la ca- 
lomnie, qu*e11e suppose une perversite d'autant 
plus grande, que son auteur se cache sous un 
voile plus epais. Assurement une denonciation 
signee pent produire en general plus de preju- 
diced la personne qui en est Tobjet, parcela seul 
qu'elle presente plus de garantie 4 Tofficier a qui 
elle est adressee. Mais le deiit ne resulte pas du 
moins ou du plus de gravite du prejudice, il 
sufiit que ce prejudice puisse exister , il suffit que 
la denonciation soit ecrite : Fecriture est neces- 
saire pour constater les termes dela denonciation; 
la signature n'a d autre utilite que d*en constater 
la sincerite et d*en faire connaitre Tauteur; elle 
pent done etre stppieee par des investigations 
de Tautoriie; elle n*est done qu*une circonsiance 
secondaire de Facte. Mais il faut prendre garde, 
en meme temps, que la denonciation, meme 
anonyme , doit porter avec elle la preuve que 
son auteur a voulu faire une denonciation, a en- 
tendu se porter denonciateur. Des notes informes 
et non signees ont pu etre remises 4 un officier 
de justice k titre de simple renseignement , 
comme enongant des bruits plutdt qu*un fait; 



[2] Ca««., 5 fev. 1830. {J. du droit crim., 1830, p. 134.) 
[3] Casi., 10 oct. 1816. (Dalloi, 6, 221.) 
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comme devant donner lieu h une verification 
pluUM qu*a une action. Une telle communication , 
n^ayant point pour objet de provoquer imm^ia- 
tement une poursuite, ne devrait point ^tre con- 
siderde comme une d^nonciation ; et puis la 
signature, si elle n'est pas n^cessaire k Tacte, 
annonce du moins de la part du signataire Tin- 
tention de se porter d^nonciateur ; il faut done 
que cette intention , quand T^crit n*est pas sign^, 
puisse s'induire des termes de la denonciation , 
puisse r^sulter de sa forme et de la precision 'des 
renseignements qui y sent indiqu^s. 

S'il n'est pas n^cessaire que la denonciation 
soil rev^tue de toutes les formes exig^es par 
Tart. 5i du Code d*instruction crimiuelle, c'est 
seulement 1orsqu*elleestremise ^cnle auxoCBciers 
de police administrative ou judiciaire; mais si le 
d^nonciateur ne sait ou ne veut pas ^crire, et 
$*il requiert Fofficier de consigner sa denoncia- 
tion par ecrit, celui-ci doit observer les formes 
prescrites par cet article, car ces formes sont 
destinies a constater les termes m^mes de la de- 
claration. Cette distinction n*a point echappe k 
la cour de cassation , qui a decide : « que, d'apres 
ses expressions, Tart. 375nepouvait recevoird*ap- 
plication qu'aux denonciations qui ont ete faites 
par ecrit; qu'il faut done , pour qu*une condam- 
nation puisse etre prononcee, d'apr^s cet arti- 
cle, qu'elle ait pour base une denonciation ecrite 
par le denonciateur, ou du moins redigee en sa 
presence avec les formes prescrites pour suppieer 
a son ecriture et ^ sa signature; que, dans Fes- 
pece, le prevenu a ete condamne comme coupa- 
ble de denonciation calomnieuse , qualifiee de 
denonciation par ecrit ; que c*est dans le 
proces-verbal redige par le ma ire que cette de- 
nonciation par ecrit a ete reconnue , que cepen- 
dant ce proces-verbal n*a pas ete signe par le 
prevenu ; qu'il n'y est pas dit qu'il ait ete requis 
de le signer; qu'il ne lui en a pas ete fait lecture; 
qu'il a meme ete redige hors de sa presence, et 
seulement le soir du jour oik il avail comparu 
devant le maire; que ledil proces-verbal ne ren- 
ferme done aucune des formes necessaires pour 
qu'il puisse etre repute contenir une denoncia- 
tion faite par ecrit par le prevenu [i]. » 

II faut remarquer, au surplus, que la denon- 
ciation ne serait point k Tabri de Taction crimi- 
nelle, parce qu*elle aurait ete faite sous la forme 
d'une plainte, et parce que le denonciateur se 



[1] Ca$«., 3 a^c. 1819. (Dalioz, 35, 111.) 

[3] Cats., 13 DOT. 1813. (Dalioz, 9, 13.) 

[3] Let commistioiit m^dicales ^tablies daof let provin- 
cet du royaume o^ont pa« dan» leor* attributioot de sur- 
veiller It. conduits personnelle et priY^e det medectnf. 



serait en m^me temps constitoe partie civile : 
toute plainte, en effet, renferme necessairement 
une denonciation , et ces deux actes se confon- 
dent, en general , dans un seul et meme acte. La 
qualite de partie civile pent faire presumer, k la 
verite, la bonne foi de celui qui la prend; mais 
elle ne saurait cepen4mt le derober aux conse- 
quences de son action , s'il est reconnu qu'il a agi 
de mauvaise foi et dans la seule intention de 
nuire. La cour de cassation confirme encore ici 
notre doctrine; elle a reconnu : <c que Tart. 373 
ne s*applique pas seulement a des denonciations 
calomnieuses qui pourraient avoir ete faites par 
des lettres ou autres ecrits sous seing prive adres- 
ses k des fonctionnaires publics, mais k toute 
espece de denonciation , et plus particulierement 
encore k celles qui sont faites en justice, soit 
que leur auteur ait pris la qualite de plaignant 
ou de partie civile , ou seulement celle de denon- 
ciateur; que toute plainte en justice contient ne- 
cessairement une denonciation [s]. » 

La premiere condition du deiit est done qu*il 
y ait une denonciation valable; la deuxieme est 
que cette denonciation soit faite aux officiers 
de justice ou de police administrative ou judi- 
ciaire. [s] 

Cette remise, en effet, assure le resultat de la 
denonciation; elle provoque les investigations 
de la justice ou de Tadministration ; elle place 
les ofiiciers en demeure d'y proceder ; elle con- 
somme materiellement le deiit. Aussi la cour 
de cassation a declare : <c que la condition sub- 
stantielle et necessaire pour caracteriser la de- 
nonciation , c*est qu'elle soit faite aux ofiiciers 
de justice ou de police administrative ou judi- 
ciaire. » 

Mais quels sont ces officiera? 

11 resulte de la discussion qui a eu lieu dans 
le sein du conseil d'Etat, que Tintention des 
membres de ce conseil etait de ne pas compren- 
dre les ministres dans les termes de Tart. 573. 
On accueillit un amendement qui tendait k re- 
trancherdn projet ces mots, soitaugouvernement. 

Neanmoins nous ne pouvons adopter les obser- 
vations des membres du conseil d*£tat, qui nous 
paraissent s*ecarter du texte et meme de Tesprit 
de la loi penale. 11 faut atteindre le denonciateur 
toutes les fois qu*il n'a ete md que par un interet 
particulier et dans le seul but de nuire au fonc- 
tionnaire denonce. Soit que la denonciation 



AiDsi un ^critadressd a une semblable conuniftsion ne peut 
M ranger dans la classe des d^noncialiont calomnieuses 
aux officiers de police adminittratiTe , art. 373, C. p^n. 
(Brux., l«r Uw. 1831, 4« ch.) 
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provoqoe la destitution, qui gooTent est une re- 
pression plus grave qo*une peine correctionneUe; 
soit quelle provoque une poursuite judiciaire; 
le prejudice qu*elle cause doit 6lre r^par^. Aussi 
la eour de cassation a-t-elle d^cid^ aveo raison 
qu^une d^nonciation adress^ aox ministres de 
la justice [i], de la guerre [t] ou de rint^rieur [s], 
pent devenir le fondemeut d'une poursuite cor* 
reetionnelle. 

Les ministres, agents principaui et directs du 
pouvoir ex^cutif, out toujours le droit d*ordonner 
des poursuites. Les officiers de justice et de po- 
lice administrative sont plac^ sous leur direc- 
tion, sous leur impulsion; une d^nonciation 
obtiendra peut-^tre un r^ultat plus certain, pr6- 
cis^ment parce qu'en dehors des passions locales 
elle leur sera directementadress^e. C'est 4eux4 
user avec disor^iion du droit de divulgation de 
la d^noncialion ; c^est k eux k discerner Tint^- 
r6t de la chose publiqne, qui fera souvent pr^- 
ferer le silence k la punition du coupable d^non- 
ciateur. 

Cela pos^, les expressions d'oficiers dejuttic$ 
mi de police administrative ou judiciaire s'ex- 
pHquent facilement. II ne pent exister d*abord 
aucune difficult^ s^rieuse relativement aux offi- 
ciers de justice qui s'appliquent k tons les mem- 
bres de Tordre judiciaire, et aux officiers de 
police judiciaire qui sont ^num^r^s par Tart. 9, 
C. d'instr. crim. Toutefois la question s*est ^le^ 
v^ de savoir si, dans ceite demi^re.classe, les 
pr^fets devaient ^tre places. Un tribunal correc- 
tion nel avait renvoy^ de la plainle un pr^venu 
de d^nonciation calomnieuse : c Attendu que la 
d^nonciation n*avait ^l^ adress^ au pr^fet qu'en 
sa quality de simple adminislrateur, et non 
com me ofiicier de police. » Ce jugement a et^ 
annuls par la cour de cassation : « Attendu que, 
relalivement aux d^nonciations adress^es aux 
pr^fets, la quality d'officier de police administra- 
tive, confdi^e k ces fonctionnaires par Tart. 10, 
C. d'instr. orim. , ne pent dtre s^par^ de celle 
d'administrateur; que la loi leur accorde, en effet, 
le droit d'exercer perspnnellement les fonctions 
d*officier de police administrative ou d*en requ^ 
. rir Texercice des officiers de police judiciaire, 
sur totts les crimes, d^Uts ou contraventions qui 
parviennent k leur connaissance, de quelque ma- 
ni^re que ce soit; que Tart. 573 a eu pour objet 
de r^primer les d^nonciations calomnieuses qui 
peuvent provoquer des poursuites judiciaires et 



[1] Cms., 13 mai 1S97. (Sirey, S7, 389 1 Bull., no 115.) 
\f] Cau., 7 ocl 18S3. (J. du droit crim., 1835, p. 338.) 
[3] Cass., 25 oct. IblG. (Dalloi, 9, 14 ; Strey, 17, 1^ ; 
Bull,, no 77.) 



eompronettre ainsi.sans motif legitime, le repos 
et la stlret^ des families; que la distinction faito 
par le tribunal de premise instance est dono 
contraire k Teeprit comme a la lettre dudit arti*< 
cle 373 [4]. » 

Mais la qualification A'officier de police admi" 
nistrative n'appartient-elle, comme parait le 
d^larer cet arrdt, qu*aux fonctionnaires qui 
exercent cette police? ou faut-il Tetendre k ceux 
qui, dans le sein de chaque administration et 
dans une sphere sp^ciale, sent investis d*une 
autoril^ disciplinaire , d'une sorte de police sur 
leurs subordonn^?La cour de cassation a d^cid^ 
oette question dans ce dernier sens en d^larant 
que le directeur des contributions indirectes est 
officier de police administrative k regard des 
pr^pos^ de son administration, dans le sens de 
Tart. 373 : cet arr^t se fonde sur ce que Tart. 4 
de Tarr^te du gouvernement du 5 germinal an IS 
attribue au directeur g^n^ral la direction et la 
surveillance de tons les agents et pr^pos^s de 
cette administration; d*oii il r^sulte qu*il est 
n^ssairement officier de police administrative 
k r^rd de ces agents et prepos^ [s]. Cette in- 
terpretation nous paratt con forme k Tesprit de 
Tart. 373, qui a voulu atteindre toutes les d^non- 
ciations qui peuvent causer quelque prejudice k 
la person ne qui en est Tobjet , et qui n'a point 
d^termin^ avec precision la quality d'officier de 
police administrative. La d^nonciation prend 
done un caract^re crimiuel d^ qu'elle est adres- 
s^ a un fonctionnaire de Tadministration qui est 
investi d*un pouvoir disciplinaire sur lapersonne 
d^nonc^e, et qui pent, en veriu de cette d^non- 
ciation, adopter a son ^gard des mesures r^pres- 
sives, telle que la suspension ou la destitution [a]. 
La m^me decision doit s'appliquer aux fonc- 
tionnaires des diverses administrations publi- 
ques, qui sont investis d'un semblable pouvoir, 
lorsque la d^nonciation concerne leurs subor- 
donnas. 

Nous avons ^tabli jusqu'ici les deux caractdres 
mat^riels dud^lit: rexistenced^uned^nonciation 
r^uliere, la remise de cette denonciation aux 
officiers de justice ou de police administrative 
ou judiciaire. Nous devons d^velopper mainte- 
nant les ^l^ments de sa morality : il faut qu'elle 
soit reconnue calomnieuse, 

Une denonciation , pour etre r^putee calom- 
nieuse, doit r^unir deux conditions essentielles : 
la faussete des faits imputes, et la mauvaise foi 



f4} Cast., 31 aoftt 1815. (Dallos , 9, 14; Sirey, 15, 569.) 
[5] Cass., S5 juill. 1835. {J. du dr. crim., 1835, p. 315.) 
[6] Bruz., 1«r fev. 1831. {Pasieri*i€ belgt.) 
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du diinoneiatenr. En effet, si les fails impul^s 
son! yrais, la base du d4lit disparatt, il n'y a plus 
de calomnie; si, quoiqu'ils soient reconnus faux, 
ils ont ^t^ pr^Bt^ avec bonne foi et dans la 
eofivietion qu'ils ^taient vrais, la culpability de 
Tagent s^^vanouit. 

Ces regies ^l^mentaires ont 6i6 sou vent con- 
saer^es par la jurisprudence. C*est afnsi que la 
oour de cassation a d^clar^par un premier arr^t : 
m que Tart. 575 suppose que les fails d^nonc^s 
ont ^t^ reconnus faux ou non prouY^ [i] ; » par 
un autre arr^t : « que c*esi le fait de mauvaise 
foi el d'intenlion coupable qui pent imprimer ^ 
la d^noncialion le caraet^re de calomnie [s] ; » 
enfin, par un troisi^me arr^t : <c que le d^lit de 
d^noncialion calomnieuse se compose de deux 
dl^ments distincts : la fausset^ des fails impu- 
te, et la mauvaise foi de eelui qui les a d^non- 
c^s [s]. ]> 

Ces deux ^l^ments de la calomnie seront Tob- 
jet de quelques d^veloppements. 

En ce qui eoncerne le premier , qui consiste 
dans la fausset^ des fails imputes , il est n^ces- 
saire de distinguer d^abord les fails donl la d6- 
noncialion pent constituer le d^lil , el d*^tablir 
ensuite par quelle voie el deyanl quelle autorit6 
la faussei^ de ces fails pent ^tre constal^e. 

La loi n'exige point qne les fails d^nonc^spuis- 
sent constituer, s'ils ^taienl prouv^s, un crime 
o« nnd^lit. L'arl. 567, aujourd'hui abrog^, mais 
qui d^finissait le d^lil de calomnie, voulait, pour 
Texistence de ce d^lit, que les fails imputes 
passenl exposer celui centre lequel ils etaient 
articul^, soil k des poursuites criminelles ou 
€orrectionnelles, soil seulemenl au m^pris ou k 
la haine de ses concitoyens. La m^me r^gle doit 
ft'appliquer au d^lil de d^nonciation calomnieuse, 
mais se modifiani d*apr^ la nature sp^ciale de 
ce d^lit donl la perpetration , au lieu d*6tre pu* 
blique, est clandestine el cacb^e. Ainsi, si Tap- 
plication de Tart. 575 n'est pas limit^e au cas oh 
les fails seraienl pr^vus par la loi p^nale, il ne 
ftuffirail pas cependanl que ces fails fussenl de 
nature k atlirer le m^pris on la haine centre 



[1] Can., 95 M?. 1896. (ilti//., p. 81.) 

[2j Caw., 35 oct. 1816. {Bull., no 77.) .- II n'y « pat 
d^DODciation calomoieaM dela part d*un propri^taire qui, 
soup^onDaDt ud homme de service k gages de Tavoir vole , 
«• borne k. faire part au prooureur du roi et an commit- 
taire de police de ses soup9ons reconuus depuis d^oues 
de foodeneot, et m^me de Traisemblable , si KeipressioD 
do ces SOUP90US n'a pas ^t^ faile mechamment et avec 
rintenlion de nuire; partant les tribunaux correclionDels 
sent incomp^lCDts pour oonnattro de Factiou eu reparation 
,il|ttQt^o de ce eh«>f. (Brux., 1? juin 1858 ; J. dc Srux^, 
1840, p. 508.) 



celui qui en est Tobjet ; car ces imputations ^tant 
secretes el ne pouvant donner lieu k aucune me- 
sure repressive ou disci plinaire, le prejudice se- 
rail nul. II faul que la denoncialion puisse nuire 
pour qu'elle soil incriminee ; elle doit done avoir 
pour effet possible, si elle est porl^e centre un 
citoyen, d'appeler centre Ini des poursuites ju- 
diciaires, el, si elle est poriee centre un agent 
ou un propose quelconque d*une administration 
publique, d'appeler centre eel agent soil des 
poursuites judiciaires, soft la suspension ou la 
destitution. Les fails qui peuvent produire de 
tels effels sent done les seuls donl la denoncia- 
lion puisse ^tre punie [4]. 

Celie interpretation est conforme au texle de 
Fart. 575, qui suppose evidemmenl quMl a M 
fait devant les officiers de police administrative 
ou judiciaire une deuoncialion de fails passibles, 
parleur nature, d*une repression judiciaire on 
administrative. Elle est confirmee, d*ailleurs, par 
ces paroles de Torateur du corps legislalif : « Si 
la denonciation calomnieuse est faile par ecril 
aux officiers de justice ou aux officiers de police 
administrative ou judiciaire, celte denonciation, 
quoique privee, acquierl un caractere de graviie 
par sa clandestiniie meme, par le caraciere des 
fonctionnaires auxquels elle est adressee, par la 
possibiliti d'en faire un instrument de persecu- 
tion ou de poursuites criminelles contre I'inno- 
cence. > La cour de cassation a egalement don- 
firme celte regie en declarant : « Que Tart. 575 
n'a point limile Tapplication des peines qu*il 
prononce, au seul cas ou les fails denonces se- 
raienl prevus el reprimes par une loi penale; 
qu*en punissant non-seulemenl les denonciations 
failes aux officiers de police judiciaire, mais en- 
core celles failes aux officiers de police adminis- 
trative, il a suffisamment exprime que son 
intention etait d*alteindre les denonciations 
calomnieuses qui exposeraient celui qui en est 
Tobjel k une repression administrative; qu*il 
resulle meme du rapprochement des art. 567, 
575 et 574, que le but du legislatcur a ete de 
punir les imputations de fails de nature k expo- 



[5] Cass., M d^c. 18t7. (Wrcy, 96, 156 ; Bull., no 318.) 
— Une denonciation ealomaieuso pour 4tpe punissable doit 
etre I'ceuvrc de la mauvaise foi et avoir ^t^ dirig^e dans 
un esprit de m^chancet^ et une intention de nuire. (Brux., 
13 Dov. 1829, 1 er juin 1833 et 15 mai 1840. {J. ds Brux., 
1823 , fi , 48 ; 1834, p. 461 ; 1840, p. 510; DaUos, t. 9, 
p. 6.) 

[4] II peut y avoir ddnonciation oalomnlense ,' dans le 
sens de I'art. 573, C. p4n., lors m^me qu^auoun fait pr^s 
o'est impute k la personnc denonceo. (Erui,, cass., 26 no- 
vembrc 1821 ; /. de Brux,, 182t, 8, 72.) 
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ser celui k qui on les impute, a des poursuites 
criminelles ou correction nelles, ou au m^pris ou 
k la haine des citoyens, lorsque les imputations 
seraient rendues publiques, ou lorsqu'elles se- 
raient calomnieusement consignees dans des 
d^nonciations adress^es a Tautorit^ judiciaire ou 
a Tautorit^ administrative [i]. 

Nous avons maintenant a rechercher par 
quelle voie la fausset^ des faits d^nonc^ doit 
dtre constat^e. 

II faut distinguer si le fait d^nonce constitue 
un delit ou un crime qui puisse motiver une 
poursuite judiciaire, ou s'il constitue un acte 
purement administratis 

Dans le premier cas, la marche de la proce- 
dure est fort simple. La v^rite ou la fausset^ des 
faits denonc^s forme une question pr^judicielle 
qui doit n^cessairement ^tre jug^e, pour qu'il 
80 it possible d'appr^cier le caract^re moral de la 
denonciation. Or, cette question, devant quels 
juges doit-elle ^Ire port^e? Est-ce devant le tri- 
bunal correctionnel saisi de la poursuite en de- 
nonciation calomnieuse? ^videmment non, car 
il s'agit de proceder a une information judiciaire 
sur le deiit ou le crime d^nonce, et cette infor- 
mation ne pent se faire k Taudience du tribunal ; 
la loi a trace des formes pour toutes les instruc- 
tions criminelles, ces formes doivent etre snivies. 
Le tribunal doit done surseoir k apprecier le 
caractere moral de la denonciation, jusqu*^ ce 
qu'il ait ete precede k une instruction reguli^re 
sur les faits. Telle est aussi la r^gle consacree 
par la jurisprudence [«]. 

Mais la question prejudicielle se trouve jugee, 
lorsque la chambre du conseil ou la chambre 
d'accusation ont declare qu'il n'y a lieu k suivre : 
la faussete du fait denonce doit alors etre consi- 
deree comme constatee; il pent etre precede au 
jugement de la denonciation. A la verite, les 
ordonnances de la chambre du conseil et les 
arrets ne sent pas definitifs, puisque les pour- 
suites peuvent etre reprises s*il survient de nou- 
vclles charges. Mais, ainsi que le remarque 
Mangin [s] , a interdire Taction en denonciation 
calomnieuse, sous pretexte que des charges nou- 
vell^s peuvent survenir, ce serait vouloir que le 
deiit rest&t impuni, parce que les imputations 
ont ete tellement denuees de preHve ou que leur 



[l]CaM., 3 juillet 18S9 (Sirey, S9, 391; Jqumal 
du droit crim., 1829, p. 245); cass., 2$ f^v. 1826 [BulL, 
no 34). 

[2] Caw., 2 miu 1834 et 7 f^v. 1835. (J. du 4roH erim., 
1835, p. 119 et 136.) — Li^ge , case, 30 juUlet 1832. 
{Jur. du 19e*., 1832, p. 285.) 

[3] TraiU de I'action publtque, no 230. 

[4] Cast., 11 mart 1819, % aoftt 1829 et 18 avril 18S|^, 



faussete a ete tellement evidente qu'il n*y a piA 
eu lieua renvoyer Tinculpe devant les tribunaux, 
et la mauvaise foi de la denonciation seraii pr^- 
cisement ce qui affranchiraitde toute reparation 
le denonciateur. i II n'est done pas douteux que 
la poursuite en calomnie peut etre exercee aussi- 
t6t que la chambre du conseil ou la chambre 
d'accusation ont decide qu'il ny a pas lieu k 
suivre sur la plainte ou la denonciation, sauf au 
tribunal k prononcer un nouveau sursis dans le 
cas oh le prevenu se prevaudrait de nouvelles 
charges survenues depuis Tordonnance de la 
chambre du conseil, et du consentement du mi- 
nistere public k reprendre les poursuites [4]. 

Dans le cas oh le fait denonce constitue un 
acte administratif, la difficulte devient plus 
grave. II s*agit, en eflfet, de savoir si le tribunal 
correctionnel, saLsi de la denonciation calom- 
nieuse, peut statuer lui-meme sur la question 
prejudicielle de savoir si ce fait est vrai ou faux, 
s'il a les moyens de faire cette appreciation, 8*il 
est competent pour y proceder. La cour de cas- 
sation lui refuse ce pouvoir; elle a declare par 
de nombreux arrets [5] : a Que la verite ou la 
faussete des faits ne peut etre appreciee et decla- 
ree que par Tautorite dans les attributions de 
laquelle rentre la connaissance de ces faits; 
qu'elle a seule k sa disposition les documents 
propres k en verifier Texistence ou Texactitude; 
que, dans bien des cas, Tautorite judiciaire ne 
pourrait se livrer k une semblable investigation 
sans sortir des limites de ses attributions. » Elle 
ajoute, pour cireonscrire avec plus de precision 
le pouvoir judiciaire : a que le second et indis- 
pensable element du deiit de denonciation ca- 
lomnieuse, savoir, la mauvaise foi du denoncia- 
teur, ne peut etre appreciee et dedaree que par 
les tribunaux; que c'est sur ce point que doivent 
poser rinstruction et les debats; que si la verite 
ou la faussete des faits ne peut etre discutee de- 
vant eux, lorsque Tautorite competente a donne 
k cet egard une decision, que s'ils doivent meme 
surseoir au jugement jusqu'a ce que cette deci- 
sion soit intervenue, ils ont, au contraire, rela- 
tivement an jugement de Tintention du denon- 
ciateur, la meme latitude que celle qui leur est 
laissee pour Tappreciation et le jugement de tout 
autre deiit [e]. b 



non imprini^ , rapp. par Mangin , Tre^U de i'aclUm 
publique, no 30. 

[5] Li^ge , cass., 30 juillet 1832. {Jur, du 19e /., 1882, 
p. 285.) 

[6] Cast., 22 d^c. 1827 (Sirey, 28, 156; BulL, p. 957); 
25 oct. 1816 (BuU., p. 186); 11 et 25 •ept. 1817 {BuU., 
p. 217 et 223); 26 mai 1832 (J. du droit crim., i^n ^ 
p. 334) i 7 f^v. 1835 (ibi4., 1835, p. 136). 



Digitized by 



Google 



CHAP. LVU. BE LA DfiNONGIATION GALOHNIEUSE. 



590 



Ce syftlime est fort shnple : la eoar db cassa- 
tion s^pare, en qnelque sorte math^matique- 
ment, les denx ^l^ments da d^lit; ellc d6f^re k 
radministration la question de sayoir si les fails 
impute k Tun de ses agents sont vrais on faux, 
elle laisse aux juges Tappr^ciation de Tintention 
du calomniateur. Ainsi, radministration se trouve 
investie du droit de constater souverainement un 
lait constitutif d*un d^lit, et sa d^ision devient 
Tun des ^l^ments de la condamnation ; elle lie 
les iribunaux, elle a force de chose jug^ snr ce 
fait; elle est consid^r^ comme une decision ju- 
diciaire. Gette exception aux r^Ies g^n^rales 
de la competence doit-elle ^tre admise par la 
doctrine? 

II iaut remarquer, d'abord, qu*aucane dispo« 
sition de la loi, aucun terme de Tart. 375 n*au- 
torise et ne justifie cette interpretation. L^arti- 
cle 575 suppose qu'il a ete fait aux officiers de 
justice ou de police administrative une d^non- 
ciatioB de fails passibles, par leur nature, d*une 
repression jodiciaire ou administrative, et cet 
article suppose ^galement que ces fails seront 
reconnus faux ou non prouv^s; mais il reste 
muet sur Faulorite competente pour constater 
cette faussete : or, ne semble-t-il pas qu*on doit 
induire de ce silence qu*il se r^f^re aux regies 
communes? Car s*il eAt voulu y d^roger, ne 
Tedt-il pas exprim^? Or, la regie commune est 
que le juge saisi de la prevention est competent 
pour apprecier tons les fails, pour prononcer sur 
lous les elements du deiit; s'il en etait autre- 
ment, non-seulemeni la marche de la juslice 
serait enlravee par de perpeiuels conflits de 
juridiclion, mais le jugement du deiit, au lieu 
d'^re le resultat des debats, serait determine 
par des decisions qui leur seraient etrang^res. 
Le tribunal correctionnel est done competent 
pour statuer sur Texistence ou la non-existence 
des fails imputes, et sur le caractere qu'ils pen- 
vent presenter. 

La loi devaitrclle deroger k cette r^gle k 
regard de la denonciation calomnieuse? Mais, 
d'abord, transporter k un pouvoir autre que les 
juges institues par la loi le droit de constater et 
de juger un des elements du deiit, c'est distraire 
le prevenu, en ce qui concerne Tappreciation de 
ce fait, de ses juges naturels, c*est lui enlever 
une de ses garanties les plus precieuses. Le pre- 
venu, en efiet, a mt6T^ik redamer la constata- 
lion publique du fait materiel de la faussete de 
rimputation, Taudition orale des temoins, enfin 
les lumieres qui peuvent jaillir d*un debat con- 
tradictoire. Une enquete administrative, quelle 

!|ue soit rimpartialite avec laquelle elle ait ete 
aile, ne presente point les mdmes elements de 
certitude, parce que ces renseignements ont ete 



cecueillis secr^ment et sans contradiction. Elle 
»ufiit sans doute pour Tapplicatioft d'une mesure 
administrative, mais elle est insuffisante pour 
devenir ia base d'une condamnation correction- 
nelle; elle pent etre admise comme element 
d'une preuve judiciaire, mais elle ne pent seule 
constituer cette preuve ; car la defense, depouil- 
lee du droit de.la contester, ne serait plus en- 
tiere. 

Ensuile, il est difficile de comprendre com- 
ment on pent divisor entre deux pouvoirs diffe- 
rents le jugement d'un mdme deiit, comment on 
pent attribuer k celui-la la connaissance du fait 
materiel, k celui-ci Tappreciation de la moralite 
de ce fait. Cette division est-elle done possible? 
La moralite du fait n'est-elle pas renfermee dans 
le fait* lui-meme? ne resulte-t-elle pas de ses 
nuances, de ses degres? On declare qu'il n*est 
pas fonde, mais on ne dit pas si quelque circon- 
stance n'a pas donne lieu de le croire fonde. S'il 
s*agit, par exemple, de Fimputation d*un faux ou 
d*une concussion faite k un comptable public, 
radministration declarera que cette imputation 
est fausse, que le comptable est irreprochable ; 
mais comment saura-t-on si ce memo agent n'a 
pas commis, sans intention de nuire, quelque 
irregttlarite qui a pu donner lieu k une denon- 
ciation de bonne foi? La bonne foi depend done 
des circonslances memes du fait material , elle 
est liee aux acles qui s*y rattachent : il est done 
impossible de divisor rapprecialion de ces actes^ 
k moins de rompre Tunite dans rinstruction, k 
moins d'enchatner Findependance du juge dans 
Fexamen des preuves. 

Sans doute, et nous Favons remarque plus 
haul, toute plainte en denonciation calomnieuse 
presente la question prejudicielle de savoir si les 
fails denonces sont vrais ou faux; mais, en r^gle 
generate, le juge criminel est competent pour 
decider toutes les questions prejudicielles qui se 
rattachent au fait de la prevention, a II est cer- 
tain , dit Merlin , qu*en matiere de crimes et de 
deiil& la competence des juges criminels n'est 
circonscrile par aucune borne, n*est modifiee par 
aucune reserve, n^est limiiee par aucune excep- 
tion; que des qu'un crime ou deiit est arlicuie, 
les juges criminels peuvent et doivent le recher- 
cher, le poursuivre, le juger dan^ tons les ele- 
ments qui le constituent et en forment la sub- 
stance [i]. » Ce principe ne recoil d'exception 
que dans les cas du ces questions ont ete for- 
mellement distrailes de la juridiclion saisie et 
devolues k une autre. Telles sont les questions 
prejudicielles qui sont relatives k Fetal et k la 



[1] Bdp., vo Sigamie , w^ 9. 
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filiation des enfenta , on ^ la propri^t^ des iiii« 
meublet et aui droits i^els dont elle pout ^tre 
grev^e ; tel est encore le cas ou le Mi qui doit 
^ire pr^judiciellement T^rifi^ constitne un crime 
ou un d^lit; car la loi a soumis cette instruction 
a des r^les de procedure et de competence aux- 
quelles le tribunal correctionnel ne peut d<^roger. 
dlais il n'existe aucune exception de cette nature 
au sujet de la verification des faits imputes i an 
propose quelconque; aucune loi n'a attribu^ 
cette verification k Tadministration dont le pre* 
pose est le subordonne; aucune loi n*a depouilie 
les tribunaux du droit d'apprecier un fait qualifie 
deiit pour le deieguer dans ce cas i Tadministra^ 
tion. La r^gle generale, la rdgle du droit com* 
mun est done seule applicable : le tribunal 
repretsif est competent pour juger toutes les 
questiona qui se rattacbent au fait de la preven« 
tion. 

Mais on craint les difiicultes que peut soulever 
Tapplication de cette r^gle : a Quels moyens aura 
le tribunal, dit Mangin, pour apprecier les faits 
denonces et prendre connaissance des pieces? Oik 
trouvera-t-il le principe de sa competence pour 
statuer sur des actes admin istratifs [i]? » Cette 
objection deplace evidemment la question pour 
lui imposer une solution arbitraire. Le tribunal 
ne statue point sur des actes administratifs, car 
il n*a point k apprecier tel ou f^l acte de Tadmi- 
nistration ; sa mission se borne k constater lacte 
materiel impute au prepose; cet acte, il ne doit 
ni Tapprecier, ni le blikmer; il n'a point k le 
juger ; il ne le juge point, il le verifie. Si Tauto- 
risation de poursuivre un agent de Tadministra- 
tion est demandee a raison mdme de la denoncia- 
tion, Tautorite administrative a le droit de 
refuser cette autorisation ; mais le refus ne suflit 
pas pour que la denonciation soit consideree 
comme calomnieuse. Le tribunal saisi de la 
plainte verifie le fiail comme element du deiit; 
de la verite ou de la faussete de I'imputation de- 
pend Texistence dela denonciation calomnieuse: 
il le verifie, non point pour en faire porter la 
responsabilite soit sur Tadministration, soit sur 
le prepose lui-meme, mais uniquement pour ap- 
precier si le denonciateur a pu puiser dans cet 
acte, quel qu'il soit, regulier ou irregulier, une 
justification, une excuse de sa denonciation. II 
n'y a done ici ni empietement, ni exces de pou- 
voir, ni usurpation des attributions administra- 
tives; c^est Tadministration elle*meme qui four* 
nira les renseignements; mais elle ne decidera 
pas, elle deposera sur le fait, et le pouvoir 
judiciaire conservera le droit d'apprecier sa de- 



[IJ Traits de (action pubdque , n* 9SS. 



position. On demande otk se tronve le prineipe de 
cette competence ? Dans Fattribation donnas par 
la loi k la juridiction correct! on nolle de juger le 
deiit de denonciation calomnieuse : car comment 
juger an deiit sans avoir les moyens d'en verifier 
les elements? Le seul point ot Tobjection ac- 
quiert quelqae gravite concerne les moyens de 
verification : comment le tribunal pourra-t-il 
eontrdler les renseignements de Tad ministration? 
Pourra-t-il exiger la communication de ses docu- 
ments, la com paru tion de ses preposes? Reroar- 
quez qu*en general cette sorte d^enqudte sera 
presque toujours inutile, que les renseignements 
officieusement communiques par Tadministration 
suffiront pour edairer la justice; mais offrirait- 
elle d'ailleurs de veritables perils? Qaand la 
publicite aocompagne la plupart des actes admi- 
nistratifs, fant-il celer ceux de qui depend on 
Thonneup ou la liberte d*un citoyen? La sage 
discretion des tribunaux n*eioigne-t-elle pas jus* 
qn'k la crainte d'un danger? Ilsnemeconnattront 
jamais les principes qui leur defendent de trou- 
bler les agents de Tad ministration dans Texercice 
de leurs fonctions. 

Nous ne prolongerons pas cette discussion. 
Noasavons deduit les principaax motifs qui peu- 
vent etre opposes k la jurisprudence jusqu*ii 
present invariable de la cour de cassation. En 
resume , il s*agit de savoir si les agents de Tad- 
ministration , denonces comme auteurs d'un fiiit 
punissable, pourront se retrancber derriere une 
decision d'un de leurs superieurs, comme der^ 
riere un rem part inexpugnable, pour lancer de 
\k une accusation de calomnie centre Taccusa- 
teur; si le pouvoir jadiciaire doit etre spoli6, 
par une exorbitante exception au droit commun, 
du droit de constater, dans ce cas, les faits eie* 
mentairesdu deiit; enfin, si an prevena peut etre 
prive, par an acte extrajudiciaire , du droit de 
constater son innocence, et juge par d*autres 
juges que ceux que la loi lui a donnes. Le soin 
que nous avons toojours eu d*etablir les regies du 
Code, non d'apr^s la jurisprudence des arrets, 
mais d'apres les textes du Code lui-meme, nous 
a impose Tobligation de nous arreter quelqoes 
instants sur ce point. 

Au surplus, tout en combattant la jurispru- 
dence de la cour de cassation, il importe de signa- 
ler les restrictions que ceue cour elle-meme y a 
apportees. Ce n*est que lorsque les faits imputes 
ont ete commis par le fonctionnaire dans Texer- 
cice de ses fonctions, et qu'ils constitaent des 
faits administratifi, que les tribunaux doivent 
surseoir au jugement de la denonciation calom- 
nieuse ju8qu*li ce que Tadministration ait declare 
ces faits exacts ou mal fondes. Hors co seul cas, 
la regie commune conserve 8<^n empire , les tri- 
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ImiisiiR Unf eonpjtence. Ge n*««t point 4 niiion 
de la qualiU do foBOtionnaire d^nonce, mais k 
raison de la nature des fails imputes, que Tad* 
ministration est investie d'une attribution judi- 
ciaire accidentelle. Cette distinction resolte 
d'un arrdt de la cour de cassation , portant : 
c Que si, conform6nient aux lois relatives 4 la 
separation des pouvoirs administratif et judi^^ 
ciaire, les tribunaux ne peuvent appr^ier les 
faits administratifs sur lesquels porte la d^non- 
elation, Tautorit^ administrative ne pent elle- 
mdme appr^ier les faits qui concernent la vie 
priv^ de ses agents ; que d^s lors ces ftiits priv^ 
rentrent dans la competence ordinaire de Tauto- 
rite judiciaire...; qu'ainsi, dans Tesp^, c*est a 
bon droit que le ministre des finances a decide 
qu*il n'avait rien i prononeer snr la v^rit^ ou la 
fiiussete des faits, puisqu'ils ^taient Strangers 
aux fonotions du compuble; que d^ lors le tri^ 
bunal a pa proc^der au jugement de la d^non* 
ciation calomnieuse [i]. » 

Nous arrivons enfin au deuxi^me element de 
la calomnie; cet element, e'est r%nt§nt%on de 
nuire, 

II ne s'agit pas seulement ioi de la volenti de 
porter prejudice k la personne d6noncee : cette 
volonte est legitime toutes les fois que le d^non- 
ciateurcroit de bonne foi k Texistencedu d^lit; 
car la Ioi elle-meme fait alors un devoir de la 
d^noneiation. II s'agit de la volenti de nuire par 
la d^nonciation , avec la conscience que le fait 
denonce est faux, de Tintention de foire porter 
sor ane personne qu'on sait innocente une accu- 
sation qu'on sait faosse; quando quii $eiens aut 
scire debens aliquem e$se innocentemy proponit 
contra eum dccusationem aut querelatn [%]. 
Toute la moralit6 de la denonciation, tout le dilit 
est dans Texistence de cette intention de nuire 
qui a dA animer le d^nonciateur : calumniatorei 
appellati mnt, dit la Ioi romaine, quia per /rati* 
dem et fruitrationem alios vexarent litibus [s]. 
II ne suffit done pas que Taceusation soit tem6- 
raire et indiscrete, il faut que le d^nonciateur 
saebe qu*elle n'est pas fondle, ealumniare est 
folia erimina intendere [a] : il ne suffit pas qne 



f1] Caw., 7 d^c. 1S83. (J. du dr. crim., 1833, p. S59.) 

[3] Julius Clarua, Prtuo, crim., qnctt. 68, nnm. 4. 

[5] L. 133, Di(;. de verb, signific, 

[4] L. 1, S 1, Dig. €id sen, eont, TurpUlMnum, 

[5J L.1,S3, Dig. eorf. /i7. 

[6j Jolius CUrua, Pras. crim., qwMt. 68, mm. 6. 

[7] II n'y a pat d^Doaciation calomnJeaso de la part d^un 
propri^taire qui, ftoup9onnant un hoauaede terfice 4 gages 
de TaToir void , se home 4 faire paK au proonreur dn roi 
«t au obmmiHaira de police, de ses soupfons rtconnus 
depuis denues de fomlcment, ct m^me de vrtisc»biaiice , 



la preuve des (kits d^nonc^s ne soit pas fttte, noil 
utique qui non probat quod intendlt, protinue 
calumniari videtur [s]. II Ikut que le d^nonoia^ 
teur ait ^t^ pouss^ par un esprit de haine ou de 
vengeance. 

Les anciens auteurs 6tablissaient comme une 
r^gle g^n^rale en cette mati^re, que la mauvaise 
foi du d^nonciateur doit 6tre pr^sumee quand le 
fait d^nonce se trouve faux : aeeusator, eo ipso 
q%tod non probet suam accusationem , prmiu- 
mitur calumniari [e] ; mais cette pr^somption , 
qui ne doit d*ailleurs ^tre eonsider^e que comme 
un simple indioedu d^lit, est sujette k de graves 
restrictions. 

Le d^nonciateur , en effet, se trouve justifi^, 
toutes les fois qu'il a en une oause ligitime d*in- 
tenter son action. Cette cause exclut la mauvaise 
foi ; il a pu se tromper, mais son erreur n*est pas 
an deiit [t]. 

Cette r^gle ^tait consacr^e par les Pandectes. 
Le calomniatear ^tait absous s*il prouvait qu*une 
juste erreur Tavait 6gar6, si quidemjustum ejus 
errorem repererit, absolvit eum [s]. Le Code de 
Justinien reproduisait cette exception de defense 
diyip des termes non moins explicites : non ri 
reus absolutus est ex eo solo etiam aeeusator, 
qui potest justam habuisse veniendi ad crimen 
rationem^ calumniator oredendus est [a]. Tons 
les auteurs ont admis ce principe; tons d^cla* 
rent Taccusateur justifi^ d^s qu*il a pu croire sa 
plainte fondle, cum* habuit justam litigandi 
eausam [io]. 

Notre legislation mtoe Ta recueilli. L'arti^ 
cle 358 du Code d'instruction criminelle con- 
tient cette disposition : L'accus^ acquitti pourra 
obtenir des domroages-int^Sts contre ses d^non- 
ciateurs jMmr fait de calomnie. » Ainsi, d'abord, 
Faccus^ ne pent obtenir des dommages-int^r^ts 
que lorsquUl est aoquittS et non lorsqa*il n'est 
qu'absous : Tabsolution suppose une juste cause 
d'accusation. Ainsi, lors mdme qu'il ne s*agit 
que d'une condamnation k des dommages*inte^ 
r^ts, la Ioi n'a point voulu frapper le d^noncia- 
teur, k moins qu'il n*ait calomni6 ; sa denoncia- 
tion, m^me l^g^re, mdme tem^raire, ne le sou met 



ti PeipressioB de oes saup^ns n*a pas M6 faile m^ham- 
meiit et aveo rinleoUon de nuir^ ; pariaut let iribunauK 
correctionnels sont incompdtents pour conoaUre de raclion 
en reparation intent^ de oe chef. (Brux., 13 juin 1S38 ; 
Paris, cass., 30 janv. 1807.) 

[8] L. 1, S 3, Dig. ad ten. con*. THrpiilianum. 

[9] L.Z, tiuC.de calumniatoribut, 

[10] Covarruvias, Pror^ ^w€ir#/., cap. 87, no 5; Farina- 
cius, quest. 16, num. 13; Julius Clarus , Pfoc/.cn'jN., 
quaest. 62, num. 6. 
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k aucade respotisabilit^, pourvu qu*il Tail port^e 
de bonne foi, pourvu qu*il ait agi d'apr^s une 
jusle cause. La cour de cassation a consacr^ cette 
interpretation en declarant: a que si, par une 
derogation au droit commun, les cours d'assises 
sont autorisees k prononcer sur les demandes en 
dommages-inter^ts qui ont leur base dans les 
d^nonciations juridiques, elles ne peuvent pro- 
noncer la condamnation que lorsque, conforme- 
ment k Tart. 375, C. p^n., la d^nonciation ju- 
ridique a ^t^ calomnieuse, de mauvaise foi et k 
dessein de nuire [i]. » Un autre arr^t de la m^me 
cour r^p^te encore : c que, pour que les incul- 
pations qui , dirig^es contre des individus d^- 
nonc^s dans une d^nonciation faite k la justice, 
ont donne lieu contre eux k des poursuites cri- 
minelles, puissent, lorsque leur fausset^ est 
reconnue par revenement du proces, motiver 
une condamnation de dommages-interets contre 
les d^nonciateurs, il faut qu'on ne puisse les im- 
puter qu a la mechancete et au dessein coupable 
de nuire, et qu^elles offrent ainsi les caract^res 
du deiii de calomnie; qu'une d^nonciation peut 
^tre fausse sans dtre calomnieuse, puisqu'elle 
peut, malgre sa fausset^, ne presenter aucun des 
caract^res qui constituent le d^lit de calomnie; 
qu'elle peut aussi avoir et^ fondle sur des in- 
dices sufiisants, pour qu*il en r^sulte que Fauteur 
de la d^nonciation a eu de justes motifs de la 
faire [%]. » 

On peut consid^rer comme des causes legi- 
times d'erreur tons les indices qui ont pu pa- 
ra itre suffisants pour rendre le fait denonce pro- 
bable. Farinacius cite, comme exemple, le cas 
oh la denonciation s'appuie sur la declaration 
d'un lemoin qui depuis s'est r^tracte [s]. Julius 
Clarus considere comme une cause egalement 
juste un grave sujet de douleur ; ainsi, le fils, qui 
poursuit la vengeance de la mort de son pere, 
est excusable s'il dirige mal sa plainte [a]. La 
mauvaise reputation mdme de la personne qui a 
etd mise en jugement peut excuser celui qui a 
porte plainte [s]. On peut appliquer k ce cas par- 
ticulier une maxime de Ciceron qui ne doit 
point, du reste, servir de r^gle aux poursuites du 
ministere public : qu'il vaut mieux juger un in- 
nocent et Tabsoudre , que de ne pas mettre en 
jugement un coupable. Si innocens accusaius 
sit, dbsolvi potest ; nocens, nisi accusatus fuerit, 



[1] Cut., 30 d^c. 1815. (Dalloz , 9, 23 ; Sirey, 14, 129; 
Paticrme k cette date.) 

l2] Cass., 23 mars 1821. (Dalloz , 9, 25; Sirey, 21, 556; 
I^m//., oo42.) 

[3] Farinacias, qusst. 16, Dum. 49. 



condemnari non potest. Utilius autem est oft- 
solvi innocentem quam nocentem causam non 
dicer e [e]. 

Le principe que nous venous de developper 
peut ainsi se resulner : la mauvaise foi est de 
Tessence du deiit; tout ce qui tend a la £aiire 
disparaitre, efface le deiit lui-meme. Mais ici se 
presente une difficulte. 

La mauvaise foi a-t-elle, dans la denonciation 
d'office, les memos effets que dans la denoncia- 
tion spontanee? En d'autres termes, le fonction- 
naire public qui, dans Texercice deses fonctions, 
a mechamment impute un deiit a un citoyen, 
est-il passible des peines de Tart. 573? 

Le doute nait de ce que Tart. 358 du Code 
d^instruction criminelle, apres avoir declare que 
Taccuse acquitte peut obtenir des dommages- 
interets pour fait de calomnie, ajoute: cc Sans 
neanmoins que les membres des autorites con- 
stituees puissent etre ainsi poursuivis a raison 
des avis qu'ils sont tenus de donner, concernant 
les deiits dont ils ont cru acquerir la connais- 
sance dans Texercice de leurs fonctions, et sauf 
contre eux la demande en prise k partie, s'il y 
a lieu. » Et si Ton remonte a Torigine de cette 
disposition, on voit, dans les proces-verbaux da 
conseil d'£tat, que Tintention du redacteur du 
Code a eie, ainsi que Tattestent les paroles de 
Treilhard, a que Fart. 558 ne (M applicable 
qu'aux parti culiers qui se portent spontanement 
pour denonciateurs ; mais qu^il ne concern^t pas 
les fonctionuaires publics qui sont denonciateurs 
d*oiIice ; enfin, que si les autorites publiquesqai 
ont denonce, ont agi mechamment et calomnieu- 
sement, Taccuse les prenne k partie [t]. » 

Mais, quelque absolus que soient ce texte et 
ces expressions, ils ne tranchent point notre 
question. En effet, il s*agit de faire une excep- 
tion, en favour des fonctionuaires publics agis- 
sant dans leurs fonctions, k la disposition de 
Tart. 575 du Code penal ; il s^agit de declarer 
que, commis par eux, le deiit prevu par cet ar- 
ticle cesse d'etre un deiit : or, Tart. 558 et la 
discussion ouverte sur son texte ne s*appliquent 
qu*aux reparations civiles que Taccuse acquitte 
peut demander; on ne peut done fonder sur 
cette disposition aucune exception relative a 
Fapplication de la peine; elle n*exclut en au- 
cune maniere la poursuite du deiit ; et d^s lors. 



[4] Julias Clarus, quxst. 62, num. 6; Farinacius, 
quaest. 16, num. 156. 

[5] Farinacius , quest. 16, num. 61. 

[6] Pro Rotclo Amerino, num. 56. 

[7] Procit-verbaux du conseil d'Etat,%6iinGe du 7 fen- 
demiair« an 15. 
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quand la d^noDciation ^man^ d*aD officier pn- 
blicen pr^nte les caract^res, elleest soamise, 
comme toute d^nonciation pm^e,'aux peines 
pronoDC^s par la loi. Gette interpretation a ^t^ 
coDsacr^e par deux arrets de la coar de cassa- 
tion [i] ; le second de ces arrets declare formel- 
lement : <c que Tart. 5S8 dn Code d'instruction 
criminelle ne se rapporte qu'aux reparations ci- 
▼iles que I'accuse acquitte peut redamer contre 
sesd^nonciateurs; que 8*il decide qu*il ne pourra 
en obtenir contre les membres des autorit^s con- 
stitutes, k raison des avis qu'ils sont tenus de 
donner concemant les d^lits dont ils ont cru ac- 
qu^rir la connaissance dans Texercice de leurs 
fonctions, sauf contre eux la demande en prise 
en partie 8*il y a lieu, cette disposition n*exclut 
pas la voie de la plainte, et n*interdit point k la 
partie publique le droit de se pourvoir au nom 
de la society, dans le cas oili les denonciations 
faites par des membres des autorit^s constitutes 
seraient calomnieuses, dans le sens de Tart. 573 
do Code p^nal ; que les expressions de ce der- 
nier article sont g^n^rales et n*admettent aucune 
exception ; que les garanties que le l^gislateur a 



jug^ devoir accorder aux magistrats, dans Tin^ 
t^r^t de rfitat, sont determinles par les art. 479 
et suiyants du Code d'instruction criminelle; 
que ces garanties consistent dans le mode de la 
poursuite et du jugement des magistrats, et non 
dans rimpunite de Tabus qu'ils auraient fait de 
leurs fonctions. » 

En d^veloppant les caract^res de la d^noncia- 
tion calomnieuse, nous.avons vu que le d^lit 
renferroait trois elements distincts : qu*il fallait 
qu*une denonciation r^guliere eti €i6 faite, que 
cette denonciation ei^t ete remise aux mains d'un 
officier de justice ou de police administrative ou 
judiciaire, enfin qn*elle fi^t calomnieuse. Nous 
avons recherche ensuite les elements de la ca- 
lomnie, et nous avons pose en principe qu'une 
denonciation n'est reputee calomnieuse qu'au- 
tant qu'elle reunit ces deux conditions : la faus- 
sete des faits imputes, et la mauvaise foi du de- 
noncialeur. C'est dans ces regies simples et 
claires que se resume une matiere qui a souleve 
de graves difficultes, et donne lieu k de longues 
discussions. 



CHAPITRE LVIII. 



DE LA R£y^LATION DES SECRETS. 

CARACTiRES g£n£rAUX DE CE D^LIT. BUT DO L^GISLATEUR. — QUELLES PERSONNES LA LOI A VOULC RANGER 

PARMI LES D^OSITAIRES DE SECRETS. LBS M^DECIIfS ET CHIRCRGIEIfS, LES PR^TBBS, LES AVOCATS, 

LES AVOU^S, — LES M0TAIRE8 , DOIVENT-ILS £tRE RANG^ DANS CETTE CLASSE? ^L^MENTS DU D^LH*. 

VIOLATION DU SECRET. INTENTION DE NUIRE. — QUELS SONT LES CARACTi^RES DE CETTE INTENTION EN 

CE QUI CONCERNE LA RI^V^LATION d'uN SECRET? EXCEPTIONS A L*OBLIGATION DU SECRET. — DANS QUELS 

CAS LA LOI OBLIGE LES D^POSITAIRES A SE PORTER D^NONCIATEURS. ATTENTATS A LA SURETlfi DE L*]£TAT. 

BLES5URES ET VIOLENCES. — CES EXCEPTIONS ONT CtiSt D*EXISTER. MAIS LA KllGLE NE FL^HIT-ELLE 

PAS QUAND LES R^V^ATIONS SONT PROVOQU^ES PAR LA JUSTICE ? LES D^POSITAIRES PEUVENT , M^ME 

DANS CE CAS, s'aBSTENIR DE D^OSER. — ^ MAIS S*1LS D^POSENT, SONT-ILS PASSIBLE8 DES PEINES DE LA 

LOI? LES PERSONNES OBLIGI^ES AU SECRET PEUVENT-ELLES IhRE D^LI^ES DE CETTE OBLIGATION PAR LA 

PARTIE INT^RESS^E? DISTINCTION ENTRE LES FAITS DONT LA CONNAISSANCE EST AGQUISE DANS L*EXERCICE 

DE LA PROFESSION ET CEUX DONT LA G0NNAI8SAACE EST ACQUISE EN DEHORS DE GETTE PROFESSION. LA 

DISPOSITION DE CES DERNIER8 EST DUE DANS TOUS LES CAS A LA JUSTICE. ( COMMENTAIRE DE L*ARTICLE 578 
DU CODE Pl^NAL. ) 



Le deiit prevu par Tarticle 578 du Code penal 
est un deiit nouveau dans notre legislation. 

. [1] Cast., 10 ocl. 1816 et 12 mai 1837. (Dalioz , 9, 10 ; 
Sirey, 17, 1.) 



Avant le Code, la loi et la jurisprudence plus 
encore que la loi, avaient reconnu a certains 
temoins le droit de refuser leurs temoignages k 
la justice, parce qn*ils n'auraient pu deposer sans 
violer le secret dont ils etalent depositaires. Mais 
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aucune peine na frappait ces personnes quand 
elles r^v^iaient indiscr^tement et m^chamment 
les fails qui leur avaient ^t6 confix. C'est ceite 
lacune que Tart. 578 a eu pour but de combler. 
a Ne doit-on pas considerer comine un d^lit 
grave , dit Texpos^ des motifs du Code, des re*- 
Y^lations qui souvent ne tendent k rien moins 
qu*a compromettre la reputation de la personne 
dont le secret est trahi, k d^truire en elle une 
confiance devenue plus nuisible qu utile, i de- 
terminer teux qui se trouvent dans la mdme 
situation a mieux aimer etre victimes de leur si- 
lence que de rindiscr^tion d'autrui , enfin k ne 
montrer que des traitres dans ceux dont V^tat 
semble ne devoir ofTrir que des etres bienfaisants 
et de vrais consolateurs ? » L'orateur du corps 
l^gislatif ajoutait : « Cette disposition est nou* 
Telle dans nos lois : il serait a d^sirer que la d^ii- 
catessela rendu inutile; maiscombien ne voit-on 

[>as de personnes depositaires de secrets dus k 
eur etat, sacrifier leur devoir a leur causticile , 
se jouer des sujets les plus graves, alimenter la 
malignite par des revelations indecentes , des 
anecdotes scandaleuses, et deverserainsi la honte 
sur les individus, en portant la desolation dans 
les families ! » 

Ces lignes expliquent deja Tespritde Tart. 378, 
qui est ainsi con^u : a Les medecins, cbirurgiens 
et autres officiers de sante , ainsi que les phar- 
maciens, les sages-femmes , et toutes auires per- 
sonnes depositaires, par etat ou profession, des 
secrets qu'on leur confie, qui, bors le cas oii la 
loi les oblige k se porter denonciateurs, auront 
reveie ces secrets, seront punis d*un emprison- 
nement d'un mois a six mois, et d'une amende 
de cent francs k cinq cents francs* » 

C^e incrimination n*atteint qu'une seule 
elasse de personnes , celles qui , par etat ou pro- 
fession, sont depositaires des secreta qu'on (eur 
confie. Quelles sont ces personnes? Voil4 le pre* 
mier point qu'il faut examiner. 

La loi designe nominativement les nUdecins, 
]eRchirurgien8,\es oficier$ de santi, ieBphar- 
maciens et les sages - femmes ; aucune difficulte 
ne peut done s'eiever k cet egard. Mais quelles 
sont les autres personnes qui, par leurs fonctions 
et leurs devoirs, doivent etre assimilees k eel* 
ks-ci? 

En premiere ligne il faut placer le pritre. Des 
le 4* siede, un concile avait pose cette maxime : 



[1] ^Jr ConcU. Carthmtf. can. itatutum, t*tu, 3, ({u«»t. 6 ; 
H^rioourl, Ldh tctl^s., p. 350 , et in can. Satetd^ tie 
fcmiU, ditt. 6 ; DurMid de MaillMuie, ▼• Conftttwr^ n« 5. 
[t] St. Tbonat , ^umt. 70, art. 1, in Corp, 
[0] Jo«Mtt t. i, p. 98 ( Mujart dt YoutlaiM, p. VSa. 



iVoM lioeat cUHcum ad feftimoMttim i$i^mri 
eum qui presses Del cognitor fuit [i] , et cettd 
regie etait fondee sur le secret de la confession; 
ce n*est point com me bom me que le pr^tre la 
re^oit, mais comroe ministre de Dieu; il n*6n 
doit done aucun compte aux bommes t De illis 
quw homini sunt commissa in secreto per con- 
fessionem nullo modo debet tesiimonium ferti, 
quia hujus modi non scit ut homo, sed tanquam 
Dei minister, et majus est vinculum sacramenti 
quolibet hominis pruecepto [a]. Tous les auteurs 
attestent que cette doctrine avait ete consacree 
par la jurisprudence des parlements [3]; les doc'- 
teurs la posent comme une regie du droit : 5a- 
eerdoSy dit Farinacius, non potest nsQ debet 
revelare sibi impositaper confitentem intacrch 
mentali confessions [a], 

Cette regie n'a pu varier avec la legislation , 
car elle ne derive pas de la loi , tnais de la reli" 
gion ; rinviolabilite de la confession est un des 
dogmes de la foi catbolique,et ce culte est place, 
par la loi du 18 germinal an x et par la cbarte, 
sous la protection de r£tat. Ainsi la cour de cas- 
sation a da declarer, quand cette question lui a 
ete soumise : (c que la religion catholique est 
placee sous la protection du gouvernement , qne 
ce qui tient neeessairement k son exereiee doit 
consequemment etre respecte et maintenu ; que 
la confession tient essentiellement aux rites de 
cette religion ; qu'elle cesserait d'etre pratiqnee 
des r instant oh son inviolabilite ces3erait d'etre 
assuree ; que les magistrals doivent done respecter 
et faire respecter le secret de la confession , et 
qu'un pretre ne peut etre-tenu de deposer, ni 
meme etre interroge sur les revelations qu'il a 
recnes dans cet acte de religion [s]. » 

La meme decision doit s'etendre k l*iivociit« 
Comme le pretre , il re^oit dans Texercice de ses 
fonctions les ateuxet la confession des parties; 
il doit comme lui considerer ces rev^ations 
comme un depdt inviolable. La confiance que sa 
profession atiilre ne serait qu*un detestable piege, 
s'il pouvait en abuser aa prejudice de ses clients. 
Le secret est done la premiere loi de ses fonc- 
tions; s'il Tenfreint, il prevarique. Cette regie 
a ete reconnue dans tons les temps; la loi romaine 
Tavait consacree : Mandalis eai)etur ut presides 
attendant ne patroni , in causa cui paitocinium 
prcBstiterunt , testimonium dicant [s]. Toua les 
docteurs s'appuient sur ce texte pour rejeter le 



[4] Quaett. 5), num. 98. 

[5] CaM., 30 noT. 1819. ( J»Af icrlHa i Mtte date; Mta-lin, 
R^., T» Confutewi Legraferead, L4§Ul, orim., 1. 1, 
p. 959, no 103.) 



[6] L. nit., Dig. d€ Utiibut. 
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t^moignage d% Tavocal ; mais FaHnacius motive 
oeite decision aur raffectioa pr^sum^ de Tavocat 
poar 8on olient : AdvocatiU , in causa in qua e$t 
advocaiuB, propter prm$umptam affectionem, 
ieitimonium ferre non potest [i]. Gette raison 
n^est pas la veritable : le t^moigoage de Tavocat 
n'est pas repoass^, il eat dispena^ de d^poser ; 
la loi ne le place pas en ^tat de suspicion , elle 
recoonatt et consacre uo devoir de sa profession; 
il est libre de faire sa declaration, mais il pent 
s'abstenin Imbert dit , avec plus de raison : 
« Un avocat ou procureur d^couvrant le secret 
de sa partie, serai t estime pr^varicateur [%], » 
Jousse [5] et Muyart de Vouglans [*] atteslent 
que cette matime elait suivie dans Tancienne 
jurisprudence; cependant Serpillon cite quelques 
arretsqui auraient oblig^ lea avocats 4 deposer [5]* 
Un ancien arrdtistedit egtdemenX : Adverius pro- 
price clientee patroni ipsi ferre teetimonium 
eoacti eunt , ita sanciente ekpe ienatu [e]. Mais 
ces tentatives du parlement de Paris provoque- 
rent une resistance ^nergique de la part des avo- 
cats, et la regie qui les dispense de depoter des 
faits qu'ils ont appris dans leurs fonctions, cessa 
detre contesiee [7]. Notre jurisprudence mo- 
derne Ta constamment raaintenue : la cour de 
cassation a declare : « que les avocats et tneme 
les avou6s sent dispenses de d^poser des faits 
qui sont k leur connaissance , en leurs dites qua- 
lity seuleroent » dans le proc^ de leurs clients ; 
que cette dispense exceptionnelle est une me- 
sure d'ordre public ^tablie par la jurisprudence 
en Caveur du droit sacr^ de la defense qui pr6* 
domine tons lea autres [a], d 

Get arr§t iSteod la dispense de t^moigner jut- 
qu*aax avattie » et il est Evident en e£fet que les 
m^mee motifs militent en favour de ces officiers 
minist^riels. lis partieipeat k la defense des par^ 
ties; ilsont done et le m^me devoir et le m^me 
droit. Tous les auteurs les ont reunis, en cequi 
eoBcerne cette soirte 4e privil^e, dans une d^i-^ 
sion ccnanaune [9]. 



[1] Qofttt. €0) mnn. iK. 

[2J Fraiiqmejudiciuiret 1. V, cb. 084 )p» 441. 

[Zj T. 9, p. 103 si SUIT. 

[4] Lot* crim.y p. 784. 

[5] Code crim,^ p. 447. 

[6] Delaville, t>ici, d'arr.t yo Avocat, n© 249. 

[7] Mornac , sur ta loi 14, au Dig. de jurejurando; 
lepr^ident Farrv, dam son Code, lit. 4, tit. 15, d^flil. 19, 
p. 336, dit eD termet fbrmelt : Froeurator aul ctdvocahu 
in causa clienlU sui in qua vel procurator vel advocatu* 
esiy teslit este non potest, nee debet, nee proinde ad US'- 
Umtndum dieendum cogendus est, 

[8] Cast., 33 joillet 1830. (J, du droit crim., 1^30 , 
p. 900.) 



Les notaires doiveut-ili ^tre aaaimilea^ sous 
ce rapport, aux avocats et aux avoil^? Tous les 
anciens auleurs r^pondent affirmativement : 
a Gomme ils sont d^positaires du secret des fa- 
milies , dit Ferri^res , ils sont dispenses de por- 
ter temoignage dans les cboses qui concernent 
le fait de leurs charges el de r^v^ler le secret 
des parties [to]. » Jousse [ii], Muyart de Vou- 
glans [if], Serpillon [is], rangent Element les 
notaires parmi les personnes qui ne doivent pas 
r^v^ler les faits qu'ils ne savent que par la n^ces- 
sit^ de leur professioui Toutefois, Serpillon et 
Denisard [u] citent deux arrets du parlement do 
Paris, des 19 janv. et 6 f^v. 4743, qui auraient 
d^cid6 que les notaires ^taient obligds de d^po- 
ser dans les affaires criminelles sur ce qui s'^iait 
pass^ entre les parties, lors des actes qu'ils 
avaient re^us. Les auteurs qui ont traile cetic 
mati^re depuis le Code penal, ont continue a 
lier le notaire aux secrets des parties [is] , et un 
arr^t de la Cour de Montpellier a reconnu que le 
notaire qui declare i Taudience que les fails sur 
lesquels il est appel^ 4 dcposer, lui ont ^t^ r^v^ 
1^ dans le secret de son ^tude^ ne pent ^tre tenu 
de les dcposer en justice [is]. Mais cette opinion 
n*a point ^i€ partag^ par la Cour de cassation ; 
cette Cour a decid^ : <t que les notaires ne sont 
pas couipris dans cette designation de Tart. 578, 
toutes autres pereonnes , puisque leurs devoirs 
et les peines qu'ils peuvent encourir en cos de 
violation en cette partte sont fix^s par Tart* 25 
de la loi du 25 venl6se an 11 , contenant organi-» 
sation du notariat, loi sp^ciale en ce qui les 
eoncerne; que, d*apr^s cet article « la defense 
qui leur est faite de d^ivrer exp^ition ni de 
donner connaissance des actes a d'antres qu*aux 
personnes int^ress^es , en nom direct , heritiera 
ou ayants droit, est plutOt une defense de divul^ 
goer qu'un secret absolu qui leur est impost ; 
puisque, d'apres cet article^ ils sont tonus de d4- 
livrer ces exp^itions k des tiers [i?]. » Nous 
somaes disposes k adopter cette doctrine t lea 



[0] JouMe , t. 2, p. 102 ; Setpillbii , t^ 3, p. 447^ 

[10] Vo Notaire, t. 3, p. 239. 

[It] Inst, crim,, t. 2| p. 104. 

[U]Loiscrim., p. 784* 

[13] Code critn., t. 2, p. 448. 

[14] VoJVd/tfirtf. 

[15] Carnot, sur Part. 378, C. proc., notes add., n« 5 ; 
Bourguignon , sur Tart. 323, C. d'inslr. crim., t. 3, p. 53; 
Rauter, oo 503 ; il £aut excepter LegrAvereud, t. 3, p. 353, 
DO 105. 

[16] MoDtpellier, 34 sept. 1837. (Sirey, 28, 127.) 

[17J Cass., 33 juillet 1830. (Sirey, 30, 396.) - Bruz., 
4 janv. 1837. (/. do Bnui,, 1838, 115.) 
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notaires ne se trouTent point dans la mdme si- 
tualion que les avocats et les avou^ ; leur pro- 
fession ne les appelle pas 4 exercer comme ceux- 
ci le droit sacr^ de la defense ; ils n'ont point a 
recueillir, pour diriger cette defense, des avcux 
et des revelations; ils ne sont m^me pas d^posi- 
taires des secrets des parties, car leur mission se 
borne a recevoir les conventions et k les traduire 
fideiement dans les actes. L'art. 25 de la loi da 
25 venldse an il a done d^ni toutes leurs obli- 
gations, tons leurs devoirs, en disposant : <c qu'ils 
ne ponrront, sans Tordonnance du president du 
tribunal de premiere instance , d^livrer expedi- 
tion ni donner connaissance des actes k d*autres 
qu'aux person nes interessees en nom direct, he- 
ritiers ou ayants droit, a peine de dommages-in- 
terets, d'une amende de 100 francs, et d'etre, en 
cas de recidive, suspendus de leurs fonctions 
pendant trois mois. d Cette disposition limite 
Fobiigation du secret aux actes seulement, el 
cette obligation n'est m^me pasabsolue; or cette 
r^gle se trouve ecrite dans une loi sp^ciale qui 
trace les devoirs des notaires , qni definit leurs 
attributions et les soumet k une discipline s6- 
v^fe; il y a done lieu de penser que cette dispo- 
sition sp^ciale n'a point ete abrog6e par la loi 
gen^rale, que Tart. 378, C. p^n., n'a point sub- 
stitue ses peines aux peines disciplinaires portees 
par Tart. 23 de la loi du 25 ventdse an li, que 
les notaires ne sont point compris dans la classe 
des personnes qui sont, par leur profession , d^- 
positaires de secrets. 

Ainsi, outre les personnes que Fart. 578 d^si- 
gne nominativement, on pent ranger dans la ca- 
tegoric des aulres personnes dipositaires par 
itat ou par profession des secrets qu'on leur 
confie, les pretres, les avocats, les avoues. Mais 
nous ne designons nous-memes ces personnes 
que par forme d'exemple, et sans pretendre li- 
toiter Tapplication de cet article : toutes autres 
personnes, auxquelles leur profession impose- 
rait les memos obligations, seraient evidemment, 
au cas oil elles les auraient vioiees, soumises 
aux mdmes peines t la disposition de la loi est 
purement demonstrative , et nous n*avons voulu 
qa*indiquer quelques cas d'application [i]. 

Le premier element dudeiitconsiste done dans 
la qtMrlite de V agent, c'est-a-dire dans retat ou 
la profession qui le soumet k ['obligation du se- 
cret. A regard des personnes qui ne sont pas 



[1] Yoici uDe ^nam^ration assez comptMe de Damhou- 
deriut, cap. 193, no 19, p. 395 : Advocatiy procurator et, 
tutoreSy curaloret, oralores, secrelarii, scribce, graphiariif 
atque id genus similet , qui secreta dominorum, pupilio- 
rum , aduUorum , magistrorum suorum panduni et propa- 
lunt, cut qui instrumenia, iitteroi aui informaliones 



astreintes par leur etat ou leur profession au 
meme devoir, la yiolation des secrets qui leur 
ont ete confies, coupable aux yeux de la morale, 
echappe entierement k Tincrimination de la loi : 
le legislateur n'a voulu punir que la violation 
des secrets nScessaires. 

Cette violation constitue par elle-mene un de- 
lit moral ; en effet, la loi exige que le secret ait 
ete riviU par la personne k qui il a ete confie; 
or cette revelation suppose necessairement le 
concours de la volonte, car il faut qu'elle ait ete 
faite par la personne elle-meme. Le deiit moral, 
c'estla violation volontaire du secret, depdt sacre 
confie k la discretion du depositaire. Ainsi , si la 
divulgation etait le resultat d*un hasard , d'une 
circonstance fortuite, la reparation du prejudice 
ne pourrait etre poursuivie par la voie crimi- 
nelle; car la negligence, Timprudence m^me, 
ne peut remplacer la volonte element essentiel 
de tout del it. Mais quelle doit etre la nature de 
cette volonte? fautril distinguer les revelations 
simplement indiscretes et celles qui sont faites 
avec rintention de nuire? Cette distinction est 
rejetee par Ranter : a Le deiit, dit cet auteur , 
consiste dans la violation du depdt de confiance 
fait aux personnes dont il s*agit. L*intention cri- 
mi nolle existe done par cela seul que le deposi- 
taire viole volontairement ce dep6t et se met 
ainsi au-dessus de la loi ; il n*est done pas besoip 
qu'il yeuillo nuire k la personne dont la con- 
fiance est lesee, il suffit qu*il veuille nuire an 
depdt qu*il a regu [t]. » Cette opinion n*est point 
admise par la cour de cassation , qui a constate 
au contraire : « que Tart. 578 est place sous la 
rubrique des calomnies, injures et revelations de 
secrets ; qu'il a pour objet de punir les revela- 
tions indiscretes inspirees par la mecbancete et 
le dessein de diffamer et de nuire [5]. 9 Cette in- 
terpretation est seule conforme aux regies gene- 
rales de la loi penale. La volonte, consideree 
comme element d'un deiit, renferme essentielle- 
ment Tintentiou de nui^^; si Von fait abstrac- 
tion de cette intei^tion , 11 ^ ^^^ pl"s qu'un 
fait materiel, prejudiciabl^s^nsdoate, maisde- 
pouilie de la criminaAiteqv^' seule le rend punis- 
sable. La revelation du secret est une sorte de 
diffamation; or, Tintention d*injurier, d'outra- 
ger, et de difiamer, est necessaire pour consti- 
tuer le deiit de difiamation , d'outrage et d*in- 
jure : injuria ex effectu facientis [a]. On ne peat 



ostendunt partibut advertariit, ii puniendi sunt {quia 
falsarii) pcBna falsi,{L, 1,$ Isqui deposita, ad Ug, Com,) 

[5k] Traiti du droit crim., t. 3, p. 104. 

[3] Cats., 23 Juill. 1830. {J. du droit crim., t. 9, p. 5199.) 

[4] L. 3, Dig. de htjur. et fam. libellis. 
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admettre avec Ranter que riDtention eriminelle 
exute par cela seul que le depositaire du secret 
▼iole Yolontairement ce d^pdt; car il n'existe 
point, en droit p^nal , de preuve n^cessaire d'une 
intention eriminelle; mais, de m^me que cette 
intention est pr^um^ en m atiered' injure qua nd 
les expressions sont par elles-mdmes injurieu- 
ses, le seul fait d*une indiscretion Tolontaire 
doit faire pr^umer Tintention de nuire, et c'est 
an pr^venu 4 ju&ti6er qu'il n*avait pas cette in- 
tention. Ainsi, point d'injure sans esprit d'in- 
jnre; point de d^lit de r^v^lation de secrets sans 
l*intention de yioler la foi due au secret, de 
Buire k la personne qui Ta confix ; enfin, point 
de preuve n^cessaire du d^lit dans Tindiscr^tion 
mtoe du depositaire. Ces r^les ne sont que cel- 
los du droit commun, et Tart. 578 n'a point 
goustrait k leur application le d^lit qu*il pr^voit. 

Ge deiit ne pent done exister que par le con- 
eours de trois circonstances distinctes : le d^pdt 
d'un secret dans le sein d'une personne qui, par 
etat on profession , est tenue de le garder fidele- 
Blent; la divulgation de ce secret par le fait de 
cette personne; Tintention eriminelle qui doit 
accompagner cette revelation. 

Ces caracteres du delit etant poses , il est ne- 
eessaire d'examiner dans quelles circonstances il 
pent etre commis. 

Et d*abord, il est k remarquer que Tart. 578 
n^incnlpe les revelations des personnes obligees 
par etat ou «|)rofession k la loi du secret, que 
lorsqn'elles sont faites hor$ le cos oH la loi les 
oblige d $e porter dinonciateurs. 

Cette exception a ete empruntee k Fancienne 
legislation. Une ordonnance de Louis XI, du 
22decembre 1477, dont les dispositions furent 
k pen pres reproduites paries art. i05 et suivants 
du Code penal , ordonnait : c que toutes person- 
nes quelconques qui sauront ou auront connais- 
sance de quelqnes traites , machinations , conspi- 
rations et entrejprises qui se feront k Tencontre 
de notre personne, de nos ^uccesseurs , et aussi 
k rencontre de VEtat et sArete de nous ou d*etix 
et de la chose publique de notre royaume, soient 
lenues et reputees criminelles de crime de l^se- 
majeste si el les ne le revMent. » D'apr^s cette 
disposition absolue , les auteurs enseignaient et 
les parleroents dedaraient que les avocats, les 
procurenrs et memo les confesseurs cessaient 
d*etre lies par Tobligation du secret, toutes les 
fois que les confidences on la confession qui leur 
^taient faites contenaient Taveu d'un crime de 
lise-majeste au premier chef [i]. Les theologiens 



[1] S^rpUlMit Code erim., 1. 1, p. 68 j Brilloo, vo Con- 
fusion, Don. 11 ; Jonne > t. 9, p. 99. 

€1A1J1[UV* T. uu ^ fot raiii^. T. VI. 



cependant protestaient, en ce qui concerne la 
confession, contre cette exception, et Farinacius, 
jurisconsuhe romain, adherait formellement^ 
leur doctrine : Sacerdos nan potest delicta com* 
missa per confitentem revelare, etiam quod sint 
atrocissima , ac etiam quod continentur suh 
crimine loesce majestatis ; imo nee etiam ad id 
cogi potest de mandato papce [4]. 

Les art. i05 et suivants du Code penal ont ete 
abrogds par la loi du 28 avril i 852. Les person- 
nes qui acquierent te connaissance de crimes 
interessant la st^rete de Tfltat, n'ont done plus 
V obligation Ae]e& denoncer; Texception reservee 
dans la disposition de Tart. 278 a done cesse 
d'etre applicable, et comme elle ne se referait 
qu'k ce seul cas, son abrogation est le comple- 
ment et la consequence de Tabrogation des 
art. i05 et 105. Si, par suite d*une inadver- 
tance du legislateur , elle est restee ecrite dans 
Tart. 578, elle est desormais sterile et sans ap- 
plication. Car Tobligation de se porter denoncia- 
teur, k regard des medecins, des avocats, des 
pretres, ne resulte plus d'aucune loi; si les 
art. 29 et 50 du C. d'inst. crim. ont prescrit de 
donner avis au procureur du roi des crimes qui 
parviennent k la connaissance des fonctionnaires 
et des citoyens, cette disposition ne s'applique 
qu'aux fonctionnaires qui ont acquis cette con- 
naissance dans Texercice de leurs fonctions, et 
aux parliculiers qui ont 6i&les temoins de ces 
crimes. 

Un autre cas d'application pourrait cependant 
se presenter. Un edit de decembre 1666, portant 
reglement pour la police de Paris, disposait que : 
ff les mattres chirurgiens seraient tonus de de- 
clarer au commissaire du quartier les blesses 
qu'ils auront pauses chez eux ou ailleurs , pour 
en etre fait, par ledit commissaire, son rapport 
k la police. » Deux ordonnances de police des 
8 novembre 1780 et 4 novembre 1788 ont repete 
cette disposition en ces termes : « Enjoignons 
aux mattres en cbirurgie et a tons autres exer^ant 
la cbirurgie k Paris, d*ecrire les noms, qualites 
et demeures des personnes qui seront blessees, 
soit de nuit, soit de jour, et qui auront ete con- 
duiies chez eux pour y etre pansees, ou qu'ils 
auront ete panser ailleurs, et d*en informer in- 
continent le commissaire du quartier, sous peine 
de 500 livres d*amende, d'inierdiction , et memo 
de puniiion corporelle. » Deux arretes de police 
des 4 pluvidse an 12 et 25 mars 1816 ont tente 
de renouveler ces dispositions. 

II est evident qu*elles ne sont plus applica- 



[2] Quxst. 51, num. 99, 100 et 101. 
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bles. V6dii de decembre 1666, seule base legale 
d*une p^nalite quelconqoe, ^tait un r^glement 
special pour la police de Paris; il n a jamais eu 
force de loi hors de cette ville et de ses faubourgs; 
il DC peut done ^tre invoqu^ comme une loi a 
laquelleait pu se referer Tart. 378. Et puis, ne 
serait-ce pas d^truire entierement ces articles, 
en ce qui concerne les m^decins et les chirur- 

f;iens, que de les contraindre a d^noncer toutes 
es blessuresqu'ilssontappeles^ soigner?N'est-ce 
pas prdcis^ment dans le secret de ces soins qu'est 
plac^ le devoir de leur profession? L'editde i666 
etlt-il le caract^re d'une loi g^n^rale, etlt-il sur- 
vecu k Tabrogation successive des lois de cette 
nature prononceeparla legislation interm^diaire, 
se trouverait aujourd'bui virtuellement abrog^ 
par Tarticle 378 lui-meme ; car ce ne serait pas 
seulement une exception k cet article qu'il fau- 
drait en d^duire , il s'agirait de tous lescas k peu 
pr^s oil les m6decins sont appel^s a connaUre, 
dans Texercice de leur art, des fails qui peu vent 
se rattaclier a des delits; il s'agirait de leur ravir 
rind^pendance de leur noble profession, d'effacer 
leur obligation la plus sacr^e , pour les transfor- 
mer en d^nonciateurs d'office des malades aux- 
quels ils donnent leurs soins. 

Notre opinion est done que Texception formu- 
Ice par I'art. 378 , bien qu'^crite encore dans la 
loi, se trouve virtuellement abrogee, et n'a plus 
d^application : la regie du secret est gen^rale 
pour toutes les professions que cet article d^signe; 
elle s'^tend d^sormais k tous les actes de leur 
exercice. 

Mais cette regie ne fl^chi^-^Ue pas lorsqae les 
revelations sont provoquees par la justice elle- 
m^meTquand Tavocat, le pr^tre, le m^decin sont 
cites comme t^moins, et que le juge les inter- 
pelle de declarer toute la v^rit^ ? 

11 faut reconnattre , en premier lieu , qu'ils 
peuvent s'abstenir de d^poser. Cette abstention 
n'est que Faccomplissement d'un devoir; la jus- 
tice ne peut en exiger la violation. Appuy^s sur 
la loi mdme qui les oblige au secret, ils doivent 
se borner a declarer, avant de preter serment, 
qu'ils ont ^te les m^decins, les conseils, les con- 
fesseurs du pr^venu , et k requ^rir d^^tre dispen- 
ses de deposer. Les juges doivent s^arr^ter k cette 
fin de non-recevoir , si le fait qui la fonde est 
yrai : la loi n'a point de peines, n'a point de 
moyens de conlrainte qui puissent dans ce cas 
lOrcer la deposition. L'avocat, le pretre,rhomiQ6 



[1] JouMC, t. 2, p. 98 et 104; Muyart de Vouglani, 
p. 786 ; bomaiyLou civ,, part. 1, p. 154. 
[8] LSgiil. crim,, 1. 1, p. SSI. 
[i] Ud arr^t de la cour de Bruzelles du SI f^v. 1833 a 



de r&rt, D*ont pour arbitres de leur eonduite que 
leur conscience et rintelligeoce des devoirs de 
leur etat. 

Ce principe est admis par tous les anciens au- 
teurs [i]; et parmi les criminalistes modernes , 
Legraverend est le seul qui Tait conteste [t]; 
« Cette pretention, dit cet auteur, me parait 
inadmissible. La societe tout enti^re est inie- 
ressee k la punition des crimes et des delits. La 
loi defend de faire des actes contraires aux moeurs, 
et les frappe de nuUite; k plus forte raison defend- 
elle de faire des actes criminels. II ne peut done 
etre permis k qui que ce soit, avocat, avone, 
notaire , de prater son ministere k de pareils actes ; 
il ne peut luietre permis de se taire, lorsqu'il est 
interroge par la justice sur des actes de cette es- 
pece, ou sur des actes licites qui ont eu pour 
objet de couvrir d'un voile des faits criminels aux 
yeux de la loi. 11 doit done declarer tout ce qu'il 
sail; il doit etre mis, par des interpellations pre- 
cises, dans la necessite de repondre categorique- 
ment sur les faits qu'il imported*eclairciretd*ap- 
profondir, et s'il refuse de dire la verite, toute 
la verite , on doit user contre lui des voies de 
droit que la loi a mises, en pareil cas, 4 la dis- 
position de ses ministres. » Ces objections sont 
evidemment denuees de fondement. II ne s'agit 
pas de savoir si les medecins, les avocats, les 
pretres peuvent s'abstenir de deposer relative- 
ment k des actes criminels auxquels ilsauraient 
pris une part quelconque; car, daas ce cas, ils 
se seraient rendus complices de ces actes, et ce 
n'est pas comme temoins, mais comme prevenus, 
qu'ils seraient cites devant la justice. Leur temoi- 
gnage ne ponrrait meme etre exige, puisqu^il 
pourrait avoir pour effet de les inculper eux- 
memes [s]. 

II s'agit uniquement de savoir si les rensei- 
gnements qu'ils ont recueillis dans Texercice de 
leur ministere, en donnant, par exemple,de6 
soins k un mal£Eiileur blesse dans un acte d*a- 
gression, en recevant sa confession , en preparant 
sa defense, doivent etre necessairemeut livres a 
la justice. Ainsi , les depositaires de ces rensei- 
gnements sont etrangers k la perpetration du 
crime, ils n*ont fait que preter aux coupables 
Tassistance de leur ministere apr^s sa oonsom- 
mation. Doivent-ils etre contraints de reveler ces 
actes d'assistance, de trahir la confiance dont ils 
ont ete robjet , de detruire la sArete des rapports 
de leur profession avee les citoyens? La societe 



d^idd qu^un t^moia ne pent ^tre tenn k d^poMT en polio* 
correclionnelle tur des hii» perfonnelt oik il ^tait implique 
perfoonellement et dont Tavea poavait TtipoMr II dot 
poortnitet. {J, de Bnuf,, 1883, p. 189.) 
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n'a-t-elle d*»to6 int^rAi que de d^uvrir par- 
tout les indices dee crimes? NVt^lle pas aussi 
rmt^r^t non moins sacri de maintenir la sdret^ 
des relations des citoyens , de prol^er la foi 
jur^e, de veiller k raccomplissement des devoirs 
moraux? Cest \k qu'^iait la question, et c'est 
pour ne pas I'avoir comprise que Legravercnd Ta 
r^lue dans un sens oppose. 

La jurisprudence n'a pr^sent^ snr ce point 
aucune contradiction. La cour de cassation a 
successivement jug^ : t qu'un pr^tre ne peul 6tre 
tenu de d^poser, ni mdme 6tre inicrrog^ sur les 
revelations qu1l a revues dans le secret de la 
confession [i]. » Par un autre arrdt : « qu'nn 
atocat qui a re^ii des revelations qui lui ont ete 
failes k raison de ses fonctions , ne pourrait , 
sans violer les devoirs speciaui de sa profession 
et la foi due 4 ses clients, deposer ce qu'il a 
appris de cetle maniere [t]. > Par un troisieme 
arret : « que c'est aux avocau, quand ils sont 
appeies en temoignage, k interroger leur con- 
science, et a discemer ce qu'ils doivent dire de 
ce qu lis doivent taire [a]. » Enfin : a qu'un te- 
moin qui, en sa qoaliie d'avoue de Taccuse, et 
sous le sceau de la confiance due k son ministere, 
aurait eu connaissance des. faits sur lesquels il 
etait appeie k deposer, a la faculte de ne pas de- 
poser de ces faiu [*]. » 11 est done certain que 
I intervention de la justice ne modifie nullement 
les obligations des personnes auxquelles des se- 
crets sont confies k raison de leur eut ou de leur 
profession, et qu'elles doivent s'abstenir, quand 
ellessont citeescomme temoins, de repondreaux 
interpellations qui leur sont adressees, en se bor- 
nanl k declarer le titre qui leur commande le 
silence. Neanmoin6,8i , contrairement a ces prin- 
cipes de la plussaine morale, il arrivait qu'une 
interpellation directe (M adressee k un temoin 
deposilaire du secret, et que ce temoin repondft 
k cette interpellaiion , en reveiant k la jusiice des 
faits qu'il deVaii celer , deviendrait-il passible 
des peines de Tart. 378 ? 

II resulte des regies que nous avons posees , 
qne ces peines ne seraient pas applicables. En 
effel, le fait materiel de la revelation du secret 
ne suffit pas pour consiituer un deiit, il faut 
que ce fait soit accompagne d*une intention de 
noire. Or, si le medecin, Tavocat, le pretre, ne 
deposent que pour obeir k la justice, s'ils ne 



[1] Ca«s., 80 nov. 1810. (Sirey, 11, 50.) 

[2J C«M., 20 janv. 1826. {BuU., no 15.) 

f5] Cass., 22 «▼. 1828. {BuU., no 47.) 

[4] Cast., 18 join 1834 (J. du droit erim., t. 7, p. 305) ; 
My. aiiMi Grenoble, 2S wbti 1898 (Sirey, 28, 810); et 
Roaen, 5 aoM 1816 (Sirey, 10, 884). 
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font que repondre aux interrogations qui leur 
sont faites, il est difficile d'apprecier dans leurs 
declarations le but criminel qui caracterise le 
deiit. Ce but se reveie dans les denonciations 
spontanees, dans les declarations qui ne sont le 
resuhat d'aucune provocation legitime : le de- 
posiuire trabit volontairement et sans necessite 
le secret confie k sa foi ; son dessein de nuire 
ressort de celte circonstance meme, mais Tinter- 
pellation de la justice enieve k son action sa 
criminalite ; sa revelation n*est pas moins la vio- 
lation d'un devoir, mais les ordres de la justice 
sont sa justification : il a pu mal comprendre les 
privileges de son etat; il a pu se croire lie par 
cette regie, posee par Tarticle 80 du Code d'in- 
strnction criminelle, que tonle personne ciiee 
pour etre entendue en temoignage, est tenue de 
comparattre et de satisfaire k la ciution. L*er- 
reur ne peut remplacer Tintention criminelle [s]. 

Toutefois, il ne s'agit point d'ouvrir une voie 
pour echapper aux dispositions de Tart. 578. II 
serait possible que le depositaire d'un secret qui 
voudrait le trabir impunement, repandU des 
soup^ons suffisants pour eveiller Taction publi- 
que, et profit^t du rdle de temoin, qu*il aurait 
provoque, pour reveler publiquement les confi- 
dences qu'il aurait revues. Dans cette bypothese, 
le deiit serait evident. L'intervention de la jus- 
tice ne serait plus une cause de justification, si 
lui-meme a provoque son action; car cette inter- 
vention ne modifie pas Tobligation du deposi- 
taire, elle etablit seulement la presomption qu'il 
n*a depose qu*en vue d'un interet general et non 
de ses haines particulieres; or, celte presomp- 
tion pent etre detruite par les faits qui ont ac- 
compagne la revelation, et le deiit reprend alors 
tons ses elements. 

Les personnes obligees au secret sont^lles 
deiiees de cette obligation par le consentement 
de la partie interessee? Deux arrets des cours 
royales de Grenoble et de Montpellier ont de- 
cide : ff que Tobligation du secret continue 
d*exi8ter dans le cas meme oh celui que les faiu 
conccment, et qui les a confies, en demande la 
revelation [o]. » II nous semble qu*il faut appli- 
quer ici la meme decision qu'aux temoignages 
demandes par la justice. Le consentement don ne 
k la divulgation par la personne qui a confie le 
secret, ne saurait deiier le depositaire du devoir 



[5] roir, dans ce sens, Tarrdt d^jH cit4 da 23 jaillet 
1830, el Ranter, t. 2, no 503. 

[6] Montpellier, 24 sept. 1827. (Sirey, 28, 128)? Greno- 
ble , 23 ao6t 1828 (Sirey, 28, 818). 
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impost 4 sa profession ; il peut done et il doit 
s'abslenir encore de d^poser des fails dont il a 
re^u la confidence dans Texercice de ses fonc- 
tions. L'obligation prescriie par Tart. 578 a 6t6 
etablie dans un int^r^t general; sa violation ne 
blesse pas seulement la personne qui a confie le 
secret, elle blesse la soci^t^ emigre, parcequ'elle 
enleve k des professions sur lesquelles cette so- 
ciety s'appuie, la con fiance qui doit les environ- 
ner. Le delit pent done exister independamment 
de Tadh^sion de la partiel^s^e k sa perpetration. 
Mais il faut ajouter que si cetle adhdsion n*efface 
pas Tobligation du secret, elle doit du moins 
faire pr^sumer, dans le cas oii le d^positaire 
ainsi provoqu^ aurait fait la declaration, qu*il 
n'a point eu Tintention de nuire ; il serait done 
n^cessaire que cette intention fi^t specialement 
prouv^e, pour que le d^lit exist^t et ^tt dtre 
puni. 

II reste k etablir une distinction importante 
en cette mati^re. Nous avons raisonn^ jusqu*ici 
dans rhypoth^se od les fails auraient et^ con- 
fie&^ raison de T^tat ou de la profession, et dans 
Texercice de eel ^lat ou de cette profession. 
Mais les avocats, les m^decins, les minislres du 
culte peuvent avoir acquis la connaissance de 
lout ou partie des fails secrets par des circon- 
stances etrang^res k leur etat. Dans ce cas ils 
ne sent pas tenus au secret, car ce n*est pas en 
leur quality que les fails leur ont 6i6 confies; ils 
sont done soumis, comme tons les autres ci- 
toyens, k porter t6moignage de ces fails en jus- 
tice. Ainsi, dit Jousse, si Taffaire pour laquelle 
le confesseur est assign^ est ^trangere k la con- 
fession, et que le confesseur ne la sache point 
par cette voie, mais par une voie etrang^re, rien 
ne Teropeche de pouvoir deposer m^nie centre 
son penitent [i]. II faut, toutefois, exceptor les 
cas ou la connaissance du crime a 6i6 acquise, 
non^dans Tacte de la confession m^me, mais 
sous le sceau du secret dH a cet acle sacramenlel. 
La cour de cassation a reconnu que, dans cecas, 
le devoir du pr^tre Tobligeait egalement au se- 
cret; son arret porte : a que si, dans Tespece, la 
revelation faite au pr^tre n*a pas eu lieu reelle- 
uient dans un acte religieux et sacramenlel de 
confession ,. elle n'a ete determinee que par le 
secret qui etait dd a eel acte; que c'est dans cet 
acte et sous la foi de son inviolabilile que le r^- 
veiant a voulu faire sa revelation ; que, de son 
cdie, le preire a cru la recevoir sous la bonne 



[1] T. 9, p. 100. 

|2] Cass., 30 uov. 1810. {Pastcrii'te h celtc dale.) 
[oj T. 2, p. 103, Merlin, Rep., \o Dcposillont Scrpillon, 
(. 1,p. 418. 



foi et sous la confianee de Tun et de Tautre, les- 
quelles ne peuvent etre trompees par une forme 
qui, n'^nt relative qu*4 Teffet sacramenlel de 
la confession, ne peut en aneantir les obligations 
exterieures et civiles ; qu'une decision contraire, 
en ebranlant la confianee qui est due k la con- 
fession religieuse, nuirait essentiellement k la 
pratique de cet acte de la religion catholique ; 
qu*elle serait consequemment en opposition avec 
les lois qui en prot^ent Texercice; qu'elle bles- 
serait la morale et Tinteret de la societe [s]. 

11 en est de meme des avocats et des avoues. 
cc Dans les affaires, dit Jousse, pour lesquelles 
les avocats et procureurs n*ont point ete consnl- 
tes et qui ne leur ont point ete denoncees sous le 
secret, et surtout dans les affaires criminelles, 
ils peuvent etre contraints de deposer comme les 
autres etrangers centre leurs clients et autres 
accuses, quoiqu'ils soient leurs conseils ordi- 
naires [s]. n En effet, Texception ne doit pas etre 
etendue au deU de ses jastes bomes : elle est 
fondee sur le devoir de la profession, elle doit 
etre limitee aux fails confies k cetle profession, 
meme sous le sceau du secret qui forme ce de- 
voir. Ainsi les avocats et les avoues ne sont pas 
dispenses de deposer lorsqu'ils ont eu connai&^ 
sances des fails avant que la partie interessee 
les ait consuUes; ou encore lorsqu'il parait qae 
c'est fraud uleusement qu'on a eu recours k leur 
ministere pour les empecher d'etre entendus en 
lemoignage et pour s'en faire un moyen de re- 
proche centre eux [4]. La cour de cassation a 
consacre cette distinction, en declarant que Ta- 
vocat cite comme temoin devant la cour d'assises 
peut etre oblige k preter le serment present par 
la loi, quoiqu'il declare qu'en sa qualite d*avocat 
il ne croit pas devoir deposer, si la cour d'assi- 
ses a restreint la deposition a faire par ce temoin 
aux fails qui seraient venus k sa connaissance 
autrement que dans Texercice de sa profes- 
sion [5]. TH 

Dans une autre espece, la meme cour a re- 
connu qu'une cour d'assises avail pu rejeter T ex- 
ception proposee par un avoue, en declarant : 
cc qu'en principe cet avoue avail la faculie de ne 
pas deposer des fails qui lui avaienl ete reveles 
k ce litre, mais en admettanl la possibiliie que 
le temoin etlt ete in forme, en dehors de ses fonc- 
lions, de circonslances relatives k Taffaire, et en 
s'en rapportant k cet egard k sa conscience [e]. 

La meme regie s*applique encore aux ra^de- 



[4] Muyart de Vouf^lans , p. 786. 

[5] Cass., 14 sept. 1837. (Sircy, 38, 391.) 

[6] Gats., 18 juin 1834. {J, Hu dr. crim., 1835, p. 304.) 
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ciDS, chirargieiis, pharmaciens et sages-femmes: 
ce n*e8t qa'ao cas ot ils n'oDt connu les faits 
qae par les soins qa'iU ont ^t^ appel^s k donner, 
oil les maladies par lear nature exigent le se- 
cret, oil enfin ce secret leur a ^t^ demand^, qu'ils 
sont tenus 4 une inviolable discretion. 

En r^sam^, les m^ecins, les avocats, les con- 
fesseurs et les autres personnes obligees au se- 
cret par leur profession, doivent, comme tons 
left autres citoyens, declarer 4 la justice tons les 
faits qui sont parvenus a leur connaissance au- 
trement que comme dipoiitaires par itat de se- 
crets qui leur ont et^ confies k raison de leurs 
fonctions. Dans ce dernier cas, ils doivent inter- 



roger leur conscience et taire tout ce que la mo- 
rale et les devoirs de leur ^tat leur d^fendent de 
r^v^ler. A la v^rit^, leur decision est soumise k 
Tappr^ciation des tribunaux, qui conservent le 
pouvoir de leur infliger une amende pour refns 
de deposition ; mais ce n*est qu*au cas oii il serait 
reconnu qu*ils ont acquis la connaissance des 
faits par une autre voie que par leur ^tat, que 
cette mesure pourrait etre prise k leur ^gard, et 
en general ils restent les souverains appr^cia- 
teurs de Tapplication et des limites d'une r^gle 
qu'ils ne doivent observer que dans Tinter^t de 
la morale et de Tbumanite, et jamais avec la 
pens^e de nuire k la decouverte de la v^rite. 
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DU VOL. - CARACTfiRES GfiNfiRAUX DE CE DfiLIT. — VOLS SIMPLES. 

NOOVELLE S^RIE D*IN FRACTIONS. ATTENTATS CONTRE LES PR0PR1£T]£S. — DIVISION DO CODE. DU VOL, 

DEFINITION ET ^L^MENTS DU Dl^LIT. § l". SOUSTRACTION. PREMIERS ElEMENTS DU VOL. CARACT^RE 

DE LA SOUSTRACTION. CONSEQUENCES dEdUITES DE CE CARACTERE. LE VOL NE s'aPPLIQUE QU'aUX 

CHOSES MORILIERES ET CORPORELLES. — IL NE s'aPPLIQUE PAS AUX VOLS d'uSAGE OU DE POSSESSION. 

DISTINCTION ENTRE l'aRUS DE dEp6t ET LE VOL. EXEMPLES DE FRAUDES COMMISES SANS SOUSTRACTION. 

CELUl QUI RETIENT FRAUDULEUSEMENT UNE CHOSE QU'lL A TROUVEe, COM If ET-IL UN VOL ? DISTINCTION 

ENTRE LE CAS OU LA CHOSE A tit RECUEILLIE AVEC OU SANS INTENTION FRAUDULEUSE. MODE d'aPPRE* 

CIATION DE CETTE INTENTION. EFFETS DU RBPENTIR DE l\gENT ET DE LA RESTITUTION DE L*OBJET VOLE 

SUR l'eXISTENCE DU dElIT. — § II. FRAUDE. POINT DE VOL SANS INTENTION DE VOLER. APPUCATION 

DE CETTE RtGLE A DIFFErENTES ESP&CES. SOUSTRACTIONS COMMISES PAR ERREUR, AVEC l'aSSENTI- 

MENT PRESUME DU PROPRIEtaIRE DE LA CHOSE ENLEVEE. SOUSTRACTION d'uN OBJET LITIGIEUX. SOUS- 
TRACTION A UN dEBITEUR d'uNE SOMME PAR LUI DUE. QU^ ESt LE CARACT^RE DE LA FRAUDE CONSTITU- 
TIVE DU VOL ? -^ APPUCATION DE LA R^GLE QUE L*INTENTION DE NUIRE SUFFIT POUR CONSTITUER CB DELIT. 

— L*EtaT de pENURIB DE l'aGENT EST-IL une EXCUSE DU VOL ? — § III. CHOSE D*AUTRU1. ELEMENT 

INDISPENSABLE DU VOL. SOUSTRACTION d'uN OBJET MIS EN GAGE PAR LE PROPRIEtAIRE LUI-MEmE. 

SOUSTRACTION d'uN OBJET SAlSI PAR LE SAISI LUI-m£mE. SOUSTRACTION DES CHOSES QUI n'aPPARTIENNENT 

^ PERSONNE, QUI SONT ABANDONNEeS OU PERDUES. IL NE SUFFIT PAS QUE LE PROPRIETAIRE SOIT 

INGONNU OU NE RECLAME PAS. VOL COMMIS PAR UN ASSOClE OU PAR UN COPROPRIEtAIRE. VOLS 

COMHIS par des COHErITIERS SUR LA SUCCESSION. EXCEPTIONS AU PRINCIPE QUI EXIGB QUE LA CHOSE 

VOLEe SOIT LA PROPRIEtE d'aUTRUI. QUAND IL T A CONSENTEMENT DU PROPRIETAIRE. QUAND LE PRO- 

PRIETAIRE est EpOUX , ASCENDANT OU DESCENDANT DE l' AGENT. CETTE EXCEPTION NE s'aPPLIQUE PAS 

AUX TIERS COMPLICES OU RECElEURS. CARACTErES DU VOL COMMIS ENTRE PARENTS. LE VOL PEUT-IL 

DEVENIR UNE CIRCONSTANCE AGGRAVANTE DU MEURTRE ? § IV. APPLICATION DES TROIS RfeGLBS. VOLS 

SIMPLES. — ESP^CES DIVERSES. — RESUME DES PRINCIPES DE LA MATIERE. (COMMENTAIRE DES 

ART. 379, 580 ET 40i , C. pEN.) 



Nous avons achev^ de parcourir la s&rie des 
crimes et del its contre les personnes, 

Une nouvelle classe d*offenses se presente k 



notre examen : les attentats contre lespropriiiis. 
Nous continuerons de suivre le Code dans la clas- 
sification qu'il a faite de ces offenses, bien qn'il 
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ait ^t^ lui-mimequelquefoiB infidile k la division 
qa*il s*e8t trac^. 

La propri^t^ est la base essentielle de toate 
soci^t^, elle en est le lien et la force ; elle est T^ 
lament de la civilisation etdeTordre. La loi civile 
lui impose des r^les et des limites ; mais elle lui 
doit protection centre les attaques dont elle pent 
^tre Tobjet, car, en la defendant, elle defend la 
soci^t^ elle-m^me. 

Ces attaques sont de plusieurs esp^ces : les 
cbosesque nous poss^donspeuvent^lresoustraites 
par la fraude, enlev^es par la violence, d^truites 
par rimprudence ou la m^chancet^. De 1^ plu- 
sieurs classes d'infractions qui se modifient, se 
subdivisent, se combineutenlre elles, et pr^sen- 
tent des nuances nombreuses et diverses, suivant 
le but que s'est propose Tagent, suivant les 
moyens qu^il a mis en oeuvre pour Tatteindre. 
i "^ Le Code a r^parti ces infractions dans trois sec- 
tions qui comprennent : la premiere, les vols; la 
deuxi^me, les banqueroutes , les escroqueries et 
les autres fraudes; la troisieme, les destruc- 
tions, les degradations et les dommages. 

Les voh ferment la classe la plus nombreuse 
des attentats centre les propri^t^s, et leur incri- 
mination a soulev6 des questions graves et mul- 
tipli^el». Le l^gislateur a d^termin6 les differents 
degr^s de la p^nalit^, d'apr^s la nature des 
moyens employes pour leur perpetration, la 
gravity du trouble que ces moyens font ^prouver 
k Tordre, le caract^re de depravation et d^audace 
quMlsr^veient. Nous examineronssuccessivenient 
chacune des causes d*aggravation de ce ddit. 

Mais Tordre m^tbodique des mati^res nous 
impose un premier travail. Le Code p^nal a 
defini le vol avant de s^occuper des diverses 
qualifications qu'il snbit; nous suivrons la m^rae 
marche, caril importede bien fixer lescaract^res 
eidmentaires du d^lit, avant d'exa miner les fails 
qui le modifient et Taggravent. Nous allons done 
consid^rer le vol en lui-m^me , et isoie de toute 
circonstance relative au mode de sa perpetration; 
nous allons Texaminer dans ses elements essen- 
tiels et fixer les conditions constitutives de ce 
(leiit. Tel sera Tobjet de ce chapitre. 

Le vol , puni par toutes les legislations, n'a 
pas ete incriminecommedeiit avec des caract^res 
toujours identiques. Le droit canonique corapre- 
nnit sous cette expression toute usurpation de In 



[1] Corp.Jur. can. pars sec, causa 14, quest. 5, § 13. 

[2]L. l,S3»Dig. rf«/Mr/i>. 

[5] Pauli Sentcntia, rec. til. 51, de furlis , num. 1. 

[4] Julius riarn«, § Furhtm , num. 1 ; Farinaciut, (fe 
fur/it, qun4. 165, num. 5 { Mnyart He Vouglans, p. 980 ; 
Jousto, t. 4, p. 166. 



propriete d^autrui : furti nofnin$ bene intelligi'^ 
tur omnts illicita %isurpatio ret alienof [i]. Le 
Digeste et les Institutes avaient recueilli cette 
definition moins absolue et plus exacte du juris- 
consulte Paul : Furtum est contrectatio fraudu- 
losa, lucri faciendi causa, vel ipsius ret, vel 
etiam usus ejus, possessionisve [4]. Nous verrons 
plus loin, ioutefois, que cette definition, quoi- 
qu'elle pose avec precision les deux caracteres 
principaux du vol, contrectatio fraudulosa, s'e- 
gare ensuite, soit en etablissant comme but n^- 
cessaire du vol une pensee de lucre, soit en eten- 
dant le deiit au simple abus de Tusage et de la 
possession. 

Le meme jurisconsulte Paul avait ecrit dans 
ses Sentences une autre definition plus precise et 
plus vraie : Fur est qui dolo malo rem alienam 
contrectat [3]. Cette r^gle, qui etablit fidelement 
les trois elements essentiels du vol, rejetee par 
Justinien , demeura longtemps sans autorite ; la 
definition des Pandectes, longuement developpee 
par les docteurs, etait devenue un principe de 
notreancien droit [i]. Cependant la jurisprudence 
etait peu k pen arrivee a la modifier sur un point : 
« Dans nos moeurs, dii Jousse, nous n*admettons 
pas d'autre larcin que'celui qui se fait de la 
chose memo, pour se Tapproprier [n]. » Le lar- 
cin d'usage etait tombe en desuetude. Cette juris- 
prudence a ete suivie : la plupart des legisla- 
tions modernes ont adopte cette restriction [e], 
et la deuxieme definition de Paul a ete presque 
universellement reprise comme enouQant la veri- 
table regie de la maliere. 

L'art. 579, C. pen., n*a fait que la traduire 
fidelement en ces termes : a Quiconque a sous- 
trait frauduleusement une chose qui ne lui 
appartient pas, est coupablede vol. » 

II resulte de cette definition que trois condi- 
tions sont necessaires pour Texistence du deiit : 
il faul qu'il y ait soustraction d*une chose quel- 
conque, que cette soustraction soit frauduleuse, 
enfin que la chose soustraite appartienne k 
autrui. 

Nous allons developper successivement ces 
trois elements du vol. Nous en ferons ensuite 
Tapplication k quelques hypotheses. 



[5] T. 4, p. 178. De Serret, Irui. du droit f)ran^ait , 
liv, 4, tit. 1,S6. 

[6] Code dWutriche , art. 151 ; Code of the state of 
Louisiana, art. 645 ; Stephen's Summary, ch. 15, J 1; 
Code prussien , trt. 1108. 



Digitized by 



Goo^^ 



CHAP. LIX. DC VOL. 



31S 



8 I". 

Sau8tr(ietion. 

Le premier ^l^meiit du vol est la soustraction, 
renl^yeroent, contrectatio. 

La seule pens^e du vol, le projet, lespr^para- 
tilsnesuffisent pas : sola cogitatio furtifaciendi 
non /oct't /iirem [i] ; il estn^cessaireque I'ageDtait 
mis la main sur la chose qu'il convoite, qu'il 
Fait saisie, qu'il Tail enlev^ : furtum sine con- 
trectatione fieri non potest, nee animo furtum 
admittitur [«]. II ne faut m^me pas voir d'ex- 
caption k cette r^le dans les cas de tenuiive et 
dans ceux de vol avec violence : car , dans la 
premiere hypothese, par une sorte de prdsomp- 
tion de la loi, le crime est r^put6 accompli; et 
dans la seconde, c*est la violence, plus encore 
que le vol, que la loi punit. 

Que faut-il entendre pariou^trocHon ? Est-ce 
la simple apprehension , le maniement, suivant 
Texpression de Merlin [s] , de la chose vol^ ? 
est-ce le d^placement , {'enlevement de cette 
chose ? Furtum ab auferendo , disent les Insti- 
tutes [*]; cependant la loi romaine ne pouvait 
attribuer k ce terme un sens aussi absolu, car 
c'^tait un vol que de detourner de sa destination 
une chose pr^t^ ou d^pos^e. Or, dans ce cas, il 
y avait bien maniement , apprehension ; mais il 
n*y avait pas enlevement. C*est aussi la distinc- 
tion que font les Institutes : Furtum fit, non 
solum cum quis, intercipiendi causa, rem alie- 
nam amovet, sed generaliter cum quis alienam 
rem invito domino contrectat [n]. l^es interpr^tes 
du droit romain ont done dtk poser ce principe, 
que le maniement de la chose, m^me non suivi 
de son deplacement, sullisait pour la consomma- 
tion du d€\\t: ad furti crimen contrahendum non 
esse necesse ut res auferatur; sufficere earn dolo 
malo contrectari [e]. 

Mais, dans notre droit acluci, il est necessaire 
que la chose ait ete enlevee : a II n'y a point de 
vol , dit Jousse, tant qu*il n*y a point d'enl^ve- 
roent de la chose volee , quand m^me on aurait 
commence h mettre la main sur cette chose, sans 
la deplacer [7]. « Notre Code a confirme cette 
regie, il exige que la chose ait eie soustraite; or. 



[i]L. 1,S1,1)ig. rfu/V4r«*. 

[S] Paoliu in 1. 3, S 18, Dig. de acq. vel amitl, pou.; 
I; 59, S 19, Dig. de fUrlU; Farinaciat, quest. 174, no 3. 

[4] Inst. S 9, de ohlig, quce est delicto nascuntur, 
[5] JBod, loc.y S 6 ; Gatui, Instit., I. 3, $ 195. 
[6] Mathcut , ad Dig. de fur (is , num. 3. 
[7] T. 4, p. 166. 



comment operer cette sonstraction sans la depla- 
cer ? Le vol n*est d*ailleurs veriublement accom- 
pli que par Tenievement , contrectare est loco 
motere; jusqu'^ ce dernier acte, le deiit n'est 
encore qu'un projet dont Tagent pourrait se de- 
sister : il a mis la main sur Tobjet, mais ce 
maniement n*est qu*un signe incertain de la 
volonte; le doute cesse aussit6t que la chose est 
enlevee ; le del it est consomme. 

Cette interpretation est confirmee par la juris- 
prudence de la cour de cassation. On lit, en 
effel, dans Tun des arrets de cette cour : « qu'il 
ne pent y avoir lieu ^ Fapplication deslois penales 
sur le vol, qu'auiant que la chose enlevee a 
autrui a ete soustraite, c'est-4-dire, apprihendie, 
centre le gre du proprietaire [s]. » Un deuxieme 
arret porte cr qu*il n*y a de vol dans le sens de la 
loi que lorsque la chose objet du deiit passe de 
la possession du legitime detenteur danscelle de 
Tauleur du deiit , k Finsu ou contre le gre du 
premier; que , pour soustraire, il (suni prendre , 
enlever, rat?tr [9]. » Enfin , un troisieme arret 
reconnalt v qu'il faut que la chose voiee ait ete 
apprihendie par le voleur et soit sortie de la 
possession du legitime proprietaire [10]. » 

Ce principe pose, on doit en deduire plusieurs 
consequences. 

11 est evident , en premier lieu, que le vol ne 
peut frapper que les choses mobilieres; en effet, 
la soustraction, Tenlevement d'une chose sup- 
pose necessairement que cette chose peut etre 
transportee d*un lieu 4 un autre. Les Institutes, 
en enon^ant cette regie , alteslent qu'elle ne fut 
pas toujours observee : abolita est quorumdam 
veterum sententia, existimantium etiam fundi 
locive furtum fieri [n]. Mais la loi romaine res- 
treinl le vol aux meubles : verum est quod pie- 
rique probant, fundi furti agi non posse [i«]; 
ct la glose en formule claireroent la maxime : 
furtum non committitur in rebus immobili' 
bus [is]. Si les immeubles sont Tobjet d'une occu- 
pation frauduleuse ou violente, ce n'est point un 
vol, c'est une usurpation ; et ce deiit est suscep- 
tible d'une qualification etd*une peine differentes, 
suivant qu'il se commet par force ouverte , par 
rebellion k justice , par deplacement de bornes, 
ou par fabrication de faux titres. 

II faut decider, par la meme raison, que le 



[8] Ca«5., 20 HOT. 1835. {J. du droit crim., t. 8, p. 18.) 
[9] CaM., 18 nov. 1837. {J. du droHcrim,, t. 9, p. 354.) 
[10] Cass., 14 d^c. 1839. {Bull., no 380.) 
[11] L. 3, tit. 6, de usucapionibui , % 7. 
[12]L. 25, Dig.rftf/i<r//J. 

[13] Glossa in I. 25, Dig. de fitrtU: Daoihoaderius , 
Pract. erim., til. 112, no 8. 
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vol ne peUl avoir pour objel une chose incorpo- 
relle, un droit. £n efiet, la conlrectation est un 
acte physique ; elle ne peut s'exercer que sur un 
objet materiel. <r Ainsi, dit Merlin, que mon de- 
biteur m'enleve franduleusement un acte sous 
seing priv6 par lequel il a reconnu ma creance, 
sur quoi s'exerce la contrectation ? Ce n'esi pas 
sur ma cr^nce, elle n'en est pas suscepiible; 
c*est uniquement sur mon litre, qui est bien une 
chose corporelle [i]. » Les choses incorporelles 
ne peuvent 6tre transmises par la tradition; 
elles ne peuvent done ^tre enlev6es et sous- 
iraites : res incorporales nee tradi nee possideri 
possunt, ita contrectari nee auferri [2]. 

Une autre consequence du m^me principe est 
que les diverses fraudes qui ont pour but de 
s'emparer des choses d'autrui ne peuvent ^tre 
rangees dans la classe des vols , des qu'elles se 
commettent par un autre mode que la soustrdc- 
Hon de ces choses. 

Nous en avons vu un premier exemple en ce 
qui concerne les vols d'usage ou de possession. 
La loi romaine declarait coupable de vol : le 
creancier qui , k I'insu de son d^biteur, appli- 
quait h son usage personnel Teffet qu*il avait re^u 
en nantissement; le d^posilaire qui se servait de 
Tobjet qui lui avait 6i6 remis en depdl; le com- 
modalaire qui appliquait la chose pretde a d'au- 
tres usages que ceux auxquels elle ^lait destin^e. 
Sive creditor pignore, sive is apud quem res de- 
posiia est, ea re utaiur; sive is qui rem uten- 
dam accepit , in allum usum earn transferal 
quam cujus gratia ei data est, furtum com- 
mittit\^], Cette incrimination, ddja tomb^e en 
d^su^lude dans Tancien droit, serait aujourd'hui 
contraire aux principes de la matiere. Le vol ne 



[1] Queit, de droit, vo ^ol, % 4. 

[S] Damhouderius, rap. 112, num. 13 : 1. 43, § 1, Dig. 
de acquirendo rerum domin'io. 

[3] Inst, de oblig. quce ex del. nasc., $ 6. 

[4J Bordeaux, 3 fev. 1831. — Celui qui dispose k sod 
proBt, au prejudice du propri^lairc, d'un objet remis k 
litre de localion , se rend coupable de vol. Les tribunaux 
• beiges sont competent* pour juger, quoique ia chose d<$- 
tourn^e apparlienne k un Stranger, si la consommalion a 
eu lieu en Belgiquc. (Eras., 24 oct. 1834; J. de Brux,, 
1835, p. 281.) 

^., en sens contraire, un arr^t de la mdme cour du 
4 Oct. 1832 {Jur^ du I9e /., 1832, 3, 327 j. Quoiqu*on ne 
puisse qu^applaudir, dans Tint^r^t de Tordre public , h la 
decision ci-dessus , cependant la jurisprudence de Parrot 
,du 4 oct. 1832 semble plus conforme au syst^mc du Code 
penal en matiere de d^lits centre la propri^l^, k la theorie 
des peines et aux principes de droit criminel en mali^re 
d'inlerpr^tation. En effet , Too voit que des m^faits identi- 
ques dans leurs <Sl^menl8 constilutifs k celui qui nous oc- 
cupe , et m^me d'noe esp^ce plus grave , ne sont ranges , 



se commetque par la 80ustraction,renl^vemeDt 
de la chose : or, Tusage abusif d'une chose d^ 
pos^e ou pr^t^e suppose une possession ant^- 
rieure et reguli^re; cette possession repousse 
virluellement Tidee de la sonstraction ; le d^po- 
sitaire et Temprunteur sont responsables parce 
qu'ils ont viol^ la loi ducontrat; mats, lorsm^me 
que la pcrte de la chose serait le r^sultat de 
cette violation, ils ne sont pas coupables de voL 

Cette decision a ^te consacr^e par un arr^t de 
la cour de Bordeaux, qui reconnatt que le fait 
d avoir vcndu des objets pr6t^ ou lou^s ne con- 
stitue point un vol : cet arr^t se fonde sur ce que, 
a k regard des outils de jardinage pr^t^s au pr6- 
venu et que cclui-ci n'a jamais r^tablis, cette ac- 
tion, quoique fort immorale sans aucun doute, 
ne constitue point un vol, mais un simple com- 
modat; que le plaignant a livr^ lui-mSme ses 
outils au prevenu, d*oii suit qu^il n*y a pas eu de 
sonstraction et cons^qucmment pas de vol ; qae 
rinex^cution du contrat ouvre une action en 
dommages-int^r^ts , mais ne saurait transformer 
en sonstraction frauduleuse la remise libre et 
volontairede la chose demand^ in litre de pr^i; 
et^ regard du cheval lou^ par le prevenu, qa*ii 
n'y a pas non plus de vol dans le fait incrimin^, 
parce que le plaignant a volontaireroent livre 
son cheval, el que, d^s lors, on cherche vaine- 
ment la sonstraction frauduleuse sans laquelle 
on ne congoit pas de vol [4]. » 

Toutefois, en ce qui concerne le d^p6t, il faut 
bien disiinguer si la chose a ^te remise k litre 
de depot, et confide a la foi du prdvenu, ousi elle 
a 616 depos6e seulement dans sa demeare, mais 
en la renfermant dans un meuble don I la clef oe 
lui aurait pas ^t6 donnee. Dans la premiere hy- 



dans Pechelle de repression, qu^ii un degre bien inf^rieur 
k celui du vol, puisque les dclits prevus aux art. 408 ei 
autrcs ne sonl passibles que dc deux mois k deux ans de 
prison au plus, etc., tandis que le vol est punissable d^ua 
an au moins et de cinq ans au plus, etc. Aussi, fiddles il 
ces principes , le nouveau Code p^nal franfais et le projet 
du Code beige se sont-ilt gardes d^atsimiler au vol let 
abus de confiance commis par un mandataire , un loca^ 
/aire, et les ont-ils mis simplement sur la m4me ligne que 
les abus de confiance prdvus par le Code de 1810. D'aprte 
cela il est douteux que Tarr^t que nous rapportoos faste 
jurisprudence, surtout dans le silence du Code sur Tabiu 
de confiance commis par un locataire , et si Ton a ^gard Ik 
la definition precise du vol dans Tart. 379 , d^finitioo qui 
semble pouvoir dilficilement 6*appliquer k Pappropriaiion 
d^une chose d^tenue deja , du consentemeot du proprid- 
taire ; au deiournement de quelque choae d'incorporel , 
d^ntellectuel , comme le droit de possession , daot le ceoa 
de la loi 4 au Dig. de acq, vet amilt.posi, inToqu^ dans 
Tarrdt. 
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poth^; rapprAensicm et le delouraemeai de 
cetie chose peat constituer une violation de 
d^p6t , mais ne constitue point un vol ; car le 
pr6venu en avait la libre disposition, il n*a done 
pu commettre la soustraction ^l^mentaire de cc 
d^lit. Dans la seconde hypothese, au contraire, 
les ohjets n*ont point ^t^ conG^s k la foi du pre- 
venu ; renferm^s dans un meuble, ils ont conti- 
nue d*etre dans la possession du propri^taire ; 
en s*en emparant, le pr^venu a done comniis la 
soustraction constitutive du vol. Gette distinc- 
tion, puisne dans la nature des deux actes, a ^t^ 
consacr^ par la cour de cassation [i]. 

La jurisprudence ofTre plusieurs exemples de 
Fapplication de la m^me r^gle. 

Ainsi, la cour de cassation a reconnu que le 
cr^ncier qui,apr^ avoir recu le payementd'une 
somme d*argent, refuse d'en donner quittance 
et de rimputer sur sa cr^nce [s]; que le d^bi- 
teur qui, sous le pr^texte de renouveler ses ti- 
tres, se fait remettre les anciens en ^change 
d'un nouveau qu'il n*a pas signd [s] ; que le con- 
tribuable qui repr^sente en payemenl de ses 
contributions une quittance qu*il a d^j^ pro- 
duite [4], ne commettent point le d^litde vol, 
parce que le dol et la fraude qui entachent ces 
diff^rents actes ne peuvent remplacer la sous- 
fraction; parce que Talent, les titres ^chan- 
g^s, la quittance des contributions, avaient ^t^ 
volontairement et librement rerois a Tagent, et 
que, d^ lors, r^l^ment du vol, Tenlevement 
furtif de la chose, contrectatio ret, n*existait 
pas dans ces esp^ces. 

11 faut encore d^ider avec la m^me cour que, 
lorsqu'^ la suite de la rupture d'un projet de ma- 
nage, la future, somro^ de restiiuer les prints 
qu'elle a re^us en vue du mariage, ne les restitue 
pas enti^rement, la retention m^me frauduleuse 
de ces objets ne pent donner lieu qu*a une action 
civile [s]; et, dans une autre esp^ce, que le fait 
d'avoir gard^ frauduleusement un billet, en 
feignant de le rendre apr^ Tavoir dechir^, et 
d*ea avoir ensuite exig6 le payeroent, ne con- 
stilue point un vol, parce que <c le vol consiste k 
soustraire frauduleusement la chose d*autrui ; 
d^oik il suit qu*il n'y a de vol , dans le sens de la 
loi , que lorsque la chose objet du d^lit passe de 
la possession du legitime d^tenteur dans celle de 



[1] Cats., 19 avril 1838. (Sirey, 39, 197.) 
[3] Cast., 95 sept. 1891. (Sirey, 95, 69.) 
[3] Cast., 9 sept. 1896. (Sirey, 97, 298.) 
[4] Cass., 95 nart 1894. (Dalloz, 98, 387 { Sirey, 24, 
389.) 

[5] Cass., 80 jan?. 1899. 

[6] Cass., 18 nov. 1837. (Sirey, 38, 366.) 



Tautenr du d^lit, & Finsu ou centre le gr^ da 
premier; et qu'il est reconnu que le pr^venu n*a 
pris ou soustrail aucun des deux billets qu'il 
s'est fait remettre [e]. d 

Doit-on considerer com me une soustraction 
Taction de celui qui, ayant trouv^ par hasard 
un objet appartenanl a autrui, le retient fraudu- 
leusement? Pour rdsoudre cette question, il faut 
poser deux hypotheses : ou Tintention fraudu- 
leuse de s'approprier Tobjet trouv6 s'est mani- 
fest^e du moment m^me de la prise de posses- 
sion , ou cette intention n'est nee dans Tesprit de 
Tagent et ne s'est manifest^e que posterieure- 
ment a cette mainmise. 

Dans la premiere hypothec, on decide g^n^ra- 
lement qu'il y a vol. La loi romaine renfermait 
sur ce point une disposition formelle : qui alie^ 
num quid jacens, lucri faciendi causa, fustulit, 
furti obstringiiur [i], Les auteurs ont suivi 
cette decision [s], et la jurisprudence s'y est ^a- 
lement conform^. Ainsi , la cour de cassation a 
jug^ : 1** que le domestique qui trouve dans la 
maison de son maitre un bijou perdu par une 
tierce personne, qui s'en empare avec Fintention 
d'en faire son profit et nie Tavoir trouv^ quaud 
on le reclame, se rend coupable d'une soustrac- 
tion frauduleuse [9]; ^ que celui qui trouve une 
bourse dans un chemin, et qui nie Tavoir trou- 
v^e quand le proprietaire la reclame, commet 
^galement une soustraction [10] ; 5** que le m^me 
caractere appartient h Faction de celui qui s'em- 
pare d'un troupeau de moutons abandonn^ dans 
un champ k la foi publique, et qui, sur la recla- 
mation du* proprietaire , soutient mensongere- 
ment les avoir achet^s [11]. 

Plusieurs cours royales ont consacr^ la mSme 
doctrine; nous ne citerons qu'un seul de leurs 
arrets. Un individu setait rendu adjudicataire, 
dans une vente publique, d'une vieille armoire : 
en la demontant, il trouva dans une cachelte 
une somme en or; le vendeur, ayant appris cette 
decouverie et ayant reclame la somme, Fache- 
teur nia et fut poursuivi pour vol. La cour de 
Lyon a conlirme le jugement qui le condam- 
nait : a Aitendu que lorsque le prevenu a de- 
convert les objets que contenait le meuble, il 
n'a pas pu ignorer qu'ils n'etaient pas compris 
dans la vente qui lui avait ete faite et qu'il de- 



[7]L. 43, §4, Dig. i/tf/V<r//*. 

[8] Farinacius , de furti* , quest. 168, num. 63. 

[9] Cass., 5 juin 1817. (Dalloz, 98, 431; Sirey, 18, 
193.) 

[10] Cass., 4 avril 1893. (Dallox, 98, 381; Sirey, 93, 
983.) Brui., 15 mai 1810. {Pasicritie, 1841, 5e cab.) 

[11] Cass., 4 mart 1895. (Sirey, 96, 49.) 
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▼ait leg reftdtoer; qa*fta liea de fiiire ceite 
remise, il s'est empress^ d'ealever leg objets 
troav^ dans le meable, et a recommand^ le 
secret aux t^moins de la d^coayerte; qae ces 
fails constituent one soastraction frauduleuse 
dans le sensde la loi [i]. » 

II est certain , en effet , quMl y a soastraction , 
dans le sens de Tart. 379, lorsqae le pr^vena 
s'est empar^, ayee le dessein imm^diat de se 
Tapproprier, d*ane chose qu'il a trouy^ et qa*il 
sait appartenir ^ aotroi. Le lien oCi l*appr^hen- 
sion est commise n*exerce aocune influence sur 
le caractdre de Vacte, et il importe pen, d*un 
autre cdt^, que Tagent ait connu k quelle per- 
sonne la chose qu'il prend appartient : nihil ad 
furtum minuendum facit, dit la loi romaine, 
qaod <mju$ 9it ignoret; et la glose ajoute : fur- 
tum uti fiat non e$t neeeste $cire dotfunum 
ipsum re%; sed iufficit sciat rem e$$e alteriui. 
IjBl sousiraction est facte materiel d^enlever an 
objet, de s*en emparer: or, cet acie s'exerce 
aussi bien sor an objet trouy^ que sur celai qui 
est rest^ dans les mains de son propri^taire; 
rintention de Tagent est plus difficile k deter- 
miner, mais le fait materiel a dans les deux cas 
le m^me caract^re. 

Et toutefois, il faat le dire, si la soastraction 
frauduleuse d*un objet trooy^ doit 6tre punie 
comme le yol de cet objet, si la loi n*a point dis- 
tingue, il est difficile qu*au point de yue moral, 
une telle distinction ne soit pas faite. Gelui qui 
sonsirait la chose qu*il a trouy^e, a ^t^ s^duit, 
pour ainsi dire, par Toccasion ; loin d'ayoir prd- 
pare le deiit, il n^est coupable que de ne Tavoir 
pas repousse ; il a pu se persuader que le pro- 
prietaire ayait abandonne sa chose; ne le con- 
naissant pas, il n'a pas cro commettre an yol, 
ot, 8*il Ta conna plus tard, il ne pouyait plus 
reveler son action sans laisser soap^onner son 
intention. Comment assimiler cet agent, cou- 
pable sans doute, mais k un degre inferieor, k 
celui qui a con^u Taudacieuse pensee d*un yol, 
qni a prepare le crime et a sn Texecuter? Ces 
deux actions sent separees par tout Vintervalle 
qui 8*etend enlre le deiit premedite et celui qui 
est commis sans premeditaiion; elles sont sepa- 
rees sartout par la criminaliteque suppose Texe- 
cotion da yol , et qui ne se manifeste point dans 
la simple retention .d'un objet trouve. Enfin , ne 
doit-on pas reconnaftre, aingi que Ta remarque 
Duyergier, que plus les deiits peuyent ayoir des 



[1] Lyon, 17 jant. 1838 (Sirey, 2S, 199); voy. tutu 
Nine*. 16 join 1819 (Sirey, 19, 919); Grenoble , S join 
1893 (Sirey, 96, 9). 

[3j NoletjBur Lesravereod , t. 9, p. S3, ao'95S. 



consequences Acheoses, pins il fant les reprfu 
seyerementt Or, un yol pent eonduire k des 
actes de yiolence, il jctte, dans tons les cas, an 
jusie effroi dans la societe; tandis qo'aacnn effel 
semblable ne resulte de la denegation faite par 
celui qui a trouve un objet, de la possession de 
cet objet [«]. Ainsi , le yol et le recel d'un objet 
trouve sont deux faits distincts, injastement 
confondus par la loi penale. 

La deuxieme hypothese est celle oi^ Tagent a 
ramasse Tobjet sans aucune intention de se Tap- 
proprier, mais oik cette intention est nee alie- 
rieurement et s*est manifestee par le refos de le 
restitoer. La loi romaine ne semblait pas recon- 
nattre de vol dans ce fait : Sijacem tamen tulit, 
non ut lueretur, sed reddHuru$ ei eujus fuit, 
non tenetur furti [s] ; et Farinacius dit egale- 
ment : Furti non tenetur qui rem in via aecepit 
animo restituendi earn domino quandoeumque 
apparuerit [«]. A la verite, cet autear et le Di- 
geste lui-meme neprevoient pas le casd^un chan- 
gement ulterieur devolonte; mais ce changement 
pouvait-il remplacer la contrectation constitu- 
tive da vol? II paratt que Tancienne jurispni- 
dence, qni ne s^attachait pas k one deduction 
rigoureuse des principes du droit, avait admis 
cette assimilation [s] : la coutume de Bretagne 
contenait meme k cet egard un texte formel; son 
art. 6^ portait : t Si aucun troum argent oh 
autre chose d autrui appartenant, et il entend 
ou sait qu'on le demande , et depuis il le eile ei 
retient, justice le doit punir comme larron. > 

11 est evident que cette hypothese difl!^ com- 
pietement de la premiere. La chose a ete re- 
cueillie avec la pensee de la restituer; il n*y a 
done pas eu de fraude an moment de TappreheB- 
sion , il n*y a done pas eu de soustraction. A la 
verite, la pensee de s^appropner cette chose esi 
nee plus tard dans Tesprit de Tagent; mais k ce 
moment il ne pouvait plus soustraire puisqu*il 
etait possesseur, et Facte par lequel sa possession 
avait commence , etant consomme, ne pent reoe- 
voir uncaractere nouveau d*un fait posterieur^ 
sa perpetration. Si cet acte n'eiait pas une sous- 
traction lorsqu'il a ete commis, il ne peat le de- 
venir par cela seal que posterieurement son au- 
teur a eu la pensee de sodstralre. Cette pensee 
n*est plus qu*une fhiude isoiee de tout fkH ma» 
teriel , et qui echappe d^s lors k FincriminatioD 
de la loi. Le hasard a constitue, en qnelque 
sorte , Fagent depositaire de la chose trouvee; en 



[8]L.43,9 5, Dig. <ftf/life{f. 

[4] De furtU , qactt. 168, num. 64. 

[5] Jonsse, t. 4, p. 179. 
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la reeneillaiit » il a accept^ ce contrat; sll Ten- 
freint, il commel une Tiolation de d^p^t, il ne 
eommet pas un vol. 

Trois arrets de la cour de caasation ont consa- 
cr^ cette distincUon. Dans le premier, la cour se 
borne k reconnaUre « qu'il est formellement d6* 
clar^ que, lors de Tenl^Tement de Targenl cachd 
daus le bois, la soustraction n'en avail pas ^t^ 
frauduleuse, et que Tintention de retenir et de 
s'approprier ladite somme ne s*^tait nianifesl^e 
que par des fails posl^rieurs k Tenl^vemenl; 
qu^ainsi il y a eu fausse applicalion de Tarl. 379, 
el, par suite, de Tart. 401, C. p^n. [i]. » Le 
deuxi^me arrdt est beaucoup plus expliciie; il 
declare formellement : <c qu'il rtoultait de la d^ 
claration du jury que Taccusd u'^tait pas coupa- 
ble de la soustraction frauduleuse dont il etait 
accuse, etque, s'il avail eu Tintention de s'ap- 
proprier, au prejudice des propri^taires, les ob- 
jets par lui trouv^ssur un chemin public , il n'a- 
vail con^u cetle intention qn*apr6s avoir d^pos^ 
les objets dans son domicile; qu*il n'y a vol ou 
soustraction frauduleuse de la chose d'autrui 
qu'autanl que la fraude, c*est-^-dire, rinlention 
de faire son profit au prejudice d'autrui , accom- 
pagne la souslraciion ; que si cetle intention 
peal, suivanl les circonstances , 6tre manifest^e 
par des actes post^rieurs, elle n*en doit pas 
moins , pour constiluer un vol , se rattacher au 
fail et remonter au moment m^me de la souslrac- 
iion; mais que, dans Tespece, les jur6s ayanl 
formellement d^clar^ que rinlention de s*appro- 
prier les objets trouv^ n*avail ^t^ congue par 
l^accus^ qu'a une ^poque post^rielire k leur enl6- 
Yemeni sur le chemin public, il s'ensuivait que 
cat enlevement n'avait pas 6i6 frauduleux; que 
le fail immoral dont raccus^ ^uit declare cou- 
pable ne constiluail pas un delil punissable par 
Fapplicaiion d'une loi p^nale, et qu*il y avail 
lieo par la cour d'assises k le renvoyer ab« 
sous [a]. » Enfin , an dernier arrdt declare en- 
core : « que la retention frauduleuse ne consli" 
lue pas n^cessairement le vol ; que , pour qu*elle 
ail ce caract^re, il faul premi^remenl, que la 
chose retenue ait ^l^ non remise volontairemenl 
ao pr^venu , mais soustraile par lui ; seconde- 
ment, que la fraude, bien qu'elle ail pa n'^tre 
r^v^l^e que pr des actes posl^rieurs , ait exists 
au moroenl de la soustraction, el s*identifie avec 
elle [5]. » 

Toutefois, il faul le reconnaUre, si cette dis- 



[1] Cast., 9 ao^t 1816. (Dallos, 98, 580 1 Sirey, 17, 59.) 
[3] Cast., 9 sept. 1830. (Sircy, 30, 400.) 
[3] Cast., 96 nart 1836, et dans ce sens, Bour^ignon , 
Jfurtsp' <i^* Codes crim., I. 3, p. 360; Carnol. Comment, 



lindion T^al la qaeslion en droll, elle lar^ut 
fort imparfaitemenl en fait Comment constaler 
si rinlention de s*emparer de la chose trouv^e a 
6i6 con^ue par Tagent au moment m^me oi^ il la 
prenait, ou s'il ne Fa congue que posl^rieure- 
ment? 11 faut decider, pour 6viler cetle difficult^, 
que la morality de la s6ustraction doit 6tre ap- 
pr^ci^ d*apr^ les fails qui Tont immediate- 
ment suivie ; ainsi , lorsque la personne qui a 
trouv^ Tobjet connatl son propri^laire et cepen- 
dant garde le silence, lorsque ensuiie elle nie 
Tavoir trouv6 el cherche en secret k le vendre, 
il r^ulte de ces fails qu*elle a eu , au moment 
m^me de Tappr^hension , Tintention de s*appro- 
prier eel objel, que d^ lors il y a eu soustraction 
frauduleuse [4]. Mais la cour de cassation, en 
adoptanl cetle r^gle, en a conclu que Tappr^- 
hension , lorsqu'elle ^tait suivie d*une retention 
frauduleuse, ^tait frauduleuse elle-m^me; voici 
les termes de Tarr^t : <c Consid^rant que Penl^- 
vemenl sur la voie publique d*une chose qui 
n*appartienl pas k celui qui s'en empare, et dont 
la propri^t^ ne peut d^ailleurs s'acqu^rir par Toc- 
cupation , prend son caract^re dans les fails et 
circonstances qui Tonlsuivi; que lorsque la chose 
6tant r^clam^e par le propri6taire , celui qui s'en 
est empar^ nie Favoir enlev^, et mairifeste ainsi 
son intention d'en faire son profit ,*il commel 
une soustraction frauduleuse qui caract^rise le 
vol , tel qu*il est d6fini par I'arl. 579 [s]. » 11 est 
clair que la cour de cassation a fait une fausse 
application de la r^gle qu*elle posait. Si la mo- 
rality de Tappr^hension doit ^tre appr^ci^e d*a- 
pr^ les fails qui Tont suivie, c*est seulement 
lorsque ces fails jeltent quelque jour sur rinlen- 
tion de Tagent au moment de celte apprehen- 
sion; mais elle constitue un acte distinct des 
actes qui Font suivie; elle n'en doit point n^ces- 
sairement subir Tinfluence et prendre le carac- 
t^re. Ainsi, le pr^venu peut retenir frauduleuse- 
menl la chose lorsqu'elle est r^clam^e, el ne 
Tavoir pas soustraile fraaduleusemenl lorsqu'il 
Ta trouv^e. La fraude de la retention n'implique 
nullemenl celle de la soustraction : on ne peut 
arguer de Tun de ces acles k Tautre. Or, les 
fails qui suivent Tappr^hension doivent servir k 
^clairer son caract^re, mais ne peuvenl 6tre 
substituds k eel acte lui-m^me; la retention » 
quelque frauduleuse qu'elle soil, ne peut rem- 
placer la soustraction. II ne sufiSl done pas de 
proclamer cette retention entachde de fraude pour 



du Code pin., t. 9 , p. 950 ; Legraverend, LigUl. crim,, 

t 9, p. 89, 00 953. 

[4] Cass., 5 juin 1817. (Dalloz, 98, 431; Sirey,18, 193.) 
[5] Cass., 4 avri! 1895. (DaHoi , 98, 581; SiM'f , 95, 983.) 
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qu*il y ait vol; il feut constater d*apr^s les fails 
que la fraude a commence au moment mSme de 
1 apprebensioD. 

Du principe que la soustraclion est Tacte ma- 
teriel qui consomme le vol , nous tirerons une 
derniere cons^uence : c'est que, lorsque cet 
acle est coosomm6, le repeotir du coupable et la 
restitution m^me immediate qu'il ferait de la 
chose vol^, ne feraient point disparattre le ca- 
ract^re criminel du vol [i]. La loi romaine le de- 
cidait formellement : (Jui ea mente alienum 
quid contrectavit ut lucri faceret, tamelsi mu- 
talo consiUo , id postea domino reddidit , fur 
est; nemo enim tali peccato pcsnitentia sua no- 
cens esse desiit [a]. Et en effet, la reparation du 
prejudice caus^ n'^teint que Taction civile; Tac- 
tion publique, qui a pour but la reparation du 
deiit moral, s*exerce ind^pendamment du dom- 
mage materiel que ce d^lit a pu produire. Le 
repentir du coupable , attest^ par la restitution, 
attenue sa culpability, mais ne Tefface pas en- 
tierement : Taction repressive nait au moment 
m^me oil le deKt est accompli , et les actes pos- 
terieurs de Tagent ne sauraientarr^terson cours. 
La jurisprudence a plusieurs fois consacre cette 
doctrine [5]. Ajoutons cependant que , dans cer- 
tains cas, si la restitution precede la poursuite 
et n'a pour cause que le repentir, cette poursuite 
peut sembler inutile et rigoureuse. Quel serait , 
en effet, son but? De rassurer la societe? Elle 
trouve des garanlies suflisantes dans la repara- 
tion spontanee du coupable. D'intimider par 
Texemple de la punition? Mais n'est-ce pas un 
excmple plus utile encore que celui de cet 
liommequi, apres avoir failli, s'est immediate- 
ment releve, et faut-il le fletrir par un debat 
public , lorsqu'il s*efibrcera peut-etre de reagir 
par une conduite pure centre Timpression de sa 
faute? 

Resumons ces observations. Le premier ele- 
ment et le caractere distinctif du vol est la sous- 
traction : ce del it consiste uniquement d sous- 
traire [a], Cette soustraction (amotio de loco ad 
locum) doit avoir pour effet de faire passer la 
chose de la possession du legitime detenteur dans 
celle de Tauteur du deiit, a Tinsu ou centre le 
gre du premier. Elle ne peut etre remplacee par 



[1] I/aclion publique ^tant ind^pcDdaate de Taction 
civile, on iDdividu cooTaincu d^abiis de confiance peul et 
doit 6lre condamnd , bien quMl ait volonlatrement resti(u6 
la somme d^tourn^e avant loute poursuite. (Li^ge, 21 juill. 
1832 i Jur, du t9e /., et J, de Brux., 1833, p. 26. Le- 
Cravereod , i. 1, p. 68, et Dalloi, 1. 1, p. 249. 

[2] L. 65, Dig. defurtu; et conird Pauli Sentent., lib. 2, 
til. 31, Dum. 34. 

[3] Cass., 8 therm. An 8 (Dalloz, 24, 384 i Sirey, 1 , 326) ; 



aucune circonstance equivalente. Si Tagent a 
recu du detenteur lui-m^me , ^ quelqae titre que 
ce soit, Tobjet qu'il a dissipe, il commet an abns 
de confiance; s'il a detoume la chose qui luiavait 
ete confiee, il se rend coupable d'une violation 
de depdt; 8*il s'est fait remettre des valours quel- 
conques par ses manoeuvres, il execute une es- 
croquerie : dans ces divers cas, la fraude est la 
meme , le mode d'execution de la spoliation dif- 
fere seul; c'est done ce mode qui imprime au 
deiit sa qualification : or, la soustraction est le 
mode special d*execution du vol ; sans elle , la 
fraude peut constituer un deiit different, mais 
elle he peut revetir la qualification du vol. Fur- 
turn sine contrectatione non fit. 

§n. 

Fraude. 

Le deuxieme element du vol est Tintention 
criminelle, consilium fraudis, la fraude. 

La loi romaine avait pose en principe qu*il 
n'y avait point de vol sans Tintention de voler : 
Furtum sine affectu furandi non committi^ 
tur [5]. La definition de ce deiit consacrait ce 
principe : contrectatio fraudulosa ; et notre Code 
n'a fait que traduire ces mots, en exigeant que 
la soustraction soit frauduleuse. Ainsi, point de 
deiit, lors meme qu*il y aurait eu soustraction, 
si cette soustraction n'a point ete accompagnee 
de fraude, si Tagent n*a pas eu Tintention de 
depouiller autrui : cum facto enim etiam ani- 
mum furis furtum exigit [e]. 

Ainsi , celui qui enleve une chose qu'il croit 
lui appartenir ne commet pas un vol, car lors 
meme qu'elle ne lui appartiendrait pas, il n*a 
pas Tintention de voler ; son action est le resul- 
tat d'une erreur et non d'une fraude. Cette deci- 
sion etait consacree par les Institutes : Qui ali- 
quo errore ductus rem suam esse existimans et 
imprudens juris eo animo rapuerit, ahsolvi 
debet [7]. 

Ainsi, celui qui enieve sciemment une chose 
qu'il sait ne pas lui appartenir, mais en pensant 
agir avec Tassentiment du proprietaire, n*est pas 
non plus coupable de vol. Ulpien en donne net- 



6sept. 1811 (Sirey, 12, 29 ; Dalloz, 1, 249; 14, 186 el 16, 
327); Paris, 15 oct. 1836. 

[4] Cass., 22 mai 1835. (Sirey, 35, 852.) 

[5] Instit., S 7, de oblig, qiue ex del, nasc.i $ 5, «<< imis- 
capionibusi I. 46, %% 7 et 77, Dig. de furtis. 

[6] L. 41 , S 1 , Dig. ad leg, AquUiam; I. 53, Dig. de 
furtis, 

[7] Instit., %\^devi bon. rapt,; $ 5, ci« utucap. 
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temeDl la raison : Rede dictum est qui putavit 
se domini voluntate rem attingere non esse fu- 
rem. Quid enim dolo facit qui putat dominum 
comensurum fuisse, sive falso id, give vere 
putet ? h ergo solus fur est qui adtrectavil quod 
invito domino se facere scivit [i]. 

II en est de m^me a Tegard dc celai qui, ayant 
trouv^ un objet dans un chemin public, s'en 
saisit et le conserve avec rintenlion de le resti- 
tuerau propridtaire quand celui-ci ler^clamera. 
Aucun dol n'accompagne son action, elle ne 
pent d^ lors prendre le caraclere d'un d^lit [s]. 

La conr de cassation a app1iqu6 la ro^me de- 
eision a un individu qui avait enlev^ une chose 
dont la propri^t^ lui ^tait contest^, avant que 
la justice eAt statue sur le litige. Dans Tesp^ce, 
il s^agissait de la possession d'un champ de lu- 
zeme : Tune des parties contendantes ayant fau- 
ch^ ce champ, Fautre enleva la recolte pendant 
la nuit. Poursuivi pour vol, il fut condamn6 par 
le tribunal correction nel, mais ce jugement fut 
casse : a attendu que, dans les circonstances par- 
ticulieres de cette afiaire, Tenl^vement commis 
par le pr^venu ne constituait qu'une simple voie 
de fait, et n*etait par consequent passible que 
d*une poursuite de simple police [s]. » 11 est k 
remarquer que cette decision est motive plut6t 
en fait qu'en droit; en effet, ce qui exclut le vol, 
c'est la bonne foi de Fagent, c'est que son action 
^tait exempte de fraude, c'est qu'il croyait enle- 
ver son propre bien [a]; supposez que sa preten- 
tion fiHt mal fondle, qu'il le sdx, et qu'avant le 
jugement il voultlt s'emparer de Tobjet contest^, 
le litige n'exclurait plus le vol. Ainsi, le carac- 
tere litigieux de Tobjet enlev^ est une pr^somp- 
tion favorable a Fagent; mais cette pr^somption 
peat etre d^truite par les fails. 

Faut-il etendre la m^me regie au creancier 
qui enl^ve les marchandises de son d^biteur, ou 
prend a force ouverte une partie des sommes qui 
lui sont dues? La loi romaine punissait, dans ce 
cas, les violences, mais dans cette action elle ne 
voyait point de vol : Qui imprudens juris eo 
animo rapuerit, quasi domino liceat etiam per 
vim rem auferre a possessor ibus, absolvi debet; 
cur scilicet conveniens est, nee furti teneri eum, 
qui eodem hoc animo rapuit [5]. On lit encore 
dans un autre texte : Hac actione (bonorum rap- 
iorum) is tenelur qui dolum malum adhibuit. Si 



[1] L. 46, S5 7 et 76, Dig. de furti*. 

[3] Cam., 5 jaiD 1817, 4 avril 1833 et 3 sept. 1830, c'lt^t 
iuprd. (Dalloz, 38, 431 ; Sirey, 18, 133. — Dalloz, 38, 
381; Sirey, 33, 383.) 

[3] Cass., 17 ocl. 1806. (Dalloi. 38, 378 ; Sirey, 7, 1187.) 

[4] Brux., 7 ATril 1815. Paricrhie beige il cette date, 
et 5 aoftt 1837. [J. de Brm., 1858, p. 109.) 



quis igitur suam rem rapuit, vi quidem bono* 
rum raptorum non tenebitur, sed aliter mulctabi- 
tur [e]. Plusieurs arrets ont appliqu^ cette distinc- 
tion, qui, nous devons le faire remarquer, repose 
tout enti^re sur cette circonstance que la person ne 
accus^e rem suam rapuit. Cest ainsi que la cour 
de cassation a annuls un jugement rendu centre 
un individu convaincu d*avoir altaqu^ avec ar- 
mes, sur la grande route, son d^biteur, pour lui 
reprendre une somme dont il se pr^tendait crean- 
cier; Tarret declare a que, dans ce fait, sur lequel 
etait fondee la condamnation, il n*y avait pas les 
caract^res de vol qui consiste ik vouloir depouil- 
ler quelqu*un dans le dessein du crime [7]. » 
Dans une autre esp^e, un marchand ayant an- 
nonce k ses creanciers qu*il etait dans Timpuis- 
sance de les payer, deux d'entre eux se rendirent 
dans sa boutique et en enleverent les marchan- 
dises. Traduits devant le tribunal correction nel, 
lis furent condamnes aux peines du vol. Mais, 
sur Tappel, la cour de Paris reconnut que leur 
souslraction n*avait point ete accompagnee de 
fraude et les acquitta, en reservant seulement 
Taction des creanciers de la faillite sur les mar- 
chandises enlevees [s]. Ces deux arrets sont uni- 
quement fondes sur Fabsence de la fraude, car la 
creance n'exclut pas necessairement le vol ; Fau- 
teur d*une soustraction ne serait point absous par 
cela seul qu'il pretendrait ne Favoir commise 
que pour se rembourser d'une somme egale ou 
superieure k la valeur de Fobjet soustrait et qui 
lui serait due par le proprieiaire de cet objet; et 
il faut reconnaftre avec un autre arret de la cour 
de cassation, rendu dans une espece oil Faccuse, 
prevenu de vol domestique, soutenait pour sa 
defense qu'il etait creancier de son maitre : 
« qu'une creance ne pent legitimer un vol [0]. » 
N*est-il pas possible, en eflet, que Fagent, quoi- 
que creancier de la victime, ait eu la pensee de 
commettre un veritable vol? NVt-il pas pu, sous 
le pretexte de sa creance, chercher i depouiller 
son debiteur? Gependant il est impossible de 
faire abstraction de ce fait; s'il ne constitue point 
une cause de justification absolue, il presente du 
moins un element pour apprecier Fintention de 
Fagent. Est-il vrai qu'il n*ait eu qu*un but, le 
payement de sa creance? La justice lui deman- 
dera compte encore des voies de fait dont il s'est 
rendu coupable ; mais il serait difficile de consi- 



[5] instil, de vi bon. rapt., % 1. 
[6] L. 3, S 18, Dig. vi bon. rapt. 
[7] Cass., lor therm, an 12. {Pasicritie k cette date.) 
[H] Paris, 15 avril 1833. {Paticrisie h cette date.) 
[9J Cass., 33 dec. 1808. {Pasicriiie k cette date), et Mer- 
lin, jRef/;., ▼» Fol, sect. 1, no 6.) 
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derer son aclion coinuie uu vol, car il n^avait pas 
rintenlioD de voler, animum furandi; car il ne 
voulait pas prendre, il n*a pas pris le bieu d'au- 
trui. Le d^lit disparait ayec I'intention fraudu- 
leuse qui en est Tel^ment indispensable. Cette 
boone foi pourrait exisler encore, lors m^me que 
la creance ne serait ni liquide ni exigible , ou 

! [Quelle serait iitigieuse; mais la presomption 
iavorable s'affaiblirait. 11 serait moins ais^ d*ad- 
meitre que Fagent ne voulait qu*exercer, quoi- 
que par des moyens iilicites, un droit, lorsque ce 
droit serait inceriain ou d^nu^ de fondement. 
A-t-il, au contraire, eu la pens^e daccomplir, 
sous le voile de cette cr^nce, la spoliation de 
son debiteur? Comment Texistence de cette delte 
pourrait-elle exclure la criminality de son ac- 
tion? Comment le titre de cr^ncier le mettrait-il 
k Tabri des peines du vol? Au reste, nous avons 
deja pose cette distinction dans la mati^re do 
faux [i] , et la m^me r^le s^applique aux deux 



Quel est le caract^re de la fraude constitutive 
du vol? Est-il ndcessaire que Tagent ait eu Tin- 
tenlion de s^approprier la chose d'autrui? Suffit- 
il qu'il ait voulu Ten d^pouiller? 

La definition du vol, dans la loi romaine, exi- 
geait, comme element du d^lit, que Tagent eAt 
la pens^e de profiler du vol, animum lucri fa^ 
ciendi [«] ; la loi s'enqu^rait moins du fait que 
de sa cause impulsive : nee enim factum quart- 
tur, $ed causa faciendi [s]. De 1^ la consequence 
que ceux qui d6robaient non par une pens6e de 
lucre, mais par mecbanceie et pour causer un 
dommage, n'^taient pas passibles des peines du 
vol : unde eos qui tantum injuries teu contume- 
lia inferenda, vel damni dandi causa, non ut 
ipsi lucrentur, aliencu res auferunt,afurti vitio 
excusaii sunt [a]. Toutefois, il n^^uit pas n^ces- 
saire que le vol profit^t k Tagent lui-mdme; s'il 
avait dispose de l*objet vole en favenr d*un tiers, 
le deiit n*existail pas moins : et is furti tenetur, 
qui ideo rem amovet ut eam alio donet [s]. 

Notre Code n'a point reproduit la restriction 
de la loi romaine : il n'exige dans Tintention qui 
dirige Tagent qu*^n seul caractere, la fraude; or, 
il n'est pas permis de distinguer lorsque la loi 
ne Fa pas fait; toutes les fois que Tenievement a 



[1] F", BOtre t. 9, p. 93. F", aoMi Farioaciat, qacst. 
174, n- 30 et 31; Covarruvias, 1. 1, retol., cap. 3, no 15 ; 
Julius Claras , $ Furtum , no 30. 

[3] Inst, de oblig. quce ex del, note, $ 1. 

[3] L. 39, Dig. de furtis, 

[4] Voet , aU Paod., in tit. de furUs, num. 3 ; Mtthcuf , 
In tit, de furtii , oam. 7. 



eu lieu frauduleuseroeni, il y a done vol, soit 
que Tautenr de la soustraction ait voulu s'appro- 
prior Tobjet enleve, soit qu*il se soit propose 
pour but unique d*en frustrer le proprietaire. II 
faudrait done decider encore, comme la cour de 
cassation Vavait fait meme avant le Code penal : 
« que rintention de depouiller le proprietaire 
suffit pour constituer le vol : qu*il n'est pas ne- 
cessaire d'avoir eu Tintention de s'approprier 
Tobjet vole ; qu*il n*est pas plus permis de de- 
pouiller le legitime proprietaire d'une chose 
pour la transferer k autrui , que pour la garder 
pour soi-meme [e]. » Toute distinction, en effet, 
entre les causes qui ont pousse Fagent, serait 
oiseuse : sa criroinaliie est la mdme, soit qn'il 
ait ete mH par Favidite ou la mechancete, et, 
dans ces deux cas, la victime a besoin de la 
meme protection. 

Ainsi, celni qui, par jalousie, depouillerait 
un individu de ses richesses pour les enfouir 
dans une riviere, serait passible des peines du 
vol. Ainsi , celui qui commettrait une soustrac- 
tion fraud ulense, meme pour fa ire de la chose 
voieeFobjet d'uneanmdne, se rendrait coupable 
du meme deiit : nte etiam furari licet ad effec- 
tum faciendi eleemosynam [7]. 

Mais il faut du moins que le proprietaire soit 
depouilie; la pensee de nuire, si elle ne se reu- 
nissait pas k un fait de spoliation, serait insuffi- 
sante pour conslituer le deiit. Ainsi, le fait d*en- 
lever un objet, une enseigne, par exemple, non 
pour la derober, mais pour la mettre dans une 
autre place, ne constituerait point, meme accom- 
pagne d'intention de nuire, le deiit de vol [s], 
cjur il n*y aurait pas soustraction de la chose en- 
levee. C*est le cas d*appliquer la decision de 
Paul : Qui furandi animo conclave effregit vel 
aperuerit, sed nihil ahstulit, furti actione con- 
veniri non potest; injuriarum potest [9], 

Les anciens jurisconsultes ont recherche si 
Fextreme nccessite doit exclure Fintention cri- 
minelle et faire disparattre ce deiit. Cette ques- 
tion s*est eievee k Fegard de ceux qui sont pres- 
ses par la faim, par le froid, ou qui manquent 
de vetements, et qui volent pour subvenir li ces 
premiers besoins. La loi canonique n'hesitait pas 
k creer une exception en leur favour : Discipulas 



[5] L. 54, S 1, Dig. de furtis; Farinacius, qu«st. 168, 
num. 3t et33. 

[6] Cast., 88 DiT. an 9, 80 juin 1809. (Paticritie k oet 
dates. 

[7] Glossa in lib. 54, g 1> Dig* c'f /Wtfi//Fartnaciat, 
quest. 168, nam. 31. 

[8] Cass., 38 umu 1818. (Dalloi , 88, 448.) 

[9] Can. 86t d§ oaii/erv. <fi#fw 5. 
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cumper $$gete$ tran$eundo VBllerent et edermt 
ip9iu$ Chriiti vox innoeentei vocat, quia concti 
fame hoc fecerunt [i]. De eel exemple elle d^ 
duisait eette r^le : quod enim non est licitum 
in leae, necemtas facit licitum. Farinacius ad- 
met rexeuse en eas d*extr^me n^eeesit^, et il la 
justifie par le motif que i^agent a dA croire que 
le propri^taire de la ehose derob^ lui permeltait 
de la prendre : ut fur isto casu propter necee^ 
eitatem ea^usetur, debet credere dominum rei 
furaUB permiuurum [%]* Notre aneienne juris- 
prudence l*ayait ^alement adoptee. Jousse [s] et 
Huyart de Vouglans [4] posent en principe que 
les vols commis sous Teropire de la n^ssit^ ne 
doivent pas 4itre punis eomme vols. Enfin plu- 
sieurs l^islations Font consacr^ : Tart. 166 des 
statuts de la Caroline le formulait en termes 
pr^is; les art, 1115 et 1133 du Code prussien 
r^noncent encore. 

Nous avons eu Toceasion de faire remarquer 
d^j4 que notre loi p^nale n'a point adopts cette 
disposition [5]. La faim et les besoins de la mi- 
sere peuvent, en effet, att^nuer le d^iit, mais ne 
le d^truisent pas. Si le vol a eu pour objet de 
satisfaire un besoin r^l, si le besoin a ^t^ la 
cause impulsive de raction, la criminality s'af- 
faiblit parce qu'il y a lieu de pr^sumer que Fa* 
gent a ^t^ conduit, non par sa perversit^, mais 
par une cause ext^rieure et passag^re dont il n'a 
fait que subir Tinfluence; mais le d^lit ne s'ef- 
face pas enti^rement parce que le besoin , quel 
qn'il soit, n*^ieint pas dans l*agent le sens mo- 
ral, et par consequent laisse subsister Tintention 
firauduleuse; parce qu'il est impossible de recon- 
naitre qu*un individu, qnelque favorable que«oit 
sa position, ait et puisse exercer nn droit quel- 
conque sur la propriety d'autrui. La peine doit 
done ^Ire att^nu^e, puisque ce fait modifie la 
criminality de Tagent; mais il n'a d*autre effet 
que celui d*une circonstance att^nuante, il n*em- 
porte pas sa justification. Celte doctrine ^tait 
enseign^ par Mathaeus [s], Voet [7] et Tira- 
queau [%] ; le premier de ces auteurs T^nonce en 
ces termes : Ui crimen committi, etiam urgente 
pewuria, fateamur; panam tamen, propter ne- 
eesiitatie vim delinquenti aut remittamue aut 
certe mitigemus [9]. 



(4] Can. i6, tie eenterv. diti,, S. 

[3] Fsrinaciut , quaMt. 174, num. 68 et 69, ^, aa«i 
Jalius Qanit, $ Furium, num. 34 < et Tiraqaeaa, de 
pcenit iemperandU , caot. 33. 

[3J Trattd de justice erim., i, 4, p. 156. 
. [4] Loie crim,, p. 97t. 

[61 Fair notre t. i, p. i88 et suit. 

[6] Ad Pandectis , in iU. defurtU, num. 7. 

[7] In eod, tUul., nun. 8< 



II r^ulte des observations qui pr^cMeot qu'il 
n*y a point de vol sans une intention fraudu*- 
leuse; que cette intention est un element n^ces- 
saire du d^lit, et qu*elle existe toutes les fois que 
Tauteur d*une soustraction a voulu nuire ou a 
su qu'il nuisait, soit qu*il ait profit^ ou cberch^ 
k proiiter de la chose soustraite, soit qu*il ait eu 
pour seul but d'en priver le propri^taire. Mais il 
est n^cessaire qu'elle coincide avec le fait de la 
soustraction, et qu'elle se manifesto simultan^- 
ment; car le vol est une eoustraction fraudu- 
leuse, et par cons^uent il n'y a plus de vol si ces 
deux elements ont ^te s^par^s, et si la fraude, 
bien qu*elle ait pu suivre la soustraction, ne s'est 
pas manifest^ au moment m^me ou cette sous- 
traction a eu lieu. 

fin. 

Chose d*autrui. 

Si la soustraction et la fraude sent deux Ele- 
ments du vol, ils ne suflisent pas pour le consti- 
tuer; un troisi^me Element est n6cessaire encore: 
il faut que la chose soustraite frauduleusement 
soit la propriiti d'autrui. 

En etfet, celui qui soustrait sa propre chose 
ne commct point un vol : m nostra furtum fa^ 
cerenonpossumus[io]; car le vol est un attentat 
k la propriety. Ainsi, celui qui aurait soustrait 
par hasard chez autruf un objet qui lui appar- 
tient et qu*il croyait appartenir a un tiers, n*au* 
rait point commis de vol. 

La loi romaine n*appliquait cette r^le, ainsi 
que nous Tavons vu, qu'avec de certaines restric- 
tions. Elle incriminait non-seulement le vol do 
la chose, mais le vol de son usage ou de sa pos- 
session : furtum vel ipsius rei vel etiam usus 
ejus possessionisve. De \k il suivait que, dans 
certains cas, quand le propri^taire d'une chose 
en avait ali^n6 Tusage ou la possession, il pou- 
vait Stre poursuivi pour vol s*il avait soustrait 
cette chose. Tel Etait le cas oi^ le d^biteur avait 
soustrait a son cr^ncier la chose qu'il lui avait 
donn^ en gage : aliquando sum rei furtum quis 
committit, veluti si debitor rem quam creditori 
pignoris causa dedit, subtraxerit [it]. 



[8] D« pwnii Umperandie , caot. 33. 

[9J Damhouileriat , cap. 110, d« 38, p. 359, exprime 
ainsi sa pent^ : Si enim neceetilale famis, non vero animo 
fraudulenter iuerandi , fUrtum factum eit, eweusari eerie 
potest, Non enim factum queeritur, sed eauta faeiendi, et 
necettila* tane nan habei iegem, 

[10] Pauli Sent., 1. 8, tit. 31, nam. 31. 

[11] SS 10 et 14« iBf t, de abUg. gum em del, mue. 
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Gette d^ision n*est plus applicable. Le gage 
conyentionnel |)rocure an cr^ncier one stiret^ 
pour le recooTrement de sa cr^ance, mais la pro- 
pn^te de Tobjet engage ne cesse pas d*appar- 
tenir au debiteur. A la verity, il en avail engag^ 
la possession ; mais la loi ne ponit plus les vols 
de possession ou d*asage : elle ne punit, ainsi 

3ae nons Tavons vu pr^6deninient, que le vol 
e la chose m^nie pour se Tapproprier ; elle ne 
declare coupable de vol que c^lui qui saustrait 
frauduleuiement une chose qui ne lui appar- 
tient pas. Or, que fait le debiteur quand il en- 
l^ve la chose qn'il avait engage? 11 ne fait que 
d^placer sa propre chose; car il n*an^anxil ni le 
gage dont elle est affect^, ni la cr^nce dont elle 
doit assurer Tex^cution ; il ne comrnet done pas 
un vol [i]. 

La jurisprudence a confirme cette interpre- 
tation. La cour de cassation a d^clar^ : « que 
jamais en France, avant le nouvean Code p^nal, 
on n*a poursuivi et puni, comme coupable de vol, 
le debiteur qui avait enlev^ la chose qn'il avait 
mise en gage dans les mains de son cr^ncier [«] ; 
que Tart. 579 du Code p^nal declare coupable 
de vol quiconque a soustrait frauduleusement 
une chosequi ne lui appartient pas; d'oii il faut 
conclure que le debiteur qui reprend par voie de 
fait ce qu'il avait remis en gage k son cr^ancier, 
ne commet pas un vol, puisque reffet remis en 
gage n*avait pas cess^ de lui appartenir [s]. » 

La mtoe decision s'a{fpliqne au saisi qui d^ 
tourne les objets saisis sur lui et confies soit k sa 
garde, soit a celle d'un tiers. En effet, la saisie 
des immeubles d'un debiteur ne peut dtre con- 
sider^ que comme un gage judiciaire, pignus 
proftoriutn; cette saisie n*exproprie point le de- 
biteur; elle proeare seulement au cr^ancier une 
s^rete pour le recouvrement de sa cr^ance. Les 
meubles ne sortent de la propriety du debiteur 
que par la vente qui en est faite. Ainsi, lorsqu'il 
les soustrait apr^s la saisie qui a ete faite k la 
requite du cr^ancier, il fait une action bldmable, 
il desobeit k la loi : mais la chose qu'il soustrait 
lui appartient, il ne commet done point un vol. 
La cour 9e cassation a consacre cette solution [4], 
et c'est k la suite de ces arrets que le l^gislateur 
a senti le besoin de remplir une lacune du Code 
penal. L'art. 90 de la loi du 28 avril 1852, for- 



[1] Merlin, Quest, de droit, vo rol, $ 4. 

f3] Cette asterlioD est erronde en ce qai concenne Tan- 
cien droit. ^. Joutte , t. 4, p. 196 , et arrdt da parlement 
de Paris du 30 oct.1676, rapport^ par Boniface, t. 5, 1. 3, 
tit. 3. 

[3] Cast., 39 oet. 1813. Brnx., 17 no?. 1818 {J. de 
Bru»,, 1818, 1, 183, et Poiicrisie h ces dates.) 



mant le denxieme paragraphe de Tart. 400 de 
ce Code, dispose que : « le saisi qui aura detruit, 
detourne on tente de detourner des objets saisis 
sur lui et confies k sa garde, sera puni des peines 
portees en Tart. 406. II sera puni des peines 
portees en^rart. 40i , si la garde des objets saisis, 
et par lui detruits ou detoumes, avait ete con- 
fiee k un tiers. » La destruction des objets saisis 
ne peut jamais avoir les caract^res d*un vol; 
quant k leur detoumement, la loi distingue si le 
saisi en a ete instftue gardien, on si cette garde 
a ete confiee k un tiers : dans le premier cas, 
elle le qnalifie abus de confiance; dans le second, 
elle reconnatt que le detoumement n'est pas un 
vol, elle Tassimileauvol; mais la necessite d'une 
disposition speciale pour prononcer cette assi- 
milation, et pour etendre Tapplication de Tar- 
ticle 401 , indique assez qu*il s*agit d*un deiit 
special, et non d*un vol ordinaire. Et en effet, 
que le saisi soit ou non declare gardien, cette cir- 
Constance ne change rien k la propriete des objets 
saisis; cette propriete demeure aux mains du de- 
biteur; en enlevant memo frauduleusement et 
furtivement des objets qui lui appartiennent , 
il enfreint les ordres de la justice, il Idse les 
droits d*autrui; mats il ne commet aucun vol, 
car il ne soustrait point la chose d*autrui. 

Ainsi , la soustraction, memo frauduleuse, ne 
constitue point un vol, si la chose souslraite 
n'est pas la propriete d'un tiers. > 

De cette i^le decoulent plusieurs coroUaires. 

Le premier est que les choses qui n*ont point 
de mattre ne peuvent etre la matiere d'un vol. 

On distingue : 1** les choses qui n'ont encore 
appartenu k personne, res nullius ; 2"* les choses 
abandonnees, pro derelictis habitee; 5" les cho- 
ses perdnes par Tancien proprietaire , ou les 
ipaves. 

La loi romaine attribuait, avec quelques dis- 
tinctions, la propriete de ces choses au premier 
occupant ou k Finventenr [5]. Notre ancienne le- 
gislation les confera au fisc et aux seigneurs [s]. 
L'art. 7 de la loi du 15-20 avril 1791 declara 
que les droits de decheance, d'aubaine, d*epave, 
de tresor trouve , n'auraient plus lieu en favour 
des seigneurs; mais cette loi les laissa subsister 
en favour du fisc. Les art. 659 et 715 du Code 
civil confirment cette attribution, en disposant 



[4] Cass., 99 oot. 1819. (Dalioz, t. 1, p. 9, et t. 9, p. 94 , 
Paticruie k cette date.) 

[5] Inst. S 4, lia divUioM rmm. 

[6] F", Proudhon , Traitd du domains de propriUi » 
no* 410 ctiuiv. 



Digitized by 



Goo^^ 



CHAP, LIX. DU VOL. 



9S!| 



qn% les bieBS qui-n'ontpas demaltreappartien* 
neat k r£tat. N^nmoins, cetie disposilion ii*est 
absolue quk F^rd des biens iromobiliers; en 
ce qui concerne les choses mobilieres, elle subit 
de nombreases exceptions. C'est ainsi qu*en ma- 
li^re de chasse ou de pdche, le droit d'occupa- 
tion est formellement reconnupar latoi [i]. G'est 
ainsi qu*en mati^re de tresors trouves^ i'art. 716 
du Code civil reconnait et consacre fonnelie-* 
ment le droit de celui qui a d^ouvert le tr^or* 
Enfin, Tart. 717 du ni^me Code dispose que les 
droits sur les choses perdues dont le maitre ne 
se repr^nte pas, sout r^lfe par des lois parti- 
culieres. Or, ces lois particuli^res n'ont point 6i6 
faites, et Ton ne peut invoquer les lois ant^rieu- 
res, puisque le droit des seigneurs n'existe plus, 
et que Tart. 717 cree lui-m^me une evidente 
exception au droit du fisc. II fautdonc se repor- 
ter, si Ton yeut s*appuyer sur quelques principes 
au milieu de cetie legislation incertaine et con- 
fuse, aux r^les du droit remain qui n'avait fait 
que consacrer lui-m^me celles du droit naturel. 
Ainsi les choses qui n*appartiennent k personne, 
les choses abandonn^s et celles dont le propri^- 
taire ne se repr^nte pas, peuvent devenir la 
propridt^ de celui qui les a appr^henddes ou 
trouY^es. La cons^uence immediate est qu*4 
l*^ard de ces choses, il ne peut y avoir de vol. 

Toutefois, une distinction doit 6tre faite rela- 
livement aux choses perdues [%]. Elles ne pen- 
Tent donner lieu k une action pour vol, lorsque 
rinventeur s'est assur^ que le propri^taire ne 
se repr^ntait pas, lorsqu'il Ta cherchd vaine- 
ment, et qu*il ne les a retenues qu*apr^ que ses 
recherches sent rest^es infructueuses : Qui pro 
derelicta rem jacentem occupavit, furtumnon 
committit [s] ; et si la chose est, en effet, aban- 
donn^e de son mattre, Fintention de voler mSme 
ne ferait pas qu*il y eiii vol : Quod si dominus 
id derelinquit, furtum non fit ejus, etiam si ego 
furandi animum habuero [4]. Mais si la chose a 
^t^ recueillie avec Tintention de se Tapproprier, 
ei si celte chose a un maitre, bien qu*il soit in- 
Gonnu , I'existence du d^lit n'est pas douteuse ; 
et telle est aussi la d^ision d'Ulpien : Qui alie^ 
num quid jacens, lucri faciend icausa, sustulit, 
furti obsiringitur, sive scit cujt^ sit, sive igno- 
ravit; nihil enim ad furtum minuendum facit, 
quod cujus sit ignoret [s]. 

Gette d^ision a ^t^ consacr^ par la jurispru- 
dence. Un ouvrier avait soustrait une somme 



[1] Art. 715, C. cW., lei 30 avril 1790. 

[3]^.p1athaut,p.33i;. 

[3] PaaU Sent., lib. 3, tit. 31, $ 37. 

[4] L. 43, $ 5, Dig. de fkrtU, 

ciAQVKAv. T. ni. .— i]». riui«c. T. TI. 



en or dont le propri^taire etait inconi^u, et qu*il 
avait trouv^e dans un mur k la demolition du"» 
quel il travaillait. La cour de cassation a re-r 
connu dans ce fait les caracteres du vol, par les 
motifs <c qu'il suit de Fart. 379 que la loi ne 
consid^re que la mauvaise foi de celui qui s*ap-r 
proprie une chose qu*il sait ne point lui apparte^ 
nir ; que le vol peut exister independamment de 
toute reclamation du legitime propri^taire, quand 
m^mece proprietaire ne serait point actuellement 
connu, et quand m^me il aurait ignor^ les droits 
qu'il avait sur la chose souslraite [e]. » 

Aux termes de Tart. 716 du Code civil, celui 
qui a deconvert le tr^sor, si le tr^sor est trouv^ 
dans le fonds d'autrui, a droit k la moiti^; mais 
il ne suit pas de la que, s*il le soustrait en tota- 
lity, il soit exempt des peines du vol, car il se 
rend coupable du vol de la moitie qui nc lui 
appartient pas. C*est ce que la cour de cassation 
a decide, par le motif « que celui qui s*empare 
frauduleusement de la total ite d'une chose qui 
ne lui appartient que pour une partie, commet 
n^cessairement un vol de la partie qui ne lui 
appartiept pas [7]. » 

Dans cmains cas, le droit de Toccupant peut 
soulever des incertitudes. Ainsi Tart. 2 du dd- 
cret du 4 aoiit 1789 dispose que les pigeons se- 
ront regard^s comme giUer, et que chacun aura 
le droit -de les tuer sur son terrain, il suit de \k 
qu*4 certaines ^poques, le fait.de tuer ces oiseaux 
et de s*en emparer ne peut constituer aucup d6- 
lit, et qu'^ d'autres ^poques, ce m^me fait cdn- 
stitue un vol. Cette distinction a ^t^ reconnue 
par un arrit de la cour de cassation qui declare ; 
a que les pigeons de colombier ne sent declares 
gihier, par Tart. S de la loi du 4 aoOt 1789, que 
durant le temps pendant lequel 1^ r^glements 
administratifs ordonnent de les tenir enferm^s; 
que, hors ce temps, ils sent immeubles par des- 
tination, d*apr^ la disposition formelle de Far'- 
tide 524 du Code civil, et sent ainsi la propriety 
de celui k qui appartient le fonds sur lequel est 
b&ti le colombier qu*ils habitent; que d^s lors, 
tuer ces oiseaux et se les approprier dans tout 
autre temps que celui pendant lequel ils sent re- 
putes gihier par la loi, c'est ndcessairement at- 
tenter k la propriety d*autrui, c'est commettrele 
deiit de soustraciion frauduleuse determine par 
Fart. 379 du Code p^nal, et que punit Fart. 401 
du m^me Code [s]. » 

Hors des ^poques oCi ks pigeons doivent ^tre 



[5]L.43,S4.Dig.#arf. <»V, 

[6] Cat*., 39 mai 1S28. 

[7] Ca«., 18 mai 1827. (Sircy, 37, 40l.) 

[8] Cm., 30 sept. 1833. (DaUox , 3, 338 ; Sirey, 34, 99.) 
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ttnttmiBt il est encore permis aax propri^taires 
et fermiers de les tuer, dans l*int^i4t de la con- 
servation de leurs r^coltes [4] ; mais il ne r6- 
fiulte pas de ce droit quails puissent 8*en empa- 
rer, apr^s les avoir tu^s^ au prejudice de celui & 
qui ils appartiennent. Le droit naturel que cha- 
cun a de prot^ger ses propri^t^ autorise Tein- 
ploi des armes pour Eloigner les animanx dan- 
gereux ou destructeurs, mais c*est un acte de 
defense et non de chasse; le droit expire done 
au moment oil Tanimal malfaisant est d^truit, 
et si le propri^taire du champ s*en empare, il 
faut alors distinguer : s'il s'agit d*un animal 
Banvage, son action peut prendre le caract^re 
d'nn fait de chasse; s'il 8*agit d'un animal do- 
mestique, elle prend le caract^re d*un vol, car 
les animaux domestiques sont une propri^t^; 
et si on peut les tuer pour d^fendre ses r^coltes, 
on n*a pas le droit de s*en emparer au prejudice 
du propri^taire [«]. 

Le droit partiel du prdvenu dans la chose sous- 
traite ne fait pas disparattre le vol ; car, en 8*em- 
parant d*une chose qui ne lui appartient qu*en 
partie, il commet n^cessairement le vol de la 
partie qui ne lui appartient pas. 

Gette r^gle, dont nous avons dej^ vu une ap- 
plication en mati^re de tr^sor, ne pouvait ^prou- 
ver aucune difficult^ dans Fesp^ce suivante. Un 
propri^taire avait donn^ a bail un jardin, et avait 
ensuite furtivement enlev^ les fruits de ce jar- 
din : cet acte ne pouvait-il donner lieu, comme 
il (e pr^tendail, qu'^ une action civile? consti- 
tuait-il un vol? Le vol est Evident, car le bail a 
en pour effet d'ali^ner les fruits de Fh^ritage; si 
ce bail n*est pas contest^, ces fruits ne sont done 
plus la propri^t^ du pr^venu; il s*est appropri^ 
frauduleusement une chose qui appartenait au 
fermier [»]. 

Mais la question semble plus difficile quand 
le prevenu se trouve copropri6taire de la chose 
qu'il a sonstraite, soit ^ titre de coh^ritier, soit 
h titre d*associ6. 

En droit remain , le coh^ritier qui d^toumait 
les effets d*une succession ne commetlait point 
un vol : rei hcereditarioB furtum non fit [i]; 
le ygislateur avait ^tabli centre ce d6tourne- 
ment Tactiorf expilata kcBreditatis. Ulpien ex- 
pliquait ainsi cette action : Apparel txpHaim 



[1] Art. 15 de la loi du 30 arril 1790. 

[9] F,^ dans c« •em, Douai , 30 d^. 1831. (if. du droH 
crim., 1839, p. 135.) 

[3] CaM., 37 mars 1807. {Patlerliiek cetta date.) 

[4] L. 6, Dig. expilatcB huerediiatis, 

[5] L. 3, $ 1* Dig* •od, tit. N^nmoint , la loi 1, Dig. de 
effYaetoribui , portait ces mots; Expilaforet qui iuni 



harediiaiis erimen $o cam inUndi poMe, qwf 
easu furti agi non potest : scilicet ante aditam 
hareditatem, vel post aditam, antequam res ah 
hcsrede possesses sint; nam in hune easum furtl 
actionem non competere palam est [s]. Quant k 
la femme qui avait soustrait quelques effets de 
la succession de son mari , elle ne pouvait ^tre 
I'objet ni de Taction furti ni de Taction expilata 
h€Breditatis : uxor expilatce h(Breditatis crimine 
nof% accusatur, quia nee furti cum ea agitur [e] ; 
elle ne pouvait dtre poursuivie que par Taction 
rerum amotarum. 

Dans notre ancienne jurisprudence , ancune 
procedure criminelle ne pouvait ^alement ^tre 
dirig^e ni centre T^poux survivant, ni centre les 
h^ritiers qui avaient diverti des objets de la su^ 
cession : s Ce privil^e, dit Merlin, ^tait fond6 
sur Tesp^e de droit qu*ils ont sur les choses 
m^mes quails soustraient, et qui permet en quel- 
que sorte de pr^umer que les soustractions ne 
se font pas dans Tintention de voler [?]. » Jousse 
^tablit que la peine centre un cohdritier qui d^ 
tournait les effets de la succession , ^tait : 
V d'etre declare h^ritier pur et simple ; 2* d'etre 
priv^ du droit dans les choses d^lourn^es [s]. La 
peine ordinaire du rec^l6 centre la veuve ^tait 
qu*elle ^tait priv^ du droit de renoncer k la 
communaut^ , et qu*elle 4tait oblig^ de payer 
tons les crdanciers de cette communauU^. 

La question de savoir si ces principes devaient 
continuer d*^tre appliques, fut soumise k la Con- 
vention, qui, par un d^cret du 3 messidor an % 
les maintint expressdment. 

Le Code p^nal a-t-il continue cette jurispru- 
dence? Bourguignon a soutenu Taffirroative; il 
se fonde : i"* sur ce que la chose h^rMitaire ap^ 
partient pour une part indivise au cob^ritier, et 
que Tart. 379 n'admet le vol que des choses qui 
n*appartiennent pas k autrui ; 2* sur ce (|ne Tar- 
ticle 380, qui affranchit de Taction crimiy^Ue 
pour vol les ^poux, les ascendants, les descen- 
dants et les allies aux m^mes degr^s, n'est nulle- 
ment restriciif ; 3' sur les principes de Tancien 
droit, qu'aucune disposition de notre droit nou- 
veau n*a formellement abrog^s [o]. 

Nous ne pensons pas que cette opinion puisse 
^tre admise. En premier lieu, les r^les de la loi 
romaine et de notre ancien droit ne peuvent 



airocioret fiiret,- et les docteurs avaient fond^ sur ees 
termes une graTe conUroTerse. Fartnacins , yw st. 1749 
num. 125. 

[6] L. 5, Dig. eod. tit. 

[7] Mdp„ TO rol, sect, i, % 4, art. i. 

[8] T. 4, p. 195. 

[9] Jur, det Codes crim,, i, 3, p. 365. 
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exereer iei anciiBe influence, le Code ne les a 
pas rappel^; rexeepiion qu^elles avaient for- 
moi^ se troQTe done e£Eae^ par le droit com* 
mun. Ensuite, de ce que la chose h^r6ditaire 
appartieni, poor une partie, an coh^riiier qui 
8*eD empare, faat-il condare qoe cet objet, 
D*6lant plus la chose d'auirui, ne peui devenir la 
mati^re d*un toI? Est-ce qu*elle ne reste pas la 
chose d*autnii dans les parties qui n'appsjrtien- 
nent pas ^ ce coh^ritier? Est-ce qu*on doit dis- 
tinguer entre le toI de la partie d*ane chose et le 
▼ol de sa toUlit^? Comment le droit mtoe indi- 
Tis de Tagent au tiers on an quart de cet objet, 
poorrait-il l^timer la soustraction fraudoleuse 
des parts qui ne lui appartiennent pas? Deux 
objections peuvent toutefois 6tre proposes : 
Tune est puisne dans les art. 792 et 801 , C. civ., 
qui d6clarent h^ritiers purs et simples les coh^ 
ritiers q|ni ont diverti ou rec^l^ des eflTets de la 
succession; cette d^ch^ance est une sorte de 
peine, et on a pu en infi^rer Texclusion d*une 
autre p^nalit^. Mais cette cons^uence ne serait 
pas exacte ; c*est a titre de restitution et de dom- 
mages-int^r^U que Th^tier dilapidateur est d6- 
chu du b^ndfice d*inventaire; mais cette peine, 
purement civile, ne peut (aire aucnn obstacle k 
Texercice de Taction publique, si la soustraction 
a les caract^res d*un d^lit ; la loi civile ne s*oc- 
cupe que des int6r^ts civils, et elle n*a d'ailleurs 
^nonc^ aucnne exception anx r^les g^n^rales de 
la loi p^nale. La seconde objection se fonde sur 
les moti6 de conwnance qui ont fait interdire 
Taction criminelle pour vol commis entre ^poux, 
entre ascendants et descendants; on pretend 
6tendre cette exception aux vols commis par des 
coh^ritiers au prejudice les uns des autres. La 
r^nse eti dans le texte de Tart. 380, qui ne 
feraule pas m principe mais une exception; sa 
disposition ne peut done s'^ndre k d*autres 
personnes (^vHk celles qui y sent d^ign^s. 

Cette opinion se trouve consacr^ par deux 
arrets de la cour de cassation. Par le premier, 
ectte cour rejette le pourvoi de deux coh^ritiers 
condamn^ pour vol des eflets de la succession : 
V Attendu que la copropri^t^ dans des eflets mo- 
biliers n'exdat pas Taction de vol pour la sous- 
traction fraud uleuse de ces eflets par un des 
eopropri^taires au prejudice des autres [i]; que 
si Thonn^tii publique pent interdire cette ac- 
tion en certains cas et k T^gard de certaines 



[1] Les dispotitioDt da Code p^nal sar le vol ne peuvent 
4Um a ppV i y i^ t g il dm h^taart qui , appeUt poor partia H 
une fuccession, en ont enlev^ quelqaet menblet pour lear 
tuage pertonnel , dans l^ignoranoa d*iui tattaoMiit qui let 
fhippait d*exc1iuion. (Li^ge, 16 avrH ISSS { J, dM Brux., 
1833, 355.) 



personnes, cei cas et ees personnes ont M d^ter* 
min^ par Tart. 380, C. p^n.; que les disposi* 
tions de cet article ne peuvent 4tre indues; 
qu*il s*ensuit Tabrogation de toute l^slation on 
de toute jurisprudence qui ne leur serait pas 
conforme; que les art. 793 et 801, C. civ., ne 
sent relatife qu'^ Tint^r^t civil et aux instances 
civiles; qu'il n*en r^ulte aucune modification 
aux droits de Taction publique, et k Tapplication 
des peines prononc^ par le Code p^nal; qu*il a 
M reconnu et d^lar6 en iait, par le jugement 
attaqu^ que les demandeurs s*^taient reconnus 
coupables d*une tentative de vol de partie des 
eflets de la succession de leur p^re, au prejudice 
de leurs autres coh^ritiers; et qu'en appliquant 
les art. 2 et 401 , C. p^n., le jugement en a fait une 
juste application [a]. » Le deuxi^me arr^t ajoute, 
en confirmant cette doctrine : c que la disposi- 
tion de Tart. 380 est sp^ciale et restrictive ; que 
si Tart. 883, C. civ., fait remonter les eflets du 
partage au jour de Touverture de la succession, 
on ne doit point en conclure que Tun des coh^ri- 
tiers puisse, taut que Tindivision subsiste, s*ap^ 
propriar, au detriment des autres, les fruits de 
Th^ritage cotnmun [s]. » 

II suit de \k qu*il faut distingner entre le 
rec^M commis par un veuf ou par une veuve au 
prejudice des h^ritiers de T^poux prM^cM6, et 
le rec^l6 commis par des h^ritiers au prejudice 
les uns des autres. Dans le premier cas, aux 
termes de Tart. 380, il n'y a point d*action cri- 
minelle; dans le deuxi^me cas. Taction arimi- 
nelle est onverte, k moins que Th^ritier au pre- 
judice duquel le rec^l^a^ fait ne soit ascendant 
ou descendant de Th^ritier rec^leur. 

A plus forte raison, les associ^ ye peuvent 
invoquer aucune exception, lorsqu*ils sent pour- 
suivis pour vol au pr^udice de Tun d*eux. La 
loi romaiue n*avait pas ^tendu k ceux-ci la dis* 
position qu'elle avait 6tablie en favour des h^ri- 
tiers; le texte d*Uipien est formel : Si tociuM 
eommunii rei finrtwn feeerit {potest enim com- 
munis rei furium faeer^j indubitate dieendum 
est furti actionem competere [«]. Seulement elle 
etaSlissait une sorte de pr^mptioa en sa fiiveur, 
tir^ de son droit m^me sur la chose qu*il avait 
soustraite : Sane plerumque credendum est eum 
qui partis dominus est, jurp pdiiu suo uti, 
quam furti consilium inire [s]. » Jousse ensei- 
gne ^alement c qu*il n'en est pas de Tassoei^ 



[3] Cau.» 14 mart 1818. (Dalioz, 38, 394 ; Sirey, 18, 189.) 

[3] Catt., 37 ftr. 1886. (Sirey« 36, 536.) 

[4] L. 45, Dig. d» fkrtis; 1. 45, Dig. pro ioch. 

[5] L. 51, l>\fs, pro socio. 
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comme de la femme eMfimmie, ear, s'il soaatrait 
firanduleDsera^l lea effeU de la soci^t^, il com- 
met un vol, et peut ^tre pouramvi crimiDelle- 
ment. > Gependant^il ajoate : « Dans nos mceurs, 
Tassoci^ qui d^toarnerait, ne serait pas pani de 
la peine ordinaire da vol, mats d^une autre peine 
arbitraire [i]. » Moyart de Vouglans va plus loin, 
et pense qu*^ moins d*un vol Evident, Taction 
criminelle n'est point admise centre Tassoci^ 
pour le$ soustractions qu*il aurait faites deseffets 
de la soci^l^ [%]. Gette doctrine ne s*appaie sur 
aucun motif s^rieux, et Tart. 579 ne permet, 
d'aiileurs,aucune distinction. L*a8S0ci^ qui sous- 
trait un effet de la soci^t^ commet un veritable 
vol au prejudice de son coassoci^, et Ton ne sa«- 
rait m^me all^er en sa faveur les considera- 
tions qui peuvent dtre invoqu^ lorsquUl s*agit 
du vol commis entre ec^^ritiers. La conr de cas- 
sation a consacr6 cette solution en d^dant que 
rassoci6 qui, ^ Taide d'une double clef qtt*il a 
conserve secr§tement, soustrait frandulease- 
ment des vins appartenant k la soci^t^, se rend 
coupable de vol [s]. 

Ainsi, la r^le qui exige, comme un element 
du vol , que la chose soustraite appartienne 4 
autrui, ne distingue pas si cette paopridt^ est 
totaleon partielle; il suffit, pour constituer le 
d^lit, qu*une portion de cette chose appartienne 
k an tiers, et I'agent n'est point d^ lors fond^ k 
Clever la question de {Nropri^t^, s*il n*all^e pas 
qu*il s'agit de la ipro^Uti de la chose enti^. 

II «st Evident que toutes les fois que le pr6- 
venu sontient pour sa defense que Tobjet qu'il 
a soustrait ^it sa propriety , cette all^tion 
forme une question pr^jodicielle; car, si elle est 
fondle t le d^lit disparalt imm^iatement. Mais 
oaelle estlajuridiction comp6tentepour statuer? 
Gelle qui se trouve saisie de la prevention. En 
g^n^ral, ainsi que nous Tavons d^^^ rappel6 dans 
notre chapitre de la higamie, le juge invest! dfi 
droit de prononcer sur Texistence d*un d^lit, a 
le droit d'appr^er tous les feits eonstitutifs de 
ce d^lit et de prononcer sur toutes les questions 
qui s*y rattachent. Ce principe de comp^nce a 
cependant quelqaes exceptions : telles sent les 
questions qui sent relatives k T^tat des enfants, 
k la proipn€t6 des immeubles. Blais si Fexcep- 
tion de propriety ne porte que sor un objet mo- 
bilier, la question pr^judicieUe rentre dans les 
attributions du juge criminel ; car sa competence, 
en ce qui concerne le ddlit , lui donne le droit 
de connattre de toutes les exceptions propos^es 



[1] T. 4, p. 195. 

[S] LoU crim., p. 384. 

[Z] Ctu., S DOT. 1808. (Pa/fcr/Vi'f i cette date.) 



comme moyens de defense, et ce principe n'a 
sabi aucune restriction k T^rd des objets mo- 
biliers. La jurisprudence est conforme k cette 
doctrine. Un pr^venu de vol avait all^gu^ ^ur 
sa defense que Tobjei mobilier qu*il avait sous- 
trait etait sa propriety. Declare coupable et 
condamne, il soutint, k Tappui de son pourvoi , 
que Texception de propriety aurait dt etre d^ci- 
dee par le tribunal civil; mais la conr de cassa- 
tion rejeta ce moyen : c Attendu que Texception 
n*ayant pour objet qu*une chose mobiliere, elle 
devait etre appr^ciee et jug^e par le tribunal 
competent pour prononcer sur Faccusation da 

vol [4]. 

La question prejudicielle peut porter, non sur 
la propriete mdme des effets spnstraits , mais sur 
le point de savoir si ces effets n*appartenaicnt k 
personne, s*ils etaient abandonnes on perdns. il 
faut evidemment etendre k cette hypothese la de- 
cision qui vient d'etre posee. G'est ce que la conr 
de cassation a reconnu, en declarant <c qull est 
de principe que tout juge competent pour statuer 
sur le procesdont il est saisi, est competent aussi 
pour statuer sur les questions qui s'eievent inci- 
demment dans ce proems , encore bien que ces 
questions fussent hors de sa competence, si elles 
lai etaient proposees par une demande princi- 
pale; que cette r^gle ne re^it d'autres exceptions 
qae celles qui resultent d*ine disposition for* 
melle de la loi ; que, dans Tespece, la cour de 
Riom eiant competente pour statuer sur le deiii 
de sonstraction frauduleuse impute au deman- 
deur, elle retait egalement pour juger Texcep* 
tion qa*il opposait aux poursuites ^ qu*il faiaait 
resulter de ce que la somme en or etant nne chose 
abandonnee ou perdue, elle lui appartenait 
comme I'ayant trouvee; qu*une pareille excep- 
tion, qui ne portait que sur un objet mobilier, ne 
pouvait devenir la matiere d'une question pre- 
judicielle de propriete dont le jugement aurait 
dd etre attribue prealablementaux tribunaux d- 
vils [s]., » 

Le principe que nous avons developpe jus- 
qu*ici leQoit deux exceptions. La sonstraction de 
la eho$e d'autrui cease d'etre on element du vol : 
i* quand le proprietaire de cette chose a lui- 
mem& consenti 4 son enlevement; 2"* quand Tan* 
tear du vol est epoux, ascendant ou descendant 
de la personne an prejudice de laqueile il a ete 
commis* 

II est evident que si la chose a ete prise ave« 
le consentement de celui 4 qui elle appariient, 



[4] Cam., 11 aTrU 1817. 
[b] Cm., 39 DMl ISaS. 
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il n*y a pltis de ycl : fwrtum fit cum qui$ ulie- 
nam rem ifwito domino amovH [i]. En effet ce 
conseniemeDt, lorsqu'il est connu de Tagent^ 
^loigoe touie pens^ de fraude de sa part : nemo 
videtur fraudare eosquieeinnt et con$entiunt[fi\ . 
Aussi tous les auteurs ont coAstamment enseign^ 
que Tune des conditions essentielles du vol ^tatt 
qu'il edi ^t^ commis eonlr^ legri du propri^taire, 
invito domino [s]. Cette regie se trouve iio- 
plicitement mais formeliement comprise dans 
Fari. 579, C. p^n«, qui exige que la souslraeiion 
Ue la chose d*autrui soit faite firauduleusemeni, 
et la cour de cassation a d^clar^, en cons^nence : 
« qu'il oe peut y avoir lieu k I'applicalion des 
art. 379 et 401, qu*autant que la chose enlev^ 
4 auirui a ^t^ soustraite, c*est-^-dire apprihen^ 
dee contre U gri du propriitaire [a], m 

Ainsi, lorsque la volenti du propriitaire s*est 
manifest^, s'il s*estvolontairement dessaisi, bies 
qu'il ait 6i& d^termin^ par des manoeavres frau- 
duleuses ou par une confiance dont Tagent a ul- 
terieuremcnt abus^, celui-ci, en s'appropriant la 
chose, peut se rendre coupable, soit d^une escro- 
querie, soit d'un abus de confiance; mais ii ne 
commet pas un vol , parce qu'il ne Fa pas sous- 
traiie contre le gr^ du propriitaire. 

Toutefois, deux hypotheses peuvent se pt^n* 
ter. Le propriitaire de la chose toI^ peut donner 
son consentement k Tiosu m^me de Tauteur du 
vol, ct, d'un autre cdt^, celui-ci pent enlever la 
chose avec la pens^e sincere, bieu qu*erron^, 
que le propriitaire donne son assentiment k cet 
enlevement. 

Dans ce dernier cas, nous Tavons dej4 remar- 
que en d^veloppant les circonstances constito- 
tives de la fraude, le vol n*existe pas : si Tagent 
croit de bonne foi au consentement du proprie- 
laire, il ne commet qu'une erreur : h solus fur 
est qui adtrectavit q%Md invito domino sefacere 
scivit [b]. 

La m6me d^sion doit-elle s*^tendre k la pre- 
miere hypothese ? Nous snpposons que le proprii- 
taire d*uu champ voit des individus en cueillir 
les fruits et les emporter, et que, mH par un sen- 
timent de bienfaisance, il les laisse s*en aller. 
Cet assentiment secret change-t-il le caractere 
de Taction? Coupable dans I'intention de ses 
auteurs, devient-elle tout k coup innocente par 
cette ratification tacite que lui donne cetui au- 
quel elle porte prejudice? Les anciens autenrs 



[IJ IdsI., lib. 4, de obllg, quce ex del, note,, % 6. 
[3] L. 145, Dig. de regulu juris, 
[3] Farinaciut , quest. 174 , oum. 137 ; Danihoaderiat , 
cap. 119, onm. 16. 

[4] Cats., 30 noT. 1835. 



ripomkient affirmatitement [e]; mats ite s*ap* 
puyaient uniquement snr ce texte deslnstitates; 
Sed etsi credat aXiquis invito d&mino se rem 
commodatam sibi contreetare, domino autem 
volenti idfiai : dicitur furtum non fieri [i]. Or« 
ce texte ne pr^voyait qu*une esp^ce. Tabus que 
ranpmnteur croit (aire de la chose prdt^e, quand 
le pr^teur consent k Temploi qn'il en fait, et ce 
n*est que dans ce seul cas que la loi romaine d^- 
darait qu*il n*y avait pas de vol; mais, en th^ 
g^drale, elle ne reconnaissait point k l^adh^ion 
secrete du propriitaire le pouvoir d*effisicer le 
d^lit : Si ego me invito domino facere putarem, 
cum dominus vellet, an fisrti actio sit? Et ait 
Pomponius, furtum mef€u:ere[t], Cette d^cisiom 
doit encore ^re adopt6e. Lorsque le vol r^unit 
tous les carad^res de criminality exig^s par la. 
loi, il ne peut se modifier et prendre le caract^ 
da ddit par Teffet d*ane circoostaaoe ext^rieure 
que son auteur n*a pas m^me connue. Celui-ci a 
jr6ellenent soostrait la chose d'avtrni ; Tintention 
subtte du propriitaire de lui abandonner eette 
chose n*a pas suffi poor lui en transmettrela pro- 
pri^t^ : et puis, cette propri^te fllt-elle transmise, 
cette transmission serait post^rieore k la sous- 
traction ; elle ne pourrait done exercer aucune 
influence sur rexistence du d^Ut. 

Au reste, deux observations doivent ^tre faites: 
il ne suifirait pas que le propriitaire d^ar^t, 
apr^ le vol consemm^, qtt*il avait pr^c^demment 
donn^ la chose k celui qui s'en est empar^; il 
serait n^eeasaire d'app«yer cette all%ition des 
preuvea les plus praises, et de constater la date 
de la donation. En second lieu, la declaration 
4u propriitaire, lorsqa*dle suit la sonstraction , 
ne pent avoir d*aatre effet que d*^indre Tac- 
tion eivile ; il ne depend point de lui de faire dis- 
parattre le d^lit, en abandonnant sa propriety : 
le d^ltt peut exister ind^pendamment de tout pr6- 
Ittdice caus6, el sa repression n*est point aban- 
donn^e a la plainte de la partie les^e. 

La soustraction de la chose d'autrai cesse, par 
une deuxikne exception, d'etre un element de vol, 
quand Tauteur du d^lit est ^poux, ascendant eu 
descendant de la personneau prejudicedelaquelle 
il a 6t6 commis. 

Le premier paragraphe de Tart. 380 est atnsi 
conQu : « Les soustractions commises par des 
muris au prejudice de leurs femmes, par des 
femmes an prejudice de leura marist par un veuf 



[5]L.46,S7,Dig.<i«/ar«f. 

[S]FariDacius, quaest. 178, num. 138) Dambonderiaa , 
cap. 113, num. 16. 

[7] lott. de oblig» quasBx del. naee,, % 8^, 
[8] L. 48, 1 8, Dig. de flirlis. 
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ou une veore qnunt am ehosea qui avaient ap- 
partena k V6poui d6eM6^ par des enfants ou au- 
tres descendants au prejudice de leurs p^res on 
mdres ou aulres ascendants, par des p^res et 
inures ou autres ascendants an prejudice de leurs 
enfants ou autres descendants , ou par des allies 
aux mdmes degr^s, ne pourront donner lieu qu*4 
des reparations civiles. » 

L^expos^ des motifs explique cette exception 
en ces termes : « Les rapports entre ces per- 
sonnes sont trop intimes pour qu'il convienne, a 
Toccasion d'tnt^r^ts p^cuniaires, de charger le 
miniature public de scruter les secrets de famille, 
qui peut-^tre ne deyraient jamais ^tre d^Toil^s; 
pour qu'il ne soit pas extr^mement dangereux 
qu*une accusation puisse 6tre poursuiyie dans 
des affaires oik la ligne qui s^pare le manque de 
d^licatesse du yeritable d^lit est souvent trSs-dif- 
ficile4 saisir ; enfin, pour que le minist^re public 
puisse provoquer des peines dont Teffet ne se 
bomerait pas k r^pandre la consternation parmi 
tons les membres de la famille, mais qui pour- 
raient encore 6tre une source ^temelle de division 
et de haine. » 

Cette decision est conforme, d*ailleurs, k la 
loi romaine. Les Institutes la consacraient foi^ 
mellement : Qui in parentum vel dominorum 
poteitate sunt, si rem eis subripiunt, furtum 
quidem illis faciunt, et res in furtivam causam 
cadit; sed furti actio non nascitur, quia nee 
ex aliauUa causa potest inter eos actio nasci [t]. 
On trouve la m^me r^le dans le Digests, soit 
a r^ard des enfants [%] , soit k regard des 
^poux [s]. Enfin , le Code portait ^alement que 
le mari nepouvait, dans aucun cas, exercer 
centre sa femme Taction pour vol : Maritus, 
propter matrimonii pudorem, non furti sed 
rerum amotarum Mtionem habet [4]. 

11 importe de fixer le veritable caract^re de 
cette soustraction. Doit-on la consid^rer com me 
un vol dont le l^islateur a supprim^ la peine 
sans effacer le d^lit? Faut-il , au contraire, n*y 
voir qu'un acte materiel, bUmable sans doute, 
mais qui ne presente aucun element d*un d^lit? 
Cette question est d*une haute importance; car, 
si la soustraction commise entre parents con- 
serve le caract^re d*un vol , bien que la loi Fait 
couverte d'un voile, il s^ensuit qu'elle pent de- 
venir une circonstance aggravante d'un autre 
crime, et par exemple, du meurtre commis par 



[1] lost, de oblig. qtus e» del, nate,, % 13. 

[9] L. 16-17, Dig. defitriii, 

[3] L. 1, Dig. de aclione rerum amotarum : Berum amo- 
tarum judicium eingulare introduetum ett advertut earn 
qute uxor fuit, quia non placuit cum ea fUrH agere 



le gendre snr son beau-pire, et motiver par sa 
concomitance avec ce crime Tapplication de la 
peine capitale. 

Telle a ^t^ aussi la decision de la cour de cas- 
sation. Dans une accusation de meurtre impute 
k des enfants sur la person ne de leur p^re , la 
chambre d*accusation de la cour de Poitiers avait 
refuse de consid^rer comme une circonstance 
aggravante la soustraction qui avait accompagn^ 
le crime. Sur le pourvoi du minist^re public cet 
arret a ete casse : « Attendu que les exceptions 
portees en Tart. 580, C. de proc, qui s*opposent 
k Texercice de Taction publique, ne sont appli- 
cables qu*au cas oii le vol forme Tobjet principal 
de la prevention , et non k celui oii il n*en est 
qu*un accessoire, comme dans le cas prevu par 
Tart. 504, C. pen. , parce qu*alors le vol que le 
meurtre a precede, accompagne ou suivi , n'est 
pas seulement un crime commun avec le crime 
de meurtre, mais bien avec une circonstance 
aggravante de ce crime, puisqu*il donne lieu k 
une aggravation de peine; d'oii il suit que Tar- 
tide 504 renferme des dispositions generales qui 
ne sont pas susceptibles d*etre modifiees par les 
exceptions portees en Tart. 580, C. de proc. , 
lesquellesdoivent etre appUqueeslimiutivement 
au fait du vol isoie de tout autre crime [5]. » 
Cette decision doit-elle etre suivie? Est-elle con- 
forme au veritable esprit de Tart. 580 ? 

Cet article ne se borne pas k affranchir les 
personnes qu*il enumere des poursuites crimi- 
nelles, il efface le deiit lui-meme. En effet, sa 
disposition se fonde sans doute sur la crainte de 
divulguer les secrets et de troubler Tunion des 
families; mais elle s'appuie encore sur un autre 
principe. Entre epoux, entre ascendants et des- 
cendants, les limites de la propriete, nettement 
tracees aux yeux de la loi, ne sont pas, en fait, 
posees avec la memo nettete. II existe, nous ne 
dirons pas une copropriete, mais une sorte de 
droit a )a propriete les uns des autres, qui, bien 
qu'il ne soit pas ouvert, exerce une influence evi- 
dentesur le caractere de la soustraction. Ce n*est 
pas, dans un sens absolu , la chose d'autrui que 
I'agent soustrait, lorsqu'il enieve un objei qui est 
la propriete de son pere,deson fils,desa femme; 
car cet objet appartient k la famille dont il est 
membre , et cette famille est un etre coUectif 
dont ilfait partie. Sa criminalite s*affaiblit done 
k raison de cette espece de communaute qui se- 



poae^ quibutdam exUtimantihu* ne quidem furtum earn 
facere. 

[4] L. 9i, C. de furti* et servo corrupto. 

[5J CaM., 21 d^c. 1837. (Sirey, 38, 247.) 
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Eire avecmoinsdepr^sion les droits dechacun. 
'absence de cetle poarsuite ne se fonde done pas 
seulcment suT des convenances sociales, mais sur 
line modification du caract^re m^me du fait, Ne 
cum filio familioi pater furti agere possit, non 
juris coMlUutio sed natura ret mpedimento 
e$t [i]. 

Plusieurs auteurs ont donn^ le m^me motif 
comme base de cette r^le. Ainsi, Maihaeus, 
apr^ aToir ^tabli que les p^res ne peuyent di- 
nger centre leurs filles une action pour vol , in- 
voque k l*appui le droit de copropri^t^ de ceux-ci : 
Quia vivo quoque parente, domini exi$timantur 
et partieipes parentum [%], Muyart de Vouglans 
expliqae ^alement le silence de Faction publi- 
que en le fondant « sur Tesp^ce de droit que ces 
sortes de qualit^s (de femme ou de fils) donnent 
sur la chose m^we que Ton soustrait [5]. » Faure 
avait compris cette raison , lorsqu'it disait dans 
Texposd des motifs : c II serait extr^mement dan- 
gereux qu'une accusation puisse ^tre poursuivie 
dans des affaires oii la lignequi s^parele manque 
de d^licatesse du T^ritable d^lit est souvent tr^- 
difficile k saisir. 9 Ainsi ce n'est point, k propre* 
ment parler, la chose d*autruiquela sousoraction 
a pour objet , il manque au d^lit un de ses ^16- 
menls. 

Cette doctrine se trouve confirm^ par le texte 
m^me de Tart. 380. Cet article , en efi'et , ne qua- 
lifie que de simples iouitractions, et non de vol$, 
les enlevements d'effets commis, soit entre dpoux, 
soit entre ascendants ou descendants. Pourquoi 
cette expression inusitee , si le legislateur avait 
▼u r^Ueroent des vols dans ces enlevements, s'il 
n'avait voulu que prohiber les poursuites? D'un 
autre cdt^, nous verrons, tout a Theure, en ex- 
pliquant le deuxieme paragraphe du memo ar- 
ticle, que les tiers, Strangers k la famille, qui 
ont coop4^r^ par aide et assistance k la soustrac- 
tion, ne sent ^mssibles d*aucune peine, parce 
qn'il n*y a point de d^lit principal, et que les 
m^mes coop^rateurs, s'ils ont profit^ de la sous- 
traction ou en ont rec^l6 les fruits, ne sent point 
punis comme complices , mais comme auteurs 
principaux d'un vol. La loi ne se borne done pas 
k cr^r un cas d'exemption de la peine, c'est le 
d^lit ro^me qu'elle efiEnce dans ce cas. 

Maintenant revenons k Tarr^t de la cour de 
cassation. Cet arr^t decide que les soustractions 
eommises entre ^po«x et entre ascendants et des- 
cendants doivent 6tre consid^r^es comme une 
circonsunce aggravante du meurtre, dans le cas 
de Tart. 304. Mais cet article exige formellement 



[i]L, 16, Dig. 4fe /ur/f#. 

[3] De crim'mibut , in tit. de fUrllt , num. 12. 



que le meurtre ait eu pouf objet Tex^ution d'un 
fait qualifi^ dilit par la loi; or les soustractions 
pr^vues par Tart. 380 n*ont pas ce caract^re, el 
non-seulement la loi les exeij[ipie de toute peine, 
mais elle leur 6te la qualification de d^lit; elles 
ne peuvent done , dans le sens et d'aprte les ter« 
mes de Tart 304 , devenir une circonstance ag- 
gravante du meurtre. 

On objecte que les exceptions port^ en Tar* 
tide 380 ne sent applicables qu'au cas oik le vol 
forme Tobjet principal de la prevention , et non 
k celui oili il n*en est qu'uu accessoire. Mais la 
loi d^lare textuellement que ces soustractions 
ne peuvent donner lieu qu*4 des reparations ci- 
viles ; comment seraH-il done permis de les in- 
criroiner k un titre quelconque? Qu'importe 
qu*elles soient atteintes comme d^lit principal 
ou comme circonstance aggravante d*un autre 
del it? N'est-ce pas toujours les punir quand la 
loi defend de le faire ? Et comment admettre en- 
suite que le m^me fait se trouve 1^ couvert par 
la protection de la loi , iei livre k Taction pu« 
blique , dans un cas a Tabri de toute peine et de 
toute incrimination, dans Tautre pris comme ele- 
ment de la peine la plus rigoureuse? Vainement 
on essaye, par une subtilite que repousse la loi, 
de distinguer entre le vol et la circonstance ag- 
gravante ; qu*est-ce que la circonstance aggra* 
vante, si ce n'est le deiit, si ce n'est le vol? Et 
puis Tart. 380, exception aux regies generales 
du vol, n'admet point lui-memed'exception dans 
le cas qu'il prevoit. Supposes que le vol commis 
par un fils au prejudice de son p^re, par un mari 
an prejudice de sa femme, soit accompagne de 
violences , de coups ou de blessnres. Ces violen- 
ces et ces blessurss pourront etre punies si elles 
ferment des faits distincts, des deiits $ui qene^ 
ris; mais le vol demeure, dans tons les cas, k 
Tabri des poursuites. La cour de cassation Ta 
reconnu ell^meme [a]; et il est certain , en effet, 
que Taccession d'une circonstance etrangere au 
fait de la sonstraction ne saurait modifier les 
motifs qui out fait voiler cette sonstraction aux 
yeux de la justice. Or , pourquoi le deiit revi- 
vrait-il dans le cas seulement 06 il est accompa- 
gne de meurtre, et non quand il est accompagne 
de violences ou de blessures? Pourquoi en faire 
abstraction dans ce dernier cas, et ne punir que 
les violences et les blessures, tandis que, dans le 
premier, on le prendrait en consideration pour 
en faire un element d'un nouve^u crime ? Com- 
ment justifier une telle contradiction en theorie? 
et comment Tappliquer quand aucun texte n*y 
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contraint, ni m^mc ne Tautorise impUcilement? 
11 nous paraft done hors de doute que les sons- 
tractions commises soit entre epoux , soit enlre 
ascendants et descendants, ne constituent aucun 
d^lit et ne peuvent Stre, dans aucun cas, V6\€' 
ment d'aucune peine, soit que ces souslractions 
soient consid^r^es comme un d^lil principal ou 
comme une circonstance accessoire d'un autre 
delit, soit qu^elles soient accompagn^es de cir- 
Constances aggravantes, ou qu*elles soient prises 
comme circonstances aggravantes d'un crime 
quelconque. Ge principe pos^, it faut tracer le 
cercle dans lequel les exceptions port^es par 
Tart. 380 doiyent s'eiendre et se renfermer. 

Get article, en premier lieu, ne s'applique 
qu^aux soustractions commises au prejudice des 
personnes qui y sont 6nonc^es; et comme sa dis- 
position forme une exception an droit commun, 
il s'ensuit qu*eUe est limitative, et qu*elle ne 
peut dire ^tendue k des fails d*une autre nature. 
Cette r^gle a ^t^ consacr^e par la conr de cassa- 
tion [t]. 

II en r^ulte que toas les ddlits qui auraient 
et^ commis envers la personne m^me , tels que 
les violences, lors m^me qu*ils auraient eu pour 
l>ut une atteinte a la propri^t^, ne doivent point 
etre comprisdans les termes de Texception, puis- 
qu'elle est limit^e aux seules atteintes a la pro- 
pri^t^. 

11 en r^sulte encore que si Tauteur de la sous- 
traction a employ^ pour Taccomplir un moyen 
qui constitue un crime ou un delit, ind^pendam- 
mcnt de la soustraction m^me^ ce crime ou ce 
ddlit demeure soumis a Tempire du droit com- 
mun. G'est ainsi que la cour de cassation a jug^ 
que les dispositions de Tart. 380 ne s*appliquent 
pas au cas oil la soustraction a ^t^ commise k 
Taide d*un faux : « Attendu que le crime de faux 
estplac^, dans le Gode p^nal, au chapitre des 
crimes et d^lils contre la paix publique, tandis 
que Tart. 380, relatif aux soustractions com- 
mises par des parents au prejudice des parents 
qu'il designe, est plac^ au chapitre des crimes 
et d^lits contre les particuliers, et que les dis- 
positions exceptionnelles de cet article ne peu- 
vent s'^tendre au dela des cas qu'il a pr^vus ; 
que le crime de faux existe ind^pendamment de 
Tobjet que son auteur a eu en vue ; d'oh il suit 
qu*en refusant d^appliquer Tart. 580 k un accus^ 
di^clare coupable de faux en ^ritures publiques, 
Tarr^t attaqu6 a sainement interpr^te cet ar- 
ticle [i]. 
Mais en serait-il ainsi des faits d'abus de con- 



[1J Cast., 14martl818.(Dalloz,28, 394 ; Sirey, 18,189.) 
L3] C«M., 17 d^. 1839. 



fiance ou d'escroquerie , commis par des ^pout 
au prejudice de leurs conjoints, par des enfants 
au prejudice de leurs ascendants? La raison de 
douter est que Tart. 380 ne mentionne que les 
soustrtictiong, et que, dans Tabus de confiance 
ou Tescroquerie, le d^lit ne consiste pas k sou$* 
traire, mais k dissiper ou k se faire remettre. 
Gependant cette restriction serait ^videmment 
conlraire k Tesprit de la loi : les m^mes motife 
qui s'opposent 4 ce que les soustractions com- 
mises dans ce cas soient Tobjet d'une poursuite 
criminelle, s'appliqnent a la poursuite des abus 
de confiance et des escroqneries ; et peut-^tre 
m^me, dans ces derniers d^lits, ces motifs sont- 
ils plus puissants encore, puisqail est plus dif- 
ficile de fixer la limite qui s^pare le manque de 
d^licatesse et le veritable d^lit, et que les rap- 
ports intimes qui ont lieu entre les epoux et 
les ascendants et descendants ne permettraient 
qu'avec peine de constater les 6l^ments de ce 
d^lit. Telle paratt, au reste, avoir ^t^ la pens^ 
dul^gislateur : a Ge principe, porte Texpos^ des 
motifs, consiste k rejeter Taction publique et k 
n*admeltre que Taction priv^e, c'est-i-dire, Tac- 
tion en dommages-int^rdts, d I'^gard de toute 
espice de frauds commise par les maris, etc... » 
Le rapporteur du corps l^slatif d^claraitegale- 
ment : c que le projet a cru devoir affranchir de 
la rigueur des poursuites criminelles les o^^'ntes 
d la propriiti qui peuvent se commettre entre 
^poux, entre ascendants ou descendants. » Ainsi, 
la pens6e du l^islateur a 6t6 d*^tendre Tart. 380 
k toutes les fraudes, k tous les d^lits qui se re- 
solvent dans' des questions d'int^r^; il a voula, 
lorsque le d^lit n'atteint que les proprt^t^ et 
n*attaque pas les personnes ou ne menace pas la 
paix publique, tarir, par Tinaetion de Taction 
publique, une sourqe de divisions et de haines 
dans les families; et ce motif s*applique a Tes- 
croquerie et k Tabus de confiance aussi bien et 
avec plus de force qu'au vol. G*est, au reste, con- 
formement k cette interpretation, que la courde 
cassation a jug^ que les degradations et destruc- 
tions d' Edifices, mechamment commises par le 
mari sur les propridt^s de la femme, ne pon- 
vaientdonner lieu qu*a des reparations civiles [s]. 
Les personnes qui peuvent invoquer le bene- 
fice de Tart. 380 sont designees par cet article, 
et cett« designation est restrictive; car le 2* pa- 
ragraphe ajoute : « A T^ard de tous autres in- 
dividus... ils seront punis comme coupables de 
vol. )> Ainsi, la cour de cassation a decide avec 
raison que le vol commis par un fr^re au prejo- 
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dice de des fibres/ par im h^ritier au prejudice 
de ses cob6ritiers, pouTait^treFobjet d*ane poar- 
saite criminelle [i]. 

Mais la soustraction eommise par le beau-p^re 
an prejudice des enfants de sa femme, in^me 
apres le d6c^ de celle-ci, se trouve prot^g^e 
par les termes de Tan. 380, qui comprend les 
sousiraciionscommises par les p^res et meres ou 
autres ascendants, et par les allUs aux m^mes 
degris; or, ainsi que cela r6sulte des art. 161 et 
162 du Code civil, 285 et 578 du Code de pro- 
c^ure civile, le lien d'affinit^ ^labli par le ma- 
riage entre Fun des ^poux et les enfants du pre- 
mier lit de l*autre 6poux n^est pas rompu par le 
ddc^ de celui-ci; il n'est done pasdoateux que 
le mari peut, m^me apr^s le d^c^s de sa femme, 
invoquer le privilege de Fart. 580, k raison des 
soQStractions qu*il a commises au prejudice des 
enfants da premier lit. La coar de cassation a 
confirm^ cette d^ision [i]. 

L'art. 580 ^nonce, en g^n^ral, les sonstrac- 
lions commises par le$ enfanU au prejudice de 
leurs p^res et m^res et autres ascendants. Faut- 
il comprendre dans cette expression les enfants 
adoptifs?. La solution doit dtre ^videmment af- 
firmative, puisqu*ils ont les m^mes droits et sont 
membres de la iamille aux m^mes titres que les 
enfiints l^itimes. L*art. 299 du Code p^nal ne 
lalsse d*ailleurs aucun doute sur ce point; il as- 
simile, pour leur appliquer la peine du parri- 
cide, les enfauu l^itimes, naturels ou adoptifs : 
cette assimilation doit done encore les unir 
qn and il s*agit de leur appliquer le privilege de 
Fart. 580; mais ce privilege ne s'^tend qu'aux 
soustractions commises enversles p^res et m^res, 
car ia fiction de Fadoption ne fait pas remonter 
la famille aux antres ascendants. Quant aux en- 
fants naturels, la distinction que nonsavons faite 
k leur <^gard, en ce qui concerne le parricide [s], 
doit n^ssairement 6tre appliqa^ : s'ils n'ont 
pas ^t^ reconnus, le lien du sang est incerlain ; 
lis ne peuvent done Finvoquer comme une ex- 
case. Ainsi, la cour de cassation a jog^ que le 
pr^venu ne peut ^tre renvoy^ des poursuites, sous 
pr^texte que la soustraction a ^t^ eommise au 
prejudice de sa m^re naturelle, lorsque sa re- 
4^nnaissance n'est constat^e par aucun des acles 
exig^s par la loi civile [«]. S'ils sont reconnus, au 
coBiraire, ils sont ^videmment compris dans les 



[1] Cass., 14 mars 1818. {Paticritie k celle date.) 
[2] Ca«ft., 30 dec. 1819. — Le toI commis au prejudice 
du Teuf MM enfaals de la mdre de celui qui a commis la 
soustraction n*est pas puoissable. (Cour d'assises du Bra- 
bant , arr^t du 19 noT. 1839 ; J. de Bntx,, 1841, p. S33.) 
[5] f^oir DOtre t. 5, p. 56 et suit. 



termes de Farticle; car la loi ne distingue pas, 
elle s*^tend done k tons les enfants qui sont 
membres de la famille. L'ariicle 299 est encore 
formel sur ce point. Mais Fexceplion s'arrfiie 
aux soustractions commises an prejudice des 
p^res et m^res; car le lien de famille 6tabli en 
favour des enfants naturels s*arr^te, comme poor 
Fenfant adoptif , aux p^res et nitres qui les ont 
reconnus. Ce point a ke consacr^e par un arr6t 
de la cour de cassation, qui declare : a que Fex- 
ception port^e en Fart. 580, relativement aux 
soustractions frauduleuses commises entre pa- 
rents en ligTie direcle, n*a ^videmment ^t^ faite 
par le l^slateur qu'en consideration du lien de 
famille qui exisle entre lesdits parents; qu'il r^ 
suite des dispositions de Fart. 756 du Code civil, 
que la loi ne reconnaft de lien de famille en fa- 
vour d*enfants naturels que vis-^-visde leurs p^res 
et ro^res qui les ont reconnus; et que c'est d'a- 
prte ce principe que Fart. 299 du Code de pro- 
cedure, apr^s avoir qualifie de parricide le meur- 
tre des p^res et m^res legitimes, naturels ou 
adoptifs, ne donne la m^me qualification qu*au 
meurtre des autres ascendants legitimes ; qu*il 
suit de \k que les soustractions commises par des 
enfants au prejudice des parents de leurs p^res 
et m^res sont de v^ritables vols, et, consequem- 
ment, sojettes aux peines prononc^es par la loi 
centre ces sortes de crimes et d^lils [s]. 

II reste a parler des complices de ces soastrao- 
tions. Nous avons pos^ le principe, dans notre 
chapitre 11 [e], qu'il n'y a point de complices 
sans un d^lit principal k Fex^cution duquel ils 
se rattachent. Ainsi, Famnistie, en eteignant le 
crime, couvre n6cessairement tous les adherents 
^.ce crime; ainsi, ceux qui ont aide Fexecution 
d'un suicide sont k Fabri de toute poursuite, 
parce que le suicide n*est pas place par la loi 
penale au nombre des deiits. 

II suit de \k qu'en these generale, les soustrac- 
tions commises entre epoux et entre ascendants 
et descendants ne comportent point de complices 
aux yeux de la loi, car elles ne constituent ni 
crime ni deiit; or, comment punir, a raison de 
leur cooperation, ceux qui ont favorise Fexecu- 
tion d*un fait qui ne constitue point un deiit? 

Le Code penal a formellement reconnu ce 
principe, el Fa applique k cette matierememe. 
C'est ce qui resulte des termes du deuxieme pa- 



[4] Cass., 35 juillet 1834. {Pasicritie h cette date.) 
[5] Cass., 10 juin 1813. (Dalloc, 28, 393 { Sirey, 17, 
241.)Li^ge, 34 d^. 1833. (Dalloc , 38, 393 ; i{«eu#i/ i/0 
LiSge, t. 7, p. 438 ; J. de Brux,, 1823, 2, 385; Legrave- 
rend,t.l, p. 49.) 
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nigraphe de Tart. 380, ainsi conQu : « A F^ard 
de toas aatres individus qui auraient rec^li ou 
appliqu6 k leur profit tout ou partie des objets 
vol^s, ils seront punis comme coupablesde vol. n 

Ainsi, la loi ne punit point, en general, les 
complices de la soustraction ; elle restreint son 
incrimination k ceux qui ont rec^l6 ou appliqu^ 
a leur profit tout ou partie des objets soustraits ; 
elle rejette mdme implicitement la qualification 
de complices, car ce n'estpas k tiire de compli- 
ces qu'elle punit les rec^leurs et ceux qui ont 
appliqu^ les objets soustraits k leur profit, c*est 
comme coupables de vol. 

II r^suUe, en premier lieu, de ce texte, que 
les actes d'assistance, la cooperation donn^e au 
fnit m^me de la soustraction par des individus 
auires que ceux ^num^r^s dans Tarticle, ^bap- 
pent k toute action repressive ; cette consequence 
a ete formellement reconnue par la cour de cas- 
sation ; Tarrdt de cetle cour est motive « sur ce 
que, d*apres Tart. 59, C. pen., les complices 
d'un crime ou d*un deiit suivent le sort de Tau- 
leur principal, et qu'ainsi, s*il y a lieu k pour- 
suite centre Tauteur principal , il y a pareille- 
ment lien k poursuite centre les complices, sauf 
les cas ou la loi en a dispo&e autrement; qu'aux 
termes de Tart. 380, les soustractions commises 
par les person nes designees audit article, au pre- 
judice soit des epoux, soit des ascendants ou 
descendants, ne peuvent donner lieu qu'4 des 
reparations civiles, et qu'il en serait de memo k 
regard des complices de cette soustraction, si la 
loi n'en avait dispose autrement; mais que, dans 
le deuxieme paragraphe de Tart. 380, le legisla- 
teur ne s*en est pas refere, pour la poursuite et 
la punition des complices de ces soustractions, 
aux regies generales relatives k la complicite 
fixees par les art. 60 et suiv., C. pen.; mais qu'il 
est declare limitativement par ce deuxieme para- 
graphe de Tart. 380, que tons autres individus 
qui auraient receie ou applique k leur profit tout 
ou partie des objets voles, seraient punis comme 
coupables de vol; et qu'il n*est pas loisible aux 
tribunaux d'etendre les dispositions des lois pe- 
nales; que des lors Taccuse ne pouvait etre pour- 
suivi par la voie criminelle, pour cause de 
complicite de la soustraction, memo avec circon- 



[1] Cau., 15 avril 1835. (Sirey, 86, 252 ; Legravereod, 
1, 25i.) — La UisposItioD de Part. 380, C. peo., portant 
que left soufttractioDs commises par les individus doot elle 
parle ne peoyent dooner lieu qu*k des reparations civiles, 
ne peat <tre ^tendue k ceux qui , sans ^(re compris au 
nombre de ces individus , ont commis des soustraclioos au 
profit de ces mSmes individus , sans aucua deasein de s^ap- 
propricr les objets soustraits , on dVn profiter eux-m4mes 



Stances aggravantes* eommise par la femme 
Gautier au prejudice de son man [i]. » 

Une autre consequence du meme texte , que 
nous avons dej^ enoncee, mais sur laquelle il 
importe d'insister, c'est que les individus qui 
ont receie ou qui ont applique a leur profit tout 
ou partie des objets soustraits, oe sent point 
punis comme complices, mais comme auteurs 
principaux du vol. Comme nous Tavons dej4 
dit [s], la loi n'exige point que le receienr ait 
profite de la chose qu*il a re^ue. La discussion 
au conseil d*Etat orient confirmer notre opi- 
nion [s]. 

II faut prendre garde, toutefois, que si les 
effets soustraits se troavaient la propriete, soit 
de reponx, soit de Tascendant ou du descen^nt 
qui a servi d'instrument k la soustraction, il n*y 
aurait plus, meme dans ce cas, de vol punissable; 
car la chose n*aurait point ete enlevee k Finsit 
et centre le gre du veritable proprietaire. Cette 
decision a ete appliquee par la cour de cassation 
dans une esp^ce oik la soustraction avaii ete eom- 
mise par les mains du mari sur des effets mobi- 
liers de la femme commune en biens. L*arret 
declare qu'il resulte des faits exposes dans Facte 
d'accusation , que Tauteur de la soustraclion 
eommise chez Jeanne Rocheden est le nomme 
Joseph Holland, son mari; que celui-ci etant 
autorise, par les art. 1421 et 1422, C. civ., k 
disposer des effets mobiliers de la communaute 
conjugate existant entre lui et sa femme en vertu 
du mariage, et cette communaute n*ayant ete dis- 
soute par aucune des manieres legales determi- 
nees par Tart. 1441 du meme Code, il s^ensuit 
que ladite soustraction ne coDStitue aucun iaii 
qui soit defendu par la loi; que consequemment 
elle ne pent etre qualifiee crime ou deiit ; qu*il 
s*ensuit, par une consequence ulterieure, que la 
cooperation audit fait de la soustraction impntee 
aux accuses, et dont ils ont ete convaincus par le 
jury, ne peut non plus constituer une complicite 
punissable d'apres Tart. 59, C. pen., ni conse- 
quemment donner lieu k Tapplioation de la der- 
niere partie de Tart. 580 du meme Code, qui 
suppose evidemment le cas d'une soustraction 
defendue par la loi [i]. » 

Quelle est la peine applicable dans le cas du 



en aoeune naniire. (Brox., oass., 91 Jain 1827 ; Jur, de 
Brux.y 1837, 1, 550 ; Legraverend, 1, 152.) 

[2] T.I, p. 231. 

[8] Locr6, t. 81, p. 52, 119, 132 et 141. Convenitnler 
ille furti ienelur quia verum est ope , eonslUo ^ue fkrtum 
factum ene. Inst. $ 12 , <£a ohllg, ques e» delict, note, 
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Atmihme paragn^phe de Tarl. 380? La cour de 
cassation a jug^ que ceite peine ^tait celle dont 
eti ^i6 passible la personne qui a servi d*instni- 
ment k la sousiraction , si cette personne n*en 
eHi pas ^t^ ^xempl^. L*arr^t qui ^pnsaore cette 
decision porte c que, suiyant le principe ^tabli 
par Fart. 59, G. p^n., le complice d*un crime est 
passible des peines qu*aurait encourues Tauteur, 
d*apr6s la nature des circonstances aggravantes; 
que, suiTant Tart. 380, le complice da toI com- 
mts par la fern me n'est pas ad mis 4 partager 
Texception de la peine accord^e par cet article 
k la femme; qu'amsi, dans Tesp^e, le deman- 
deur d^clar^ complice par rec^l^ pour aToir 
appliqu^ k son profit partie des effets du vol 
commas par la femme sur son mari, la nuit, dans 
une oTaison habits, a d6 dtre puni de la reclu- 
sion que, sans le privil^e k elle exclusivement 
personnel, la femme aurait encourue [i]. 

Nous ayons r^fut^ d'avance le principe sur 
lequel repose cet arr6t. Les rec^leurs et ceux 
qui appliquent k leur profit les objels soustraits 
entre ^poux on entre parents en ligne directe, 
ne sont point punissables comme complices de 
ces personnes; car celles-ci ne se rendent cou- 
pables d*aucun d^lit, et \k od 11 n*y a pas de 
d^lit, il n*y a pas de complices punissables. lis 
sout, saivant les termes formels de Tart. 380, 
coupableM de vol, c*e8t-4-dire qu*ils sont consid^ 
res comme auteurs principaux de la soustrac- 
tion. II suit de \k qu*il8 ne peuvent ^tre res- 
ponsables que des circonstances agcravantes 
auxquelles ils ont person nellement pariicip^ : en 
effet, comme complices, ils r^pondraient du fait 
des auteurs principaux ; comme auteurs princi- 
paux, ils ne r^pondent que de leurs propres faits. 
Ge n^est que par une sorte de fiction que Tarti- 
cle 580 ^tend jusqu'aux rec^leurs et k ceux qui 
profitent de Tobjet soustrait, la responsabilit^ 
de la sonstraction ; cette soustraction a ii6 ma- 
t^riellement faite par les mains d*Qn tiers; mais 
ils Font connue, ils en profitent, il esi juste que 
cette responsabilit^ p^se sur eux. Mais elle ne 
saurait aller au Mk du fait m^me de la sous- 
traction , car c'est le soul fait qu'il se soit rendu 
personnel par le recel de la cbose soustraiie; les 
autres circonstances de la soustraction, quoique 
concomitantes, leur sont ^trang^res; ils peuvent 
les ignorer; ils ne doivent pas en r^pondre. Ainsi 
les faits de rec^l^ et de mise k profit des efiets 
soustraits, pr^vus par le deuxi^me paragraphe de 
Tart. 380, nje sont done passibles que des peines 
du vol simple, quelles que soient les circonstan- 
ces qui aient accompagn^ la soustraction. 



[1] Cam., 8 oct. 1S18. {Puileritle h eetle date.) 



I IV. 

kfflieatio^ des iroU rigUs, Vols $mples. 

Nous aTons successiyement examine les trois 
^l^ments du d^lit de vol. 

Nous avons vu quelles sont les conditions 
n^cessaires pour qu'il y ait iouitraction d'un 
objet, pour que cette soustraction soit fraudu- 
ieuse, pour qu*elle soit r^putt^e s*appliquer k la 
eho$e d'auirui. 

Lorsque ces trois circonstances sont r^unies, 
il y a vol ; et lorsque aucun fait de nature k en 
aggraver le caract^re ne concourt avec elles, le 
dilit est qualifi^ vol simple. 

Le vol simple est done celui qui rentre pure- 
ment et simplement dans les termes de Tarti- 
cle 379, et dont nous nous sommes occup^s 
jusqu*i pr^nt. Les ^l^ments qui le constituent 
se trouvent done compMtement d^finis. 

Toutefois deux points restent k examiner : 
1' quels sont les diff6rents faits qui sont compris 
sous la qualification de vols simples; 2* quelles 
sont les peines applicables k ces vols. 

L^art. 401, G. p4n., est ainsi con^u : « Les 
autres vols non sp^ifi^ dans la pr^sente section, 
les*larcins et filouteries, ainsi que les tentatives 
de ces m^mes d^lits, seront punis d^un empri- 
sonnement d*un an an moins et de cinq ans au 
plus, et pourront m^me T^tre d*une amende qui 
sera de seize francs au moins et de cent francs 
au plus. Les coupables pourront encore ^tre 
interdits des droits mentionn^s en Fart. 42 du 
pr^nt Code, pendant cinq ans au moins et dix 
ans au plus, k compter du jour oii ils auront subi 
leur peine, lis pourront aussi 6tre mis, par Tar- 
r4t ou le jugement, sous la surveillance de la 
haute police pendant le m4me nombre d*an- 
n^. » 

Ainsi que le declare cet article , tons les vols 
que le Code p^nal n'a pas sp^cialement cafact^ 
ris^s, tons ceux dont aucune circonstance aggra- 
vante ne modifie la nature, sont consid^r^s et 
punis oomme des vols simples. Nous n*entre- 
prendrons point de parcourir ici les nombreuses 
esp^s de ces vols, cet examen sera fait dans le 
chapitre sutvant; c*est, en effet, en examinant 
les diverses circonstances qui aggravent fe carac- 
t^re du vol, qu'il y aura lieu de poser la limite 
qui s^pare le vol simple du vol qualifi^, et de 
discuter les diff^rentes esp^ces oii cette qualifi- 
cation peut soulever des difficult^. 

Mais que faut-il entendre par les larcins et 
les filouteries que Tart. 401 assimile au vol? Ce 
sont de v^itables vols« qui difi'i&rent seulement 
par le mode de leur ex^ution* « Le vol diff^ 
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du larcin, (lit Jousse, en ce que le larcin, k pro- 
prement parler, se fait pair surprise ou industrie 
ou en caciiette, au lieu que le vol se fait par force 
ou.violeoce [i]. d Celte diff<6rence u^existe plus 
dans Tusage, on confond g^n^ralement le larcin 
^vec le Vol ; seulement les mots de larcin et de 
filouterie qualifient plus particuli^rement les 
voh ex6cuti6s en secret et par la ruse. Mais ce 
mode d*ex^cution n'exerce aucune influence sur 
les ^If^ments constitutifs du d^lit; ces ^l^ments 
sent ceux du vol, car ces diff^rents faits sont 
places sur la ra^me ligne, places dans la mdme 
section du Code, soumis k Tempire de la m^me 
definition. Le larcin et la filouterie ne peuyent 
done, de m^me que le vol, exister que par une 
soustraction fraud uleuse de la chose d^autrui [«]. 
Cette interpretation a ete consacree par la 
cour de cassation. Elle a d^clar^ par un premier 
arret : a que les del its pr^vus et punis par Tar- 
tide 401 du Code penal sont : I'' les vols que 
n'acconipagne aucune des circonstances aggra- 
rvanles mentionnees dans les precedents arti- 
cles du m^me Code; 2** les larcins et les filoute- 
ries; que Itis larcins et les filouteries sont des 
vols exdcui^, ceux-la furtivement, ceux-ci par 
adresse; qu'aux termes de Tart. 379 du Code 
penal, le vol est Taction de celui qui soustrait 
i'rauduleusement une chose qui ne lui apparlient 
pas; qu'il suit n^cessairement de cette defi- 
nition qu'il n y a pas de vol \k oil il n'y a pas 
soustraction, enlevement d'un objet quelconque 
centre le gre du proprietaire [s]. » La mdme 
cour a r^pete, avec plus de precision encore, 
dans un second arret : a que la section 1'* du 
chapitre 2 du livre 5 du Code penal a pour objet 
les infractions qui doivent etre r^putees vols; 
que le 1" article de cette section, qui estle 379" 
du Code, contient la definition du vol : que des 
lors ce terme n'est que Texpression abregee de 
la definition donneepar la loi, etqu'il faut sous- 
entendre cette definition toutes les fois que le 



[I] Traiiith justice crim., t. 4, p. 166. 

f 2J So rend coiipable dc larcin ou d« vol le TcnJeur qui, 
ayont vendu de la marchaodite aa poid«^ paryient, par 
des moyens fraaduleux , k retenir une partie de la mar- 
chaiidise apres qu^elle a 4te petee , pour la pesor une se- 
couite fois comme noo encore livr^e. (Brux., cass., 21 avril 
1838 ;Bu//., 1858, p. 486.) 

11 faul, comme ^l^meni conslitutif de Tescroquerie , 
qu'il y ail cu remise de Tohjet escroqud de la part du 
proprietaire, et ainsi ne peut dire considdre comme un 
dclii de cette nature , mais plut6t comme une filouterie , le 
' fait d'un achcteur qui , apris di?er»et manceuvres pour se 
faire rcmeltre un objet vendu , PeoUve furtivement , 
quoique les parties eusaeot fait la condition que la d^li- 
vrance dc Tobjet vendu ne se ferait qoe centre le paye- 



legislateur ernploie le mot 4e vol ; que les arti- 
cles qui suivent le 379% jusqu'^ Tart. 400 in- 
clusivement, enumerent les differentes especes 
de vol que le legislateur a cru devoir specifier; 
que Tart. 401 a pour objet les autres vols non 
specifies dans cette section, les larcins et filou* 
teries; qu'il resulte de cette enumeration que 
les larcins et filouteries ne sont qu*une variete 
de vol, et que des lors ils supposent, comme 
le vol simple, la soustraction fraud uleuse de la 
chose qui n*appartient pas a Tauteur de la sous- 
traction [4]. » 

C'est d*apres cette r^gle qu'il a ete juge que 
rindividu qui se presente chez un marchand, 
achete differentsobjets, dit, au moment de payer, 
qu'il n*a pas d'argent sur lui, et qu'il passera le 
lendemain , et va vendre les objets qu*il n*a pas 
payes, n*est coupable ni de vol ni de filouterie : 
a Attendu qu'il ne peut y avoir vol ou filouterie 
qu*autant qu'il y a soustraction frauduleuse de la 
chose d*autrui ; que le prevcnu n'a point sous- 
trait frauduleusement les objets qu*on lui repro- 
che d'avoir filoutes; que s'il en est devenu pos- 
sesseur, c est par Teffet de la vented lui consentie 
par le marchand, et, par suite, de la confiance 
toute volontaire que lui a accordee ce dernier; 
que des lors, quelque reprehensible que soit le 
fait impute au prevenu, ce fait ne rentre pas 
dans Tapplication de la loi penale [5]. i» 

II a ete egalement decide, dans une autre 
espece, que le fait d'un individu insolvable dV 
cheter dans une foire des bestiaux payables comp- 
tant et d'obtenir ensuite un terme pour le paye- 
ment, en faisant attester sa.solvabilite par des 
person nes affidees, ne saurait constituer une 
filouterie, parce qu*il n'est point accompagne 
de soustraction frauduleuse [e]. Et enfin , dans 
une derniere afl'aire, la cour de cassation a re- 
connu encore, en s*appuyant sur les memes mo- 
tifs, que le debiteur qui, sous pretexte de reunir 
en un seul plusieurs billets, se les fait remettre 



ment du prix convcou. (Brux., 11 d^c. 1831 ; Jur, du 
19e#., 1832, p. 353.) 

[3] Cast., 7 mars 1817. (Dalloi , 14, 209 ; Sirej, 94, 416.) 

[4] Cass., 9 sept. 1826. (Sirey, 27, 298.) 

[S] Douai, 20nov. 1829. Toutefois il serait difficile de 
ne pas apcrcevoir dans ce fait les caractdres d'un autre 
delit , ceux d*une escroquerie. — II n^y a ni vol ni autre 
delil pr<^vu par les lois p^nales actuelics dans le fait d'un 
ou vrier ou commissionnaire qui, ayant rcf u pour salaire une 
pi^ce d'or qu'on ne lui a donnde que par m^prise au lieu 
d'une pi^ce d*argent qu^on croyait lui donner, refuse de la 
rend re et sentient qu^il n*a re9U en effet que la pi^ce d'ar- 
gent. (Brux., ler nai 1828; J, de Brux,, 1828,1, 281; 
Ji<r.</u19««., 1828,3,162.) 

16] Gasa., 25 mars 1824. (Dalloc, 28, 887; Sirey, 24, 989) 
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par son cr&incier et lai rend nn nouveaa litre 
noo sign^, ne commet aucune filouterie [i]. 

L*art 401 panit non-seulement les yoIs, lar- 
cins et filouteries consommes, mais encore les 
ientatives de ce$ mimes dilits. Aux termes de 
Fart. 3 du Code p^nal, cette disposition ^taitn^- 
cessaire pour que ces tentatives pussent 6tre in- 
criming. Mais les peines ne peuvent dtre appli- 
qu^es qa*autant qu*elles sent accompagn^es de 
toutes les circonstances menlionn^es en Tart. 2 
dii Code, et que les circonstances sont constates 
par le jugement [s]. 

liCs peines du vol simple ^taient, sous la loi 
romaine, du double ou du quadruple de la chose 
▼ol^e, suivant que le vol ^tait manifeste ou non 
maiiifeste [s]; dans notre ancien droit, elles 
^taient abandonn^s 4 Tarbitraire du juge, a?ec 
cette seule restriction, ajout^e par la declaration 
du 4 mai i724, que les coupables ne pouvaient 
^tre condamnis d moindre peine que eelle du 
fouet et d'itre flitris d'une marque [*]. La loi 
du 19-22 juillet 1791 ne pronon^ait qu*un em- 
prisonnement de 6 inois k 2 ans. Le Code p^nal 



[1] Cass., S5 sept. 1834. (Danoi, 38, 387; Sirej, 35, 68.) 
[S]^.notret.1,p. 196. 



a &eY6 le maximum de cette peine k 5 ans et a 
abaiss^ le minimum. En effet, Tart. 463 permet 
de r^duire Temprisonnement m^me au-dessous 
de 6 jours, et de substituer mdme k cet empri- 
sonnement une amende de simple police. 

Les peines de Tamende, de Tinterdiction des 
droits civiques et de la surveillance, prononcdes 

Kr Tart. 401 , sont purement faculutives; des lors 
) tribunaux doivent les r^erver pour les cas 
graves oii elles se trouvent en rapport avec le 
caract^re du fait etla morality de Tagent. 

Nous terminerons ici notre examen des carac- 
teres g^n^raux et des elements du vol simple. 
Nous avons pos^ les regies g^n^rales de cetlc 
matiere, r^les qui donnent toutes les variet^s 
du vol, toutes les esp^ces mdmeoCi son caractere 
se modifie par Taccession de faits Strangers et 
concomitants. Nous aliens maintenant pencirer 
dans le syst^me r^pressif du Code, examiner la 
classification qu'il a faite de ces dilits, et par- 
courtr en les d^veloppant les diffi^rentes causes 
d'aggravation quUl leur a assign^. 



[3] Instit. Paali, Hb. 3, tit. 31, $ 15 ; Inst, de ohlig, qua 
ex del. note,, g 19 ; 1. 8, Dig. de PiriU, \ 
[4]Joiisse,t. 4,p.l70. 
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CHAPITRE LX. 

DES DIYERSES ESP£CES DE VOLS. 

CARVCTiRE G^N^RAL DD VOL. SYSTImE RISpRESSIF DU CODE. DIVISION DES VOLS. SECTION l". VOLS 

QUALIFlte A RAISON DE LA QUALIT]^ DE l'aGENT. DIVISION DE CETTE CLA88E DE DALITS. § I*'. DES 

VOLS DOMESTIQUES. APER^O DE LA Ll^GISLATION ROMAINE. — DE l'aNCIENNE LEGISLATION FRAN^AISE. 

DE LA LEGISLATION INTERM^DIAIRE. CARACTtRES DU VOL D0ME8T1QUE SOUS LE CODE P^NAL. 

CLASSES DE PERSONNES AUXQUELLES CE VOL PEUT feTRE IMPUTE. A QUELLES PERSONNES s'aPPLIQUE LA 

DENOMINATION DE GENS DE SERVICE A GAGES. CETTE QUALIFICATION PEUT-ELLE EtRE EtENDUE AUX 

COMMIS, AUX SECRETAIRES, AUX CLERCS, AUX ElEVES, AUX COMMIS ET PREpOSES DES ADMINISTRATIONS 

PUBLIQUES? DANS QUEL CAS CETTE QUALITE DEVIENT UNE CAUSE d'aGGRAVATION. VOLS COMMIS, HORS 

DE LA MAISON DU MAITRE, OU DANS SA MAISON, d'oBJETS APPARTENANT A UN TIERS. DIFFERENCE ENTRE LE 

VOL ET l'aBUS DE CONFIANCE DOMESTIQUES. VOLS COMMIS PAR DES DOMESTIQUES ENVERS DES TIERS , 

MORS DE LA MAISON. CARACTERES DISTINCTS. 8EC0NDE ESPECE DE VOL DOMESTIQUE. VOL COMMIS 

PAR LES OUVRIERS DANS LA MAISON OU l' ATELIER DU MAITRE. ElEMENTS DU CRIME. QUALITE D OU- 

VRIER OU d'aPPRENTI. PERPETRATION DU VOL DANS LA MAISON, l'aTELIER OU LE MAGASIN DU MAITRE. 

QUE FAUT-IL ENTENDRE PAR CES TERME8? VOLS COMMIS PAR LES dEtENUS DANS LES PRISONS. 

TROISIEmE ESPECE DE VOL DOMESTIQUE. VOL COMMIS PAR LES INDIVIDUS TRAVAILLANT HABITUELLEMENT 

DA?JS LA MAISON. CIRCONSTANCES ElEmENTAIRES DE CE VOL. QUALITE DE l'aGENT. HABITANT^ OU 

COMMENSAUX DE LA MAISON. TRAVAIL HABITUEL. EXPLICATION DE CES TERMES. -VOL DANS L HABI- 
TATION OU LE TRAVAIL AVAIT LIEU. § II. VOLS DES AUBERGISTES ET DES HdTELlEllS. CARACTERES DK 

CES VOLS. — MODIFICATIONS SUCCESSIVES DE LA LEGISLATION A CE SUJET. QUE FAUT-IL ENTENDRE PAR 

AUBERGISTES OU HOTELIERS? ETENDUE DE LA REGLE DE RESPONSABILITE. EST-IL NEcESSAIRE QUE 

LES CHOSES AIENT EtE CONFIEES A L*AUBERGISTE? s'lL NE FAIT QUE s'aPPROPRIER UN OWET OUBLlE, 

EST-IL COUPABLE? § III. VOLS DES VOITURIERS ET BATELIERS. MOTIFS ET LIMITES DE l'aGGRAVATION. 

QUE FAUT-IL ENTENDRE PAR VOITURIER OU BATELIER? — IL FAUT QUE LES OBJETS AIENT EtE CONFIES 

AUX VOITURIERS OU BATELIERS EN CETTE QUALITE. DE l'aLTErATION DES LIQUIDES TRANSPORTES PAR 

LES VOITURIERS ET LES BATELIERS. CARACTERE ET ElEMENTS CONSTITUTIFS DE CETTE ESPECE DE VOL. 

SECTION II. VOLS QUALIFIES A RAISON DU TEMPS OU ILS ONT EtE COMMIS. CIRCONSTANCE DE LA NUIT 

CONSIDErEe COHME ACCRA VANTE DU VOL. QUE FAUT-IL ENTENDRE PAR NUIT DANS LE SENS DE LA LOI? 

SECTION III. VOLS QUALIFIES A RAISON DU LIEU. § I*'. VOLS DANS LES CHAMPS. MODIFICATIONS 
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Nous avons d^fini le vol , nous avons d^ve- 
lopp^ ses caract^res g^n^raux et les^l^menls qui 
le constituent : nous allons examiner mainte- 
nant les diverses esp^ces de vol, et les circon- 
stances dans lesquelles ce d^lit puise ses diffe- 
rentes qualifications. 

Une observation generate, et qui domine tout 
ce chapitre, c'est que le vol, quelles que soient 
les circonstances qui accompagnent son execu- 
tion , subit Tempire des regies g^n^rales que 



- W, ^'t ^ l^tppeodice da tone U , let OMdiScatioiu ap-* 
fforUf par la loi fraD^aiM de 1833, aux art. 388 , 883 1 



nous avons posies : Tart. 579, qui renferme ces 
regies, sYtend, en efTet, k toutes les classes du 
vol comprises dans la section du Code oix il est 
inonci. Ainsi , soit que Teplevement d'une chose 
ait ^i6 commis par un domestique ou par un 
voiturier, soit qu'il ait iie accompagn^ d'ef- 
fraction , d'escalade ou de violences, soit qu*il 
ait 6ie execute dans les champs ou sur un che- 
min public, il ne constitue un vol et ne pent ^tre 
puni comme tel qu'autant qu'il y a eu soustrac- 



386, 388, 889, 400. Une loi beige du B9 I4t. 1838 a 48«- 
lenent modifii let art. 386 et 888, C. p4ii. 
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iion de la ckose enle?^, que cette soustractioo 
a ^te frauduUuse, que la cbosa appartient d ath 
trui. Ces trois caract^res, inh^reoto tu vol, 
quelles qaesoient le8 modificalions qu^il subisse, 
doivent ^tre recherch^s et constates dan» tout6$ 
les poursuites auxquelles il donne lieu, qull 
soil qualifi^ ddit ou crime. 

Le syst^me r^pressif du Code est foude 6ur une 
double base. Le l^islateur a puis^ d*abord one 
cause gen^rale d^aggravation du vol daos les cir*- 
constances qui r^velent dans Tagent une perver^ 
sit^ plus grande, uue audace plus coupable; 
c est d'apres ce principe que les vols commis de 
complicii^, avec effraction , escalade on fausses 
clefs, avec armes, menaces ou violences, ont 
ete sonmis a des qualifications dislinctes. Mais 
k c6te de cette cause d'aggravation, la loi en a 
plac^ une autre dans Tabus d'une confiaoce n^* 
cessaire et dans la difficult^ plus grande que Ton 
trouve des lors k s'en garantir : cette seconde 
regie a ^te appliqu^e aux vols commis par les 
domestiques , par les aubergistes , par les voita- 
riers, et encore k ceux qui sont commis dans left 
champs et^ur les chemins publics ; mais toate* 
fois, dans les cas mdmes oh cette derni^re regie 
a pr^yalu. Taction puise dans cette circonstance 
meme une perversite plus grave. Aiusi ce n*esC, 
en aucun cas , dans Timportance du pr^judiae 
cause par le vol, ce n'est mdme pas dans lagra- 
vite du trouble eprouv^ par Tordre public, que 
sont prises les ciroonstances aggravantes; c'est 
dans des faits qui supposent ua plus haut degii 
de criminalite daas la personne de Tagent , el 
qui rendeut t^moignage et de set intentions et 
du peril qui en est r^ulte pour la victinie : c'€S| 
le fait moral que le l^islatenr a vonlu atteindre 
plus encore que le (skii materiel. 

Les vols sont qualifies k raison de la qwiUU 
de leur auteuvt du temps oii ils ont ^te commis » 
du lieu de leur perpetration , enfin des circw^ 
stances qui ont accorapagn^ leur ex^ution. 

Les vols sont qualifies a raison de la qualiU 
de leur auteur, quand ils sont commis, i* par 
les domestiques, hommes de service a gages, on- 
vriers, compagnons et apprentis; 2"* par les au- 
bergistes et hoteliers; t" par les voituriers et 
bateliers. 

lis sont qualifies k raison du temps od ils 
sont commis , quand ils sont ex^cut^s pendant 
la nuit. 

lis sont qualifi^ a raison da Ueu de leur per* 



[1] L. 7, hig.defurtti, 

[2] L. 89 , Dig. de /'urlis, 11 faut cjouter k oe* toztet la 
loi 11, §1, Dig. de pcffnli : Furta domeslioa, si viUora 
iuntfpubliei vindicanda non nmt, N$c tidwAUenda 9*t 



p^tration, quand ils sont coWfM^ V dans kd 
maisons habits et Uurs d^pendances; S"" daim 
ks Edifices consacr^s aux cultes; 5*" dans led 
champs; ii" sur les chemins publics. 

Enfin , ils sont qualifi^ k raison des cinon^ 
stances qui ont accompagn^ leur execution « 
quand ils ont ^t^ commis, i" de complicity; 
2' avec effraction; 3" avec escalade; 4' aved 
fausses defe ; 8' avec port d'armes; 6" avec me* 
naces ou violences; 7" avec usurpation de titref 
on de costumes, ou supposition d'ordre de Tau- 
torite. 

Nousallons successivement examiner ces qua- 
tre classes de vols dans autant de sections dis^ 
tinctes : chacunc de ces sections sera divis^e 
dU-m^me en autant de paragraphes que chaquA 
dasse admet de qualificatio^a differeates. 

secTioif pnBMliHE. 

lk$ i^If qwAifUs d raisim de la qualiif dE# 
l^agent. 

Cm Tols sont 9 dans le systtme Au Cod^, 44 
trois esp^ces : 

Cenx qui sont cMimis par les dopestiqn^, 
hMomes de service k ga^s, ouy*?*^* compa-^ 
gnons et apprentis, ou par les individiis tra¥ai)«» 
lant habioielleffient dans Tbabitation o(k le vpl 
est commis; 

Ceux qui sont eomsus par les aubergistes ^ 
hoteliers; 

Cenx qui sont commis par les Yoitmri^ ^ i^ 
bateliers. 

€es trnis ^ay^cec sevnnt essmnieB inns tr«ii 
paragraphes distincts. 

S I*'. Bes vols des domeetiques, hommes deser^ 
tHCtf, eU., H des indwidus truoaUlant hid)i* 
tuellement 4ms Ihabitation oi^ le vol sst 
commis. 

La loi romaine nepunissait pas les vols domesr 
tiques : Sent ut filii nostri fnrtum qyddem nor 
bisfadunt, ipsi autem fwU non tenentur [t]. 
La mimt regie s'appliquait aux vols commis par 
les affrandiis au prejudice deleurs patrons, ^par 
les mevcenaires au prejudice deceux qui avaien^ 
lon^ leurs travaux : Si liberius paOrom furUum 
feeerit, fwrti aotio non naseitur [«]. La raison 
de^cette exce{ttion se puisait dans Torgauisation 



hi^'us modi acctuatio , ctkm semms a d^mimo , pel Hb^riui 
dp0inmo, in cujus domo moreUur, vet mercenariiu ab 
90,mdoperatMukt locavtmt, ^rvi dommif , v^Uihtrt^ 
p€UrmiU,V0lM0M9narus^iin4^qu^4(00Mnft iubripiuni. 
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^e la soci^t^ dom^stiqne chez les Romains : 
chaque famille fonnait une yeritable association 
des personnes et des choses, sous Tautorit^ et la 
direction du p^re de famille ; or, cette confusion 
de la propri^t^, cette communant^ d'inter^ts 
modifiaient 6videmment Taction de Tagent, es- 
clave, affranchi, client ou mercenaire, d'apr^ 
la r^gle : Credendum esse eum qui partis domi- 
nus est, jure potiiS^ suo uti, qudm furti consi- 
lium inire [i], 

Cette exception devait necessairement tomber 
avec lesanciennesmoeurs romaines et Tesclayage. 
On trouYC dans les £tablissements de saint Louis 
la definition et la peine du vol domestique [s] : 
cette l^islation comprenait sous le nom de do- 
mestiques tous ceux qui sont au pain et au vin 
de leurs maitres; elle portait contre les coupa- 
bles la peine de mort , k raison de la trahison 
dont leur action est en tachee. Cette peine a con- 
tinue d'etre appliqu^e dans les cas les plus gra- 
ves. Voet en fait la remarque a T^ard du pays 
od il ^crivait : Domestica furta quod attinet, 
quce per famulos aliosve tnercenarios commit- 
tuntur, moribus Kodiernis propter cavendi dif- 
ficultatem severius in eorum auctores animad- 
verti solet, si majoris momenti sint, ut itd 
supplicii gravitate magis absterreantur , qui 
promorum furandi occasionem habent [3]. Ju- 
lius Clams avait d^j^ fait la m^me observation 
et apport^ le m^me t^moignage : Tales fures de- 
bent furcis suspendi tanqudm grassatores seu 
famosi fures [a]. Telle 6tait aussi la jurispru- 
dence commune en France [5], jurisprudence 
confirmee par Tart. 2 de la declaration du A mars 
i724, portant : <c Le vol domestique sera puni 
de mort. » 

Le Codede 1791 attenua cette peine. L*art. 13 
de la sect. 2 du tit. 2 de ce Code etait ainsi 
cpUQU : <( Lorsqu'un vol aura ^t^ commis dans 
rint^rieur d*une maison par une personne habi- 
tante ou commensale de ladite maison, ou re^ue 
babituellement dans ladite maison pour y faire 
un service ou travail salarie , ou qui y soit ad- 
mise k titre d'hospitalit^ , la peine sera de buit 
ann^es de fers. » La loi du 25 frimaire an 8 dis- 
tingua entre les vols commis par les commen- 
saux d*une maison et ceux commis par les do- 
mestiques; elle r^duisit la peine dans le premier 
cas, si le vol avait ^t^ commis pendant le jour. 
L'art. 2 de cette loi portait : « Lorsqu^un vol 
aura et^ commis de jour dans Tint^rieur d*une 



[1] L. 51| Dig. pro tocio. 

[3] Hort qaand il embie h son seigooor, et il est it sod 
pain et h son Tin , et il est pendable , car c*est roati^re de 
1 rah i son ; et s'il a qu*il a fait le mechef , le doit par droit s'il 



maison, par une personne babitante on coni'' 
mensale de ladite maison , on recne, soit babi- 
tuellement, soit momentan^ment, dans ladite 
maison pour y faire un service ou un travail sa- 
larie, ou qui soit admise h titre d^bospitalit^, la 
peine ne pourra ^tre moindre d*une annde, ni 
exceder quatre ans d'emprisonnement. Ne sont 
pas comprisdans le present article les vols com- 
mis par les domestiques a gages : lesdits vols 
seront punisdela peine port6e en Tart. 3, 2* sect., 
tit. 2, C. pen.de 1791. » 

Ces textes ne sont point inutiles pour bien 
saisir le sens de Tart. 386, C. pen., lequel porle : 
<c Sera puni de la peine de la reclusion tout m- 
dividu coupable de vol commis dans Tun des 
cas ci-apres.... 3* si le voleur est un domestique 
ou un bomme de service 4 gages, m^me lorsqu'il 
aura commis le vol envers des personnes qu il 
ne servait pas, mais qui se trouvaient, soit dans 
la maison de son mattre , soit dans celle oii il 
Taccompagnait; ou si c*est un ouvrier, compa- 
gnon ou apprenti , dans la maison , Tatelier ou 
le magasin de son mattre; ou un individu tra- 
vaillant babituellement dans la maison oti il 
aura vol^. » 

Cette disposition diff^re de Tarticle du Code 
de 1791, en ce qu'elle exclut de Taggravation 
les simples babitants et commensaux de la mai- 
son , et les personnes qui y sont admises a titre 
d'hospitalite. Elle diff^re ^galement de Tart. 2 
de la loi du 25 frimaire an 8, en ce qu'elle con- 
fond dans la m^me peine les domestiques a gages 
et les personnes qui sont admises, soit momen- 
tan^ment, soit babituellement , dans la maison 
pour y faire un travail ou un service salarie. 

Sous ce double rapport, et en s'ecartant de- 
ces deux legislations. Tart. 386 n'a fait que con- 
stater ce principe, que si le vol domestique est 
puni plus rigoureusement que le vol simple, c'est 
k raison de la confiance n^cessaire qu*a dd avoir 
dans Tagent la personne vol^e. Or, on congoit 
parfaitemeul la n^cessite de cette confiance entre 
le maitre et les personnes qu^il introduit dans 
sa maison pour y faire un service babituel et 
salarie; mais il n'y a plus de confiance neces- 
saire vis-a-vis des commensaux de la maison , de 
ses locataires ou des personnes qui y sont revues 
k titre d'hospitalite; cette confiance est, au con- 
traire, compl^tement libre,puisque le maitre de 
la maison pent , quand il le veut , refuser de rc- 
cevoir ces personnes. 



y a Justice en siierre, £labLde saint Louis, liv. 1, ch. 50. 
[S] Ad Pand., tit. de furtis , § 19. 
[4] $/ur/um, no S3. 
[5] Jousse, t. 4, p. 303. 
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L*art. 386 fait peser raggravation sur troI$ 
classes de personnes : les domestiques ou gens 
de service a gages , les ouvriers et les individus 
travaillant habituellemeDt dans Thabitation oii 
ils ont vol^. Nous allons successivement recher- 
cher, a I'^gard de ces trois categories d^agents, 
les caracteres de la circonstance aggravante qui 
modifie le toI dont ils se rendent coupables. 

A regard des domestiques ou hommes de ser- 
vice a gages, une double question se presente : 
A quelles personnes s^applique cette denomina- 
tion? Dans quels cas cette quality est-elle une 
cause d'aggravation ? 

L'art. 5 du tit. 6 de Ford, de i670distinguait 
les serviteurs et les domestiques : <c Les senri- 
leurs, dit Serpillon, sont les valets, les laquais, 
portiers, cochers, cuisiniers et autres d'un ^tat 
semblable ; sous la quality de domestiques sont 
compris ceux d*un ^tatmoins abject, comme les 
secretaires, agents, maitres d'hdtel et autres 
gens a gages [i]. » Farinacius ^tend cette der- 
niere qualification k tons les inferieurs du mat- 
ire , qui habitent dans la m^me maison : non 
solum lis quibus imperare possumus, ratione 
patriae vel €U>mintc(B potestatis, sed illis qui 
insimul habitant in eddem domo, dummodo ha- 
bitent continuo, et sit cum aliqud inferioritate 
et superioritate respectivi [a]. 

Le loi ne s^pare plus les serviteurs et les do- 
mestiques: cettederniered^nomination comprend 
les unset les autres, c'est-a-dire , tous les indi- 
vidus attaches au service de la personne ou de 
la maison. Quelques difficult^, toutefois, se sont 
eicvees k ce sujet. 

On a demand^, en premier lieu, si Tindividu 
qui est log6 et nourri dans une maison, et qui y 
travaille a raison d'un salaire fix^ par jour, doit 
'^tre consider^ comme domestique? La cour de 
cassation a r^lu affirmativement cette question, 
qui d'ailleurs pr^sentait peu de doutes. Son ar- 
ret porte : a que Taccuse, qui ^tait log^ et nourri 
dans la maison et y travaillait a raison de trois 
sous par jour, est pr^venu d'y avoir commis un 
vol; qu'il est cons^quemment pr^venu du crime 
prevu par Tart. 386, C. p^n., soit qu*on le con- 
sidere comme un homme de service k gages, soit 
qu'on le considere comme un individu travail- 
lant dans rhabitation; que, dans Tun ou I'autre 
cas, les mattres de la maison ont dH lui accor- 
der cette confiance qui a forc^ le legislateur k 
porter une peine plus severe contre le serviteur 



[1] C. crim., t. 1, p. 468. 
[S] Qiugii. SS , no 7 . 
[3] Cass., 15 avril 1813. 
[4j C«S9., 38 mars 1807. 



a gages ou Touvrier k la journ^e, qui en a abus^ 
au point de voler dans leur maison des effets 
confi^s k sa foi [5]. » La m^me cour a ^galement 
decide que celui qui a engag^ ses services dans 
une auberge, sous les seules conditions d'y 6tre 
nourri et log^ et de partager avec les autres do- 
mestiques les liberalites des voyageurs, doit 6tre 
consider^ comme un domestique k gages [4]. La 
nourriture et le logement sont, en effet, de ve- 
ritables gages, etla participation aux liberality 
des voyageurs a le m6me caractere. 

Mais cette solution doit-elle ^tre ^tendue k 
rindividu qui fait journellement, et moyennant 
salaire, un acte de sesfonctions dans la maison 
oil il a voie? Cette question s*est presentee dans 
deux esp^ces. Un commission naire, habituelle- 
ment employ^ aux commissions d'une maison de 
commerce, et recevant pour salaire le dejeuner 
qui se donne ordinairement aux commis, avait 
6i6 renvoye devant la cour d'assises pour vol 
commis dans cette maison. Son pourvoi fut re* 
jetd : c Attendu que ces faits caract^risaient le 
crime pr^vu par le n** 3 de Tart. 386 [5]. »Dans 
la seconde esp^ce, il a ^t^ jug^, au contraire , 
que le commissionnaire qui re^oit tant parmois, 
sans 6tre nourri, pour faire des commissions, 
n'est point un domestique k gages : « Attendu , 
porte Tarrdt, qu*il n'avait aucune surveillance a 
exercer dans la maison, dans Tint^r^tdes per- 
sonnes qui Thabitaient [e]. d Ces deux esp^ces 
paraissent difi<6rer en un point essentiel. Dans la 
seconde, le proven u avait des fonctions indepen- 
dantes de son service, et il ne faisait qu*exercer 
dans la maison un acte de ses fonctions ; il ne 
pouvait done dtre qualifi^ domestique k gages. 
Dans le premier arrdt, ce mdme fait n^est point 
constat^, et des lors la qualite de Tagent restait 
plus douteuse. Toutefois, il nous semble que, 
dans Tun ou Tautre cas, il s'agissait moins d'un 
homme de service k gages que d'un homme 
charge d'un travail habituel ; mais alors les deux 
arrets laissent un point incertain et que nous 
reprendrons plus loin , celui de savoir si le vol a 
ete commis dans Thabitation oil Tagentetifitem- 
ploye k travail ler. 

La cour de cassation a encore consider^ comme 
devant etre compris dans la qualification d^homme 
de service k gages, le novice embarque sur un 
navire [7], le gardien d*un chateau [s]. On lit 
dans ce dernier arr^t : a que, d'apr^s lenonce 
du proces-verbal , du mandat de dep6t et des 



[5]Cas8., 39no¥. 1811. 
[6]MeU,39mai1811. 
[7] Cast., 11 Oct. Idi7. 
[8] Cats., 16 ayril 1818. 
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citations 4 t^moins, ie pr^venu , concierge de 
rinfirmerie de la prison de Vitr^, 6uit en m^me 
temps gardiendu chftteatt;que c*^taient deseffets 
mobiliers dependant du chateau confix ^ sa garde, 
qu'il ^tait reconnu coupable d'atoir vol^; que 
par consequent ce vol ^tait au nombre de ceux 
qui sont commis par des hommes de senrice k 
gages. » Garnot fait remarquer avec raison que 
cet arr^t n^^nonce point que le gardien re^^iit des 
gages [i] : eette circonstance est essentielle pour 
I'existence de la quality qui donne lieu k i'ag« 
gravation. Au reste, tous les gardiens et con- 
cierges de maisons rentreraient dans les termes 
de Tart. 586, par cela seul qu'ils seraient log^s t 
le logement peut, dans ce cas, ^tre con6iddr6 
comme gages des services. 

Mais nous ne saurions admettre , avec un ar^- 
r^tderejetde la cour de cassation, qu'une femme 

f Suisse etre consid6r^ comme servant habituel- 
ement dans la maison de son mari, et soit d^ 
lors passible de Taggravation k raison du vol 
commis dans cette maison envers des personnes 
qui s'y trouvaient [i]. Cette aggravation n*est ap^ 
plicable qu*aux domestiques infid^les, qu*^ ceux 
qui trabissent une confiance n^cessaire : or la 
femme n*est point , dans la maison de son mari, 
k titre de pr^pos^e ou de personne de con- 
fiance; elle y est k titre de maftresse et de co- 
I^ropri^taire ; elle est dans sa propre maison , 
*egale et Tassoci^ de son mari. Ce n*est done 
que par une extension ^vidente et deplorable des 
termes de la loi p^nale que la peine aggravante 
resultant de la domesticity a pu lui etre appli- 
qu^e. Le § 4 eiait seul applicable, et la peine 
tHi ete la m^me. 

Faut-il etendre la mime qualification aux 
commis, aux secretaires, aux clercstLa cour de 
cassation a decide : « qu*un commis salarie est 
un homme de service k gages; que les rapports 
du mattre et du serviteur ne sont pas changes 
parreducation plus soignee et la position sociale 
de ce dernier, plus relevee que celle d*un do- 
mestique ordinaire; que ces avantages doivent 
le rattacher plus etroitement k ses obligations 
d'bonneur et de fideiite [s]. » La meme cour a 
egalement juge qu'un commis voyageur est un 
homme de service & gages : <c Attendu qu*un in- 
dividu prepose par un marchand ou par une 
maison de commerce, soit pour la vente ou le 
debit des marchandises, soit pour tout autre 
service habituel relatif ^ leur commerce, on qui 



[1] Comment, du C. pin. , t. S , p. S87. 
[3J Ciu., 15 ftTril 1830. 
[3] Cats., 7 janT. 1830; 17 juiDet 18M. 
[4J CaM., 15 d6c. 18S6. 



regoit un salaire pour ledit service, est un homme 
de service k gages [«]. » Enfin cette decision a 
encore ete appliquee au commis d'un sons-pre- 
fet, salarie par ce fonctionnaire [s]; aux clercs 
d'un huissier [e]; au commis de r^ette d'un ne- 
gociant [7]. 

11 est difficile de ne pas voir dans cette inter- 
preution une extension du texte de la premiere 
partie du n* 5 de Tart. 386. Nous avons vu, il 
est vrai, que les anciens auteurs comprenaient, 
sous la denomination de domegfiques, les secre- 
taires, lesprecepteurs, lesaumdniers et toutes les 
personnes qui, soumises k Tautorite dujnattre, 
vivaient dans la maison, in eddem domo. Mais 
cette acception, dernier reflet du sens que la loi 
romaine avait donne au mot domus, a cesse 
d'etre adoptee par Tusage. Les domestiques, les 
serviteurs , les gens de service k gages ne com- 
prennent, dans Tacception ordinaire de ces ter- 
mes , que les personnes qui sont attachces au 
service de la personne ou de la maison; or les 
secretaires, les commis, les employes ne sont 
point charges de ce senrice; ils sont affectes k 
un service plus eieveet di£Perent; leur position 
sociale et leur education ne permettent pas, dans 
le langage commun, de les assimiler aux servi- 
teurs et aux gens de service. La loi a«t-elle du 
moins impose cette assimilation? Son texte est 
muet; il y a plus : le deuxieme paragraphe 
ajoute k I'art. 408 par la loi du 28 avril 1832 
punit Tabus de confiance commis par un domes^ 
iique, homme de service d geLges, Hive, clerc on 
commis; les eieves, les clercs, les commis ne 
sont done pas compris dans les termes de domes- 
tiques et d'hommes de service k gages , puisque 
le legislateur a cm necessaire de les enoncer k 
c6te de ces termes; la premiere partie du n* 3 
de Tart. 386 ne comprend done pas les commis, 
les eieves et les clercs, puisque la loi rectificaiive 
qui les ajoutait k Tart. 408 ne les a pas enonces 
dans le premier article. 

Au reste, la question n'a pas tout Tinteret 
qu^eile semble prendre k la premiere vue ; car si 
les commis et les employes ne sont pas compris 
dans les termes de domestiques et A'hommes de 
service d gagts, c'est-3i-dire dans la premiere 
partiedu n*3derart. 386, ils sont necessairement 
compris dans la iroisieme partie de la meme dis- 

S^sition, qui s*applique d rout tndmrfu travail- 
nt habituellement dans Vhabitation oil il aura 
vole. Nous verrons plus loin les consequences de 



[5]C«M.,14f^¥. 1838. 

[6] C«M., 88 tept. 1837 et 37 mart 1889. 

[7] Gau., 9 sept. 1885. 
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cette distinction. Nous remarqueroos seulement 
ici que la cour de cassation elle-mdme a confirm^ 
nos observations, en declarant, dans une esp^ce 
relative aii commis salari^ d'un receveur muni* 
cipal : ff que le n** 5 de Tart. 386 s*applique k 
tout honime de service k gages et au vol commis 
par tout individu travaillanthabituellementdans 
rhabitation oii le vol a ^t^ commis, et que Tao* 
cus^, en quality de commis salari^, se trouve 
compris tout a la fois et dans la denomination 
d'hom^ie de service k gages , et dans celle d'in- 
dividu travaillant habitaellement dans Thabita- 
tion. » Ainsi la cour de cassation, m^me avant 
la loi du 28 avril 185^ semblait douter de Tap- 
plication aux commis salari^ de la premiere 
partie du n* 3 de Tart. 386, et sentait le besoin 
d*appuyer cette interpretation sur la troisi^me 
partie de la mdme disposition. 

Nous venons d'examiner k quelles personnes 
8*etend la qualification de domeitiques et gemde 
service d gagee. II faut rechercher main tenant 
dans quels cas cette quality devient une cause 
d'aggravation. 

En r^gle gen^rale , le vol domestique est celui 
qui est commis par les gens de service au pre- 
judice du mattre et dans sa maison. Ge n^est , en 
effet , que vis-^-vis du ma! tre que le domestique 
est lie par une obligation plus etroite, et quesa 
culpabilite, en cas de vol , devient plus grave; 
et ce n*est que dans sa maison que le domestique 
est entoure d'une confiance necessaire , et que 
tons les objets qui s*y trouvent sont livres k sa 
foi. Cependant cette regie n'est point absolue, 
elle admet une double extension. 

En premier lieu, Tart. 386 etend Taggravation 
resultant de la qualite de domestique au voleur, 
mSme lorsquil aura commis le vol envers des 
personnes qu'il ne servaitpas, mais qui se trou- 
f>aient soit dans la maison de son maitre , soit 
dans telle oi^ il I'accompagnait. 

Ainsi le vol subit encore Faggravation resul- 
tant de la domesticite , bien qu'il ne soit pas 
commis au prejudice du mattre, et bien que les 
personnes qui en sont lesees ne se trouvent meme 
pas dans la maison de celui-ci , pourvn d'ailleurs 
que Tagent accompagn&t son mattre au moment 
oii il a vole. On peut donner pour motif de ces 
deux dispositions que, dans la maison du mattre, 
tons les objets, qu'ils soient ou non sa propriete, 
doivent etre egalement sacres pour le domesti- 
que, puisque le mattre en a la surveillance et 
qu'il en est responsable, et que, hors de sa mai- 



[1] Cms., 13 Mr. 18S4 1 U d^o. 18i5. 
[3] Pour qn^iik vol commit par un domestique , ehei son 
moltre, envers un etraoger, pnitse ^tre repute vol domes- 



son, et lorsquUl introduit son domestique dans 
une maison etrangere, il le fait participer k la 
meme confiance que celle dont il jouit chez lui; 
les obligations de ce domestique sont done les 
memes. 

Mais ces dispositions , par cela meme qu'elles 
etendent la regie de responsabilite au dela de 
ses limites naturelles, doivent etre strictement 
renfermees dans leurs termes : le vol domesti- 
que ne peut done etre commis hors de la maison 
du mattre ou de celle oil Tagent Taccompagnait. 
Ainsi le domestique qui , envoye par son mattre 
dans une maison etrangere , y commet un vol ; 
celui qui Taccompagnant dans un lieu public, 
tel qu*un marche, y soustrait quelque chose, ces 
deux agents sont passibles, sans doute, des pei- 
nes attachees au vol d'apres ces circonstances , 
mais ne sont pas coupables d'un vol domestique. 
C'est dans ce sens que la cour de cassation a 
juge : (c que, d'apres les dispositions expresses 
de Tart. 386, n°3, le vol commis par un domes- 
tique, au prejudice de toute autre personne que 
son mattre, n*a le caractere de vol domestique 
que dans le cas oil il T^urait commis soit dans 
la maison de son mattre, soit dans celle oii il 
Taccompagnait [i]. » 

Une difficulte toutef<rts est nee k ce sujel. Le 
domestique qui soustrait, dans la maison memo 
de son mattre, des objets qui n*appartiennent 
pas k cdui-ci , est-il passible de Taggravation , 
lorsque la personne qui les y a deposes ne se 
trouve pas dans cette maison? La raison de dou- 
ter est que Tart. 386, en parlant du vol commis 
par le domestique envers les personnes qu'il ne 
sert pas, semble supposer que ces personnes se 
trouvent dans la maison de son mattre au mo- 
ment du vol [i]. Tel ne peut etre le sens de la 
loi. II faut distinguer, dans la premiere partie 
du n* 3 de Tart. 386, deux dispositions , Tune 
generate et absolue, qui punit sansdistinction tout 
vol commis par un domestique ou un homme de 
service a gages dans la maison ; Tautre qui ne 
prevoit qu'un cas particulier, celui oCi le vol est 
com9iis sur les personnes etrangeres qui sont 
dans cette maison , ou dans la maison ot il ac- 
compagnait son mattre. Or, cette deuxieme dis- 
position , qui n*a en d'autre objet que d'etendre 
la premiere k une espece speciale, ne peut avoir 
pour effet d'en restreindre la generalite. Le vol 
dans la maison du mattre est done, dans tons les 
cas, un vol domestique, quel que soit le proprie- 
taire des effets voles, abstraction iaite de la pre- 



tique, il liat que retraoger ae troave dans la maison du 
maitre ou qu*il y travaille habiiuellement. (Liege, !•' aodt 
184S ; FaslcrUi0 , 1845 , p. 81. 
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sence de Ce propri^taire^ Cette presence est une 
circonstance indifit^rente, elle n'attenue ni n'ag- 
grave Taction du domestique; celui-oi n'a pu 
disposer des objets qu'il a soustraits que par 
suite de la confiance necessaire qui etait la con- 
sequence de son service; il a done trahi le devoir 
de sa position pour commettre le vol ; il est done 
passible de Taggravation. 

Telle est aussi Tinterpretation que la cour de 
cassation a consacree, en declarant : <c que la 
premiere disposition du n** 5 de Tart. 386 est 
generate et absolue ; qu'elle s'applique cons^ 
quemment au vol commis par un domestique de 
tous effets qui pourraient se trouver dans la mai- 
son de son maftre et n'y seraient pas sous la sur- 
veillance du propri^taire particulier de ces ef- 
fets; que la seconde disposition du m^me article 
est une extension de la premiere ; qu'elle attri- 
bue le m^me caractere de vol, qualifi^ crime, 
aux vols commis par un domestique dans la mai- 
son de son maitre envers des person nes qui s'y 
trouvaient et pouvaient veiller elles-mSmes a la 
conservation de leurs effets, ainsi qu'aux vols 
que le domestique qui accompagne son maitre 
dans une maison , y aurait commis envers les 
personnes qui se trouvaient dans cette mai- 
son [i], » 

£st-il necessaire d'ajouter que la presence 
meme du maitre dans la maison est indiff^rente 
h la qualification du vol? Cette qualification , en 
efiet, ne se puise pas dans le difaut de surveil- 
lance du maitre , elle se puise dans Tabus que 
fait Tagent de la confiance qui lui est accord^e; 
or, cette confiance est plus grande encore quand 
le maitre s'^loigne que lorsqu^il est present. La 
cour de cassation a done pu decider : <c qu'il 
sulfit que Taccus^ soit domestique ou homme de 
service a gages dans la maison oii il a commis 
le vol ; que la premiere partie du § 5 de Tar ti- 
de 386 n'exige pas que le maitre de la chose 
vol^e se trouve dans la maison oti Tun des do- 
mestiques Taura vol^e; que c'est mSme pour les 
cas d'absence, od il se confie in la foi de ses do- 
mestiques, qu'il aurait besoin de trouver plus 
de secours et de s^verit^ dans la loi [2]. » 

La r^le qui restreint le vol domestique au 
cas 01^ il est commis dans Thabitation du maitre 
eprouve une seconde extension. Si le vol, en 
effet, est commis par le domestique au prejudice 
du maitre, cesse-t-il done d'etre passible de Tag- 
gravation , parce qu'il a ^te consqmme en dehors 
de la maison? On objecte que TarL 386 suppose 
la perpetration du vol dans Thabitation ; qu'il a 
eu pour objel de prot^ger le foyer domestique , 



[1] Cau., 13 r^v. 1819 ; 10 janv. 1833; 7 juin 1893. 



les objets qui sont laiss^ 4 la discretion des gens 
de service ; que si , dans un seul cas, il a pr^vu 
la perpetration du vol bors de la maison , quand 
Tagent accompagne son maitre dans une maison 
etrang^re, il a pris soin d'^noncer ce cas parti- 
culier et de le formuler comme une exception. 
La r^ponse est dans les termes de Tarticie que 
nous avons d^j^ expliqu6s. Les mots : $i le ro- 
leur ett un domestique ou un homme de service 
d gages, mime lorsquil aura commis le vol en- 
vers des personnes quil ne servait pas,.., indi- 
quent que lorsque le vol a ^t^ commis envers des 
personnes qu'il servait, c*est-^-dire au prejudice 
de son maitre , la seule condition requise par la 
loi pour Tapplication de Tart. 386 est qu'il ait 
la quality de domestique. Nulle expression de 
cet article ne restreint dans ce cas la perpetra- 
tion du vol dans Tinterieur de Thabitation. Cette 
condition est exprimee lorsque level est commis 
au prejudice d*une personne etrangdre, ou lors- 
qu'il est commis par un ouvrier ou par un indi- 
vidu travaillant babituellement dans Thabiu- 
tion; mais lorsque la soustraction est commise 
par un domestique et qu'elle est commise au 
prejudice du maitre, la disposition est generate, 
elle incrimine le domestique dans tous les cas et 
quel que soit le lieu de la perpetration. Et, en 
effet, pour quel motif eilt -elle distingue? D^s 
que c*est par un abus de la confiance dont il etait 
investi que le domestique a commis le vol , 
qu'importe qu'il Tait commis dans Tinterieur 
de Thabitation ou k Texterieur? que la soustrac- 
tion aiteu lieu dans la maison ou , par exemple, 
dans une grange iron dependante de cette mai- 
son, ou dans les champs? Partout oii il marche 
entoure de la confiance du maitre, le crime est 
le meme des qu'il la trahit. 

Telle est aussi la doctrine de la cour de cas- 
sation. Cette cour a juge, en effet : « que la 
deuxieme partie du n* 3 de Tart. 386, toute spe- 
ciale pour les vols dont peuvent se rendre cou- 
pables, soit un individu travaillant babituelle- 
ment dans Thabitation, soit Touvrier, compagnon 
ou apprenti, soit le domestique envers les per- 
sonnes qu^il ne servait pas, est absolument res- 
trictive, puisqu*elle n'est applicable ^ ces vols 
que lorsqu'ilsont eu lieu dans la maison du mai- 
tre, ou dans la maison oik le domestique Tac- 
compagnait ; que cette condition est essentielle- 
ment constitutive de la criminalite des vols, dans 
chacune de ces trois hypotheses , parce que la 
confiance de celui qui en a ete victime envers 
leur auteur se trouvait elle-meme limitee de 
plein droit aux lieux oik elle a ete trahie, et ne 



[S]CaM.,30aoikll839. 
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fiVtendait jmis n^cessairement au del4; qu'aa 
contraire la premiere parlie de la disposition 
pr^cit^ est g^o^rale et absolue eD ce qui con* 
cerne le domestique ou i'homme de service k 
gages f relativement a leur maitre; qua leur 
^rd, en effet, la confiance n^essaire de ce 
dernier est illimitee, et les suit partout oii ils 
peuvent en abuser ; que, par cette raison , le l^is- 
lateur n'a voulu ni dil admettre aucune distinc- 
tion entre le cas ou le vol par eux commis Ta ^t^ 
dans la maison de leur mattre , et celui ou ii 
n'aurait eu lieu qu'au dehors; que le vol dont le 
domestique ou le serviteur 4 gages se rend cou- 
pable au detriment de son mattre constitue done 
toujours un crime , n'importe en quel lieu se 
trouvassent, lors de sa perpetration, les objets 
vol^s [i]. a 

Cette solution cependant suppose qu'un vol a 
6ie commis hors de la maison du maitre ; telle 
est aussi Tespece de Farr^t qu^on vient de lire. 
Mais nous ne saurions admettre, avec la cour de 
cassation , que cette r6gle puisse ^tre ^tendue a 
des fraudesqui n'out pas le caractere d'une sous- 
traction frauduleuse. 

Cette cour, en effet , a juge par de nombreux 
arrets qui t^moignent de la resistance que sa ju- 
risprudence a rencontree, que le domestique, le 
commis salari^, le secretaire, le caissier, qui 
detournent et dissipent des sommes qui leur ont 
^te confiees et qu'ils sont all^s porter ou tou- 
cher au nom de leur commettant, commettent 
un vol domestique [%]. Les motifs sur lesquels 
s'appuient ces decisions , sont de diverse na- 
ture [5]. 

Tant^t la cour de cassation declare : a qu^un 
maitre ne remet pas a titre de dep6t ou pour un 
travail salari^ les billets, effets et deniers k son 
domestique ou serviteur k gages ;qu'en ce cas le 
mattre ordonne jure domtm, et le domestique 
s'acquitte d'un service k gages [4]. » Tantdt elle 
pose en principe c qu'on ne peut assimiler les 
serviteurs a gages aux mandataires dont ,parle 
Tart. 408, C. p^n. ; que la confiance volontaire 
et limits d'une operation determine par le 
mandant , accordee a ces derniers , est differente 
de la confiance n^cessairc et gen^rale que le 
mattre est obligd d^accorder a son serviteur; que 
cette confiance n^cessaire produit entre eux des 



[Ij Gats., 14 avril 1831. 

[2] CaM., 9 juill. 1812 ; 35 fev. 1821 ; 51 janv. 1822 ; 
S4janv. 1825;15d^c. 1826; 14 »y. 1828; 7 janv. 1830; 
17 juill. 1829; 11 ma i 1832. 

[3] II y a vol domestique de la part du sf rvitenr k gages 
qui soustraitfrauduleusement la chose de son mattre, mdme 
hort de U maison de celoi-ci. (Brox., c«sf., 11 avril 1834 
et 27 mai 1889 ; BulL de can., 1834, p. 289.) 11 en est de 



rapports et des devoirs diff^rents; que le servi« 
teur repr^sente le mattre dans tout ce qui est 
relatif au genre de service auquel il Temploie; 
que les deniers confi^s aux mains du serviteur 
sont reputes dans les mains et dans la possession 
du maitre ; que ceux que Ton verse dans les 
mains du serviteur sontr^put^s k Tinstant m^me 
dans les mains du maitre et lui sont immediate- 
ment acquis; que le serviteur ne peut se les ap- 
proprier et en frustrer son maitre, sans le priver 
par la de cette possession, et consequemmenl 
sans les soustraire k son prejudice [5]. )> Enfin , 
elle explique a que Tart. 408 s'applique seule- 
ment k ceux qui ont detourne ou dissip^ des de- 
niers ou effets qui ne leur auraient et^ remis qu'a 
titre de dep6t, ou pour un travail salari^; que 
la prevention dont il s'agit ne peut rentrer dans 
la violation d'und^pdt; qu'elle ne saurait sc rat- 
tacher non plus aux autres faits de cet article , 
qui ne peuvent 6videmment concerner ceux qui 
detournent et soustraient des effets dans une 
maison oii ils travaillent habituellement, les- 
quels etant dej6 compris dans le n" 3 de Tarti- 
cle 586, ne peuvent point T^tre dans Tart. 408, 
dont les expressions d'ailleurs excluent par 
elles-m^mes ce genre de detournement et de 
soustraction [e]. d 

Ces motifs sont de deux sortes : les uns ten- 
dent a prouver que Tabus de confiance domes- 
tique doit etre puni des memes peines que le vol 
domestique; les autres ont pour but d^^tablir 
une fiction d^apr^s laquelle le domestique qui 
detournerait des sommes qui lui auraient i^te 
volontairement remises, commettrait une veri- 
table soustraction de ces valeurs. II est impos- 
sible d'admettre cette derniere proposition. Uu 
abus de confiance ne peut devenir un vol par 
cela que le coupable est uu commis, un pro- 
pose, m^me un domestique; ces deux deiits 
ont leur caractere propre : Tabus de confiance 
consiste k detolirner ou a dissiper; le vol, a sous- 
traire : or, il est evident que si des objets sont 
remis a un individu quelconque et qu*il les ap- 
plique a son profit, il les detourne et ne les sous- 
trait pas; il est infidele a la commission dont il 
a ete charge, il ne s'empare pas de ces effets a 
Tinsu des proprietaires ; en un mot, il nc sc 
rend pas coupable de la soustraction fraud u- 



mdme du cas ou un domestique ou serviteur k gages do* 
tourno ou s'approprie , au, prejudice de son mailre , des 
sommes qu^il a re9ues en cette qualite pour le comptc de 
celui-ci et k TefFet de les lui remettre. (Brux., cass., 
27 mai 1829 ; J. de Brux., 1829 , 1, 420.) 

[4J Cass., 9 juill. 1812. 

[5]Casf., 17 juill. 1829. 

[6]Cau., 94janv. 1825. 
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l^use qui esi ua dement essentiel du vol, quelle 
que soit sa qualification. On objecle que le do- 
mestique represente le maitre lui-m6gie; d'ou 
Ton conclut qu'en dissipant les deniers qu'il a 
dans les mains, il commet une veritable sou&- 
traction frauduleuse. On pourra en dire autant 
du mandataire qui represente le mandant, agit 
en son nom et Toblige. Mais en mati^re p^nale, 
il n'est pas permis de substituer aux faits une 
fiction de droit; le domestique represente son 
maitre vis-a-vis de& tiers, il se confoud avec lui 
dans les actes oii il agit en son nom, maisen 
reality il n'en reste pas moins une personne dis- 
tincte, dont les interets sont divers, et par con- 
sequent il ne pent soustraire une somme qui lui 
a et^ confine ; il ne pent que la detourner. 

Cette controverse, au surplus, a ete ferm^ 
par le l^gislateur. D'une part, il a consider^ 
que Tabus de con fiance, lorsqu'il est commis 
par un domestique, doit etre puni, eomme le 
vol, <i'une aggravation de peine ; d'un autre c6te, 
il a proscfit, comme contraire a la nature des 
choses autant qu'aux principes du droit, Tassi- 
milation de ces deux delits que la jurisprudence 
avail vainement tent^ de faire. La loi fran^ise 
du 28 avril 1852 a ajoui6 a lart. i08 un 
dcuxi^me paragraphe ainsi con^u : « Si Tabus 
de confiance pr^vu et puni par le precedent pa- 
ragraphe a 6i6 commis par un domestique, 
liomme de service a gages, eleve, clerc, com- 
mis, ouvrier, compagnon ou apprenti, au pr^ 
judice de son maitre, la peine sera celle de la 
reclusion. j> Ainsi se trouve tarie une source f§- 
conde de discussions dans La pratique; ainsi se 
trouve proscrite une jurisprudence qui avait 
meconnu, dans une espece aussi important. 
Tun des Elements eseentiels du vol; ainsi les 
deux delits du vol et de Tabus de confiance, un 
moment con fond us, reprennent leurs caracteres 
distincts et leurs conditions respectives de cri- 
minality. 

On ne doit pas confondre avec cette faypoth^ 
cellc du domestique qui, charge par son maitre 
d'allcr chercher ou de reoonduire chez des par- 
ticuliers des efiets appartenant a ceux-ci, en au- 
rait soustrait une partie. La Cour de cassation , 
ap(>elee a prononcer sur ce fait, a d^cid« : 
a qu'une soustraction frauduleuse faite par un 
domestique d*objels qu il transporte pour le 
compte de son maitre, soit que celui-ci en soit 
le propri^taire ou qu'il en soit responsable, ren- 
tre dans Tapplication du paragraphe 3 de Tarti- 
cle 386, puisque dans Tun et Tautre cas, il y 
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a Tabus d'une confiance n^cessaire, seul motif 
de la s^v^rite de la loi relativemeot aux vols 
commis par les domestiques [i]. > Cette d^i- 
sion ne nous paratt pat fond^. La soustraction 
n^est point commise au prejudice du maitre, car 
les objets soustraits ne lui appartiennent pas; la 
responsabilit^ qui pese sur lui ne lui attribue 
nullement cette propri^t^; les tiers restent pro- 
pri^taires, sauf leur recours. Or, si la soustrac- 
tion est v^ritablement commise au prejudice de 
ces tiers, comme elle n'est commise ni dans la 
maison du mattre , ni dans une maison oii Ta- 
gent Taccompagnait, il s'ensuit qu'elle ne pent 
constituer un vol domestique [a]. D'un autre 
c6t^, elle ne pent ^re consid^ree comme un 
abus de confiance : le domestique n'a nullement 
trahi la confiance des particuliers auxquels ap- 
parienaient les objets; il n'avait re^u d'eux au- 
cun mandat, aucune mission ; vis-^-vis d'eux, 
la soustraction est un veritable vol commis fraa- 
duleusement et a leur insu. Le caract^re de 
cette soustraction ne serait done que celui d'un 
vol simple. 

On ne doit voir ^galemeni ni un abus de con^ 
fiance ni un vol domestique dans le ddtourne- 
ment qu'un serviteur a gages a commis d*une 
somme d*argent qu'il a re^ue de son maitre pour 
acheler les provisions de sa maison ^ lorsque 
d'ailleurs il a reellement procure ces proviBions. 
11 n'y a pas de vol domestique, car ce vol sup- 
pose n^cessairement un prejudice caus^, soitau 
maitre, soit aux person nes de sa maison. Or, 
0^ serait ce prejudice? Le domestique s'est ap- 
proprie Targent des fournisseurs, mais non celui 
de son maitre; il a tromp6 les premiers, il n*a 
point ^te infidele 4 ceiui-ci ; il n'est done pas 
coupable de vol envers lui. II n'y a pas non plus 
d*abns de confiance ; car il a rempli le mandat 
qu'il avait re^u, il a foumi les provisions qu*ii 
avait ordre de fournir ; s'il a detourne les som- 
mes destines 4 les payer, ce n'est point au pre- 
judice du mandant, qui n'avait point coniraete 
avec les fournisseurs, etqui n'est point respon- 
sable dc la mauvaise ibi de son domesUque. Le 
seul delit que ce fait puisse caract^riser , en sup- 
posant d'ailleurs qu il ait ^te pr^ced^ de man- 
oeuvres frauduleuses qui sont Tun de ses ce- 
ments, est Ic delit d'escroquerie. Telle a ^t^ 
aussi, dans cette espece, Topinion de la Cour de 
cassation [3]. 

Nous avons achev^ d'exposer les caracteres ge- 
n^raux du vol domestique commis par les servi- 
teurs et les gens de service i gages. Ce vol est de 
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deux especeSf suivant qu^il est commis au preju- 
dice des mattres ou au prejudice d'autres per- 
soDoes que les maitres, et, daus ces deux 
cas , ces caract^res sent dififi^rents. Dans la 
premiere hypoih^ , le vol subsiste avec sa 
qualification, en quelque lieu qu'il soit com- 
mis, pourvu qu'il soil le resuUat d'une soustrac- 
tion frauduleuse. Dans la deuxieme, au con- 
traire, la condition essenlielle de son existence 
est qu'il soit commis dans la maison m^me du 
maitre, ou dans celle oix le domestique accom- 
pagnait ses pas. 

La deuxi^me espece du vol domestique com- 
prend celui qui est commis par un ouvrier, 
compagnon ou apprenti, dans la maison, Vats- 
Her ou le magasin de son maitre. 

Gette aggravation existait egalement dans no- 
tre ancien droit : c Les compagnons et appren- 
tis , dit Jousse , qui volent le maitre chez qui ils 
demeurent, doivent aussi ^tre regard^s comme 
voleurs domestiques , et il en est de mdme des 
jardiniers, vignerons, valets de labour etautres 
qui volent leurs maitres [i]. ]» 

Deux circonstances doivent concourir pour 
Texistence de ['aggravation : il faut que le vol 
ait ^te commis par un ouvrier , compagnon ou 
apprenti; et qu il Tait ^t^ dans la maison, Fate- 
lier ou le magasin du maitre. 

La quality d ouvrier, de compagnon ou d'op- 
prenti estcbmme celle de domestique ou dViomme 
de service d gages, dans la premiere partie du 
Q*" 3 de Tart. 386, la condition essentielle de 
Taggravation. Des rapports necessaires de con- 
ilance s'6tablissent entre le maitre et ses ou- 
vriers; ils sont admis dans la maison k raison 
de leurs travaux, et ces travaux habituels ren- 
dent impossibles toutes precautions a leuregard. 
Done si Tun d'eux profite de cette confiaoce pour 
commettre un vol dans la maison de son maitre, 
son d^lit s'aggrave de toute la trahison dont il se 
rend coupable. 11 est done necessaire que Tarr^t 
de oondamnation constate cette quality, base 
principale de Taggravation de la peine. 

La deuxieme condition est que le vol ait ^t^ 
commis dans la maison, I atelier ou le magasin 
du maitre. La raison de cette restriction est que 
la confiance de celui qui a ^t^ victime du vol , 
envers son auteur, se trouvait elle-mdme limitee 
de plein droit aux lieux ou elle a ^t^ trahie, et 
ne s'^tend pas n^cessairement au del4. La Cour 
de cassation a consacre cette regie, en decidant, 
par de nombreux arrets, que remission de cette 
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circonstance, dans les questions sonmises au 
jury, emportait n^essairement la nuUite de la 
condamnation [i]. 

Mais que faut-il entendre par la maison, Ta- 
telier ou le mag€uin du maitre? 

II faut entendre Tatelier, le magasin, la mai- 
son oii les ouvriers ^taient employes ou travail- 
laient habituellement. Gela resulte d'abord du 
texte m^me de la loi , qui limite son application 
aux vols commis soit dans la maison , soit dans 
le magasin, soit dans Tatelier, et non pas dans 
ces trois endroits cumulativement. Gela resulte 
ensuite de son esprit, puisque c'est seulement 
au lieu du travail habituei que la confiance du 
maitre est necessaire ; sous ce rapport Touvrier 
diff&re du domestique : le service de ce dernier 
pent Tappeler dans toutes les parties de la mai- 
son, dans tous les magasins et ateliers de son 
maitre ; le travail de Touvrier Tattache k Tate- 
lier, au magasin, k la maison od il est occupy ; 
la quality du premier le suit partout; la qualite 
du second n'existe vis-a-vis du maitre que dans 
les lieux o4 il travaille habituellement. Gette r^te 
a et^ reconnue par la cour de cassation , qui a 
declare, par un premier arr^t : « que, d'apr^ 
Tart. 386, pour que le vol commis par un ou- 
vrier travailiant habituellement dans la maison 
de rindividu vole soit passible de la reclusion , 
il faut qu il ait ete commis dans la maison de 
cet individu oil Touvrier travaillait habituelle- 
ment [s] ; » et par un deuxieme arr^t : a qu'aux 
termes du m^me article, les ouvriers, compa- 
gnons, apprentis ou individus travailiant habi- 
tuellement dans une habitation , ne sont passi- 
bles des peines qui y sont port^es, qu'autant que 
le vol a ete commis dans Tatelier, le magasin, la 
maison oil ils etaient employes ou travailiaient 
habituellement [4]. » 

Ainsi les ouvriers qui viendraient pendant la 
nuit depouiller le toit de Tatelier oik ils travail- 
lent du plomb qui le recouvre, ne rentreraient 
pas dans les termes de cet article ; car ce vol 
n'est pas accompagne de la circonstance de la 
perpetration du vol dans la maison oii les accu- 
ses travailiaient habituellement ; car cette per- 
petration n'est pas une suite de la confiance qui 
leur avail ete accordee comme une consequence 
de leur travail habituei [5]. 

Ainsi I'ouvrier qui serait declare coupable 
d'avoir commis le vol dans le domaine de son 
maitre ne serait point passible de Taggravation ; 
en effetf suivant les lermes d'un arret : « de cette 



[3] Cass., 11 arril 1822. 
[4] Cass., 89 oct. 1830. 
[5] Cam., 11 avrU 1888. 



Digitized by 



Goo^^ 



43 



THfiORDE DU CODE PfiNAL. 



reponse da jui? il ne requite pas suffisamment la 
preuve que le vol ait ete commis par le deman- 
deur dans la niaison de son mattre ; qu'un do- 
inaine se composant non-seulement des b^ti- 
ments, mais encore des terres qui en dependent, 
le jury, en declarant que le vol donl il s'agit 
avait eu lieu dans le domaine du mattre, n*a 
point declare d'une maniere claire et precise que 
c'etait dans la maison ou ses dependances que 
ce meme vol avait ^t^ consomme [i]. » 

Ainsi, enfin, Touvrier qui commet le vol 
hors de Tatelier oil il travaille, mais dans la 
maison qui est annex^e k cet atelier, ne commet 
pas un vol domestique. Telle est la consequence 
rigoureuse de la regie que nous avons pos6e. La 
cour de cassation aet^, dans cette espece, infi- 
dele a cette r^gle, en declarant : « qu'il suit des 
termes de Tart. 586 , n" 3 , que la peine qu'il 
prononce n'est pas bornee aux vols commis par 
les ouvriers, compagnons ou apprentis, dans les 
ateliers ou ils travaillent, mais qu*elle s'^tend 
encore aux vols commis par ces m^mes individus 
dtkns la maison de leurs mattres [s]. )> Cet arr^t 
est ^videmment contraire aux pr^c^dentes deci- 
sions de la cour. Nous avons vu en effet, et la 
cour de cassation a confirm^ cette r^gle, que la 
circonstance du lieu de la perpetration du vol 
n'etait aggravante qu'autant que ce lieu etait 
cclui oii Tagent travaillait babituellement , soit 
que ce fOit la maison, le magasin ou Tatelier, 
suivant les termes m^mes de Tarticle. Si Tou- 
vrier travaille habituellement dans un atelier 
distinct de la maison, c'est done senlement aux 
vols commis dans cet atelier que s'applique Tar- 
ticle. Hors de cet atelier, en eiTet, sa quality ne 
lui donne plus le droit de s'introduire, ou s'il 
pendtre dans la maison , c^est par la tolerance du 
mattre et non plus par la necessite de son travail; 
la confiance qui Tentoure est purement volon- 
laire , elle n'est plus necessaire. 

La question s'est eiev^e de savoir si le vol 
commis par vin detenu dans Tatelier d'une pri- 
son peut etre assimile au vol commis par un ou- 
vrier dans Tatelier de son mattre. La negative 
est evidenle ; et c'est aussi dans ce sens que cette 
question a ete r^solue par la cour de Paris [s] : 
<c L'art. 386, a dit cette cour, s'applique au cas 
general ou il s'agit d'un vol commis par un ou- 
vrier qui est libre de sa volonte comme de sa 
personne , et ou il se forme d^s lors de la part 
du mattre une confiance naturelle dont le l^gis- 
laleur a voulu r^primer Tabus. La position de 
Taccuse et ses antecedcnU etaient un motif qui 
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excluait cette confiance, et une raison particu- 
liere pour Tentrepreneur de redoubler de sur- 
veillance h son egard. On ne peut pas etablir 
parite de peine \k oil il n'y a pas parite d'esp^ce 
et de position. » Nous ajouterons que Tentre- 
preneur des travaux de la prison n'est point un 
mattre dans le sens de la loi : il n'en exerce rii 
I'autorite ni le patronage; il n'fexiste aucune es- 
pece de contrat ni de quasi-contrat entre lui et 
les detenus; ceux-ci ne sont done soumis vis-a- 
vis de lui a aucune obligation speciale de nature 
k aggraver le vol qu*ils commettent a son preju- 
dice. 

Nous terminerons ce qui conceme les vols 
commis par les ouvriers dans leurs ateliers, en 
faisant remarquer que la loi n*a point exige, 
comme elle Ta fait pour les domestiques, que la 
chose voiee soit la propriete du mattre : il sufiit 
que cette chose ait ete soustraile dans la mai- 
son , le magasin ou Tatelier oh Touvrier travail- 
lait habituellement; la confiance dont il jouit 
dans ce lieu de travail doit proieger tous les ob- 
jets qui s*y trouvent, qu'ils soient au mattre ou 
aux compagnons de ses travaux. Mais cette res- 
ponsabilite ne s'etend qu'a ce seul lieu : le vol 
commis par Touvrier en tout autre endroit, et, 
parexemple, dans une maison parliculiere ou 
il aurait accompagne son mattre pour y confec- 
tionner momenlanement des travaux , ne serait 
pas un vol domestique; car il ne faut pas con- 
fondre tout endroit ou il execute ses travaux avec 
la maison, I'atelier ou le magasin du mattre; ce 
n'est que dans Tun de ces lieux que le vol prend 
une criminalite plus grave. II faut decider, par 
le meme motif, que Tindividu qui re^oit des 
matieres premieres pour les travailler a son do- 
micile et y etre paye, non k la journee, au mois 
ou k Tannee, mais suivant la quantite des ma- 
tieres qu41 a fa^onnees, et qui derobe tout ou 
partie de ces matieres, ne commet point le vol 
prevu p?r Tart. 386 : en effet, ainsi que Ta re- 
marque la cour de cassation , <c cet individu ne 
peut etre qualifie ni domestique , ni homme de 
service k gages, ni ouvrier, ni compagnon, ni 
apprenti de celui auquel il loue non pas son 
temps, mais seulement Temploi libre de son in- 
dustrie pour Texercer dans son propre domi- 
cile [4]. » II faut ajouter que c*est surtout parce 
qu'il Texerce dans son domicile, c'est-a-dire, 
hors de Tatelier ou de la maison de celui qui lui 
fournit du travail , que Faggravation resultant de 
la qualite d'ouvrier ne lui est pas applicable. 
Independamment de ces deux motifs, le detour- 
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nement dont II s'agit ne constituerait pas un toI, 
puisqu'il n'y a pas de souslraction fraudulcuse; 
on ne pourrait done le eonsiderer que comme un 
simple abus de confiance. 

La troisieme esp^ce de vol domestique con- 
siste dans les soustractions qui sont commises 
par un individu travaillant habituellement dans 
Vhabitation ou il aura vole, 

Les deux conditions necessaires pour rendre 
applicable Faggravation de la peine aux vols 
commis par les ouvriers s'elendenl egalemenl a 
ceux-ci; en consequence, il faut que le vol soit 
commis par un individu travaillant habituel- 
lement dans une maison , et qu'il soit commis 
dans Vhabitation mdme oii il travaille. 

L'art. 13 de la sect. 2 du tit. 2 du Code de 
1791 elevait k huit ann^s de fers la peine du 
vol commis, dans Tinterieur d'une maison, par 
une ptrsonne itant habitante ou commensale de 
ladite maison, ou repue habituellement pour y 
(aire un service ou un travail salarie, ou qui y 
etait admise d litre dhospitalili, 

Notre Code n'a point conserve la partie de 
cette incrimination relative aux habitants ou 
commensaux de la maison, et k ceux qui y sont 
admis k titre d'hospitalit^. Ainsi celui qui com- 
met un vol dans une maison dont il est un des 
locataires ou dans laquelle il prend habituelle- 
ment ses repas, ou dont on lui a accord^ m^me 
gratuitement Thabitation, n*est point compris 
dans les termes de la loi; ils ne s'appliquent 
qu*a ceux qui travaillent habituellement dans 
la maison. Mais quel est le sens de ces expres- 
sions*? 

L*objet de la loi est, dans ce 3* § du n* 3 de 
Fart. 386, de m^me que dans les deux premiers, 
de pnnir plus s^v^rement le vol k raison de la 
contiance que la personne vol^e a et^ forc^e d*ac- 
corder au voleur. Or, cette confiance est pure- 
ment volontaire k T^ard du locataire, de Fh^^te 
qu'on re^oit habituellement, de Tindividu au- 
quel on accorde Thospitalit^. La position de ces 
pcrsonnes changerait-elle par cela seul qu'au 
lieu de vivre oisives dans la partie de la maison 
qui leur a 6l^ lou^e ou pr^tee , des personnes y 
travailleraient habituellement pour leur propre 
compte? 11 est Evident que la confiance dont elles 
jouissent ne change pas de nature, qu'elle con- 
serve la m^me base et les m^mes conditions , 
qu'elle reste libre et volontaire. Les termes de 
Farticle doivent done ^tre restreints k Thomme 
qui, appel6 dans une maison pour y travailler 
habituellement, pour le compte du maitre de la 
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maison, y commettrait un vol. La confiance est 
forcde dans ce cas; car, pour ex^uter les travaux 
qui lui sont necessaires, il faut bien que le mai- 
tre de la maison prenne les individus que leur 
profession rend propres a ces travaux. II a done 
besoin d'une garaniie plus forte, et ceux qu'il 
recoit doivent 6tre soumis k une responsabilit^ 
plus grave. 

11 faut qu'il y ait travail habituel : un travail 
momentan6 n'exige aucune precaution extraordi- 
naire en faveur de celui qui le fait faire; il pent 
prendre des mesures de surveillance; ce n'est 
que rhabitude qui, en rendant ces mesures im- 
possibles, cr^e des obligations r^ciproques, et 
fait peser sur Tagent une responsabilite plus effi- 
cace lorsqu'il abuse avec plus de perfidie de la 
confiance qui lui est donn^e. Les signes d'un 
travail habituel sont neanmoins difliciles a con- 
stater. 

. E!st-il n^cessaire, pour reconnaitre au travail 
ce caraclere, que la personne s*y livre tons les 
jours? Est-il ndcessaire qu*elle ait travaille le 
jour meme ou le vol a ete commis? La cour de 
cassation a resolu n^gativement ces deux ques- 
tions, en declarant : « que cette distinction est 
contraire a Tart. 386 , qui place au rang des cri- 
mes le vol commis par un individu travaillant 
habituellement dans la maison ou il aura vole , 
sans exiger ni qu*il y fit un travail continuel et 
sans interruption, ni qu'il y eAt fait le vol le 
jour m^me ou il ^tait admis a travailler dans la- 
dite maison [t]. » Cette double solution nous 
semble conforme a la loi , qui n'exige ni la per- 
petration un jour de travail, ni le travail tous 
les jours de la semaine : la seule condition le- 
gale est rhabitude du travail; or cette habitude 
admet des jours interruptifs. 

Mais s'il n'est pas n^cessaire que le travail 
soit quotidien, il ne faut pas non plus qu'il soit 
s^pare par des intervalles trop eioign^s ; car il 
ne pourrait plus etre consider^ comme habituel. 
Ainsi la cour de cassation a juge avec raison que 
des services rares et menus, quoique period iques 
et salaries, n'impriment pas au vol commis par 
la personne qui les rend le caract^re qui fait la 
base de Taggravation [a]. La cour de Colmar a 
decide egalement que des services rares, menus 
et periodiques ne constituaient pas le travail ha- 
bituel , ni par consequent ne commandaient la 
confiance et la fideiite que ce travail suppose [5]. 

Toutefois, il ne faut pas croire que ces termesy 
travaillant habituellement, ne s'appliquent qu'^ 
des manoeuvres, k des ouvriers, k des gens de 
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service : la loi ne les a point restreints k une 
seule espece de travaux ; ils les embrassent done 
tous. Ainsi la cour de cassation a pu les appli- 
quer au commis ^'une maison, en declarant: 
<c que cette expression , travaillant habituelle- 
ment, exclut toute exception de qualifications 
accessoires qui pourraient ^tre denudes 4 Tindi- 
vidu coupable de vol , dans la maison oil ce 
m^me individu faisait un travail habituel [i]. » 

Doit-on, n^nmoins, les appliquer m^roe aux 
commis et proposes des administrations publi- 
ques et aux agents de Tautorit^ publique? La 
cour de cassation a jug^ Taffirmative dans Taf- 
faire suivante : Un pr^pos^ sup^rieur de Tadmi- 
nistration des postes etait pr^venu d'avoir sous* 
trait fraud uleusement plusieurs lettres contenant 
des valeurs, dont il etait d^positaire k raison de 
ses fonclions. 11 fut traduit devant la cour d'as- 
sises, et condamn^ comme coupable de vol do- 
mestique. II s'est pourvu en cassation , et son 
pourvoi a ^t^ rejet^ : a Attendu que, d'apres les 
faits d^clar^ constants par le jury, il a ^te fait 
une juste application de Tarticle 386, n"" 3, du 
Code p^nal [s]. » 

Danscetarr^t, dont on doit regretterTabsence 
de motifs, la cour n'a.pas voulu sans doute assi- 
miler les employes d*une administration centrale, 
d^partementale ou communale, aux domestiques, 
hommes de service 4 gages ou ouvriers; mais 
elle a pense que les expressions travaillant ha- 
bituellement devaient s'elendre a tous les ci- 
toyens qui sont employ^ a un travail habituel , 
sans distinguer la nature de ce travail [5]. 

Bamenee k ces termes, la decision de la cour 
de cassation s'appuie sur la g^n^ralit^ des ex- 
pressions travaillant habituellementy dont s^est 
servi Tart. 386 , n" 3 ; et on peut m^me ajouter 
que Tabus de la fonction dont se rend coupable 
Temploy^ est une raison d'appliquer la peine 
aggravante pr^vue par eel article a un delit qui, 
sans cette interpretation , ne pourrait ^tre consi- 
d^r^ que comme rentrant dans les termes soil de 
Fart. 401, soitde Tart. 408, C.p^n. 

Nous avons termine Texaoaen des trois sortes 
de vols que la loi reunit sous la qualification de 
vols domestiques. Leurs elements de crimina- 
lity, leurs conditions de repression different : 
ces conditions sont plus rigoureuses et plus 
etroites en ce qui conceroe les geas de service. 



[1] Cass., 16 mart 1816. 

[J]Ctss., 24juin. 1829. 

[3] Le chef de division d*uii gouTernement provincial , 
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division qui Ini est confine , s« rend coupable , non pat 
d*an simple abut de confiaoce , mab d'un vol par abut 



parce que leurs obligations sont de tous les in- 
stants et leurs travaux de tous les genres; elles 
sont plus circonscriteset moins s^v^res a Tegard 
des ouvriers et des hommes charges d'un travail 
habituel, parce que leurs obligations sont limi- 
tees et leur travail special ; mais un caractere 
identique, un lien commun reunit ces trois sor- 
tes de vol dans une mdme classe. C'est que, dans 
cette triple hypothese, la soustraction est com- 
mise par Tabus d'une confiance necessaire, eten 
violant la foi donn^e au maitre. 

11 faut ajouter deux observations qui sont com- 
munes a toutes ces esp6ces de vol : la premiere, 
c'est que le vol commis par un domestique, par 
un ouvrier, par un charge d'un travail habituel, 
suppose necessairement sa perpetration dans une 
maison habitee. Cette circonstance ne peut done 
devenir, dans aucun cas, aggravante du vol do- 
mestique. Elle est inherente a sa nature; elle 
forme Tun de ses elements. La deuxi^me obsei^ 
vation a deja ete presentee dans notre chapitre 
de la compliciU [4]. La domesticite n^est une 
circonstance aggravante du vol qn'k Tegard de 
celui qui Ta commis ou qui y a participe : Tar- 
ticle 386 , n" 3, suppose une cooperation effec- 
tive. II suit de \k que le domestique qui n'a 
participe k aucun acte du vol, et qui n'a fait que 
receler les objets voles k son mattre, n'est pas 
passible de Taggravation : car si le vol n'etait 
pas un vol domestique au moment de son exe- 
cution, il n'a pu le devenir par une circonstance 
posterieure k cette perpetration; et si le servi- 
teur ne s*est pas rendu complice par receie d'un 
vol domestique, il ne peut, k raison de saccule 
qualite, etre considere comme coupable d*un vol 
de cette nature, puisque le vol etait consomme 
au moment oii il en a receie les fruits. Nous ne 
faisonsici, du reste, que rappeler cette decision, 
que la cour de cassation a consacree dans les 
termes les plus explicites [s]. 

g 2. Vols des aubergistes et da hdtelisrs. 

Aux termes de Tart. i952, C. civ., les auber- 
gistes et les h6teliers sont responsables comme 
depositaires des eifets apportes par le voyageur 
qui loge chez eux. Telle etait aussi la disposition 
de la loi romaine [6] et de notre ancien droit [?]. 
Lia raison de cette r^gle est que le dep6t qui se 



dHine confiance forc^e pr^vu par Vart. 386 , no 8, C. p^o. 
(Brux., cass., 25 mai 1840 ; Bull,, 1840 , p. 439.) 

[4]^. nolret. l,p. 184. 

[5] Cass., 16 avrillSlS. 

[6] L. 1, Dig. nauUgf caupones, $UtbularH» 

[7] Farinaciut, in f)ragmentis cHmimalibus, liUers €*s 
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fait dans ces lienx est coDsid^r^ comme un d^p4t 
n^cessaire : Neceste est pkrumqui eorum fidem 
sequi et res custodim eorum commiUere [i]. De 
la il suit que les aubergistes sont tenus etiam de 
levissimd culpd. 

line consequence de la m^me r^gle est que leg 
aubergistes et les hoteliers qui se rendent eui- 
m^mes coupables de vol sur les person qes qui 
logent dans leurs maisons , doivent ^tre punis 
d'une peine plus forte que les autres personnes; 
car au d^lit ordinaire ils ajoutent Tabus de la 
confiance necessaire qu'ont dd avoir en eux les 
personnes volees. Telle ^tait la disposition de 
notre ancienne jurisprudence : « Lorsqua les 
effets , dit Jousse , ont ^te voles par Taubergiste 
lui-m^me ou par quelqu*un de ses valets., servi- 
teurs ou servantes, de son ordre, il pent ^tre 
poursuivi criminellement, et il doit ^tre puni 
d'une peine grave, comme 6tant une esp^ce de 
vol domestique [a]. » Muyart de Vouglans ensei- 
gue la m^me doctrine : c En ce cas , dit-il, oi^ 
le vol se trouve accompagn^ d'abus de confiance 
et de violation des droits de rhospitalit^, on ne 
peut douter qu'il n'y ait lieu a la poursuite ex- 
traordinaire centre ces hoteliers, et que, s'ils en 
sont convainicus , ils doivent ^tre punis plus ri- 
goureusement que les voleurs ordinaires. L'usag^ 
est, en pareil cas, de porter la peine jusqu^en 
celle des galores [s]. > 

L'Assembiee constituante consacra pureroent 
et si m piemen t cette jurisprudence. L'art. i5 de 
la sect. 2 dutit. 2 du Code de 1791 appliquait 
la disposition relative aux vols dooaestiques aux 
vols commis dans les hdtels garnis, auberges, 
cabarets, maisons de traiteurs-logeurs , cafes et 
bains publics; et le § 2 de cet article ajoutain ; 
« Tout vol qui y sera commis par les maitres des- 
dites maisons ou par leurs domestiques envers 
ceux qu'ilsy re^oivent, ou par ceux-ci envers les 
maitres desdites maisons ou toute autre personne 
qui y est re^ue, sera puni de buit ann^es de 
fers. ]> L'art. 2 de la loi du 25 frimaire an 8 iu- 
troduisit une distinction, en ce qui concerne les 
vols commis dans les auberges, entre les auber- 
gistes et toutes autres personnes : « La mdme 
peine (d*un an a quatre ans.d'emprisonnement), 
porte cet article, s'appliquera aux vols qni se- 
i-ont commis dans les hdtels garnis, auberges , 
cabarets, maisons de traiteurs-logeurs, caf^ et 
bains publics, par quelque personne que ce soit 



Juliut , § fUrtum in rnddii^j Menochiot, tU orbit., qtUBsL 
cam 208; Joqsm, t. 4 , p. ISO; Muyart de VougUns, 
p. 297. 

[1] L. 1, % 1, Dig. nauUft , cauponu, etc. 

[a]T.4,p.l85. 



Les vols commis par le mattre ou la mattresse 
d*une auberge envers ceux qu'ils logent conti- 
nueront d'etre punis des peines portees au Code 
p^nal. » 

LeCode p^nal de 1810 pronoQce, dans le § 4 
de Tart. 386, la peine de la reclusion : <c Si le 
vol a ^te commis par un aubergiste , un b6te- 
lier, un voiturier, un batelier ou un de leurs pr6- 
pos^s, lorsqu'ils auront vol^ tout ou partie des 
choses qui leur ^taient confines k ce tKre; ou 
enfin si le coupable a commis le vol dans Fau* 
bergeou rhdtellerie dans laquelle il ^lait re(u.» 
L'art. 3 de la loi du 25 juin 1824 reprit la dis- 
tinction introduite par la loi du 25 frimaire 
an 8, et laissant subsister la peine de la reclu* 
sion centre les aubergistes et les h<)teliers, elle 
ne pronon^a qu^une peine correction nelle k re- 
gard des personnes qui commettraient des vols 
dans Tauberge ou rhdtellerie od elles ^taient re- 
K^ues. L*art. 12 de cette loi excluait cependant du 
b^n^fice de cette disposition les mendiants, le# 
vagabonds et les individus en r^cidive. Enfin , la 
loi du 28 avril 1852 adopta la decision de la loi 
du 25 juin 1824, en faisant disparattre Fexcep- 
tion qui la restreignait : les vols comniis danf 
les auberges par toutes autres personnes que las 
aubergisl£s et leurs pr^pos^s ne sont pVusquedes 
vols simples passibles des peines correctionneU 
les de Tart. 401 [4]. 

L'art. 386, n** 4, n'a done couserv^ la qus^lifi* 
cation de crime qu'aux vols commiis par un au- 
bergiste ou un hotelier ou un de leurs pr^posi^s, 
lorsau*ils auront vol^ tout ou partie des chosen 
qui four ^taient confix a ce titre. 

Cette disposition exige plusieurs explicatjyons. 

En pren^ier lie^ , que faut-il entendre par cef 
mots : let aubergistes ou hdteliersf Ces expre^ 
sions soni-elles indicatives seulement, ou bien 
restrictives?Doit-on y comprendre, par example^ 
les maitres de maisons garnies? Celte question 
fut la premise que souleva Tapplication da 
Code p^al.de 1810. 

La chambre d'aecusa^ion de la cour dje Paris 
avait d^lar^ que les loueurs ou l<^eurs en mai- 
sons garnies ne sont point nomni^ment compris 
dans le § 4 de Tart. 386 , et qu'on ne pourrait 
les assimiler aux aubergistes et b6teliers qu^en 
interpr^nt la loi etlui donnant de i'e^tension; 
que la confiance forcee qui existe entre les au*- 
bergistes et bdieliers et ceux qu'ils re^ivent^ 



[3] tois erim., p. 997. 

[4] Seront jug^i correctionnellemeot, et punu det peinet 
d^t«niuji4e« par Tart. 401, let toIs oa teotativet de volt 
commit daot Tanberge ou Th^tellerie dant laquelle le 
conpabla dUit re^. (Ui beige di n Hf. 1832.) 
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n'existe pas au m^me degr6 entre les loueurs ou 
logeurs en maisons garnies et leurs locataires, 
ceox-ci pouvant prendre des renseignements et 
des precautions que les autres ne sont pas tou- 
jours en ^tat de se procurer; que Tart. 154, 
G. p^n., mentionne les logeurs k c6i6 des auber- 
gistes; que Tart. 475 examine les aubergittes, 
hdteliers , logeurs ou loueurs de maisons gar^ 
flies; qu'il faut doncconclure du silence de Tar- 
licle 386 k regard de ces derniers, qu'il n'a 
Toulu comprendre dans sa disposition que les 
aubergistes et les hoteliers. Ce systeme, con- 
damn^ par un premier arr^t de la cour de cassa- 
tion [i], fut adopts par la chambre d*accusation 
de la cour d'0rl6ans, k laquelle la question fut 
renvoy^e. 

L*affaire reyint alors devant les chambres r^u- 
nies de la cour de cassation , qui d^cid^rent : 
a que les mots hdtellerie , auberge, employes 
dans Fart. 386, sont des expressions g^n^rales 
qui comprennent, selon leur acception com- 
mune et reconnue, les hotels et maisons ou par- 
ties d'h^tels ou maisons oil Ton est re^u , moyen- 
nant un prix ou une retribution, pour y prendre 
le logement et la nourriture; quecet art. 386 et 
les art. 475, 154 et 73 ont pour objet toutes les 
personnes que Ton entend ordinairement sous 
les noms d' aubergistes, hdteliers, logeurs et 
loueurs de maisons garnies; que ces articles 
prononcent centre eux les m^mes peines, leur 
imposent les mdmes obligations , et les soumet- 
tent k la m^me responsabilit^ civile ; que si deux 
de ces articles emploient seulement les expres- 
sions g^n^rales aubergistes, hdteliers, Fart. 154 
emploie les mots logeurs et aubergistes ^ et que 
Fart. 475 emploie cumulatiyement les mots hd- 
teliers, aubergistes, logeurs et loueurs en mai- 
sons garnies ; que cet art. 475, apres avoir ainsi 
nommd les h6teliers, aubergistes, logeurs el 
loueurs en maison garnie , rappelle la responsa- 
bilit^ prescrite par Fart. 73 , relativement aux 
personnes qui logent chez eux : d'oii il suit qu*il 
faut entendre cet art. 73, ainsi que Fart. 386, 
comme s'ils ^numeraient aussi les b6teliers, au- 
bei^istes, logeurs et loueurs en maison garnie, 
quoiqu'ils emploient seulement les mots /id(eh'er5 
et aubergistes; que ces dispositions sont fondles 
sur la confiance n^essaire que le voyageur doit 
recorder, durant son voyage, tant6t a un auber- 
giste, tanl6t a un loueur d'h6tel garni; qu*elles 
ne lui ont pu refuser dans un lieu la garantie 
qu'elles lui ont accord^e dans un autre; qu*elles 
n'ont pas voulu que le loueur d'hdlel garni, cou- 
pable du vol des effets d'un voyageur, ftUt puni 



[l]Cau., laYrillBll. 



d*un simple emprisonnement, tandis queTau-* 
bergiste, dans le m^me cas, doit subir une peine 
afflictive et infamante [i]. » 

La cour d'Amiens, a laquelle FaflFaire fut ren- 
voy^e, ayant, malgr^ cet arr^t, embrass^ Fopi- 
nion des deux premieres cours royales, la ques- 
tion fut port^e, par suite d*un r^fer^, au conseil 
d'etat; et il intervint alors un avis, approuv^ 
le 10 octobre 1811, et ainsi con^u : « Conside- 
rant que les motifs qui ont dict6 la peine portee 
contre les vols commis dans une auberge ou 
hdtellerie s'appliquent dvidemment aux vols 
commis dans une maison ou h6tel garni ; qn'il 
r^sulte d'ailleursdesart. 73, 154et475, C.p^n., 
que le l^gislateur a employ^ indistinctement, 
tant6t les expressions d*aubergistes et hdteliers , 
comme dans les premiers articles, tant6t celles 
de logeurs et aubergistes, comme dans le se- 
cond, tantdl celles d'aubergistes , hdteliers, lo- 
geurs ou loueurs de maisons garnies, comme dans 
le troisi^me, pour assujettir les personnes d^i- 
gn^es sous ces diffi^rentes denominations aux 
mdmes obligations et k la mdme respoiisabiiite; 
qu'ainsi, si les mots de maison ou h6tel garni ne 
se trouvent pas litt^ralemcnt r^pel^s dans Far- 
ticle 386, on ne pent douter qu'ils n'y soient 
implicitement comprissous les expressions g^ne- 
riques d'auberge ou hdtellerie , est d'avis que la 
peine de lareclusionporieeparFart.386, C. pen., 
contre les vols commis dans une auberge ou hd- 
tellerie, est applicable aux vols commis dans une 
maison ou hdtel garni. » 

Tels sont les motifs et les termes de la deci- 
sion qui a fixe sur ce point le sens de Fart. 386. 
Cette decision qui , aux termes de Fart. 2 de la 
loi du 16 septembre 1807, consacre Finterpre- 
tation legale de la loi , a la mdme force que la 
loi elie-mdme, et des lors a ferme la discussion 
sur cette question. 

La regie de responsabilite est la roeme, soit 
que Fhdtelier auteur du vol habite lui-meme 
Fhdtel, soit que cet hdtel ne soit habite que par 
ses preposes. Cette solution , qui ne soul eve au- 
cun doute , a ete consacree par un arret de la 
cour de cassation, portant : a que Fart. 380, § 4, 
C. pen., et Favisdu conseil d'Eutdu 10 octobre 
1811, n'admettent aucune difference entre les 
hdtelleries ou maisons garnies qui sont habitees 
par les hdteliers ou logeurs , et celles qui ne le 
sont ni par les uns ni par les autres ; que la loi 
n'a pas voulu, dans un cas, donner k ceux-ci 
une moindre garantie que dans un autre; que 
cette disposition illimitee est fondee sur la con- 
fiance reciproque qui a lieu dans tous les cas , 
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et qu*on ne peut m^connattre qu*un h6telier qui 
commet un vol covers ud voyageur qui est regu 
dans son h6tellerie est ^galemenl coupable, soit 
qu'ii y habite, soit qu'il n*y habite pas [i]. » 

La m^me regie s'applique encore, soit que 
la person ne vol4e ait et^ re^ue dans Fauberge 
pour y loger, soit qu'elle n*y soit entree que 
pour y prendre du repos ou pour s*y reposer mo- 
men lanement. Dans le droit romain , Taubergiste 
ne repondait du vol commis dans son auberge 
que lorsqu'il etait le fait des personnes qui y lo* 
geaient : Caupo prcBStat factum eorum qui in 
ed caupond ejus cauponof mercendw causd ihi 
sunt; item eorum qui habitandi causd ibi sunt; 
viatorum autem factum non prcestat; namque 
viatorem sibi eligere caupo vel stabularius non 
videtur, nee repellere potest inter dgentes, Inha- 
bitores vero perpetuos ipse quodammodo elegit 
qui non rejecit [%], On ne peut appliquer la 
m^me distinction k Thypotb^, d'ailleurs diff6- 
rente, dont il s'agit. Le voyageur, quel que soit 
le temps qu'il passe dans Tauberge, et m^me 
cclui qui ne fait que s'y arr^ter quelques in- 
stants, qui hospitio repentino recipitur, veluti 
viator, doit accorder la m^me confiance et jouir 
de la m^me siiret^ : la loi ne fait k cet ^rd 
aucune distinction ; et la courde cassation a cod- 
sacr^ celte decision en declarant : « que les mots 
hdtellerie, auberge, employes dans Tart. 586, 
sont des expressions g^n^rales qui comprennent, 
selon leur acception commune et reconnue, les 
betels, maisons et cabarets oil Ton est re^u, 
moyennant un prix ou une retribution , pour y 
prendre le logement ou la nourriture;... que la 
disposition du Code est fondle sur la silret^ dont 
le voyageur doit jouir dans une auberge, soit que 
les personnes qui y sont revues comme lui y 
soient entr^s pour y loger, soit qu^elles n*y 
soient entries que pour y prendre un repas [s]. > 

Cet arr^t decide en m^me temps une autre 
question : c*est que les cabaretiers doivent dtre 
assimiUs aux aubergistes et hoteliers et soumis 
k la m^me responsabilit^. Cette d6cisi<m a^.regu 
des motifs plus d^velopp^ dans un autre arr^t 
portant : « que les mots hdtellerie et auberge, 
employ^ dans Tart. 386, sont des expressions 
generales qui comprennent, selon leur acception 
comn^une et reconnue, les hotels et maisons oii 
Ton est regu, moyennant un prix ou une retri- 
bution, poury prendre repos, logement, nour- 



[1] Cats., ler Oct. 1819. 

[3] L. no., Di^. furii adv, nautat , cauponet , 1. 6 , $ 3, 
Dig. nautce, caupones, 
[5J Cau., 14 r^y. 1819. 
[4] Cam., I'r et 16 afril 1813. 



riture; que les cabarets sont du nombre de ces 
maisons ; que la nieme confiance est necessaire- 
ment accord^e dans tons les cas, soit par les au- 
bergistes et cabaretiers aux personnes qu'ils re- 
^ivent , soit par celles-ci aux aubergistes et 
cabaretiers; qu*il ne r^sulte d'aucune expres- 
sion de la loi , et qu'il n'est pas permis de sup- 
poser que le l^gislateur ait voula donner une 
garantie plus sp^ciale aux voyageurs et autres, 
dans une aul^erge oii ils prennent ^ la fois loge- 
ment, repos et nourriture, que dans une au- 
berge ou un cabaret oil ils sont re^us pour y 
prendre seulement repos et nourriture [*]. »Par 
suite de la m^me interpretation , les traiteurs et 
lesmaitres de cafes [s] ontet^egalement assimil^s 
aux aubergistes et soumis ^ la m^me aggrava- 
tion [e]. 

Ces trois decisions , uniquement fondles sur 
Tanalogie des professions, nous semblent sus- 
ceptibles de quelques objections. En premier 
lieu , il faut remarquer que ni les cabaretiers , 
ni les traiteurs, ni les cafetiers, ne sont nom- 
m^ment compris dans Tart. 586 ; ce n*est done 
qu*en interpr^tant la loi, en 6tendant ses termes, 
qu*on parvient k appliquer k ces trois classes 
d'individus Taggravalion pdnale qu'elle n*a pro- 
nonc^e que poifr les aubergisteg et les hoteliers; 
or, est-il permis d'aggraver une peine par la 
seule puissance d'une induction ? Ensuite , lors- 
qu'il s*est agi d'^tendre la disposition de Tarti- 
cle 586 aux loueurs de maisons garnies, quels 
ont ete les motifs de cette interpretation? C*est 
que les loueurs de maisons garnies recevaient 
des personnes k loger, comme les aubergistes et 
les hoteliers; c'est surtout que les art. 75, 154 
et 475, du Code, lies par un rapport de matieres 
avec Tart. 586, avaient place les loueurs k c6l6 
des h6teliers et des aubergistes. Or, ce dernier 
motif ne saurait plus etre invoque en ce qui 
conceme les cabaretiers, les traiteurs et les ca- 
fetiers : les art. 75, 154 et 475 ne s'occupent 
que des personnes qui fournissent le logement; 
leurs dispositions sont expressement limitees 
aux aubergistes, hoteliers et loueurs de maisons 
garnies; comment done Tinterpretation qui s'ap- 
puyait sur ces articles pour etendre les termes 
de Tart. 586, qui trouvait dans ces quatre arti- 
cles un sens parfaitement identique des mots 
aubergistes et Mteliers, peut-elle maintenant 
donner k ces m^mes mots, dans Tart. 586, une 



[5] JP^., dant ce tent, Li^gt, 15 dot. 1837 ; Legrayerend, 
t. 3, p. 151. 

[6] CaM.,19 ayril 1813 et 38 mai 1813 ; Rip, dejuritp., 
ler rol., sect. 3 , S 3 , Qo« 7 et 8. 
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signification particuliireetplus ^tendae encore? 
II est evident qoe Targument sur lequel repose 
Tavis du conseil d*£ut du 10 octobre 18ii s'^- 
Vanouit compl^tement, on que les mots h6t$Uer$ 
et aubergiste$ doivent signifier dans l*trt. 586 
la m^me cbose que dans les art. 75, 154 et 475. 
Enfin , on comprend les motifs qui ont fait assi-> 
miler anx hdteliers les loneurs de maisons gar* 
nies : ils sont plac^ dans une situation compl6- 
tement identique; ils foornissent lelogement, 
ils resolvent par consequent les efTets de leurs 
locataires ; ceux-ci sont done forc^ de se fier k 
leur foi , leur confiance est n^essaire. Les ca« 
f(§s, les cabarets, les maisons des traiteurs, sont 
des etablissements enti^rement diff(6rents : les 
personnesqni les fr^uentent n*y s^journent que 
momentaniment, elles ne portent ordinairement 
avec elles aucun efiet; elles n*ont done pas be- 
soin de la mdme protection, elles ne donnent 
pas la mdme confiance. On a object^ q^ne Tau- 
berge recevait aussi des personnes qui n*7 lo- 
geaient pas, et qu*alors elle n'^tait en quelque 
sorte qn*un cabaret; mais, dans ce cas m6me, 
Tauberge ne re^oit habituellement que des Toya« 
geurs , pour la plupart charges d*effets , et qui 
par consequent ont besoin , ro^me en ne prenant 
pas le logement, d*une stkrete plus efiicace; 
d'ailleurs, d^s que les tuber|;istes ^taient sou- 
mis k une peine plus erave , il etait difficile de 
divisor leur responsabilite , et de les soumettre 
pour le m^me fait k deux peines distinctes. Au 
reste , s*il a fallu toute la puissance d'une inter- 
pretation legale pour assujettir a cette aggrava- 
tion les loueurs de maisons gamies, une telle 
interpretation serait , k pins forte raison , n^ces- 
saire pour IMtendre aux cabaretiers , aux cafe- 
tiers et aux traiteurs, puisque Tanalogie mdme 
de la profession n*existe pas. II nous sembie done 
que, dans le silence de Tart. 586, U jurispru- 
dence ne pent que s*abstenir d*appliquer cet ar- 
ticle k ces trois classes d'individus : le vol qu*ils 
eommettent^ regard des personnes qui fVequen- 
tent leurs cabarets, leurs cafes, leurs restau- 
rants, n*est qu*un vol simple. 

Apres avoir explique la signification des mots 
aubergistes et hdteliers, il faut examiner* ces 
autres expressions du meme article qui ne punit 
le vol que des choses qui leur itaient confines d 
ce titre. 

Quel est le sens de ces demiers termes? Si- 
gnifient-ils que Tart. 586 ne s'applique qu'au 
Yol d'cffets expressement deposes entre les mains 
de rh6telier ? ou doit-on considerer comme confU 
k un aubergiste, en sa qualite, toutce qu'ap- 

[1] L. 1, S 8 , Dig. nauioff caupones / etc. 
[3] L. 3 , Dig. €0d, til. 



porte dans Tauberge Th^te qui y est re^u? 

Aux termes de Tart. 1952, C. civ., les au- 
bergistes ou hdteliers sont responsables comme 
depositaires des effets apportis par le voyageur 
qui loge cbez eux : le dep6t de ces sortes d'effets 
est assimiie au depdt necessaire quia lieu en cas 
d*accident, tel qu*un incendie, une mine, un 
pillage ou autre evenement imprevu. II resulte 
de cet article que, par cela seul que des effets 
ont ete apportis par un voyageur dans Fhdtelle- 
rie oii il est re^u , Th^telier devient de plein 
droit depositaire de ces effets, encore bien qu'ils 
ne lui aient point ete declares. Telle etait aussi 
la disposition de la loi romaine : Et puto om- 
nium eum reeipere custodiam qua in naveni 
illata sunt : . et factum non solium prcestare de* 
here sed et vectorum [t]; et la loi suivanie 
ajoute : Stent et caupo viatorum [t]. II est done 
evident que si Taubergiste vole k son b6te un 
objet meme non apparent que celui-ci a apporte 
dans Tauberge, le vol de cet objet doit etre con- 
sidere comme yol de choses confiees k Tauber- 
giste en sa oualite, puisqu*il en serait respon- 
sable. Ainsi les mots confiis d ce titre signifient 
que les objets ont ete apportes dans Tauberge, 
non pas k titre de voisinage, de parente ou 
de confiance particuliere , mais parce que c'e- 
tait une auberge et k raison de cette nature 
meme du lieu. 

Telle est aussi la doctrine de la cour de cas- 
sation. Cette cour a decide, en effet: v que si, 
en matiere civile, le maintien de Tordre public 
a exige que les aubergistes ou hdteliers Aissent 
assujettis k la rigueur des regies etablies relati- 
vement aux depots necessaires pour les effets 
apportes par le voyageur re^u chez eux, et qu*ils 
en fussent declares responsables, comme leur 
ayant ete confies de droit et sans qu*il fAt besoin 
d'aucune convention particuliere, par cela seul 
que les voyageurs les avaient apportes chez eux, 
la meme regie doit avoir lieu pour l*application 
de Tart. 58o , relatif aux vols commis par les 
aubeipstes ou hdteliers, des choses apportees 
chez eux par les Yoyageurs ou personnes qui ont 
ete revues; ces expressions, qui leur itaient 
confiies d ce titre, insereesdans cet article, ayant 
eu pour objet, non d'apporter aucun changement 
k la correlation de cet article avec ce qui avait 
ete etabli pour la responsabilite civile par Tar- 
ticle 1952, C. civ., mais d*en prevenir Tapplica- 
tion au cas oil les mdmes rapports ne se rencon- 
treraient pas entre Taubergiste ou hdtelier auteur 
du vol, et les personnes au prejudice desquelles 
aurait eu lieu la soustraction frauduleuse [5]. » 

_^^ — ^_^_ — ■ . 

[8] Ctss., 38 oct. 1818. 
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Si Taubergiste n*a fait que s'approprier nn 
objet oubli^ dans sa maison , cette circonstance 
change-t-elle iecaract^re du vol? « II en est du 
conirat de d^pdt n^cessaire entre Th^te et Vh6- 
telier, a dit Merlin , comme de tout autre con- 
trat : il ne pent cesser que par des moyens 1^ 
gaux, et> ces moyens ne peuvent ^tre que la 
novation ou le retrait des effete qui ont ^t^ Fob- 
jet du d^p6t n6cessaire. Or, point de novation 
sans volont6 r^ciproque de d^truire le contrat 
subsistant, et il n'y a point de volenti \k oil il y 
a simplement oubli. Le contrat n*aurait pu ces- 
ser que par le retrait de tons les effets appor- 
t^s [i]. D Ainsi Tobjet apport^ chez Taubergiste 
en sa quality d'aubergiste, reste confid k ce titre 
tant que son propri^taire n*a pas manifest^ la 
volont^d'en faire Tabandon; Taubergiste, en se 
Tappropriant , 4 quelaue 6poque 'que ce soit, 
viole done ses obligations de d^positaire, et se 
rend passible de Taggravation [s]. 

Une derni^re observation doit 6tre ftiite sur 
le n** 4 de Fart. 586. Get article pr^voit le vol 
de tout ou partie des cboses confines k Tauber- 
giste ou k Fhdtelier; comment concilier cette 
sorte de vol avec les principes d^mentaires de 
ce d^lit? comment eoncevoir une soustraction 
opdr^e par un d^positaire? Nous venous d'expli- 
quer le sens des mots choses eonfiies; ces mots 
signifient toutes les cboses apporties dans Fau- 
berge, k raison de la nature m^me de.ce lieu. 
De \k la consequence que cette sorte de d6p6t 
n'est point exclusive de la soustraction, puis(]ue 
les cboses ne sont point remises entre les mams 
de Faubergiste, et m^me ordinairement ne lui 
sont pas declar^es. Cependant, dans quelques 
circonstances, les effets peuvent 6tre r^ellement 
remis non ferm^s k Faubergiste, et confi^s k sa 
surveillance; s'il les d^robe, se rend-il coupa- 
ble de vol ou d'abus de confiance? Mais le vol 
suppose une soustraction ; et comment pourrait- 
il soustraire une chose qui est dans ses mains? 
II est done certain qu*en qualifiani de vol un 
fait qui n*a pas le caract^re essentiel de ce d^lit, 
le Code a cr^^ une exception aux r^les g^n^ra- 
les de cette mati^re ; et il suit de 1^ qu'il ne faut 
pas chercher dans le vol commis par les auber- 
gistes et les hdteliers les caract^res du vol ordi- 
naire, et que le d^lit est le m<^me, soit qu'il 
constitue un veritable vol, soit un abus de con- 
fiance. 

Si Fon r^ume maintenant les caract^res du 
delit qui fait Fobjet de ce paragraphe , on voit 
qu'il se forme par le concours de trois circon-' 



[1] Rip. dejur., ▼© ^ol, lect. 1,5 3. 
[3J Cam., 38 oot. 1813. 



Stances : il est n^cessaire, en premier lien, que 
Fag^nt ait la quality d*aubergiste, d*h6telier ou 
de mattre de maison gamie; il hut, en second 
lieu , que Fobjet vol^ ou d^tourn^ ait ^t^ apportd 
dans Fauberge ou la maison gamie, k raison du 
caractire de ce lieu, et soit qu'il ait ^i6 ou non 
declare au mattre de cette maison ; il faut, enfin, 
que Faubergiste ou Fh6telier Fait soustrait, s*il 
ne lui a pas ^t^ d^clar^, ou d^tourn^, si cet ob- 
jet lui a 6t6 remis. 

§ III. VoU de$ voiturieri et baielieri. 

Les voituriers , les bateliers et leurs pr^pos^s 
sont passibles, dans deux cas, d*une aggravation 
de peine pour les vols dont lis se rendent cou- 
pabies. 

Ces deux cas se pr^sentent , 1* lorsqu^ils ont 
void tout Qu partie des cboses qui leur <^taient 
confides a ce titre ; ^ lorsquMls ont altdrd les 
marchandises dont le transport leur dtait confld. 

Le premier de ces crimes dtait dgalement 
prdvu par notre ancien droit : cc Quand les ef- 
fets j dit Jousse, ont 6U voids par le messager 
lui-mdme, ou par qu«lqu*un de ses commis ou 
prdposds , Faction pent dtre poursuivie criminel- 
lement contre Fauteur du vol ou ses complices , 
et ils doivent dtre punis, non de la peine du vol 
simple, maisd*uneantre peine plus grave, comme 
des galdres k temps [s]. » 

Les voituriers et les bateliers sont placds dans 
la mdme position que les hdteliers et les auber- 
gistes. L*art. 4752, C. civ., porte : « Les voitu- 
riers par terre et par eau sont assujettis, pour la 
garde et la conservation des cboses qui leur sont 
confides , aux mdmes obligations que les auber- 
gistes. » Ainsi ils sont responsables , aux termes 
des art. i785, C. civ., et 405, C. comm. , de3 
objete qu*ils transportent. De \k la consdquence 
que lorsqu*ils ddrobent Fun de ces objete, leur 
vol s^aggrave , comme celui des aubergistes , k 
raison de la confiance mdme que commandait 
leur profession, et des obligations quUls ont 
trahies. 

Le § 4 de Fart. 586 soumet cette aggravation 
de la peine infligde au vol des 'Voi tuners, aux 
mdmes conditions et aux mdmes rdgles qu*en ce 
qui conceme les aubergistes. 

Ainsi, d'abord, le premier dldment de Fac- 
gravation est la qualitd mdme de voiturier ou de 
messager : cette qualitd qui imposait k Fagent 
des obligations plus dtroites, c'est sa profession 
qui plagait en lui la cpnfiance ndcessaire dont il 
aabusd. 



[3] TrtUid d€ Jusiics crim,, t. 4 , p. 190. 
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Cette r^le a soulevd quelque difficulte dans 
Tespece suivante. Un cultivateur avail fait nar- 
chd avec un proprietaire pour le transport de 
mille fagots : one parlie de ces fagots sont de- 
tournes par lui. £tait-il passible de la peine de 
la reclusion? La chambre du conseil avait de~ 
cide : « que le pr^venu n'elait point un voiturier 
dans le sens de Tart. 586, qui, dans sa nomen- 
clature, a evidemment enlendu parler des pro- 
fessions habituelles. » Mais le tribunal correc- 
tionnel auquel Taffaire avait ete envoyee se 
d^elara incompetent, par le motif <r quMl resul- 
tait de Finstruction et de Tinterrogatoire des 
pr^venus, que ce dernier exergait habituellement 
la profession de voiturier; que c'est d'ailleurs a 
ce titre de voiturier que lui avaient ^t^ confi^s 
les fagots qu'il avait 6i6 charge de transporter 
moyennant salaire, pour le compte du proprie- 
taire. » II r^sultait de ces deux decisions un con- 
flit n^gatif sur lequel la cour de cassation a sta- 
tue par forme de r^Iement de juges, mais sans 
r^soudre la question [i]. 

Cette affaire fait naitre cette difiiculld , que 
nous d^gageons d'ailleurs des faits qui 6taient 
douteux dans Tespece : Suffit-il que des objets 
aient 6i^ confi^s a un individu pour effectuer le 
transport, pourqu'il doive ^Ire consider^ comme 
voiturier relalivement a ce transport, et soumis 
aux obligations p^nales du voiturier? La nega- 
tive ne nous parait pas douteuse. En effet, ce 
n'est plus, dans cette hypolhese, a sa qualite de 
voiturier, k sa profession, que la confiance est 
accord^e, c'est k la personne elle-meme que le 
proprietaire a choisie pour faire son transport; 
cette confiance n^est done pas n^cessaire, elle est 
purement volontaire, et si elle est trahie, le pro- 
prietaire doit s'imputer sa negligence et sa credu- 
lite; ce vol ne pent conslituer qu'un vol simple. 

La deuxieme condition du crime est que Tob- 
jet de cevol ait 6t6 confie -^ Fagent en sa quality 
de voiturier. A la difference de ce qui concerne 
les aubergistes, ils'agil ici d'une sorte de d^pdt : 
tons les objets places dans la voiture ou le bu- 
reau sont declares et sont inscrits sur une letlre 
de voiture; le voiturier les connait, il pent les 
surveiller, et, s'il en est responsable, ils sont 
places immediatement sous sa garde. Toutefois, 
lors m^me que ces objets ne seraient ni declares 
ni inscrits, le voiturier n'a pas moins Tobliga- 
tion de veiller k Icur conservation des qu'ilssont 



[1]Ca8s. 19fiv. 1829. 

[2] L'arl. 386, no 4 , nc s'appliqiie paa sculoment aux 
batcliers, qui, comme les aiihergistcs et h6telier8 dans 
leurs maisons , re9oivenl des personnes k bord avec leurs 
cffeta; mais encore & ceux qui auraient soUstrait des tiodr- 



plac^s sur sa voiture, et la soustraction quHl 
commettrait serait, comme dans le premier cas, 
Tabus d'une confiance n^cessaire qui motiverait 
Tapplication de Tart. 586 [2]. 

Mais cette application ne pent ^tre faite qu'a 
Fagent qui a ^te sp^cialement prepos^ a la sur- 
veillance des objets transport's. Ainsi la cour 
de Nimes a pu juger que, bien qu'un postilion 
de la diligence puisse etre considere comme le 
prepose du voiturier de cette diligence , le vol 
qu'il aurait fait d'une chose plac'e sur cette voi- 
ture ne rentrerait pas dans les termes de Farti- 
cle 586, parce que cette chose ne lui avait pas 
ete confiee k ce titre [s], Ce vol pent ouvrir une 
action en responsabilite civile centre son maftre, 
mais il ne donne lieu centre lui qu'aux peines 
d^i vol simple. 

Au resle , cette esp^ce de vol , comme le vol 
domestique, ne subit aucune aggravation par le 
concours de plusieurs circonstances aggravantcs 
que sa perpetration suppose necessairemenl , et 
qui ne modificnt nullement sa criminalile in- 
trinseque. Ainsi le fait que le voiturier aurait 
commis la soustraction sur une grande route et 
m^me avec effraction , ne change point son ca- 
raciere. La cour de cassation a formellement re- 
connu cette regie en ce qui concerne Feffraclion. 
Elle a, en effet, decide, dans une espece ou des 
voiluriers etaient prevenus d'avoir vole des ef- 
fets renfermesdans une malle qui leur etait con- 
fiee : cc qu*aucune des circonstances enoncees 
dans Fart. 596 ne se trouve dans le fait dont les 
prevenus se sont rendus coupables, puisque Fef- 
fraclion dont il s'agil n'a pas ete par eux failo 
dans Finterieur d'une maison, cour ou enclos, 
ni sur des caisses ou sur des meubles qui en 
eussent ete enleves, mais seulement sur une 
malle qui leur aurait ete confiee pour la trans- 
porter a sa destination, et que ce fait rentredans 
la classe des crimes prevus par Fart. 586, n' 4 , 
qui ne porte que la peine de la reclusion [i]. » 

Ces regies s*appliquent, non-seulement aux 
voiluriers et aux bateliers, mais encore auxca- 
pitaines, patrons et gens de Fequipage de lent 
b^liment de mer. L*art. 15 de la loi du 10 avril 
1825 est ainsi congu : a L'arl. 586, § 4-, C. pen., 
est applicable aux vols commis. a bord de tout 
bdtiment de mer, par les capicaines, patrons, 
subrecargues, gens de Fequipage et passagers. » 
Le motif qui a fait etendre ainsi cette disposition 



chandises , k eux confieei pour en eflFectuer le transport. 
(Brux., cass., 26 nov. 1821 ; J, d4 Brux., 1821, 2*, p. 83.) 

[5] Ntmes , 7 janv. 1829. 

[4] Cast., 2 f^v. 1815. 



Digitized by 



Goo^^ 



CHAP. LX. DES DIVERSES ESPfeCES DE VOLS. 



21 



c'est qu'a bord d'un navire une confiaQce forc^e 
domine tous les rapports des personnes qui s*y 
trouvent, et que par consequent une protection 
plus efficace est due k la propri^te. 

Le deuxieme cas oii les voituriers, bateliers 
et leurs prepos^s sont passibles d'une aggrava- 
tion de peine , est pr^vu par Tart. 587, qui est 
ainsi couqu : « Les voituriers, bateliers ou leurs 
preposds, qui auront alt^re des vins, ou toute 
autre esp^cede liquides ov de marchandisesdont 
le transport leur avait et^ confix, et qui auront 
commis cette alteration par le melange de sub- 
stances malfaisantes, seront punis de la peine 
portee au precedent article; s'il n'y a pas eu me- 
lange de substances malfaisantes, la peine sera 
un em prison nenient d'un mois4 un an, et une 
amende de 16 fr. 2i 400 fr. » 

Cette disposition a ei6 emprunteeaTancienne 
jurisprudence. Jousse rapporte plusieufs arrets 
qui avaient decide que les voituriers qui boivent 
ou g^tent le vin qu'ils ^taient charges de voitu- 
rer, doivent etre punis du fouet ou du carcan [i]. 
Muyart de Vouglans considere ce ddit comme 
une esp^ce de faux : a Relativement au faux qui 
se commet dans le vin , dit cet auteur, il y en a 
une espece particuli^re centre laquelle les ar- 
rets ont toujours s^vi avec le plus de rigueur : 
c'est cellequi se commet par les charretiers qui 
fraudent et g^tent le vin qu'ils sont charges de 
conduire [a]. » Un edit de fevrier 1696 portait 
peine de mort contre les voituriers qui volaient 
le sel qu'ils etaient charges de conduire pour la 
fourniture des gabelles. 

L'arl. 387 exige le concours de trois circon- 
stances pour constituer le delit : il faut, dV 
bord , que le pr^venu ait la quality de voiturier, 
de batelier ou de prepos^ de ceux-ci, car c'est 
cette qualite qui commande la confiance et ag- 
grave Tinfidelite; il faut ensuite que des liquides 
ou des marchandises quelconques lui aient 6i6 
confies pour les transporter; enfin, qu*il les ait 
alteres. 

Cette alteration est de deux natures : elle a 
lieu par le melange de substances malfaisantes 
etde substances non malfaisantes. Dans le pre- 
mier cas, Tinfideiite n'est qu'un simple deiit 
punissable d'un emprisonnement d'un mois k un 
an , et d'une amende de 16 a 100 fr. Dans le 
deuxieme cas, elle prend le caraciere d'un crime, 
et elle est punie de la peine de la reclusion. 11 
est k remarquer, toutefois , que la loi a eu en 
▼ue , par cette disposition , la protection de la 



[1] Traiid dejuttiee crim., t. 4, p. 190. 

[2] £01/ crim., p. 977 et 299. 

[3] L. 6 , Dig. ad leg, JuUam peculatiU, 



propriete plutdt que celle des pcrsonnes't si le 
melange avait ete fait avec Tintention de nuire 
k quelqu'un, il faudrait appliquer les disposi- 
tions de la 2* partie de Tart. 317. 

L'art. 15 de la loi du 10 avril 1825 a declare 
les dispositions de Tart. 387 applicables aux al- 
terations de vivres et marchandises, commises k 
bord de tout navire ou batiment de mer, par les 
capitaines , patrons , subrecargues , gens de re- 
quipage et passagers. Ici, comme dans Tart. 587, 
ce n'est pas seulement le vol que la loi a voulu 
atteindre, c'est la violation d'une confiance for- 
cee , c*est Tabus de la fonction , ou de la posi- 
tion* 

SECTION II. 

Voh qtMlifiis d raison du temps ot^ ils sont 
commis, 

Le temps de la perpetration de certains del its 
pent etre une cause soit d'aggravation soit d-at- 
tenualion de la peine qui leur est applicable; 
car cette perpetration ne presente pas le meme 
trouble , ne produit pas le meme peril k toutes 
les heures du jour. Ainsi la loi romaine voulait 
que cette circonstance filt prise en consideration 
dans la distribution des peines : Sacrilegii piv- 
nam debebit proconsul pro qualitate personw, 
proque rei conditione et temporis, et cetatis^ 
sexOis, vel severiits, vel clementit^s statuere [5]. 

C*est surtout en mati^re de vol que le moment 
de Texecution pent modifier le deiit et ajouler k 
sa graviie. Le vol prend un caract^re different, 
suivant qu'il est commis le jour ou la nuit. La 
nuit prete des facilites plus gran des a son exe- 
cution, et elle enleve k celui qui en est la vic- 
time la plupart des moyens qu'il pent employer 
pour s*en garantir. Elle ne permet plus d'acquerir 
les preuves du fait, et elle laisse presumer dans 
Tagent une audace plus grande, une premedita- 
tion plus certaine. Enfin , Texecution d'un vol 
pendant la nuit pent faire craindre que le vo- 
leur n'emploie les moyens les plus criminels, et 
mdme les violences et Thomicide, pour parvenir 
k sa consommation. De la cette maxime : Inter 
circumstanlias prcedictas maximi attendilnr 
tempus commissi furti; fur enim diurnus minds 
punitur qudm nocturnus [*]. 

Nous avons expose, dans un autre chapitre [5], 
les mesures que le citoyen menace pendant la 
nuit par des voleurs peut opposer a leur atta- 



[4] Farinacius , qutett, 165, no 15 ; Muyart de YonglaiiSy 
Loii erim,, p. 30. 
[5]T. 3,p. SOettuir. 
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que , et dans quels cas il se trouve en ^tat de 
legitime defense. Nous avons done seulement k 
examiner ici dans quels cas le vol acquiert un 
caractere plus grave par sa perp^lration pendant 
la null, et ce qu'il faut entendre, dans le sys- 
t^me du Code, par vol commis de nuit. 

La circonstance de la nuit, isol^e de toute 
autre circonstance, n*est point aggravante du 
vol : le vol simple ne change point de caractere 
par cela seul qu'il a ^t^ commis la nuit. Le 1^ 
gislateur a pens^ que cette circonstance ne de- 
vait Stre un dement d'aggravation que lors- 
qu'elle apportaitune cause de p^ril ou un moyen 
plus facile d'ex^cution; or, elle n'a ce double 
caractere que lorsqu'elle concourt avec d*autres 
faits ^galement destines k assurer la coiisomma- 
tion du crime [i]. 

Ainsi, le vol commis J9en(2ant la nuit est pas- 
sible de cinq ans d*emprisonnement, s'il s'agit 
d'un vol de r^colte commis dans les champs 
(art. 388) ; il est passible de la peine de la re- 
elusion, s'il a ^t^ commis dans une maison habitue 
(art. 586) ; il est passible des travaux forces k 
temps, s*il est accompagn^ de violences, de port 
d'armes, et commis par plusieurs personnes (ar- 
ticle 585); enfin, ilest passible des travaux for- 
ces k perp^tuit^, s*il est commis, en outre de 
ces trois circonstances, avec effraction ou esca- 
lade dans une maison habitue (art. 58i). 

Mais qu'est-ce que la loi a entendu par vol 
commis pendant la nuit? La definition de cette 
circonstance a donn^ lieu a plusieurs syst^mes. 

La cour de cassation a pens^ que la loi p^nale 
avait entendu par nuit tout Tintervalle de temps 
compris entre lecoucher et le lever du soleil [i]. 
Ainsi, elle a cass^ un arr^t qui avait refuse de 
reconnattre la circonstance de la nuit dans un 
vol commis apres le coucher du soleil , mais dans 
un lieu oii r^gnait tout le mouvement et Tactivitd 
du jour, paries motifs : a qu*en d^signant la nuit 
comme circonstance aggravante du vol, la loi 
n'en a fait d^pendre Texistence d'aucune autre 
circonstance accidentelle ; que,cons^quemment, 
elle a entendu par nuit, d'apr^s la signification 
vulgaire et naturelle de ce mot, tout Tintervalle 
de temps entre le coucher et le lever du so- 
leil [5]. » Cette opinion s*appuie encore sur la 
loi du 15 germinal an 6, et sur Tart. 781, 
C. proc. civ. , qui d^fendent d'exercer la con- 
trainte par corps avant le lever et apres le cou- 
cher du soleil. 

Bourguignon pr^sente une seconde interpr^ 



[1] Cats., 3 d^c. 1821. 
[9]CaM., 4jaUl. 1833. 
[3] GaM., 13 f^v. 1813; S3 joUl. 1813; 11 mart 1880. 



tation. Suivant cet auteur, il faut se reporter, 
pour fixef le temps de la nuit, aux termes de 
l*art. 1057, C. proc. civ., relatif au temps pen- 
dant lequel on ne pent faire aucune significa- 
tion. Le d^cret du 4 aoAt 1806 porte que le 
temps de nuit pendant lequel la gendarmerie ne 
pent en trer dans aucune maison particuli^re est 
T^gU par les dispositions de cet article ; et par 
consequent cette prohibition existe, depuis le 
I*' octobre jusqu*au 51 mars, avant six heures 
du matin et apr^s six heures du soir; et depuis 
le 1*' avril jus(^u'au 50 septembre, avant quatre 
heures du matin et apr^s neuf heures du soir. 
Or, Bourguignon pense que les regies rela- 
tives k la contrainte par corps , et qui ont eu 
pour but de prolonger les heures de liberty , ne 
peuvent dtre appliquees lorsqu'il s*agit de fixer 
rheure ou le vol devient plus dangereux par Ti- 
solement qui Tentoure; etqu*il est plus naturel 
d*adopter la definition donn^e par la loi pour 
determiner le temps pendant lequel il n'est pas 
permis de s*introduire dans le domicile d'un ci- 
loyen [4]. 

Carnot repousse ces deux opinions, en faisant 
remarquer que les art. 781 et 1037, C. proc. civ., 
ne sont applicables qu*aux mati^res civiles; que 
ces articles n*ont point donne une definition ge- 
nerale de ce qu'on doit entendre par nuit, et 
qu*ils ont seulement regie le temps pendant le- 
quel les significations ou executions pourraient 
etre faites ou etaient interdites. Cet auteur ajoute 
ensuite : <c Le legislateur n'ayant pas determine 
dans le Code penal ce qui devait etre considere 
comme nuit, la consequence naturelle k en ti- 
rer, c*est que, dans son opinion, la nuit ne com- 
mence reellement, dans chaque localite, qu*4 
rheure ou les habitants du lieu sont dans Fusage 
de rentrer dans leur habitation pour s'y livrer 
au repos [5]. 1 

Enfin, un quatrieme syst^me fait commencer 
la nuit immediatemenl apr^s le crepuscule du 
soir, et la fait finir immediatement avant le cre- 
puscule du matin. Ce systeme, etabli par un 
arret de la cour de Nimes , s'appuie principale- 
ment sur ce que : tf Quoiqu^un vol ait ete com- 
mis apres le coucher et avant le lever du soleil , 
il n'est pas pour cela vrai de dire que tout vol 
commis apres le coucher et avant le lever du so- 
leil ait ete necessairement commis la nuit ; qu'en 
effet, entre le coucher du soleil et la nuit, il 
existe le crepuscule du soir, comme entre le 
point du jour el le lever du soleil 11 existe le 



[i] Jur, det C. crim,, 1. 1, p. 146. 
[5] Comment, du C,p4n,, t. 3, p. 365. 
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cr^pttscule du matin; qu^il faudrait effacer da 
dictionnaire de la laogue fran^ise les mots de 
cr^puscule, d'aabe, d'aurore, et de point du 
jour, ou ii doit reeter certain que Tintervalle qui 
w^pare le coucher et le lever du soleil n'est pas 
tout rempii par la nuit, puisque, outre la nuit, 
on compte encore dans cet intervalle le cr^pus- 
cule du soir et le cr^puscuie du matin ; qu'un yoI 
eommis durant Tun on Tautre de ces cr^puscu«- 
les n*est done pas eommis la nuit, quoiqu*il soit 
eommis apr^ le coucher et avant le lever du so^ 
leil [i]. » 

Pour appr^^ le veritable sens de la loi p^ 
nale, il faut se reporter aux motifs qui ont en^ 
gag6 le l^gtslateur A punir d*une peine plus grate 
les vols eommis pendant la nuit : ces motifs sent 
dans les facilit^s plus grandes que le vQleur noc- 
turne trouve A accomplir son action ; les t6n^ 
bres, la solitude et le silence de la nuit le favo- 
risent A la fois; le repos auqnel se livrent les 
babitants le protege centre toute surprise, et la 
crainte mdme qu*il inspire, les armes^et les com- 
plices qu*on peut lui supposer, aident Tex^cu- 
tion de son dessein. Le l^gislateur a voulu pro- 
ffer la s^retd publique en punissant le vol avec 
plus de s^v^rit^ quand les citoyens ont moins 
de moyensde se gar&ntir et de se d6fendre. Telle 
est la veritable raison de Taggravation. Or, cette. 
raison n^existe et ne peut ^tre all^u^e que pen- 
dant Tabsence des clart6s du jour, pendant la 
dur^ des ombres de la nuit. Ce n'est q[u'au seih 
des t^n^bres que le voleur peut rester inconnu , 
que ses pas sent converts et prot^6s, qu*il r6- 
pand une terreur dont il profite. D^s qu*une 
lueur brille i Tborizon, tous les secours qu'il 
empruntait A la nuit 8*^vanouissent; il peut ^tre 
yu ou reconnu , les projets se trahissent, le dan- 
ger n^est plus le m^me ou disparatt. Ainsi, dans 
k pensde du l^slateur, le vol eommis pendant 
la nuit est le vol eommis pendant les heures de 
Tobscurtt^, au milieu des ombres, apr^s la chute 
et avant la naissance du jour. Nous disons que 
telle a ^t^ la pens^ du l^slatenr, parce que 
c*est \k le fait qu'il a dti vouloir, qu*il a voulu 
atteindre; parce que d*est dans Tombre de la 
nuit que Tagent puise une audace plus grande, 
que le p^ril de son action redouble; parce que, 
si Ton substittie une nuit fictive h la nuit r^elle, 
Taggravation n'a plus de cause, la peine plus de 
fondement. 

Aucnne disposition de la loine repousse cette 
pens^ logiqtfe qui seule explique la peine. Com* 
ment a-t-on pu invoquer ici, soit Tart. 781, 
soit Tart. 1037, C. proc. civ.? N*est-il pas visi- 



[i]mmm,7mmn%9. 



ble que Ik c*est la faveur de la liberty, ici la 
possibility d*accomplir utilement certaines for- 
mes de procedure, qui a dd cr^er des regies et 
^tablir une nuit legale, une nuit que les agents 
de la, force publique doivent connattre et res- 
pecter? II est Evident que la loi ett pu tout 
aussi bien en fixer les limites plus t6t ou plus 
tard : une seule chose ^tait n^cessaire, c'^tait de 
fixer des limites. Mais, en mati^re p^nale, quand 
il s'agit d*appr^cier Tinfluence d*un fait physi- 
que sur la valeur morale d*une action , if n'est 
pas permis de substituer l^^rement A ce fait des 
fictions de proc^ure, et de pr^coniser ces fic- 
tions comme des regies de droit. Est-ce qu*une 
r^le trac^e dans une mati^re sp^ciale peut ^tre 
arbitrairement transport^e dans une autre? Est- 
ce que Tappr^ation d'un fait peut dtre rempla- 
c^e par une r^gle? Si c'est la nuit qui aggrave 
Taction , ce ne peut ^tre que la nuit vraie et la 
nuit legale. 

Le Code p^nal, d^ailleurs, ne s'est pas servi 
indifl<6remment de cette expression. En effet, le 
paragraphe 10 de Tart. 471 placfe au nombre 
des simples contraventions le glanage avant le 
moment du lever ou apris celui du coucher du 
soleil. Pourquoi n*a-t-il pas plac^ cette phrase 
dans les art. 581 et suivants? C*est qu'il distin- 
gue la nuit proprement dite de Tintervalle qui 
s6pare le lever et le coucher du soleil ; c'est que, 
dans les art. 381 , 58S et 586, il voulait parler 
d*autre chose que de cet intervalle ; c*est qu'il 
avait en vue la nuit r6elle , la nuit qui aggrave 
le p^ril et par suite la morality du vol. DansTar- 
ticle 471 , le l^gislateur n*a trac^ qu*une regie 
de police, r^le variable et arbitraire ; dans les 
articles relatifs au vol , il a fait d^river une cri- 
minality plus grave d'un fait physique n^essai- 
rement invariable, et qui doit 6tre accept^ avec 
ses caract^res propres. 

Le syst^me de la cour de cassation s'^loigne 
done enti^rement, k notre avis, de Tesprit du 
Code. II en est de m^me de celui de Bourgui- 
gnon. Ce^ deux interpretations ont m^connu les 
exigences de la loi penale, les caract^res et les 
conditions de la p^nalit^ : elles ont pris dans 
une autre partie du droit des dispositions toutes 
faites, et les ont appliques sans examiner si la 
r^gle etait en harmonic avec cette nouvelle ma- 
ti6re, ou si elle en contrariait les dements. Le 
systime de Camot se rapproche-t-il davantage 
des dispositions de la loi penale? II est Evident 
qu*il m^connaft moins son esprit, mais il blesse 
profond^ment son texte. Comment admettre, 
quand la loi parle en g^n^ral de la nuit, que 
cette nuit ne commenoera dans chaque locality 
qa*li rheure oii les habitants vont se livrar au 
repot? fit ttrait-tt pat dubetitoer one Cotton k 
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nneaotre fiction? Est-ce que le jour est prolong^ 
par la veille des habitants ? Est-ce que la nuit 
n'est pas un ph^nom^ne physique que les lumie- 
rcs artificielles et les travaux des hommes ne 
peiivent d^tniire? Comment supposer une autre 
nuit que la nuit r^lle, quand la loi s*est born^ 
a ^noncer ce mot? Nous rdp^terons ici avec la 
cour de cassation elle-m^me : « qu'en designant 
la nuit comme circonstance aggravante du vol, 
la loi n'en a fait dependre Texistence d'aucune 
circonstance acciden telle [i]. » 

En g^n^ral , la circonstance de la nuit est une 
circonstance de fait que les juges et les jur^s 
doivent appr^cier d'apr^ les temoignages et les 
preuves du proems. C'est la veritable r^le de la 
matiere. Fait d*aggravation, il appartient aux 
juges du fait d'appr^ier son existence r^elle et 
son influence sur la morality du d^lit. Que s*il 
est n^cessaire ensuite de poser une r^le precise 
pour guider Tinstruction , on ne pent en pren- 
dre d'autre que celle qui r^ulte de Tordre phy- 
sique lai-m^me : la nuit commence quand le 
cr^puscule expire, elle expire quand il com- 
mence h renaftre. Cette definition , conforme au 
fait naturel , s^accorde en m^me temps avec la 
raison de la loi. Elle constitue done la r^le qui 
domine, en g^n^ral, les art. 38i> 585, 386 et 
588, C. p^n. 

SECTION in. 

Vols qualifi6$ d raison du lieu. 
§ I. Vols dans les champs, 

Les volspr^vus par Tart. 588, C. p^n., diff<£- 
rents par Tobjet auquel ils s*appliquent, sont 
li^s par un caract^re coi^un : leur perpetration 
au milieu des campagnes. 

Dans notre ancien droit, les vols d*objets pla- 
ces sous la garantie de la foi publique ^taient 
des vols qualifies, et la peine ^tait celle des ga- 
lores [s]. Le Code de 1791 , maintenant cette 
regie, pronon^^ contre tons ces vols indistinc- 
tement une peine afflictive. L'art. 27 de la sect. 2 
du tit. 2 de ce Code porta it : a Tout vol de char- 
rues , instruments aratoires; chevaux et autres 
betes de somme, betail, ruches d*abeilles, mar- 
<:handises ou effets sur la voie publique, soit dans 
la campagne , soit sur les chemins, ventes de 
bois, foires, marches et autres lieux publics, 
sera puni de quatre ann^es de detention. » L*ex- 



[1] Arr«t d^jii c\i6 dn 13 Hv. 1815. 

[9] Jovtse, t. 4 , p. 388 ; Mvyart de Yongluit , p. 313. 

19] Cette dispoMtioB de Tart. 3 de la let fmqvm eti 



perience pronva que cette peine etail trop se- 
vere, et surtout qu'elle s'appliquait avec trop 
d'inilexibilite a des deiits d'une gravite diff^ 
rente : il en resultait, dans beaucoup de cas, 
une complete impunite. La loi du 25 frimaire 
an 8 voulut remedier k cet inconvenient, en at- 
tribuant la connaissance de tous ces deiits aux 
tribunaux correctionnels. L'art. 11 de cette loi 
portait : <c Tout vol de charrues , instruments 
aratoires, chevaux et autres betes de somme, 
betail, vaches, abeilles, marchandises ou effets 
exposes sur la voie publique, soit dans les cam- 
pagnes, soit sur les chemins, ventes de bois, 
foires, marches et autres lieux publics, sera 
puni d*une peine qui ne pourra etre moindre de 
trois mois, ni excider une annee d'emprisonne- 
ment, s*il aete commis le jour, on qui ne poum 
etre moindre de six mois ni exceder deux annees, 
s'il a ete commis la nuit. d 

tf Alors, dit le tribun Faure, dans Texpose 
des motifs du Code, un nouvel inconvenient se 
fit apercevoir. La peine etait insuffisante en plo- 
sieurs cas, et Tinsuffisance dela peine prodoisii 
le memeefiet que Timpunite. Des lors ces sortes 
de deiits se renouveierent ^equemment, et les 
tribunaux ont eieve de justes plaintes k cet 
egard. La distinction que le nouveau Code eta- 
blii apportera un remede efficace au vol. Ou le 
vol aura ete commis k regard des objets qu*oa 
ne pouvait se dispenser de confier ^ la foi pu- 
blique, tels que les vols de bestiaux, d^inslru- 
ments d'agriculture, de recolte^ ou de parties de 
recoltes qui se trouvaient dans les champs , eu 
un mot, de choses qu'il est impossible de sur- 
veiller soi-meme ou de faire surveiller; en ce 
cas, les coupables seront punis d*une peine af- 
flictive : ou les objets voles pouvaient etre gar- 
des, de sorte que c*est volontairement qu*on les 
aura confies k la foi publique; dans ce dernier 
cas, ce n'est plus qu'un vol simple, qui des lors 
sera puni de peines de police correctionnelle. » 

Les memos objections qui s'etaient eievees 
contre la disposition trop absolue du Code de 
1791 s'eieverent de nouveau contre Tart. 588, 
C. pen. : les jures ne trouvaient pas la peine pro- 
portionnee au deiit, et pronongaient Tacquitte- 
mentdes prevenus. La loi du 25 juin 1824 ful 
une seconde edition de la loi du 25 frimaire 
an 8. L*art. 2 de cette loi portait que : c Les 
vols et tentatives de vols specifies dans Fart. 588 
seront juges correctionnellement et punis des 
peines determinees par Tart. 401 [s]. » L*art. 10 



textuellement reprodnite par une loi beige du 39 Urrier 
1838 , apportant des modifications aa Code p&ial. La peine 
ne peat dtre r^aite qa*en Tertn de rarrit^ du 9 tepCein- 



Digitized by 



Google 



CHAP. LX. DES DIVERSES ESPfeCES BE VOLS. 



25 



exceptait de cette disposition ceux de ces vols 
qui ayaient ^t^ commis par deux ou plosieurs 
personnes , ou qui dtaient accompagnes de cir- 
constancesaggrayantes. L*art. i5ajouuit: aLors- 
que les vols ou tentatives de vols de r^coltes et 
autres productions utiles de la terre, qui , avant 
d*avoir et^ soustraites, n'^taient pas encore d6- 
tach^es du sol , auront ^t^ commis soit avec des 
paniers ou des sacs, soit a Taide de voitures et 
d*animaux de charge, soit de nuit par plusieurs 
personnes , les individus qui en auront ^t^ d6- 
clar^s coupables seront punis conform^ment k 
I'art. 404. » 

C*est dans cet ^tat de choses que la loi modi- 
ficative du Code p^nal intervint. Le projet de loi 
proposait d*appliquer a tons les vols sp^cifi^ par 
I'art. 588 les peines port^s par Tart. 401. La 
commission de la chambre des d^put^s voulut 
faire une exception ^T^ard des vols de chevaux 
et b^tes de charge : <c Nous avons appris, dit 
Tun de ses merobres, que les vols, commis dans 
les champs, de chevaux et bestianx, ^taient d'au- 
tant plus frequents, qu*il y avait eu attenuation 
de peine d'apr^ la loi du 25 juin 1824. Dans 
cette position , et pour r^primer d'une mani^re 
efficace des vols qui devenaient trop communs, 
nous avons pens^ qu'il fallait revenir, pour cette 
partie seulement, k la disposition de Tart. 388, 
C. pen., et pour les autres parties, nous nous 
sommes r^f^r^ a la loi du 25 juin 1824. » Cette 
restriction ne fut point adoptee : le vol de che- 
vaux, de bestiaux ou d'instruments d*agricul- 
ture, demeura au nombre des d^lits correction- 
nels. Quant au vol de r^coltes, qui ne forme 
plus Element dans tous les cas qu'un simple 
delit, la loi a distingu^, pour graduer la peine, 
si ces r^coltes ^taient ou non d^tach^es du sol : 
dans le second cas, comme il s'agit d'un simple 
maraudage, la loi ne le punit de peines correc- 
tion nelles qu'autant qu'il est commis avec cer- 
taines circonstances qui Taggravent [i]; dans le 
premier cas, au contraire, le simple enlevement 
d*nne partie de recoltc est puni des peines cor- 
rectionnelles; mais ces peines deviennent plus 
fortes quand le vol est commis soit de nuit [i] , 
soit de complicity, soit k Taide de voitures ou 
d*animaux de chaise. 

Ainsi se tronve d^truit le systeme simple et 



bre 1814. -~Le vol d'one Tachedant une prairie, sans autre 
circenstaoce, est compris dans la disposition de rai*t.2 de la 
loi du 39 f^v. 183S , et doit ^trtf ju§e correctionnellement. 
(Brux., cass., 36 avril 1833 ; Bull, de ca«/., 1833, p. 186.) 

[1] F". les notes k la p 

[3] L'art. 386 du G. p^n. de 1810 , qui qualifie crime le 
vol commis de nuit par plusieurs personnes, ne peat 4tre 



rationnel de Tancien art. 388 : il n'importe pins 
que Tobjet vole ait ete expose nicessairement ou 
tolontairement k la foi publique; qu'il ait cte 
abandonne dans les champs par reflet d'une 
necessite absolue ou par la negligence de son 
proprietaire : dans les deux cas, la peine est la 
meme. Cette distinction, qui reproduisait une 
regie deja plusieurs fois appliquee par le Code, 
a ete effacee. Elle peul encore servir a la distri- 
bution que faitle juge de la peine; mais la loi, 
des qu'elle ne pronon^ait dans tous les cas que 
des peines correction nelles , n*a plus dd Tenon- 
cer. Le principe qui semble actuellement servir 
de base k la gradation des peines dans Tart. 588, 
est la valeur des effets soustraits : a L'attenuation 
de la peine, a dit le garde des sceaux dans la 
discussion de la loi du 28avril 1832, estmolivee 
par la modicite du prix des objets qui se trou- 
vent enleves dans les campagnes. )> C*est a rai- 
son de la valeur presumee des objets enleves, 
que la peine d'em prison nement s'eieve tant6t k 
deux et tantdl a cinq ans. 

Nous aliens maintenant parcourir successive- 
ment les quatre series de vols prevus par Tarli- 
cle 388. 

Le premier paragraphe de cet article porte : 
cc Quiconque aura vole ou tente de voter dans 
les champs des chevaux ou betes de charge , de 
voiture ou de monture, gros ou menus bestiaux, 
ou des instruments d'agriculture, sera puni d'un 
emprisonnement d'un an au moins et de cinq 
ans au plus. » 

Le vol de bestiaux faisait dans le droit re- 
main, sous le nom d'Mgeat, Fobjet d*une in- 
crimination particuliere. Le crime d*abigeatetait 
le vol des chevaux, du betail, commis soit dans 
les p^turages, soit dans les etables. Abigeipro- 
prii hi hahentur, quipecora ex pcucuis, vel ex 
armentis subtrahunt, et quodam modo depre- 
dantur, et abigendi studium quasi artem exev" 
cent, equos de gregibus, vel boves de armentis 
abducentes [z], Maisle crime etait plus ou moins 
grave, suivant la valeur de Tanimal enleve : Qui 
porcum vel capratn vel vervecem abduxit, non 
tarn graviter qudm qui majora animalia abi- 
gunt,plecti debet [*], L'enievement d'un scul 
boeuf , d'un seul cheval , suffisait pour Texistence 
du crime; il fallait que quatre pores au moins 



applique au delit de maraudage. (Brux., 16 et 35 mars 
1831 ct l«r juin 1833 ; J. de Brux., 1833 , 1, 373. ^. cc- 
pendant Merlin , Bdp., to Maraudage, p. 888, et t, 19, 
p. 445.) 

[3] L. 1, S 1, Dig. de abigeiit Damhouderius , cap. 13 
p. 374. 

[4]L. 1,S3,0(7<;. /i7. 
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ou dix brebis eussent ^t^ enleves pour constituer 
le m^me crime [i]. Si renl^vement ne r^unissait 
pas ces conditions de lieu et de nombre, ce n'6* 
tail plus qu'un simple vol; non est abigei^, sed 
fur potiui. La peine ^tait la relegation pour leg 
coupables de condition honn^te, et la condam- 
nation aux mines pour les personnes de condi- 
tion vile; si le vol avait ^t^ commis avec armes, 
cette peine £tait celle de mort [2]. 

Une ordonnance de Henri III, de 1586, por« 
tait : a Quiconque d^robera aucun bestial sera 
pendu et Strangle. » Cependant plusieurs cou- 
tumes avaient fait une distinction , et n'appli*r 
quaient la peine de mort qu^au vol de chevaux , 
0(xufs Qu autres b€te$ de service ou laffour [s]. 
Mais, dans la pratique, la peine de mort n'^tait 
jamais appliqu^ k ces sortes de vols, lorsqu*ils 
etaient cpmmis dans les champs. « L'usage or- 
dinaire, dit Jousse, est de condamner aux gale- 
res ^ temps ceux qui volent ainsi des animaux 
laiss^s dans les p^turages et abandonn^s a la foi 
publique ; et il paratt qu'il en doit ^tre de m^me 
lorsque ces animaux $ont vol^ dans les eta- 
bles [4]. » 

Nous avons vu pr^c^demment les incertitudes 
du legislateur dans la repression de cette esp^ce 
de vol , qu'il a consid^r^ tantdt comme un crime, 
tant6l comme un simple d^lit. Aujourd'bui que 
la loi lui a reconnu definitivement ce dernier 
caractere, et que, des lors, le vol de bestiaux 
commis dans les champs se copfpnd dans la 
classe des vols simples prevus et punis par Tar- 
tide 401, il devieni presque superflu d en indi- 
quer les caract^es sp^ciaux. Toutefois, comma 
la loi, tout en les soumettant aux m4mes peines 
que le simple vol , en a fait Tobjet d'une dispo^* 
siiion particuliere , il pent ^tre utile encore de 
connaitre dans quels cas cette dispoHtioa doit 
^tre appliqu^e. 

Une premiere r^le, applicable dVilleurs k 
toutes les parties de Tart. 588, est que le vol ne 
rentre dans les dispositions de cet article qu^av- 
tant qu'il a ^te commis dam les ehamps ; c'est 
cette circonstance qui distingue cette classe de 
vols, qui leur imprime un caractere partieulier. 
Si cette condition n'est pas con$tatee par le ju- 
gement, ce n*est plus cet article qu'il faut appli- 
quer [5]. Ainsi on ne doit plus confondre, comme 
le faisaient la loi romaine et Tancienne juris- 



[1] L. 3 , Dig. de abigeii, 

[8]L. 1, $3,earf.ft7. 

[3] Cout. de Bretagae, art. 637; de Lod^ve , 79 , urt. 13 
et 13 ; Bouihilliar, Soaume ruraie , 1* 33, tit. 34. 

[4] Traiti de justice crim., t. 4 , p. 336 { Hnj«ii df 
VougUna, LoU erim,, p. 315. 



prudence, le vol de bestiaux commis dans les 
p4turage8 et dans les Stables : ce dernier vol 
prend, a raisondu lieu 06 il est commis, un ca-* 
ract^e distinct; il est Stranger aux dispositions 
de Tart. 588. 

Mais que fautril entendre par champs dans 
cet article? La coqr de cassa^on a r^pondu : 
ff que, par le mot champs, on doit entendra 
toute propriety ruraie dans laquelle sent exposes 
k la foi publique les objets mentionnes dans 
Tartide ; que cons^quemment on doit compreQ"> 
dre sous le mot champs les terres labourables, 
les bois, les p4lurages et autres propri^tes da 
m^me nature [e]. » Cette definition est conibrme 
k Tesprit de la loi qui a voulu comprendre , en 
general, dans Tart. 588, ainsi que led^clara 
Texpose des motifs, les vols laits dans les cam-* 
pagnes. 

La deuxi^me condition du d^Iit r^sulte de la 
nature m^me de Tobjet vpie : il faut que cet 
objet soit Tun de ceux enum^r^s par Tarticle. 
Get article parte, en general, da vol de c/m- 
vaux, bites de charge, gros et menus bestiaux. 
Ces termes collectifs ont donn^ lieu de demander 
si le vol d'un seul cheval , d'un seul bo&uf, d'une 
$eule brebis, rentre dans cette disposition. Car- 
not a dit i ce sujet : « U peut se faire sansdouta 
que rinlention du legislateur ait M telle; mais 
on ne voit pas quelle peut etre la necessite do 
la lui supposer, lorsqu'en prenant le texte de La 
loi dans son sens litteral , on y trouve ecrit pr^- 
cisement le contraire : les ju^ ne sontpas eU- 
blis pour scmter les pens^es du legislateur; 
c'est le texWe precis de la loi qui doit etre leur 
texte invariable [7]. » Cette objection est evir 
demment infiuffisante. Quand le legislateur a 
parie de chevckux, de bites de charge, de bes^ 
tiaux , il n*a bit que designer Tesp^ce des objets 
dont il prevoyait la soustraction; il n*a point 
voulu faire dependre le deiit du nombre des o\h 
jets soustraiu, il ne Ta fait dependre que da 
Tespece de ces objets et dela circonstance qu'ils 
etaieot exposes a la foi publique dans les champs. 
La cour de cassation a done eu raison de decla- 
rer : « qu*employant les mots chevaux, bites de 
charge, au nombra pluriel, Tart. 588 a compris 
necessairement dans sa disposition le cas oh le 
vol n'aurait pour objet qu*un seul cheval ou ane 
seule bete de charge [s]. » 



[5]€aaa.,36d^. 1811. 
[6]C«u.,3janT. 1813. 
{7] C<n»mei^t, du C, pd».,%%,p, 816. 
18] GaM., 3 jtnT. 1813 et 13 d4c. 1813. 
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11 est indiffi^rent que les animauxvol^ soient, 
au moment du vol, places sous la surveillance 
d'un gardien : la loi est gen^rale et s*applique 
sans distinction aux vols' commis dans les 
champs. La cour de cassation a d^cid^ en con- 
sequence : d que Tart. 588 ne fait aucune dis- 
tinction entre les animaux qui sont sous la sur- 
veillance d'uu gardien et ceux qui ne sont pas 
surveilles ; que cette esp^ce de surveillancetlans 
les champs n'a pas en efiet pour objet et ne sau- 
rait avoir Teffet de garantir les animaux sur- 
veilles desentreprises des voleurs qui voudraient 
les soustraire k leurs proprietaires ; que, malgr^ 
cette surveillance, ils ne sont pas moins confix 
k la foi publique , et qu'il est essentiellement 
dans Tinter^t de Tagriculture qu'ils soient, dans 
Tun comme dans Taulre cas, sous la protection 
sp^ciale de la loi [i]. 

Le premier paragraphe de Tart. 388 com- 
prend, a c6i6 du vol de bestiaux, le vol d*tn- 
struments d^ agriculture. Ce delit a le m^me ca- 
ract^re et se compose des m^mes elements que 
le premier. II suOit, pour son existence, que le 
vol soit commis dans un champ, et qu'il ait pour 
objet un instrument d^agriculture. 

II suffit que le vol ait M commis dans un 
champ. Ainsi, lorsque cette circonstance est 
constatee, Tapplication de la loi ne serait point 
^cart^e par la seule declaration que Tinstrument 
vole n'^tait pas expose a la foi publique [s]. Si 
cette exposition est le fondement de Tarticle^la 
loi a necessairement suppose son existence quand 
le vol est commis dans les champs ; et de m^me 
qu'il serait superflu d'ajouter que Tobjet ^tait 
expose dans les champs k la foi publique, de 
m^me le fait de sa non-exposition ne detruitpas 
le delit, s'il est constate que le vol a eu lieu 
dans les champs : c'est 1^ Tunique condition de 
la loi, et nous avons d^j^ applique cette regie 
au vol de bestiaux qui se trouvaient, au moment 
du vol, sous la surveillance d'un gardien. 

La loi n'a point deiini les instrumenU d^c^ri- 
culture. On doit comprendre dans ce mot lous 
les instruments qui servent aux travaux de la 
terre. Au reste, la nature de ces instruments est 
une question de fait qu'il apparlient aux juges 
d'appr^cier. Ainsi, une cour avait decide qu'une 
brouette, quoiqu'elle puisse eventuellement ser- 
vir a des usages d'agricullure , ne pent pas etre 
consideree comme un instrument d'agriculture , 
dans le sens de la loi. La cour de cassation are- 
jete le pourvoi forme contre cette decision [5]. 



[1] Cam., 8 oct. 1818. 
[2]CaM., 18juinl819. 
[3]CaM., Sdjttill. 1813. 



Elle aurait sans doute rejete le pourvoi si la de- 
cision eiit ete rendue dans le sens oppose. 

Une observation qui s'applique au premier 
paragraphe tout entier de Vart. 388 , c est que 
ce paragraphe n'a prevu que le vol simple dc 
bestiaux ou d'instruments d'agriculture. Ainsi, 
lorsque ce vol se trouve accompagne de circon- 
stances aggravantes , telles que celles de nuit et 
de complicite, il sort des termes de Tart. 388 et 
doit etre considere comme vol qualifie [i], II 
n*exi8te, en effet, aucun motif pour soustraire 
cette esp^ce de vol k Tempire des regies gene- 
rales du Code : la loi ne Fa point range dans une 
classe speciale, elle ne Ta point puni d'une 

Seine moindre que les vols simples; elle s*est 
ornee k Tassimiler k ces vols. 11 doit done , 
comme eux, subir Faggravation resultant de cir- 
constances qui le rendent plus dangereux. 

Apres les vols de bjestiaux et d^instruments 
d*agriculture, la loi a prevu les vols de recoltes : 
c^est le sujet des paragraphes 2 et 3 de Tart. 388. 
Les recoltes sont, comme les instruments, ex- 
poses^ la foi publique; elles ont done besoin de 
la meme protection, et les deiits dont elles sont 
Tobjet ont evidemment les memes caracteres. 

Aussi le deuxieme paragraphe de Tart. 388 
se refere expUcitement au premier lorsqu'il 
porte : « II en sera de meme a regard des vols 
de bois dans les ventes, et de pierres dans les 
carrieres, ainsi qu'a regard du vol de poisson 
en etang , vivier ou reservoir. » 

Cette disposition est passee sans modification 
de Tancien dans le nouvel article ; mais elle a 
subi implicitement Tinfluence du changement 
fait dans le paragraphe precedent. Les vols 
qu'elle prevoit sont done devenus de simples de- 
iits, et la peine de Temprisonnement s'est trou- 
vee suJbstituee a celle de la reclusion. 

Les difficultes que fait nattre ce paragraphe 
ne peuvent s*eiever que de la definition des ob- 
jets auxquels il s'applique. Que faut-il entendre, 
en premier lieu, par vols de bois dam lei ventes? 
Le mot vente comprend, dans le langage fores- 
tier, toute coupe de bois en exploitation ; il s'agit 
done du vol des bois coupes qui sont laisses dans 
les ventes ou dans les coupes de bois, et qui sont 
de veritables recoltes confiees par necessite a la 
foi publique. Tels sont les bois empiies par un 
adjudicataire pendant la duree de son exploita- 
tion, les fagots produits par Tebranchage des 
arbres qui s'emondent, la coupe d*un bois en 
exploitation [5]. 



[4]CAi8.,18a7ri11834. 
[5] Cms., 7 man 18S8. 
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Faul-il admellre, avec la cour de cassation, 
qu'aucune distinclion ne doit etre faite entre les 
bois qui sont deposes dans les ventes pendant 
la dur^e de rexploitalion , ct ceux qui y deineu- 
rcnt deposes plusieurs anni^es apres celte exploi- 
tation achevee [i]? La loi comprend, a la verity, 
sans distinction, les vols commis dans les ven- 
tes; mais lem^me motif ne se prescnte pas dans 
les deux hypotheses qui viennent d'etre posees. 
Pendant la dur^e de la coupe, le propri^taire ou 
Tadjudicataire est oblig^ d'abandonner son bois 
a la foi publique. La coupe terminee, cet aban- 
don est purement volontaire, et 11 doit s'impu- 
ler son d6faut de precaution. Les m^mes condi- 
tions de repression n'existentdonc pas. Les ventes 
d'ailleurs doivent perdre leur denomination au 
moment ou la coupe est achevee, ou la necessity 
de Texposition du bois a cesse d'exister; et dans 
la loi penale, toutes les expressions doivent etre 
restreintes dans leur sens propre. 11 nous parait 
done que la cour de cassation s'est ecartee de 
Tesprit de Tart. 388 ; mais on doit ajouter que 
cette question n*a plus qu'un faible int^ret de- 
puis que, dans les deux hypotheses, la peine 
est devenue identique. 

Si les bois ont ete fa^onnes dans la vente 
meme, s*ils ont ete, par exemple, tailies en 
poutres, scies en planches, ils ne peuvent plus 
eire consideres comme recoltes dans le sens de 
Fart. 588 : ils sont devenus des marchandises; 
leur exposition n'est plus necessaire; leur sous- 
traction rentre dans les termes de Tart. 401 . La 
cour de cassation a juge , conformement k cette 
regie , qu'un vol de planches , e<lt-il ete commis 
dans une vente, n'est qu'un vol simple : « At- 
tendu que des planches ne peuvent etre consi- 
derees comme des recoltes dans le sens de Tar- 
ticle 388 [%]. » 

Si le bois a ete depose dans nn autre lieu que 
dans les ventes, cet article est egalement inap- 
plicable. Ainsi la cour de cassation a dti declarer 
que le vol de bois commis soit dans les champs [s], 
soit dans une prairie [*], ne rentre pas dans ses 
dispositions. La prevision de Tarticle s'est bor- 
nee a Tetendue et k la duree de la vente , et il 
n*est pas permis d'etendre la loi au dela de ses 
termes precis. 

Toutefois, une distinclion doit etre posee. 
Une cour d*as$ises avait applique Tart. 388 au 



[1] CaM., 28 f^T. 1813. 

[S] Cass., 5 mars 1818. 

[3] M«me ari^t. 

[4]Cass.,3joiDl815. 

[5] Cass., ler mars 1816. 

[6] Loii €rim., p. 319. Une ordonn. de Frao^is lar, de 



vol de deux arbres abattus et exposes dans un 
champ. Le pourvoi en cassation fut fonde sur ce 
que ces arbres, n'etant point une production or- 
dinaire du champ, ne pouvaient etre considerds 
comme une recolte de ce champ, et par conse- 
quent que Tart. 388 eiait etranger a ce vol ; mais 
la cour rejeta ce pourvoi : a Attendu qu'il a die 
declare par le jury que les deux arbres coupes et 
leurs branchages etaient exposes a la foi publi- 
que dans un champ, et que Tarret, en decidant 
qu'ils formaient une recolte, et en pronon^ant 
la peine portee par Tart. 388, n*a point commis 
de contravention expresse a cet article [k]. » 
Ainsi, les bois ne sont plus consideres ici que 
comme une ricolte du champ , et, sous ce rap- 
port , Tarticle devient applicable. 

Les vols de pierres dans lescarrieres s'expli- 
quent par la meme regie. 11 s'agit encore ici de 
la recolte, si Ton pent parler ainsi, donnee par 
les carrieres, des pierres qui en sont le produit, 
el que le proprietaire de la carriere est force 
d*exposer momentanement a la foi publique. Les 
pierres qui auraient une autre origine, ou qui 
seraient deposeesdans un autre lieu, ne donne- 
raient pas lieu , k raison de la soustraction dont 
elles auraient ete Tobjet , a Tapplication de Tar- 
tide 388. II faut entendre par carrieres, dans le 
sens de cet article et de la loi du 21 avril 1810, 
non-seulement Texcavalion par Torifice de la- 
quelle les pierres sont tirees, mais toutes les 
dependances qui sont conligues et qui ser- 
vent, soit k Textraction, soit au depdt des 
pierres. 

Les vols de poissons dans les Hangs , viviers 
et risef^oirs ont toujours ete assimiies aux vols 
de recoltes : <r Comme les poissons , dit Muyart 
deVouglans, sont censes faire partie du fonds 
meme auquel ils sont attaches, on ne pent dou- 
ter quMl n'en soit des vols qui secommettent k 
cet egard, comme de ceux qui se font des fruits 
de nos jardins , c'est-i-dire , qu'ils sont egale- 
ment sujets a la peine des vols centre la foi pu- 
blique [e]. D 

Telle est la raison qui a fait distinguer les 
vols de poissons commis dans les etangs et re- 
servoirs, et ceux qui sont commis dans les cours 
d'eau quelconques. La pdche illicite sur les fleu- 
ves, les rivieres navigables ou flottables et les 
cours d*eau, est prevue et punie par les dispo- 



juillet 1536, portait : « Les larrons de garenoes et Etangs 
soient punis comme les aatres larrons. » Une autre ord. de 
Henri IV, de 1707, portait : « Selon P^it de notre grand- 
oncle le roi Franfois , seront les larrons de garennes et 
Etangs tr^-rigoureusement chiti^s et punis des peines or- 
donn^et contre let tutret larrons. > 
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sitions de la loi du 15 avril 1829 [i]. Le m^me 
fait commis dans les ^tangs, vivierset reservoirs, 
rentre dans les termes de Tart. 588 [s] el se 
trouve frapp^ d'une peine plus grave [s] : e'est 
que la propri^te de ces poissons est plus cer- 
taine ; places dans la piece d'eau par le propria 
taire du fonds, lis font partie de ses fruits; ce 
n'est done pas seulement un fail de p^che que 
la loi puuit dans ce eas, mais un veritable vol. 

11 suit de U que, pour que Tart. 588 soit ap- 
plicable, il est necessaire que le jugement con- 
state que le poisson vole etait renferme dans un 
etang, vivier ou reservoir [4]. Telle est la condi- 
tion constitutive de cette esp^ce de vol. Autre- 
ment, Tenl^vement du poisson constituerait, 
soit un fait de p^che ordinaire si le poisson se 
trouvaitdans un cours d'eau, soit un vol simple 
s il se trouvait dans des paniers. 

La cour de cassation a decide que Tart. 588 
etait egalement applicable, soit que T^tang fdt 
rempli de ses eaux habituelles , soit qu*il fdt en 
p^che [5]. On peut objecter a cette decision que 
si, dans un ^tang rempli de ses eaux, le pois- 
son eslabandonni^ la foi publique, il n'en sera 
pas ainsi lorsqu'il est en p^che ; que le propri4- 
taire peut alors le faire surveiller; que sa con- 
liance est volontaire, et que le d^lit change de 
caractere. 

Cette restriction ne nous semble ni dans le 
texte ni dans Tesprit de la loi : le texte de la loi 
comprend tons les vols commis dans les ^tangs; 
son esprit est d'atteindre tons les vols qui ont 
pourobjet lesr^collesexposees^ la foi publique : 
or, n'est-ce pas une sorle de rdcolte que la mise 
en p^che d'un ^tang poissonneux? N'en est-il 
pas des poissons exposes dans cet ^tang par Fe- 
coulement des eaux, comme des gerbes expos^es 
dans un champ au temps de la moisson? 

Nous arrivons maintenant aux rdcoltes pro- 
preraent dites. Le troisieme paragraphe de I'ar- 
ticle 588 est ainsi con^u : « Quiconque aura 
vole ou tente de voter, dans les champs , des r^- 
coltes ou autres productions utiles de la terre 
deja detachees du sol, ou des meules de grains 
faisant partie de recoUes, sera puni d*un empri- 
sonnement de quinze jours k deux ans, et d'une 
amende de seize francs a deux cents francs. » 

Cette disposition n'existait point dans Tancien 
art. 588, qui s'etait content^ d'incriminer les 



[1] La Belgique est demeur^e r^gie quant k cette ma- 
til;r« par la loi da 14 Boreal ao 10, tit. 5, art. ler et 14 ; 
et rordonnaoce de 1669, tit 51. (^. auui up arr^t^ du 
19 janv.1830, tur la pdche le loog des c6tei du royaume, 
et Tarrdt^ du 12 sept. 1815, sur la p^che dan* I'Escaut.) 

[2] ^. la note de T^dileur Uelffo, p. 00. 

CllUVEAl. T. IV. -* tD. FRiff^. T. VII. 



vols des ricoltes ou meules de grains faisant 
partie de ricoltes. Ces termes un pen ambigus 
avaient fait naitre plusieurs diflicult^s. On avait 
pr^tendu restreindre le mot ricoltes aux seules 
ricoltes de grains, et ce n'est pas sans peine que 
cette interpretation avait ^l6 combattue. « L'ar- 
ticle , faisait ren)arquer Merlin , ne dit pas que , 
pour qu'il y ait vol de ricoltes , il est necessaire 
que les ricoltes consistent en grains, et d^qu'il 
ne le dit pas, on ne doit pas le sous-entendre. 
A la virile, lorsqu'elles sont mises en meules 
dans les champs, la loi ne soumet \ la peine de 
la reclusion qu'autant qu*elles consistent en 
grains; mais pr^tendre que le mot grains doive 
se rapporter au mot ricoltes, comme au mot 
meules, c*est un syst^me que condamne ou- 
vertement la construction de la phrase. Dans 
cette bypoth^se, en efTet, il serait inutile de r^- 
p^ter le mot grains apr^s le mot meules, puis- 
qn*une meule, faisant partie d*une r^colte de 
grains, serait necessairement une meule de 
grains. » 

La cour de cassation avait d6c1ar^, conforme- 
ment k ce r^quisitoire : « qu'on doit entendre 
par les mots ricoltes ou partie de ricoltes em- 
ployes dans Fart. 588, tons fruits ou productions 
utiles de la terre, qui, s^par^sde leurs racines 
ou de leurs tiges par le fait du propri^taire ou 
de celui qui le represente, sont laiss6s momen- 
tan^ment dans les champs jusqu'^ cequ'ils soient 
enlev^s et renferm^ dans un lieu oii ils peuvent 
^tre particuli^rement surveill^s [e], » 

Cette definition a et6 en quelque sorte adoptee 
par la loi modificative du Code p^nal ; en effet, 
cette loi ajoute dans Fart. 588, apr^s le mot ri- 
coltes , ces mots : ou autres productions utiles 
de la terre dijd ditachies du sol. Ainsi Farticle 
s'appliqueexpressement maintenant, non-seule- 
ment aux ricoltes des grains, mais k tons les 
fruits et les productions de la terre qui , s^par^s 
de leurs tiges, de leurs racines on de leurs bran- 
ches, sont exposes k la foi publique : toute res- 
triction serait contraire k la disposition g^n^rale 
de la loi. 

Ainsi il faut decider que Fart. 588 s*applique : 
1** au vol de racines de garance lorsqu'elles sont 
arrach^es de la terre et expos^es dans un 
champ [t] ; 2*" au vol de pommes de terre mises 
en tas dans le champ sur lequel elles ont ^i6 



[5] Cass., 11 d^. 1834. 
[4]Cas8.,37aoatl813. 
[5] Cass., 15 avril 1813. 
[6] Cass., 17 avril 1812. 
[7] Cass., 5 d^c. 1811. 
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recolt^s [i]; 3"* au toI de gerbes d'orge rang^es 
dans un champ [i] ; 4"* au toI de sacs de xnais en 
<pis [5]. 

11 importe peu que ie vol aiteu pour objet toute 
la r^colte d*une pi^ce de terre, ou seulement une 
partie de cette recolte, car le root recoltes em- 
ploye dans Tart. 588 ne signifie pas seulement la 
r^colte de toute une piece de terre, il signifie 
aussi la r^colte d*une partie quelconque de cette 
piece. On ne peut, en effet, supposer dans cette 
disposition une restriction de laquelle il r^ul^ 
teraitque de deux malfaiteurs dont Tun aurait 
Yole tous les fruits recueillis dans un champ 
d'un hectare et Tautre les dix-neuf vingti^mes 
des fruits recueillis dans un champ de vingt 
hectares, le premier serait plus coupable que le 
second [4]. La cour de cassation a juge dans ce 
sens : « que Tart. 588 ne restreint pas le sens 
du mot ricoltes au produit entier d'une piece de 
terre; et qu'en effet, Ton ne concevrait pas que 
des fruits de la terre dussent, pour avoir la qua- 
lification de r(^coltes, ^ire le produit total d'un 
champ, et qu'une recolte partielle ne fdt pas 
une recolte ; que ces expressions ou meules de 
grains faisant partie de ricoUes,ne sauraient 
servir a prouver que le mot rScoltes, qui precede, 
ne s'entend que des recoltes entieres; qu'il est 
impossible que, pour que le vol d'une partie de 
recoltes ait le caractere de crime , il faille que 
les grains vol^s fussent en meules [5]. d 

Mais il est necessaire que Tobjet vole soit une 
recolte ou fasse partie d'une recolte, c'est-^- 
dire, soit une partie quelconque de fruits de la 
terre detaches du sol et qui restent exposes k la 
foi publique jusqu*^ ce qu'ils aient ^t^ resserr^s 
dans les Edifices du maltre ou de celui qui en a 
les droits. 

Ainsi, en premier lieu, les productions de la 
terre non encore d^tach^es^de leurs tiges ne sont 
point considerees comme des recoltes, dans le 
sens du paragraphe 5 de Tart. 588. Le vol des 
fruits attenants k leurs racines n'est, ainsi qu'on 
le verra plus loin , qu*un maraudage que la loi 
punit de peines moins sevcres [g]. 

11 font que les productions de la terre aient 
ete d^tachees par le proprietaire lui-mdme ou 
celui qui le repr^sente; car ce n'est qu'alors 
qu'elles prennent le caractere de recoltes gisan* 
tes dans le champ et exposees k la foi publique. 
II ne suilirait done pas qu'elles eussent ^te cou- 



[1] Casi., 10 f6y. 1814. 
[3] Cats., 27 f^y. 1813. 
[3]Cass., ITjuill. 1812. 
[4] Cats., 15 DOT. 1813. 
[5] Cms., 15 oci. 1813. 



p^s un jour par le pr^venu et enlev^es le lende- 
main par lui : lefait ne constiluerait encore qu*un 
maraudage [t]. 

L'art. 588 n*applique, dans son paragraphe 5, 
le mot recoltes qu'aux productions de la terre. 
11 suit de \k , et telle a 6i^ aussi la decision de la 
cour de cassation, que le vol des gateaux de miel 
d'une ruche [s] , et que le vol du sel qui ne se 
forme que par des moyens artificiels [9] , ne ren- 
trent pas dans ces termes, bien que les objets 
puissent aussi ^tre consid^r^s comme des r^ 
coltes. 

L'article contient m^me une sorte de restric- 
tion : il n'etend sa protection qu'aux produc- 
tions utiles de la terre. Mais quelles productions 
de la terre sont compl^tement inutiles? Le sens 
de cette expression restrictive est de limiter Tap- 
plication de Tarticle aux productions qui out 
quelque valeur, et de ne pas«provoquer Texer- 
cice de Taction publique a raison d'enldvements 
d'objets qui sont le plus souvent abandonnes 
dans les campagnes par leurs propri^taires. 

Enfin, Tapplicalion de Tarticle est limit^e 
aux vols com mis au temps des recoltes. Ge n'est, 
en eflet, qu'a cette epoque que le proprietaire 
est force d'abandonner momentanement les fruits 
de ses terres k la foi publique : a toute autre 
epoque sa con fiance est volontaire; ici elle est 
necessaire, et Tart. 588 a precis^ment pour ob- 
jet de prot^ger cette exposition forcee. C'est d'a- 
pres cette distinction que la cour de cassation a 
juge qu*un vol de pommes de terre commis au 
mois d'avril, dans un champ, ne ren trait pas 
sous les termes de cet article : « Parce qu'a 
cette epoque les pommes de terre voltes n'e* 
taient plus en etat de recolte; qu'elles avaien^ 
mdme ^i6 enfouies; qu'elles ne pouvaient done 
etre considerees que comme des fruits de la terre 
confies volontairement et sans n^cessite k la foi 
publique [to]. » La m^me cour a jug^ encore, dV 
pres la m^me regie : a que Tart. 588 ne pent 
s'appliquer qu'aux vols de recoltes non engran- 
gees, laissees dans les champs par insuffisance 
reelle ou prdsumee de granges ou greniers; que 
cette disposition penale ne peuts'appliquer a des 
objets qui ne sont plus recoltes, mais seulement 
k des fruits de la terre precedemment recoltes 
et enlev^s du champ; que d^s lors le vol, commis 
au mois de mars, de navets recoltes avant Thiver, 
et places aux champs dans une fosse pour les 



[6] CaM., 18 ao6t et 6 nov. 1819. 
[7J Cats., 17 aTril 1813. 
[f(]CaM., 10j«i]]. 1813. 
[9] Cau., 81 jaill. 1818. 
[10]GtM.,13jtiif. 1815. 
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pr^scnrer de la gel^, sang n^cMsitJ , par suite 
de la Yolont^ da propri^taire, ne renire point 
dans la cat^orio des crimes pr^vas par I'arti'^ 
de 388 [i]. » r r- 

Get article assimile am r^coltes gisantes dans 
le champ, les fn$ul$$ d$ araim fai$ant partie d$ 
ricoUes. Ainsi, lorsqne les rdcoltes ne sent pins 
gisantes, lorsqu'elles sent mises en menlesdans 
les champs, Tapplication de Tart. 588 cesse, k 
moins que ces meules ne consistent en grains. 
« L*objet de la loi , suitant un arr^t de la conr 
de cassation, en s*expliquant d*une mani^re par- 
ticnlidre et expresse sur le tol de monies de 
grains faisant partie de r^Ites, a M ^dem^ 
ment de donner & ces amas de grains , form^ 
pour rester apr^ la r^colte faite, et pendant an 
temps plus ou moins long, dans le champ qui les 
a produits , oUl ils sont abandonn^ ft la foi pa- 
blique, la m^me garantie qa*aux grains, tant en 
^pis qu*en gerbes, que le culiivatear est forc4 
de laisser momentan^ment sur la terre, en at- 
tendant leur transport dans les gianges [i]. n Si 
cette garaptie est restreinte aux meules de grains, 
c'est qu'il ne s'agit plus d'uue exposition n^ces- 
saire, qne d^ lors cette disposition estunesorte 
d*exception an principe de Tarticle, et que cette 
exception a dtt se borner k la production la plus 
utile et qui, dans Tusage, reste pendant long* 
temps expose k la foi publique. 

Ainsi le toI de colzas mis en meules dans les 
champs ne rentrerait pas dans les termes de 
Fart. 388 : c Attendu, suitant la conr deDouai, 
que par grains on ne doit entendre que les fruits 
etsemences de bl^, de scigle, d*orge, d^sYoine et 
autres gros et menus grains , nallement les graines 
et grenailles des plantes ol^gineuses, telles que 
les graines de colza, lin,camomille, pavots; que 
la garantie particuli^re que la loi a donn^ aux 
productions de la premiere esp^ce ne peat done 
4tre^tendue k ccUes de la deuxi^me [5]. » Et la 
cour de cassation a confirm^ cette decision par le 
motif: « que, dans son acception usit^e et or- 
dinaire, le mot grains ne comprend point le 
colza , et qu*ainsi le vol de colzas mis en meules 
ne pent 6tre assimile an vol de meules de grains 
faisant partie de r^coltes [4]. » La m^me decision 
serait applicable an toI de foin 00 de chaume 
en meules. Ainsi, dans Fesprit de Tart. 588, il 
faut on que les r^coltes soient gisantes, on que, 
siellessont en meules, elles consistent en grains; 



[IJ Cam., 11 join 1839. 
[2J Ca«8., 15 oct. ISli. 
[3]Douai,15to<ktl813. 

[4] Cws., S8 tYril 1814 , et com. de Merlin , «a Mdp,, 
torW|tect.9,S9. 



en sorte que le vol de r^ltes mises en meules 
et consistant en produita nou qualifies degrainsi 
n*est pas atteint par ses dispositions. 

Un caractdre essentiel k tons les vols de r^ 
coltes est qu'ils aient ^t^ commis dans les 
champs [»] ; mais doit-on considerer comme com- 
mis dans les champs le vol commis dans taire 
oik le grain a ^t^ battu? Un arr6t de la cour d'ai« 
sises de la Haute-Garonne avait d^cid^ : c qu'en 
droits une aire d^picatoire est assimile k un 
champ et n'est autre chose qu*un champ oili Ton 
depose et ot Ton entasse les r^oltes soit pour 
les ddpiquer, soit pour les faire s^her. n Et la 
cour de cassation rejeta purement et simplemenf 
le pourroi form^ centre cet arrdt [e]. La question 
s^est repr^sent^ deux fois, et cette jurispru-* 
dence « ^f idemment trop absolue, s*est modifi^« 
La cour de cassation prit soin de constater, dantf 
an premier arr^t : c que le lieu oik ayait M 
commis le vol de bl^ impute an pr^Tcnu 6tait 
une propri^t^ rurale sur laquelle iedit h\i fai* 
sent partie de r^coltes ^tait expose k la foi pu« 
blique [1]. » Enfin, la mdme cour, d^teloppant 
cette distinction dans an deuxi^me arr^t , a 66^ 
clar6 : « que les aires destine an battage des 
bl^ sont 00 des lieux ourerts hors des enclos 
raraux, dans des terrains compris sous cette d^ 
nomination, les champs; on des lieux i^rm^^ 
dans des enolos et d^pendances de maisons ha-« 
bit^es; que quand des grains faisant partie de 
r^oltes sont laiss^ sur une aire situ^ dans lea 
champs, en attendant leur transport dans le gre- 
nier on dans la grange, le yol de ces grains ainsi 
0onfi6s k la foi publique rentre dans la disposi* 
tion de l*art. 588 ; mais qae le yol de cee mtoea 
objets sar une aire plac^ dans an terrain ferm<^« 
ott ils ne sauraient ^tre consid^r^ comme aban-* 
donn^ k la foi publique, n*est qu*an yol simple^ 
pr^yn par Tart. 404, s'il a ^t^ commis sans aa-> 
cane circonstance aggrayante [s]. 9 Cette der* 
nidre jurisprudence est conforroe k Tesprit de 
Tarticfe : une aire, par cela seal que des bl^ y 
sont d^pos^s , ne peut ^tre r^pot^ de droit un 
champ; la pr^mption ne peut remplacer le 
faiit. Le but sp^ial de Tart. 588 a M de prot^ 

S'er les objets exposes k la foi publique; ce qu*il 
aut done considerer, c*est si Tobjet est expos6 
dans Taire k la foi publique, c*est-ii-dire , si 
Taire est plac^ an milieu des champs; car, dans 
ee cas, il n'existerait aucun motif pour sous- 



[S] G«M., Sa jany. ISSl. 
[6] CaM., 17 juill. 1813. 
[7]GaM.,37f^y.l815. 
[8]CMi.|31jainl831. 
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Iraire le vol qui y serait commis aux disposi- 
tions de Farticle ; mais si Taire est plac^e aopr^ 
des granges, si elle est s6par^e des champs, si 
elle est une dependance des Mtiments , il est 
impossible de la considerer comme un champ, 
et Tarticle devient ^videmment inapplicable. 

La peine du vol des recoltes commis dans les 
champs, lorsqu'il n'est accompagn6 d'aucune 
circonstance aggravante, est un emprisonnement 
de quinze jours k deux ans et une amende de 
seize francs a deux cents francs. II r^sulte de 
cette penality, ainsi att^nuee par la loi du 
28ayril 1832, une consequence singuli^re. Sous 
Tempire du Code de 1810 , il etait important de 
distinguer si les vols de recoltes avaient ete com- 
mis dans les champs ou dans un autre lieu , 
puisque, dans le premier cas, la peine ^tait la 
reclusion, et dans le second un emprisonnement 
que Tart. 401 permettait d'^lever jusqu'a cinq 
ans. Aujourd'hui la m^me distinction a conserv^ 
son intdrdt; mais, par la raison inverse, le maxi- 
mum de la peine des vols de recoltes commis 
dans les champs est de deux ans d'emprisonne- 
ment ; commis dans tout autre lieu, ils devien- 
nent passibles, comme auparavant, des disposi- 
tions de Tart. 401, qui^l^vent cette peine a cinq 
ans. Ainsi une circonstance que le l^gislateur 
de 1810 avait consider^ comme aggravante, 
Texposition des objets k la foi publique, est de- 
venue, a regard des vols de recoltes d^tach^ 
du sol, une veritable cause d^att^nuation : non, 
il faut le dire, que la morality du fait ait change 
aux yeux de la loi ; mais lorsque le legislateur de 
1852 s'est determine k fixer le maximum de la 
peine du vol de recoltes k un taux inf^rieur k 
celui du vol simple , il n*a vu que la modicit^ 
du prix des parties de ces recoltes qui sont en- 
lev^es dans les campagnes, et il ne s'est pas 
apergu qu'il laissait sous Tempire du droit com- 
mun , et par consequent sous Tapplication de 
Tart. 401, les autres vols de la m^me nature, 
mais qui ne sont pas commis au temps des re- 
coltes, et qui cependant ont moins de gravity, 
puisqu'ils s'attaquent k des objets qui sont ex- 
poses volontairement et non point n^cessaire- 
ment a la foi publique. 

Mais la peine remonte au taux de celle du vol 
simple, lorsque Tenievement des recoltes est 
accompagne de certaines circonstances qui en 
aggravent le caract^re ; le quatri^me paragraphe 
de Tart. 588 porte : c Si le vol a 6i6 commis 
soit la nuit , soit par plusieurs personnes, soit k 
Taide de voitures ou d'animaux de charge, Tem- 
prisonnement sera d'un am a cinq ans, et IV 
mende de seize francs, d 

On doit remarquer, d'abord, que le legislateur 
s'ctant borne a pr^voir, dans ce paragraphe. 



TenUvement des recoltes d taide de fioitures ou 
d'animaux de charge, il faut en conclure que 
cet enlevement n'^prouveraitaucune aggravation 
de ce qu'il serait effectui soit avec des panicrs 
ou des sacs ou autres objets equivalents. Cette 
demiere circonstance n*est une aggravation que 
pour le maraudage : la loi n*en a pas fait une 
circonstance aggravante du vol des recoltes, ct 
des lors elle ne doit exercer aucune influence 
sur le deiil. 

La redaction de ce paragraphe a fait naftre 
une question grave : cesse-t-il d'etre applicable 
si le vol, au lieu d'etre commis soit la nuit, soit 
par plusieurs personnes , soit d Vaide de voi- 
tures ou d'animaux de charge, est commis avec 
deux de ces circonstances ou meme avec les trois 
reunies? La cour de cassation a decide que Tar- 
ticle 588 etait inapplicable au vol des recoUes 
commis la nuit en reunion de plusieurs person- 
nes, et que ce vol ren trait dans les termes de 
Tart. 586; les motifs de cette decision sont : 
a que la circ<uistance de la nuit imprinie a un 
deiitun caractere extraordinaire de gravite, sur- 
tout en ce qui concerne les objets necessairement 
exposes sous la foi publique , tels que des recol- 
tes detachees du sol , sur lesquelles le proprie- 
taire est, a cause du temps consacre k son repos, 
dans Timpossibiliie de veiller; tellement que 
cette circonstance de la nuit, jointe a celle du 
concours de deuxou de plusieurs personnes pour 
consommer ou tenter le vol , 6ie au fait le ca- 
ractere de deiit pour lui imprimer celui de 
crime; que le mot mt est, dans cette acceplion, 
une conjonction alternative qui s'emploie indif- 
feremment comme cette autre conjonction alter- 
native ou, ce qui resulte meme du quatrieuie pa- 
ragraphe de Tart. 588, dans lequel on lit : Soit 
d Vaide de voitures ou d'animaux de charge , et 
qui ne doit pas etre confondue avec la conjonc- 
tion copulative et, qui lie tons les membres de 
la phrase, tandis que les conjonctions alternati- 
ves soit et ou les disjoignent; que la recolte dc- 
tachee du sol d'un champ fort etendu pourrait, 
pendant la nuit et avec le concours d& plusieurs 
personnes, etre entierement enlevee; que si, 
dans quelques cas, la peine pent parafire trop 
severe, soit a cause de la modicite du vol , soit a 
cause de Tetat miserable de ses auteurs , le re- 
mede se trouve dansTobligation imposee au pre- 
sident de la cour d'assises d'avertir le jury que, 
s'ilexiste des circonstances attenuantes, il doit 
en faire la declaration au jury [i]. » 

Cette decision , quoiqu'elle semble s'appuyer 
sur le texte de Tart. 588, ne paratt point a Ta- 
bri de fortes objections. D'abord^on doit remar- 



[1] r. cass., 8 f^v. 1831. 
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qaer que Tart. IS de la loi da 25 juin 1824 avait 
r^uni ces deux eireonstances en une seule , en 
mettant : SoU d Xaide des voitures et d'animaux 
de charge, soit de nuit par plusieurs personnes. 
Or, rieu n*indique que la loi du 28 avril 1852 
ail voulu ajouler k la s^v^rit^ de cette disposi- 
tion ; il semble qu'en s6parantccs eireonstances, 
son seal but ait 6{/6 de ne pas exiger leur con- 
cours pour Tapplieation de la peine. En effet , si 
Fart. 588 distingue par le mot soit les trois eir- 
eonstances aggravantes du vol de r^coltes, ee 
mot n*exclat point lear reunion; il les s6pare 
pour les ^num^rer, non pour les isoler les unes 
des autres. Yoyez les cons^uences : le vol com- 
mis dans nne maison habits est pani d*ane em- 
prisonnementqui peat s'^lever jusqa*a cinq ans; 
le vol de r^coltes dans les champs est pani d*un 
emprisonnementqui ne peuts'deverque jusqa*4 
deux ans; supposez qae ces deux vols aient ^t^ 
commis de complicity : dans le premier cas la 
peine sera la reclusion, dans le deuxi^me cinq 
ans d*emprisonnement. Yoil4 done deux delits 
in^alement punis, et qui, par consequent, aux 
yeux de la loi, sont empreints d*une criminality 
inegale. Ajoutons maintenant, dans les deux 
hypoth^s, la circonstance de la nuit : cette 
circonstance, d'apr^s Fart. 586 , n'exercera au- 
cune influence sur la premiere peine; mais, dV 
pr^s le systeme de la cour de cassation , elle ^1^ 
vera la seconde jusqu'^ la reclusion. Or, n*est-ce 
pas 1^ une consequence contradictoire et qui 
condamne un systeme ? Comment admettre que 
lesdispositionsduCode puissent se heurter ainsi 
entre elles? que le m^me* fait soit \k une cir- 
constance indiff^rente , ici une cause d^aggrava- 
tioD? que deux vols jusque-14 in^gaux soient pu- 
nis de la m^me peine, par suite de Tadjonction 
d'un m^me fait k Tun et a Tautre? Ne serait-il 
pas, d'un autre cdt^, contradictoire encore que 
les deux eireonstances de nuit et de complicity 
pussent changer la nature du vol de r^coltes et 
lui imprimer le caract^re du crime , tandis que 
la reunion avec Tune ou Tautre de ces eireon- 
stances du fait d'avoir fait usage de voitures ou 
d'animaux de charge n*exercerait aucune in- 
fluence sur le vol ? Ces trois eireonstances sont 
mises sur la m^me ligne, elles ont une valeur 
identique : comment la derni^re pourrait-elle 
etre indifieremment cumul^e avec les deux au- 
tres, et comment la reunion de celle-ci serait-elle 
seule une cause d*aggravation?Il faut rappeler 
enfin que les vols de r^coltes ne causent qu'un 
prejudice tres-modique ; que le l^gislateur a senti 
la necessity d'att^nuer leur p^nalite pour assu- 
rer leur repression ; que les trois eireonstances 
cnumerees dans le qiiatrieme paragraphe de Tar- 
licle 588 n'en changent point le caract^re, et 



qoe, des lors, c'est meconnaitre Tesprit de la 
loi que d'enlever a ces vols leur qualification 
propre , et de les punir comme des vols ordinai- 
res, lors meme quails sont commis de nuit, en 
reunion de plusieurs personnes. 

La cour de cassation a juge encore, dans une 
esp^ce analogue , que lorsque le vol de recoltes 
est accompagne de eireonstances differentes et 
d*une nature plus grave, il reste regi par le droit 
commun et rentre dans les dispositions generales 
du Code; que, par consequent, la circonstance 
de port d'armes pendant sa perpetration doit le 
faire rentrer dans les termes de Fart. 585. II 
faut reconnaitre que le texte du Code se prete 
mieux que dans la premiere espece^ cette inter- 
pretation : Fart. 588 est muet sur la circonstance 
du port d'armes; on pent doneconclure que cette 
circonstance ramene le vol dans les termes du 
droit commun. Toutefois , si Fon s'eieve aux re- 
gies qui dominent le Code , cette decision pent 
soulever encore de fortes objections. Un vol or^ 
dinaire commis la nuit dans une maison habitee 
est puni , aux termes de Fart. 586, de la peine 
de reclusion ; un vol de recoltes commis la nuit 
dans les champs n'est passible que d'une peine 
correctionnelle. Or, cette penalii^ differente doit 
suivre les deux deiits dans leurs aggravations di- 
verses. Supposons done dans ces deux especes la 
circonstance du port d*armes apparentes ou ca- 
chees ; quel sera son efiet dans la premiere? Cet 
effet sera nul , la peine restera la meme ; Farti- 
cle 586 ne fait resulter aucune aggravation de 
la reunion de ces eireonstances. Dan6 la deuxieme 
espece, au contraire, la seule presence de cette 
circonstance imprimerait au fait le caractere 
d*un crime, et le rendrait passible de la peine 
de la reclusion : or cette consequence contradic- 
toire indique, ou que la loi manque d*unite, ou 
qu*elle est contraire k Fesprit de cette loi. On 
pent ajouter que les eireonstances qui accompa- 
gnent un vol de recoltes ne peuvent changer la 
nature de ce vol , qu'elles peuvent seulement de- 
terminer Fapplication d*une peine plus forte, 
lorsque la loi a attache une aggravation de peine 
au concours de ces eireonstances. Or le 4* § de 
Fart. 588 n*a prevu, comme circonstance ag- 
gravante du vol des recoltes, que certains faits 
parmi lesquels ne se trouve pas le port d'arnies; 
cette circonstance doit done rester indifferente 
dans Fappreciation du deiit. II s*agit d*un vol 
d'une espece speciale : Fart. 588 est la loi de la 
matiere; on ne pent done le faire sortir de ses 
dispositions et Fassimiler aux vols ordinaires , 
sous pretexte d*une circonstance qui n'aUere pas 
son caractere propre [i]. 



[1] ^,, dant ce »ens, o«m.| 92 isart 1816. 
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Le 5' § de Tart. 388 prdvoit le vol des r6- 
ooUes non encore d^uch^es du sol, ou le ma^ 
raudage [i]. 

Leg art. 3i et 55 de la loi da 38 leptem- 
bre-6 oclobre 1791, lit. % porlaient : <c Quiconque 
maraudera , d^robera les productions de la terre 
qui peuvent servir k la nourriture des homines , 
ou d*autres productions utiles, sera condamn^ k 
une amende ^galeaud^dommagement dH au pro- 
pri^taireou fermier; il pourra aussi, suivantles 
circonslances du d^lit, (tre condamn6 k la d^ 
tention de police municipale. Pour tout vol de 
r^colte fait avec des paniers ou des sacs, ou k 
Faide des animaui de charge , Tamende sera du 
double du d^dommagement; et la detention, qui 
aura toujours lieu , pourra dtre de trois mois , 
suivant la gravity des circonstances [%]. b 

Ces deux articles sent rest^s en vigueur et ont 
seuls M appliques aux vols de cette nature, jus- 
qu*^ la promulgation de la loi du 25 juin 1834. 

L*art. 15 de cette loi s'^tait born^ k ranger 
parmi les vols simples : a les vols et tentatives 
de vols de recoltes et autres productions utiles 
de la terre qui , avant d'avoir ^t^ soustraites , 
nVtaient pas encore d^tach^es du sol, commis, 
soit avec aes paniers ou des sacs, soit k Taide de 
voitures ou d*animaux de charge, soit de nuit 
par plusieurs personnes. » Cette disposition n*a- 
brogeait que Tart. 55 de la loi du 38 septem- 
bre-i8octobrel791. 

La loi du 38 avril 1853 contientun syst^me 
eomplet de legislation sur cette mati^re. 

L'art.475, nM5, C. pen.,punitd'une amende, 
depuis 6 francs jusqu^ 10 francs inclusive- 
ment, « ceux qui d^robent, sans aucune des cir- 
constances pr^vues en Tart. 588, des recoltes ou 
autres productions utiles de la terre, qui , avant 
d'etre soustraites, n'^taient pas encore d^tach^s 
du sol. » 

Le § 5 de Tart. 588 a reproduit, en le modi^ 
fiant. Tart. 15 de la loi du 35 juin 1834 : 
« Lorsque le vol de rdcoltes ou autres produc- 
tions utiles de la terre, qui, avant d'etre sous- 
traites, n*etaient pas encore d^tach^es du sol, 
aura eu lieu , soit avec des paniers ou des sacs 
ou autres objets equivalents, soit la nuit, soit k 
Taide de voitures ou d'animaux de charge, soit 



[1] LVDldTement de boit d^jli ooup^ par la propria 
taira contUtue an toI passible det peines da Tart. 401, 
C. p^D. (Li^ge, 14 ao(kt 1835 { J. d» Brux.y 1836, p. 470.) 

[3] Le tol d'an arbra coup^ daot uu bois de parliculier 
est passible des peioes do Ford, de 1669. (Brus., 29 jan* 
Tier 1833.) 

— Idem dans un bois appartenant k la Soci^t^ G^n^rale 
pour favoriser I'industrie. La circonstance ijne ces toIs 
turaient M ei^cal^s \ Ttide de violences pint ou moint 



par plusieurs personnes , la peine sera d'un em* 
prisonnement de quinze jours k deux ans, et 
d^une amende de seize fr. k deux cents fr. » 

Ces deux dispositions ont d^finitivement rem- 
place les art. 54 et 55 du tit. 3 de la loi du 
38 septembre-6 octobre 1791. 

Le vol de recoltes sur pied ou le maraudage 
n'esl done qu*une simple contravention, lorsqu'il 
est commis par une seule personne, de jour et 
sans emploi de paniers , sacs ou de moyens de 
transport. II ne devient un d^lit passible d'une 
peine correctionnelle que lorsqu'il est commis, 
soit avec des paniers ou des sacs ou autres objets 
Equivalents, soit la nuit, soit a Taide de voitu- 
res ou d*animaux de charge , soit par plusieurs 
personnes [s]. 

Ici se pr^sentent les deux questions que nous 
avons examinees tout a Theure k Tegard du vol 
de r^oltes couples. La reunion de plusieurs de 
ces circonstances aggravantes a-t-elle pour effet 
de transformer le d^lit en crime? Le concours 
d*une oirconstance aggravante non prEvue par 
eel article a-t-il le m^me r^ultat? Nous ne 
pourrions que r^p^ter les observations que nous 
avons d^ji^ Enoncees sur ces deux points. Nous 
ajouterdns seulement que ces observations ac- 
qui^rent une force plus grande encore de leur 
application au simple maraudage, car la dis- 
tance qui le separe du crime est plus Eloignee; 
car il semble plus difficile que la presence d'une 
seule circonstance^trang^re, telle, par exemple, 
que le port d'armes, suffise pour Clever la peine 
dedeuxdegr^s; car enfin, quand la reunion de 
trois des circonstances pr^vues par -ce para- 
graphe, celles de la nuit, de Temploi de paniers 
et de Temploi de voitures, ne pent changer le 
caract^re du d^lit, il serait Strange de faire ri- 
sulter cette aggravation de la reunion des cir- 
constances de la nuit et de la complicity. 

Mais ce § 5 de Tart. 588 a fail nattre une 
question spEciale. Si le maraudage a M commis, 
non dans les champs, mais dans un lieu depen- 
dant d*une maison habitue, change-t-il de na- 
ture? doit-il^tre consid^rE comme un vol simple? 
La courde cassation a r^pondu alfirmativement : 
« Xttendu que le maraudage n*est que Tenl^ve- 
ment de fruits de la terre atteuants k leurs ra- 



graTea , ne paot avoir poor effst dVn aoumattra les aa- 
taors aux peines pBononc^ par 16 Coda p^nal conlre les 
vols ordioairas commis avec det circoustances aggraTan- 
tes. — Ces tioleoces peuvent par elles-m^mes constitu^r 
des crimes ou d^lits s^pards , pr^Tus par le m^me Code , et 
punissables d'apr^ tes dispositions. (Brux., 33 mars 1831. 
Mais voy. Merlin , Rip,, to f^ol^ sect, 3, % 3, dlst. 4, t, 36, 
p.444.r. lanote.p.SS.) 
[9]^. Ictnotctp. 35. 
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cines, commis dans des oBamps ouverts; que, 
par consequent, il ne peut se r^ferer aux enl^ 
Omenta de fraits de mdme nature commis dans 
des lieux clos attenants k une maison d'habita- 
lion ; que, par le concours de cette derni^re cip- 
constance, ces enlevements de fruits constituent 
non un simple maraudage , mais des yoIs ren- 
trant dans Tapplicaiion de Tart. 401. j> Cette 
decision nous paratt conforme k Tesprit de ia 
loi , qui n*a diminu^ la peine des vols de r^coltes 
qu*4 raison, non-seulement de la modicit^ des 
objets vol^s, mais aussi de la facility avec la- 
quelle le vol s'ex^cute. Des que le vol quitte les 
champs et se rapproche des habitations, il de- 
vient plus dangereux, et la loi doit prot^er par 
une peine plus efficace les lieux habit^. A la 
v^rite, le 5* § de Tart. 388 n'a point enonc^, 
comme le precedent, que le vol doit dtre commis 
dam les champs; mais il se r^fere n^cessaire- 
ment aux m^mes dispositions que le precedent, 
et d*ailleurs il est de Tessence du maraudage 
d*etre commis dans les champs. 

L*art. 588 se termine par la disposition sui- 
vante : c Dans tons les cas specifies au present 
article, les coupables pourront, independamment 
de la peine principale, dtre interdits de tout ou 
partie des droits mentionn^s en Tart. 4-2, pen- 
dant cinq ans au moins et dix ans au plus, k 
compter du jour o6 ils pourront aussi 6tre mis, 
par Tarrdt ou le jugement, sous la surveillance 
de la haute police pendant le m6me nombre 
d^ann^es. » Cette p^nalit^, qui s'^tend d touts les 
cas specifiis par Tarlicle , ne semble pas en har- 
monic avec le pen de valeur des vols pr^vus par 
le quatri^me paragraphe; mais comme elle est 
purement facultative , il appartient aux juges 
d'en r^server Tapplication aux ddits les plus 
graves compris dans les dispositions de cet ar- 
ticle. 

Le Code p^nal a pr^vu une derni^re esp^e de 
vol commis dans les champs : il s*agit des vols 
executes k Faidc de Tenl^vement ou-du d^place- 
ment des bornes. 

L*art. 389 est ainsi con^u : a Sera puni de la 
reclusion celui qui, pour commettre un vol, aura 
enlev^ ou d^plac^ des homes servant de separa- 
tion aux propriet^s. » 

II importe de determiner avec precision Fob- 
jet de cette disposition. Son but n'est point de re- 
primer les usurptions de terres , les envahis- 
sements d'heritages, car il s'agit d'un vol , et le 
vol, ainsi que nous Tavons vu, ne s'applique 



[1] Ceti auMi i ce deaii^me diiii qae 9*appliquo le 
tit. SI da Ht. 47 du Dig. de termino molo, 
[3] Comment, du C. pin,, t. 9, p. 3518. 



qu'aux chosesmobilieres-D'allleurs, la suppres- 
sion des bornes, avec le but de detruire les li- 
mites des differents heritages, forme un deiit 
distinct qui fait Tobjet de Tart. 456, C.pen. [t]. 

Dans Tart. 389, le legislateur a prevu un mode 
d'execution special du vol des recoltes dans les 
champs : si, pours'approprier les recoltes d^autrui, 
Tagent a enleve ou deplace des bornes servant 
de separation aux proprietes, le vol de ces re- 
coltes s'aggrave k raison du moyen employe pour 
Fexecuter. L'enievement ou le deplacement des 
bornes est done une circonstance a|m*avante du 
vol; cette circonstance en change le caractere, 
elle lui imprime la qualification de crime. 

Carnot pense que si la suppression ou la 
translation des bornes n'a eu pour but qu'un vol 
de fruits encore sur pied , Tart. 389 ne serait 
pas applicable, parce qu*il s*agirait plut^t d*un 
maraudage que d*un vol proprement dit[2]. Cette 
opinion est visiblement erronee. D*abord , le ma- 
raudage est un veritable vol que la loi a puni 
d*une peine legere parce quMl cause un prejudice 
minime, mais qui n*en a pas moins les caracte- 
res du vol. Ensuite, la loi n*a point distingue : 
elle considere Tenievement ou le deplacement 
des bornes comme une circonstance sulBsantd 
pour qualifier toute espece de vols commis par 
ce moyen, quel que soit Tobjet de ces vols; il 
est done interdit defaire aucune distinction. 

Quelle est la signification du mot 6ome«dans 
Tart. 389? <c On appelle homes , suivant Jousse, 
tout ce qui sert k distinguer et separer des heri- 
tages, tels que pierres, arbres, haies, pillers, 
fosses, et autres choses plantees ou faites k cette 
fin [s]. )> Carnot n'a pas pense que ce mot ddt 
avoir un sens aussi etendu : n L*art. 389, dit-il, 
n*ayant parie que des bornes, sans y avoir assi- 
miie les autres marques qui auraient pu servir 
de limites aux proprietes, telles que des haies 
vivos ou mortes, des pieds corniers ou autres 
arbres qui auraient ete plantesou reconnus pour 
etre la separation des heritages, leur enlevement 
ou deplacement aurait-il mdme ete suivi devols, 
ne ferait pasentrer le deiit dansTapplication de 
Tart. 289. L'art. 456 a bien mis ces marques 
sur la meme ligne que les bornes , mais c'est 
pour le eas seulement qu'a prevu cet article, de 
sorte que Ton ne pourrait en appliquer la dispo- 
sition k Tart. 389 que par induction [4]. » Cette 
restriction est conforme au texte de la loi ; elle 
resulte egalement du rapprochement des art. 389 
et 456; enfin, on peut dire k Tappui queTat- 



[3] TraiU dejuttlce orim,, t. 3, p. 338« 
[4] Comment, du C,pdn„ t. S, p. 336. 
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tention du l^isUteur a dii se porter uniquement 
sur la suppression oo le deplacement des bornes, 
parce que les bornes seules font foi par elles- 
m^mes des limites des heritages et que leur de- 
placement ne laisse aucune trace, tandis que 
celui des arbres, haies ou pieds corniers ne pent 
s^operer sans laisser des vestiges faciles a con- 
stater. C'^tait done par le deplacement des bor- 
nes que les vols devaient principalement s'ex^- 
cuter; c'etait done ce fait que la sollicitude du 
l^gislateur devait surtout avoir en vue. 

§ II. Vols comtnis dans les maisons habities et 
leurs dipendances, dans les pares et enclos. 

La circonstance que le vol a ^t^ commis dans 
une tnaison habitue ou servant d Ihabitation 
n'est point par elle-m^me une circonstance ag- 
gravante; car ce vol ne cesse pas d'etre un 
simple deiit. Mais cette circonstance contient un 
principe d'aggravation qui se developpe et mo- 
difie le caract^re du d^lit, lorsqu'elle se r^unit 
^ certains faits ext^rieurs. EUe est alors la con- 
dition qui imprime k ces faits un caract^re plus 
grave; elle est le sujet auquel s'appliquent les 
accidents qui , d'apres la loi, servent k modifier 
la qualification du fait. En un mot, elle sort 
d*eiement pour constituer une circonstance ag- 
gravante; mais consider^e abstractivement, elle 
n*en constitue point. 

On trouve Tapplication de cette distinction 
dans les art. 381 , n"* 4, et 586, n" 4 , C. p^n. Le 
premier de ces articles porte , en effet : <c Si les 
coupables ont commis ie crime , soit a Taide 
d*effraction ext^rieure ou d'escalade ou de faus- 
ses clefs, dans une maison ou logement habiti, 
6u servant d I'habitation,,. » L'art. 386 dispose 
egalement : «c Si le vol a 6i6 commis la nuit par 
deux ou plusieurs personnes, ou s'il a ^t^ com- 
mis avec une de ces deux circonstances seule- 
ment, mais en m^me temps dans un lieu habiti 
ou servant d Vhabitation.,, » Ainsi , ce sont Tef- 
fraction, Tescalade, les fausses clefs, la nuit et 
la complicile qui sont les veritables circonstan- 
ces aggravantes; la maison habitue n'est que le 
lieu ou la moralite de ces circonstances se de- 
veloppe, la condition de leur criminality [i]. 

Le but du legislateur, en etablissant ce prin- 
cipe d*aggravation,a ele de prot^ger Thabitation, 
c'est-4-dire le lieu destine k la demeure des ci- 
toyens. Leur surveillance, qui suffit pour prdve- 
nir les vols commis pendant le jour et par une 



[1] Cats., 39 mai1830. 

[3] La definition des mots maison habitie s^applique aa 
iUu hab'Ui 9u t*rvani « I'httbHation du para0t*aphe le' de 



seiile personne, est impuissante quand ces vols 
sont commis la nuit, avec des circonstances qui 
r^veient le dessein d*employer la violence. D'aih- 
leurs, leur sArete individuelle est menac^e, soit 
par Texecution audacieuse du vol lui-meme, soit 
parce que cette execution peut les exciter k re- 
pousser par la force les agresseurs, et compro- 
mettre d^s lors leur vie. Tels sont les motifs qui 
ont porte le legislateur a edicter dans certains 
cas, centre ces sortes de vols, une peine plus 
grave, et a leur donner la qualification de crime. 

Le Code a explique ce qu'il faut entendre par 
maison habitee [s]. L*art. 390 est ainsi con^u : 
a Est repute maison babitee tout b^timent, lo- 
gement, loge, cabane, mdme mobile, qui, sans 
etre actuellement habitee, est destinee k Thabi- 
tation , et tout ce qui en depend , comme cours , 
basses-cours , granges, ecuries, edifices qui y 
sont enfermes, quel qu en soit T usage, et quand 
meme ils auraient une cl6ture particuliere dans 
la cloture ou enceinte generale. » 

Cette disposition exige plusieurs observations. 

On doit remarquer, d'abord , que la loi ne de- 
finit pas la maison habitie : elle se borne a lui 
assimiler les b&timents qui, sans etre habites, 
sont destines k Thabitation, et les dependances 
des maisons habitees. La maison habitee est tout 
bdtiment qui sert actuellement a Thabitation. II 
importe peu que ce bAtiment soit, parsa desti- 
nation principale, affecte k quelque ^utre usage. 
Des qu'une personne Thabite, le fait de cette 
habitation lui imprime le caractere d'une maison 
habitee. 

Ainsi, dans une espece ou le vol avail etc 
commis dans une etable separee par un chemin 
de la maison habitee, la chambre d'accusation 
avait declare : « que cette etable ne pouvait pas 
etre consideree comme une dependance de cette 
maison , et que, d'un autre c6ie, elle n'etaii pas 
elle-meme une maison habitee dans le sens de la 
loi. » Mais la cour de cassation a confirme cette 
decision par le motif : cc qu'il a ete reconnn , de- 
puis le resultat de Tinstruction , que le vol a ele 
commis la nuit, dans une etable ou couchait 
habituellement une personne chargee speciale- 
ment par le proprietaire de surveiller les bes- 
tiaux et fourrages que contenait ladite etable , et 
que cette personne y couchait la nuit mdme ou 
level a ete commis; que cette etable etait done, 
a regard de la personne qui y avait la surveil- 
lance , un logement qui est repute maison habi- 
tee [»]. » 



Tarticle 386, Code p^nal (Li^ge, cassatioo, 5 avril 18i5.) 
[3]CasB., 4sept. 1813. 
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€*e8t done le feit m^me, et non la destination 
de la maison, qui^tablit la maison habitue; et, 
en effet , tons les motifs qui ont fait puiser dans 
eette cireonstance un principe d'aggravation 
subsislent des que le b^timent oOi se commet le 
vol est le lieu d'habitation d'une personne, puis- 
que ee vol expose sa sAret^ personnelle et fait 
pr^sumer aussitdt dans Tagent une criminality 
plus grave. 

11 n*est point n^eessaire que la maison soit 
habitue par les personnes au prejudice desquel- 
les le vol a ^te commis ; la loi n*a point exig^ 
cette condition, et elle ne pouvait la prescrire; 
il suiEt que cette maison soit habitue par d'au- 
tres personnes. Les consequences du vol sont les 
m^mes dans les deux cas : ce n*est pas, en eifet, 
parce que la victime habite la maison que le vol 
est plus grave , c'est parce que le vol est commis 
dans un lieu habite. La cour de cassation a sanc- 
tionne cette decision, en declarant : s qu'en de- 
terminant comme cireonstance aggravante du vol 
le cas od il a ^te commis dans une maison ha- 
bitee, la loi n'a fait aucune distinction relative- 
ment aux personnes auxquelles la maison sert 
d'habitalion ; qu'ainsi la cour n'a pu, dans Tes- 
pece, ^carter la cireonstance aggravante de mai- 
son habitue, sur le motif que la maison od le vol 
a ^te commis n'^tait point celle dans laquelle la 
personne vol^e avait son habitation [i]. » 

11 n'est ^alement permis de faire aucune dis- 
tinction pour le cas oil le vol a ete commis dans 
la maison m^me que le voleur habite. A la v6- 
rite, on pent supposer, dans cette hypoth^se, 
quelques esp^ces qui ne pr^sentent pas les mor 
tifs d'aggravation que nous avons exposes plus 
haut; mais ces motifs existent dans d'autres cas, 
tels, par exemple, que celuiou le voleur, loca- 
taire de la maison , commettrail un vol pendant 
la nuit, chez un locataire voisin. D'ailleurs, la 
loi ne fait aucune exception. 11 faut done deci- 
der, avec la cour de cassation : « que Tart. 386 , 
qui pose la cireonstance aggravante de la maison 
habitee, ne distingue pas le cas ou cette maison 
serait habitue parte voleur et celui oii elle serait 
habitee par la personne volee [i]. » 

Toutefois, dans une esp^ce od raccus^ avait 
et^ declare coupable de vol k Taide d'eifraction 
dans rhabitation commune du voleur et de la 
victime , la cour de cassation a d^cid^ : <c que le 
vol commis dans une maison habitue par le vo- 
leur ne peut ^tre distingu^ de celui commis dans 



[1] Cast., 34 juin 1813. 
[St] Can., 10 d^c. 1836. 
[3] Cass., 10 fev. 1827. 
[4]CaM., S3aoAtl821. 



une maison qni aurait ^t^ habitee exclusivement 
par une personne qui lui serait 6trang^re, el 
que, dans Tun et Tautre cas, la loi ne donne pas 
aux cours d'assises le pouvoir discretion naire de 
modifier la peine [s]. » Cette decision est rigou- 
reusement conforme au texte de la loi. 

L'art. 390 assimile k la maison habitue tout 
bdtiment, logement , loge, cabane, mime mobile^ 
qui, sans itre actuellement habiti , est destini d 
I'habitation. lei ce n'est plus le fait qui deter- 
mine le caractere de la maison , c'est sa destina- 
tion : il faut done reconnaitre, avec la cour de 
cassation : a que, dans les art. 384, 386 et 389, 
Tacception des termes lieu ou maison habitie ou 
servant d habitation , n'est pas restreinte anx 
Edifices en construction, ou serait ^tablie Tha- 
bitation permanente et continuelle; que des 
lors elle comprend n^cessairement, dans le sens 
l^al comme dans le sens nature! , ceux ou se 
fait une habitation accidentelle ou tempo- 
raire [4]. » En un mot, il suffit que T^difice soit 
destine k recevoir des habitants, et dispose a eel 
eifet, pour qu'il ait le caractere legal d'une mai- 
son habitee; Thabitation , en effet, devient, dans 
ce cas, possible k ^)ut moment, et des lors la 
maison appelle la ^eme protection que si elle 
etait effectivement habitee. 

D'apres cette regie, il faut decider : 1° qu'une 
maison de campagne qui ne serait habitee qu'ac- 
cidentellement, etdans laquelle meme il ne se- 
rait pas etabli de concierge, n'en serait pas 
moins, dans le sens du Code, une maison habi- 
tee [5] ; 2** qu'un bateau , dans lequel se trouve 
un logement pour le conducteur, qui cependant 
n'y fait pas sa demeure habituelle, doit etre con- 
sidere comme une maison habitee, aattendu que 
Tart. 390 parle generalement de tout b^ktimeni , 
etqu'ainsi les bateaux, qui peuvent servir de lo- 
gement ou d'habitation, y sont compris necessai- 
rement [e]; » 3** que les edifices meme publics 
rentrent dans la meme categoric des quails ont 
la meme destination qui avait ete etablie par 
Tart. 15 de la sect. 2 du tit. 2 du Code de 1791, 
et par Tart. 4 de la loi du 25 frimaire an 8 : ces 
'edifices, exeepte toutefois ceux qui sont consa- 
cres auxcultes [7], sont confondus dans la classe 
generale des b4timents, et ne subissentd'auire 
distinction que celle qui resulie de leur destina- 
tion. Ainsi les vols dans les hospices, qui etaicnt 
punis, avant le Code penal, comme etant com- 
mis dans des edifices publics [s}, doivent etre 



[5] Carnot, Comment, du C.pin.y t. 3, p. 329. 

[6] Cati., 8 Oct. 1812. 

[7] r., plus bat , la note de T^iteur l>e%e, sur U % 3. 

|;8] Case., 29 oct. 1808. 
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maintanant conBid^i^s comme oommis dani one 
maisoo habitde. 

II faut decider, au contraire, par application 
de la m6me r^le , qu'un Tol commis dans un 
Edifice public, et par eiemple, dans an magagin 
miliuire [i], n'est point r^pul6 commis dans une 
maison habits, lorsqu*il ne r^solte d'aucune des 
pi^s du proems qoe ce magasin fdt an liea ha- 
bit6 ou servant k Thabitation. 

La m6me decision doit s'^tendre encore au vol 
commis dans une voiture publique. L*art. 2i de 
la sect. 2 du tit. 2 du Code de 1791 poriait : 
a Tout vol commis dans lesdites voitures (les 
coches, messageries et autresvoitures publiques) 
par les personnes qui y occupent une place, sera 
puni de quatre ann^ de detention. » Le vol 
fut d^clar^ purement correctionnel , et la peine 
reduite k une ann^e d'emprisonnement par Tar- 
tide 8 de la loi du 25 frimairc an 8. En pre- 
sence de ces deux dispositions, notre Code a 
garde le silence ; il faut naturellement eo con- 
clure qu'il a voulu conserver k ce d^lit le carao- 
t^re que lui avait assign^ la loi du 25 frimaire 
an 8, et qu^il Ta confondu, en consequence, 
parmi les vols simples pr^vus par Tart. 401. 
Comment , d^ailleurs , sans une evidente exten- 
sion , appliquer la qualification de maison ha-- 
bitie, telle que Texplique Tart. 590 , k une 
voiture publique qui n'est ni un bfttiment, 
ni un logement, ni une loge, ni une cabane? 
Comment considefer une voiture momentand- 
roent occup^e par des voyageurs comme leur 
habitation, comme leur demeure? La cour de 
cassation n*a egalement vu dans cette esp^ce de 
vol qu'un vol simple , et elle a declare : « que 
le but de Tart. 590 a M de prot^ger Fhabita- 
tion , c*est-^-dire le lieu destine k la demeure 
des citoyens, et qu*il n'y a aucune assimilation 
legale entre un tel lieu et une diligence [«]. » 

L*art. 590 assimile ensuite k la maison habi- 
tee (c tout ce qui en depend, comme cours, bas- 
ses-cours, granges, ecuries, edifices qui y sont 
enfermes, quel qu'en soit Tusage, et quand 
meme ils auraient une cloture particuliere dans 
la cldture ou enceinte generale. » Ainsi un vol 
est repute fait dans une maison babitee, non- 
seulement Iorsqu*il est commis dans les b&ti- 
ments qui composent cette maison, mais encore 
lorsqu*il est commis dans toutes ses depen- 
dances. 

Quelle est la signification de ce mot? II faut 
remarquer, d*abord , que Fenumeration contenue 
dans cette disposition n*est pas limitative : cela 



[l]CaM., 9jtiiv. 1834. 
[S]Cwt.,7tept.l837. 



resulte clairementdu texte de la loi qui proc6de 
par forme d^exemple : comme cours, basses-courf, 
et cesobjets ne sont done qu*une demonstration; 
la loi s*en est servie pour expliquer sa pensee ; 
elle n*en exclut aucun autre , pourvu qu'ils ren- 
trent dans les mdmes conditions. La condition 
de la dSpendance des lieux est qu'ils soient ren- 
fermes dans Tenceinte de la maison : c*est l^ le 
sens que Tart. 590 a donne k cette expression; 
car il parle restrictivement des granges, ecuries, 
edifices qui sont enfermes dans la cieture gene- 
rale. II nesuifit done pas que le lieu , quel qu*il 
soit, soit dependant par destination de la mai- 
son , s'il n*en depend pas par le fait; il ne suffit 
pas quSl soit attenant k cette maison, s'il n*est 
pas compris dans la meme enceinte. Cette r^gle 
a ete consacree dans une espece ou le vol avait 
ete commis dans une cave dependante d*une 
maison babitee, mais qui n*etait ni annexe k 
cette maison , ni comprise dans la mdme en- 
ceinte. La cour de cassation a juge que Tart. 590 
n^etait pas applicable : (c attend u que cet article 
n*exige pas seulement une dependance de desti- 
nation; que cette dependance doit etre de fait, 
en sorte que celui qui habite la maison ou qui 
doit Thabiter ait sous sa surveillance ce corps 
dependant, comme toute autre partie de la mai- 
son [s]. » 

Les mots idifices qui y sont renfermis se rap- 
portent necessairement aux cours et basses- 
oours, c'est-^-dire qu*an edifice renferme dans 
une cour ou basse-cour dependante d*une mai- 
son babitee est repute lui-meme maison babitee ; 
mais de \k il ne iaut pas conclure qu*il ne peut 
exister d'edifices defendant d*une maison hahi- 
Ue que lorsqu*ils sont enfermes dans les cours 
ou basses-cours aui dependent de cette maison ; 
car, si tel etait le sens de la loi, les bitiments 
qui enferment les cours et basses-cours, au lieu 
d'y etre renfermes, ne pourraient jamais etre 
consideres comme dependant de la maison babi- 
tee k laquelle les cours et basses-cours appar- 
tiennent; or, une telle consequence serait evi- 
demment absurde [4]. 

La question s*est eievee de savoir si un jardin 
attenant k une maison habitee est une depen- 
dance de cette habitation. Merlin , portant la 
parole sur cette question , reconnut que les de- 
pendances d*une maison habitee n*ont pas , en 
matiere penale, nn sens aussi etendu qu*en ma- 
tiere de legs ou de vente ; qu'encore que , dans 
ces matieres , la simple destination sufiise pour 
constater une dependance , il n'en est pas de 



[5] Gait., 30 mai 1813. 
[4] Merlin , Rip,, vo f^ol^ 
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m^me en mati^ra p^nala, et qu'un terrain n'est 
eens^ d^pendre d'une maison qu'autant qu^il y 
tient imm^diatement. a Mais ici, ajoutait ce ma- 
gistrat , ce n'est pas d'ane simple d^pandance de 
destination qu'il s*agit. Le jardin dans iequel a 
^t^ commis le vol a Ste d^clar^, par le jury, lenir 
a la maison habitue. 11 y a done antra la maison 
et le jardin une d^paudanca r^lleet immediate; 
le jardin est done compris dans ces termes de la 
loi p^nale : tout ce qui en depend. Et peut-on 
douter qu'un jardin attenant k une maison habi- 
ts na soit compris dansles dependances de cette 
maison? Qu'importe que, dans Tart. 390, les 
jardins ne soient pas expresw^ment d^ign^? 
L'art. 590 las d^signe suiBsamment par cela 
qu'il dit tout ce qui en dipend [i]. » La cour de 
cassation a consacr^ cette doctrine en declarant: 
« qu'un jardin attenant k une maison en est une 
d^pendance ; qu^un vol qui y est commis doit done 
^tre consid^r^ et caracti^ris^ comme s'il avait ^t^ 
commis dans la maison mdme; que les i^noncia* 
tions port^es dans Tart. 590, pour determiner ce 
qui doit dtre regard^ comme d^pendance d'une 
maison habitue, ne sent point restrictives ; 
qu'elles sont evidemment demonstratives ; que 
le mot comme , qui pr^c^de ces ^nonciations , en 
exdut necessairament tout sens limiutif; qu*un 
jardin tenant k une maison habitue en est 
tout aussi bian una dependanca que la cour on 
la basse-cour de cette maison ; qu*il est , comme 
alles, dans son enceinte g^n^rale [%], » Cette in- 
terpretation , qui a ete combattue par M. Legra- 
verend [s], ne nous paratt point, comme k cet 
auteur, contraire au texte de la loi. Ce texte , 
nous Tavons dit, n*estnullement limitatif; nous 
ne voyons done pas par quel motif un jardin ne 
serait pas compris dans les dependances d*une 
maison habitee aussi bien qu*unecour, s*il est at- 
tenant k cette maison et compris dans la m^me 
cloture. Legraverend objecte qu*un jardin peut 
dtre d'une vaste etendua, et que la definition de 
la loi hesite alors k s*y appliquer. Cette etendue 
ne change rien k la question. La loi a voulu 
qu*une protection speciale fHi accordee k la sii- 
rete et k la securite du maitre de la maison dans 
un jardin qui , tenant k son habitation, est place 
sous sa surveillance directe , et destine par sa 
position k son nsage personnel : le vol commis 
dans ce jardin expose, en effet, sa siirete, en 
Fexcitant k des actes de defense centre ses au- 
teurs. Or, quelle que soit Tetendue du jardin, le 



[1] ndp,» TO rol, sect. 3 , S S. Cass., 18 join 181S. 

[S] Cau., 18 juin 181S et 20 Juin 1826. (^., dans ce 
tens, Brnx., cast., 38 «▼. 1836; /. de Brux,, 1836, 1, 
830;DtUox,38,398.) 



danger est la mema des qu*aucane cloture ne 
risole de la maison, d^s qu*il ne fait qu*un 
memo tout avec Thabitation ; il n*existe done 
aucun motif de ne pas le comprendre, comme les 
cours et les autres dependances de la maison , 
dans les termes de Tart. 390. 

Mais si un jardin attenant k une maison ha- 
bitee peut etre considere comme une depen- 
danoe de cette maison , ce n*est qu'autant qu*il 
est compris dans Tenceinte generate, c*est-^-dire 
qu'il est entoure d'une cldture. La meme deci- 
sion ne s'appliquerait done pas a un simple em- 
placement, lors meme qu*il serait declare que 
cet emplacement depend d'une maison habitee; 
c*est ce que la cour de cassation a decide, en 
s*appuyant sur ce que : « en effet, une cour de- 
pendant d*une maison habitee* est un espace k 
deconvert , ferme dans la cldture ou enceinte ge- 
nerale de la maison; que le mot emplacement, 
au contraire, est une expression vague qui ne 
suppose aucune cloture, ni generale, ni parti- 
culiere, et qui , dans son acception, ne signifie 
qu'un endroit propre k une construction ou k 
touta autre destination; qu*il ne peut done desi- 
gner ni une cour, ni un pare, ni un enclos [4]. » 

Les vols commis dans les pares ou enclos peu- 
vent eire assimiies, Ik certains egards, aux vols 
commis dans une maison habitee; en effet, cette 
circonstance , non aggravante par elle-meme, 
renferme neanmoins un principe d'aggravation , 
et devient, comme la maison , un element neces- 
saire de certaines circonstances, telles que Tes- 
calade, reputee aggravante par la loi. 

L*art. 391 est ainsi con^u : c Est repute pare 
ou enclos tout terrain environne de fosses, de 
pieux, de claies, de planches, de haies vives ou 
seches, ou de murs de quelque espece de mate- 
riaux que ce soit, quelles que soient les hauteurs, 
la profondeur, la vetuste , la degradation de ces 
diverses clotures, quand il n*y aurait pas de 
porte fermant it clef on autrement, ou quand la 
porte serait k claire-voie et ouverte habituelle- 
ment. » 

Si les pares et enclotf etaient attenants k une 
maison habitee, et s*ils en dependaient, ils.se- 
raient alors consideres comme dependances de 
cette maison, et le vol qui y serait commis ren- 
trerait dans les dispositions des art. 384 et 386, 
C.pen. 

L'art. 392 ajoute : a Les pares mobiles desti- 
nes k contenir du betail dans la cainpagne , de 



[3] UgitUition erim,, t. 3, p. 135, no 351. 
[4] Cam., l«r tTril 1830, 
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quelque maniero qu'ils soient faits, sont aassi 
reputes enclos; el lorsqu'ils tienneut aux caba- 
nes mobiles ou abris destines aux gardiens, ils 
sont reputes dependants de maisons habitees. » 
Cette derniere disposition est la consequence 
de Tart. 590, qui repute roaison babit^ toute 
cabane, mime mobile , destinee a Tbabitation; 
il suit de 1^ que les pares mobiles doiveut 6tre 
repute dependants de maison habitue , pourvu 
qu'ils tiennent imm^diatement k la cabane du 
gardien. 

§ III. Vols dam les idifices comacris aux 
cultes. 

La loi romaine mettait an nombre des sacri- 
leges les vols des choses sacrees, lors m^me 
qu'elles n*^ient pas depos^es dans un lieu sa* 
ore. Lege Julid peculatus tenetur qui pecuniam 
8acram,religio8am, abstulerit, interceperit[i]; 
mais le vol, rodme commis dans un lieu sacre, 
dc choses appartenant a des particuliers , n*etait 
point un sacrilege. Res privatorum, si in osdem 
sacram depositee subreptce fuerint, furti actio- 
nem, non sacrilegii esse [«]. 

Cette distinction, que le droit canonique avait 
cflac^e en rangeant ces deux faits dans la classe 
des sacrileges [5], fut maintenue par la jurispru- 
dence. Les auteurs separaienl le vol d'eglise et 
le vol fait dans les eglises : sacrum in sacro et 
non sacrum in sacro, Le vol des choses con sa- 
crees a Dieu etait un sacrildge , parce que ce vol 
ronfermait une profanation de choses saintes : tel 
elait le vol des calices, ciboires, reliques, images 
et mdroe des troncs d'eglise. Mais le vol des cho- 
ses non consacr^es a Dieu , bien que commis 
dans une ^lise, ^tait consider^ comme un vol 
ordinaire : seulement la peine ^tait aggrav^e a 
raison du lieu oii ce crime avait ete commis [4]. 
La declaration du 4 mai 1724 portait dans son 
art. V\ relatif a cette derniere esp6ce de vol : 
<f Ceuxou celles qui se trouveront convaincus de 
vols ou de larcins faits dans les Eglises, ensem- 
ble leurs complices etsuppdts, ne pourront^tre 
punis de moindre peine que, savoir : les hom- 
ines , des galeres h temps ou k perp^tuit^; et les 
femmes, d*etre fl^tries d'une marque en forme 
d'une lettre Y, et enferm^es 4 temps ou pour 
lour vie, dans une maison de force : le tout sans 
prejudice de la peine de mort, s'il y echet , sui- 



[IJ L. 4 , Dig. ad leg. Jul., peculates et de teuirHegiU. 
[91L. h.eod, tit, 

[3J C. ti qUis contumax , § 17» qucest. 4. 
[4] Joasse, t. 4, p. 97 ci S06; Muyaft de VougUns , 
p. 304. 



vant Texigence des cas. » Cette peine de mort 
etait, dans la plupartdes circonstances, la peine 
du vol sacrilege [5]. » 

L'Assemblee constituante supprima Tincrimi- 
nation du sacrilege et du vol sacrilege : le vol 
dans les Eglises se trouva confondu dans las^rie 
des vols commis dans les Edifices publics. Les 
art. 12 et 15 de la sect. 2 du tit. 2 du Code de 
1791 punissaient de huit ann^es de fers le vol 
commis dans une maison habitee; mais le 2* § 
de ce dernier article portait: vToutefois ne sont 
point comprises dans la pr^cedente disposition 
les salles de spectacle, boutiques, edifices pu- 
blics; les vols commis dans lesdits lieux seront 
punis de quatre anuses de fers. d Ainsi le vol 
dans une maison habitee etait puni , sous cette 
legislation , d'une peine double de celle du vol 
dans une eglise. 

Le Code penal de 1810 eflfa^^a Tincrimination 
du vol dans les edifices publics : les edifices ou 
se commettait le vol ne devinrent un element 
d'aggravation de ce deiit que dans le seul cas 
oili ils etaient destines k Thabitation. Le vol 
commis dans un edifice consacre au culte n*etait 
done plus qu'un vol simple [e]. 

La cour de cassation crut toutefois surprendre 
dans les dispositions du Code une penalite plus 
severe ; elle considera les edifices consacres aux 
cultes comme des lieux habites : c Attendu, porte 
un premier arret , que Tacception des termes 
mai9on habitie ou servant d Vhabitation n'esl 
pas restreinte aux edifices ou constructions 011 
serait etablie Thabitation permanente et conti- 
nuelle; que des lors elle com prendnecessairement, 
dans le sens legal comme dans le sens naturel, 
ceux ou il se fait une habitation acciden telle ou 
temporaire d'une reunion d'hommes rassembies 
a des epoques determinees ; que Thabitation se 
constitue, en effet , non-seulement d'une resi- 
dence pour tons les besoins de la vie , mais en- 
core d'une demeure temporaire pour certains be- 
soins, certaines affaires ou certains devoirs; que, 
par consequent, le vol commis dans les lieux 
destines et employes k recevoir les reunions 
d'hommes qui y viennent tons les jours, ou dans 
certaines circonstances, pour leurs devoirs, 
leurs affaires ou leurs plaisirs, est cense accom- 
pagne de la circonstance aggravante du lieu ou 
maison habitee [7]. d 

Cet arret, qui fonde une aggravation de peine 



[5] Utit., ch. 10, no 16, 1. 1, 6 et 9, Dig. ad leg. Jul. 
pecul. et de sacrilegiis. Edit de juill. 1683. 

[6] F'.f dans c e sens , Brux., 7 mai 1836 ; J. de Brus.. 
1837, p. 346 ; Legraverend , t. 3, p. 126 , no 354. 

[7]Ca8t.,33ao6t1831. 
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sur ude fragile analogie, est reste dans la juris- 
prudence comme un exemple de la plus dange- 
reuse des interpretations. En effet, de ce que les 
personnes se reunissent tons les jours, ou dans 
de certaines circonstances , dans des lieux d^si- 
gn^s pour ces reunions, il ne s*ensuit nullement 
que ces lieux soient habits ; Thabitation mdme 
accidentelle et temporaire doit ^tre encore une 
habitation : or, Thabitation est la demeure de 
rhomme, le lieu oili il reside habituellement, oik 
il satisfait les besoins de la vie , oii se trouvent 
don foyer domestique et sa famille. Comment 
etendre cette qualification a un Edifice public? 
Comment faire de cette extension la base d'nne 
peine? 

La question etant revenue devant les cham- 
bres r^unies, la cour de cassation persista dans 
sa jurisprudence, mais en modifiantses motifs; 
ce deuxieme arr^t se fonde d'abord sur le 2* § 
de Fart. 15 de la sect. 2! du tit. 2 du Code de 
1791 , lequel ne serai t qu'une exception en ce 
qui concerne les vols commis dans les ^ifices 
publics; or, si ce paragraphe n*est qu'nne ex- 
ception, il faudrait en conclure qu'en regie g6- 
n^rale, les Edifices publics doivent etre consid^- 
r6s comme des maisons de propriete priv^e, et, 
par consequent, comme des lieux habitus; et 
comme le Code de 1810 n'a pas d^fini Thabita- 
tion, on doit Etendre jusqu'4 ses dispositions 
cette qualification implicitement attribute aux 
vols. commis dans les edifices publics [i]. Nous 
ne nous attacherons point k demon trer la fai- 
blesse de cette argumentation, soit en ce qui 
concerne les dispositions du Code de 1791 , soit 
leur application au Code penal. Les v^ritables 
motifs de Tarr^t 6taient ceux-ci : <c que relative- 
ment aux edifices qui sont ouverts aux citoyens 
pour les devoirs de leur culte religieux , il est 
des motifs d'une plus haute et plus grave consi- 
deration pour y pr^venir les crimes par la crainte 
d*un ch&timent plus rigoureux; qu'en effet, les 
vols qui s*y commettent ne sont pas seulement 
on attentat k la propriety, quails sont encore une 
. profanation de ces edifices; qu'ils sont meme un 
sacrilege lorsqu'ils portent sur des objets desti- 
nes au culte; que la declaration du 4 mars 1724 
pnnissait des gaieres, et, le cas echeant, de la 
mort, les vols commis dans les eglises; que si la 
legislation nouvelle a ete moins severe , les tri- 
bunaux ne doivent pas en augmenter Tindul- 
gence, en refusant d'appliquer les peines qui 
resultent de ses dispositions. » 

II serait superflu de combattre aujourd'hui 



[1] Cats., 29 a^c. 1831. 

[3] ^. Bordeaux, DaUoz , t. 38, p. 400; Legraverend , 



ces motifs d*aggravation tires de ce que le vol 
commis dans une eglise constitueraitune profa- 
nation , un sacrilege. II est evident que ce ca« 
ractere ne pourrait exister qu'aux yeux des per- 
sonnes qui professent le culte auquel Tedifice a 
ete consacre. La liberte des cultes et surtout 
l^bolition par la Charte de 1850 d'une religion 
dominante detruisentnecessairementle princii>c 
sur lequel reposait tout ce systeme. Aux yeux 
de la loi civile, le sacrilege n'est point un dclit, 
h moins qu'il n'ait cause quelque trouble ou 
qu'il n*ait ete public, et, dans ce dernier cas, 
c'est le trouble , c'est Tatteinte poriee au libro 
exercice des cultes que reprime la loi. 

Les cours royales resisterent a cette jurispru- 
dence et refuserent de Tappliquer [i]. Le legis- 
lateur de 1825, sous le pretexte que cette diver- 
gence reveiait une lacune dans la loi , adoptn cu 
quelque sorte comme une interpretation legisla- 
tive la loi du 25 avril 1825; Tart. 7 de ccttc 
loi rangeait positivement les eglises parmi les 
maisons habitees. Mais cette loi nouvelle fut elle- 
meme abrogee purement et simplement par la 
loi du 11 octobre 1850, et la question revint sc 
poser dans les termes du Code penal. Cette abro- 
gation parut appuyer toutefois Tinterpretation 
que les cours royales avaient sou ten ue; car cllc 
equivalait en quelque sorte k la declaration que 
le legislateur ne considerait plus les eglises 
comme des lieux habites ; que les vols qui s*y com- 
mettaient n'etaient done que des vols simples. 

La revision du Code penal a donne lieu d'a- 
giter de nouveau cette question. Le projet du 
gouvernement et celui de la chambre des depu- 
tes avaient laisse cette classe de vols dans les 
termes de Tart. 401 ; la chambre des pairs crut 
devoir reprendre la disposition de la loi de 1825 : 
ces mots , ou dans les edifices consacris au,v 
cultes Ugalement etablis en France, furent ajou- 
tes au paragraphe premier de Fart. 586. Ces 
edifices se trouvent done, non plus, a la verilc, 
ranges parmi les maisons habitees , mais assi- 
miles a ces maisons. 

II resulte de cette disposition nouvelle et de 
cette assimilation , que nos observations relati- 
ves k la circonstance de la maison habitee s'ap- 
pliquentaux vols commis dans les edifices consa- 
cres aux cultes. 

Ainsi, cette seule circonstance que le vol a 
ete commis dans Tun de ces edifices n'est point 
une circonstance aggravante; le vol (jui nest 
accompagne d'aucune autre circonstance est un 
vol simple ; aux termes de Tart. 586 , ce vol ne 



t, 3, p. 126, DO 254. {r. U note de T^ileur beige, 
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thread le caractire do crimen el n'est passible de 
a reclusion, qu*autant qu'il a ^t^ commis soil 
la nuit, soit par deux ou plusieurs per8<)QBeS* 

Aiosi il n*est pas permis de distinguer si le 
vol a 6t6 commis, soit par one personne atta* 
cfaee au seryice de T^lise, soit par une personne 
6trang6re, soit au prejudice de T^lise, soil au 
prejudice des personnes qui la fr^nentent : la 
loi n*exige qu'une seiile condition, ind^pendam- 
ment de cellesde nuitetde complicity, c*esique 
ce vol ait 6i& commis dans un idific$ consacre 
au culle. 

Les ^ifices consacr^ anx cultes, dansle sens 
de la loi , sent ceux qui sent publiquement af- 
fectes au service des cultes reconnus par r£tat. 
Les chapelles particuli^res ou les lieux de r6u-^ 
nion de cultes non reconnus ne peuvent rentrer 
dans cette denomination. L*£)tat, qui ne les con- 
natt pas, ne peut, au moins sous ce rapport « 
leur accorder lu mdme protection ; et puis leur 
caract^re douteux et contest^ n*imprime pas aux 
vols qui s*y commettent la m^me gravity. 

i lY. Voli iur le$ ekemim publici* 

Les vols 8ur U$ ch$min$ publics ferment la 
quatri^me classe des vols qui puisent dans le 
lieu de leur perpetration un caractdre particu** 
lier : c*est la seule qui trouve dans cette circon^ 
stance une veritable aggravation , independante 
de toute autre circonstance. 

Dans tous les temps la sAret^ des routes a dA 
preoccuper lefe l^gislateurs. La loi romaine pu- 
nissait les voleursde grand chemin, gra$$atore$ 
seu agressores $eu insidiatorei viarwn, de la 
peine des mines ou de la relegation; et s*ils 
avaient fait usage de leurs armes ou s'ils fai- 
saient metier de ces vols, ils etaient punis de 
mort : GroHatores qui pradoe cau$d id ffieiunt 
proximi latronibus habentur; et $i cum ferro 
aggredi et spoliate instituerunt, capite puniun* 
tur, utique $i saspiUs atque in itineribus ad- 
miserunt; cceteri in metallum damnantur vel 
in insuloB relegantur [i]. La raison de cette p^- 
nalite rigoureuse etait donnee par une autre loi : 
Publici enim utile est sine metu et periculo per 
itinera commeari [tj. Cetait pour que les voya*^ 
ges pussent avoir lieu sans crainte et sans p^ril, 
que les vols commis sur les chemins etaient 
plus rigoureosement punis. 

En France, ce crime etait passible dtt sup- 
plice de la roue. L'edit de Janvier 1534^ inter- 



[1] L. SS , $ 15 , Dig. ds pcfnit , et ib. et 10. 

[3] L. 1, S If Dif* ^ Ai# ftti sgfUdertmPsld^i/Kerita. 

[3] LoU erim,» p. 504. 



venu k une epoque de brigandages, portait, par 
une disposition absolue, cette peine atroee centre 
tous les vols de cette nature* ot Non-seulement, 
dit Muyart de Youglans, nos lois ne distinguent 
point, quant k la peine, les voleurs de grand 
chemin qui n'assassinent point de oeux qui as- 
sassinent, mais elles portent mtoe la rigueur 
jusqu*ii etendre cette peine k ceux qui n'auraient 
fait qu'une simple attaque, sans dtre parvenus k 
oonsommer le vol [;]. » N^anmoins la jurispru- 
dence limilait Tapplication dn supplice de la 
roue au cas oii les vols sur les grands chemins 
avaient 6t/6 accompagnes de meurtre ou de bles- 
sures [«]. 

Le Code de 1791 ne faisait du vol commis 
sur un grand chemin Tobjetd'une incrimination 
distincte, que lorsqu'il avait eu lieu d force au* 
verte et par violence envers les personnes : la 
peine etait de 14 ann^es de fers , et cette peine 
etait augmentee de quatre ann^es, si le vol 
avait ete commis soit la nuit, soit par plusieurs 
personnes, soit avec des armes [s]. L*art. 8 de la 
loi du 18 pluvidse an 9 attribua a la juridictioa 
des tribunaux sp^oiaux les vols commis de com* 
plicite sur les grandes routes. 

Le projet du Code p^nal de 18i0 ne renfer- 
fait, sur les vols de cette nature, aucune dispo- 
sition particuliere ; la commission du Corps \& 
gislatif en fit Tobservation : € La premiere section 
du projet de loi ne pr^sente aucune disposition 
p^nale centre le vol sur les chemins publics. II 
est vrai qu*il paratt implicitement compris dans 
Tart. 585 , et principalement au n* 3 de Tarli^ 
cle 386; mais il n*est point nominativement d^ 
signe. Cette designation semble neanmoins ne* 
cessaire ; le vol sur les chemins publics, de tout 
temps, a ete frappe de peines tres-graves : en le 
rangeant dans la classe de Tart. 386, il n*aurait 
que celle de la reclusion, qui serait bien faible 
pour le coupable, et presque nulle pour reiem- 
pie. » Cette observation fut accueillie par le con- 
soil d'fitat, qui decida que ces vols seraient pu- 
nis, sans distinction, de la peine des travavx 
forces k perpetuite. Tel euit le texte de Tancien 
art. 383. 

Une peine aussi grave ne ponvait se justifier 
qu*en admettant que ce vol , pour rentrer dans 
les termes decet article, ddt etre necessairement 
accompagne de violences, de meme que sous 
Tempire du Code del 791. Tel euit aussi Tesprit 
de la loi : c A F^rd des vols commis dans le$ 
chemins publics, disait Torateur d^ gouvwn^ 



[4] JotiMe,'t. 4, p. 915; Serpilloo, C, erim., 1. 1, p. 189. 
[5] %• part., tit. S , sect. 3, art. I, S^ 4 el 5. 
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ment dans son expose des motifs , ces sortes de 
crimes, qui portent toujours un caract^re de vio« 
lence, et qui menacent la siiret^ individuelle, 
seront punis de la peine des travaux forces i' 
perp^tuit^. J) Le rapporteur du corps l^islatif 
ajontait : c Ge crime est d*autant pins grand , 
qu*il est plus facile, et qu'il trouble la siiret^ du 
Yoyageur dans les lieux mdmes oii la foi publi- 
que semblait devoir la lui garantir plus sp^cia^ 
lement. Les travaux forces k perp^tuit^ sent 
appliques 4 oette esp^ce de vol ; et malgr6 la gra- 
vity du crime, vous ne desirerez pas une peine 
plus forte. Vous sentez, sans que je les expose , 
les raisons qui conseillent de n'6tre pas ici aussi 
severe que le crime semblerait le demander, et 
de n*appliquer la peine de mort qu*autant que le 
vol de grand cbemin a ^l6 accompagn6 d'homi- 
cide ou de blessures graves. » 

La cour de cassation , en se conformant k ces 
explications, mais toutefois apr^s quelques h^ 
sitations [i], avait jug^ : v que si Tart. 383 pro- 
nonce d'une mani^re g^n^rale les travaux forces 
k perp^iuil^ centre les vols commis sur les che* 
mins publics, la s^v^rit^decette peine a eu pour 
motif la pr^somption que ces sortes de vols ont 
^te accompagn^s de violences ou menaces centre 
la sArete individuelle; d'oii il suit que lorsque 
les jugesappel^spar la loi pour prononcer sur 
Faccusation ou la culpability des pr^venus de 
pareih vols, declarent d'une maniere positive 
qu'il n'y a eu ni violence ni menace, il n'y a 
pas lieu non plus a Tapplication de Tarti- 
cle 383 [t]. > 

Gette interpretation ne fut point admise par 
les sections reunies de la cour de cassation. La 
question avait ^t^port^e devantces sections dans 
une espece oii il s'agissait du vol de deux bAches 
laiss^es sur un chemin public : s Nul doute, dit 
le procureur g^n^ral, qu'il n*y ait de tr^-gran- 
des diflUrences dans les vols commis sur les 
grands cbemins, et qu*il ne (Hi possible de leur 
appliquer des peines diverses suivant leur degrd 
de gravity. Mais le legislateur a ^t^ s^duit, en^ 
trains par une id^e g^n^rale. 11 s'est dit qu'on ne 
saurait trop entourer le voyageur de protection 
et de sollicitude. Le voyageur, eipos^ d^j^ k unt 
d^accidents et de calamit^s , doit-il encore subir 
Taudace ou la ruse du voleur qui Tintimide ou 
le surprend? On pent ne lui voler qu*un mou- 
cboir ; mais aussi il pent ^tre d^pouill^ de toute 
sa fortune, et cela sans violence. Que deviendra*- 



[1] Cats., S sept. 1811 et 8 Juitl. 181S. 

[2] Cast., 15 tyril 1816 et 33 mal 1817. (Brax., 10 mart 
1837; J. 44 Brut,, 1837, p, 357 1 Legr«ver«ndf t. 3, 
p. 133. 



141 dans un pays o& il est inoonnu, loin de ses 
foyers, deses amis, laiss^, pour ainsi dire, nu 
sur une terre dtrang^re? G*est au milieu de ces 
id4es que le l^islateura rendu la loi en i810. 
Que cet article soit trop absolu , trop g^n^ral , 
cela est possible. Le gouvernement , dans sa sa- 
gesse, verra s'il est susceptible d'am^lioration... 
Mais, dans Ntat actuel des choses, ce que nous 
avons k iaire, c'est d'ob^ir k Tart. 383. n La 
cour d6clara , en adopunt ces conclusions : « que 
la disposition de cet article est g^n^rale et al>- 
solue; qu'elle ne pent dtre modifiee par des dis* 
tinctions qu*eUe n*a point exprim^; qu^elle 
punit des travaux forc^ k perpetuity les vols 
commis dans les chemins publics; que Taccuse 
a ^te reconnu, par un jury Idgal, coupable d*un 
vol commis sur un chemin public; que ce fait 
ainsi d^clar^ ^tait le fait determine et puni par 
Tart. 383 ; qu*il n*y avait done pas lieu de s'ar- 
rdter k la declaration negative du jury sur la 
violence, dontcet article n'a fait ni une circon- 
stance du crime qu*il a pr^vu , ni une condition 
de la peine qu^il a prononc^e [s]. » 

La consequence de cette interpretation rigou- 
reuse fut la modification de la loi. L*art. 7 de la 
loi du 23 juin 1824 attenua Tart. 383 en ces 
termes : « La peine prononcee par Tart. 383, 
C. pen., centre les coupables de vols ou de ten- 
tatives de vols sur un chemin public, quand ces 
vols auront ete commis sans menaces, sans ar- 
mes apparentes ou cachees, sans violences et 
sans aucune des circonstances aggravantes pre- 
vuespar Tart. 384, G. pen., pourra etre reduite, 
soit k celle des travaux forces k temps, soit it 
celle de la reclusion. » L*art. 13 de la metne loi 
privait du benefice de cette disposition les men- 
diants, les vagabonds et les individus dej4 frap- 
pes de condamnation. 

La loi du 28 avril 1832 , en recueillant cette 
disposition, lui a fait subir plusieiirs modifica- 
tions. Voici le texte du nouvel art. 383 : « Les 
vols commis sur les chemins publics emporte^ 
rent la peine des travaux forces k perpetuite, 
lorsqu'ils auront ete commis avec deux des cir* 
Constances prevues dans Tart. 381. Ilsemporte- 
ront la peine des travaux forces k temps, lors- 
qn'ils auront ete commis avec une seule de ces 
circonstances. Dans les autres cas, la peine* sera 
celle de la reclusion. » 

La loi du 23 juin 1824 s'euit bomee k pre^ 
voir le cas oCl le vol avait ete commis sur un 



[8] Cast., 33 Jma 1818. (Bruz., cast., 13 janv, 1853 et 
35 mai 1840 ; J. de Srux,, 1840, p. 537.) 
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chemin public, sans aucune des circonstances 
aggravantes pr^vues par i*arl. 381 , et la peine 
ctait celle de la reclusion ou des travanx forces 
a temps, suivant la volonie du juge. L*arL 385, 
en prevoyant la m^me hypoth^se , a fix^ le mi- 
nimum de la peine a la reclusion; il a supprim^ 
ensuite la restriction ^tablie vis-a-vis des men- 
diants, des vagabonds et des condamn^s en r^- 
cidive. Enfin, il a introduit dans Tancien article 
une nouvelle distinction : le vol sur un cbemin 
public, lorsqu^il est comtnis avec une senle des 
circonstances prevues par Tart. 381 , n'est puni 
que des travaux forces a temps; ce n'est que 
lorsque deux de ces circonstances a^ravantes 
Taccompagnent, que la peine port^e par Tancien 
article, celle des travaux forc^ k perp^tuit^, 
peul lui dtre appliqu^. Peut-^tre pourrait-on 
trouverque, nonobstant ces distinctions, cette 
derniere disposition est rest^e encore trop abso- 
lue; car il en r^sulte que le vol commis sur un 
chemin public avec deux des cinq circonstances 
enum^r^es par Tart. 381, par exemple, la nuit 
et par deux personnes, est puni de la m^me 
peine que s'il avait 6l^ commis avec les cinq 
circonstances r^unies. 

Mais la principale consequence qu'il faut de- 
duire des rectifications de Tart. 383, c'est que 
la question de savoir si la violence est une cir- 
constance essentielle du vol sur un chemin pu- 
blic ne peut plus 6tre posee. En effet , la vio- 
lence est une des cinq circonstances aggravantes 
prevues par Tart. 381 ; or Tart. 383 prevoit trois 
cas : le vol commis sur un cbemin public sans 
aucune de ces circonstances, et par consequent 
sans violence; le vol commis avec une seule de 
ces circonstances, et par consequent, soit la 
nuit, soit avec complicity , soit avec armes, soit 
avec elTraction ou escalade , soit avec violence ; 
cnfin level commis avec plusieurs de ces circon- 
stances. II suit done du rapprochement de ces 
deux articles, que , dans la premiere hypoth^se, 
le crime existe ind^pendamment de toute vio- 
lence, et que, dans les deux autres, cette circon- 
stance a cess^ d'etre essentielle k son existence, 
puisqu'elle peut concourir ou ne pas concourir 
avec le vol, sans qu'il en soit affecte et qu*il 
change de caractere. 11 suffit, pour qu'il de- 
vienne passible, soit des travaux forces a temps, 
soit des travaux forces perpetuels, qu'il soit ac- 
compagne d*une ou deux circonstances aggravan- 
tes parmi lesquelles se trouve la violence : peu 
importe que celle-ci ne soit pas constat^e; la loi 
n'est pas moins applicable; elle accorde a cha- 
cune des circonstances prevues le m^me effet, la 
meme puissance. 

[1] Cass., SO Dov. 1813. 



Les motifs enonc^s par le legislateurde 1840 
pour justifier la disposition trop absolue deTar- 
ticle 383, ne peuvent done plus etre invoques : 
ce n'est point parce que le vol commis sur un 
grand chemin porte essentiellement avec lui un 
caractere de violence^ qu'il est puni d'une peine 
plus grave, puisque le legislateur de 1 832 prend 
soin de distinguer s'il est commis avec ou sans 
violence. La severite de la loi est motivee sur la 
necessite de proteger les voyageurs et leurs pro- 
prietes, sur la facilite avec laquelle ces vols 
peuvent se commettre, sur les chemins publics, 
sur des personnes isoiees et loin de tout secours; 
enfin , sur la presomption que Tagent , s*il n'em- 
ploie pas la violence, est dispose a en faire usage 
pour accomplir son action. Tels sont les verita- 
bles motifs de Tart. 383, motifs qui se trouvent 
en harmonic avec la fixation de ses peines. 

II suit de la que tons les vols commis sur les 
chemins publics rentrent actuellement dans les 
term'es de Tart. 383 ; qu'il n'est plus permis d'as- 
signer a ces sortes de vols un caractere special ; 
que les circonstances qui les accompagnent ne 
sont plus essentielles a Texistence meme de ce 
crime, et qu*elles ne servent qu'a la gradation 
de la peine. 

Ainsi , des que le vol est commis sur un che- 
min public, il devient passible des dispositions 
de cet article, quelle qu^ soit la raodicite de 
Tobjet vole, quelles que soient les circonstances 
qui Taienl accompagne; car, suivant que Tavait 
remarque la cour de cassation , au sujet de sou 
ancien texte, <t cet article est general et absolu 
dans ses dispositions, etson application est uuc 
suite necessaire de la declaration du jury, por- 
tant que le vol a ete commis dans un cbemin 
public [i]. » 

Ainsi, on ne doit plus egalement distinguer si 
le vol a ete commis sur la personne meme du 
voyageur, ou s'il a ete commis sur ses effets seu- 
lement et hors de sa presence; il suifit que le 
lieu de sa perpetration soit un chemin public. 
Cette decision avait souleve d'assez graves objec- 
tions avant la rectification de Tart. 383, parce 
que le vol , tel que cet article Tavait prevu, sup- 
posail Temploi de la violence, et qu'il n'ya plus 
de violence quand le vol se commet au moment 
oii le voyageur ne veille plus sur ses effets [«]. 
Cette difliculte a cesse d'exister, puisque la vio- 
lence n'est plus un element necessaire de ce 
crime; et Ton ne peut qu^adopter aujourd'hui la 
jurisprudence de la cour de cassation portant : 
a que Tart. 383 a voulu pourvoir , non-seule- 
ment a la stirete des voyageurs, maisaussi a celle 
des effets dont ils sont les porleurs ou les con- 

[9] Merlio , Mdp,, yo jTol , »ect. 2 , S 3 , art. 4. 
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ducteurs; qu^ainsi eel article doit s*appliquer, 
non-sealement aox vols commis dans les che- 
mins publics sur la personne m^me des voya- 
geurs , mais aussi aux vols d'effets et proprietes 
qui se trouvent sur les chemins publics en trans- 
port ou a la suite d'un transport [i]. » 

Toutefois il ne faut pas perdre de vue Tobjet 
special de Tart. 385 : c'est de pourvoir a la sH- 
rete des voyageurs. Get article ne repute done le 
vol fait dans un cbemin public que lorsqu'il est 
fait au prejudice d*une personne qui voyage avec 
la cbose qu'on lui enl^ve ; que lorsqu'il se corn- 
met sur les objets m^mes qui accompagnent le 
voyageur et qui sent transport's sur les chemins. 
Cette restriction est dans Tesprit de Tarticle; 
mais elle est aussi dans les textes du Code. Ainsi 
le vol commis par un voiturier sur les objets 
qu'il est charge de conduire, nerentre point dans 
les termes de cet article , bien qu'il ait 't' com- 
mis sur le chemin m^me (art. 386, n° 4, et 387). 
Ainsi le vol de bestiaux qui , laisses a Taban- 
don , se trouveraient au moment de sa perpetra- 
tion sur un grand chemin, ne sortirait pas, par 
reflet de cette circonstance , des termes de Tar- 
licle 388. Ainsi, enfin, Tenlevement des arbres 
qui sont places sur les chemins ne constitue, aux 
termes de Tart. 448, qu^un simple delit correc- 
tionnel. II en serait de m^me du vol de mate- 
riaux, d^ustensiles, d'instruments laisses sur les 
routes, des linges qui y sont etendus, des vo- 
laillcs qui y vaguent. Dans ces diverses hypothe- 
ses, ce n'est pas la circonstance du chemin qui 
a facility le vol , ce n'est pas parce que les dif- 
ferents objets se trouvaienl expos^ sur ce die- 
inin qu'ils ont'te enleves; cette circonstance est 
indifl'erente,le delit n'en re^oit aucune aggrava- 
tion. Cette aggravation ne peut exister quelorsque 
Tobjet est, pour ainsi dire, confix au chemin lui- 
m^me, lorsque c*est cette exposition qui favorise 
la perpetration, enfin lorsque Tagent a profit' 
de la facilite qu'elle lui donne. 

La loi , qui a defini Tescalade, Tefi'raction, les 
fausses clefs, n*a point d'fini ce qu'il faut en- 
tendre par chemins publics, Les elements de 
cette circonstance aggravante sont done aban- 
donnes k Tinterpretation. 

L'ordonnance de 1670, tit. !•% art. 12, et la 
declaration d« fevrier 173 1, art. 5, n'avaientprevu 
que le vol commis sur les grands chemins; Tar- 
ticle 2 de la sect. 2 du tit. 2 du Code de 1791 
ne mentionnait egalement que le vol commis 
dans un grand chemin; la loi du 18 pluvi^se 



[1] Can., 33 avril 1813 , 5 sept. 1811 et 13 U^c 1833. 

[3]Art.538,C.oiv.;art.8et3,tect.6,tit.l6,deUloidu 

8 scpt.-6 oct.l791 ; lois des 16d^c.l811 et 31 mai 1836. 

CHADTEAV. T. tV. — ilk FftAN^. T. VU. 



an avait conserv' la m6me expression; il est 
done Evident que ces lois avaient restreint leurs 
dispositions a une des especes de chemins, aux 
grands chemins seulement. 

Le Code penal n*a point employ' cette ex«- 
pression restreinte; il s'est servi de Texpression 
g'n'rale du genre; sa disposition s'applique k 
tons les vols commis sur les chemins publics, et 
par consequent aussi bien sur les chemins da 
second ordre que sur les grands chemins. La 
seule condition de son application est que les 
chemins soient publics. 

Les chemins publics sont, dans notre legisla- 
tion, ceuxqui sont declares par Tautorit' admi- 
nistrative 'tre destines a Tusage du public. Les 
uns appartiennent k TEtat, les autres aux d'- 
partements , les autres aux communes , suivant 
que leur entretien est a la charge du tresor, des 
d'parlements ou des communes [i]. Mais cette 
circonstance ne change rien a la publicit' du 
chemin : un chemin vicinal n'est pas moins 
livre a Tusage du public qu'une route departe- 
mentale ou une route royaie. La legislation ne 
laisse, au reste, aucun doute sur le sens de ce 
mot : les art. 40 et 44 du tit. 2 de la loi du 
28 sept.-6 oct. 1791 , appliquent la qualifica- 
tion de cliemins publics a des chemins apparte- 
nant a des communes; Tart. 14 de la loi du 
28 aoiit 1792 porte m'me que : <c tons les arbres 
existant actuellement sur les chemins publics, au^ 
ires que les grandes routes, sont census apparte- 
nir aux propri'taires riverains. » La signification 
de ce terme 'tail done bien fixee lors dela r'dac- 
tion du Code , et des lors Tintention du I'gisla- 
teur n'est pas douteuse. Les chemins publics 
sont tous ceux qu» sont destin's ^ un usage pu- 
blic, soitqu'ils soient entretenus par r£tat, par 
lesd'partements ou par les communes, tous ceux 
qui ne sont pas une propri't' priv'e, tels ^ue 
ceux qui sont destin's a Tex ploita lion des domai- 
nes d'un particulier et qui lui appartiennent, 
lors m'me qu'ils seraient Tobjet d*une servitude 
au profit de plusieurs personnes [s], ou qui n'ont 
pas^t' class's parmi les chemins vicinaux, ceux 
qui servent plut^t k Texploitation qu*au passage 
des habitants. 

Cependant la d'claration du 5 f'vrier 1731 
ajoutait : <c Sans que les rues des villes et fau- 
bourgs puissent etre cens'es comprises^ cet 'gard 
sous le nom de grands chemins. i> Cette disposi- 
tion avait 'te reproduite dans Tart. 12 de la loi 
du 20 d'cembre 1815, qui attribuait aux coars 



[8] Legravereod, t. 3 , p. 131. (/^. loi beige da 10 atril 
1841 f sur let chemins vicinaux.) 
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pr^rAtales les assasftinats etles vols commis ayec 
violence sur tes grands chemins. La loi ajoutait 
i^im^dialemenl : c Ne sont pas regard^ comme 
grands chemins les routes dans lesvilles, bourgs« 
faubourgs et villages. » En effet^dansceUe partie 
des chemins, ils perdent leur isolement, les se- 
cours peuvent ^tre appel^s et fournis imm^dia* 
tement, la siirel^ des voyageursne peut ^tre nul- 
lement compromise. Les motifs qui justifient la 
s^veril^ de la loi dans les parties desertes de la 
route cessent done d'exister d^ que cette route 
traverse une ville ou un village. 

La cour de cassation a applique cette distinc- 
tion a Tart. 585. EUe a declare : a que cette dis- 
position doit ^tre entendue et appliqu^ d*apr^s 
les considerations qui Font deterroin^e et les 
principes des anciennes lois auxquelles elle se 
rattache ; que le I^gislateur a voulu prot^r, par 
des peines s^v^res, la sCiret^ des voyageurs dans 
les chemins qui les ^loignent des lieux habits 
et des secours qui pourraieut les defendre contre 
les entreprises des malfaiteurs; mais que ce mo- 
tif de s^v^rit^ disparait dans les chemins publics 
qui, etant hordes de maisons, ferment des rues 
de villes ou faubourgs, et oii les moyens de se- 
cours peuvent ^tre appeles et fournis k tout in- 
stant ; que les vols qui peuvent se commettre 
dans les rues, quoiqu'elles soient le prolonge- 
ment de chemins publics, ne doivent ^tre soumis 
qu'aux r^les p^nales ^tablies par le Code contre 
les vols qui sent commis ailleurs que sur les 
chemins publics [i]. » 

On doit sans doute appliquer cette decision k 
la partie de la route qui est situ^ devant les 
auberges, lors m^me que ces auberges ne font 
pas partie d'un village. Les m^mes motifs exis- 
tent, puisque dans cette partie la route cesse 
^alement d'etre isol^ et que les secours peu- 
vent dtre prompts et faciles. 

SECTION TV. 

Vols qualifiii d rai$on des cireonstanees de leur 
€x4cution. 

§ I". — Vols commis par plusieurs personnes, 

Le vol, lorsqu^il est commis par plusieurs 
personnes, puise ^videmment dans cette cir- 
constance une plus haute gravity. En effet, dans 
la pluparl des cas, cette reunion suppose non- 
•eulement une premeditation, mais un complot; 



[1] GaM., 6 atril 1915$ eonird, Li^g«, 16 mart 16t3. 
{Rec,, t. 9, p. 137.) Lt coardecMtatMii dU»Belgiqiiea jagi 
depait qae r«kpreuion ehemint pubUct de I'ari. 883 , 



en muUipliant les moyens d*action , elle multi- 
plie le peril ; elle entratne la presomption que 
les auteurs du vol sent disposes a employer la 
violence; elle facilite Texecution du deiit. 

Le Code penal n'a done fait que constater un 
degre incontestable de la moralite des actions, 
lorsqu'il a fait du concours de plusieurs per- 
sonnes a Texeculion du vol une circonstance ag* 
gravante de ce deiit.Toutefois cette circonstance, 
comme celles de la nuit, de la maison habitee, 
de Tescalade, de Teffraclion, n'est point, k pro- 
prement parler, aggravante, en ce sens qu'elle 
n'agit point sur la penalite, lorsqu'elle est isoiee 
de toute autre circonstance; son action ne 
s'exerce, son principe d'aggravation ne se deve- 
loppe que lorsqu^elle se riunit k d*autres faits 
.d*une nature egalement aggravante. 

Ainsi un vol simple commis par deux on plu- 
sieurs personnes ne change point de caractere; 
il demeure soumis aux dispositions de Tart. 401. 
Tel est, dans Tart. 588 , le vol de recolles com- 
mis par plusieurs personnes : ce vol n'est puni 
que d'une peine correctionnelle. 

Le vol commis par deux ou plusieurs personnes 
entratne la reclusion, aux termes de Tart. 586 , 
lorsque, en outre, le vol a ete commis la nuit, 
ou dans une maison habitee, ou dans un edifice 
consacre aux culies. 

Level commis par deux ou plusieurs personnes 
entratne les travaux forces k temps, lorsque , en 
outre, le vol a ete commis, soit, aux termes de 
Tart. 585, la nuit et avec port d'armes, soit, aux 
termes de Tart. 585, sur un chemin public, soit, 
aux termes de Tart. 582, k Taide de violence, 
et de plus avec Tune des circonstances de nuit, 
de port d'armes, ou d'effraction, ou d'escalade, 
dans une maison habitee. 

Enfin , le vol commis par deux ou plusieurs 
personnes est passible de la peine des travaux 
forces k perpetuite dans deux cas : 1* s'il est 
commis avec les quatre circonstances prevues 
par Tart. 481 ; 2* s'il est commis sur un chemin 
public et de plus avec Tune de ces circonstances 
(art. 485). 

Le Code a employe dans ces differenls articles 
cette memo formule : sil a iU commis par deux 
ou plusieurs personnes, 11 importe de preciser 
le veritable sens de ces mots. * 

II ne faut pas confondre la cooperation de plu- 
sieurs personnes et la complicite. Le Code n'a 
point employe ce dernier mot; il en resulte qu'il 
n*a eu en vue que les cooperateurs. La compli- 



C. p^n., ne t^apptiqiie ni anx rues det Tittet, bonrgt et 
▼illaget. (Brat., caM.« 19 aoftt 1837 ; /. d* Brux*, 1838, 
p.8«.) 
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cil^, en effet, se tonstitne, non-senlement ptr 
des aetes d^assiaUnce el de cencoan k Taetioii, 
maia par la proYOcalioH an d61il et par lea faci- 
lity donnas aoit pour le preparer, soit pour le 
GODSommer [i]. Dana cm demi^res hypolh^aes, 
les complices participent sans doute au toI^ maia 
ila ne le eommeltent paa; ila le pr^parent et le 
facilitent, maia ils ne Tei^tent paa. CenxrUi 
aont r^put^ le commettre qai ont pria part anx 
actes d'exteotion^ qui ont aid^ sa eonaomma- 
lion, aoit par lenr concoora aelif , aoit an moina 
par leur presence on par lenr sunreillance. 

Or, c^est de cette coopto^tion effectWe seule 
que le Code a vonln iaire un ^l^ment d'a|^prava^ 
tion de la peine ; cette intention , il Ta exprim^ 
formellement en exigeant que le toI aii Hi com* 
mis par deux ou plusienra personnes; il ne a*a« 
git done paa de tons lea complicea, maia de ceux 
aeulement qui ont eoop^ k Tex^ation dn d^lit^ 
car ceuxfla senla Tont commis. La raiaon de cette 
restriction eat d'aillenra ^vidente : le danger du 
vol augmente en raiaon du nombre des agenta 
qui concourent k aon execution ; maia il ne r^ 
aulte aucun danger pour la Tictime de Fasai^* 
tance qui a 6t^ donn^ aux actes qui ont pr^ 
par^ cette ex^Qtion, ou qui ont aaaur6 aea 
produits. 

La cour de caasalion a jug^, conform^iiient k 
cette doctrine, que pour d^rminer si an toI a 
^t^ commia par deux ou pluaieurs personnes , on 
ne doit paa compter Tindividu qui 8*en eal aev- 
lement rendu complice par rec^l^ [a]. La m^me 
cour a en m^me temps d^lar6, et nous adop- 
tons Sana baiter cette d^ision , c[ue le vol com- 
mis dana une maisou par un individu, pendant 
qu'un autre fait le guet au dehors, constitue un 
Tol commis par deux personnes [s]; en effet, dana 
ce cas lea deux agents coop^rent au fait m^me 

du TOl. 

An surplus, les cas oh la complicity prend le 
earact^re d'une cooperation a rex^cution m^me 
sent nombreux ; mais nous les avons examine 
dans notre cbapitre XI relatif k la complicity; et 
eomme nos observations s*appliquent naturelle- 
ment ici, nous devons nous bomer k renvoyer I 
ce cbapitre [a], 

§ IL Du vol eommis avee effraction. 

• L'effractiott d*nn objet quelconque ne con- 
atitue aucun d6lit, lorsqu'elle n^est point un 
teoyen de commettre un vol : elle ne donne lien, 



[1] ^. notre ch. de la CompUelti, 1. 1, p. 16061 tnhr. 

PI C«M., 11 sept. lais. 

ta]Catt.,9a?rniai3, 



dans ce caa, fpCk une aoliott civile en domnuH 
gea-int^r^s. 

Lofsque Teffraction eat employ^ comme 
moyen de perpetration du vol, elle eat consider 
r^e comme une ciroonstance aceessoire de ce vol^ 
et, dana eertaina cas, elle en devient une oir« 
Constance aggravante. Nona ^aminerons plus 
loin dans quels cas son concours entratne Tag^ 
gravation de la p^nalite et la modification du ca« 
raet^e du d^lit. II est n^cessaire d'abord de la 
definir. 

L'art. 593 eat ainsi concu : « Eat qualifie ef-* 
fraction , tout forcement , rupture , degradation « 
demolition, enMvement de murs^ toita^ planchera^ 
portea, fenetres, serrures, eadenas ou autrea us<^ 
tenailea ou instruments servant k former ou k 
empecher le passage , et de toute espece de old* 
lure, quelle qu*elle aoit » 

De cette definition , qui ne a'applique qu'aux 
faita materiels de Teffiraction , independamment 
dea circoAStances qui doivent accompagner ca 
fait pour qu*il paiaae etre incrimine, decoulent 
deux regies que la pratique ne doit paa perdrs 
de vue : i"" Teffraction consiste, eomme ce mot 
lui-meme I'lndicpie, dana lartiplur#, dana la 
fracture d^un objet quelconque ; 2** Fobjet frac* 
tore doti avoir eu pour deatination aoit de fermer^ 
aoit d'empSeher le fossage. 

L'ef raction eat un acte de fircement, de rap* 
ture. Elle suppotfe done que la elAture eat foreee^ 
que la fermetnre est ouverte par dea moyena vio« 
lents et qui ne sent pas ceux qu*on emplote ha^ 
bituellement pour lea ouvrir. Tel eat le fait de 
forcer une serrure, en en eeartaot le p^ne k 
I'aide d*an forrement [a] , ou d*enlever la sep« 
rure memo, en ddvissant les doua qui I'atta* 
chent [a]. 

Mais il n*y a plus d*effraction si le voleur a 
surpris la clef et s*en sort pour ouvrir, ou si la 
porte n'est formee qu'au verrou et qu'il ne fosse 
que tirer ce verrou ; car rouverture s*epere dana 
ce cas par un moyen ordinaire; il n'y a point de 
forcement, point de rupture, point de degrada^ 
tion ; reifraction n'existe pas. La cour de oasaa- 
tion a applique eeUe regie en decidant que I'a- 
gent qui n*a fait que deplacer une traverse mobile 
qui retenait les deux battants d'une porte, n'a 
pas commis d'effraction : « Attendu que Teiiie^ 
vement d'instruments servant k fermer ou a e«- 
pecber le passage d*une cloture ne pent, dans le 
sens de Tart 595, dtre qualifie d'effraction 
qu'antant que ledit enlevement procure au vo^ 



[4] r, t. iw, p. 160 et ittiv. 
[5] G«M., 97 JMiT. 1S91. 
[6] Cau.f 5iuT.«]il4« 



Digitized by 



Google 



4S 



THfiORIE DU CODE PfiNAI.. 



leaf iin moyen d*oiiTertiire ou de passage diff^ 
rent de celui dont se sen la personne yo\6e elle- 
m^me; qtie dans Tesp^ce le moyen dont 8*est 
servi le voleur ne pr^sente dans ces circonstan- 
ces d*autre enlevement d*instrument de cl6ture 
que celui qui ^tait habituellement employ^ par 
les personnes charges de Touyerture et de la 
fermeture du passage; d'oii il suit qu'il n*y avait 
pas d*effraction telle qu*eUe est jcaract^ris^e 
parFarticle [i]. » Merlin avait pos^ la mdme 
r^gle dans son r^quisitoire : <c Pour qu*il y ait 
enlevement dans le sens de Tarticle, il ne suffit 
pas qu*il y ait d^placement ; il faut encore qu'an 
moyen du d^placement , la porte se trouve ou- 
verte d*une mani^re diff6rente de celle dont elle 
8*ouvre ordinairement et au gr^ du propria 
laire [i]. » 

Le deuxiime caract^re de Teffraction est que 
rinstrument rompu ou fractur^ ait ^t^ destm^ 
soit h. former 9 soit h. emp^cher un passage. 
L*art. 393 cite pour exemple les murs, les toits, 
les planchers, les portes, les fen^tres, les ser- 
rures ^ les cadenas; il faut ajouter tons les usten- 
siles qui servent de cl6ture. Mais on ne doit pas 
ranger dans cette cat^gorie les objets qui n*en- 
ferment pas la chose vol^e, quoiqu*ils soient 
employes 4 sa conservation et 4 sa sAret^. Ainsi 
la rupture des cordes qui attachent des ballots 
sur une voiture, n*est pas une effraction , car ces 
cordes ne les enferment pas, ne sont pas une 
€l5ture [s]. 11 en serai t de m^me de renl^vement 
d^objets qui auraient ^t^ enfouis dans la terre ; 
car, suivant les termes d*un arr^t de la cour de 
cassation : « L'effraction, telle qu*elle est d^finie 
par Tart. 393, suppose la violation d*une cloture 
destin^e k former un obstacle aux moyens que 
le voleur voudrait employer pour enlever Tobjet 
enferm^ ; or on ne pent consid^rer comme for- 
mant un pareil obstacle la terre dont on n*avait 
convert les objets vol^s que pour les soustraire k 
la vue et les cacher [*], » 

L*acte materiel de Teffraction consiste done 
dans le forcemeut violent d*un objet quelconque 
servant de fermeture ou de cl6ture. II faut main- 
tenant rechercher les conditions qui permettent 
d'incriminer cet acte. 

Les effractions, suivant les termes de Tart. 394, 
sont extirieures ou intirieures. L'art. 395 d^fi- 
nit les effractions extirieures : « celles k Taide 
desquelles on peut s'introduire dans les maisons, 
cours, basses-cours, enclos ou d^pendances, ou 
dans les appartements ou logements particu- 



[1] Cast., 18 join 1813. 

[S] RSp, dejuritp,, yo f^oi, sect. 3, $ 3« trt. 4. 

f?] C«M., 35 f^v. 1803. 



tiers. > L*art. 396 ajoute : « Les effractions tn-* 
Urieures sont celles qui, apr^ Tintroduction 
dans les lieux mentionn^ en Tarticle pr^c^dent, 
sont faites aux portes ou cl6tures du dedans, 
ainsi qu*aux armoires ou autres meubles fer- 
m^. » 

La premiere consequence qu*il faut tirer de 
ces articles, c*est que Teffraction ne participe 
aux elements d*aggravation du vol que lorsqu^elle 
a lieu soit dans une maison habitee ou servant a 
rhabitation et ses dependances, soit dans des 
pares ou enclos. 

A regard de Teffraction exterieure, Ic texle 
de la loi est trop precis pour qu'il puisse cxisier 
quelque doute. Le n* 4 de Tart. 381 porte for- 
mellement que le vol prend un caracterc plus 
grave : <c s'il est commis k Taide d^effraction ex- 
terieure dans une maison, appartement,' chambre 
ou logement habitus ou servant a Thabitation ou 
leurs dependances. » Et Tart. 384 ajoute que 
Taggravation a lieu : « m^me quoique Teffrac- 
tion ait eu lieu dans des edifices , pares ou en- 
clos non servant k Thabitation, et non dependant 
des maisons habitees. » Enfin , Tart. 395 ne 
parle de Teffraction exterieure que relativement 
k rintroduction , k Taide de cette circonstance, 
dans les maisons, cours, basses-cours , enclos 
ou dependances, ou dans les appartements ou 
logements particuliers. 11 est impossible d'etablir 
une limite avec plus de precision : ce n'est evi- 
demment que dans les lieux designes par la loi 
que Teffraction exterieure devient une circon- 
stance aggravante, puisque ce n'est que dans ces 
lieux que la loi a prevu sa perpetration ; et Ton 
peut ajouter d'ailleurs que, hors des lieux habi- 
tes ou clos, elle ne presente plus les m^mes pe- 
rils. Cette regie a ete consacree par un grand 
nombre d'arrets qui ont en pour but d'exiger, a 
peine de nullite, que la circonstance du lieu de 
Teffraction (Hi clairement enoncee, puisque cette 
circonstance est la base et la condition de Tag- 
gravation [5]. 

La meme regie s*applique aux effractions in- 
terieures. En effet. Tart. 384 assimile compiete- 
ment k cet egard I'effraction interieure k Tetfrac- 
tion exterieure. Cet article , apres avoir declare 
que cette derniere effraction aurait le caractere 
d^une circonstance aggravante, lorsqu'elle nurait 
ete commise, non-seulement dans des lieux ha-> 
bites, mais dans des pares ou enclos non babi- 
tes, ajoute : « et lors memo que Teffraction n'au-» 
rait ete qu*interieure. » Cette effraction suit done 



[4] CiM., 17 nov. 1811. 

[5] Ctss., 10 mars 1836 ; 38 juill. 1836 ; 38 mat 1838 | 
6 janv. 1831 ; 7 Uec. 1833 ; 11 jaov. 1834 ei 33 jaav. 1840^ 
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h m^me condition que la premiere. L*art. 596 
confirme cette consi^quence ; car, apr^ que 
Tart. 395 a limits rincrimination de TeffracUon 
ext^rieure k celle qui est faite dans les lieux clos 
ou habitus. Tart. 396 ajoute que les effractions 
exterieures sent celles qui , apr^ rintroduction 
dans les lieux mentiomUs en [article precident, 
sont faites aux portes ou cldtures du dedans. 
L'effraction itit^rieure , quelle qu'elle soit , et 
lors mSme qu'elle ne consiste que dans Tenl^ 
vement des caisses, boites, suivant les termes 
du 2* § de Tart. 396 , suppose done n^cessaire- 
ment une introduction pr^alabledans un lieu ha- 
bile, dans une d^pendance de ce lieu ou dans un 
enclos. 

La jurisprudence a confirm^ cette interpr^ta- 
tion. Dans une esp^ oii le voleur avait enlev^ 
une valise attach^e sur un cheval a la porte d*une 
aubcrge, la cour de cassation a d^ar^ : a qu*en 
determinant le caract^re de Teffraction ext^ 
rieure comme formant une circonstance aj^ra- 
vante du vol, Tart. 396, par la relation qu*il 
fait a Fart. 395, suppose n^cessairement que le 
vol a ^t^ commis dans une maison, apparte- 
inent, logement ou autres lieux mentionn^s au- 
dit art. 395; qu*en assimilant k Teffraction in- 
t^rieure celle qui n'aurait ^t6 faite qu^apr^ 
Tenldvement et hors du lieu oik le vol a ^t^ 
commis, le § 2 de Fart. 396 suppose toujours le 
cas oii le voleur s'est introduit dans les lieux 
mentionn^s en Fart. 395; d^oii il suit que le 
vol qui est commis bors de ces lieux ne pent 6tre 
aggrav^ par cela seul que le voleur aurait em- 
ploye un moyen violent sur la chose qui coiite- 
nait les effets voles; que, dans Fesp^, le vol 
n'a ^t^ commis dans aucun des lieux sp^cifi^ 
dans Fart. 395; que cons^quemment les moyens 
violents que le voleur a employes pour s^empa- 
rer des effets reuferm^s dans la valise , ne pr^ 
sentent point le caractere de Feffraction int^ 
rieure [i]. 

Dans une deuxi^me esp^, la cour de cassa- 
tion a ^alement A6cid€ que le vol d'une bolte 
ferm^e, commis dans une voiture sur la voie pu- 
blique, ne consiitue pas un vol avec effraction : 
« Attendu que, d*apr^ les art. 595 et 396, le 
fait de Feffraction ne pent former une circon- 
stance aggravante d*uu vol que lorsque, ayant 
^t^ ext^rieure, on a pu s'introduire, k Faide de 
cette effraction, dans des maisons, cours, basses- 



[1] Cats., 36 mart 1813 et 35 f^Y. 1830. 

[3] Cats., 19 janT. 1816 et 10 janr. 1834. — Ne pent 
£lre coDsid^rd comme effraction int^rieare ou eilerieure 
clans le sens des art. 395, 396,C.p^n., TenUyementde 
oertains objets effectue en coupant « sur des charretlt • du 



cours , enclos ou d^pendances , on dans des ap- 
partements ou logements particuliers;et lorsque, 
ayant M int^rieure, elle a ^t^ faite, apr^Fin- 
troduction dans les lieux qui viennent d*6tre 
mentionn^s, aux portes ou cl6tures du dedans , 
ainsi qu*anx armoires ou autres meubles ferm^; 
que, dans Fesp^, Feffraction ne pouvait^tre 
qualifi^ d'effraction ext^rieure ; qu^elle ne pou- 
vait non plus dtre qualifi^ d^effraction int6- 
rieure, puisque la botte fracture avait ^td en- 
lev^ dans une voiture qui ne pouvait ^tre 
consid^rte comme maison, Mifice, cour, basse- 
cour, pare, enclos ou d^pendance, ni comme 
appartement ou logement particnlier; et que 
pour cet enlevement il n*y avait pas en intro- 
duction dans des lieux de la nature de ceux qui 
viennent d'etre mentionn^ [3]. » 

Enfin , il a ^t^ reconnu encore par la m^me 
cour que Feffraction commise par un voiturier 
sur un meuble ferm^ qui lui a 616 confix, dans 
Fintention de d^rober les objets qui s*y trouvent 
cpntenus, ne constitue pas Feffraction prdvue 
par le Code : c Attendu que cette effraction n*a- 
vait pas ^t^ commise sur des effets qu*il aurait 
soustraits dans des maisons et autres lieux men- 
tionn^s en Fart. 395, et apr^ son introduction 
dans ces lieux, ni apr^ Fenlivement de ces ef- 
fets hors de ces lieux; qn^elle Favait ^t^ sur des 
meubles ferm^ qui lui avaient ^t^ remis k titre 
de confiance et en sa quality de voiturier; qu'elle 
ne pouvait done ^tre r^put^ une circonstance 
aggravante de la peine [s]. » 

C*est done un priucipe certain que Feffraction 
int^rieure ne devient une circonstance aggra- 
vante du vol que lorsqu^elle a ^t^ commise, soit 
dans des maisons habits ou leurs d^pendances, 
soit dans des pares ou enclos. Mais cette circon- 
stance du lieu de la perpetration est la seule que 
la loi ait ^nonc^; elle n*a point exig6 <^ue Fa- 
gent se soit introduit par fraude ou par violence 
dans la maison ou Fenclos oii Feffraction int^ 
rieure a €i6 commise; il n*est m^me pas n^ces- 
saire qu*il se soit introduit volontairement dans 
ces lieux ; et la cour de cassation a pu juger : 
c qu'il suffit que le coupable se trouve, par un 
motif qnelconque , dans la maison , cour ou en- 
clos, et que 1^ il commette, afin de voler, un 
brisement ou effraction d'un meuble, pourqu'il 
y ait lieu a Fapplication de Fart. 396 [*]. » 

Apr^ avoir ^tabli ce principe commun aux 



des voitnret, let cordes on coarrolet qui les y tenaient at- 
taches. (LUge, ISnov. 1843.) 

[3] 7 juin 1831, 3 Ur, 1815 et 7 sept. 1837. 

[4] Cass., 11 aoCkt 1831. 



Digitized by 



Google 



so 



TH£OlUE DU COM! P£RAL. 



deax esp^ces d*6flirdcttoii , il faut examiDer les 
caract^res particuliers de chacune d'elles. 

NoQS avoD8 Ttt qae l^effraction ext^ieare n'est 
tine circonetance aggravante du vol que lorsque, 
aux termes de Tart* 595, on a pn 8*introdaire, 
Il Taide de cette eflhiction, dans lea lienx d^ti- 
gn^s par cet article. 

Ici s'^ldve une question grate. Esl-il n^ces* 
saire, poor l*existence de cette sorte d'effraction, 
qu*elie ait senri on dA serrir k l*introdnction dn 
Yoleur? Si elle n'a pas ^t^ on dA toe an moyen 
d*introduction, doit-elle encore ^tre consid^r^e 
icomme nne circonstance aggraTante da yoI ? . 

Cette question s'est pr^ntfe dansdeax hypo- 
Ih^s difii6rente8. II s'agissait, dans la premiere, 
d*au Tol de tayaux de plomb enoaiss^ dans an 
mur ; le voleur avait d^n^d^ le mur pour les en*- 
lever. Merlin vit dans ce fait an vol avec ef- 
fraction : c II y a vol avec effraction ext^rieare, 
dit-il, toutes les fois que, pour le commettre, le 
coupable a forc6, rompn, d^grad^, d^moli oa en- 
lev^, soit dans ses d^pendances, soit mdme dans 
nn Edifice non habits, le mur ou la cloture quel* 
eonque qui mettait Tobjet vol6 k Tabri de sa ra* 
pacit^. Le vol a done €i6 fkit avec effraction ext6- 
rieure, puisqu*il n'a ^t6 et n'a pa ^tre commis 
qu*en d^gradant et di§molissant en partie les 
murs dans lesqnels les tuyaux ^taient encaiss^, 
et que bien sHrement ces murs servaient de eld* 
tare aux tuyaux. Qu*importe, d*apr^ cela, que 
le voleur ne se soit pas introduit dans les mai* 
sons desquelies d^pendaient les tuyaux et les 
murs? 11 s^est introduit dans les murs m^mes, 
ou du moins il y a introduit le bras, et il n*en 
&ut pas davantage pour caract^riser T^ffhiction 
ext^neure [i]. n La cour de cassation jugea, 
conform^ment k ce r^quisitoire : c que le pr6* 
venu, en arrachant par des moyens violents les 
pierres dans lesquelles ces tuyaux ^taient en^ 
caiss^s, avait fait ^videmment rupture et dimo* 
lition de la cl6ture de ces tuyaux dans T^difice 
mii les reufermait; que ce fait constitnait ^e^ 
fraction telle qu*elle est caract^ris^ par ran. 584, 
C. jp^n. [t]. » 

Dans nne deuxi^me hypothfoe, la cour de 
cassation, allant plus loin encore, ad^oid^ que 
le vol de Tustensiie ou de Tinstrument m^me 
qui sert de cl6tnre. doit ^tre consid6r6 comme 
commis avec efiraction , lors mdme qu'il n*a 6t^ 
suivi d*aucune introduction et qu'il n*a point eu 
pour but de la faciliter. L*un des arrets od cette 
doctrine est consacr^ porte : <c qu'il est reconnu 
constant au proc^ que les barres de fer dont le 



[1] Rip., TO roi, sect. 3 , S 5 , art. I. 
[9]C«M.,8aoatl811. 



pr^vena a ^t^ trouv^ saisi lors d^ son arrestation 
avaient ^t^ arrach^ du soupirail d'une cave, 
avec rupture des pierres dans lesquelles entraient 
leursextr^mit^ etda plomb servant^ les sceller, 
et qu*au moyen de Tenl^ement de ces barres de 
fer on pouvait s'introduire dans ladite cave; que 
pour qu'un vol soitaccompagn6de la circonstance 
aggravante de Teffraction ext^rieure, il n'est pas 
besoin que le voleur se soit introduit k Taide 
d*effraction dans un lieu ferm^; qu*en effet, 
Fart. 595 d^finit Teffraction ext^rieure, celle k 
I'aide de laquelle on pent s*introduire dans les 
maisons, cours, etc.; que le vol qui a eu lieo 
dans Tesp^ a donc^t^ commis dans une maison 
habitue et avec la circonstance aggravante de 
reflraction [s]. » 

Cette jurisprudence est^Ue conforme k Fesprtt 
et an texte m^me de la loi? Les deux arrets qui 
viennent d'dtue rapport^ entails bien saisi le ca- 
ract^re de Teffraction que le Code a voulu incri- 
miner? Remontons d'abord k la pens^ qui a 
dict6 cette incrimination. La loi a fait de Tef- 
fraction une circonsunce aggravante du vol, 
parce qu'elle est un moyen d'introduction dans 
les lieux ferm^, parce qu'elle d^le dans Tagent 
la premeditation du vol et Taudace d'une p^ril- 
leuse execution , parce que rintroduction du vo- 
leur dans les habitations expose les habitants 4 
des dangers personnels, parce qu*enfin elle faci- 
lite la soustraction d*objets que leur proprietaire 
a entoures de toutes les precautions de la pru- 
dence. C'est par ces motife que la loi n'a incri- 
mine Teffraction que dans les seuls cas ot elle a 
ete eommise dans une maison habitee on servant 
k rhabitation , ou dans un enclos ; c'est encore 
par ces motifs que Teffraction ne devient une cir^ 
Constance a^ravaute du vol que lorsqu'elle s'at- 
taque aux clotures de la maison ou de Tenclos 
oCl se trouvait I'objet vole. Or, aucune de ces 
raisons de la loi ne pent s'appliquer dans ces 
deux especes. L'agent, en degradant, dans la 
premiere, le coin d'un mur pour enlever un 
tuyau; en derobant, dans la seconde, Tinstru- 
ment memo qui servait de cl6ture, n'a point 
chercbe une voie d'introduction'dans la maison; 
son vol ne reveie ni la premeditation ni Taudace 
que cette introduction seule fait supposer, il 
n'expose les habitants de la maison k aucun des 
dangers que sa presence seule pent exciter; enfin 
I'effraction qu'il a eommise n est point une cir- 
constance qui , comme Teffraction d'une cidture 
mise pour proteger I'objet vole, ait facilite le 
vol. En un mot, ce n'est point parce que I'objet 



t9] Can., SI mai et 16 atrfl 1817; 
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eBlev^ itkii una cIAlure qu^il Ta yol^, 66 a*«8t 
point la cldture qu'il a d^grad^e on eokv^; il 
ne s'est point occupy de son usage; s*il Fa enle* 
v^, c'e6t en la consid^ant independamment de 
cet usage ; son action ne peut done constkuer une 
effraction aux cl6tures dans un but d'inUro* 
duction, et c*est la seule qu*ait panic la loi. 

Cette doctrine est 6crite dans tous ses lextes, 
L'art. 581, n** 4, exige que le vol ait eU eommis 
d Vaide d* effraction dans un# maisam hmbitie : 
il forme done deux actes distincts de Teffraction 
et du vol; il exige done que le vol ait ^te CQB&mis, 
apr^s Teffraction faite aux ddtures^ datiB ia 
maison mSme. L*art. 384 ajoute que le vol est 
puni des travaux forc^ a temps, quo%q%6 I'ef' 
fraction ait eu lieu dans des Sdifices, pares ou 
enclos non servant d V habitation; Teffbaction 
continue done d*a?oir pour but rintrodootioa 
dans les Edifices, pares ou enelos. L'art. 305 
d^finit ce fait la rupture ou le foh^ment des 
ustensiles ou instriiments servant k former ou a 
clore, et de toute esp^ de cldture; il ne parle 
point du vol de ces ustensiles; il coAsid^re done 
leur enlevement comme un acte distinct du vol, 
comme destine seulement4 le facilitekr, en Mvrant 
Fentr^ de la maison ou de renclos. 

Ainsi, d^apr^ les textes du Code c^mme 
d'apres son esprit, Teffraction ext^rieure n'ett 
incriminee qu'en vue de Tintroductimi qu*elle 
procure, que comme moyen de forcer la cldture 
qui renferme Tobjet vol^; elle constitue un aete 
pr^paratoire du vol, et non un aotede ce vol 
mdme; elle forme un fait distinct et nonsinml^ 
tan6, s^par^ par un intervalle de temps et de 
lieu , et non compris dans Tex^ution m^me ; en 
un mot, Teffraction est un acte special dont le 
but d^termin^ est le forcement de la cloture qui 
s^pare Tagent de Tobjet qu'il veut voler, afin 
d^arriver a cet objet lui-4n6nie. 

On s'est servi de ces mots, d faide desquettes 
on peut sintroduire, pour soutenir qu'il suffit, 
pour constituer Teffraction, que par Tenl^ment 
de la cldture Tintroduction soit devettue possi-* 
ble, alors mdme que Tagent n^aurait pas eta le 
dessein de s^introduire. II nous semble quee'est 
U ^trangemeut abuser des mots. 8t Ton s'arr^te 
k leur sens naturel , ils expriment aue TtffVac^ 
tion faite aux cldtures doit ^tre capable ^doMier 
une entree asses considerable pour que rintro^ 
duction puisse avoir lieu. Mais resiilte*t*il d'ail- 
leurs de Tarticle entier que Feffhiction dett avoir 
pour but de faciliter rintroduction, que o'esc 1^ 
son caract^re principal, sa destination? Chacun 
de ses termes ne poursuit-il pas cette hypoihese? 
II exige, pour reconnattre Teffraction, qn'on 
puisse, k Taide de ce fait, s'introduire dans les 
maisons, dans les enclos, dans les appartements. 



Que rintroduction soit ou non eonsommee, elle 
doit done dtre le but de Teffraction, ou cette ef- 
fraction n'est plus celle qu*a pr^vue la loi. 

Suivez, au surplus, les consequences de Tin- 
terpretation que nous combattons. II faudrait 
admettre que Tenievement d'une seule tuile sur 
le toit d*une maison, d*une seule pierre d*un 
mur exterieur, constituerait un vol avec ef- 
fraction; car cette pierre et cette tuile font partie 
de la cldture; elles ont €x6 detacbees avec effort. 
11 7 aurait done, suivant cette jurisprudence, vol 
coaimis k Taide d'une effraction de cldture. Or , 
est-ce la le sens de la loi? Est-ce d'une telle de- 
gradation, degradation derisoire et sans but, 
qu*elle aurait fait deriver Taggravation du crime? 
Evidemment non. Dansreffraciion, demdmeque 
dans Tescalade et les fausses clefs , elle a vu un 
moyen violent et fraudnleux dlntroduction dans 
les lieux clos, pour y voler : cette hypothese peut 
seule rendre raison de Taggravation de la peine. 

Les caracteres distinctifs des effractions exte- 
rieures sent indiques par Tart. 596. Ces ef- 
^ctions, suivant cet article, sent celies qui, 
« apr^s rintroduction dans les lieux mentionnes 
en Tarticle precedent, sent faites aux portes ou 
cldtures du dedans, ainsi qu'aux armoires ou 
autres meubles fermds. »^ 

Nous avons va que cette effraction, de mdme 
que Teffraction exterieure, supposait esseutielle- 
ment rintroduction prdalable de Tagent dans les 
maisons, logements et autres lieux mentionnes 
en Tart. 395. Mais les termes de cette disposition 
mdme, ainsi compris, peuvent donner lieu encore 
k quelques difficultes. 

En premier lieu , que f^ut-il entendre par les 
portes ou cldtures du dedans? Nous pensons 
qu*il faut entendre celies que le voleur, apres 
son introduction dans la maison, force ou brise 
pour parvenir k Texecution du vol. Ce qui prouve 
que tel est le sens de Tartide , c*est qu'il assl- 
mile compietement Teffraction de ces portes et 
cldtures k celle des armoires ou autres meubles 
fermes. Dans un cas comme dans Tautre, la fer- 
meture de la porte ou du meuble est un obstacle 
k raccomplissement du vol, et c*est le forcement 
de cette fermeture exterieure qui constitue la 
circonstance aggravante. 

Cependant quelques dotttes ont ete eieves sur 
one interpretation aussi simple. Dans une esptce 
soumise k la cour de cassation , le voleur n*avait 
fSsiit effraction k la cldture que pour sortir de la 
maison, et apres avoir apprebende la chose voiee. 
Merlin soutint que ce fait constituait une ef- 
fraction legale : a n est vrai, dit-il, que de 
Tart. 584 combine avec Tart. 581, il resulteque 
la peine infligee par le premier de ces textes an 
vol avec effraction n'est applieable qn*aa cas oii 
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le vol a^t^ commis d Vaide de Veffraction mime. 
Mais qu*est'Ce qae commettre un vol? C^est sans 
contredit apprdhender manuellement la chose 
d'autrui, avec rintenlion de se Tapproprier; 
mais c'est aussi emporter cette chose; c'est aussi 
faire tout ce qu*il faut pour s'en assurer et en 
conserver la possession. Appr^hender manuel- 
lement Tobjet vol^, ce n'est, k proprement par- 
ler, que commencer le vol; le vol ne se con- 
somme v^ritablement que par Taction qui d^place 
Fobjet vol^, qui le fait passer d*un lieu a un 
autre. II y a done vol avec effraction, non-seule- 
Dient lorsqu'^ Taide d'une effraction Ton appre- 
hende manuellement la chose d'autrui, mais 
encore lorsqu*^ laide d*une effraction Ton d^- 
place, Ton emporte, Ton fait passer d'un lieu a 
un autre la chose d'autrui que Ton a appr^hend^e 
manuellement sans effraction [i]. » La cour de 
cassation evita de se prononcer sur cette question ; 
son arr^t porte : a qu'en supposant m^me qu'une 
effraction qui aurait eu pour objet seulement de 
faciliter la sortie du voleur du lieu oA il avait 
commis le vol, pilt constituer une circonstance 
aggravante de ce vol , Farr^t attaque aurait fait 
une juste application de la loi, etc. [s]. ]> 

La doctrine de Merlin nous paratt erron^. II 
ne faut pas confondre Tex^cution du vol et les 
actes qui suivent cette execution : le vol est con- 
somm^ par la seule apprehension de la chose; 
au moment mdme ,oi^ cette chose vient dans la 
possession de Tagent, le d^tit se trouve accom- 
pli : le changement de lieu , la fuite du voleur 
ont pour but de lui assurer les benefices du vol , 
mais non de completer un acte parfait. Lorsdonc 
que la loi veut que le vol, pour ^tre qualifi6, soit 
commis d Vaide d' effraction, elle ne pent en- 
tendre qu'uue effraction ant^rieure 4 Tappre- 
hension de la chose , puisque le vol est commis 
quand cette apprehension a lieu. Au surplus, 
Teffraction faite pour sortir de la maison ne pr^- 
sente ni la m^me gravity morale, ni les m^mes 
perils que Teffraction qui a pour but Tintro- 
duction; elle ne renferme aucune menace, le 
vol est consomme ; elle n'a d^autre but que d'en 
garantir les produits; elle ne prepare aucunes 
violences centre les personnes; ce n'est qu*une 
sorte de bris pour faciliter T^vasion ; le deiit n'y 
puise aucune aggravation. 

La cour de cassation a decide, dans une autre 
espece, que celui qui, apr^s s'etre introduit dans 
une maison, arrache et soustrait leverrou servant 
de fermeiure k une fen^tre exterieure, doit etre 



[1] Rdp., TO p^ol, tcct. a, S 3 , art. 4. 
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poursuhri comme coupable de vol avec effraction. 
L'arret porte : tf que la rupture dont il s*agit est 
une effraction d'apr^s Tart. 393, C. p^n., qui 
qualifie effraction toute rupture de serrlires ou 
autres ustensiles ou instruments servant a fer- 
mer ou empecher le passage , et que cette ef- 
fraction est exterieure, aux termes de Fart. 396, 
qui qualifie ainsi celles qui, apr^s rintroduclion 
dans les maisons et d6pendances, sont faites aux 
cldtures du dedans [5]. » Cette decision nous 
paratt contraire encore a Tesprit du Code. En 
parlant. des cldtures du dedans la loi a entendn 
les cl6tures qui renferment les objets que Tagcnt 
veut soustraire, celles dont le forcement ou la 
rupture est un acle pr^paratoire du vol, mais 
distinct de ce deiit : or, dans Tespece, il ne s'agit 
point d'une cl6ture servant de sArete a Tobjet 
soustrait; c^est la cl6tare elle-meme qui est 
Tobjet de la soustraction. 

Les meubles fermis sont , dans le sens de la 
loi, tous ceux qui pr^sentent un moyen de de- 
fense et de stirete 4 regard des effets qu'ils ren- 
ferment : tels sont les caisses , les coffres , les 
armoires, les secretaires. Merlin avait propose 
de ranger dans cette categoric les futailles, a 
regard des vins qu'elles contiennent; mais la 
cour de cassation a declare : (c qu'on ne pent pas 
Gonsiderer comme effraction interieure Tenleve- 
ment d*une futaille, ni la soustraction du vin 
qui y etait renferme, paree que les caisses et les 
bottes dont il est question dans la deuxicme 
disposition de Tart. 396 ne penvent etre enten- 
dues que de celles qui peuvent etre destinees a 
former un moyen de defense et nullement de 
celles qui n'ont pour objet que de renfermer et 
de contenir des liquides qui ne peuvent etre con- 
serves que dans les vaisseaux qui en soutienneiit 
la mo^ilite [4]. » 

Si Tagent brise des meubles et qu'il ne vole 
aucun des objets qui s'y trouvent , le vol qu*il 
aura commis d'un autre objet non renferme de- 
vra-t-il etre considere comme fait avec effraction? 
La cour de cassation a resolu affirmativemt^nt 
cette question, sans donner aucun motif [5] ; cette 
decision est evidemment inexacte : il faut que 
le vol soit commis d Vaide de Veffraction pour 
qu*il puise une aggravation dans cette circon- 
stance. Or, Teffraction de Tarmoire n*a pas servi 
au vol , si Feffet soustrait ne s*y trouvait pas ren- 
ferme. Toutefois, une discussion sur ce point 
serait necessairement oiseuse, puisque le bris de 
Varmoire pour commettre un vol constituerait 
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Qne tentatWe de vol ayec effraction, passible de 
la m^me peine que le toI consonim^. 

Le deuxi^me paragraphe de Tart. 396 est 
ainsi con^u : s Est compris dans la classe des 
effractions interieures le simple enlevement des 
eaisses, boites, ballots sous toile et corde, et au- 
tres meubles ferrous qui contiennent des effets 
quelconques, bien que Teffraction n*ait pas ^t^ 
faite sur le lieu. » 

Nous avons vu pt^c^demment que ceite ef- 
fraction ne forme une circonstance aggravante 
qu^autant que TenUvement du meuble ferm^ 
s'est effectue dans des maisons et autres lieux 
mentionn^s en Tarticle 395. Cetle circonstance 
cesse de concourir k Taggravation , si Tenl^Te- 
ment a ^t^ fait dans tout autre lieu tel qu^une 
grande route, une place publique. 

Cela pos^ , quel est le motif de cette disposi- 
tion? Cest que le 16gislateur n'a pas yonlu que 
lal condition de Fagent fAt diff^rente par cela 
8eul qu'il aurait com mis Teffraction bors de la 
maison, en emportant le meuble, plutdt que 
dans la maison ; c*est que la criminality de 
Faction est la m^me dans les deux hypotheses, 
puisque le voleur n'est pas arr^t^ par le moyen 
de defense que lui oppose la fermeture du meu- 
ble; c^est eniin que, le meuble etant enlev^ d'un 
lieu babite ou d*un enclos , la difference du lieu 
de son ouTcrture n*influe d'aucune mani^re sur 
la gravity morale de Taction. 

Pen importe done le lieu de Feffraction ; mais 
il faut qu'elle soit constat^e, car la loi n^attacbe 
point la presomption de sa perpetration au seul 
fait de Tenl^vement du meuble ferm6; elle se 
borne h ^tendre Taggravation de la peine, bien 
que r effraction n ait pas eti faite sur le lieu. La 
cour de cassation avait jug6, conform^ment k 
cette doctrine : « que, pour qu'il y ait lieu a 
Tapplication des travaux forc^ a temps, dans les 
divers cas pr^vus par le deuxi^me paragraphe de 
Fart. 396, il faut n^cessairement qu*il y ait eu 
effraction materielle, 4 une 6poque plus ou moins 
rapproch^e de Fenl^vement des meubles for- 
mes [i]. ]> Mais, par un arr^t post^rieur et r^ 
cent, r^pudiant sa jurisprudence, elle a decide 
« que les derniers termes du deuxi^me alin^a de 
Fart. 396 n*ont pas pour effet de restreindre la 
disposition au cas oii il est prouv6 qu'apr^s Fen- 
levement, et hors du lieu du vol, Feffraction a 
^t^ r^llement faite; qne, si telle eiit 6t^ la pen- 
s^e du l^islateur, il Faurait exprim^ diff<§rem- 
ment, en disant : pourvu que I' effraction en soit 
faite apris renlivement, ou de toute autre ma- 
ni^re analogue ; que les mots dont il s'agit ont 
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seuleroent pour objet de rattacher le deuxi^me 
alin^a de Farticle au premier, et de marquer la 
distinction entre les deux cas assimil6s par la 
loi , en indiquant qu^il s*agit dans ceIui-14 de 
faits autres que ceux qui sont prdvus dans ce- 
lui-ci ; qu'en effet, le premier alinea s'occupe du 
cas ou Feffraction a 6i6 faite sur les lieux, et lo 
second decide que, lors m^me que cette cir- 
constance n*existerait pas, le simple enlevement 
serait une circonstance ^quivalente; que, d^uil- 
leurs, d'apres les principes du droit, le vol est 
consomme du moment que la chose volde a M 
apprehendee par le voleur, et est sortie de la 
possession de son legitime proprietaire ; qu'on 
ne pent done faire d^pendre sa qualification le- 
gale de Fusage qui a k6 fait posterieurement de 
la chose voiee [i]. » 

Ce dernier arret consacre evidemment une 
fausse interpretation de la loi. Le deuxieme pa- 
ragraphe de Fart. 396 n'a point etabli une pre- 
somption legale d'effraction , il n'a point dit que 
Fenievementd^un meuble ferme serait puni dans 
tous les cas comme s^il eHi ete brise; il prevoit 
une seule hypothese, celle oii le meuble est force 
ou rompu hors du lieu de Fenievement, et il 
declare que cette effraction aura les memes effets 
que si elle avait ete commise sur le lieu mdme : 
il se sert en effet de ces termes, bien que l' ef- 
fraction n'ait pas eti faite sur le lieu. \\ hut 
done que Feffraction ait ete faite, mais seule- 
ment qu*elle ait ete faite hoi*s du lieu de Fenie- 
vement : un seul point est change, c^cst ce lieu; 
les autres conditions de Fincrimination sont les 
memes. Et comment, ensuite, admettre qu'un 
fait punissable puisse etre etabli par simple 
presomption, et qu*une presomption devieniic 
un element d^aggravation de la peine? Une telle 
presomption ne peut-elle pas sans cesse etre con- 
tredite? Le meuble enleve ne peut-il pas etre re- 
pris avant d'avoir ete ouvert? n*est-il pas possi- 
ble que le voleur le rapporle intact, ou qu^il 
Fait ouvert sans employer Feffraction? Level se- 
rait done puni, dans ce cas, comme ayant ete 
commis avec effraction, lorsque cette circon- 
stance n*aurait cependant point ete commise; la 
peine aurait pour base necessaire un fait detruit 
par le debat ; elle ne reposerait pas seulement 
sur une presomption, car la presomption ne pent 
prevaloir sur le fait , mais sur un mensonge. On 
pent alieguer, il est vrai, que Fagent , en enle- 
vant une caisse fermee, avait Fintention de la 
forcer; mais c*est done alors Fintention seule qui 
serait punie, Fintention isoiee du fait materiel; 
car il ne s*agit pas du vol, qui sera toujours puni 
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eomme vol simple, mais du fait de reffiraction : 
or, la volont^, m^me constat^, de commettre ce 
fait ne peut ^tre assimil^ au fait lui-m^me, elle 
ne peut le remplacer, elle ne peut m^me 6tre 
saisie par la loi; elle 6cbappe k rincrimination 
tant qu'elle n'est pas suivie de ractiou mat6- 
rielle qui la realise. L^arr^t ^nooce une autre 
objectioa : c'est que le vol se trouve accompli 
par rappr^hension de la chose, et que Teffrac- 
tion doit des lors ^tre r^putee consomm^e k ce 
moment mdme. Peut-^tre pourrait-on r^pondre 
h cette objection, en distinguant Tappr^bension 
du meuble ferme et Tappr^hension de Teffet 
conlenu dans ce meuble, car cette derniere main- 
mise ne peut s'op^rer qu'^ Taide de Teffraction. 
Mais, sans m^me s'arr^ter 4 cette distinction, il 
faut consid^rer le 2* § de Tart. 596 comme une 
exception : le vol est commis avant Teffraction , 
mais c'est k Taide de Teffraction que ses r^sul- 
tats sent assures; cette disposition a eu pour but 
d'assimiler ^Teffraction pr^paratoire du vol celle 
qui a pour objet la jouissance et la conservation 
de Teffet vol6. Une telle assimilation ne pouvait 
avoir lieu que par suite d*une disposition sp6- 
ciale ; mais cette disposition est claire et precise, 
elle ne permet aucun doute; elle saisit I'effirac- 
tion pour rincriminer, soit qu*elle pr^c^e, soit 
qu'elle suive level, mais elle lui reconnait, dans 
les deux cas , le m^me caract^re ; et d^ lors , 
apres comme avant la consommation du vol , il 
faut que Teffraction, pour devenir un fait d'ag- 
gravation, soit non-seulement pr^um^e, mais 
constat^e ; qu'elle ait ^t^ non-seulement dans 
Tin ten tion de Tagent, mais dans son action. 

Notre theorie se trouve confirm^ par un ar- 
r^t de la cour de Paris, qui a d^cid^ que le vol 
d*une caisse ferm^e ne peut^tre consid^r^ comme 
un vol ou une tentative de vol avec effraction , 
lorsque la caisse a 6x6 reprise avant que Teffrac- 
tion ait eu lieu. Get arr^t dispose : c que Tarti- 
cle 396 comprend , il est vrai , dans la classe des 
effractions int^rieures , le simple enlevement 
d'une caisse ou autre meuble ferm^, contenant 
des effets quelconques; mais que cet article se 
termine par ces mots : bien que teffracHon n'ait 
pas iti faite sur le lieu; d'oii il r^ulte que, lors- 
qu^ilyavol d'une caisse fermee , si Tobjetvol^ 
est retrouv^ avant d'avoir 6\6 fractur^, la circon* 
stance de Teffraction n*existe pas; qu^il y a eu 
sans doute intention de commettre une effrac- 
tion, mais qu'il ne suffit pas de Tintention du 



[11ParU,6jainl837. 
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crime pour faire appliquer des peines et pour les 
aggraver; que, si tel est le veritable sensde Tar- 
tide 596, on ne peut arriver a une decision dif- 
f^rente, dans le cas d'une simple tentative, lor^ 
qu*il n'y a aucune circonstance de laquelle 11 
soit possible d'induire le fait de Teffraction; qu'il 
y a intention de commettre une effraction, mais 
que cette intention, qui ne suffit pas pour le cas 
de la soustraction consomm6e , ne peut etre dif- 
f6rente en cas d'une simple tentative [i]. » 

Le vol avec effraction etait consid^r^ par les 
legislations anciennes comme un crime tres- 
grave. La loi romaine le punissait d'une peine 
diff^rente, suivant qu'il avait ete commis de 
jour ou de nuit : dans le premier cas, la peine 
etait le fouet et le travail temporaire des mines; 
dans le deuxi^me, le fouet et la condamnation 
au travail perp^tuel des mines : Inter effraetores 
vari6 animadvertitur ; atrociores enim iunt 
nocturni effraetores, et idea hi fuitibue emit in 
metallum dari solent; diurni vera effractdrci 
post fkutium castigationem in opus perpetuum 
vel temporariutn dandi sunt [s]. Ce m^me vol, 
commis avec armes et par plusieurs personnes, 
etait puni de mort : Hi qui cedes alienas aiU 
vill<is effregerint, si quidem in turbd eum tela 
fuerint, capite puniuntur [s]. 

Notre ancienne legislation avait encore ajoute 
k oette severite : a L'experience ayant fait voir, 
dit Muyart de Vouglans, que, de tons les vols , il 
n*y en avait point de plus dangereux que celui- 
ci , tant k cause de Tespece d'impossibilite qu'il 
y a de s'en garantir, que parce qu*il trouble es^ 
sentiellement la tranquillite publique , en vio- 
lant les asiles que chaque citoyen doit tronver 
dans sa maison, nos souverains ont cru ne pou* 
voir le punir d'une moindre peine que du der- 
nier supplice [*]» 3> L'edit de Francois r% de 
Janvier 1554, portait : « Ceux qui entreront au 
dedans des maisons, ioelles crocheteront et fore- 
teront, prendronton emporteront les biensqu^ils 
trouveront es dites maisons, seront punis de la 
maniere qui s'ensuit : c'est k s^avoir, les bras 
leur seront rompus et brises en deux endroits, 
unt haut que bas, avec les reins, jambes et 
cuisses, etc. » Cependant cette peine atroce de 
la roue etait temperee dans la pratique, et quel- 
ques auteurs enseignent mSme que, d'apres la 
jurisprudence, le vol avec effraction etait puni 
arbitrairement, c*est-4-dire k la volonte du juge 
et suivant les circonstances [s]. 



[5] Joutte, t. 4, p. 218 ; Mathaeus , in tit. 3, lib. 47, 
Dig. cap, 2, num. 1 ; Farinacias , de fwrtit, qwctL 166 , 
num. 27 ; Boerius , qucest, 173 , nam. 1. 
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Dan« notre Code p^fial, Teffraction, isol^ de 
\otite autre circonstance, n'est point an ^l^ment 
d*aggravation du vol ; le toI avec effraction n'est 
qu'an simple d^lit passible des peines de Tarti-^ 
cle 401 [i]. Mais cette circonstanoe devient ag^ 
grayante, et la peine est celle des travaux fords 
a temps, lorsqae le vol est commis, ayec son 
conoours , dans one maison habitue ou dans nn 
enclos (art. 584) ; enin la peine s'^l^ve anx tra- 
vans forG^4 perp^tnit^ , lorsqa'k Teffraction se 
joignent la nuit, le eoncours deplusiears per- 
sonnes, le port d'armes et lea yiolences. 

§ IIL Du vol avee escalade. 

L*art. 597, C. p^n., est ainsi conga : « Est 
qualifi^e esccUade tonte entr^ dans les mai* 
sons, bAtiments, conrs, basses-cours, Edifices 
quelconqaes, jatdins, pares et enclos, ex^cat^ 
par-^dessns les mars , portes , toitares ou toute 
autre cldtnre. » 

Nous dMuirons d'abord de cette- definition 
deux r^les commnnes k Teffraction ext^rieare 
et k Tescalade. 

La premiere, c^est que Tescalade, pour con* 
stituer iine circonstance aggravante, doit avoir 
pour bat dHntroduire Tagent dans les lieax d^ 
sign^ par Vartide; en effet , cet article d^finit 
cette circonstance, toute tnirie ex4cutie dansces 
lieux. L*escalade n^est done qu*un mode d*intro- 
duction; si elle a eu un autre but, commepar 
exemple de voler les mat^riaux qui surmontent 
les murs ou couronnent les Edifices, elle cesse 
d*^re consider^ comme une circonstance aggra- 
vante. Ainsi la cour de cassation a jug6 avec rai* 
son qa*il nV a pas escalade dans Faction de ce- 
la! qui, pour voler les plombs d^uiie goutti^re, 
monte , k Taide d*une ^cbelle, sur un Mifice , 
mais sans s*7 introduire [«]. 

La deuxi^me r^le est que Fentrte par les 
moyens indiqu^s par Tart. 597 ne constitae Fes- 
calade qu*autant qu'elle a lieu dans letmaxsom, 
bdiiments, court, basses-cours, idificee quekon* 
queejardins, pares et enclos. 

Cette r^le n*est que la stricte application de 
la loi, et la cour de cassation Fa consacr^e en 
declarant, « qu*aux termes des art. 581 et 584, 
les vols commis k Faide d^escalade ne donnent 
lieu k Fapplieation de la peine des travaux for- 
c^ qu'autant que Fescalade a eu lieu dans un 
Mifice, pare ou enclos [s]. » 

Toutefois, une difficult6 est n^e sur ce point. 



[1] Cast., e janT. 1831 et 7d6e. 1833. 

[9J Cats., 91 oct. 1813. 

[8] Cair., as n«i 18518 «t 18 nov. 1880. 



Sufflt-il que Faccus^ soit d^lard coapable d*e&- 
calade? Cette declaration suppose*t-elle n^ces- 
sairement que le vol a eu lieu dans des Edifices , 
pares ou enclos! Est-il indispensable d*enoncer 
cette demi^re circonstanccT? Cette qaestion s'est 
presentee dans une esp^ oii le jury, en decla- 
rant Faecuse coupable du vol commis k Faide 
d*escalade, avait ecarte les circonstances de la 
maison babit^e. La cour de cassation avait de- 
cide, par un premier arret, que ce vol ne devait 
etre considere que comme un vol simple : « At^ 
tendu qu*il resulte de la combinaison des arti- 
cles 581, n* 4 , et 584, C. pen., que le vol com- 
mis k Faide d*escalade n^entratne la peine des 
travaux forces que lorsqu^il a ete commis, sinon 
dans une maison babitee ou dans la dependance 
d*ane maison servant k Fbabitation , du moins 
dans un edifice, pare ou enclos quelconqu^, dans 
lequel Fescalade puisse avoir eu lieu [a]. s> Mais 
Faffaire etant revenuC'devant les cbambres reu- 
nies, il fut juge : tf qu^il suit des art. 581, n* 4, 
et 584, et de la definition de Fescalade (art. 597), 
que la declaration d*un jury, qu*un tel est cou- 
pable d*an vol avec escalade, suppose necessai- 
rement Fexistence d*un lieu qui a pu efre esca- 
lade, tel que maisons, cours, basses -cours, 
edifices quelconques, jardins, pares et enclos; 
que la reponse d*un jui^ qu*un tel est coupable 
de vol avec escalade, mais que cette escalade n'a 
pas eu lieu dans un edifice quelconque, non plus 
que dans un jardin, pare ou enclos, serait nne 
reponse absurde et contradictoire, puisqu*il en 
resulterait k la fois que Fescalade a eu lieu et 
qu*elle n*a pas eu lieu; que, dans ce cas, la non- 
existence de Fedifice habite ou non habite, et du 
lieu, quel qu^il soit, ne pourrait resulter que 
d'une declaration precise et explicite du jury k 
cet egard, et non d*une declaration purement 
implicite [s]. » 

Ce deuxieme arret pose en principe que, fou- 
tes les fois que le jury declare un accuse coupable 
de vol avec escalade, sans definir le lieu oii Fes- 
calade a ete commise, il y a presomption qu'elie 
a ete commise dansun lieu clos. Or nous ne pou- 
vons admettre , en matiere criminelle, qu*une 
simple presomption prenne la place d*un fait et 
devienne la base d*une aggravation de la peine : 
la loi ne punit Fescalade qu'autant qu'elle est 
commise dans un edifice quelconque ou dans un 
lieu clos ; il ne suffit done pas que Fescalade 
soit deciaree, il faut que la circonstance qui lui 
donnesa criminalite soit formellementconstaiee. 
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PrenoAd, en effet, pour exemple, la d^laration 
mdme du jury dans Tesp^e de eel arrdt : Tac- 
cuse ^tait reconnu coupable de vol avec escalade 
dans un lieu non dipendant d'une maison ha- 
bitie. Or I'escalade n'est une circonslance aggra- 
vante du vol que lorsqu'elle est commise , soit 
dans une maison habitue ou ses d^pendances , 
soit dans un lieu clos; et la premiere de cescir- 
constances 6tant ecarl^e , et la deuxieme n'^lant 
pas exprim^e, il resultait naturellement que Tes- 
calade cessait, dans ce cas, d'etre un ^l^ment 
d aggravation. La cour de cassation a pens6, au 
coutraire, qu'il resultait de cette declaration que 
Taccus^ etait coupable de vol avec escalade dans 
un lieu clos. Mais il est Evident que cette inter- 
pretation decide une veritable question de fait , 
la circonstance de la cl6ture, le point de savoir 
si le lieu ou Tescalade a ^t^ commise ^tait clos ; 
cette question de fait, qui renferme un element 
du crime, un principe d'aggravation , peut-elle 
done etre r^solue par la cour d'assises ou par la 
cour de cassation? N'appartient-il pas au jury 
seul de Tappr^cier ou de la r^soudre? L'arr^t 
objecte qu'il serait absurde et contradictoire de 
supposer que Tescalade eUt pu etre commise 
dans un lieu non clos. Mais il est facile de sup- 
poser, au contraire, que Tescalade a pu avoir 
lieu dans un pare , dans un jardin ferm^ d'un 
cdt6 et ouvert de Tautre ; or Tescalade de la par- 
tie du mur qui Tenvironne d*un c6i6 n'est point 
une circonstance aggravante du vol, parce que 
le voleur edi pu entrer librement et sans obsta- 
cle par Tautre c5te, parce que Fescalade n'est 
incrimin^e que lorsqu'elle est commise dans un 
lieu clos. Ou done se trouve la contradiction que 
suppose Tarr^t? Comment soutenir la pr^somp- 
tion qu'il veut ^tablir en regie? Ensuite , la de- 
claration du jury fiit-elle contradictoire, ne fau- 
drait-il pas lui demander une autre declaration? 
Lesjuges pouvaient-ils, en Tinterpretant , de- 
clarer rexislenee d'une circonstance qui n*y etait 
qu'implicitement exprimee? 

Ces deux regies posees , il faut rechereher les 
caraeteres materiels de Tescalade. Nous avons vu 
que Tart. 597 Ta definie c toute entree dans 
les maisons, pares ou enclos, executee par-des- 
sus les murs, portes, toitures, ou toute autre 
cldture [i]. » 

II suit de ces termes que Tentree doit avoir 
lieu du dehors dans Tinterieur de la maison; 
car c'est Tentree dans Tenceinte de la cldture, 
executee par-dessus cette cldture, qui constitue 



[1] L'introduction dans uo jardin par un ^halier y ser- 
vant d*entr^e ne conttitne pat une etcaltde daot le tent 
de la loi. (Li^e, 3 juillei 1833.) 



rescalade. Le Code de i791 s6 bornait egale- 
menta incriminer Tescalade des toils, muraii- 
les et toutes autres cldtuhs exterieures de b^ti- 
ments, maisons et edifices (tit. % sect. 2, art. 11). 
Ainsi Tescalade interieure n'ajoute aucune ag- 
gravation au vol ; des que Tagent s*est introduit 
sans ce moyen dans Tenceinte generate des b&ti- 
ments, il n'y a plus d'escalade legale, lors memo 
qu'il aurait franchi un mur, une fenetre, une 
cldture interieure. La cour de cassation a decide, 
en consequence : tf que Tindividu qui est enlre 
dans ri^terieur d'une maison sans escalade, de 
quelque maniere qu'il pen^tre dans les autres 
parties de la maison, par des ouvertures pra- 
tiquees dans Tinterieur de ladite maison, ne 
commet point d'escalade; qu'il resulte, dans 
respece , de Farret de renvoi et de Facte d'accu- 
sation , que Taccuse est parvenu dans Tinterieur 
d'une maison en passant par une ecurie ouverte, 
et qu'etant arrive par une premiere chambre, il 
s'est introduit par une ouverture du plancher 
dans une autre chambre inferieure, oii il a com- 
mis un vol; que cette circonstance ne saurait 
caracteriser Tescalade, telle quelle est definie 
par la loi [i]. » 

Un deuxieme caract^re deTescaladeest qu elte 
consiste dans Femploi d'un moyen extraordinaire 
pour s'introduire dans Fedifice ou Fenclos. La 
cour de cassation a reconnu cette r^gle en de- 
clarant : <c que le caractere de Fescalade est Fem- 
ploi de moyens ou d'eflbrts extraordinaires pour 
vaincre Fobstacle oppose par une cldture [5]. » 
L'art. 397 specific la nature de ces moyens : ils 
consistent k passer par-dessus les clotures pour 
penetrer dans les lieux qu'elles renferment. 

Ainsi, lorsque le voleur est entre par une 
porte pratiquee dans le mur de cldture et que la 
negligence du proprietaire avait laissee ouverte, 
lorsqu'il s*est introduit par une breche iaite au 
mur et qui laisse le passage libre, il ne commet 
point de vol avec escalade : car il n'a point em- 
ploye de moyens extraordinaires pour penetrer 
dans Fenclos ; il n'a eu aucun obstacle k vaincre, 
aucun effort k faire ; il a seulement profite de la 
negligence du proprietaire qui n'a pas ferme sa 
porte, qui n*a pas repare son mur. « S'il en etait 
autrement, dit Merlin apres avoir cite ces exem- 
ples, Fart. 584, en punissant Fescalade comme 
une circonstance aggravante du vol commis dans 
un enclos dependant de toute maison habitee, 
ne Faurait pas mise, par forme d'attenuaiion, eu 
opposition avec Feffraction et Fusage de fausses 



[S]Catt.,13mai18S6. 
[3] Cast., 12 oct. 1809. 
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clefs. La loi anrait sappos^ qu'il y ayait esca- 
lade, par le seul fait de rintroductioa du voleur 
dans Tenclos [i]. » 

C'est par ces motifs que la cour de cassation a 
jog6 que rintroductioa op^r^e en franchissant 
sur la glace le ruisseau qui sort de cldture k un 
terrain , pendant que ce ruisseau est en eUt de 
congelation, ne constitue pas Tescalade pr^vue 
par la loi [s] : car, suivant les expressions de 
Merlin , <c qu*est-ce qu'un ruisseau pris de glace, 
relatiyement k la cldture qu*il forme ? la m^me 
chose qu'une porte pratiqu6e par un mur de cld- 
ture lorsqu'elle est ouverte, la m^me chose qu'un 
mur degrade et ouvert dans une de ses parties. 
Or, point d^escalade lorsque le voleur s'introduit 
dans I'enclos par TouTerture que lui offre , soit 
une porte non fermee , soit la degradation d'un 
mur; et , par consequent, point d'escalade lors- 
que le voleur s'introduit dans Tenclos par la 
congelation du ruisseau qui Tentoure. Car il est 
impossible d'assigner une difference entre ces 
deux cas; la congelation du ruisseau n'est pas 
autre chose qu'un pont forme sur le ruisseau par 
la nature. » 

Mais il n'estpas necessaire que Tagent ait fait 
usage, soit d^echelles, soitd'autres instruments, 
pour gravir les cldtures. Ainsi Tintroduction par 
une fenetrepeutconstituer Tescalade, lors m^me 
que cette fenetre ne serait eievee que de peu 
de metres au-dessus du sol , et que Fagent y se- 
rait parvenu sans aucune aide; car une fendtre 
n'est point une voie ordinaire d' introduction , et 
celui qui Temploie cherche evidemment k vain- 
cre Tobstacle que lui opposent les autres cldtu- 
res. Cette introduction differe de celle qui a lieu, 
soit par une porte laissee ouverte , soit memo 
par la breche faite dans un mur : dans ces deux 
demiers cas, Tintroduction se fait naturelle- 
ment etsans effort; elle n^entraine avec elle au- 
cune presompiion de crime; tandis que, "dans 
noire hypothese , Tentree par une fenetre sup- 
pose une iotenlion frauduleuse, par cela seul 
qu'elle constitue un moyen inusite d'inlroduc- 
tion. Cette difference a ete saisie par la cour de 
cassation qui a decide : «r que ce moyen d'intro- 
duction est clairement compris dans la defini- 
tion de Tescalade donnee par Tart. 597, puisque 
cet article qualifie escalade toute entree dans la 
maison en passant par-dessus les murs, portes, 
toitures,et toute autre cldture; que Tarret atta- 
que a decide que, pour etablir la circonstance 
de Tescalade dans un vol , il faut Temploi , soit 
d'echelles, soit de tout autre instrument propre 



[11 MerliD, Jtdp., t« rol, sect. H, $5, ditt. 4. 
[3] Cast., 30 nai 1813. 



k aider au gravissement, ou bien des efforts i 
Taide desquels on ait surmonteun obstacle; et 
que, puisque dans Tespece la fenetre par la- 
quelle le voleur s'etait introduit dans la maison 
n'etait eievee que d'un metre au-dessus du sol , 
il a pu s'y introduire au moyen d*une seule en- 
jambee , sans efforts et sans aucun secours etran- 
ger, ce qui ne constitue point Tescalade; que 
cette decision est une contravention expresse a 
Tart. 397, puisque , contrairement aux terroes 
generaux, clairs et precis dont cet article s'est 
servi pour ne rien laisser k Tarbitraire dans la 
definition de Tescalade, TarrdtTa faitdependre 
de Tappreciation arbitraire du plus ou moins de 
force et d'agilite du voleur, et des moyens qu'il 
aurait mis en usage pour franchir Tobstacle que 
lui opposait la cldture [s]. » 

Nous le repetons done : Tun des caract^res 
essentiels de Tescalade, c*est qu*elle procure 
Tentree par une voie qui n*est pas destinee k la 
donner; c'est qu*elle est des lors un moyen ex- 
traordinaire d'introduction. Nous n'ajoutons 
point, avec Tarrdt du 12 octobre 1809, qu'elle 
consiste egalement dans Temploi d*un effort ex- 
traordinaire pour surmonter la cldture f car cette 
condition n*est pas dans la loi, et elle est trop 
vague pour devenir Tdiement d'un deiit : et puis, 
si Tescalade suppose une voie extraordinaire 
d'introduction, elle ne suppose point necessai- 
rement d'effort pour Temploi de cette voie ; Fa- 
gent n'aura pas moins commis Tescalade , parce 
qu'il aura franchi facilement et sans effort un 
mur, un fosse, une barriere. 

Est-il necessaire que Tescalade soit liee au vol 
par rintention qui Fa dirigee? que le voleur 
l*ait faite avec Fintention de commettre le vol? 
La cour de cassation, repondant negativemcnt k 
cette question , a declare : <c que si , pour cof ac- 
teriser le fait principal de vol, la loi exige que 
Fauteur ait eu Fintention de spolier le proprie- 
taire, elle n'a point exige la mdme intention a 
Fegard des moyens qui auraientete mis en usage 
pour commettre le vol ; qu*il importe done peu 
que le jury ait ajoute a la declaration que , lors 
de Fescalade qui a precede le vol , Faccuse n*a- 
vait pas Fintention de voler; que cette intention 
etait absolument indifferente, et qu!il suffisait 
que Fescalade eHi ete reconnue par le jury 
comme moyen k Faide duquel le vol avait ete 
commis. » Cette decision ne nous parait pas ill 
Fabri de toute objection. En thdse generale , 
toutes les circonstances qui out pour effet d'ag- 
graver la peine d'un crime doivent dtre commi- 



[3]CaM.,7 nov.1811,18 juitilSlS etSS ittU 1830. 



Digitized by 



Google 



98 



THfiORIE DU CODE P£NAL. 



«es avec le but de concourir k la perpetration de 
ce crime; en eifet, ellet forment lea elements 
d'ane m^e action , et par coBs6qaent, Tex^n- 
tion d'un m^me dessein. Le vol, par exemple, 
s'aggrave ^ raison des effets plus ou moins grands 
qui ont ^te d^ploy^ pour le commettre. Or, si 
Teffraction, Tescalade, qui Font pr^c^d^, ont 6x6 
commises dans un autre but, pour accomplir un 
autre dessein, et si ce n'estensuite qu^acciden* 
teltement que la pens6e du to! est survenue et 

![ue ce delit s'est consomm^, Tescalade et ref- 
raction ne seront plus des actes de ce vol, elles 
ne Fauront pas pr^par^, elles ne r^v^leront pas 
dans le voleur une criminality plus grande. Ce 
sont des actes distinctoqui peuTent ^re incrimi- 
n^s a part, si la loi le permet, mais qui ne pen- 
vent concourir k composer un crime auquel ils 
sont etrangers, lors m^me qu*accidentellement 
ils auraient aid^ k le commettre. C^est ainsi que 
nous avons pens^ que Teffraction d*un meuble 
n'eUil pas une circonstance aggravante du vol 
commis dans un autre meuble. L*escalade, faite 
dans un dessein quelconque Stranger au vol , ne 
pent ^tre ^alement une circonstance aggravante 
de ce vol , puisqu'il n'en a pas ^t^ un acte pr^ 
paratoire. II en serait autrement, sUl s*agissait 
d'une circonstance qui concourt k ^aggravation 
du vol par le fait seul deson existence, ind^pen- 
damment de son emploi dans Tex^ution : telles 
sont les circonstances de port d^armes, de la 
nuit , du concours de plusieurs personnes. Mais 
reffraction, Tusage de fausses clefs, la violence, 
Tescalade, ne sont incrimin^ que comme actes 
pr^paratoires du vol, que comme ayant concouru 
a preparer ou k consommer son ex^ution; si 
done ces circonstances ont ^t^ ^trang^res k Tac- 
tion du vol, si leur but a ^ii distinct, si elles 
ne ^ennent d'aucune mani^ k cette action, il 
parait impossible d'en faire la base d*une aggra- 
vation de la peine ; car on ne'peut y trouver au- 
cun element de la criminality r^elle de Tagent, 
relativement au vol dont il s^est rendu cou- 
pable. 

La cour de cassation a rendu des arrets enti^- 
rement contradictoires sur la question de savoir 
si le jury doit ^tre interroge seulement sur les 
fails conslitutifs de Tescalade , ou si Ton doit 
Tinterroger sur Texistence m^me de cette cir- 
constance [t]. Ainsi quelques arrets ont jug6 
(^u'il suffisait de demander au jury si Tintroduc- 
tion avait en lieu par une fen^tre et par le fran- 
cbissement d*un mur;etd*autres arrets, an con- 
traire, ont decide que la seule question k poser 



[1] Gam., S6 nmn 1813 1 19 M^t MIS ^ 16 Uf. 1S16 ; 
as mti 1818 «t9SaYril 1830. 



an jury euit celle de savoir si le vol avait et6 
commis k Taide d^escalade. Cette derniere deci- 
sion doit seule servir de r^gle. Interroger le jury 
sur les faits constitutiis de I'escalade, et non sur 
l^escalade elle-meme, c'est reserver k la coht 
d*assises le droit d'appr6cier ces faits et de d^^ 
cider s'ils constituent cette circonstance aggn« 
vante; «*est indirectement transports k cette 
cour le jngement de ce fait : or la question de 
savoir si Tintroduction constitue une escalade 
n'est point une question de droit, c*est une cir* 
consUnce du fait, et il n*appartient des lors 
qu'au jury seul de I'apprecier. Au surplus, cette 
jurisprudence est seule appliqu^e aujourd'hui 
dans la pratique. 

Le ^ § de Tart. 597 assimile k Tescalade an 
cas particulier d*introduction ; il porte : « L'en- 
tr^e par une ouverture souterraine, autre que 
celle qui a M eublie pour servir d'entree , est 
une circonsunce de mdme gravity que Tesca- 
lade. » 

La loi fait une assimilation eompUte de cette 
sorte d*introduction k Tescalade. 11 sait de \k 
que les caract^res gen^raux qui distinguent cette 
derniere circonstance s*appliquent necessaire- 
ment k Tentree par une ouverture souterraine. 
C'est ainsi que cette voie d*introduction ne con- 
stitue une circonstance aggravante cpe lorsqne 
les lieux oik elle conduit sont des maisons habi- 
tees ou leurs dependances , soit des pares ou en- 
clos. C*est encore ainsi qu'elle ne doit s'entendre 
que de Fen tree dans Tenceinte generale des b4- 
timents : Temploi de cette voie pour penetrer 
d*une dependance de la maison dans la maison 
elle-meme n*emporterait aucune aggravation , 
car elle n*aurait point servi k forcer Tentree ei- 
terieure. 

Le caractere particulier de cette introdnction 
est qu'elle ait lien par une ouvertwre gouter" 
raine autre que celle qui a iti itablie pour ser- 
vir fTentrie. II est done necessaire, d^abord, que 
Tagent se soit introduit par une f»oie eouter^ 
raine : telle serait Fentree par le conduit d'un 
egout ou par toute autre voie praiiquee par-des- 
sous les clotures exterieures; il est necessaire, 
ensuite; que cette voie, quelle qu'elle soit, n'ait 
pas ete destinie d servir (FentrSe : cette derniere 
condition etablit Fassimilation complete de cette 
circonstance avec Fescalade. 

Mais si ces deux circonstances ont les memes 
caracteres et les memes effets , il ne s'ensuit pas 
qn*on doive comprendre, en general, Fentree 
par une voie souterraine sous la qualification 
d'escalade : cette expression repugnerait meme 
k s'appliquer 4 ce moyen d'introdfuction. La ques' 
tion relative k cette circonstance doit done etre 
posee au jury dans les termee miaen de h loi : 
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€6 mode pent 8611I ^Titer les errenrs que ferait 
nattre, dans Tesprit des jor^, la confusion de 
deux fails moralement identiques, mais mat^ 
riellement dissemblables. 

L'escalade, en ce qui concerne Taggravation 
p^naleqn'elleenlratne, produit les m^meseifets 
que Teffradion. Sous notre ancien droit, Vichel- 
lement des maisons et des murailles avait 6l^ 
mis, par T^it de mars 1577, au nombre des cas 
pr^vduux [1] ; et Jousse atleste que « cenx qui 
esealadent de nuit les fen^tres des maisons pour 
entrer dans les chambres et y voler, quoique 
sans effraction , sont punis d*une peine tr^s4^ 
T^re, qui doit dtre au moins les galores k temps 
et quelquefois la mort [1]. » Dans notre legisla- 
tion actuelle, Tesealade n*est incrimin^e par la 
loi que lorsqu*elle a pour but de preparer nn 
vol; si elle n*est pas auim^e de cette intention, 
elle ne pent ^tre consider^ que comme une 
violation de domicile, et punie que dans le cas 
oii elle pr^nterait les caract^res de ce d^lit. - 

L^ art. 581, 582, 385 et 584 ont r^nni dans les 
m^mes dispositions les circonstances de Teffrao- 
tion, de Tescalade et des fausses clefs, et lear 
out imprim^ la m^me influence sur la crimina- 
lity et sur la peine. Nous atons examine , dans 
le paragraphe precMent , les modifications que 
Texistence de Teffraction fait snbir k la peine , 
nous devons nous bomer 4 y renvoyer; nous 
ajouterons seulement que, dans ees diffi^rents 
articles, il faut comprendre sous la qualification 
d'eicalcuie, non -seulement l^entr^ par-dessus 
les cldtures, mais Tentr^e par une voie souter- 
raine. Cette confusion, que la loi n*a pas faite 
quand il s*est agi de rincrimination du fait, elle 
Ta ^videmment faite quand il s'est agi d*appli- 
qner la peine; yainement Carnot ^met quelques 
doutes k cet egard [5] : que senrirait que Tarti- 
cle 597 eiit d^lar6 que Tentr^ par une voie 
souterraine ^tait une circonstance de m^me gra- 
vity que Tescalade, si elle ne devait pas exercer 
la mime influence sur la peine t Or, aucun ar- 
ticle ne fait de cette circonstance un element 
d*aggraTation du toI; de sorte que le 2* § de 
Tart 597 derriiit ^tre consid^r^ comme une dis- 
position parasite et compl^temeut inutile, si 
Ton n'admettait pas que le l^gislateur Fa com- 
pris etrappeie dans le terme de Tescalade, quand 
il a r^U la peine dont ce fait deyient nn des 
^l^ents. 

§ IV. Fau$$e$ clefs, 

No«8 aTons m que Cu$ag$ de$ fausses clefs 



[i] SerpiUoD, C. crtm,, 1. 1, p. S*0. 
[9] tixM de justice erim,, i. 4 , p. S8S. 



est place par Tart. 881 sur le mime rang que 
Tescalade et Feffhiction; que ces trois circon- 
stances sont compietement assimil6es; qu*elles 
deriennent a^ravantes dans les mdmes cas , et 
qu'elles entratnent la mdme aggravation de la 
peine. 

Ainsi, de m^me que Tescalade et Teffbction., 
Temploi des fausses clefs n*esl incriroine que 
comme acte d*execution du vol et tendant d^ 
lors k en a|^;raver le caract^re. S^par^e du vol, 
cette circonstance n*est passible d*aucune peine. 
- Ainsi Tusage des fausses clefs n*est incrimind, 
m^me comme circonstance aggravante du vol , 
qu*antant que cet usage a 6i6 fait dans des Edi- 
fices ou dans leurs d^pendances renfermEes 
dans la cidture ou enceinte g^nerale, ou dans 
des pares ou enclos M. Dans tout autre lieu , 
cet usage ne conf^rerait au vol aucun caract^re 
aggravant; ce d^lit resterait dans la classe des 
vols simples. 

Mais Tusage des fausses clefs diff^re de Tef- 
fraction ext^rieure et de Tescalade , en ce qu*il 
constitue une circonstance aggravante, non-seu- 
lement quand il a pour objet d'introduire Tagent 
dans Tenceinte gen^rale des b&timents ou en- 
clos, mais encore quand il est fait dans TextE- 
rieur des Edifices pour arriver k TexEcution du 
vol. Cela rEsulte d*abord de ce que Tart. 581 ne 
faitaucnne distinction, et punit le vol commis, 
d raids de fausses clefs, dans une maison, ap- 
partemeni, chambre ou logement hahiUs ou ser- 
vant d rhabitation, ou leurs dipendances ; ceXsL 
rEsnlte ensuite de ce que Tart. 598 ne limite 
point, comme les art. 595 et 597, rincrimina- 
tion de Tusage des fausses clefs k celui qui pro- 
cure TentrEe de la maison, de Tappartement, de 
Tenclos. Ainsi cet usage pent Etre , comme Tef- 
fraction , extErieur et intErieur ; il pent s*app1i- 
quer k Touverture des meubles comme k celle 
des portes, et, dans les deux cas, Teffet de cette 
circonstance est le mEme. 

La loi a dEfini les fausses clefe; Tart. 398 est 
ainsi con^n : «r Sont qualifies fausses clefs tons 
crochets, rossignols, passe-partout, clefs imi- 
tEes, contrefaites, altErEes, ou qui n*ont pas ElE 
destinies par le propriEtaire , locataire , auber- 
giste ou logeur, aux serrnres , cadenas ou autres 
fermetures quelconques auxquelles le coupable 
les aura employes. » 

L^exposE des motifs du Code explique cette 
disposition d6j4 fort claire : « Une difficult^, a 
dit Faure, s^Etait prEsentEe dans les cours crimi- 
nelles; elles n'Etaient pas d*accord sur la ques- 



ts] Comment, du C.pin., t. 3, p. 3S9. 
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lion de savoir s'il fallait consid^rer comme vol 
fait a Taide de fausses clefs celui qu^on aurait 
commis avec des clefs non imitees, ni contre- 
faites, ni alt^r^es, mais qui n'avaient pas ^te 
destinees aux fermetures auxquelles ellesontet^ 
employees. Le Code decide ct^tte question et 
prononce Tafiirniative. En effet , ddtourner une 
clef de sa destipation pour Temployer 4 commet- 
tre un crime, n'est autre chose que convertir 
une clef veritable en une fausse clef. En unmot, 
toute clef n^est veritable que relativement a sa 
destination. La seule difference que la loi admet 
entre cette clef, dont il y a eu abus, et une clef 
contrefaite ou alteree, est que celle-ci est tou- 
jours fausse clef, et que la premiere ne le de- 
vient qu'au moment qu'on Temploie comme on 
aurait fait d'une clef contrefaite. » 

Quelque precises que soient ces explications 
et la loi elle-m^me , elles laissent cependant en 
debors une question grave. L*art. 598 assimile 
aux fausses clefs les clefs v^ri tables qui sont ap- 
pliqu^es a une autre destination que leur desti- 
nation originaire, et Texpos^ des motifs ajoute 
que, dans le sens de la loi, une clef n*est verita- 
ble que relativement a sa destination. Mais si le 
voleur s'est servi , pour ouvrir une serrure , de 
la clef m^me destin^e a cette serrure, et qu'il 
avait soustraite ou trouvee, a-t-il fait usage d'une 
fausse clef? en d*autres termes, doit-on consid^- 
rcr comme fausse clef la clef perdue, egarde ou 
soustraite qui a servi a commettre le vol ? La 
cour de cassation a resolu cette question aflirma- 
tivement ; elle a declare : <c qu'aux termes de 
Tart. 398, C. pen., est reput^e fausse clef celle 
qui n'a pas 6te destinee aux fermetures quelcon- 
ques auxquelles le coupable Fa employee; que 
la destination originaire d'une clef ne pent ^tre 
reput^e avoir continue d'exister, lorsque cette 
clef a M <^gar6e, perdue ou soustraite depuis un 
temps plusou moins long; que, par consequent, 
r usage qui en est fait pour commettre un vol 
par un individu, en s'en servant pour ouvrir les 
fermetures auxquelles elle a cesse d'appartenir, 
constitue Temploi d'une fausse clef etcaracterise 
la circonstance aggravante du vol sp^cifi6 dans 
le n" A de Tart. 381 [i]. d 

Cette interpretation ne nous semble pas exacte. 
II n'y a de fausse clef, aux termes de Tart. 393, 
C. pen., que la clef contrefaite, ou celle qui n'a 
pas et^ destinee par le proprietaire k Tusage au- 
quel on Temploie : cette definition est complete, 
elle est rigoureuse : et comme la loi considere 
Tcmploi d'une fausse clef comme une circon- 
stance aggravante de la peine, il en r^ulte 
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qu'elle doit Mre etroitement resserree dans set 
termes. Or, la veritable clef d'une serrure, dont 
le voleur, apres Tavoir trouvee ou soustraite, se 
sert pour ouvrir cette serrure, n'est ni une clef 
contrefaite ou alteree, ni une clef d^tourn^e de 
sa destination, puisqu'ell^ est appliqu^, au 
contraire, bien qu'avec fraude, a la serrure 
m^me a laquelle elle etait destinee. Cette clef ne 
se trouve done pas comprise dans les termes de 
la definition; elle ne pent done ^ire r^put^e 
fausse clef. L'arr^t objecte que la destination 
originaire d'une clef ne pent con tinuerd'exister, 
lorsque cette clef a ete egaree ou soustraite de- 
puis un temps plus o^u moins long : mais la loi 
ne fait point cette distinction ; elle n'assimile a 
la fausse clef, ainsi que le dit son texte et que 
Texplique Texpose des motifs, que la clef qui 
n'avait pas ete destinee a la fermeture a laquelle 
on Temploie; il suffit done que la clef ait ete 
faite pour cette fermeture, pour que Tassimila- 
tion cesse d'exister. Comment , ensuite, determi- 
ner repoque oii la clef egaree perd sa destination 
primitive et en acquiert une autre? Ne faudrait- 
il pas admeltre , en poursuivant ce systeme , 
qu*au moment m^me de la perte de cette clef, 
qu'au moment ou le voleur s'en empare, elle ab- 
dique sa destination, el, par une consequence 
necessaire, qu'il suffitque le voleur se soit seni 
d'une clef, TeAt-il' trouvee au moment m^me 
d'en faire usage, TeAt-il trouvee dans la porte 
ou dans le meuble meme, pour qu'elle devienne 
une fausse clef? D*ailleurs , il n'est pas meme 
exact de placer sur la meme ligne le vol commis 
avec la clef veritable, ou celui qui se commet k 
Taide d'une clef contrefaite ou detoumee de sa 
destination. Dans cette derniere hypothese, IV 
gent a dA longuement preparer son crime; il a 
fallu qu'il fit confectionner la clef dont il avait 
besoin , ou qu'il essay^t celle qu'il destinait a 
Texecution du vol ; ces preparatifs decelent une 
longue premeditation : apres avoir congu la pen- 
see de son crime, Fauteur du vol s'est procure 
des instruments pour le commettre. Dans la 
deuxieme hypothese, au contraire, il n'avait au- 
cun preparatif a faire; c'est la possession de la 
clef, soit qu'il Tait trouvee ou soustraite, qui 
lui a donne la pensee du vol ; Taction ne sup- 
pose ni la meme audace, ni la meme perseve- 
rance; ce sont deux faits distincts que la loi a 
sagement separes. Et puis, en matiere de deiit 
contre la propriete, la loi considere, en general, 
comme moins coupable celui auquel Timpru- 
dence d'un tiers a fourni Toccasion, et peut-etre 
la pensee du crime. C'est ainsi que le faux com- 
mis par celui auquel un blanc-seing a ete confie, 
n'est considere que comme un simple abus de 
confiance; c*est ainsi que Tintroduction du vo- 
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leur par une porte laiss^ ouverte, n^aggrave 
point le vol , et que la soustraction commise 
dans un meuble non ferm^ n'est qu*un vol sim- 
ple. Or, le propri^taire qui ^gare sa clef commet 
une imprudence qui doit modifier Taction de 
cclui qui, Fayant trouy^, en fait un criminel 
usage; il est dans la mSme position que celui 
qui laisse sa porte ouyerte, ou qui ne ferme pas 
ses meubles : le vol commis k son prejudice doit 
done rester un vol simple. 

La loi p^nale ne s^est pas content^e de punir 
Temploi des fausses clefs dans Texecution d*un 
vol , elle a puni la fabrication meme de ces in- 
struments, tf A regard des fausses clefs propre- 
ment dites, porte Fexpos^ des motifs, la loi 
condamne celui qui les fabrique a des peines de 
police correction nelle; elle veut m^me que si 
c'cst un serrurier, il subisse la peine de la re- 
clusion. La faute doit ^tre punie plus rigoureu- 
sement a raison de la facilite qu'on a eue de la 
commettre , et la confiance necessairement at- 
tach^e k cet ^tat exige d^autant plus de pnScau- 
lions. » 

L'art.599 porte: a Quiconque aura contrefait 
ou alt^r^ des clefs, sera condamn^ a un empri- 
sonnemcnt de trois mois k deux ans, et k une 
amende de 25 fr. k ibO fr. Si le coupable est 
serrurier de profession , il sera puni de la reclu- 
sion. Le tout sans prejudice de plus forte peine, 
s'il y ^chet , en cas de complicity de crime. » 

Ce que la loi punit dans cet article, c*est en- 
core un acte pr^paratoire du vol, la fabrication 
des fausses clefs qui doivent servir a le com- 
mettre. Le legislateura preva quecette fabrica- 
tion , lorsqu'elle serait faite parun tiers Stranger 
au vol m^me, pourrait n'6tre pas consider^e 
com me un acte de complicity, et il en a fait un 
del it 3ui generis. 

II est done Evident, quels que soient les ter- 
mes de Tarticle , que le simple fait d'avoir con- 
trefait ou alt^r^ des clefs ]ie suffit pas pour con- 
stituer un d^lit, car celte imitation ou cette 
alteration peut avoir M ordonn^e par le propri6- 
taire mdme des fermetures ; il faut que les clefs 
aient 6te fabriqu^es avec la connaissance de leur 
faussete et la provision de leur usage. G'est la ce 
qui constitue le delil moral, Tintention crimi- 
ncUe, reiement indispensable de la p^nalit6 
correction nelle. 

Cette connaissance peut m^me, dans certains 
cas , constituer un acte de complicite : si le fa- 
bricateur a pr^vu seulement que les clefs se- 
ra ient employees a commettre des vols, s*il les 
a fabriquees avec cette destination g^n^rale, mais 



[l]Caw.?13jaiol811. 

GIAUVEiU. T. IV. — ill. ¥EAn(. T. frfl. 



sans avoir connu specialement le projet d^aucun 
vol particulier, il ne peut ^tre poursuivi qu'i 
raison du fait m6me de cette fabrication ; c'est 
un acte distinct du vol,bien qu'il Fait prepare : 
c*est pr^cisement Tobjet de Tincrimination sp^ 
ciale de Tart. 599. Mais si le fabricateur, au 
contraire, a connu le projet du vol eta fabriqu6 
les clefs en vue de ce projet et pour aider a son 
execution, il doit 6tre consider^ comme complice, 
puisqu'il a pr6par6 les instruments qui out servi 
a le commettre, et les a fournis sciemment et 
avec la connaissance de Tobjetauquel ils ^taient 
destines [i]. 

La peine devient plus grave quand le coupa^ 
ble est un serrurier de profession. Cette quality 
imprime au delit le caract^re d'un crime, parce 
que le serrurier commet, de plusqu'un particu- 
lier, un abus de sa profession , el qu*i1 agit avec 
la connaissance certaine de la destination a la- 
quelle on doit employer les clefs. Notre ancienne 
legislation appliquait une peine plus forte que 
celle du vol mtoe aux serruriers qui avaient 
commis eux-m6mes c^ vol k Taide de fausses 
clefs, ou s'en etaient rendus complices. « La 
diificuUe de segarantir de ees sortes de vols, dit 
Muyart de Youglans, jointe a la circonstance du 
faux dont ils sont accompagnds, sent autant de 
motifs particuliers qui tendent a en faire aggra- 
ver la peine. Cette peine est ordinairement celle 
de mort [a]. » Cette aggravation de la peine du 
vol , k raison de la quality de serrurier du vo- 
leur, n'a pas ^t^ conserv^e par notre legislation. 
On appliquait egalement un arrdt du parlement 
de Dijon, du 12 aotlt 1748, et une ordonnance 
de police du 8 novembre 1780, portant egale- 
ment sur la profession de serrurier : ces actes , 
destines k prevenir, par de prevoyantes disposi- 
tions, Temploi frauduleux des vieilles clefs et 
Talteration de celles qui pourraient etre detour- 
nees de leur destination , peuvent encore servir 
k faire connaitre aux serruriers les regies prin- 
cipales de leur profession ; mais leur inapplica- 
tion ne pourrait plus motiver aucune peine. 

§ 5. Vol avec port (Tarmes. 

Le port d'armes a ete place par le Code au 
nombre des circonstances aggravantes du vol. 

L'art. 581 du Code penal prononce la peine 
des travaux forces k perpetuite lorsque, inde- 
pendamment des quatre autres circonst;\nces 
qu'il prevoit, les coupables ou I'un (Teux itaient 
porteurs d'armes apparentes ou cachies. 

L'art. 585 prononce la peine des travaux for- 
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c6s h temps, lorsque le vol a ^le commis la nuit, 
par deux ou plusieurs personnes , et $i le cou- 
pable ou I'un de$ coupables itait porteur d^ar- 
mes apparentes ou cachies. 

Leg art. 382 et 583 font encore de cette cir- 
constance un Element de la peine des travaux 
forces 4 temps, dans les vols commis k Taide de 
violences ou sur les chemins publics. 

Eniin, Tart. 386, n** 2, porte la peine de la 
reclusion contre tout individu coupable de vol, 
« si le coupable ou Tun des coupables ^tait 
porteur d'armes apparentes ou cachees , memo 
quoique le lieu oil le vol a ele commis ne (di ni 
habite ni servant a Thabitation, et encore quoi- 
que le vol ait 6te commis le jour et par une seule 
personne. » 

11 r^sulte de ces diverses dispositions que le 
port d'armes est une circonstance aggravante du 
vol, ind^pendamment du concours de toute autre 
circonstance. Ainsi, lors meme que le vol a (6te 
commis pendant le jour, par une seule personne 
et dans un lieu qiii n'est ni habits ni dependant 
d'une maison habitee, la seule possession d'ar- 
mes apparentes ou cacbees, de la part du voleur, 
suffit pour aggraver le caract^re du vol et lui 
im primer le caractere de crime. II a paru au 
Ugislateur que cette seule possession d'armes 
apparentes ou cacbees , de la part du voleur , 
iudi^pendamment de toute autre circonstance , 
suffisait pour modifier la nature du fait, soit 
parce qu^elle revele dans Tagent Tintenlion d*em- 
ployer la force au besoin , soit parce qu'elle fa- 
cilite Fex^cution du vol par la crainte qu*elle 
pent inspirer. 

Lorsque le port d^armes se r^unit k d'autres 
circonstances aggravantes , il concourt encore k 
Tel^vatioo du taux de la peine. Ainsi les vols 
commis de nuit et de complicity , les vols com- 
mis sur les chemins publics et les vols commis 
avec violences puisent une aggravation nouvelle 
dans la circonstance concomitante du port d'ar- 
mes. Enfih , ce fait forme Tune des cinq circon- 
stances dont le concours motivait Tapplication 
de la mort avant la loi du 28 avril 1852 , et au- 
jourd'hui la peine des travaux forc^ k perpe- 
tuity contre les coupables de vol. 

Une autre consequence des m^mes dispositions 
est que Taggravation est attach^e au seul fait du 
porld'armes, ind^pendamment de Tusage qui a 
pu ^tre fs^t de ces armes; cet usage, en effet, 
est un acte de violence et constitue une circon- 
stance aggravante distincte du port d'armes et 
qui produit son effet s^par^meot sur la morality 
du vol. 
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Ces dispositions sont claires et precises : la 
seule difficult^ k laquelle elles peuvent donner 
lieu reside dans la definition des armes; quels 
sont les instruments, quels sont les ustensiles 
qui doivent prendre cette qualification? Dans 
quels cas le vol doit-il ^tre r^put^ commis avec 
port d'armes? Cette question est grave; mais 
nous Tavons examinee avec tous les d^veloppe- 
ments qu'elle comporte dans le chapitre 18 de 
notre ouvrage [i ] , et nous devons des lors nous 
borner a y renvoyer nos lecteurs. 

§ 6. Violences, menaces, extorsions. 

La violence est, de toutes les circonstances ag- 
gravantes du vol , celle qui exerce le plus d*in- 
fluence sur son caractere. 

L*expose des motifs reconnait cette influence 
en ces termes : <c La circonstance qui aggrave le 
plus le vol est la violence, parce qu'alors le 
crime offre tout a la fois un attentat contre la 
personne et contre la pro pri^te. Ainsi le vol fait 
avec violence, quoique nulle autre circonstance 
n'existe , et qu il n*ait laisse aucune trace de 
blessure, sera puni de la peine des travaux for- 
c^ k temps. Mais si le vol, outre la violence, a 
^te accompagne de plusieurs autres circonstances 
aggravantes; par exemple, s'il a 6x6 commis la 
unit et avec armes, ou si seulement la violence 
a laiss6 quelque trace de blessure ou de con- 
tusion , ce n'est pas la peine des travaux forces 
k temps, mais ccUe des travaux forces k perp^ 
tuit^ qui sera prononc^e. En effet, lorsque le vol 
porte un tel caractere, il est d'une nature si 
grave, que toute peine moins severe ne serait 
pas assez repressive, d 

Le seul emploi de la violence, ind^pcndam^ 
ment de toute autre circonstance, suffit done 
non-seulement pour elever le vol simple au rang 
des crimes, mais encore pour le rendre passible, 
en franchissant deux degr^s de recbelle des cri- 
mes, de la peine des travaux forces k temps. 
L'art. 385 porte en effet : « Sera puni de la 
peine des travaux forc^ k temps tout individu 
coupable devol commis avec violence, lorsqu'elle 
n'aura laiss^ aucune trace de blessure ou de con- 
tusion, et qu elle ne sera accompagnde d*aucune 
circonstance. n 

L'arl. 382 punit ^alement de la peine des 
travaux forces a temps a tout individu coupable 
de vol commis a Taide de violence, et de plus 
avec deux des quatre premieres circonstances 
pr^vues par Tart. 581 . » Mais cet article ajoute : 
« Si la violence a Taide de laquelle le vol a 6i6 
commis a laiss^ des traces de blessures, de con- 
tusions, cette circonstance seule suffira pour que 
la peine des travaiix forc^ k perp^tuit^ soit pro- 
nonc^. A * 
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Enfin, Tart. S8i prononce 6galement la peine 
des travaux forces a perpetuus, si leacoupables 
du vol qu'il pr^voit ont commis le crime, ind^- 
pendamment des ctrconstances de nuit, de com-* 
plicite, de pori d'armes et d'introduction frau- 
diileiisc dans la maison, avec violence ou menace 
de falre usage de leur$ armes. 

Le Code p^nal avail prononc^, dans ce cas, 
la peine de morl : « Le vol avec violence, por- 
tait Texpos^ des motifs, emportera la peine de 
mort lorsqu^il aura ^te commis avec une reunion 
de circonstances dont Fensemble pr^nte un 
caraclerc si alarmanl, que le crime doit ^tre mis 
au meme rang que Tassassinal. II faudra done 
que le vol avec violence ail et^ en m^me temps 
commis la nuit par deux ou plusieurs personnes, 
avec armes apparentes ou cach^es , et de plus i 
Taide d'effraction ext^rieure ou d'escalade, ou 
de fausses clefs, ou en prenant un faux litre ou 
un faux costume, et en alleguant un faux ordre. 
Toutes ces circonstances reunies ferment un 
corps de d^lit si grave, que la loi punil les cou- 
pables de la meme peine que celui qui a commis 
un assassinat. U n'esl pas m^me n^essaire, lors- 
que ce concours de circonstances exisle, que les 
coupables aieni consenli a exercer des violences; 
il suffii qu'ils aient menace de faire usage de 
leurs armes. d La loi du 28 avril 4852 a com- 
mue, dans ce cas, la peine de mort en oelle des 
travaux forces k perpetuity. 

On pent remarquer, dans les dispositions que 
nous venous de parcourir , deux anomalies assez 
graves qui sont le r^ullat des rectifications un 
peu pr^cipil^s de la loi du 28 avril 1832. La 
premiere subsisle dans le lexte complet de 
Tart. 582 et en ire les deux paragrapbes de eel 
article. La loi r^ctificalive a subslitu^ dans le 
paragraphe premier, a la peine des Iravaux for- 
ces a perp^iuil^, celle des travaux forc^ ^ temps; 
or, cette attenuation devail necessairemenl en- 
trainer la meme modification dans le deuxi^me 
paragraphe. En eifet, le vol commis par une seule 
person ne avec violence, lors m6me que cette vio- 
lence a laisse des traces, n'esl pas plus grave 
que le vol commis avec violence par plusieurs 
personnes munies d'armes apparentes, ou qui 
ont escalade les murs d'une maison pour le com- 
meUre; si Tun de ces deux crimes est plus grave 
que Fautre, c'esl meme assur^menl le dernier. 
Telle eta it aussi la pens^e exprim^e par Tarlicle, 
lorsque apr^ avoir port^ dans son premier pa- 
ragraphe la peine des travaux forces k perp^ 
tuile, il ajoutait : Si m4me la violence a laissi 
des traces de blessures ou de contusions , cette 
circonstance seule suffira pour que la peine des 
travaux d perpituM soit prononcie. II est 
Strange que le llgislateur ait maintena en 1852 



cette formule qui avail pour objet d*^tendre le 
premier paragraphe, et qui se trouve main tenant 
en contradiction avec cette disposition. Au reste, 
la peine des travaux forces perp^luels a el^ con« 
serv^e dans le deuxi^me paragraphe sur ces pa- 
roles de Tun des membres de la commission de 
la chambre des d^put^s : n Les violences peu- 
vent alter jusqu*^ tel point que Tindividu au^a 
^i6 approch^ du feu, aura eli chauffe : trouvez- 
vous que la peine des travaux forces soit assez 
s^v^re dans cette circonstance? Le cas dont je 
parle se prison te, on en a eu des exemples. G'esl 
ce qui nous a frapp^ et d^cid^s 4 maintenir la 
disposition que la commission vous propose [i]. b 
II nous semble qu'il fallait distinguer : si des 
violences il est result^ des blessures graves, la 
peine pouvail ^tre maintenue; mais si les vio- 
lences, l^g^res par elles-mdmes, n*onl laiss^que 
la trace de quelques contusions, cette peine est 
hors de proportion avec le crime. Nous avons 
souvent eu lieu de remarquer qu*en mati^re p^ 
nale les dispositions absolues sont necessaire- 
menl injustes, parce qu'elles s^appliquent k des 
actions d'une inegale valeur. 

Une deuxieme anomalie pent ^tre signal^e 
entre les art. 582 et 585. L'art. 582 punil de la 
peine des travaux forces a temps le vol commis 
avec les circonstances prevues plir Tart. 581. 
L'art. 585 punil egalement des travaux forc^ k 
temps le vol commis avec violence, lorsqu^elle 
n'aura laiss^ aiicune trace de blessure ou de 
contusion , et quelle ne sera accompagnie dau- 
cune autre circonstahce. Voil^ done le meme 
fait, le vol avec violence, qui , dans le premier 
de ces articles , n'est frapp^ des Iravaux forc^ 
a temps qu'autant qu*il est accompagn^ de deux 
aulres circonstances aggravantes, et qui, dans 
le deuxieme, est puni de cette peine alors m^me 
qu'il est d^g^ de toutes circonstances aggra- 
vantes : d od il suit que la presence des' circon- 
stances ^num^r^es dans Tart. 582 devient in- 
differente et sans aucun effet. Nous avons dA 
signaler cette contradiction dchapp^e a rirr6- 
flexion de la discussion. II est facile d'en irouver 
la cause : le l^gislateur, en subslituant k la peine 
de mort celle des travaux forces k perpetuite dans 
ran. 581 , a et^ conduit k abaisser Egalement la 
peine d*un degre dans Tart. 582 ; mais il s'est 
content^ de cette reduction malerielle, el n*a 
point song^ k la coordonner avec les articles sui- 
vants. 

Quelle est la signification du mot violences 
dans le sens des art. 581 , 582 et 585? Quelle 
doit 6tre la gravity de ces violences pour qu'elles 



[1] Paraot , M&nit, du Itr d^. 1931, l^mippK 



Digitized by 



Google 



64 



THfiORIE DU CODE PfiNAL. 



puissent devenir nn ^l^ment d'aggravation de la 
peine? La loi n'a doiin^ aucune definition ; mais 
elle a pos6 deux hypotheses qui peuvent seryir k 
fixer son veritable sens. 

La premiere est ^nonc^e dans le cinquieme 
paragraphe de Tart. 581. Ce paragraphe consi- 
dere comme un acte de violence la menace de 
Tagent de faire usage de ses artnes : or, bien que 
cette r^gle ne soit ecrite que dans Tart. 581, elle 
s'^tend ^videmment aux articles subs^quents; 
car les violences sont prises dans le m^me sens 
dans ces difi<6rents articles , et Fidentit^ des 
motifs est complete. Yoila done un prenoier 
exemple d'un acte materiel de violence [i]. II est 
a remarquer, du reste, que la menace de faire 
usage des armes est la seule que la loi ait assi- 
milee k un acte de violence, et que les autres 
menaces, quelles qu^elles soient, n*ont point ete 
plac^es parmi les circonstances qui peuvent ag- 
graver le vol. 

Nous trouvons Tautre exemple dans la dis- 
tinction ^tablie par les art. 582 et 585 centre 
les violences qui ont laissS des traces de bles-- 
sures et de contusions, et celles qui n*ont laiss6 
aucunes traces. II n*est done pas n^cessaire que 
les violences produisenl une incapacity de tra- 
vail, qu'elles produisent une blessure, qu'elles 
laissent une trace quelconque. 

De la il suit que les violences, dans le sens de 
ces difierents articles, comprennent toutes les 
voies de fait qui sont dirig^es centre les per- 
sonnes, lors m^me qu'elles ne porteraient au- 
cune atteinte a leur st^ret^, qu*el1es ne les me- 
nac'eraient d'aucun danger personnel. Ainsi le 
fait de retenir une personne pendant Tex^cntion 
du vol, de lui arracher une clef, de la d^pouiU 
ler d*un objet, sont des actes de violences, bien 
qu'ils n^aient pas pourtant Tintention d^exposer 
la personne k aucun p^ril. G^est dans ce sens 
que la cour de cassation a declare que le seul 
fait d'avoir voil^ la l^te d'une personne pour 
Temp^cher de reconnattre les auteurs du vol, 
dtait un acte de violence [s]. 

Une question s'est ^lev^e. Si Tagent a commis 
des violences , non point pendant Tex^cution du 
vol et pour assurer cette execution , mais pour 
assurer sa fuite au moment oil il se voit decou- 
veri, ces violences ont-elles le caractere de la 
circonstance aggravante? La cour de cassation a 
decide cette question affirmativement ; son arrdt 
porte : <c que c'est mal k propos que Tarr^t atta- 
qu6 a considere comme Stranger k la tentative 



[l]r.nolret. 2,p. 235. 

[2] Cass., 26 mars 1815. (Otlloi , t. 28 , p. 414.) 

[5] Ctss., 18 dec. 1812. 



de vol Tusage que Tun des auteurs a fait centre 
le plaignant d'un stylet dont il ^uit arm6, et les 
coups qn*il lui en a port^s ; que ce fait de vio- 
lence se rattache n^cessairement ji la tentative 
dont il eiait la suite, et a laquelle il etait, pour 
ainsi dire, adherent; qu'en effet , les circon- 
stances fortuites et independantes de la volonle 
des auteurs, qui ont emp6ch^ la consomm;)lion 
du vol , ne consistent pas seulement dans Tap- 
parition subite du plaignant, mais encore dans 
la crainte que sa presence a inspiree aux cou- 
pables, et dans le parti de fuir que cette crainte 
leur a fait prendre; que les coupables etaient 
done en ^tat de tentative de vol lorsqu'ils ont 
pris la fuite, et qu'en fuyant Tun d*eux a fait 
usage de Tarme dont il etait porteur; qu'ainsi 
la tentative de vol a ^te commise avec vio- 
lence [s]. 7> Legraverend approuve cet arr^t : 
a Un vol, dit cet auteur, ne pent 6tre execute 
qu'en parvenant au lieu oil est la chose qu'on 
veut voler, et en s'en ^loignant pour consoramer 
et cacher son vol. La retraite ou la fuite des vo- 
leurs est done une circonstance el^nientaire et. 
n^cessaire du vol, et Tusage d'armes dans la 
fuite, pour favoriser ou assurer cette fuiie, est 
done une violence dans le vol du dans la tenta- 
tive du vol [4]. » 

Nous avons peine k comprendre cette double 
argumentation. L'art. 582 punitde la peine des 
travaux forces k temps le vol commis d Va'idc de 
violence. La violence n'est done une circonstance 
aggravante de ce vol que lorsqu'elle aide et fa- 
cilite son execution. Or, d*apres les principes 
du droit, et suivant m^me la jurisprudence de la 
cour de cassation , le vol est consommi du mo- 
ment que la chose voUe a eti apprihendie par le 
voleur [5] , et la tentative du vol est consommde 
du moment que Texecution a et^ interrompuc 
par une circonstance independante de la volenti 
de cet agent. Les actes post^rieurs a cellc ap- 
prehension ou k cette interruption ne sent done 
plus des actes d'ex^cution du vol ; ce n^est done 
pas k Taide de ces actes que le d61it a ete com- 
mis; ils ne peuvent done servir a le caracleriscr. 
On allegue que la fuite des coupables est, sui- 
vant Tarrdt, un acte adherent au vol, et, suivant 
Legraverend, une circonstance aggravante de 
ce vol. Cette derni^re assertion est visibiement 
inexacte, et la premiere ne prouve rien. La fuite 
du voleur ne saurait ^tre un Element du vol, 
puisque le d(^lit est consomm6 quand il prcnd 
la fuite; et si cet acte adhere au vol , c'est parce 



[4] Traitd de Ugislation crim., t. 5, p. 122, 
[5] Cass., 14 ddc. 1839. 
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qa*il est sa consequence, et non son moyen 
d'ex^cution. La violence a ^t^ commise pour as- 
surer la fuile , non pour ex^cuter le vol ; pour 
proleger la sArel^ du voleur, non pour accomplir 
une action parfailement complete; pour garan- 
tir, si Ton veut, les b^n^fices du d^lit, non pour 
concourir au fait qui a procure ces b^n^fices. 
Celle violence pent sans doule Hre punic, mais 
comme d^lit distinct sui generis, et non comme 
circonstance d'un acie qu'elle n'a pu modifier, 
puisqu'elle n^est n^e que lorsqu*il ^tait accompli. 

La violence, lorsqu'elle est un moyen d'ex^- 
cution du vol, modifie son caract^re et Taggrave, 
quel que soit le lieu de sa perpetration, et quelles 
que soient les personnes envers lesquelles elle 
est exerc^. La cour de cassation a eu lieu d'ap- 
pliquer cette r^le, en d^cidant que le vol com- 
mis avec violence dans une maison d^arr^t, par 
plusieurs detenus envers leur cod^tenu , ^tait 
passible de Fapplication de Tart. 385 ; les mo- 
tifs de cet arr^t sont : « que cette disposition est 
generale, et que les juges ne peuvent se dispen- 
ser de sy conformer dans tons les cas pour les- 
quels le l^gislateur lui-m^me n^aurait pas ^tabli 
d'exception; que cependant Tarr^t attaqu^ a de- 
clared que le vol ayant eu lieu dans une maison 
d'arr^t par des detenus, au prejudice d'un autre 
detenu, et les prevenus se trouvant ainsi dans 
une situation qui n'^tait pr^vue par aucune dis- 
position de la loi , les art. 381 et 382 ne pou- 
vaient etre appliques, et que Tesp^ce ne pr^- 
sentait qu*un deiit non specific qui ne pouvait 
donner lieu qu*^ une poursuite par voie correc- 
tionnelie; que cet arret, en creant ainsi une 
distinction qui ne pouvait etre etablie que par 
I'autorite legislative, a commis un exces de pou- 
voir [i], J) 

On doit ranger dans la classe des vols commis 
avec violence le crime d'extorsion, 

L'art. 400 est ainsi con^u : « Quiconque aura 
extorque par force, violence ou contrainte, la 
signature ou la remise d'un ecrit, d*un acte, 
d'un titre, d*une piece quelconque, contenant 
ou operant obligation, disposition ou decbarge, 
sera puni de la [>eine des travaux forces a temps, s 

L'extorsion n'est qu'un vol commis k Taide de 
la force, de la violence ou de la contrainte. Tel 
.est le caractere que la loi a voulu lui assigner; 
en effet, c*est dans la section des vols qu'elle Fa 
placee : les articles qui suivent Tart. 379 jusqu'^ 
I'art. 400 inclusivement enumerent les difife- 
renles especes de vols que le legislateur a cru 



[1] Cass., 1 mars 1816. 

[2] Cats., 7 oct. 1831 et 8 f^t. 1840. 

[3] Cast., 8 Uj. 1840. 



devoir specifier et qualifier; Tart. 401, qui suit 
immediatement la disposition relative k Tex- 
torsion , ajoute : Les autres vols non spScifiSs 

dans la fHsente section C'est done un vol 

que la loi a vu dans Textorsion , uu vol qu^elle 
a voulu punir. Et puis, quel est le but de Tex- 
torsion? G'est d'enlever un ecrit, un acte quel- 
conque contenant obligation ou decbarge , par 
consequent de soustraire une chose appartenant 
a autrui, une chose ayant une valeur quelconque. 
Tous les caracteres du vol se reunissent done 
dans ce crime [s]. 

De cette premiere regie nous tirons deux con- 
sequences. La premiere, c*est que Textorsion 
etant un vol , il y a lieu d'appliquer la disposi- 
tion de Tart. 380, parce que cette disposition, 
generale et absolue, est fondee sur des motifs 
d'honnetete publique, etdoit s'appliquer a tous 
les faits qui ont legalement le caractere de vols. 
La cour de cassation a juge, conformement k 
cette doctrine, qu'il n'y avait aucune peiiie a 
prononcer contre une femme reconnue coupable 
d'avoir, avec un tiers, extorque par force, vio- 
lence et contrainte, la signature d*un ecrit con- 
tenant obligation par son mari, au profit de ce 
tiers [5]. 

En second lieu , Textorsion etant un vol ac- 
compagne de force, de contrainte ou de violence, 
il s'ensuit que ce meme fait, denue de ces cir- 
constances, constitue encore un vol simple, pas- 
sible des peines de Tart. 401. Ainsi, dans une 
espece oii la cour d'assises, apres la declaration 
negative du jury sur la circonstance des vio- 
lences, avait prononce Tabsolution de Taccuse , 
la cour de cassation a decide : <c que le legisla- 
teur a range Textorsion dans la classe des vols; 
qu'il suit de 1^ que si Textorsion se trouve de- 
pouiliee des trois circonstances de force, violence 
ou contrainte, qui en font un crime et entrat- 
nent Tapplication de la peine des travaux forces 
k temps, elle rentre dans la classe des vols sim- 
ples, larcins et filouteries, prevus par Tart. 401 ; 
que , des lors , la cour d'assises , en pronongant 
Tabsolution des accuses declares coupables de 
Textorsion de la signature et de la remise d'une 
obligation, mais sans contrainte, a vioie Tar- 
ticle 401 W. » 

Toutefois une observation doit etre faite. L*ex- 
torsion renferme le vol en elle-meme : Rapina 
continet in se fur turn, et raptor omni modo 
furtum facit [5] ; mais ce vol a ses caracteres 
particuliers et differe du vol ordinaire. En effet, 



[4] Cast., 7 Oct. 1831 et 3 ayril 1830. 
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Textorsion, soil de la signature, soit de la re- 
mise d'un ^crit, suppose que le signataire ou le 
ddlenteur a ^te amen^ lui-in^me a signer ou a 
remettre T^crit. 11 est difficile sans doute d'ad- 
mettre que ce r^sultat puisse ^tre obtenu contre 
la volont^ de ce signataire ou de ce detenteur, 
sans Temploi de la contrainte ou de la violence; 
mais , en admettant que cette circonstance soit 
^cart^e, ce n'est point ^ Taide de la soustraction 
que s'op^re Tex torsion , c'est en porta nt la per- 
sonne, victime du delit, soit par surprise, soit 
par des moyens autres que ceux pr^yus par Tar- 
ticle, a signer ou k remettre T^crit. Le vol con- 
tiste dans cette signature ou cette remise sur- 
prise ou contrainte , dans Taction de cette 
signature ou de cette remise de la part du signa- 
taire ou du d^tenteur, contre sa volenti; c'est 
done, m^me en ^carlant la violence, un ddit 
particulier qui renferme un vol en soi , mais en 
conservant son caractere special et distinct. 

L'extorsion ^tant un vol , c*est-^-dire un at- 
tentat contre la propri^t^, il s'ensuit que le d6- 
lit n^exisle qu'autant que T^crit signe ou remis 
contient ou op^re obligalion, dispoiition ou dS- 
eharge. C*est la une condition restrictive et es- 
senlielle du crime : le l^gislateur n'a pas voulu 
incriminer et punir la seule intention de nuire; 
il faut encore que le titre extorqu^ puisse porter 
un veritable prejudice. Tous les actes, toutes lea 
pieces qui tendent k compromettre la fortune du 
signataire ou du d^tenteur, k cr^r contre lui ou 
contre un tiers un droit, ou 4 enlever la preuve 
d*un droit, doivent rentrer dans ces termes g^n^ 
raux. Carnot a trouve que le mot disposition 
avait quelque chose de vague, et qu'il etait diffi- 
cile de s'en faire une juste idee, si Ton veut lui 
donner une autre signification que celle d'obli^ 
gation ou de dicharge [i]. II est Evident que 
cette expression doit prendre dans Tart. 400 la 
m6me signification que dans Tart. 147, et qu^elle 
comprend en g^n^ral tous les actes qui , sans 
contenir precisement une obligation ou une d6- 
charge, peuvent int^resser cependant la fortune 
du signataire ou du propri^taire ; nous n'en ci- 
terons qu'un seul exemple , les testaments et les 
dctes qui ont pour objet de les rivoquer. Mais 
faut-il comprendre, avec le m^me auleur, dans 
cette expression, les icrits qui peuvent intiresser, 
non la fortune de celui qui les a souscrits, mais 
son honneur ou sa reputation? II nous semble 
que cette question ne pent etre s^rieusement 
^lev^e devant les termes restrictifs de la loi. 
L'extorsion n'est un d^lit que lorsque T^crit ex- 



[1] Comment, du C. pin,, t. 2 , p. 346. 
[a] Cass., 6 Wv. 1812. 



torqu^ op^re obligation, disposition ou dicharge. 
II resulte assur^ment de ces termes, que la loi 
a mis comme une condition de rincrimination 
la possibility d'un prejudice materiel, d'une le- 
sion portant sur les biens. Supposons que la 
piece extorqu^e soit une lettre oil le signataire 
avoue ou reconnait un fait pr^judiciable a son 
honneur; comment comprendre une telle dc^cla- 
ration sous les termes d'obligation , de disposi- 
tion ou de d^charge? La loi a circonscrit sa dis- 
position k une seule classe d'^crits; il ne faut 
pas r^tendre; peut-^tre etlt-il ^t6 imprudent de 
le faire. L'extorsion consiste dans la remise for- 
cee d'un titre ou d'un acte ; tout le d^lit est dans 
Tabsence de la volenti du signataire ou du d^- 
tenteur, or cette absence de la volenti est diffi- 
cile k prouver. EUe se presume, lorsqu'il s'agit 
d'une obligation qui n'a point de cause , de la 
d^charge d'une dette, de Tenlevement d'un titre 
utile au spoliateur; mais lorsque Tecrit ne met 
en jeu que des intdr^ts moraux, comment dis- 
cerner et appr^cier les differents mobiles qui 
ont pu porter k le signer, a le remettre? Le le- 
gislateur a pu croire prudent de poser des li- 
mites k la poursuite de Textorsion d'^crits : ces 
limites doivent Stre respect^es par Tinterpr^ta- 
tion. 

Si le titre extorqu6 ne peut pas atteindre le 
but de Tagent, s'il se trouve nul pour irr^ula- 
rit^ de forme, s'il ne peut produire aucun effet, 
Textorsion conserv&*trelle son caractere de crime? 

La cour de cassation a juge : <c que les formes 
irr^uli^res que peuvent avoir les billets qui 
sent Tobjet de Texlorsion ne changent rien au 
caractere du crime, puisque Tintention des ac- 
cuses ayant et6 d'en tirer un benefice ill^itime, 
les nuUites de forme de ces billets ne peuvent 
couvrir leur culpabilite [«]. » Cette solution sem- 
blait peut-^tre contestable a cette cour elle- 
mdme, puisqu'elle se hdtait d*ajouter : <c que 
d'ailleurs lesdits billets ^taient , malgre Tetat 
imparfait de leur redaction, susceptibles d'obli- 
gation. » La loi ne se borne pas k exiger Tin- 
tention criminelle jointe au fait de Fexlorsion ; 
elle veut que F^crit extorqu6 puisse contenir ou 
operer obligation, disposition ou decharge. Si 
done Tacte ne produit aucun de ces effets, s il 
est atteint d*un vice radical, il faut decider, 
comme nous Tavons propose en mati^re do 
faux [s], qu'il n'existe pas de crime, parce qu'il 
n'existe pas de prejudice possible. Cependant, 
si la nullity est ind^pendante de la volonte de 
Tagent, si elle est une circonstance qu*il n'a pas 
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pi^Yue et qui lui soit ^trangdre , I'acte mtoe ir- 
regulier et priv^ de sa force pourrait 6tre consi- 
d^r^ comme une tentative du crime d'extorsion 
qui n'aurait manqu^ son effet que par une cir- 
constance ioddpendante de la volonte de son au- 
teur. 

Une deuxi^me condition de i'extorsion est la 
violence qui accompagne son ex^utioA. Cette 
Tiolence est une circonstance aggravante du vol 
que renfenne ce crime; mais elle est constitu- 
tive du crime lui-meme, puisque d^s qu'elle est 
6cart^, il d^g^n^re en un simple vol. L'art.400 
exige que Textorsion soit effectu^ par force, 
violence ou contrainte. En 6num^rant ces trois 
modes d'ex^cution, lel^islateur a voulu attein- 
dre toutes les especes de violence : la violence 
physique et la contrainte morale. Nous avons 
explique, dans notre chapitre 14, les caract^res 
difl'erents de ces deux sortes de violence [i] ; 
mais nos observations admettent ici une restric- 
tion : il ne s*agit pas de la contrainte qui peut 
constituer une cause de justification des crimes 
et des delils, et qui doit, pour produire «et effet, 
^tre telle qu'il n'ait pas ^t^ possible d'y rdsis- 
ter; il suflit, suivant Tart. 1112, C.civ., qu'elle 
ait ete de nature k faire impression sur une per- 
sonne raisonnable , et qu'elle ait pu lui inspirer 
la crainte d'ex poser sa person nc ou sa fortune 
ik un mal considerable et present. 

Les trois modes d'ex torsion ont chacun leur 
caract^re particulier, et peuvent concourir k la 
formation du crime, ind^pendamment Fun de 
Tautre : il suffitdonc que Fun deces moyens existe 
pour Texistence deTextorsion ; et par cons^uent 
ce crime serait constate, s'il ^tait reconnu qn'il 
a ^i6 accompli k Taide de la contrainte , lors 
m^me qu'il n^aurait et^ employ^ ni force ni vio- 
lence. Telle est aussi la decision d'un arr^t de 
la cour de cassation portant : a que Fart. 400 a 
precis^ trois modes distincts au moyen desquels 
peut se commettre Fextorsion de signature ou de 
remise d'actes ou titres mentionn^s audit arti- 
cle, et que ces trois modes sont la force, la vio- 
lence et la contrainte; qu^ainsi les jurcs, d*apr^ 
leur conviction , ont pu et dtk r^pondre n^gative- 
meut a deux de ces questions, etaifirmativement 
sur la troisi^me, etqu'ilne r^sulte de ces decla- 
rations aucune contradiction entre elles [i]. » 

5 VII. Du vol commii d I* aide d'un faux Hire, 
d'un faux costume, ou en alUguant un faux 
ordre, 

Les ordonnances de 1559 etdu 22 juill. 1692 



[1]^. notre t. l,p. SS2. 



avaient pr^vu el {)uni les vols commis avec des 
masques et des 'd^guisements. il ne faut point 
voir dans le 4' § de Fart. 381 une reproduction 
de ces dispositions. 

Get article, en effet, se borne k consid^rer 
comme plus grave le vol commis dans une mali- 
son , appartement, chambre ou logement habitus 
ou servant k Fhabitation , ou leurs d^pendances, 
$oit en prenant le litre d^un fonctionnaire pu- 
blic ou dun officier civil ou militairej ou aprH 
s'itre revitu de Vuniforme ou du costume du 
fonctionnaire ou de I'officier, ou en alUguant 
unfaux ordre de Vautoriti civile ou militaire, 

Ce que la loi punit dans ces divers cas, c*est 
le moyen frauduleux d*introduclion dans la mai- 
son pour consommer le vol. VoiU pourquoi la 
loi a mis sur la mdme ligne Fusurpation du titrt 
ou du costume du fonctionnaire ou de Fofficier, 
et Fall^gation d'un faux ordre; voil^ pourquoi 
cette espece de faux est assimil^e k Fescalade, k 
Feffraction , k Fusage de fausses clefs : c*est que 
cesdiff^rentes circonstances produisent le mdme 
effet, c'est qu'elles servent ^galement k la con- 
sommation du vol, en fournissant un moyen 
d'introduction dans le lieu de sa perpetration. 

La premiere condition pour que Fusurpation 
de titre, d'ordre ou de costume, constitue une 
circonstance aggravante du vol, est done que 
cette usurpation ait ete employee comme moyen 
d'introduction dans une maison habitee ou dans 
ses dependances. La combinaison de ces deux 
circonstances est formellement exigee par letexte 
du § 4 de Fart. 581 ; et Forateur du corps legis- 
latif Fexpliquait en ces termes : <c il s'agit ici 
d*un vol commis dans une maison habitee, soit 
en prenant le titre d'un fonctionnaire ou officier 
civil ou militaire, soit apr^s s'etre revetude son 
costume ou uniforme, ou alieguant un faux ordre 
de Fautorite. » 

La deuxieme condition consiste dans le fait 
meme de cette usurpation ou'de cette allegation. 
Carnotse demande, k ce sujet, si Faggravation 
serait applicable dans le cas oil Fagent n'aurait 
pris qu'un titre ou qu'un costume qu'il avait 
droit de prendre. « L'art. 381 , ajoute cet au- 
teur, ne dit point que les accus^ auront pris 
une faussequalite, qu'ils se seront revetusd'un 
uniforme, d'un faux costume ; d'oii Fon doit con- 
clure qu'il suflSt que, pour se procurer I'entree 
d'une maison, ils s'y soient presentes sous le 
titre d'un fonctionnaire public ou d'un officier 
civil ou militaire, ou qu'ils aient ete revetus d'un 
costume ou uniforme, lors meme qu'ils auraient 
eu le droit de le porter, pour que les conditions 
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de la loi aient ^t^ remplies [i]. d Gette opinion 
nous paratt une fausse interpretation de la loi. 
L'art. 381 n'a point pr^vu que le fonctionnaire 
ou roflicier se servirait lui-m^me de son cos- 
tume ou de son titre, pour commettre un vol ; 
ce n'est point la Tesp^ce qu'il fn voulu ^riger en 
circonstance aggrayante; si le fonctionnaire 
abuse de son autorite pour faciliter rex^cution 
d'un vol , il devient passible des dispositions de 
Tart. 198, C. p^n. L*art. 581 a eu pour objet 
special de pr^voir Tusurpation d'un faux titre ou 
d'un faux costume, de mdme que Tall^gation de 
faux ordres. Cela r^sulte du texte meme; car 
prendre le titre ou rev^tir les insignes d'un fonc- 
tionnaire public, ce n'cst pas prendre son pro- 
pre titre ou revdtir ses propre insignes. Cela 
r^sulte encore de Texpose des motifs du Code , 
dans lequel on lit : « 11 faudra done , pour em- 
porter la peine de mort, que le vol ayec violence 
ait ^t^ en m^me temps commis la nuit, par deux 
ou plusieurs personnes, avec armes apparentes 
ou cacb^es, et de plus, 4 Taide d'effraction ex- 
t^rieure, ou d'escalade, ou de fausses clefs, ou 
en prenant un faux titre, ou un faux costume, 
ou en aliquant un faux ordre. d 

§ YIII. Riunion de plusieurs circonstances 
aggravantes. 

Nous avons successivement examine les diver- 
ges circonstances dans lesquelles le vol puise 
une aggravation. Nous avons vu que cette aggra- 
vation r^sulte, tant6t de la quality de Tagent, 
tantdt du temps ou du lieu de la perpetration du 
deiit, tantdt eniin des faits qui accompagnent 
son execution; nous avons assign^ a chacun de 
ces elements son caract^re l^gal et recherche les 
consequences que la loi y a attachees. 

Ces circonstances ne sent pas toujours isoiees 
les unes des autres; elles se rapprochent, elles 
se combinent; dans certains cas, meme, elles 
sent necessairement liees entre elles. C'est ainsi 
que la nuit n'cst une circonstance du vol que 
lorsqu'elle se reunita la complicite; c'est ainsi 
que Pescalade, Teffraction, Tusage des fausses 
clefs, Tusurpation d'un faux costume ou d'un 
faux titre, ne produisent le meme effet que lors- 
queces circonstances sont mises en jeu pourpe- 
neirer dans une maison habitee ou dans les de- 
pendances de cette maison. Dans ces diverses 
hypotheses, le vol ne change de caractere et ne 
prend la qualification de crime, que lorsqu^il est 
accompagne de deux circonstances aggravantes. 

Le Code a prevu, dans trois cas distincts, le 



[1] Comment, du C.pen,, t. 9, p. 267. 



concours de trois circonstances aggravantes. 
L'art. 582 punit de la peine des travaux forces k 
temps le vol commis a Taide de violence , et de 
plus, avec deux des quatre premieres circon- 
stances prevues par Tart. 581. L^art. 585 punit 
de la peine des travaux forces k perpetuite le vol 
commis sur les chemins publics, avec deux des 
circonstances prevues par le meme art. 581. 
Enfin, Tart. 585 punit des travaux forces 4 temps 
le vol commis la nuit, par deux ou plusieurs 
personnes, avec port d'armes apparentes ou ca- 
chees. Dans ces trois hypotheses, la presence 
d'une quatrieme circonstance, quelle qu^elle fAt, 
n'aurait point pour effet d'aggraver le crime ; elle 
pourrait seulement determiner le choix entre la 
peine motivee par les trois premieres circonstan- 
ces et celle qu^entratnerait la quatrieme reunie 
a deux des premieres, si la loi a prevu cette 
reunion et etabli la peine qu'elle comporte. 

Le Code n'a pas porte sa prevoyance au delk 
de la reunion de cinq circonstances. Ces circon- 
stances sont determinees par Tart. 581 , ainsi 
con^u : ff Seront punis des travaux forces h per- 
petuite les individus conpables de vol oommis 
avec la reunion des cinq circonstances sui van tes: 
1"* s'il a ete commis la nuit; ^ s*il a ete commis 
par deux ou plusieurs personnes ; 5° si les cou- 
pables ou Tun d'eux etaient porteurs d*armes 
apparentes ou cachees; 4** s'ils ont commis le 
crime, soit k Taide d'effraction exterieure ou 
d'escalade, ou de fausses clefs, dans une mai- 
son, chambre ou logement habite on servant a 
Thabitation, ou leurs dependances, soit en pre- 
nant le titre d*un fonctionnaire public ou d'un 
officier civil on militaire, ouapr^ s'etre revetus 
de Tuniforme ou du costume du fonctionnaire 
ou de Tofficier, ou en alieguant un faux ordre 
de Tautorite civile ou militaire; 5"* s'ils ont com- 
mis le crime avec violence ou menace de faire 
usage de leurs armes. » 

Le Code de 1791 avait etabli une sorte de 
tarif pour la repression des circonstances aggra- 
vantes du vol : la duree de la peine etait aug- 
mentee de deux annees par chacune de ces cir- 
constances qui se trouvait reunie au crime. Le 
concours des cinq circonstances mentionnees 
dans Tart. 581 , C. pen., entratnait une peine 
de dix-huit ans de fers [i]. Cette peine parut in- 
sufiisante k uneepoque oix, par suite des troubles 
civils, les brigandages et les violences s^etaient 
multiplies. La loi du 26 floreal an 5, fondee sur 
ce que « le moyen le plus efficace d'arreter les 
brigandages qui se commettenl dans differcntes 



[3] r. let art. 2, 3, 6 et 7 de U tect. 3 du lir. 4 d« la 
Se partie du Code de 1791. 
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parties'des territoires de la r^publique, est d'ap- 
pliquer a des d^lits aussi graves les peines les 
)lus s^v^res, declare que les volscommis dans 
es maisons habiK^es seront punis de mort : i° si 
les coupables s^^taient introduits dans la maison 
par la force des armes ; S"* s'ils avaient fait usage 
de leurs arroes dans rinlerieur de la maison 
contre ceux qui s'y trouvaient; 5" si les violen- 
ces avaient laisse des traces, telles que blessu- 
res , brtllures ou contusions. » 

En prince de ces dispositions s^v^res, le 
l^islateur de 1810 crut devoir inscrire dans 
Tart. 381 la peine de mort : <c Suivant le nou- 
veau Code, disait Texpos^ des motifs, le vol avec 
violence n'emportera la peine de mort que lors- 
qu'il aura ^le commis avec une reunion de cir- 
constances dont Tensemble presente un carac- 
t^re si alarmant que ce crime doit ^tre mis au 
m^me rang que Tassassinat. d La loi du 28 avril 
1852 a remplac^ cette peine par celle des tra- 
vaux forces perpetuels. L'expose des motifs de 
cette loi n*a donn^ qu'une seule raison de cette 
modification, tf La loi qui punit de mort le vol 
accompagn^ de la reunion de plusieurs circon- 
stances aggravantes de meurtre, fait courir un 
danger de plus a celui dont la propri^te seule 
est attaquee : le coupable, n'ayant pas une 
plus grande peine a redouter, pourra donner la 
mort pour se debarrasser d'un t^moin. Cette 
raison , deja allegu^e par Montesquieu et par 
Beccaria, pour ne pas punir de la peine demort 
les attentats centre la propri^t^, n'cst pas la 
plus puissante; si la peine de mort peut etre 
maintenue, c*est en Tappliquant dans les cas 
seulement oh la vie des person nes est Tobjet de 
l^attenut. Mais lorsque le crime n^est dirig^ que 
contre les propri^tes, la peine de mort est bors 
de proportion avec sa gravity , i moins que I'as- 
sassinat n*ait et^ employ^ comme moyen d'ex^- 
cution. 

Deux regies doivent presider a la distribution 
des peines, lorsque le vol est accompagn^ de 
plusieurs circonstances aggravantes. 

La premiere est que la presence d'une circon- 
slance, mdme reconnue aggravanle par la loi, 
ne peut motiver une aggravation de la peine, 
qu^autant que cette aggravation est formellement 
prononc^e et formulee par le Code. Ainsi , le 
vol commis a Taide de violence, pendant la 
nuit, par deux personnes, oe sera puni, aux 
termes de Tart. 582, que des travaux forc^ a 
temps, lors m^me que Tun des agents aurait en 
m^me temps la quality de domestique de la vie- 
time. Ainsi, le vol commis la nuit, par plusieurs 
personnes, avec port d'armes, ne sera passible 
egalement, aux termes de Tart. 585, que des 
travaux forc^ k temps, lors m^me que ce vol au- 



rait ^t^ de plusex^cut^ avec escalade et dans une 
maison habitue. II ne suflit pas, en effet, que la 
loi p^nale ait reconnu dans un fait un principe 
d'aggravation, pour que la peine doivesubir im- 
m^diatement son influence: il faut qu*elle tire 
elle-meme la consequence de son principe, et 
qu'elle specific la gradation que la constatation 
de ce fait, dans telles ou telles circonstances, 
peut imprimer k la peine. II est done des cas oik 
une circonstanceaggravante, quand elle est reu- 
nie a certaines circonstances, devient indifle- 
rente, soit parce que la criminality qui y estnl- 
tachee se confond dans une criminality plus 
forte , soit parce que cette criminality s'eflace 
dans Tespece particuli^re du crime. La regie la 
plus siire est de suivre la lettre m^me de la loi : 
aucune peine ne peut ^tre prononc^e qu'elle ne 
soit pr^vue pour le cas m^me auquel elle est ap- 
pliqu^e. 11 faut done se garder, en groupant des 
circonstances , de chercher k atteindre un degr^ 
plus eieve de la peine, si le Code n*a pas posiii- 
vement prevu la reunion m^me des circonstan- 
ces constatees. 

La deuxieme r^gle est que chaque circon- 
stance, lorsqu*elle est r^unie a d'autres circon- 
stances aggravantes, comme lorsqu'elleest isolee, 
doit conserver son caract^re propre et les condi- 
tions de son incrimination.- Cette r6gle est 6vi- 
dente, car la reunion de ces faits ne modifie 
nuUement leur caract^re. 11 est done n^cessaire 
d'examiner successivement dans le vol qui fait 
Tobjet de Tart. 581 , si chacun de ses elements 
reunit les conditions exig^es par la loi. La cour 
de cassation a consacr^ express^roent cette doc- 
trine, en annulant un arrdt qui avait fait Tap- 
plication de Tart. 581 sans constater par quelle 
voie rintroduction avait eu lien dans la maison 
habitue oil le vol avait 6i^ commis. Cette cour 
declare : « qu*aux termes de Tart. 581 , le fait 
que le vol aurait eu lieu dans une maison babi- 
t^ ne sufiit pas pour constituer Tune des cinq 
circonstances aggravantes dont la reunion en- 
traine la peine des travaux forces 4 perp^tuite; 
que cet article exige , en outre , Fintroduction 
par Tune decesvoies, ou Teffraction exterieure, 
Tescalade, Tusage de fausses clefs, ou Tusurpa- 
tion d'une quality ou d*un costume appartenant 
k un officier public, ou enfin Tall^gation men- 
song^re d'un ordre de Tautorit^ civile ou mili- 
taire ; que , dans Tesp^e , la circonstance de la 
maison habitue, dont la solution affirmative a 
determine Tapplication de la peine, n^est accom- 
pagn^ d^aucun de ces moyens d*introduction 
qui caract^risent au plus baut degr^ la violation 
du domicile [i]. » 
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C^est k la laeur de ces deat principes, que leg 
art. 381, 382, 383, 385 et 386 doivent dtre in- 
terpret^ : les dispositions de ces articles sout , 
d^ailleursy claires et precises, et nos observa- 



tions, qui ont en snrtoat pour bat de mettre en 
lumi^re la pens^e qui les a dict^es et les r^les 
qui les dominent, nous semblent suffisantes pour 
leur explication. 



CHAPITRE LXL 



DE LA BANQUEROUTE SIMPLE ET FRAUDULEUSE. 

D^FINmOW ET CARACTiRBS G^NI^RAUX DE LA BANQUEROUTE. — NUL NE PEUT ^TRE Dl£CLARlg COUPABLE DE 

BANQUEROUTE, 8*IL N*EST COMMER^ANT. EXAMEN DES OBJECTIONS ^LEV^ES CONTRE CETTE R^GLE '. 

JURISPRUDENCE. QUE FA*UT-IL ENTENDRE PAR LE NOM DE COMNER^ANT? L*£tAT DE FAILLITE DU 

COMMER^ANT EST LE DEUXl^ME I^L^MENT DE LA BANQUEROUTE. CARACT^RES DE LA FAILLITE. IL n'eST 

PAS N^CESSAIRE QU'eLLE AIT txt DlSCLAR^E PAR LB TRIBUNAL DE COMMERCE. C*EST AU JURT A APPR£- 

CIER LES QUALITY DCI COMMER^ANT ET LE FAIT DE LA FAILLITE. QUESTIONS PR^UDICIELLES AU JUGEMENT 

DE LA BANQUEBOCITE. — JUGEMENT DU TRIBUNAL DE COMMERCE N^GATIF SUR LA FAILLITE. CONCORDAT 

HOMOLOGU^. DEUX ESPiiCES DE BANQUER00TE8 I SIMPLE OU FRAUDULEUSE. FAITS CONSTITUTIFS DE 

LA BANQUEROUTE SIMPLE. DEUX CATl^GORIES DE FAITS. DISTINCTION RELATIVE A LA POORSUITE QUI 

LES S£PARE. MODIFICATIONS APPORT^ES PAR LA LOI AUX DISPOSITIONS DU CODE DE COMMERCE. 

DEFENSES EXCESSIVES. OPERATIONS DE PUR HASARD ET OPERATIONS FICTIVES DE BOURSE. EMPRUNTS 

ET REVENTES A PERTE. EFFETS DE COMPLAISANCE. ENGAGEMENTS EXCESSIFS. — DEUXifeME FAILLITE. 

— OMISSION DE DECLARATION. NON-REPREsENTATION PERSONNELLE. — dEfAUT DE LIVRES OU d'iNVEN- 

TAIRES. CARACTERES GEnERAUX DE CES DIFPErENTS FAITS. FAITS CONSTITUTIFS DE LA BANQUEROUTE 

FRAUDULEUSE. — SOCSTRACTION DES LIVRES. dEtOURNEMENT DE L*ACTIF. RECONNAISSANCE FRAU- 
DULEUSE DE CREANCES FICTIVES. — DE LA COHPLICITE DE LA BANQUEROUTE FRAUDULEUSE. PAR RECEL 

DE VALEURS. PAR AFFIRMATION DE CREANCES SUPPOSEeS. — PAR SUPPOSITION DE NOHS. DES AGENTS 

DE CHANGE ET DES COURTIERS PREvENUS DE BANQUEROUTE SIMPLE ET FRAUDULEUSE. ( COMMENTAIRES DES 
ART. 401, 405 BT 404 DU CODE PENAL.) 



La faillite, qui n'est que la suspension qn*an 
commer^nt a faite de ses payements, n'est point 
un d^lit, car elle ne suppose aucune faute grave 
imputable k son auteur. La loi n*y a vu qu*une 
inforlune que Thomme le plus probe et le plus 
pr^voyant ne peut pas toujours ^viter. Les chan- 
ces hasardeuses du commerce Texcusent, sa 
bonne foi le couvre et le protege. 

Mais la faillite cesse d'etre k Tabri'de toute 
incrimination , dds qu'une faute grave peut ^tre 
imput^e k son auteur. La loi p6nale la punit 
alors sous le nom de banqueroute. 

La banqueroute est T^tat du commer^nt 
failli auquel on peut imputer soit des actes d*im- 
prudence ou de n^ligence, soit des actes de 
fraude. 

EUe est rimpU ou frauduleuie : simple, quand 



elle n'est que le r^sultat de la negligence et de 
rimprudence ; frauduleuse , quand elle a ^t^ 
prepar^e par la mauvaise foi et la fraude. 

La loi a pr^cis^ les faits qui caract^risent 
i'une et Tautre banqueroute, et nous exam ine- 
rons plus loin les differences qui les separent. 

II est n^cessaire d'^lablir , en premier lien, 
les deux elements essentiels de toute banque- 
route, qu*e1le soit simple ou frauduleuse. 

Ces deux elements sont : 1" la quality de com- 
fnercant du pr^venu; 2* le fait de sa faillite. 

Nul individu nepeut ^Ire declare coupable de 
banqueroute, s'il n*est k la fois declare com- 
mergant. 

En effet, Tart. 402, C. p^n., porte que « ceux 
qui , dam le$ easprSvui par le Code de ecmr 
mercty seront declares coupables de banqoe- 
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route , seront pun is etc. » Or, les art. 585 , 

586 et 591, C. comm., qui enumerent les cas de 
banqucroute simple ou frauduleuse , ne s'occu- 
pent que des eommer^nts , et supposent essen- 
tiellement cette qualiti§ dans le pr^venu : « Sera 
diclaribanqueroutier tout commerpantfami,..» 
Cetle qualite est done un Element n^cessaire du 
delit. On ne saurait douter, d'ailleurs, que tel 
est Tesprit de la loi. L'art. 402 portait , dans le 
projet du Code p^nal : a Tout n^gociant , mar- 
chand, comroer^ant... qui, dans les cas d^ter^ 
min^s par la loi, se sera rendu coupable de ban- 
qucroute... » M. de Segur fit remarquer, dans le 
sein du conseil d'£tat, que cet article apparte- 
nait au Code de commerce. Treilhard r^pondit 
qu*il en etait litt^ralement copi6. Cambac^r^s 
fut d'avis qu'on devait se borner a renvoyer k ce 
Code , et cet amendement fut adopts [i]. D'ail- 
leurs, comment une personne non commer^anle 
pourrait-ellese rendre coupable de banqucroute? 
Quels sent les faits constitutifs de ce delit? Sera- 
t-elle declar^e coupable pour n'ayoir pas tenu de 
livres et'n'avoir pas fait inventaire? Quelle loi 
Foblige ik tenir des livres et k faire inventaire? 
Pour avoir fait des achats afin de revendre au 
dessous du cours? roais n'est-ce pas U un acte 
essentiellement commercial? Pour avoir d^tourn6 
ou dissimuld une partie de son aclif? mais, dans 
un particulier non commer^nt, la simulation 
mdme frauduleuse n'est pas un d^lit , et le d^ 
iournement , m^me des effets d'autrui , ne con- 
stitue qu'un simple abus de confiance. 

N^annioins Merlin [i], et, apr^s lui, Legrave- 
rend [s] , out soutenu que Tihdividu non com- 
mergant qui se trouve en d^confiture, soit par 
suite d'op^rations ^trang^resau commerce, soit 
par suite d*une ou de plusieurs operations com- 
merciales , pent ^tre poursuivi comme coupable 
de banqucroute frauduleuse, s'il a commis les 
faits de fraude pr^vus par I'art. 591. Les princi- 
paux motifs de cette opinion sont : que , dans 
Tancien droit, les ordonnances prescrivent d'in- 
former centre les banqueroutiers et debiteurs, 
de quelqueitatyqualiU et condition qu'ilssoient 
(^d. mai 1009) ; que le Code de commerce n*a 
^tabli un droit nouveau que relativement aux 
banqueroutes simples; que les com merman tspeu- 
vent seuls ^tre punis k raison de ce d^lit, parce 
qu'il porte sur des faits que seuls ils peuvent 
commettre; mais qu'il n'en est pas de m^me k 
regard des banqueroutes frauduleuses; que le 
legislateur n'a fait que reprendre sur ce sujet 



[1] Procls'V9rbaux de9 conseUi d'itat, ttence da 5 dd- 
eembre 1808. 
[3] Rdp„ TO FailUte, $ 8 » art. 4. 



les dispositions des anciennes ordonnances , qui 
ne faisaient aucune distinction entre les person- 
nesquis'en rendaient coupables; que,d'ailleurs, 
Fart. 402 , C. p^n., commence par les termes 
gin^mux ceux qui , et non par les expressions 
limitalives les commer^anU; que Tart. 591 , 
C« comm., n*exclut pas les non-commer^nts de 
ses dispositions; que cela r^sulte enfin de Tar- 
tide 905, C. proc. civ., qui repousse du b6n^ 
fice de cession de biens les banqueroutiers frau- 
duleux, disposition qui ne concerne que les 
non-commer^nts, puisque Tart. 906 declare 
qu*elle n^est pas applicable aux commercanls. 

Ces diff(6rents motifs n'ont aucune solidity. 
Nous reconnaissons que, dans Tancienne legis- 
lation, la distinction qui, en cette mati^re, sd- 
pare les commergants et les non-commeroants 
n'^tait pas clairement etablie : Fordon nance du 
commerce de mars 1673, la declaration du 
13juin 1716, cellesduSmai 1722 eldulSsep- 
tembre 1739, se servent g^neralement de ces 
expressions : tout nigociants, marchands, ban-- 

quiers et autre$ Toutefois, il y a lieu de pen- 

ser que ces ordonnances n'entendaient compren- 
dre dans cette derni^re expression que ceux qui 
se livraient habituellement k des actes de com- 
merce. Muyart de Vouglans dit k cet ^gard : <c Ce 
crime, qui tire son nom des banquier$, parce 
que c'est centre ceux de cet ^tat qui malver- 
saient dans leurs fonclions qu'ont ^t^ rendues 
les premieres lois, a M ^tendu g^n^ralement k 
tout marchands, nigociantt, m^me gens d'affai- 
res, qui , apres avoir emprunt6 de Targent, ont 
achet^ des marchandises k credit, ou qui, apr^ 
avoir dissip^ les biens dont Tadministration leur 
etait confiee, prennent la fuite et emportent 
leurs meilleurs effets, en fraude de leurs cr^an- 
ciers [i]. » 

Mais si le sens des ordonnances et de Tan- 
cienne jurisprudence est douteux, notre droit 
nouveau ne pent en subir aucune influence. II ne 
s*agit point ici d'une r^gle doctrinale qui, puisne 
dans le droit commun , domine la legislation ; il 
s'agit d'une disposition sp^ciale que le legisla- 
teur a pu modifier, et qui appartient meme ^ une 
branchedu droit qu'il a compietement remaniee. 
Toute la question est dans les textes du Code de 
commerce. 

En effet, odi chercher les elements de la ban* 
queroute, si ce n'est dans ces textes? Comment 
invoquer le droit commun en presence d'un 
droit special? Et quel serait ce droit commun? 



[3] LdgislaHon crlm,, t. 1, p. 11. 
[4] Lo'u crim,, p. 531. 
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L*art. 402, C. p^n., ne punit les coupables de 
banqueroule, que dans les cos pr^us par le 
Code de commerce; il se refere done a ce Code 
en ce qui concerne les ^l^ments du delit. Or, 
dans le sysC^me du Code de commerce, la ban- 
queroule n*est que la fraude ou Tim prudence 
qui ont acconipagn^ la faillited^uncommer^nt; 
elle constilue un delit essentiellement commer- 
cial; la quality de commer^ant est Tun de ses 
elements essentiels : impuler ce delit a un iudi- 
vidu non commer^anl, ce serait done punir un 
delit d(^nu6 de Tune de ces conditions l^gales 
d'incrimination. Ensuite il faut remarquer que 
les fa its constitutifs de la banqueroute ne sont 
incrimines dans le cas de banqueroute simple, 
et ne sont punis d'une peine afflictive ou infa- 
mante dans le cas de banqueroute frauduleuse, 
qu'a raison de la quality m^me du pr^venu : en 
efTct, les fails de la banqueroute simple ne peu- 
vent dire, par leur nature m^me, imputes qu'^ 
un commer^ant; ce sont, pour la plupart, des 
infractions k des devoirs sp^ciaux que la loi n'a 
imposes qu'a ceux qui font metier du commerce; 
aussi Legraverend est-il forc6 d^admettre que 
cette quality est une condition n^cessaire de la 
banqueroute simple. Mais, alors, on arrive a 
cctie premiere consequence que la quality de 
commergant serait un Element de la banque- 
roule simple, et non de la banqueroute fraudu- 
leuse : or, si ces deux fails difT^rent par leur 
gravity, ne d^rivent-ils pas de la m^meorigine, 
ne sont-ils pas soumisaux mdmes r^les? En se- 
cond lieu, quelques-uns des fails constitutifs de 
la banqueroute frauduleuse ne peuvent egale- 
ment ^tre commis que par des commergants, 
telle est la soustraction des livres de commerce; 
les autres sont des detournements et des fraudes 
qui, commis par des non-commer^ants, peuvent 
constituer des abus de confiance ou des escro- 
queries, maisqui ne prennent le caractere plus 
grave de la banqueroute frauduleuse, qu'a rai- 
son m^me de cette quality de commergant : ce 
delit s^aggrave, en effet, de toute la confiance 
presque necessaire que ce litre commande et que 
la cel^rit^ des operations commerciales enlraine. 
Enfin, Targument emprunt^ k Tart. 905, 
C. proc. civ., est sans port^e. Cet article, qui ex- 
clut les banqueroutiers frauduleux du benefice 
de cession, est, a la verity, texluellement repro- 
duit par Tart. 541 , C. bomm. Quel est le motif 
de cette reproduction? C*est que cette disposi- 
tion , apparlenant ik la fois aux deux mati^res , a 
da figurer dans les deux Codes. Legraverend a 



[1] Cau., 3 d^c. 18S0. (Sirey, 37, 1, 806.) 
[3] Cam., 13 dot. 1837. (Sirey, 38, 1, 188.) 



pens^ , au contraire , que cette double disposi- 
tion s*app1iquait k deux classes de banquerou- 
tiers frauduleux, civils et commergants; mais 
aucun lexle, aucun expression u*appuie cette 
supposition ; et si Tart. 906 declare qu'il n'est 
rien innov^ par le Code de procedure civile, en 
ce qui louche le benefice de cession , aux usages 
du commerce, il ne suit point de la que Tarti- 
cle 905 soil etranger aux commercants; il en 
r^sulte seulement que cet article est en parfaite 
harmonic avec Tart. 541, C. comm. 

Cette interpretation , au surplus , a eonstam- 
ment ^t^ consacree par la jurisprudence. Ainsi 
la cour de cassation a declare a diverses repri- 
ses : « que la banqueroute frauduleuse ou simple 
est un crime ou delit special qui ne pent etre 
commis que par des personnes commergantes [i]; > 
— (c que nul ne pent commeltre le crime de ban- 
queroute, s'il n'est commer^nt; qn^ainsi la pre- 
miere chose a recbercher dans une accusation de 
banqueroute, c'est si Tindividu est reellement 
commer^nt [i] ; » — « que nul ne peut etre de- 
clare banqueroutier frauduleux et puni comme 
tel, s'il n'est negociant ou commer^ant [3]. » 

Cette premiere regie etablie, ici se presente 
la question : Qu'esl-ce qu'un commeroant? L'ar- 
ticle l"*', C. comm., contient cette definition : 
(c Sont commergants ceux qui exercent le com* 
merce el qui en font leur profession habituelle. > 
Deux conditions concourent done a produire 
cette qualile : le caractere commercial des actes, 
et Thabilude de se livrer a des actes de cette na- 
ture. Ainsi , ua acte ou quelques actes isoies ne 
suffisenl pas pour rendre commergant, quoi- 
qu'ils puissent etre attribues k la juridiction 
commerciale; c*est la profession habituelle du 
commerce qui seule peut donner ce litre; et la 
profession habituelle, suivant Pardessus, c'est 
un exercice assez frequent et assez snivi pour 
constituer en quelque sorte one existence so- 
ciale [4]. Les negociants, les marchands, lesfa- 
bricanls, les artisans entrepreneurs d'ouvrages; 
tons ceux qui ouvrent un etablissement de com- 
merce, une boutique, un lieu de debit, rentrent 
dans la categoric des commer^nls. Quelles que 
soient les fonctions ou les professions de ceux 
qui font habituellcment des actes de commerce, 
ils peuvent etre declares en faillite. Les especes, 
toulefois, ou des doutes se sont eieves sur Tap- 
plication de cette qualification sont nombreuses, 
et nous n^entreprendrons point de les parcourir. 
Cet examen rentre plus particulierement dans 
les etudes do droit commercial. 11 noos suffit de 



[3] Cass., 30 sepi. 1838. {F". dans le mdme tens < 
16 sept. 1830 et 3 f^v. 1831.) 
[4] Droit commercitU t n« 78. 
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poeer les principes : en droit p^nal , son appli' 
cation est laiss^e au jury. La quality de com- 
mer^ant du prevenu de banqueroute est un ^16- 
ment da d^lit ou du crime, et par consequent 
une question de fait. 

Le deuxieme element de la banqueroute est 
Vetat de faillite du prevenu. En effet, ii ne peut 
exister de banqueroute sans une faillite : la ban- 
queroute n^est autre chose que la faillite enta- 
ch^ d'imprudence ou de fraude. Les art. 585, 
585 et 591 , C. comm., posent en consequence, 
comme une condition necessaire du crime ou du 
delit, que le banqueroulier simple ou fraudu- 
leux est commercant failli. 

La faillite est la cessation des paycments du 
commercant (art. 437, C. comm.). La loi ne 
s'informe pas, pour declarer cet ^tat, si Tiusol- 
yabilite est r^elle ou fictive; elle le repute insol- 
vable par cela seul qu^il ne paye pas : c'est ce 
fait qui determine Tetat de faillite. 

Avant la loi du 28 mai 1858 surles faillites 
el banqueroutes, le Code indiquait, comme 
symptdmes de la cessation de payements , cer- 
taines circonstances , telles que la retraite du 
debiteur, la fermeture de ses magasins, les actes 
constatant le refus de payer ses engagements de 
commerce. Cette enumeratio^i a et6 supprim^e 
par la loi nouvelle : <c Le systeme de la commis- 
sion , a dit le rapporteur, a ete d'exiger, pour 
constituer la faillite, ce qu'on appelle la cessa- 
tion de payements, c'esl-a-dire de ne plus s'atta- 
cher a un fait isoie, lei qu'un ou deux prot^ts, 
tel m^me que la cl6ture d*un magasin , qui pour- 
rait tromper sur rintention et le sens dans lequel 
cette circonstance aurait eu lieu; mais d*exiger 
nn ensemble de circonstances, une inex^cu- 
tion gen^rale des engagements [i]. d C*est done 
rinexecution des engagements du d^biteur, la 
''essalion de ses payements qui constitue la 
fftillite. 

Le failli est tenu, dans les trois jours de la 
cessation de ses payements, d'en faire la decla- 
ration au grefle du tribunal de commerce. La 
faillite est dedar^e par jugement de ce tribunal , 
qui determine T^poque a laquelle a eu lieu la 
cessation des payements (art. 458, 440 el 441 , 
C. comm.). Ces formes sont prescrites pour toute 
faillite. 

Mais si elles n'ont pas ^te observees, si la 
faillite n'a pas ^te denoncee, si le tribunal de 
commerce ne Ta pas dedar^e, la poursuite en 
banqueroute peul-elle etre exercee? Cette ques- 

[1] Monit. du 28 mars 1838, p. 705. {r. dans ce sens 
Bruz., 18 mars 1830; 15 janv. et 13 mai 1833; J, de 
Brux., 1830, 1, 351,etl831, 1,137} 1833, 1, 57;Dalloz, 
t.l5, p. 33et41.) 



lion ne pent etre Tobjet de doutes s^rieux. L'ac- 
tion publique et Taction civile sont indepeu- 
dantes Tune de Tautre; elles marchent sur une 
ligne parallele sans s'entraver mutuellement, si 
ce n^est dans le cas oil la loi a formellcmcnt 
pr^vu leur influence Tune sur Tautre. Or aucunc 
disposition, soil de la loi p^nale, soil de la loi 
commerciale, n'a subordonne I'exercice de Tac- 
tion publique h Taction civile des creanciers, a 
la plainte des syndics, a la declaration de la 
faillite. Les art. 584 et 587, C. comm., decla- 
renl, au contraire, que la banqueroute peut etre 
poursuivie soil sur la plainte des creanciers ou 
des syndics, soil d'office par le minist^re public. 
La poursuite du minist^re public n*est done sou- 
mise a aucune condition; en cette mati^re comnic 
en toute autre, il peut agir d^s qu'il reconnalt 
les elements du deiit ou du crime. 

Si Ton admettait que son action est subordon- 
nee k la declaration de la faillite, il s*ensuivrait 
que Taction publique, en ce qui concernc la 
poursuite de la banqueroute, se trouverait placee 
entre les mains des creanciers ; car le ministerc 
public n'esl point partie devant le tribunal dc 
commerce : ce tribunal n*est saisi que par les 
parties privees, a moins qu'il ne prononce lui- 
meme d'office la faillite dont il a connaissancc. 
La repression d'un crime grave serait done sou- 
mise aux hesitations, aux interdts deS parties ou 
k la negligence d'un tribunal de commerce; un 
oubli, une transaction Tenchaineraient; la con- 
nivence des creanciers et du debiteur pourraient 
assurer son impunite : il est impossible d'ad- 
mettre une semblable exception au droit com- 
mun , sans qu'elle soil enoncee dans la loi. 

Au surplus, il est superflu d'insister sur un 
point sur lequel la jurisprudence n*a jamais 
varie. La cour de cassation a reconnu, par un 
grand nombre d'arrets intervenus sur cette ques- 
tion : (( que Taction publique est essentiellement 
independante de Taction privee, hors le cas ou 
la loi peut avoir expressement ordonne une dis- 
position contraire; que la juridiction des tribu- 
naux de commerce ne peut etre saisie que par les 
parties privees ; que si Tengagement de ces tri- 
bunaux sur le fait de la faillite etait un prealable 
necessaire a Texercice de Taction publique sur 
le fait de la banqueroute, il s'ensuivrait que 
Texercice de cette action serait sourois a T(irbi- 
traire des interets prives, ce qui serait ^ireclc- 
ment contraire a la loi [a]. » 

Cette regie posee , plusieurs consequences en 

[3] Cass., 7 nov. 1811 (Sircy, 11,1, 371) ctlSavril 1825 
(Sirey, 36, 1, 96) ; ler tept. 1837 (Bull., no 234}; 32 jnn- 
Tier 1831 et 11 ao(kt 1837. — Jug^ cependant que pour 
que le minist^re public puisne poursuivre un iadividu 
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d^coulent Datarellement. II en r^salte ^videia- 
ment , en premier lieu , que le fait de la faillite 
ne forme point une question pr^judicielle qui 
doive dure renvoy^ a la juridiction commerciale. 
11 n*y a point ici, en effet, d'interpr^tation d'acte 
ou de question d'etat dont les tribunaux civils 
puissent seuls connaftre : la faillite n'estqu'un 
fait, le fait de la cessation des payements; ce 
n'est pas le jugement du tribunal de commerce 
qui constitue le commer^ant en faillite, il ne 
fait que constater qu'il 8*y trouve [i]. La juridic- 
tion criminelle est done comp^tente pour con- 
stater ce fait, d^ quMl devient un ^l^ment d'un 
delit ou d'un crime; car elle est competente pour 
examiner et appr^cier tons les faits, lous les 
actes constitutifs des d^lits quVUe juge. La cour 
de cassation a d^clard, en confirmant cette doc- 
trine : <c que la qualit^ de negociant failii n'est 
pas une de ces questions prejudicielles dont le 
jugement est exclusivement devolu aux tribunaux 
civils; qu'elle doit ^tre examinee et jug^ par les 
juries, dans son rapport avec les faits de fraude 
dont la qualification l^ale est subordonn^ a son 
existence [%], d 

Or, si le fait de la faillite n*est pas une ques- 
tion pr^judicielle, si la declaration doit en dtre 
faite par le juge saisi de la prevention de la ban- 
queroute, il en r^ulte que ce juge doit statuer 
sur cette faillite et la coustater, non-seulement 
quand le tribunal de commerce ne Ta pas fait, 
mais m^me quand il Ta dej^ declaree [s]. 

En effet, il est de r^le generate que le juge- 
ment interveou dans une instance civile n^aura 
aucune influence sur Taction publique, lorsque 
cette instance n*est point pr^judiciable a la pour^ 
suite. Cette influence ne pourrait r^sulter que de 
Tautorit^ de la chose jugee qui serait attach^e k 
ce jugement. Or comment cette autorile existe- 
rait-elle devant la juridiction criminelle? II n*y 
a point identity d^objet entre Taction civile et 
Taction publique : celle-h n*a pour but que Tin- 
t^ret prive de celui qui Texerce, celle-ci, Tint^ 
r^t general de la soci^t^. II n'y a point identity 
de parties : le minist^re public n'est pas parlie 
dans les instances civiles; il n'y proc^e pas par 
voie d'action. 

Cette r^gle ^tait constante dans notre ancien 
droit criminel ; Jousse T^tablit en ces termes : 



comme banqueroulier frauduleux , il faat qu*au pr^alable 
il toil intervenu devant les Jages de cominerce un juge- 
menl declaratif de la faillite. S'il a 6U souverainenient 
jug6 par les Jugen comp^tenU qu*il n'y avait pas faillite , 
cette ddoision doit obteoir ses effets mdme envars le mi- 
Disldre public , et le rend oon recevable k intenler use 
ponrsuite eo banqueroate fraudulente. (Li^, 8 jm- 
vier 1928 } Jur. du 19a #., 1899, 3, 190 ; DaUoi , 15, WS$.) 



< Lorsqu^une action criminelle a ^te poursnivie 
civilement ou criminellement entre un accuse et 
une partie civile, sans que la partie publique se 
soit jointe au proems , cette partie publique est 
toujours en droit d'agir pour poursuivre la ven- 
geance publique. La raison en est que, par le 
jugement rendu sur une action civile, on ne 
satisfait point k la reparation publique, mais 
seulement k la reparation privee; ce qui fait 
que la partie publique est alors en droit d^agtr 
pour Tint^r^t public [a], d Julius Clams pose 
Element en principe que les preuves acquises- 
dans les proces civils, les jugements auxqueU 
ils ontdonn^ lieu, ne peuvent avoir aucune force 
devant les juges criminels : Si producantur 
aliqua acta , potest reus dicere quod acta facia 
injudicio civili non faciunt fidem in crimi- 
nali, neque etiam senlentia super ipso crimine 
lata [5]. L'aveu m^me des prevenus, fait dan» 
une instance civile, ne pouvait 6tre produit dana 
la poursuite criminelle : Confessio facta in ju- 
dicio civili, non facit in judicio criminali pU" 
nam probationem [e]. 

La cour de cassation a jug^, conform^ment k 
cette doctrine, que le jugement civil qui declaro 
un individu en faillite ne fait point obstacles ce 
que la quality de commer^nt soit de nouveaa 
mise en question devant la chambre d'accusation : 
c Attendu que les tribunaux de repression soni 
competents pour examiner et juger, quant k 
Taction publique, non-seulement les faits consti- 
tutifs du crime de banqueroute, mais encore U 
quality de celui k qui on les oppose; que les ju- 
gements rend us sur Taction civile des cr^nciera 
demeurentsans influence sur Taction criminelle; 
que le prevenu ne pent pas plus s'en pr^valoir 
qu*on ne pent les lui opposer. » 

C'est encore d'apr^ le m^me principe que la 
cour de cassation a juge que Thomologation du 
concordat et la declaration que le failii est excu- 
sable, ne sont point des obstacles k Texercice de 
Taction publique contre le failii. Les motifs de 
cet arret sont : < que Taction criminelle ne peat 
etre arretee dans le cours de son exercice par lea 
actes de la juridiction civile, que dans les cas o4 
la loi Ta expressement ordonne; que les dispo^ 
sitious des art. 588 el 595 du Code de com- 
merce sont generates et absolues; que leur ex^- 



[1] Pardessus , no 1094 ; Legraverend , t. 1 , p. 31 
Discussion de la loi du S8 mai 1838. {Monlt, du SS 
1858.) 

[2] Cass., Sect. 1839. 

[3] y. la note 2, page pr^oMeote. 

[4] JuitUse crim., t. 3, p. 23. 

[5] JulU ClarH isnUni. QamtL 54, dm 2, S, 4 ti 5« 

[6] lb., he* cit, iuprd. 
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cation n'est poial subordonn^ par la loi k ce 
qui peut dtre ordonn^ par le tribunal de com- 
merce, d*apr^s Tart. 5^6 du m^me Code; que 
rhomologation du concordat et la declaration 
d'excusabilil^ du failli, pronooc^es, d'apr^s cet 
article, par le tribunal de commerce, ne sau- 
raient done ^^re un obstacle^ Texercice de Taction 
publique centre le failli, sur la prevention de 
banqueroute simple ou de banqueroute fraudu- 
leuse; que ces actes du tribunal de commerce se 
referent, en effet, au cas de faillite simple, et 
consequemmenl a un etat de cause essentielle- 
ment different de celui que les art. 588 et 595 
ont eu pour objet de constater et de punir; que 
d^ailleurs il ne peut jamais y avoir de contra- 
riete legale entre un jugement civil et un juge- 
meut criminel, puisqu'il ne peut y avoir jamais 
identite de parties; que le minist^re public n'esl, 
dans un aucun cas, partie devant les tribunaux 
de commerce; que son action ne peut done 
jamais ^tre atteinte par des jugements de ces 
tribunaux, dont Teffet est esscntiellement born^ 
entre les parlies civiles entre lesquelles ils sont 
rendus[i]. » 

Nous avons ^tabli jusqu'ici les deux elements 
sans lesquelsil n'existe point de banqueroute, i 
savoir : la quality de commer^ant de Tagent, et 
le fait de sa faillite. Nous avons vu que ces deux 
circonstances sont la base necessaire de toute 
poursuite en banqueroute; qu^elles dcrivent ^ire 
declar^es par les juges du fait, comme elements 
du deiit ou du crime, et qu'^ d^faut d^une de- 
claration precise sur ces deux points; la banque- 
route cesserait d'etre punissable. 

Nous aliens rechercher maintenant les faits 
caracteristiques de la banqueroute simple et de 
la banqueroute frauduleuse. 

La loi, en fletrissant du nom de banqueroute 
toutes les fautes par lesquelles un commer^ant 
se met dans Timpuissance de remplir ses enga- 
gements, a cependant distingue ces fautes en 
deux categories distinctes, suivant qu'eiies pren- 
nent leur source dans Timprudence ou dans la 
fraude, dans la negligence et Tinconduite ou 
dans le crime. La faute, quelque grave qu'elle 
soit , lorsqu'elle est pure d'un calcul coupable, 
oe peut constituer qu*un deiit de banqueroute 
simple; mais lorsque le commergant a prepare 
par de criminelles manoeuvres la spoliation de 
ses creanciers, sa banqueroute est qualifiee frau- 
duleuse, et revet le caractere d'un crime. 

Les faits de banqueroute simple sont divises 
par le Code de commerce en deux series. 



[1] Cm«., 9 mart 1811 } PwdeMu, bo 1,300; Carre , 
Lois d$ Ufr0c4dMr4cbiU$, irwikan edition , n* 848* 



Avant la loi franchise dn 28 mai 1838, le 
Code soumettait les faits de la premiere classe k 
une poursuite necessaire : Sera pourfuivi comme 
banqueroutier Hmple tout commer^ant failli , etc. ; 
et les faits de la seconde classe a une poursuite 
facultative : Paurra Sire poursuivi comme ban- 
queroutier simple (art. 585 et 586 du Code de 
commerce). La loi du 28 mai 1858 a rectifieces 
deux expressions, qui semblaient enchafner 
Taction du ministere public dans le premier cas, 
et daD9 l<i second le constituer juge de la pour- 
suite. II est evident que c*est aux tribunaux et 
non au ministere public qu'une telle appreciation 
des faits pouvait appartenir ; tel a ete aussi le 
sens de la modification introduite dans les ar- 
ticles 585 et 586, et qui a consiste k placer dans 
le premier ces mots : Sera dielari banquerou' 
tier simple, etc, et dans le second ceux-ci : pourra 
itre dielari, etc. Le rapporteur de la commis- 
sion de la cbambre des deputes a dit : c Cette 
distinction est plus conforme aux principes du 
droit penal; elle separe les cas oix la banque- 
route simple doit etre declaree de ceox oik elle 
peut Tetre. » 

Une telle distinction n'est-elle pas qaelque 
pen puerile, et dans tons les cas compietement 
sans objet? Quel est son but? C'est d'astreindre 
les tribunaux k prononcer une condamnation 
toutes les fois que Tun des faits prevus par 
Tart. 585 est reconnu constant; c'est de laisser, 
au conlraire, cette condamnation facultative dans 
les cas prevus par Tart. 586, et lors memo que 
les faits enumeres par cet article seraient eu- 
blis : or, lorsqu'il s^agit de reconnaitre un fait et 
de le qualifier pour le punir, les tribunaux 
peuvent-ils etre servilement enchatnes, comme 
s'il s'agissait d^accomplir une formalite mate- 
rielle? ne conservent-ils pas le pouvoir, meme 
dans les diverses hypotheses de Tart. 585, de ne 
pas declarer Texistence du deiit? II est k rcmar- 
quer que Tart. 586, qui attribue aux juges la 
faculte de ne prononcer aucune peine, meme en 
presence du deiit constate, ne prevoit que des 
faits determines et precis, tandis que Tart. 585, 
qui semble astreindre les juges k condamner, ne 
prevoit que des faits vagues et qui doivent etre 
apprecies : or, cette appreciation necessaire, et 
qui doit se puiser dans la rooralite de ces faits, 
ne renferme-t-elle pas implicitement la faculte 
enoncee dans Tart. 586? Cette distinction inu- 
sitee est done illusoire , puisqu*elle ne peut Her 
les juges, puisqu*elle ne leur retire aucune de 
leurs attributions, puisqu*ils restent les mattres, 
en face du fait constate , de ne pas declarer le 
deiit de banqueroute simple , s'ils ne reconnais- 
sent pas, k c6te du bit materiel, le foit moral, 
qui est Tan des ^Utteate da deiit, 11 eAl deaio 



Digitized by 



Goo^^ 



78 



THfiORIE DU CODE PfiNAL. 



6i^ pr^r^rable d'effacer, 4 regard de la banque- 
route simple, une distinction qui n'est que dans 
les termes et que la loi nouvelle avait le soin de 
faire disparaitre en m^me temps en mati^re de 
banqueroute frauduleuse. 

Nous yenons de dire que la seule constatation 
du fait materiel ne suffisait pas, m^me en ma- 
ti^re de banqueroute simple, pour que les juges 
fussent oblig^ d'appliquer les peines de la loi. 
En e£fet, la banqueroute simple n'est pas seu- 
lement une contravention materielle; elle est 
rangee parmi les d61its; or la criminalite d'un 
fait que la loi qualifieddit ne se puise pas seule- 
ment dans la mat^rialite, mais aussi dans la mo- 
ralite. 11 ne suiiit pas que le commer^ant failli 
ail commis quelqu'.nn des fails rdprehensibles 
qui peuvent constituer la banqueroute simple; 
il faut qu il ait agi volontairement , avec Tin- 
tention que la loi a voulu incriminer. II ne 
pent exisler aucun doute sur celie r^gle g^n6- 
rale. Mais la difficult^ natt quand il s'agit de 
pr^ciser celle intention, cette volont6, en un mot 
la moralite du delit. La loi a-t-elle voulu at- 
teindre une pens^e de fraude ou la simple ne- 
gligence, la mauvaise foi ou seulement quelque 
faute grave? 

Nous pensons que la fraude n'est pas essen- 
tielle ^ Texistence du d^lit, mais qu'une faute 
grave est du moins necessaire pour le constituer. 
Les difif^rents fails enumer^s par les art. 585 
et 586 du C. de comm. ne supposent pas la 
fraude : Texc^s des d^penses, la participation 4 
des jeux de bourse, les emprunts ruineux, les 
engagements tem^raires, attestent Timprudence 
du commer^ant, maisnon sa mauvaise foi ; il a mal 
dirig^ ses affaires, il n'a pas congu la pens6e de 
spolier ses creanciers ; son inconduite Ta conduit 
a la mine, mais il n'est coupable que d'incon- 
duite. C'est ainsi que, lors de la redaction du 
Code p^nal , le rapporteur du corps l^gislalif ne 
Yoyait, dans la banqueroute simple, c qu'un fait 
que la negligence, Timprevoyance, Tinconsid^ 
ration dans les d-marches ont, il est vrai, tou- 
jours plus ou moins occasionne, maisauqueldu 
moins la perversite, Tesprit de rapine, les cal- 
culs coupables ont ^t^ Strangers. )> Et c'est 
d'apres cette doctrine que la cour de cassation a 
decide (c que Tart. 587 (aujourdMiui 586) du 
Code de commerce n'admeltant aucunes cir- 
Constances ^lementaires de la banqueroute sim- 
ple, en ce qui louche la tenue des livres, que les 
irr^gularil^s ou omissions exempies de fraude, 
il s'ensuil n^cessairement qu'aux termes de cet 
article, la simple n^ligence pent suffire pour 
entrainer ou la poursuite ou la condamnation ; 
qu'il pr^sente Tune ou Tautre comme ^alement 
fiicultative ; que la limite de cette faculte est dans 



rappr^ciation , soit de I'existence, soit de la gra- 
vity du tort ainsi caracterise par la loi, et sus^ 
ceptible d'etre consid^re, suivant les cas, comme 
m^rilant punition ou comme excusable. » 

Mais il est necessaire que ce tort , cette faule 
soient constates. II ne suiiit pas que les fails ma- 
t^riels, conslitutifs de la banqueroute simple, 
soient constants; car, par exemple, les depenses 
personnelles du failli peuvent etre jug^es exces- 
sives d'aprds le resultat des evenements et T^lat 
actuel de sa fortune, et cependant n'^tre pas 
considerees comme une faute au moment ou 
elles ont ete faites. Les emprunts on^reux, les 
ventes au-dessous du cours, ne sont pas toujours 
des actes imprudents et ruineux ; car un em- 
prunt, m^me on^reux, pent avoir un resultat 
utile; une vente precipil^e pout dtre une me- 
sure de prudence. II faut done qu*^ c6l6 de cba- 
que fait soit constatee la faute de son auteur ; 
que chaque acte soit appr^cie a son point de vue 
moral , qu'il soit declare non-seulement que le 
pr^venu a commis cet acte , mais qu'en le com- 
mettant il s'est rendu coupable de temerite , de 
mauvaise gestion ou d'im prudence. C'est la 1c 
fait moral que la loi a voulu atteindre, le dclit 
qu'elle a puni. 

Mais les fails constitulifs de la banqueroute 
simple changeraient-ils de caractere, s'ils ctaienl 
le resultat, non point seulement d'une impru- 
dence , mais d*une fraude criminelle ? cesse- 
raient-ils de constituer un simple d^lit, si, par 
exemple , le failli avait dessein de celer sa veri- 
table situation en ne tenant pas de livres , de 
spolier ses creanciers en faisant des achats ou 
des ventes au-dessous du cours? II est Evident 
que rintenlion de Tagent, quelle qu'elle soit, 
ne suiiit pas pour imprimer a un fait materiel 
un nouveau caractere. Tons les actes constitulifs 
de la banqueroute simple restent les memes, 
soit qu'ils soient le resultat de la fraude ou de 
rimprudence; leur p^ril social, le prejudice 
qu'ils causent, ne sont nullement alteres; la 
criminality de Tagent s'aggrave sans doute, mais 
Tacte materiel n'acquiert aucune gravil6 nou- 
velle; le deiit ne change done pas de caractere. 
Ce deiit, d'ailleurs, ne pourrait se modifier que 
pour revetir la qualification de banqueroute frau- 
duleuse; or toute espece de fraude ne constitue 
pas ce crime : il faut qu'ri cette fraude se reu- 
nissent les fails enoncds par Tart. 591 du Code 
de commerce; et ces fails sont tout h fait dis- 
lincls de ceux que les art. 585 el 586 ont pre- 
vus. A la virile, le dernier § de Tart. 586, aprcs 
avoir declare passible des peines de la banque- 
route simple le commer<;ant failli dont les livres 
sont irregulierement tenus, ajoute : Sans nean- 
moins quil y ait fraude. Mais ces expressions 
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86 referent evidemment au cas od Tirr^ularit^ 
des livres aurait pour cause un detouruement ou 
une dissimulation d'une partie de Tactif, cas 
qui, aux termes de Tart. 591, constitue la ban- 
queroute fraud uleuse. 

L*art. 585 du Code de commerce ^num^re 
quatre cas de banqueroute simple : « Sera d^ 
clare banqueroulier simple, tout banqueroutier 
failli qui se trouvera dans un des cas suivants : 
1° Si ses d^penses personnelles ou les d^penses 
de sa maison sont jugees excessives; ^ s*il a 
consume de fortes sommes soit k des opera- 
tions de pur hasard , soit a des operations ficti- 
¥es de bourse ou sur marchandises ; 5** si , dans 
rinlention de retarder la faillite , il a fait des 
achats pour revendre au-dessous du cours, si, 
dans la m^me intention, il s'est livr6 a des em- 
prunts, circulation d'effets, ou autres moyens 
ruineux de se procurer des fonds ; 4"* si apr^s 
cessation de ses payements, il a pay6 un cr6an- 
cier au prejudice de la masse. » L*art. 506 
ajoute : « Pourra ^tre declare banqueroutier 
simple tout commergant failli qui se trouvera 
dans un des cas suivants : 1** S'il a contract^, 
pour le compte d'autrui, sans recevoir des va- 
lours en ^change, des engagements jug^s trop 
considerables , eu ^gard 4 sa situation lorsqu*il 
les a contractus; 2** s'il est de nouveau declare 
en faillite sans avoir satisfait aux obligations 
d'un precedent concordat; 3" si, ^tant marie sous 
le regime dotal , ou separe de biens , il ne s'est 
pas conforme aux art. 69 et 70; 4*" si, dans les 
trois jours de la cessation de ses payements , il 
n'a pas fait au greffe la declaration exig^e par 
les art. 458 et 459 , ou si cette declaration ne 
contient pas les noms de tous les associ^s soli- 
daires; 5** si, sans empechement legitime, il ne 
s'est pas presente en personne aux syndics, dans 
les delais fix^s, ou si, apres avoir obtenu un 
sauf-conduit, il ne s'est pas represente h justice ; 
6" s'il n'a pas tenu de livres et fait exactement 
inventaire, si ses livres ou inventaires sont in- 
complets ou irregulierement tonus, ou s'ils n'of- 
frcnt pas sa veritable situation active ou passive, 
sans neanmoins qu'il y ait fraude. » 

Nous aliens reprendre quelques-unes de ces 
dispositions. La loi du 28 mai 1858 a ajoute les 
defenses personnelles, dans le § l*' de Tart. 585, 
aux depenses de la maison, que le Code de com- 
merce s'etait borne ^ prevoir. Ces deux sortes 
de depenses different en eCFet : les premieres 
comprennent les pertes de jeu et toutes les de- 
penses qui sont etrangeres 4 Tentretien de la 
inaison. Le Code rappelait Tobligation d'inscrire 
ces depenses, mois par mois, sur le livre-jour- 
nal. Cette disposition a ete effacee avec raison; 
car la loi n'avait point attache la qualification 
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de banqueroute au defaut d'accomplissement de 
cette obligation , et d^s lors cette enonciation , 
purement comminatoire, etait superflue. 

L'emploi de fortes sommes d des op^ations 
de pur hasard a ete considere par la loi comme 
un acte d*imprudence assez grave pour devenir 
reiement du deiit de banqueroute. Deux condi- 
tions sont neanmoins exigees : il faut que les 
sommes absorbees par ces operations soient 
fortes y ce qui doit etre arbitre eu egard aux res- 
sources du commercant; il faut ensuite que les 
operations soient de pur hasard, ce qui exclut 
toute speculation qui serait en partie fondee sur 
des donnees positives et sur des faits aieatoires. 
Le Code de commerce s'etait borne a denoromer 
les operations de pur hasard; la loi du 28 mai 
1838 a ajoute les operations fictives de bourse 
ou sur marchandises. Le rapporteur de la cham- 
bre des deputes a motive cette condition en ces 
termes : « On pourrait s'en tenir a la denomina- 
tion generale et n'enoncer aucun de ces cas par- 
ticuliers qu'elle renferme, tels que les jeux fu- 
nestes et immoraux de la bourse, et Tagiotage, 
non moins reprehensible , qui jbue sur les mar- 
chandises. Mais on a pense, avec raison, qu'il . 
convient k la morale publique que la loi sur les 
banqueroutes impose a ces operations une fie- 
trissure de plus, en les rappelant par une men- 
tion expresse. Quant aux pertes au jeu , que pre- 
voyait cet article, elles rentrent dans les depenses 
personnelles [i]. » 

Les emprunts, les reventes k perte etaient des 
faits de banqueroute , d'apr^s le Code de com- 
merce , lorsqu'il resultait du dernier inventaire 
que Factif etait de 50 pour 100 au-dessous du 
passif; il en etait de mdme des signatures de 
credit ou de circulation , lorsqu*elles etaient 
donnees pour une somme triple de Tactif selon 
Vinventaire. <c Ces limites fixes, a dit le rappor- 
teur, cette necessite de s'en referer aux evalua- 
tions du dernier inventaire , sans prevision de ce 
qui adviendrait si les inventaires n^avaient point 
eu lieu , out ete remplacees par des dispositions 
generales : il y aura banqueroute simple lorsque 
ce sera dans Tintention de retarder la faillite 
que Ton aura recours k ces moyens ruineux de 
se procurer des fonds. > 

On fit Fobservation, lors de la discussion de 
la loi, qu'il y avait peut-etre quelque danger a 
admettre comme caractere de la banqueroute 
simple des emprunts faits par le failli , puisque 
la plupart des commer^nts se servent pour leurs 
speculations de capitaux etrangers. 11 fut re- 

[1] Rapport de Renonard , Monit, du,31 Janvier 1855 , 
p. 320. 
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pondu par le rapportenr, que cetle observatioii 
serait juste s'il s'agissait d*un comroercant qui, 
lorsqu'il est au-dessus de ses affaires, se pro- 
cure des foods par des empnints ; mais qn'il 
s'agit d'no bomme qui est k la veille de sa fail- 
lite, qui devrait la declarer » et qui, par des em- 
pruots on^ux» trouve le moyea de prolooger 
son agonie. 

U ue suffit doDC pas que le commercaut £iilli 
ait fait des achats pour revendre au-dessous du 
cours, et qu'il se soit livr^ k des emprunts, cir- 
culations d'efiets et autres moyois rnineux de se 
procurer des foods; la loi n'incrimine cea difie- 
rents actes, quelque d^sastreux que puisseni 
^tre leurs r^ultats, qu'auUnt qu'ils ont 6i& 
commis dan$ I'intmtion de reiarder (a faillite , 
car ce n'est que dans ce cas qu'ils nuisent yisi* 
blement a des tiers, aux cr^nciers. Ces faits 
ne peuvent devenir la base d'une poursuite en 
banqueroute simple , que lorsqu'ils se sont con- 
sommes 4 la Tcille de la faillite , lorsque leur 
auteur connaissait sa situation , et qu*il ne pou- 
Tait puiser dans Temploi de ces moyens on^reux 
Tespoir fond4 de reublir ses affaires. 

Le quatri^me paragraphe de Tart. 585 place 
au noffibre des ^^ments de la banqueroute sim- 
ple le payement fait k un cr^ncier, au prejudice 
de la masse et apr^ la cessation des payeroents. 
Ce cas nouveau de banqueroute, introduit par 
la loi da 28 mai 1856, a cela de remarquable 
qu'il r^sulte d'un fait post^rieur k la faillite. Ce 
^it, qui pent avoir lieu m^e apres le contrat 
d'union, ou le concordat, n'inculpe ni Tadmi- 
nistration du eoamer^nt ni sa bonne foi; sa 
gestion est mise bors de cause; c'ett ua fait dis- 
tinct de la faillite. Si cet acte pent ^tre incri- 
min^ , c*est parce qu'il eonstitoe un ade de fai- 
blesse ou de fraude pr^udiciable k la masse des 
cr^nciers, une sorte d'abus de confiance au 
proitd'un tiers. Le failli dispose, en effet, d'un 
bien dont il n*a plus la libre disposition et qui 
est, comme tons ses bieas, le gage common de 
ses cr(6anciers. Cette disposition trr^uliere au- 
rait done dft Hre punie comme un abus de con* 
fiance, mais nou comme un cas de banqueroute, 
car elle ne pent r^troagir sur les acies qui ont 
pr^par^ la faillite. Ensuite, il edi falln distin- 
guer peut-^tre le payement fait ant^rieurement 
ou post^rieurementau jugement d6claratif de la 
faillite : ce jugement emporte dessaisissement 
pour le failli de Tadministration de tons ses 
biens ; le payement coMomm^ apr^ ee juge- 
ment rentre done , par one analogic ^idente , 
dans les termes du deuxi^me paragraphe de 
Tart. 400 du Code p^nal , qui pr^voit I'enl^ve- 
meat par le saisi des effets saisis ; et le l^isla- 
teur eAt pu employer k cette nouyelle esp^ 



cette disposition. Mais, avant oe dessaisissement 
l^al, le failli pout concevoir quelques doutes 
sur ses droits, et son action est plus excusable. 

Les cas de banqueroute simple, pr^vus par 
Fart. 587, reposent eu general sur des faits plus 
determines et plus pr^is. Cependant Ic fait du 
failli d'avoir contract^ des engagements trop con- 
siderables, eu egard a sa position, qui fait I'objet 
du pragraphe premier de cet article, est un fait 
d'imprudence qiii appelle necessaireroent une 
appreciation morale. Le deuxi^me paragraphe 
donna lieu a quelques observations, au sein de 
la cbambre des deputes : M. Realier-Dumas pro* 
posa de scinder ce paragraphe, et de declarer 
pssible des peines de la oanqaeroute simple 
tout commer^ant failli qui serait de nouveau 
declare en faillite, lors meme qu'il aurait satis- 
fait aux conditions du concordat. Le rapporteur 
repondit que ce serait confondre le malhear et 
la mauvaise foi : c L'inexecution du concordat, 
ajouta-t^il, est an rang des scandales dont le 
commerce est le plus fonde a se plaindre. La loi 
doit prevoir ce cas , sur lequel le Code de com- 
merce se taisait entierement ; mais elle doit ad- 
mettre les motifs d'excuse que des circonstances 
de force majeure peuvent quelquefois appor- 
ter [i]. » 

Les art. 69 et 594 du Code de commerce fai- 
saient Tapplication des peines de la banqueroute 
frauduleuse au commer^nt failli qui , mari6 
sous le regime dotal ou separe de biens, n*avait 
pas fait le dep6t de son contrat de manage au 
greffe du tribunal de commerce, ou qui n'avait 
pas tenu de livres, ou dont les livres ne presen- 
taient pas la veritable situation active et passive; 
ou qui, apr^s avoir obtenu un sauf-conduit, ne 
s*euit pas represente k justice. Ces peines 
etaient excessives. La loi du ^ mai 1858 8*est 
bornee k ranger ces cas parmi ceux de la ban- 
queroute simple excusable : a L*exces dans les 
peines, a dit M. Renouard, conduit k Timpu- 
nite. Sans doule, un commer^ant tombe dans 
une faute grave lorsqu'il ne tient pas de livres; 
mais Texperience de tous les jours demontre que 
le commerce est souvent exerce par des per* 
sonnes illettrees, et qu'il y a trop de rigueur k 
punir cette negligente ou ccUe faute comme un 
crime, lorsqu'il ne* s'y meie aucone intention 
de fraude. Le Code de commerce avait d'aillenrs 
manque de prevoyance , lorsque , pour tons les 
cas, il ne laissait k opter qu'enlre one declara- 
tion de la banqueroute frauduleuse ou un ac- 
qnittement. » 

La cour de cassation avait decide, sons Tem- 
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pire du Code de commerce ; i"" que les surt i69 
et 70 de ce Code , eo assujeUis&aa( toui e^u^ 
scpare de biens 4>u marie sous le regipve dotal , 
qui embrasserait la proDessioD de comm^r^^aAt^ 
a la publication de son coQtrat de mariage^ n'o^i 
eu pour objet que les s^paratlojis cooU^(U(elle# 
ou exclusions de commuoaute, et jaoa les s^^ 
rations judLciaires, sujeUes 4 des Ibrmalit^ par^ 
ticuiieres qui en assurent par elle^-m^mes h 
publicity [i]; 2** qu'eo ce qai tO¥cbe lesirr^iir 
lariu^s ou omissions dans la tenue des li^vres , la 
simple negligience peut suffire poor entralper h 
poursuile et la condamnalion; mais qu'il appi^f- 
tlent aux juges d apprecier si cetie i^ligeAce est 
excusable ou si elle conslilue ua tort assez gr^ve 
pour qu'elle puisse etre qualifi^e d^it [«]. 9 La 
loi nouvelle n'a nuUement txiodiM le^ it^gies ^114 
ont dicte ces deux decisions. 

Les cas de banqueroute fraudnJeuia^ aoiat pi)6* 
Tus par Tart. 591 du Code de commerce, ainai 
con^u : « Sera declare banquenrnti^ ft^avnlvl^f 
et puni des peines port^ an Code p^na} tomt 
commer^nt (aiUi qui aura souiSU^it ses liypes, 
delourne ou dissimule une partie de (san acti/« 
ou qui, soit dans ses ecritures, soit par ise^ 
actes publics ou des engagements sous sigo^ttine 
priv^, soit par son bilaa, se sera frawdvJevaei- 
ment reconnu d^hiteur de somoiea ^n'U ne de*- 
vait pas. » 

Le premier ^l^ment di| crime, ainsi que Tior 
dique sa qualification m^me, est la fn^ude : U 
ne sufiit done plus ici que le failli ait eamsMS 
Tun des fails prevus pajr cet article, par TeSel 
d'une faute quelconque; il faut qu'il ak agi a^ee 
rintention de spoUer ses cr^afteiers; ce n'esi^lus 
rimprudeace , la t^m^iie , que ja loi piukit , 
c'est Tcscroquerie et le vol. Ainai , la oour de 
cassation a declare, a diffenetttes reprises, qu'ii 
oe sufiit pas q«e le jury soit iaterroge aur ia 
question de savoir si les faits ca«atil«tifs de la 
banqueroute sont cojistants; c mass que rexis<- 
tence de ces faits ne consCitue la Jbanquerovle 
frauduleuse qu'autant q«e le failli Veaeat readu 
eoupable , c'est-a-dire qu*il les a commis de matr 
vaise foi [5]. 9 

Quelques arrto ont touiefois admis one difi- 
tinction enlre les faits qui supposent a^saaire- 
ment la maoTaise foi et ceuxdoni la fterp^tralioo 
D'emporte pas absolument une pensee fraudii^ 
leuse. Dans le premier cas , il ne serait pas te- 
soin que le jury declajrdt que Taccus^ est^x)Ur 
pable; il suffiraitque les faits fossent dk6dar^ 



[1] CaM., 9 sept. 1813. 
[3] Gam., %l noy. ia36. 



^natants [a], 11 nous semble impossible d*ado|^ 
ter ce^e distiaction. Commetnt ad^oeUre, e^ 
etfet , qu^un £ii^ materiel puisse n^ssaire«i^e^ 
emUalnier la culpability de celvi qui Ta co«u](ti8i, 
qn'ilsoit iAulile de verifier son intention? Touted 
lies actions n*onjl^elles pas leurs njaances, ne 
peuv,eBt-elies pas avoir Jeurs excuses? N'est-il 
pas possible q^e Tagent , tout en se livran^ i des 
acies qai semblept supposer la fraude, n'aii (aijt 
que subir un entralnemeot excusable, ou Tem^ 
pire de sa propre ignorance? Et puis quand, par 
voie die consequence, 00 i^duirait cfe la seule 
exisleoce da bit materiel une intention crimL- 
nelji^, eat-il certain que les jures aurout fait 
celite indjoction? qu'ils auronl vu autre icbose 
qu*HB fait Aiai^iel dans la declaration 4e o^ 
fait? q^'en d^dai^ant le fail conslaiit, ils anron^ 
voulv d^larer Taccuse eoupable ? En g^neral^ 
I les declarations du jury ne doivent i^tre interr 
pr^t^ qne par jle jury lui-^meme; toutes les ^r 
pressifoi^ a^bjgues, vagues^ iacompl^tes qu*elle^ 
realerment, ne pe^ventservirde base a Tappli- 
cation d'^ne pein^. Ce priivcipe doit surtout ^tre 
W^intefau, lorsque le donUe pptrte ^r la ii^aleur 
morale d'l^i fail* sur la criminalist^ de Tagent^ 
4¥tte Qriminalit^ doit ^ire nctiement ^^claf^ ; 
il n'est poiiBtd'interpr^tion qui puisse remplar 
«er eette constatation. Ainsi , en matiere de k^fir 
4|weroQte iraiiduleuse , la fraude ou^ en d'autrea 
termes, la iculpabilite de Tagent , doit ^ti;e ,exr 
pTO8s6meflit d6clai^e : .eiUe ae peut impUci/temood 
wulter d'aucun bit, par^ce que 4!e fait, 4pai 
qu'il soit, ne la suppose pas n6ces$aireinent , 
fiance que la peine ne peut avoir pour base une 
induction tir^e d'iin fait; il fauitqae I9 c«||)tabir 
lii^ soit compl6temen(t ^tabUe par le jjury. 

Le Code de commerce ^aumerant , dans les 
«rt. 69, ^3 et $94, de noaftbrenx cas de baAr 
queroute frauduleuse, la loi du 28 mai 1858 a 
fiubfiiitu^ k cette ^^Dum^raLion tine definition g^r 
n^rale qui eomprend tons les cas de disaunular 
tion et de fraude, soit sur raotif soit sur le passif 
dela faiUite. La souatcaction des lirres, qui fait 
natire une grave pr^somption de icaude, a seule 
^te ajoutee a ces 'Cas. 

Les faits constitutife^ la (baAqueiKHiite fraur 
4u leuse soot done , sous la legislation actuelle •: 
i** la soustractioD des liires, 'Cas qu'avait ^galer 
aaent pr^vo le § 7 de Taot. 595 du C. de comm. ; 
S"* le 'd^oornement d'une partie de Tactif , qui 
doit compirendre, comme le n** 2 de Tart. 595 
l!ep[|>Uqttait avaot ia loi jiouvelle, le.d^tounie- 



[3] Cass., 14 avril 1827 ; et dans le m^me sens, cast.i 
13 mai 1836 et 19 sept. 1828. 
[4] Cass., 13 mai 1826 et 14 avril 1827. 
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ment de toute somme d'ai^ent, de tonte dette 
active, de toutes marchandises, denr^es ou effets 
mobiliers; S"* la dissimulation d'une partie de 
Tactif, termes g^n^raux nouvellement introduits 
dans la loi, et qui comprennent toutes les sup- 
positions de d^penses ou de pertes, Tomission 
de recettes, la supposition de ventes ou de n^o- 
ciations ; 4"* enfin la reconnaissance frauduleuse 
de dettes suppos^es, soit dans les Ventures du 
failli, soit par des actes publics ou priv^s, soit 
'par le bilan. 

La cour de cassation avait jug^, sous Tempire 
du Code de commerce, qu'un accus6 de ban- 
queroute frauduleuse , declare coupable par le 
jury d'avoir suppose des dettes passives et collu- 
soires, en se constituant d^biteur de cr^anciers 
fictifs parle bilan qu'il avait pr^sent^ et sign6, 
n'etait passible d'aucune peine [i]. En effet, 
le § 4 de Fart. 593 n'incriminait la supposition 
de dettes , que lorsqu^elle avait lieu par des ^cri- 
tures simul^es, des acUss publics ou des engage- 
ments sous signature priv^e. II s'agissait done, 
dans le syst^me du Code, d'un acte pr^existant 
constitutif d'un titre de cr^ance au profit d'un 
tiers qui n'en aurait point fourni la valeur, et 
au prejudice de la masse des cr^anciers; or, la 
simple inscription d*une dette coUusoire sur le 
bilan ne fournissait pas ce titre, et des lors ne 
constituait pas un cas de banqueroute. Aujour- 
d'hui, et d'apr^s les termes precis de Tart. 591 , 
le failli qui , par son bilan., s'est frauduleuse- 
ment reconnu d^biteur de sommes qu'il ne de- 
vait pas, pent 6tre poursuivi pour banqueroute 
frauduleuse. Cette nouvelle disposition de la loi 
paraitra peut-^tre rigoureuse; car cette fausse 
^nonciation ne dispense pas les tiers en favour 
desquels elle est faite de produire les titres jus- 
tificatifs de leurs cr^ances : elle n'apporte done 
aucun dommage reel aux cr^anciers; elle ne di- 
minne nullement leur gage. C'est une fraude 
coupable sans doute, mais qui, en definitive, ne 
cause aucun prejudice aux tiers. 

Si les faits de fraude sont posterieurs 4 la fail- 
lite , peuvent-ils n^anmoins devenir un dement 
du crime , aussi bien que ceux qui Tont prec^ 
dee et ont eu pour objet de la preparer? L'affir- 
mative ne pent faire aucun doute. On a vu, en 
effet, que, m^me en ce qui concerne la banque- 
route simple, un fait post^rieur k la faillite peut 
devenir la mati^re du d^lit. A plus forte raison 
doit-il en etre ainsi en matiere de banqueroute 
frauduleuse , oik Tincrimination ne s'applique 
pas seulement aux actes de mauvaise adminis- 



[l]CaM.,3jailletl8S3. 



tration, mais k tons les actes de fraude qui ont 
pour objet de spolier les cr^anciers. Or, la fail* 
lite peut n'^tre quelquefois qu'un moyen de con^ 
sommer les d6tournement§ pr^judiciables aux 
tiers. Ces d^tournements , qui sont le but prin- 
cipal du crime et qui le constituent, prepares 
par la faillite, peuvent done ne s'accomplir sou- 
vent que poster ieurement k son ouverlure. 11 est 
mdme certains faits de banqueroute dont Texis- 
tence appose n^cessairement la declaration an- 
terieure de la faillite ; tels sont la soustraction 
des livres et la supposition des dettes ficiives 
dans le bilan. 

II faut done reconnattre, avec la cour de cas- 
sation, (c que la loi, en determinant les faits qui 
caracterisent la banqueroute frauduleuse, n'a pas 
except^ les cas oil ces faits seraient posterieurs 
k Touverture de la faillite; qu'au contraire, il en 
est plusieurs qui ne peuvent arriver qu'apres 
cette epoqne, et ne peuvent appartenir qua un 
individu dej^ constitu6 en ^tat de faillite ; que 
les droits des cr^anciers et les obligations du 
failli k leur ^gard subsistent apr^s Touverture 
de la faillite, tant qu'ils n*ont pas ^te eteints 
par un jugement ou par un abandon volontaire; 
que les fails de fraude commis par le failli ne 
sont ni moins r^prehensibles ni moins pr^judi- 
ciables aux cr^anciers que ceux qui auraient 
precede la faillite et. auraient eu pour objet de 
la preparer; qu'ils acquierent meme un carac- 
t^re de plus de gravity, puisqu'ils s'exercent sur 
des biens dont le failli ^tait dessaisi et dont la 
loi ne lui avait pas m^me conserve Tadministra- 
tion [i]. » 

Mais les faits d^finis par Fart. 591 du C. de 
comm. peuvent seuls donner lieu a une accusa- 
tion de banqueroute frauduleuse. Les disposi- 
tions de cet article sont restrictives : tout acte, 
quelque criminel qu'il soit, qui n*a pas pour but 
la dissimulation de Factif ou du passif de la fail- 
lite, qui ne constilue pas une fraude au preju- 
dice de la masse, n*est pas un fait de banque- 
route frauduleuse. Ainsi les faux, les vols, les 
abus de confiance qui ont et^ commis par le failli 
dans un autre but, et qui ne portent pas preju- 
dice k la masse elle-m^me , doivent ^tre consi- 
d^r^s comme des d^lits distincts de la banque- 
route et qui rentrent dans les termes du droit 
commun. Cette distinction a ^t^ nettemcnt eta- 
blie par la loi du 28 mai 1838. L'art. 595 du 
C. de comm. avait dispose que le failli serail de- 
clare banqueroutier frauduleux, cc si, ayant et^ 
charge d*un mandat special oii constitu^ deposi- 



[8] Cast., 5 mart 1813 (de YilleneaTe , Coll, nouv., t. 4, 
p. 294). 
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taire d*argent, d'effels de commerce, de denr^es 
ou marcliandises, il a, au prejudice du maodat 
ou dep6t, applique a soo proOt les fonds ou la 
Taleur des objets sur lesquels portait soil le man- 
dat, soit le d^pdl. » Celle disposition a el6 re- 
jet^e par la loi nouvelle, et M. Renouard en a 
donnd les motifs dans son rapport ; <k Ce delit 
en vers des cr^anciers particuliers n'est point une 
fraude faite a la masse ; c'est un delit priv^ que 
Tart. 408 du Code penal a preva et puni; il 
rentre dans le cas general de bauqueroute frau- 
duleuse, lorsqu'il entraine dissimulation de Tao- 
tif ou du passif. Pourquoi, si on Tadmettait, ne 
pas atiacher les memos consequences aux crimes 
de.vol, de faux eta tous autres? Que doit-il ar- 
river, si des condamnations sont intervenues a 
cct dgard et ont et^ ex^cutees, ou si les fails aui 
ont entrain^ la faillite ont ete commis par des 
causes etrang^re* k ces delits? Votre commission 
a pense, avec le projel du gouvernement, que ces 
circonstances, quelque aggravantes qu*elles puis- 
scnt 6tre, apparliennent k un autre ordre de 
fails que la faillite et la banqueroute, et qu'elles 
doivent ^tre r^ies par les dispositions du droit 
commun. » 

La banqueroute frauduleuse est un crime com- 
plexe qui se compose d'elements differents; il est 
done necessaire que chacun de ces (^l^ments soit 
reconnu et constat^ par le jury d'une mani^re 
distincte et separee. En effet , les fails ddtermi* 
nes par la loi peuvent seuls constituer le crime, 
et des lors il faut que la declaration du jury 
porle la preuve de leur existence. Ainsi, la de- 
claralion du jury portant que Taccuse est cou- 
pablc de banqueroute frauduleuse, ne pourrait 
servir de base legale k une condamnation ; car le 
jury ne pent substituer aux elements l^gaux du 
crime des elements arbitrairement caracteris^s 
par lui ; car il n'y a point de crime de banque- 
route frauduleuse dans notre legislation , si Fac- 
cuse n'est pas commer^nt , s'il n*est pas en ^tat 
de faillite , et s'il n'a pas commis Tun des fails 
^num^r^s par Tart. 591 du Code de commerce. 
Telle a et^ aussi la doclrine constante de la cour 
de cassation; elle Ta fondde sur ce <c que la ban- 
queroute frauduleuse est un fait moral qui ne 
pent se constituer que par Tun ou plusieurs des 
fails determines par le Code de commerce; qu'il 
n'apparlient pas aux jures de decider si Taccus^ 
est ou non coupable de banqueroute fraudu- 



[1] Cass., 11 juillet 1816. 

[3] La statistique apporte des chiffres k Tappoi de cettc 
ob&erTation : en 1838 , 153 prdvenus de banqueroate sim- 
ple ont 6ii poursuivis; sur 110 condamn^s, 15 settlement 
ont 6t6 condamn^s k plus d^nn an d'emprisonnement ; 
90 Tont ^i^ Il moint d*un an , et 5 i Tamende seuleme nt. 



leuse , saAS avoir prononc^ sur les faits qui ca- 
racterisent ce crime; qu'ainsi il est du devoir du 
president de proposer k leur solution les faits 
et les circonstances qui en sont caractdristi- 
ques [i], » 

Les peines de la banqueroute simple sont un 
emprisonnement d*un mois k deux ann^es; celles 
de la banqueroute frauduleuse sont les travaux 
forces k temps. La premiere de ces peines, qui 
place sur le m^me plan une infraction presque 
mat(5rielle, une simple fraude et les delits d'abus 
de con fiance, serai t evidemment trop s^v^re, si 
les juges n'avaient pas la faculty d'abaisser in- 
definiment son minimum [s]. La s^vdriie de la 
seconde s'explique par des motifs particuliers. 
La banqueroule frauduleuse n'est en ellc-m^me 
qu*une sorle d'abus de confiance : le commer- 
(ant, mettant k profit les pr^ts et les credits qui 
lui ont 6i6 faits, abusant des avances qu'il a re- 
vues, des consignations qui lui ont ^l^ remises, 
detourne les deniers et les marchaudises, et spo- 
lie ses cr^anciers. Cet abus de confiance prend 
un caractere plus grave, k raison de la quality 
de Tagent, de la facility que cette quality lui a 
donnee pour le consommer, de la confiance ne- 
cessaire qui preside aux transactions commer- 
ciales, et de la protection que redament ces 
transactions. Telles sont aussi les raisons expo- 
sdes par le legislaleur : ct Quanta la banqueroute 
frauduleuse, porte Texpose des motifs du Code, 
la peine est severe : ce sont les travaux forces k 
temps. La morale publique, Tinteret general et 
prive, une foule de considerations de premier 
ordre, redament ici une pun it ion capable d'ef- 
frayer les vues cupides et basses qui am^nent 
toujours ces sorles d'evenements. Quand on 
songe a la defaveur, a Tespece d'opprobre que 
ce crime, quand il se renouvelle souvent, re- 
pand sur le commerce dont il bannit toute sA- 
rete , aux abus enormes qu*on en fait et qu'on 
pourrait tenler d'en faire encore pour eiever des 
fortunes scandaleuses , au prix des larmes et du 
desespoir de tant de citoyens recommandables ; 
quand on reflechit sur le discredit et la decon- 
sideration dont la frequence des banqueroutes 
sufilt pour frapper toute une nation aux yeux de 
reiranger, on ne peut regarder les travaux for- 
ces a temps comme irop ibrls pour punir un tel 
crime, ou, ce qui vaudrait mieux , pour le pre- 
venir [s]. » La loi du 28 mai 1858 n*a modifie 



[3] N^anmoins, il r^uUe de la statistiqne criroinelle que 
la peine des travaux forc^ k temps n'est appliqude que 
dans un petit nombre de cas; ainsi , en 1838, sur 73 con- 
damn^s pour ce crime , 11 settlement ont encottru cette 
peine, 10 ont iU condamnds li celle de la reclasion , el 
59 k un simple emprisonnement. 
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que les ^l^ments An crime ; elle a mainlena les 
peines. 

Noas amvons maiutetiant aox cas oA la ban^ 
qoeroute fraudtileuse est pf^par^ oti commise 

Sar d'auires personnes que le failli lui^m^ine. 
[ous dlsoDS la banqueroute fraaduledse, pabce 
que la loi ne reconnait point de complicity de la 
badqueroute simple. 

L'art. 403, C. p^n. est aind cofi^tt : « Cetit 
qui, conrorm^ment au Code de commerce, se- 
roril declares complices de bafiqueroute fratfdtf- 
leUse seront pun is de la m^me peide que les 
banqueroutiers fradduleux. » 

Get article ivait ed pouf bdtde renvoyef 4 
Tart. 597, C. comm. En effet, cet art. 597 avait 
^te litt^ralement transcrit dads le projet do Code 
p^nal. Quand ce projet fut disciit^ au conseil 
d^Etat, de S^gur fit observer que cette disposK 
tion appartenait au Code de commerce. Treil- 
bard r^pondit qu*en eflet elle en ^tait litt^fale- 
ment copi^e. Cambac^r^s dilators qu*on poorrait 
8e borner k renvoyer k ce Code, et cet amende- 
ineni, qui fut adopts, est devend Tart. 403 [«]. 

Or, Tart. 597, C. comm., d^clarait complices 
de banqueroute frauduteuse a les iddividus qui 
seront convaincus de s'^tre entendus avec le 
banqueroutier podr receler on soustraire tout od 
partie de ses biens meubles on immeubtes, dV 
Toir acquis sur lui des cr^dces fausses , et qui, 
k Tadirmation el k la verification de leurs cr^an- 
ces, auront pers^ver^ k les faire valoir comme 
sinc^res et v^ritables. » 

ll r^sultait de ces textes : i"* que les <ias de 
complicity de banqueroute frauduteuse se trou- 
vant restrictivemen tenoned par cet art. 597, it 
n'^tait pas permis de recourir, en cette matiire, 
aux regies g^n^rales de l^art. 60, C. p^n. [t]; en 
effet, fart. 403 n'aurait eu aucun send s*il avait 
ete ticite de rechercher en dehors du Code de 
commerce les ^l^medts de la complicity de ce 
crime [s]; 2** que le fait de detournement ou du 
rec^ie des biens du f^ilti ne suflit pas pour con- 
Stituer la complicity, qu*il fatlait que ce detour- 
nement ou ce recite edt ^t^ le r^suitat d'un con- 
cert frauduleuxentrele failli et son complice [4]; 
S" qu*edfin , k d^faut de ce concert , le rec^l^ ou 
ie detournement ne pouvait etre incrimin^ qu'k 
titre de vol simple, ou qualifie suivant les cir- 



[1] Proclt'verbaux du conseil d'Etat, trance do S d^- 
cetnbre ISOS. 

[2] La Uaye , Id ayril 1823; J. de IStuae., 1§35, t. S , 
p. 412. 

[3] Carnot , Comment, du C, pih., t. 2, j>. MZ \ et C«»S., 
17 marslSol. 

[4] Cass., 10 fey. 1827 ; 17 mars 1831 et 23 Jtot. I8d0. 



Constances, et cotrnne nn fait distinct de la ban- 
qtrerottte franddleuse [s], 

Ces princrpes ont 6i6 modifies par la loi da 
28 mai i838. 

En premier lien, la r^le qui renfermaii les 
cas de complicity dans lestermesde Tarticlc da 
Code de commerce n^xiste plus. Le paragraphe 
premier dd nodvel art. 593 de ce Code ajoute, 
ed effet, apr^ avoir ^nonc^ un fait qni pent rcn- 
trer dans les cas de complicity : Le tout $an$ 
pr^udiee des autres cog pr^us par tart. 60, 
C pin. Cette disposition ram^ne ^videmmentla 
coraplicitd de la banqueroute frandulense dans 
les termes da droit commnn; Fart. 402,C.p^n.^ 
est nne disposition morte et n*a plus aucun 
dens; son reftvoi au Code de commerce n'ad'aa- 
tre r^snltat que de faire tfonver dans ce Code un 
autre renvoi k Tart. 00, C. p^n. C'est done dans 
ce dernier article qn'il fant chercber d^sormais 
les ^l^ents de la complicity de la banqueroute 
flraaddleuse; et par consequent cette complicity 
se forme soit par les actes de provocation enon- 
c^s dans cet article, soit en fodrnissant les 
moyeds( qui ont servi k raccoraplissement du 
crime, soit,enfin, en aidant ou assistant le failli 
avec connaissance dans les faits qui ont prepare, 
facility on consomm6 la banqueroute. Nous ne 
pouvons d^s lors que renvoyer pour t'examen de 
ces regies k notre chapitre de la complicity 

Mais , k cdte de ce principe nouveau , la loi da 
28 mai 1838 a incrimin6, en leur appliquant 
les peines de la banqueroute frauduteuse , mais 
en les consid^rant comme des faits prineipaux et 
distincts de ce crime , trois actes qai se ratta- 
cbent 4 sa perpetration. 

L*art. 593, C. comm., rectifie par cette loi, 
declare en effet passibles de la banqueroute 
frauduteuse : <c 1^ lesindividus convaincus d*a- 
voir, dans Tinteretdu failli, soustrait, receleou 
dissimiie todt ou partie de ses biens meubles on 
immeubles; 2** les individus convaincus d'avoir 
fradduteuseident pr^sente dans la faillite et af- 
firme , soit en leur nom , soit par interposition de 
personnes, des cr^ances suppos^es; 3' les indi- 
vidus qui, faisant le commerce sous le nom d'au- 
trui ou sous un nom suppose , se seront rendus 
coupablesdes faits prevus en Tart. 591. » 
Le but de cette disposition a ete , aa moins 



— Cela nVtt pas requis pour que la femme d*iin faillt 
puisse dtre punie comme complice de banqaereute frau- 
duleuse.ll ttlffit qo^elle ait d^tourn^, divert! on ttc6\e des 
eBei$ mobiH«Ni etc. , apparteoant k la faillite. (Brux . , cats. , 
^4 f^v. 16li i BuiL, 1841, p. 180; contrd, Paris , cats., 
lOttt. 1827;JWrey,«8,80.) 
[B] Wmt arret i et c«M., 14Jaiit. 18S0. 
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dans ces denx premiers alin^a , de soastraire 
Inaction pubiique 4 la condition de prouver un 
concerl frauduleux entre les liers et le failli. Le 
deiournement des biens de la faillite et la sup- 
position de creances constituent, d'apr^ cet ar- 
ticle, le crime principal de banqueroote fraudu- 
leuse, lors ni^me qu'ils oot 6t^ commis par des 
tiers; ainsi ces faits, bien qu'ils supposent par 
eux*mdmes un lien de complicity avec le failli, 
peuveni^tre poursuiyis maintenant ind^pendam- 
ment des poursuiles qui peuvent ^tre dirig^es 
contre le failli : ils forment un crime distinct, 
un acte de banqueroute qui n*inculpe que celui 
qui Fa commis, et qui donne lieu i une action 
separee de Taction en banqueroute frauduleuse. 

II est n^cessaire que le diitournement pr^vu 
par le premier alin^a ait et^ commis dans lin- 
Urit du failli : car s'il avail ^te commis dans 
rinl^r^t de Tagent lui-m^me , ce serail un vol et 
non plqs un acte de banqueroute ; mais il n^est 
pas necessaire que le failli ait connu cet acte : 
le crime peut avoir ete commis k son insu. La 
supposition de creances doit egalement avoir etc 
commise dans Tinter^t du failli, quoique la loi 
ne Tait pas r^pet^; mais il est evident que cette 
supposition, faite dans Tinterdt personnel deson 
auteur, n*est plus qu'un acte etranger a la fail- 
lite , et dont le caraclere est celui d'un faux ou 
d'une tentative de faux. Le troisi^me alinea de 
Fart. 593 prevoit un cas particulier : celui oix 
Tagent a fait le commerce sous le nom d'autrui 
ou sous un nom suppose. 11 ne sera plus protege^ 
par la nt^ccssil^ de mettre en cause un auteur 
principal imaginaire;il sera poursuivi lui-m^me 
comme auteur principal de la banqueroute. 

L'art. 594 contienl une exception a ces dispo- 
sitions, en ce qui concerne le deiournement ou 
le recele des effets apparlenanl k la faillite : 
lorsque ce fait a ele commis par le conjoint, les 
descendants ou les ascendants du failli, ou ses 
allies au m6me degr^, el lorsqu'ils n'ont point 
agi de complicile avec le failli , les peines sont 
celles du vol, et par consequent le fait nest 
plus consid^r^ dans ce cas que comme un simple 
dclit. 

La banqueroute frauduleuse puise une cir- 
conslance aggravante dans la quality de son au- 
teur, lorsqu'il est agent de change ou courtier. 

L'art. 4f04 porte : a Les agents de change et 
courtiers qui auronl fait faillite seront punis de 
la peine des travaux forces k temps; s'ils sont 
convaincus de banqueroute frauduleuse, la peine 
sera celle des travaux forces k perpeluile. » 

La raison de cette aggravation est puisee dans 
rinterdiction de se livrer, pour leur compte , k 
des operations de commerce ou de banque , qui 
est impos^e aux agents de change et aux cour- 



tiers par les art. 85 et 86 , C. comm., de sorte 
que leur faillite d^nonce k la justice une viola- 
lion de leurs devoirs, abstraction faite des cir- 
constances qui Tont accompagn^e. L^art. 89 da 
m^me Code ajoute m^me, comme une cons^ 
quence de cette interdiction , <c qu*en cas de fail- 
lite , tout agent de change ou courtier est pour- 
suivi comme banqueroutier. » 

Carnot a pens^ que ce dernier terme ne s'ap- 
pliquait qu'^ la banqueroute simple; que ces 
mots : qui aurontfait faillite, signifient : qui 
seront convaincus de banqueroute simple, <c II 
ne pourrait enlrer, en effet, dit cet auteur, dans 
resprit d'une personne raisonnable, de faire pu- 
nirdes travaux forces ^ temps un agent de change 
ou un courtier que des malheurs impr^vus au- 
raient contraint de cesser ses payements; ce qu*a 
simplement voulu le legislateur, c'est qu*^ leur 
6gard la peine fdi aggrav^e lorsqu'ils se se- 
raient rendus coupables d'une veritable banque- 
route [i]. » 

Ceiie opinion eslcompl^tement erron^e. 

Dans le projet du Code p^nal, les agents de 
change et les courtiers ^taient assimil^s aux 
simples commer^anis en ce qui concerne les 
peines de la banqueroute simple et frauduleuse. 
Lorsque le projet vint au conseil d'fitat, un 
membre (Jaubert) rappela que Tart. 89, C.comm. 
d^clarait banqueroutier tout agent de change ou 
courtier en faillite, sans pr^ciser toutefois s'il 
serail passible des peines de la banqueroute 
simple ou frauduleuse, et il proposa de lui ap- 
pliquer, pour le seul fait de la faillite, les peines 
de la banqueroute frauduleuse. v Cette distinc- 
tion, dil-il, entre les deux esp^ces de banqueroute, 
est fondee k Tegard du n^gociant : il est juste 
qu'^ regard de ceux qui par ^tal sont exposes a 
des chances, on distingue entre le crime et le 
malheur; mais elle serait mal appliquee, si on 
Telendait aux agents de change : la loi defend k 
ceux-ci de faire le commerce. 11 semble en con- 
sequence que, lorsqu'ils viennent k faillir, ils 
doivent toujours ^tre punis comme banquerou- 
tiers frauduleux. » Cette opinion , appuy^e par 
Treilhard et par Cambaceres , fut attaqu^e par 
Corvelto , de S^gur el Louis, qui object6renl que 
s'il convient que Tagent de change soil puni plus 
severemenl parce qu'il a commis une premiere 
faute, celle de conlrevenir k la loi , ce n'est 
pas un motif pour le declarer dans tons les cas 
banqueroutier frauduleux, car il peut n'avoir 
pas commis de fraude , el la loi ne doit pas sup- 
poser n^cessairement un fait qui n'existe pas 
toujours. L'article et les observations furent ren- 



[1] Comment, du C. pin,, t. 3, p. 365. 
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Toyds k la section cbarg^ de la redaction da 
projet [i]. 

La section pr^senta un article ainsi con^u : 
c Les agents de change et courtiers qui auront 
fait faillite seront toujours consider^s comme 
banqueroutiers frauduleux etpunis comme tels. » 
On objecta de nouveau, dans le sein du conseil 
d'etat, qu'il n'^tait pas juste de punir le mal- 
beur comme la fraude; qu'on donnait int^r^t^ 
Tagent de change de se constituer banqueroulier 
frauduleux, lorsqu*il se verrait sur le point de 
faillir; que Taggravation des peines ne serait pas 
conserv^, si un ^v^nement accidentel etait con- 
fondu avec le vol dans une m6me disposition. II 
fut r^pondu qu'il y a fraude par cela seul qu'uu 
agent de change on un courtier n^ocie pour son 
compte ; qu'il est d^ailleurs probable dans ce cas 
qu'il ne fait ses affaires qu aux d^pens de ses 
clients^ et parce qu'il joue sur leurs fonds. 
N^nmoins Defermon , en se fondant sur la dif- 
ference qui s^pare Tagent interm^iaire qui 



[1] Proeki'Verbaux du conseil d'ilat, s^noe du 39 no- 
Tembre 1808. 

[3] Prockt'verbaux du conteil d'£tal , t^Dce da 8 sep- 
lembre 1809. 



manque par accident et celui qui manque avec 
intention , proposa de condamner le premier aux 
travaux forces a temps, et le second aux travaux 
forc^ k perpetuity [s]. Get ameadement fut 
adopts et devint Tarticle actuel. 

Toutefois la commission du corps l^islatif 
proposa de substituer, dans cet article , au mot 
faillite celui de banqueraute simple. Elie fit rc- 
marquer que la faillite n'est pas par elle-mdme 
un crime on un d^iit, si elle n'est accompagnee 
des circonstances qui la rangent dans la classe 
de la banqueroute, et que cette substitution 6tait 
motiv^ par les principes gen^raux du Code de 
commerce [s]. Le conseil d'etat main tint le mot 
faillite [«], et Faure declare en consequence, 
dans Texpos^ des motifs du Code, que « la simple 
faillite de la part de Tagent de change ou du 
courtier emporte la peine des travaux forces 4 
temps. » II est done impossible qu'il snbsiste 
aucun doute sur le sens de Tart. 404. 



[3] Obterv, de la comm, UghL Locr4 , t. 31, p. 123. 
[4] Proeki'Verbaux du conteil d'JB tat, Uance da 18 jan- 
▼ierlSlO. 
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DE L'ESCROQUERIE. 

AKCIENME LEGISLATION SUA CETTB MATI^RB. EXAMEN DE LA LEGISLATION BE 17M. DISTINCTION DC DOL 

CITIL ET DU DOL CRIHINEL. LIMITES OnK)SEES PAR LE LEGISLATEUR A L'iNCRIMINATION DE l'eSCRO- 

QUERIE DANS L*ART. 405. RAGLES POSHES POUR GET ARTICLE. PREMIER ELEMENT DU dElIT : EMPLOI 

DE MOTBNS FRAUDULEUX. EMPLOI DE FAUX NOMS ET DE FAUS8ES QUALITES. — > DISTINCTION DES CAS OU 

GET USAGE C0N8TITUE UN FAUX OU UN MOYEN d'eSCROQUERIE. LA LOI n'eXIGE PAS QUE L*USAGE D*UN 

FAUX NON OU D*UNE FAU86E QUALITE AIT EU POUR ORJET DE PERSUADER l'eXISTENCE DE FAU6SES ENTRE- 

PRISES OU D*UN CREDIT I1|AGINAIRE. USURPATION d'UN NOM SOCIAL. RELATION DE L*USURPATION AVEC 

LA PERPETRATION DU DElIT. EMPLOI DE MANOEUYRES FRAUDULEUSES. QUELLES MANOEUVRES LA LOI 

A EUES EN VUE. LIMITATION DE l'iNCRIMINATION. IL FAUT, EN PREMIER LIEU, QUE LES FAITS PUISSENT 

EtRE QUALIFIES MANOEUVRES. LES SIMPLES ALLEGATIONS NE RENTRENT PAS DANS CETTE CLASSE QUAND 

ELLE8 NB SONT AGCOMPAGNEES D*AUGUN AGTE DESTINE A LES APPUTER. IL EN EST DE MEmE DES VIO- 
LENCES ET VOIES DE FAIT. IL FAUT, EN DEUXIEME LIEU , QUE LES MANOEUVRES SOIBNT FRAUDULEUSES. 

SI l'aGENT EST DE BONNE FOI , ELLES CESSENT d'ETRE UN ElEMENT DU dELIT. IL FAUT, EN TROISIEmE 

UEU, QUE LES MANOEUVRES SOIENT DE NATURE A FAIRE IMPRESSION ET A DETERMINER LA CONFUNCE. 

CETTE rEGLE, PUISEE DANS LA JURISPRUDENCE, EST CONFORME A l'eSPRIT DE LA LOI. LIMITES QUI 

DOIVENT EtRE APPORTEES A SON APPLICATION. IL FAUT, EN QUATRIEME LIEU , QUE LES MANOEUVRES SE 

PROPOSENT LE BUT DETERMINE PAR LA LOI. A QUELS FAITS 8*APPLIQUENT LES EXPRESSIONS DE FAUSSES 

ENTREPRISES, DE GREDIT IMAGINAIRE, d'eSPErANCES OU DE CRAINTES CHIMERIQUES. EXAMEN DES DIFFE- 

RENTES CATEGORIES DE MANOEUVRES DIYISEeS d'aPRES LE BUT QU*ELLES SE PROPOSENT. — DEUXIEME 

Element du dElit : remise des fonds ou des valeurs. — cette remise constitue un des faits 

ElEMENTAIRES DE l'bSCROQUERIE. relation NECESSAIRE des MOTENS FRAUDULEUX ET DE SA DElI- 

VRANCE. l'eSCROQUERIE NE PEUT s'eXERCER QUE SUR DES VALEURS MOBILIERES. — EXPLICATION DE 

CETTE REGLE. — GAS OU L*B8CR0QUERIE s'eXERCE DANS UN CONTRAT, TEL QU'UNE VENTE, UN BAIL, UNE 

TRANSACTION. DISTINCTION DE LA FRAUDE CIVILE ET DE LA FRAUDE CONSTITUTIVE DU DElIT, EN CE QU; 

GONCERNE LES CONVENTIONS CIVILBS. TROISIEME ElEMENT DU DElIT : DETOURNEMENT DES VALEURS. — 

DISTINCTION DU DElIT CONSOMME ET DE LA TENTATIVE. — MOTIFS D'iNCRIMINER LES TENTATIVES D*ESCRO- 
QUERIE. CARACTERES LEGAUX DE CETTB TENTATIVE. «— rESUME DES ElEMENTS DU dElIT. OBLIGA- 
TION IMPOSEe AUX TRIBUNAUX DE LES CONSTATER. VARIATIONS ET PHASES DIVER8ES DE LA JURISPRUDENCE 

SUR CETTE REGLE. pENALITES. (GOMMENTAIRES DES ART. 402, 40S ET 404 DU CODE pENAL.) 



Notre ancienne jurispradence appliquait la 
qualification d'escroquerie k cette classe de lar- 
cins qui se commettent, soit par adresse daus les 
lieux publics, soit daos les maisous particuli^res 
par des individus qui 8*y sont introduits sous 
difi(§rents pr^textes [i]. Cette denomination avait 
remplac^ les mots de $accularii ou directarii 
que leur donnait la loi romaine : Saccularii qui 



(1] Moyart de Vougltns , Loit erim,, p. S99. 



V€iita$ in saeeulo artes exercentes subducunt , 
partem iubtrahunt; item qui directarii appeU 
lantur, hoc est hi qui in aUend camaculd ee di- 
riguni furandi animo [t]. 

La l^islation de 1791 , en conservant cette 
qualification, a modifi^ les elements du d61it : 
elle a compris sous le nom d'e$croquerie ces 
fraudes, ces manoeuvres qui, en se proposant 



[9] L. 7 an Di^. de exiraord. erim, Damboaderiat , 
ch« 110, no 47, p. 361, adopte aatti c«iU d^nominatiOD. 
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pour but la soustraction da bien d'autrui, ne 
chercbent k TaccompHr qu'en provoquant une 
confiaoce ayeugie dont elles abusent avec per- 
fidie. 

Cette incriminalion, h raison du nombre in- 
fini de ces fraudes , des formes variees qu'elles 
revelent, des circonstances diverses qui les ac- 
compagnent, presentait un double ^cueil. 11 fal- 
lait que ses termes fussent assez ^tendus pour 
comprendre toutes celles que le legislateur vou- 
lail atleindre, et assez precis pour indiquerclai- 
remeol la limite oik il pr^teadait s'arreter. 

L'art. 55 du litre 2 de la loi des 16-22 juillet 
1791 n'avaitrempli que la premiere de ces coq*- 
ditioDS. Get article etait ainsi con^u : « Ceuxqui, 
par dol , ou a Taide de faux noms, ou de fausses 
entreprises, ou d'un credit imaginaire , ou d'esp^ 
ranees etdecraintes chimeriques, auraient abus^ 
de la cr^dulite de quelques person nes, et escro- 
qu^ la totaliu^ ou parlie de leur fortune, seront 
poursuivis devant les tribunaux de district; etsi 
Tescroquerieest prouvee, le tribunal de district, 
apr^s avoir prononc^ les restitutions et les dom- 
mages-interets, est autorise k condamner, par 
voie de police correction nelle , a une amende 
qui ne pourra eic^der 5,000 livres, et k un em- 
prisonnement qui ne pourra exceder deux ans. » 

Cette disposition, en incriminant tons ceux 
qui, par dol, avaient abus^ de la credulite et es- 
croque parlie de la fortune d^aulrui, ouvrait la 
porle k toutes les plainles, k tous les griefs. Au- 
cune loi n'a donnelieu a plus de contestations de 
la part des parlies, k plus d'erreurs de la part 
des juges. Cette expression vague de dol permet- 
tail ^I'atteindre toutes les especes de fraudes, 
m^me celles qui, sans etre jamais legitimes, sont 
trop l^g^res ou trop insaisissables pour que la 
loi p^nale doive ohercher a les punir, ou qui ne 
peuvent ^tre poursuivies sans attaquer lafoi due 
aux conventions. Celle confusion s'augmentait k 
raison de TaUribution donnee aUx tribunaux ci- 
vils de statuer sur ces fraudes, et de la disposi- 
tion qui rendait Taction repressive, secondaire 
et accessoire k Taction civile ; de sorte qu*il sem- 
blait qu'il s*agissait moins de punir un delit ca- 
racl^ris^ , que de r^primer les manoeuvres et les 
ruses qui sont trop souvent employees dans left 
transactions civiles , mais qu'il est si difficile de 
constater. 

La cour de cassation lutta avec perseverance 
centre oe iexte trop vague et centre les interpr^ 
tations auxquelles il donnak lieu. Elle ne par^ 
vint pas sans doute k etablir une limite praise, 
mais du moins elle indiqua les caracteres du dol 
criminel, en distinguant les fails qui caract^ri- 
saient ce dol et ceux qui ne pouvaient motiver 
qu'une poursuite civile. La loi du 7 frimaire 



an 2 , en attribuant la connaissance de Tescro- 
querie aux tribunaux correeiionnels , contribua 
a fortifier celle distinction. 

11 exisie en effel deux espies de dol, qu*on 
pent appeler le dol civil et le dol criminel, d*a- 
pres Taciion k laquelle Tun et Tautre peuvent 
donner lieu. 

Le premier comprend en general toutes les 
ruses et lous les artifices qui , blamables sans 
doule en eux-m^mes, sont n^anmoins employes 
moins dans la vue de nuire k autrui, que dans le 
dessein de servir les int^r^ls de oelui qui en fait 
usage. C*est dans cette classe qu'il faut ranger 
les actes simplement mensongers, la simulation 
dans les conlrats , Texag^ration du prix ou des 
qualit^s de la chose vendue. La loi p^nale n'a 
pas aiteint cette esp^ce de dol , malgre son im- 
morality, non*seulement parce qu*il est facile de 
s'en defendre, mais parce que ioute tentative de. 
repression nuirail a la s^urite des conventions. 

Le dol criminel ne se manifeste pas seulenient 
par la simulation el la ruse; il emploie des-ma- 
nceuvres coupables ; il tend des pi6ges, il cherche 
k circonvenir, 4 tromper; il n'a qu'un but : c*est 
de nuire aux int^r^ts d'autrui. 

Le legislateur de 1810 a supprim^ le mot dol, 
qui s'appliquait ^galement au dol civil et crimi- 
nel , et il a cherche k pr^ciser les fails caracl^- 
risliques du dol criminel. 

c On a t^che , dans la nouvelle definition de 
ce qui constiiue le deiit d'escroquerie , a dit 
Faure dans Texpose des motifs du Code, d'^viter 
les inconvenienis qui etaient r^sull^s des redac- 
tions precedenles. Celle de la loi du 16-22 juil- 
let 1791 etait con^ue de maniere qu*on en a 
souvent abuse, tanldt pour convertir les proces 
civils en proces correction nels, et par la procurer 
k la parlie poursuivanie la preuve testimoniale 
et la contrainte par corps, au mepris de la loi 
generate, tantdl pour eiuder la poursuite de faux 
en presentanl Tafiaire comme une simple escro- 
querie , et par la procurer au coupable une es- 
peced'impuniie, au grand prejudice de Tordre 
public. Cet abus cessera sans doute d'apres la 
redaction du nouveau Code. La suppression du 
mot dol, qui &e trouvait dans les deux premieres 
redactions, 6tera lout pretexte de supposerqu'un 
deiit d'escroquerie exisie par la seule intention 
de tromper. En approfondissant les termes de 
la definition, on verra que la loi neveut pas que 
la poursuite en escroquerie puisse avoir lieu sans 
un concours de circonstances et d'actes antece- 
dents qui excluent toute idee d'une affaire pure- 
ment civile, jd 

Le dol ne pent done etre incrimine, dans le 
sysleme du Code penal , que dans le cas oik il se 
presente accompagne des fails et des circonstan- 
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ces que la loi a pr^us ei d^finis. a Le dol , a dit 
Merlin, ne peui ^ire pourtaiTi , soil par la Toie 
correctioiioelle,8oit par la voiecriminelle, que 
dauB le cas oil il est le r^ultat de fails qui cod* 
stituent uo delit caracteris^ par la loi , et qui 
onleiela cause productive de Facte que Ton pr6* 
sente comme TouTrage du dol m^nie [i]. » 

L'art. 405 est aiasi concu : « Quiconque, soit 
en faisant usage de faux ooms ou de fausses qua* 
lites, soit eu employant des manceuvres fraudu* 
leuses pour persuader reiisteoce de fausses eu* 
treprises, d'uu pouvoir ou d'un credit imaginaire, 
Ou pour (aire nattre Tesp^nce ou la crainte 
d'ua succ^, d'uD accident ou de tout autre ev^ 
Dement chim^rique, se sera fait remettre ond6* 
livrer des foods, des meubles ou des obligations, 
billets, promesses, quittances ou d^cbarges, et 
aura, par ud de ces moyens, escroqu^ ou teot^ 
d*escroquer la totality ou partie de la fortune 
d'autrui, sera puni d'un empiisonnement d*nn 
an au moins et de cinq ans au plus, el d^une 
amende de 50 francs a a moins et de trois mille 
francs au plus, n 

11 r^sulte de ce taxte que trois faits distinds 
sont n^cessaires pour Texistence du d^lit : 

L'emploi de mojens frauduleux; 

La remise des valeurs obtenues a Taide de ces 
moyeus; 

Le d^tournemeut ou la dissipation de ces va* 
leurs, qui consomme Ijescroquerie. 

Nous allons successivement d^velopper ces 
trois ^l^ments dans lesqnels se r^ume toute Tin- 
crimination. 

Les mojens frauduleux employ^ pour amener 
la remise ou la d^livrance des valeurs sont de 
deux espies : 

L'usage de faux ntnns ou de fausses qualitis; 

L'emploi de mancBuvres frauduUuses desti- 
nies 4 persuader Texistence de fausses entrepri* 
ses, d'un pouvoir ou d'un cr^it imaginaire , ou 
k faire naltre Tesp^rance on la crainte d*un sue* 
c^, d'un accident ou de tout autre ^^nement 
chim^rique. 

L' usage de faux noms ou de fausses quality 
coDstituait, dans le droit romain et dans Tan- 
ctenne jurisprudence, le crime de faux, soit 
qu*il eAt 6te fait verbalement ou par ^crit. La 
rl^le pos^ k regard de Tusage de faux noms, 
par Papinien, est absolne : Falsi nominis aut 
cognominisadseteratiopcsna falsi coercetur[si\, 
Cette regie avait pass^ dans la pratique : « Celui 



[1] Bdp. dejuritp,, to Etcroquerie. 
[3] L. 13 , Dig. ad leg. comm, de faisU, 
[3] TreuU des matieret erim,, t. 3, p. 564; F". ivsn 
Cujas 4id leg* 13 j Dig. ad leg, eomm, de/altis; Farinaciat, 



qui prend, dit Jousse, le nom d'une autre per- 
Sonne, et qui se dit faussement Hre eelui dont 
il prend le nom, est punissable de la peine du 
faux [3]. 1 Le m^me auteur ajoote : « Cenx qui 
prennent une quality qu'ils n*ont point, pour 
tromper les autres, sont aussi coupables du 
crime de faui.> Ainsi , suivant Farinacius, celui. 
qui se pr^ntait chez une personne, en se pr^- 
tendant son cr^ncier, et qui exigeait le paye* 
ment d'une dette imaginaire; celui qui, prenant 
la fausse quality de mandataire d'un tiers, rece- 
vait franduleusement le payeinent d'une somme 
due k ce tiers, ces deux agents commettaient le 
crime de faux [4]. 

Dans notre l^islaiion, cette qualification 
n*appartient plus k ces faits, si ce n'est dans 
certain cas qu'il importe de pr^ciser. 

L'art. 35 de la loi du 16-22 juillet 1791 ran- 
geait, eng^n^ral, dans la classe des escroqueries 
les abus de cr^ulit^ commis d Vaide de faux 
noms. Cette disposition avait eu pour r^sultat 
d'^luder la poursuite du faux daus des a£faires 
qui prison taient le caract^re de ce crime. La loi 
du 7 frimaire an 2 eut pour objet de rem^dier 
k cet inconvenient. L'art. 55 fut rectifi^ en ces 
termes : « Geux qui, par dol ou k Taide de faux 
noms fris verbalement et sans signature, ou de 
fausses entreprises... etc. n Ainsi la distinction 
paraissait nette et precise : Fusage de faux noms 
^tait un crime de fauxou un d^lit d'escroquerie, 
suivant qu'il avait en lieu verbalement ou par 
^rit, avec ou sans signature 

Le projet du Code p^nal avait reproduit cette 
disposition. L'art. 405 commen^ait en ces ter- 
mes : c Quiconque, ^t^ en se donnant verbale^ 
ment et sans signature, de faux noms ou de 
fausses qualitis... 9 Cette restriction fut attaqu^e 
dans le conseil d*£tat ; nous reproduisons le texte 
du proc^verbal : 

« Defermon demande pourquoi la disposition 
est restreinte k ceux qui prennent de fausses qua- 
litis verbalement et sans signature. On pent se 
donner une quality fausse par sa signature mdme, 
Il FeiTet de commettre une escroquerie; par 
exemple, un particulier pent se qualifier faus- 
sement de n^gociant dans la souscription d'un 
effet, qu'il esp^re negocier par ce moyen avec 
plus de fecilit^. Les suppositions faites de cette 
maniere ne doivent pas demeurer plus impunies 
que celles auxquelles Farticie s'applique. — 
Treilbard dit que quiconque prend par ^rit une 



quasi, 150t nam. 86 ; Menochius, de arb, qiuest. cas, 318, 
Dtmhouderia», ch. 193, no 1, p. 889. 
[4] Quasst, 150, num. 89, 90, 91 et 98. 
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quality 8uppos^e se rend coupable de faux. — 
Defermoirditqu'oD ne pourrait pas punir comme 
faussaire le pr^tendu n6gociant dont il a parl^, 
atlendu que pour faire le n^goce il n'est pas be- 
soin de declaration pr^alable. — Berlier dii que 
lorsqu'on a employ^ ces expressions : verbaie- 
ment et sans signature, Q*a ete sans doute dans 
la vue de laisser la peine du faux applicable aux 
icrit8;msLis il r^sulterait de la que certaines qua- 
lificalions ^crites resteraient impunies, quoique 
frauduleuses : par exemple, pour se procurer un 
credit abusif , un homme se dira negociant ou 
propri^laire d'une*lerre quil d^signera, sans 
qu'il soit ni Tun ni Tautre, cette ^nonciation, 
nidme ecrite, ne constitue pas pr^cis^ment un 
faux ; c'est une escroquerie. Elle doit neanmoins 
^ire punie, et ne le serait pas, si la disposition 
qu'on discule se reduisait aux fausses qualifica- 
tions verbales et sans signature, II y a , au reste, 
un moyen simple et facile de tout constituer : 
c'est de retrancher ces expressions restrictives , 
de rendre la disposition generale, et de r^server. 
formellement la peine du faux pour les espies 
auxquelles elle se trouvera applicable. » L*ar- 
ticle fut adopts avec cet amendement [i]. Ainsi , 
d'une part, les mots verbalement et sans signa- 
ture furent efiac<^.s; de Tautre, on ajouta a la fin 
de Tarlicle : le tout sauf lespeines pltts graves , 
s'il y a crime de faux. 

\\ resulte de cette discussion que la cour de 
cassation a pose une r^gle inexacte lorsqu'elle a 
declare : « qu*il y a simple escroquerie lorsque 
le faux nom a et^ pris verbalement, et qu il y 
a faux lorsque le faux nom a ^te pris par 
ecrit [s]. » L'usurpation d'un faux nom par ecrit 
peut constituer, ainsi que Ta reconnu le conseil 
d'etat , une escroquerie aussi bien qu'un faux ; 
I'all^gation mensong^re ne change pas de nature 
parce qu'elle presente les caracteres constitutifs 
du crime de faux. 

L'usage d*un faux nom par ^crit constitue le 
crime de faux , lorsque Facte dans lequel il est 
pris peut produire une obligation quelconque et 
causer prejudice 4 autrui, ou lorsque cet acte est 
destine k constater les faits qui s'y trouvent con- 
sign^s. Get usage, au contraire, se range parmi 
les moyens d'escroquerie , lorsque Facte ne ren- 
ferme ni obligation, ni d^charge, ni convention, 
ni disposition qui soit de nature a l^ser des tiers, 
et qu'il n'a point d'ailleurs caract^re pour con- 
stater les faits qui y sont enonc^s. Nous avons 
developpe cette distinction dans notre chapitre 



[1] Proc^S'verbaux du contetl d'itat, s^nce du 9 tep- 
tembre 1809. 
[S] Cast., 18 H^r. 1813. (Poiicriiie.) 



du faux [s], II en resulte que Tindividu qui, 
pour tromper une personne sur sa fortune ct 
usurper un credit mensonger, produirait desac- 
tes simules, des actesde pr^ts par lui consentis, 
ne pourrait etre poursuivi que pour escroquerie, 
car ces actes ne produisent par eux-m^mes au- 
cune obligation; mais s'il produit, m^me dans 
le seul dessein de consommer Tescroquerie , des 
actes qu'il suppose emanes d'un tiers et qui 
obligent ce tiers, la fraude puise dans cette cir- 
constance un caract^re plus grand , celui du 
crime de faux. 

La m^me distinction doit dtre faite a Tegard 
de Tusurpation d'une fausse qualiti. Si cette 
fausse quality, usurp^e dans un acte quelconque, 
n'est destinee qu'a tromper un tiers sur la veri- 
table position de Tagent, elle ne constitue qu'une 
manoeuvre frauduleuse constitutive de Tescro- 
querie; mais si cette qualite donne ouverture k 
un droit, si Facte oik elle est prise est destine a 
la constater, s'il est fait usage de cet acte pour 
Fexercice memo du droit, cette alteration de la 
verite n'est plus une simple escroquerie, elle de- 
vient un veritable faux. Ainsi Findividu qui 
prend, par ecrit, la fausse qualite de fonction- 
naire, d'avocat, de medecin, pour jouir d'un 
credit usurpe, n'est coupable que d*une manoeu- 
vre frauduleuse; mais s'il prend, par exemple, 
sur une feuille de route et devant des intendants 
militaires la fausse qualite d'officier, afin de 
toucber les emoluments et les frais de route at- 
taches ace grade, cette usurpation doit etre con- 
sideree comme un faux criminel [i]. 

Cette premiere distinction posee, la redaction 
un peu confuse de Fart. 405 donne lieu d'eiever 
une.question : c'estde savoir si, lorsque Fescro- 
querie se commet par Fusage d'un faux nom ou 
d'une fausse qualite, il est necessaire, pour la 
constituer, que cet usage ait eu pour objet de 
persuader Fexistence de fausses entreprises, 
d'un pouvoir ou d'un credit imaginaire, ou de 
faire naitre Fesperance ou la crainte d'un succ^s, 
d'un accident ou de tout autre evenement chi- 
merique. 

La cour de cassation a resolu cette question 
negativement : <c Attendu que • les expressions 
manceuvres frauduleuses qui out ete substi- 
tuees, dans Fart. 405, au mot dol place dans 
Fart. 55 de la loi du 16-22 juillet 1791, et dont 
le sens etait trop general et trop vague, n*ayant 
pas elles-memes une signification assez precise 
pour que Fapplication n'en pAt pas devenir ar- 



[3] r. notre t. 2, p. 86 et tlO. 
[4]/^. notre t. 3, p. 133. 
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bitraire, il a 6i& dans la pr^voyance du I^pisla- 
teiir de fixer les cas oh cette application oevait 
^ire faite, en determinant dans quel objet ces 
manoeuvres auraient dA ^ire employes pour 
qu'elles pussent ^tre jug^es former une circon- 
stance elementaire du d^lit d*escroquerie ; qu*^ 
r^ard de Fusage d'un faux nom on d'une fausse 
quality, cet usage portant toujours sur un fait 
simple qui ne pent ^tre susceptible de diffi^rentes 
interpretations, il n*a dik ^tre caracteris^ que 
par Teifet qui pouvait en 6tre r^ult^, c'est-4- 
dire par la confiance qu'il aurait inspir^e et par 
Tabus qui aurait ^te fait de cette confiance, en 
se faisant remettre frauduleusement, par son 
moyen, des fonds, des meubles, des obliga- 
tions, etc.; qu'il s'ensuit que le membre de 
phrase de Tart. 405 , dont les termes sont : 
« pour persuader Texistence de fausses entre- 
prises, d'un pouvoir ou d'un credit imaginaire, 
ou pour faire naitre Tesp^rance ou la crainte 
d*un succ^, d'un accident ou de tout autre 
^v^nement chim^rique, » ne se rapporte qu'^ 
J'emploi de manoeuvres fraud uleuses , et non 
^ Fusage d*un faux nom ou d'une fausse qua- 
\M [i]. 

Nous n'h^itons point ^ adopter cette inter- 
pretation. EUe nous paratt conforme k la con- 
struction grammaticale de Farticle , puisque 
aucune particule ne s^pare les mots mancgvvres 
frauduleuses de la phrase qui les suit, et que 
d^s lors cette phrase se rapporte exclusivement 
a ces manoeuvres. EUe est surtout conforme a la 
raison de la loi, puisque si les manoeuvres frau- 
duleuses, expression vague et ind6finie, avaient 
besoin d'etre pr^cis^es etastreintes, il n'en est 
pas de m^me de Fusage d'un faux nom ou d*une 
fausse quality, qui pr^sente un fait precis pour 
lequel toute explication, toute definition etait 
inutile. Nous ajoutons que les manoeuvres frau- 
duleuses, etant susceptibles en elles-memes des 
appreciations les plus diverses, pouvaient pa- 
raflre au legislaleur ne pas suffire pour consti- 
tuer un element de Fescroquerie; mais Fusage 
d'un faux nom ou d'une fausse qualite est un 
fait essentiellement fraudaleux, et cet usage, 

[1] Cas8., 5 mai 1820. 

[S] Le fonctionuaire qui abuse sciemtnent de sa quality 
pour exiger une somme d'argent, afio de •'absteoir de faire 
an acte« que d^ailleurt il o'avait pas le droit de faire, 
commel un d^lit d'escroquerie dans le sens de Tart. 405, 
C. p^n., et non le crime de corruption pr^vu et puui par 
Tart. 177 du m^me Code. Ain&i , il y a d^lit d*cscroquerie 
de la part d'un garde champ^lre qui se fait donner de 
l*argent pour ne pas dresser proc^s-Terbal k raison d'nne 
oonlraTeotion auz lois et arr^t^s touchant les poids et 
mesures. (Brux., 9 juin 1831 ; Jur, de Brux., 1831, 3, 10.) 

[3] L'utage d^un faux nom pris pour obtenhr la remise 



m^me isoie de Faliegation des fausses entre- 
prises, d'un pouvoir ou d'un credit imaginaire, 
suffit evidemment pour constituer Fescroque- 
rie [%]. 

L'usage de faux noms doit etre considere 
comme un element de Fescroquerie, soit que le 
nom usurpe appartienne 4 un tiers, soit qu'il 
soit purement ideal , car les efiets de Fusurpa- 
tion dans Fun et Fautre cas peuvent etre les 
memos. Mais Fagent qui aurait fait usage d'un 
nom sous lequel il est habitnellement connu , 
quoiqu'il ne soit pas le sien, ou qui, connu sous 
ce nom d'emprunt, aurait fait usage de son ve- 
ritable nom , ne pourrait etre repute avoir em- 
ploye un faux nom, lors memo qu'il aurait ngi 
avec une pensee de fraude. Car la pensee frau- 
duleuse ne sulBt pas; il faut qu'elle soit accom- 
pagnee d'une manoeuvre de nature k faire im- 
pression sur I'esprit d'un tiers et k surprendre sa 
confiance : or on ne peut classer parmi des ma- 
noeuvres coupables Fusage d'un nom qui appar- 
tient k celui qui le prend [s]. 

La memo observation s'applique k Fusage 
d'une fausse qualite. II est necessaire que celte 
usurpation ait ete un moyen de perpetration du 
deiit; il faut done que la qualite usurpee ait eu 
une relation indirecte avec ce deiit, qu'elle en 
ait provoque la consommation. Aussi la cour de 
cassation a dA decider que le fait d'avoir donne 
des certificats de visites , en percevant des hono- 
raires et en prenant la fausse qualite de chirur- 
gien, constituait le deiit d'escroquerie , puisque 
cette fausse qualite etait la cause determinante 
de la perception [i] ; que le prepose des contri- 
butions directes qui , posterieurement k sa revo- 
cation, donne des quittances. en son ancienne 
qualite et detoume les sommes qui lui sont 
payees, se rend coupable du meme deiit, car 
dans ce cas eneore la qualite est la seule cause de 
la recette [5] ; et les cours de Paris et de Bor- 
deaux out da adopter egalement la mdme deci- 
sion k I'egard de Fagent qui se fait remettre des 
efiets en vertu de la fausse qualite du manda- 
taire d'un tiers auquel le detenteur croit les re- 
mettre [e]. 

ou la d^livrance de meubles ou d*autres objets, ne prdsente 
le caraclire constitntif du d^lit d'escroquerie , que pour 
autant que ce soil Temploi du faux nom qui ait d^termin^ 
la remise des objets pri^tendAment escroqu^. Les manocn* 
▼res frauduleuses pr^Tues par Tart. 405 ne pr^scnient 
^alemeot ce caraclire que lorsqu^elles ont fait croire k 
un credit imaginaire. (Brux., 10 d^. 1840 ; J, de Brux., 
41,171.) 

[4] Cass., 6 aoAt 1807. (Patieritie,) 

[5] Cass., l«r mai 1818. 

[6] Bordeaux, 5 f^v. 1831 ; Paris , 18 sept. 1835. 
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Mais la fausse quality devient uoe circonsiance 
indifTerenle, 8i elle n'a pu exercer aucune in- 
fluence 8ur la deierminaiion de celui que le d& 
lil a lese, ou si celui-ci a pu facilement veri- 
fier sa fausset^. 

La courde cassation a jug^ que la qualified tiou 
mensoDgere de fille majeure jouissant de ses 
droits, prise par une femme nuri^e, ne pouvait 
constituer un ^l^meni du d^lit : n Attendu que 
cette qualification ayant pu etre facilement v^ri- 
fiee par le plaignant, il ne pouvait pas, sous pr^ 
texte d'ignorance k cet ^gard, pn^tendre qu'il 
aval t^t^ abuse de sa crMuMU^ non plus que 
dans les cas ou il auraii contract^ avec un mi- 
neur qui se serait dit majeur, et qu'admettre, 
dans depareilles circonslances, la poursuiteen 
escroquerie, ce serait an^aotir Teffet des lois ci- 
viles relatives a la capacity des personnes pour 
conlracter valablement des obligations [i]. » 

11 est certain, cependaot, que la quality de 
femme mari^^ de mineurou de majeur, ne pewi 
pas toujours etre facilement v^rifiee, et que celui 
qui a contract^ n'a agi que fious Tinfliieoce de la 
fausse qualite frauduleusement usurp^e. II n^esl 
done pas juste d'impuier, dans ce cas, d'une 
maniere absolue, au contraciant, son impru- 
dence et sa leg^rel^; el des lors la fraude, lors- 
qu'elle parvient k spolier un tiers a Faide de 
cette usurpation , peut rev^r les caracieres du 
d^lit. Au reste, dans les espdces de eeite nature^ 
les fails doivent exercer uie influenee ^vidente 
sur la solution : il faut eonsid^rer la position de 
la partie, les moyensde vitrification qu'elle poft- 
sedait, el Tempireque la fausse quality a pu exer- 
cer sur sa d^terraioation. 

Le deuxi^me moyen de perp^ration de Tes- 
croquerie est Tejuploi des manauvre$ fraudu^ 
leuses. 

Rien de si vague que ces expressions. 

La loi, pour com prendre tousles fails qui 
peuvenl determiner la remise des valeurs, s'esl 
ser\ie d'un leraie indefini qui permeltrait toutes 
lc5 incriminations. Quels acles, en efiet, quel- 
que innocenu, quelque puerils qu'ils fussenl, 
ne pourraient etre consideres comme des ma* 
noeuvres?Les d-marches les plus legitimes, les 
propositions les plus droiles, les soins les plus 
simples ne pourraient-ils pas prendre ce carao- 
tere? 

Dans le droit romain , le pr^ienr s'^tail re- 



[1] Cass., 31 mars 1807 et 4 d^c. 1813. De Vnieneniite 
rapporte ces deui arr^U ^aas la PtuicritUt en nous at- 
tribuant , en note , une opinion oonforme, Le passage 
auquel il •• r^Rre a'eal t«btif ^I'tulMX dMn^reacffH 
querie. (^. notre t. 2 , p. 117.) 



serve d'appr^er les fails de del et de permettr^ 
1a poursuite quand ils lui paraissaient graves : 
qu<B dolo malo facta esse dicuntur, ii de hit 
rebuB alia actio non erit, et justa causa esse 
videbitur , judicium dabo [%], Ulpien explique 
que par cet 6dit le pr^leur avail voulu subvenir 
4 ce que les fraudes criminelles ne fussenl pas 
«ne source de fortune pour leurs auteurs el de 
ruine pour ceux qui en auraienl ^t^ dupes. Boc 
edicto prastor adversus varios et dolo$o$ , qui 
aliis offecerunt calliditate quddam subvenit; ns 
aliis malitia sua sitlucrosa, vel istis simplicitas 
damuosa [9]. De ces dispositions euit provenue 
cette regie, appliqa^ par lancienne jurispru- 
dence, que si le dol ae conslilue pas un delit de- 
fini par la Loi, les juges Le punissenl extraordi- 
nairemenl : St dolus non habet nominatum 
delictum, tunc extra ordinem judicis arbitriQ 
punitur [*]. 

Le but du l^islaieur a ^ de proserire cello 
arbitraire distribution des peines, el de circon^ 
scrire Taclion du JNge dans Les limites qu il a 
Iracees avec aulanl de precision que la mati^ro. 
le permetiait. 11 a essaye de poser une distinc*' 
lion entre les fails frauduleux qui, simples par 
euK-m6mies el faciles k dejouer, ne presealenl 
point un v^iiable danger, el ceux qui, plus 
compliques , mieux ourdis, alarmeni la securile 
des ciloyens , parce qu'ils peuveal k chaque lao- 
menl surprendre leur prudence^ Lia loi peaale 
ne devaii pas s'oecuper des ruses el des frandes 
qui accompagneol un grand nombre de transac- 
tions; elles ^chappeat a la repression par la di(B- 
eulte m^me d«n fourair la preuve, et leur is- 
eriminaiion pourraijt avoir le resultal d'inqui^ier 
ton les les conventions el de porter atleinle a la 
liberty du commerce. La loi penale ne doil i«« 
lervenir que lorsque les (aits se produiseul avec 
un caractere grave qui permel de les saisir; 
lorsque les ciloyens, impuissants a s'en garaniir 
par euK-m^es, onl besoin de la protection de 
la justice; lorsqu'il en resulle un trouble social 
qui appelle une reparation. D^ la les reslric- 
tions etablies par Tarl. ^405, 

Gel anicle exige, soil daas son lexle, soil dans 
son esprit, quatre conditions pour incrimioer les 
fails qui provoquent la remise des valeurs : 

II iaut que ces fails puissenl etre qualifies 
manoeuvres ; 

Qtt'ils soienl de nature k faire impression sur 



[3] L. 1, S 1, Ml Dig. dedctlo nolo, 
[Z] L. 1, S 1, au Dig. tod. Ut, 

[4] L. 88, no 67. 
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les perfionnes auxquelles ils oat port(6 prejudice, 
et a determiner leor confiance ; 

Enfin qa'ils aient pour objet de persuader 
Texisteuce de fausses entreprises, d'un pouvoir 
ou d'uo credit imagiBaire, ou de faire naitre Tea* 
p^rance ou la crainte d'un succ^ d'un accident 
ou de tout autre ^?^nenient chim^rique* 

Ges regies vont 4tre aucceasiveflient expli- 



Les tnananvres sont les moyens employ^ 
pour aurprendre la confiance d'un tiers. Cette 
expression suppose une certaine combinaison de 
faits, une machination pr^par^ avee plus ou 
moins d^adresse, une ruse ourdie avec plus ou 
moins d'art. Les paroles artificieuses , les alle- 
gations laensong^res, les promesses, les esp^ 
ranees, ne sont point, isol^ de tout fait ext^- 
rieur, des manosuTres; il iaut qu'elles soient 
accompagnees d'un acte quelconque destine k 
les appuyer et i leur donner cr^it [i]. Ainsi la 
cour de cassation a jug^, sous Tenipire de la loi 
de 1791 , et cttie loi n'avait pas les m^meslimi- 
tes que Tarticle 405 , que la jactance d'un pou* 
voir imaginaire, que les fausses assurances d*uoe 
fortune chim^rique , Ursqu'elles se r^uisaient 
a de simples all^ations, ne pouvaient caract^ 
riser le d^lit [i]; ei sous Tempire de Tart. 405, 
la m^me oour a reconnu ^galement que 1^ sim- 
ples menaonges, lorsqu'ilt ne porteni d'ailleurs 
ni sur le nom ni sur la quality, ne peuTcnt ^tre 
consid^rtecomme des manoeuTres [s]. 

Mais loui acte qOelconque, lors m^me qu*il 
se prodnit avec des paroles faliaeieoaes ei de 
mensoageres promesses, ne peul rentrer sous 
ceUe qualification. Ainsi les violences et les voies 
de fait ne peuvent dans aucna cas prendre ce 
caract^ : c'est la fraude que Tart. 405 pour- 
suit, ce n'est pas I'emploi de la force [4]. II ne 
suffit mtoe pas que Tacte soit fraudulenx, it faut 
qu*il soit le r^ltat d'une combinaison pr^ 
paree pour tromper et surprendre la confiance. 
La cour de cassation a done d^ d^cid^ que le 
fait de co«server le titre d'noe obligation apr^ 
son acquittemest, et mi^me d'en poarsuivre deux 
fois le.payemeiit [5] ; q«e la substitution k une 
aomme d'argent, au moment d'un payement, de 
billets souscrits par celui m^me qui le re^oit [e]; 
que les nouveaux emprunts coniractes par une 



[1] ^ts pronettes reHMiYcs plot faTorablet qtic les con- 
ditions aniqnell^s on mandiitaire s'oblige , par icrlt , k 
contr»c4er pour son mandant , alors que cos protnesses ne 
aont pM ir^1is€es, ae constilnent pas des manoniYres 
frandaleasesdans le sens de Tart. 405.) 

Od ne pent invoqaer ces mandats Merits en forme mi- 
llMBtiqvepoiir oerroboref hi preure des mancRiryres frau- 
doleuaet, aotti loDgtempa que leur ftiuset^ if a pn M 



personne qui est dans rimpossibilit^ d'acqoitter 
les premiers [f], ne pouvaient ^tre compris dans 
la classe des nianoeuvres; car si ces fails sont des 
actes de mauvaise foi, ce |ie sont point des actes 
combines artificteusement pour surprendre la 
confiance. 

La deuxitoe condition est que les manoenvres 
soient frauduleuses. Si Tagent est de bonne foi, 
les manoeuvres, lors mdme qu'elles auraient 
caus6 quelque prejudice en rendant un tiers 
dupe d*uue iausse entreprise, de quelque foUe 
illusion, ne seraient plus un ^16ment du d^lit; 
c'est la fraude que la loi a voulu atteindre , ce 
n'est ni les projets tem^Hraires et hasardeux, ni 
les entreprises insens^es. Si Tagent a cru an 
succ^, s*il a ^t^ lui-mdme,dupe de sa folic, s'il 
s'est tromp^ de bonne foi, il cesse d'etre res- 
ponsable, aux yeux dela loi p^nale, des efforts 
qu'il a iaits pour entratner des tiers dans son 
erreur; ses mancBuvres, quelles qu'elles soient, 
des qu'elles sont exemptes de fraude , ^happent 
4 rincrimination. 

Cette r^le a ^t^ oonsacr^e par deux arrets de 
la cour de cassation. Dans Tesp^ du premier 
de ces arrets, le r^ssear d'un octroi avait pro- 
mis une place de caissier k un individu qui lui 
avait remis , eomme une garantie de sa gestion , 
plusieurs traites; postMeurement a cette con- 
vention, le pr^et, par un arr^^, s'^it r^serv^ 
la nomination de cette place. Alors , comme les 
traites ^uient en circulation et que la proausse 
se trouvait vaine, une plainte en escroquerie fut 
rendue centre le r^gisseur, et il yeut condam- 
naiion; mais la cour de cassation , saisie da 
ponrvoi, reconnut qu'il r^soltait des faits que le 
pr^venu n'avait pas eu connaissance de Tarr^t^ 
d« pr^fet lorsqu^il avait pris Tarrangement, d*o^ 
il snit que sa mauvaise foi n^it pas prouv^e, 
et elle annula Tarr^t en d^larant : c Que pour 
constitner le d^lit d'escroquerie , il fant n^ces- 
sairenent qu'il y ait eu abus de cr^ulit^, ce qui 
ne pent arriver que quand il est acquis que le 
pr^venu d'escroquerie savait qu'il en imposait 
par ses promesses, ses entreprises, et les esp6- 
ranees qu1l donnait, et que ceux avec ksquels 
il traitait ignoraient r^llement que leur adver- 
saire se targuait de fausses promesses, de fausses 
entreprises , et qu'il les bergait d'esp^rances 



^tablie par la yoie de rinscription en fanx. (Gand ^ 7 j«ia 
1837; J. de Brux., 1838, 212.) 

[9] Cass., 24 avril 1807 et 28 mai 1868. ' 

[3] Cass., 22 mat 1835. 

[4] Cass., 6 germ, an 10 et 12 flor. an 13. 

[5] Cass., 8 therm, an 13 , 27 hot. 1B12 el 26 m$n 1821. 

[6J Cass., 17 Uw. 1809. 

tyj t^ass., 28 mai ia08. 
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chim^riques ; car Von n'abuse pasde la cr^dulit^ 
d*aulrui , lorsque Ton croit vrais les fails qu'on 
lui d^bite, el la cr^dulit^ de celui-ci n'esl poinl 
abusee, lorsqu'il conaaissail d*avance la faus- 
sete des fails qui lui sonl raconl^s [t]. d Dans 
la seconde espece , un individu s'elail fail re- 
mellre diverses sommes deslin^es k des expe- 
riences par lesquelles il pr^iendail faire de Tor. 
Poursuivi pour escroquerie, il ful acquill^, par 
le molif qu'il croyail sinceremenl a Tefficacil^ 
des procddes qu'il employail pour faire de Tor, 
el qu'il avail. agi de bonne foi. Un pourvoi en 
cassalion ful fondd par le minisl^ire public, sur 
ce que Tarr^l ayanl reconnu dans les fails im- 
putes lous les caracl^res du delil d'escroquerie , 
il n'^lail plus permis de baser son absolution 
sur sa bonne foi; mais la courde cassalion re- 
jela le pourvoi, atlendu que Farr^l, d^s qu'il 
avail exclu la fraude, n'avait fail que se confor- 
mer a Tart. 405 en renvoyanl le pr^venu de 
Taclion [a]. 

La troisieme condilion pour incriminer les 
manoeuvres, esl qu'elles aienl ^le de nalure k 
faire impression sur les personnes 16s6es , el a 
delerminer leur conBance [3]. 

Gelle r^gle, qui r^sulte pluldt de Tespril de 
la loi que de son lexle , a ^i6 fondee par une 
longue el constanle jurisprudence. 

La courde cassalion d^claraii, dans un arr^l 
du i3 mars 1806 : a qu'il ne peul y avoir lieu a 
Fapplication des peines de Fescroquerie , qu'au- 
lani qu'il a ^l^ fail emploi de moyens de nalure 
a compromelire la prudence el la sagaciie ordi- 
naire. » EUe r^p^lail dans un arr6l du 25 avril 
1807 : « qu*il faul que le pr^venu ail employ^ 
par dol ou fraude des manoeuvres exlrins^ues 
aux actes, capables de Irompcr la prudence qui 
dirige les operalions ordinaires du commerce. )> 
Elle ajoulait, par un arrel du 24 avril 1807 : 
<c qu'il faul dislinguer Ta'bus de cr^dulile sim- 
ple, pralicable vis-^-vis d'un homme ordinaire, 
el Tabus de credulil^ avec circonslances aggra- 
vanles ourdies avec un arl propre k iroroper 
m^me de bons esprits [i] ; que le premier genre 
d'abus esl un dol donl, suivanl les arl. 1116 el 
1117 du Code civil, la connaissance appartienl 



[1] Cass., 13 fruct. an 13. 

[2]Ca8s., 26aoAt18S4. 

[3] II n'y a pas escroquerie punisMible , s^il est tiv4r6 que 
Tauleur des manoeuvres serail ^galcment parvenu k son 
but san^ les employer. (Bru&., 26 mars 1825 ; J, de Brux,, 
1825, 1,277.) 

[4] De Villeneuve, Paticrisie, critique Texpression bon* 
esprits, qu'il trouve trop generale ; sous Tarrdt du 28 mai 
1808, il resume avec habilet^ les v^ritablos principes. 

[5] Ne poul dire puni comme auteur d'un d^Iil d'escro- 



k la juridiclion ordinaire, el que le deuxi^me 
genre d'abus esl soumis a la juridiclion correc- 
lionnelle. n La cour de cassation d^ctarait en- 
core , par un arr^l du 28 mai 1808 : « que Tabus 
de credulil^ ne peul s'op^rer que par des fails 
capables d'^garer la prudence ordinaire, de de- 
concerler les mesures de pr6voyance el de sArele 
qui, dans Tusage, accompagnenl ou doivenl ac- 
compagner loules leslransaclions civiles ou com- 
merciales; qu'on ne saurait consid^rer les acles 
volontaires d*une confiance inconsider^e comme 
un abus de cr^dulil^ [s]. » 

Celie jurisprudence s'esl mainlenue sousTem- 
pire du Code p^nal. Une femme avail propose k 
un orfevre de lui vendre des bijoux, el les lui 
avail hisses en depdt. Elle envoya le lendemain 
un liers les marchander el en offrir un prix 
^lev^ ; Torf^vre se h&la de les acheler au-dessus 
de leur valeur, el plus lard porta plainle. La 
cour de cassalion n*a pas vu dans ces fails un 
d^lil d'escroquerie : « parce que cetle manoeuvre 
n'^lail pas de nalure k iromper la pr^voyance 
ordinaire du commun des hommes, el moins 
encore la prudence el la reOexion qui doivenl 
diriger les n^gocianls dans leurs operalions de 
commerce [e], » 

II resulle de cetle jurisprudence que les ma- 
noeuvres frauduleuses ne peuvent, en general, 
dire consid^r^es comme un element de Tescro- 
querie, que lorsqu'elles sonl de nalure a irom- 
per la pr^voyance ordinaire du commun des 
bommes; mais que faul-il entendre par cetle 
r^le ainsi pos^e? La pr^voyance des hommes 
depend en grande partie de leur inslruction , de 
leurs lumi^res, de leur experience. Si quelques- 
uns, par leur ignorance ou les d^fauls de leur 
intelligence, sont privcs d'une pr^voyance ordi- 
naire, seronl-ils denues de la protection de la 
loi? parce qu'il sufiirail des manoeuvres gros- 
si^res pour en faire des dupes , ces manoeuvres 
resleraieni-elles impunies? liividemmenl , ce 
n'est poinl \k ce qu a pu vouloir la cour de cas- 
salion , el on en irouverail, s'il ^tail necessaire, 
la preuve dans quelques arrets qui onl pris pour 
base du d^lit des manoeuvres que la sagaciie la 
plus ordinaire aurail pu dejouer [7]. Les fails 



querie celui qui , prenanl la quality de commis n^gociant, 
et se disant charg^ de vendre des marchandises en com- 
mission pour une maison de commerce d^igo^ , affectant 
en outre d'entretenir une correspondance et des relations 
conformes k cette pr6lendue qualite , a ^t^ re9u , nourri 
et log^ dans une anberge. (Lidge , 16 mars 1827. Ree, 
t. 10, p. 413.) 

[6]Cas8., 2toi^tl811. 

[7] Cass., S3 DMi 1806 , 28 mtrs 1812; De Villeneuve, 
Paticrisie* 
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constitatifs des manceovres ne peuirent dtre ap- 
preci^ que dans lears rapports avec la sagacity 
et la prudence de la personne qui a ^t^ leur 
dupe; leur caract^re est subordonn^ aux qualit^s 
de Fesprit , k la position sociale , a la profession 
m^me de cette personne. Ce qu'il faut examiner, 
ce n'est pas si les faits etaienl de nature k trom- 
per la prudence ordinaire des hommes, puisque 
cette prudence a tant de degr^s , et que ses pr^ 
cautions sent plus ou moins grandes, suivant la 
position de chacun d*eux; il faut examiner si ces 
faits ^taient capables d*^garer la prevoyance 
dont celui qui se plaint devait ^tre dou^, de 
tromper les connaissances et la sagacity que sup- 
posent son ^tat, son Education, sa position; en 
un mot, il faut examiner si celui-ci a ^t^ t^m6- 
raire ou imprevoyant, s'il a commis une faute 
en s'abandonnant trop facilement et 4 de gros- 
si^res illusions; cette appreciation est done toute 
relative, elle ne pent avoir une base g^nerale. 

Ramen^e k ces termes, cette r^gle est con- 
forme k Tesprit de la loi. La soci^te doit prot^- 
ger ses membres centre toutes les injustices et 
toutes les depredations dont ils ne peuvent se 
garantir; elle doit leur prater son appui, non- 
seulement contre les violences et les voies de 
fait, mais aussi contre les fraudes qui surpren- 
nent et enchainent leur liberte; mais Taction de 
la loi penale s'arr^te aussitdt que la fraude cesse 
d^exercer une telle influence. En effet, lorsque 
d'une part elle ne prend point un caractere as- 
sez grave pour produire une sorte de contrainte 
morale, lorsque d'une autre part la personne qui 
en est Tobjet est dou^e d'assez de prudence pour 
apercevoir le piege et Teviter, lorsque c'est 
moins la fraude qui provoque sa determination 
qu'un entrainement irreflechi, la loi ne doit 
point intervenir; il sufiit qu'elle aper^oive les 
signes d'une volenti, aveugle peut-^tre, mais 
libre , pour que son action soit enchatnee , et la 
volonte doit etre reputee libre et spontan^e, 
lorsque les ruses de Fagent ne sent point assez 
habilement tissues pour la maitriser. Si done un 
prejudice en est r^sult^ , la partie l^s^e doit 
s'imputer son imprudence. La loi penale ne doit 



[1] II 7 a d^lit d'escroqaerie dan* le fait d'un chirargien 
de campagne qui , apr^s avoir exag^re le prix des rempla- 
ceroentt mililairet , persuade k un cultivaleur qu'ii Taide 
d^nne somme moindre qu'il se fait remellre, pour prix 
d^an cerlificat dc complaisance qu^il s^engage k ddlivrer 
comme homme de Tart, et autsi a6n de corrooiprc les chi- 
mrgiens charges de I'examen de Taptiludc sanitaire des 
miliciens, il lui fera obtcnir Pexemptiou de son fits, espoir 
chim^rique qui ne s'est pas realist. (Brux., 16 janv. 1836; 
J.de Bntx„nz^, 138.) 

Les pcines tar Tescroquerie sont applicables k celui qui 

CHACVEIU. T. IV. — £d. FAIIV^. T. VII. 



point prot^ger les citoyens contre leurs propres 
fautes, mais seulement contre les voies de fait 
et les fraudes auxquelles leur prevoyance ne pent 
les soustraire ; elle serait d'ailleurs, dans la plu- 
part des cas, impuissante a faire la part de la 
fraude et celle de Tim prudence qui Fa provo- 
qu^e. On doit ajouter que les manoeuvres ne sont 
point empreintes de la mdine criminality, quand 
elles sont ourdies avec une telle habilet^ que 
leur puissance dejoue une prudence consomm^e, 
ou quand leur grossierete frappe Foeil le moins 
clairvoyant; dans le premier cas, elles r^velent 
une habitude de la fraude, une combinaison 
criminelle qui en aggrave le caractere ; dans le 
second cas, leur simplicity indique Fhesitation 
de Fagent et jette m^me des doutes sur ses inten- 
tions. La distinction etablie par la jurisprudence, 
et ramen^e d'ailleurs aux termes ou nous Favons 
pos^e, est done fondee sur la raison m^me de 
la loi. 

La quatrieme condition de Fincrimination des 
mancsuvres est le but qu'elles doivent se propo- 
ser. 

L'art. 405 exige que ce but soit de persuader 
I existence de fausses entreprises, d^un pouvoir 
ou d'un cridit imaginaire , ou de faire nattre 
Vespirance ou la crainte dun succes , d'un ac- 
cident ou de tout autre ivinement chime- 
rique [i]. 

11 ne sufiit done pas que les moyens employes 
soienl des manoeuvres, que ces manoeuvres soient 
frauduleuses, enfin qu'elles soient de nature a 
tromper la prudence de la personne contre la- 
quelle elles sont dirigees [2] ; 11 faut qu'elles 
soient sp^cialement employees a persuader Fexis- 
tence des faits, ou k faire nattre les sentiments 
^nonc^s par la loi. De nombreux arrets ont con- 
sacr6 cette regie : nous en citerons quelques-uns. 

Dans une premiere espece, le jugement, en 
prouon^ant les peines de Fescroquerie , avait 
seulement declare que c'est en employant des 
manoeuvres frauduleuses que Fagent avait ob- 
tenu la remise d'une obligation, mais il n'avait 
point pr^cis^ le but de ces manoeuvres. La cour 
de cassation a annuls ce jugement par les mo« 



•e fait reneltre des fbnds poor procurer pr^tendaement 
Pexemption du service militaire , et qui , pour parvenir k 
ses fins , fait montre de lettres et papiers 4manant de di- 
vers fonctionnaires. 

Ce fait peut dire considM comme une manoeuvre propre 
a persuader Texislence d'un credit imaginaire ou k faire 
naUre Tesp^rance d'un succes. (Brux., 8 juillet 1836; 
J^.i/e^rux., 1836,494:) 

[2] Liege , 16 mars 1827 ; Brux.. 26 mars 1825 ; Gand , 
7 juin 1837; J, de Brux,, 1825, 277 ; 1837, 212; 
y. Merlin , quest. 1. 16 , p. 409 ; Dalioz, 1. 14 , p. 198. 

7 



Digitized by 



Goo^^ 



94 



th£orie du code pi&nal. 



tifs : « que, des expressions de Tart. 405, il 
r^suhe n^cessairement qu'il n'attache pas ie ca- 
ractere de Tescroquerie 4 toutes esp^ces de ma- 
noeuvres frauduleuses employees pour soustraire 
a quelqu'un la totality ou partie de sa fortune ; 
et qu*il faut que, pour parvenir 4 ce but, on 
ait , a Taide de manoeuvres frauduleuses , ou 
persuade Texistence de fausses enlreprises, d'un 
pouvoir ou d'un credit imaginaire, ou fait naltre 
I'esperance ou la crainte d'un succ^, d'un ac- 
cident ou de tout autre ^v^nement chimerique; 
que d^s que le pr^venu n'est convaincu d*avoir 
use d'aucun de ces moyens pour iromper ou pour 
oblenir Fobligation , la fraude qu'il a employee 
pour se procurer cette obligation n'est pas le 
d^lit d'escroquerie [t]. » 

Dans une autre esp^ce, un individu s'^tait 
fait remettre des billets qu*il avait souscrits, en 
declarant faussement qu'il venait de signer chez 
un notaire une obligation, en remplacement de 
ces billets. La cour de cassation a reconnu que 
ces faits ne constituaient point les manoeuvres 
^lementaires de Tescroquerie : a Parce qu'on est 
oblige de reconnattre que toute esp^ce de ma- 
noeuvres frauduleuses ne constituent pas le d^lit 
d'escroquerie ; qu'aux termes de Fart. 405, elles 
ne le constituent que lorsqu'elles sont employees 
pour persuader Texistence de fausses entrepri- 
ses, etc.; que des faits exposes au proems et re- 
connus constants, il r^sulte ^videmment que le 
pkignant n'a 6i6 tromp^, ni par Tidee de Texis- 
tence de fausses entreprises, d'un pouvoir ou 
d'un credit imaginaire, ni par Tespoir d'un suc- 
c^, ou par la crainte d'un accident; qu'il s'en- 
suit qu'il est impossible d'y apercevoir le d^lit 
prevu par la loi [t]. » 

Maintenant, que faut-il entendre par les /auMe< 
entreprisei, le cridit ou le pouvoir imaginaire, 
les espirancei ou les crainte$, que les manoeu- 
vres doivent avoir pour objet de persuader ou de 
faire naitre? 

Les fausses entreprises peuvent ^ire de deux 
esp^ces : celles qui n*existent r^ellement pas, 
qui sont purement imaginaires, et celles qui 
existent r^llement, mais differentes de la des- 
cription et des rapports qu'on en a faits. Dans le 
premier cas, il n'existe aucune difficulte;ragent 
a persuade par des manoeuvres Texistence d'une 
entreprise purement imaginaire : la fausset^ de 
cette entreprise , quelle qn'elle soit, entraine la 
preuve complete du d^lit. Dans la deuxi^me hy- 



[1] Cast., 4 janv. 1813, De VilleoeuTe, PasicritU, 
[3] Cast., 7 mars 1817. 

[3] Casi., S8 mars 1813. (De Villeneuvo, Fasicritie, 
appreuve cet arr^t.) 



poth^, la question est plus difficile ; Tagent a 
su persuader, par ses manoeuvres, qu'une en- 
treprise vaine et sans ressources ^tait riche et 
f(6conde; n'est-ce point la une fausse entreprise, 
dans le sens de Fart. 405? Nous n'h^itons pas 
k r^pondre affirmativement. Une entreprise est 
fausse aux yeux de la personne qui a contract^, 
lorsqu'elle est autre que celle que les manoeu- 
vres lui avaient promise. Qu'importe Fexistence 
d'une entreprise de la m^me nature , si elle est 
diff(6rente par les produits, par les ressources, 
par les esp^rances? Les manoeuvres ont et^ telles 
que la prudence ordinaire a dd ^tre tromp^; 
Fart. 405 doit 6tre appliqu^. On doit ajouter que 
si cette application etait^rtee, une large voie 
resterait ouverte aux fraudes les plus dangereuses 
et les plus di£Qciles k ^viter ; comme il suffirait, 
en effet, que les manoeuvres de Fagent eussent 
pour base un fait reel , quels que fussent ensuite 
ses amplifications et ses mensonges, cette pr^ 
caution protegerait les actes les plus criminels, 
et la peine resterait impuissante en face des plus 
grands scandales. 

La categoric des faits qui tendent a piiersuader 
un pouvoir ou un credit imaginaire, renferme 
tons les actes qui ont pour but de faire croire 
que Fagent poss^e des titres, une position so- 
ciale, une fortune, des relations, une puissance 
quelconque qu*il ne possede pas en r^lit^. Ainsi 
la cour de cas^tion a fait rentrer dans cette 
clause: V Facte par lequel un individu se fait 
remettre des sommes d'argent, en se faisant fort 
d'obtenir F^largissement de plusieurs detenus 
sous preventions de d^lits [s] ; ^'^ Fengagemenl 
pris par un commissaire de police, moyennant 
une somme d*argent, de maintenir un con»crit 
dans la r^rve et de le faire exempter du ser- 
vice militaire [a] ; 5** la vente frauduleuse faite 
par un pr^pos^ de la loterie hoUandaise de lots 
de cette loterie dont il n'avalt ni la propriety ni 
la possession [s]. * 

£st-il n^cessaire, comme en ce qui concerne 
les fausses entreprises, que le pouvoir ou le cre- 
dit soit enti^rement imaginaire? Si, par exem- 
pie, la position que s'est donn^ Fagent vis-a-vis 
d'un tiers est reelle, et que le pouvoir et le cqedit 
soient seuls mensongers, Farticle sera-t-il appli- 
cable? Nous croyons qu*il faut repondre affirma- 
tivement : lorsque les manoeuvres ont eu pour 
but de faire croire k un credit ou k un pouvoir 
qui n'existe r^Uement pas, le fait que la position 



[4] Cass., 36 mars 1819. 
[5] Cass,, 35 Ur. 1813. 
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qu*oeeupe Fageiit pouTait lui donner oe pooyoir 
ou oe c^dit, ne seurait dire uQe cause justifiea- 
tive de I'eaeroquerie. Ainsi, il importe peo c|u'ob 
individu, 6e pr^tendaat fausseoient employ^ 
d'uoe admifiistralion quelcooque, exploile an 
pouToir imagioaire, ou que, r^elleraent employ^ 
de ceite adtniniBtration, il so roY^ie d*un pouYoir 
qui appartient k radministratioti , mais dont il 
n'est point investi; dans cette derni^re hypo- 
thdse, ia fraude aerait m^me plus dangereuse, 
parce que rillusion serait plus facile* Le pouYoir 
ou le or^it doit 6tre i^put^ imaginaire, d^ que 
Tagent ne peut pas tenir ses promesses, et qu*il 
a su» en ies faisant, qu'il ne les pourrait jamais 
tenir. 
La demiire cat^rie des manoeuyres eom- 

frend celles qui ont pour but de faire naitre 
99piranee o«» la crainte d^ui^ 9U€c4$, dun acei- 
dent ou de taut autre iv6nement ehinUrique* 
Ces eipressions vagues renferment les cas les 
plus fr^uents : o'est presque toujours en exci* 
tant la eupidil4 ou les pasaons par de vaines 
illusions ou de brillantes proniesses, que les au- 
teurs des manesuYres atteignent le but qu'ils se 
proposenU 

La cour de cassation a ftiit Tapplication de 
cette disposition aux faits les plus diYors. Un 
arrdt de fa cour de Caen ayait jug^ : « qu*il r^ 
aultait de Tinformation que le pr^yenu n'^tait 
paryenu k faire ^rire par le plaignant la quit- 
tance de sa dette, qu'en d^posant sur la table une 
bourse dont FinspecUon lui inspira n^ssaire- 
ment Tespoir fond6 d'en receyoir le montant; 
que dans cette confiance il ayait remis cette 
quittance au pr^yenu qui enleya en mdme temps 
subtilement la bourse qu'il ayait d^pos^ sur la 
table ; qu*il r^ultait de ces faits qa'k Taide de 
manoeuYres frauduleuses, il ^tait paryenu k 
inspirer au plaignant Tesp^rance de receyoir le 
montant de la quittance qu'il ^riyait;^y^nement 
deyenu cbimerique par la mauyaise foi du pr^ 
▼enn qui ayait retire la bourse en preuant la 
quittance. » La cour de cassation a rejet^ le 
pouryoi : « attendu que^ par Tarrdt d^nonc^, 
Daunau est d^clar^ coupable d'ayoir, k Taide de 
manceuyres frauduleuses^ inspire au plaignant 
Tesp^rance d'un succ^ deyenu cbimerique par 
aa mauyaise foi^ et d'ayoir, par ce moyen , tent^ 
d*escroquer une partie de sa fortune; qu'il est 
done coupable du d^lit d*escroquerie d^termin^ 
par I'art. 405 [i]. » 

Dans une autre esp^e, le d^biteur deyait payer 
une somme considerable pour operations de 
bourse sur Temprunt d*Espagne. II prit li- 



« ri]CaM.,4fept.l8S4. 



yraisofi des obligations achet^es et du bordereau 
qui lui donnait quittance, sous pr^texte de les 
y^rifier, les consenra en les reconnaissant exacts, 
paya comme appoini une minlme partie de la 
somme, inyita le cr^ncier i^ yenir ayec lui dans 
une maison de banque oh le surplus de cette 
somme serait acquitt^, et disparut dans le trajet. 
La cour de cassation a d^clar^ : « Que ces faits 
constituent les manoeuyres frauduleuses em- 
ploy^ pour faire nattre Tesp^rance d^un eve- 
nement chim^rique, et se procurer la remise et 
la d^liyrance de yalenrs et quittances, au moyen 
desquelles le pr^yenu se serait appropri^ la tota- 
lity ou partie de la fortune d*autrui, ce qui forme 
les elements d'un des d^lits d'escroquerie prey us 
par Tart 405 [a], b 

II est k remarquer que, dans ces deux especes, 
r^y^nement dont le pr^yenu ayait fait nattre 
resp^rance n'^tait point cbimerique, dans le 
sens absoln de ce mot, puisqu'il aurait pu le 
realiser. Mais il suffit, pour 1 application de la 
loi , que resp^rance d*un evenement quelconque 
ait ete de^^ue; et cet eyenement est toujours cni- 
m^rique, en ce qui concerne la yictime des ma- 
noeuyres frauduleuses, puisqu'elle Ta yainement 
attendu. II impnorte pen ensuite que ce fait soit 
purement imaginaire ou susceptible de s^accom- 
plir; cette circonstance serait importante s'il 
s*agissait d'^tablir la bonne foi de Tagent; mais 
en admettant la fraude, rey^nement doit ^tre 
consider^ comme cbimerique, soit qu*il n'ait 
jamais existe, soit qu'il ait dependu de Tagent de 
le produire, soit enfin que son existence soit 
yraie, mais dans des circonstances et ayec des 
conditions differentes que celles qui ont 6i6 an- 
uoncees par lui : daiis ces diyerses hypotb^ses, 
les e£Pets sent les mdmes ; toute distinction se- 
rait eyidemment contraire 4 la disposition de la 
loi. 

' Ainsi, les manoeuyres frauduleuses qui ont 
pour objet de faire naitre Tespoir d*une place 
ayantageuse, du gain d'un proems, derexemplion 
d*une cbarge telle que le senrice militaire, d'une 
succession , de la r^ussite d'une operation quel- 
conque, peuyent rentrer dans les termes de la 
loi, encore bien que chacun de ces eyenements 
ne soit pas impossible et puisse arriver ; il faut 
seulement admettre qu*ils n*auraient pu se reali- 
ser par la seule entremise de Tagent, et que d^s 
lors lesesperances qu*ils donnaient etaient pure- 
ment cbimeriques. 

Si reyenement annonce s'est compietement 
realise, Tauteur des manceuyres peut-il etre 
poursuiyi? Prenons un exemple : Unindiyidn se 



[a]Caif.^lld^.l8a4. 
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fait remettre une somme d*argent, en faisant 
naitre Tesp^rance d'obtenir Texemption du ser- 
vice militaire en faveur d*un jeune soldat : 
redemption est accord^e; la poursuite pour 
escroquerie est-elle recevable? Une distinction 
est necessaire. Si c'est par les eoins et les d-- 
marches de cet individu que redemption a -te 
obtenue, il n'y a point d^abus de cr-dulit-, et 
des iors pas d^escroquerie; la somme delivr-e 
n'est que le prix des services rendus ; s'il a em- 
ploy6 des moyens illicites pour obtenir Taction , 
ces moyens peuvent constituer un autre delit, 
mais non le delit d'escroquerie. Si, au contraire, 
Fexemption a 6i6 obtenue sans le concours de 
cet individu et par suite de quelque cause, soit 
legale, soit physique, qu'il connaissait et qu'il 
n'avait pas rev-I-e, s'il s'est vant- d*un credit 
qu'il n*avait pas, 6*il a fait naitre des espe- 
rances dans ce credit, esp-rances purement 
chimeriques, la realisation du fait annonc^, k 
laquelle il sera rest^ completement etrangcr, ne 
saurait lui assurer le benefice de sa fraude. 
L'ey^nement promis par lui ^tait chimerique, 
puisqu'il ne d^pendait pas de lui de le faire 
naitre : son accomplissement, arriv^ par des 
moyens auxquels il n'a point particip^, ne pent 
changer la nature de son action. 

A c6i6 des manoeuvres qui ont pour objet de 
faire naitre Tespoir d'un succes, la loi a inscrit 
celles qui ont pour objet d'exciter la crainte d*un 
occt^enf ou d'un evenement chimerique. On pent 
citer, comme exemple d'un cas qui motiverait 
Fapplication de cette disposition, un arr^t qui 
a declare coupable d'escroquerie n un individu 
convaincu d'avoir persuade a difierents particu- 
liers que les ombres des morts apparaissaient aux 
yivants, qu'elles venaient sur la terre r^clamer 
des prieres pour se redimer des flammes du pur- 
gatoire, et qu'en cas de refus, elles envoyaient 
des maladies aux hommes et aux aniniaux; de 
s*etre fait compter, par ces personnes trop cr^- 
dules, diverses sommes d'argent qu'il avait pro- 
mis d'employer k faire dire des messes pour le 
repos des Ames des morls , et de se les etre ap- 
propriees [i]. » 

La cour de cassation a consid^re comme une 
manoeuvre frauduleuse rentrant dans la m^me 
categoric le fait d'avoir ecrit une lettre anonyme 



[1] Cas8., S3 nai 1806. (De \ iWeneure , Paticritie,) 
[S] Cast., 22 noT. 1820. — Celui qui a ^crit une lettre 
minaloire, a?ec ordre de d^poter une somme d^argent 
daot un lieu indiqu^ , peut dtre contid^re comme coupa* 
ble de tentative d'ctcroquerie. (Brux., cass., 22 no?. 1820 ; 
J. rfeUri/*., 1820,1, 167.) 
Od pcui considercr comme une escroquerie le fait de 



contenant des menaces autres que celles prevues 
par les art. 505 et 436 du Code penal, avec 
ordre de deposer une somme d'argent dans un 
lieu indique ; Farr^t decide : <c que le fait ainsi 
determine est prevu ))ar Tart. 405, Taccuse 
ayant, au moyen de cette lettre anonyme, tente 
d'escroquer une somme d'argent, en faisant naitre . 
la crainte d^accidents , et ainsi employe des ma- 
noeuvres fraud u lenses [2]. j> 

Mais les menaces ne constitueraient plus une 
manoeuvre frauduleuse, si elles n'avaient d'autrc 
objet que d^inspirer la crainte d'une peine le- 
gale, k raison d'un fait qualifie deiit qui serait 
impute au plaignant. Ainsi, une personne est 
lesee par un deiit, elle menace de porter plainte, 
et obtient, k Taide de cette menace, des dom- 
mages-interets : il est evident que cette demarche 
ne peut etre consideree comme une manoeuvre 
frauduleuse, puisqu'en admetlant meme que 
cette personne eilt abuse de la crainte qu'elle 
faisait naitre, cette crainte n'eUt point eie chime- 
rique : c*est ce que la cour de cassation a reconnu 
en declarant, dans une espece oi!i cette composi- 
tion avait ete consideree comme une escroquerie, 
<c que si le prevenu s'est plaint de ce que Ton 
avait envahi sa maison ou enleve son mobilier, 
ses titres de propriete, les actes obligatoires 
consentis a son profit, et ses registres, il n'y a 
point 1^ de dot, puisque le fait est avoue et prouv6 
au proems; que Ton ne peut pas non plus lui im- 
puter de s'dtre prevalu de faux noms , de fausses 
entreprises ou d'un credit imaginaire pour trom- 
per les parties adverses; qu'il serait d'ailleurs 
absurde de pretendre qu'il eAt leurre ses adver- 
saires par de fausses esperances; qu'il n*a pa 
finalement inspirer k ces derniers d'autre crainte 
que celle de subir la peine que les lois pronon- 
cent centre les deiits de Tespece de celui sur 
lequel ils ont compose a Famiable; crainte qui 
n'etait pas chimerique, et sur la nature de la- 
quelle on ne peut pas supposer qu'ils se soient 
mepris, attendu que tout citoyen est cense instruit 
des dispositions des lois de son pays [sj. » 

La cour de cassation a juge encore, dans une 
espece analogue, que le creancier qui, en mena- 
^ant son debiteur, lequel s'est rendu coupable 
d'extorsions de titres a son egard , de poursuites 
criminelles , se fait souscrire une nouvelle obli- 



celui qui ^crit des lettres anonymes contenant des somma- 
tions de deposer de Pargent dans des lieux indiquds , arec 
menace de grands malheurs, en cas de non-ddp6t, lorsqae 
ces lettres ont oblenu leur effet. (Lidge, 11^ fer. 1856 , 
J. rftfSrMjc., 1836,p. 357.) 
[3] Cass., 13 vent, an 7. 
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gation pour une Bomme eup^rieure k celle qui 
lui est l^gilimement due, ne cominet pas ie d^lit 
d'escroquerie : a AUendu que s'il y a eu de sa 
part des manoeuvres frauduleuses, ces manoeu- 
vres n*avaient point pour objet de faire naitre 
l*esp^rance ou la crainte d'un succ^ ou de tout 
autre ^venement chim^rique [i]. » 

II r^sulte ^videmment de ces arrets, que la 
m^me solution devrait dtre appliqu^e au prevenu 
qui, ayant d^couvert qu'un crime ou un d^lit 
aurait ^te commis par une personne, se ferait 
remettre de Targent en mena^ant de la d^noncer 
k la justice. La crainte, en effet, que cette me- 
nace fait nattre n'est point une crainte chim6- 
riquc, et si la manoeuvre est frauduleuse, elle se 
rapporte k un fait existant et certain. II en serait 
autrement si le fait n'^tait pas qualifi6 delit par 
la loi, ou si le delit -se trouvait convert par la 
prescription ; car alors la crainte que ferait naitre 
Tagent serait purement chim^rique. 

Nous n*avons jusqu'a pr^nt examine que le 
premier Element di^ delit. Get element consiste 
dans les moyens employes pour op^rer la d^li- 
vrance des valeurs ou fausses qualit^s, ou des 
manoeuvres ddtermin^es par la loi : le deuxi^me 
Element est la remise m^me des fonds ou des 
valeurs, determin^e par ces moyens fraudu- 
leux. 

L'art. 405 exige positivement, pour Fexistence 
du d^lit, que le prevenu, k Taide des moyens 
qu'il d^signe, $e soit fait remettre ou dilivrer 
des fonds, des meubles, etc. Cette d^livranceest 
done Tune des conditions constitutivesdu d^lit: 
elle ne le consomme pas, car sa consommation 
ne pent resulter que du d^tournement des fonds 
delivres; mats elle le caract^rise essentiellement, 
car Tescroquerie consiste principalement d se 
faire remettre [«]. 

La cour de cassation avait confondu , dans sa 
premiere jurisprudence, la d^livrance des fonds 
et leur d^tournement; elle avait, par consequent, 
consid^r^ le d^lit consomm^ par la seule deli- 
vrance, d'oii il r^ultait que la tentative du d^lit 
pouvait exister et ^tre punie, avant ni^me que 
cette d^livrance eHi lieu. Cette doctrine r^sulte 
d*un arrdt portant : a Que la remise des fonds 
ou obligations representatives de leurs valeurs 



[IJCaw., 11 noT.1819. 

[2] li fant, comme element conttifutif deTescroquerie, 
qu'il y ait eu remise de I'objet escroque de la part du pro- 
prietaire , et ainti ne peut £tre consid^r^ comme un d^Iit 
de celte nature , mais p1at6t comnpe une filonlerie, le fait 
d'un acheteur qui , aprds diverges manoBuvres pour se faire 
remettre un objet vendu , Tcnl^Te furtivement, quoique 
les parties eustenk fait la condition que la delivrance ne 
s>n ferait quo confre le payement du prii convenu. 



est la consommation mdme du d^lit; que Tar- 
tide 405 ne se contenle pas de punir celui qui. 
par Fun des moyens 6nonc6s, a escroqu6 la tota- 
lity ou partie de la fortune d'autrui; mais qu4I 
etend sa s^v^rit^ sur celui qui, par Temploi de 
Full des m^mes moyens , a tenti d*escroquer la 
totality ou partie de la fortune d^autrui; d'oii il 
r^sulte qu*il suffit que Temploi de Tun des trois 
moyens soit constat^ en fait, pour qu*il y ait ten- 
tative de commettre le delit; que declarer la 
non-existence de la tentative restee sans execu- 
tion, c'est exiger la consommation m^me du ddit, 
puisque la tentative accompagn^e d'execution 
est le deiit consomm^ [s]. » 

Cet arret ayant renvoye Taffaire dans laquelle 
il avait statue devant la cour de Toulouse, et 
cette cour ayant adopte une opinion contraire, 
la question fut portee devant les chambres reu- 
nies de la cour de cassation, qui poserent en 
principe : a que Tart. 405, pour constituer le 
del it soit d'escroquerie, soit de tentative d'escro- 
querie, exige, avec Tusage de faux noms ou de 
fausses qualites, ou avec Temploi des manoeu- 
vres qui y sont specifiees, le concours de la re- 
mise ou de la deiivrance de fonds, de meubles 
ou obligations [«]. » Depuis ce dernier arret, la 
chambre criminelle, persistant dans cette ju- 
risprudence, a constamment juge <c que la remise 
ou deiivrance de fonds ou de valeurs est une des 
circonstances constitutives du deiit d*escroque- 
rie ; que Tart. 405 ne conlient aucune distinction 
k cet egard entre la tentative et le deiit con- 
somme [s]. » 

Le principe n*est done plus conteste; il se 
fonde d'ailleurs sur de graves considerations. Le 
legislateur a ete^ vivement preoccupe, en redi- 
geant Tart. 405, de la necessite d'etablir une 
distinction entre les fraudes legeres et les fraudes 
graves, entre celles qu'il est facile d*eviter et 
celles qui mattrisent par une sorte de captation la 
liberie des citoyens. C'est dans ce but, ainsi 
qu'on Fa dej4 vu , qu'il a exige que les moyens 
employes fussent des maiioeuvres frauduleuses 
qu*il a definies et specifiees. C'est dans le meme 
but qu il a voulu que ces manoeuvres aient ete 
suivies de la remise des fonds ou valeurs. Si 
cette remise, en eifet, n'a pas lieu, les manoeu- 



(Bruxelles, 11 d^embre 1831 ; J. de Brux., 31, 3, 108.) 

II n'y a ptM escroquerie dans le fait de celui qui se fait 
payer le prix de vente d'un objet , en faisant accroire 
faussement qu'il vienk de livrer Tobjet vendu. (Gand, 
21 noT. 1853; J. de Belg,, 1833, p. 53; DtUoi , 1. 14 , 
p. 909 et 210. 

[3] Cass., 24 Ui. 1837. 

[4] Cass., 29 noT. 1838. 

15] Cau., 28 juin 1834 et 6 sept. 1839. 
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tres restent Tagnes et ineertaines; il est presone 
impossible d'appr^ier leur caract^re, leur ha- 
bilet^, leur puissance. On doit pr^sumer qu'elles 
ont M inefficaces. Ge n*est qu'en constatant 
leurs r^suUats, qu'on pent constater lenr cri- 
minalit^. La d^livrance des fonds on des vt- 
leurs n^est done point la eonsommation du d^lit, 
mais bien seulement Tun des caract^res essen- 
tiels sanslesquels toute incrimination est d^nuito 
de base. 

II rdsulte de ce principe qu*une connexion in- 
time existe entre les moyens employ^ pour faire 
opdrer la delivrance des valours et celte d6li- 
vrance elle-m^me. Ce rapport est celui de la 
cause a reffet. La loi Tindique d*ailleurs formel- 
lement, puisqu'elle porte : Quiconque, soit en 
faisant usage.,,, soit en employant.,., se sera 
fait remettre, II faut done dire que si la deli- 
vrance a €\ji determine par d*autres causes que 
par Tusage de faux noms et fausses quality, ou 
par Temploi des manoeuvres frauduleuses , le 
dclit cesse d*exister; car c'est seulement lors- 
qu*elle s'est op^r^e a Taide de Tun de ces 
'moyeus, qu'elle devient un element de ce d^lit. 
La cour de cassation a formellement reconnu 
cetle r^gle [i]. Les tribunaux doi vent done avoir 
soin d^^noncer que la remise des objets d^tour- 
n^s a €i€ d^termin^e par les manoeuvres qu ils 
sp6cifient. 

La loi pr6voit la remise ou la delivrance des 
fonds, des meubles ou des obligations , disposi- 
tions , billets, promesses, quittances ou dichar» 
ges. Ces di verses expressions, que le l^gislateur 
a niultipliees pour aiteindre tons les actes pr^- 
judiciables, indiquent des valeurs de deux es- 
p^ces : les effets mobiliers et les obligations 
ecrites. 

En enoncant les fonds et les meubleSy la loi a 
ndcessairement exclu les immeubles. L^escro- 
querie, en effet, de m^me que le vol, ne pent 
s'appliquer directement qu'a des choses mobili^- 
rcs, mais il n*en resuUe pas qu'elle ne puisse 
avoir indirectement pour objet des immeubles, 
en cherchant k se faire remettre , par ses ma- 
noeuvres, soit les sommes d'argent qui en fer- 
ment le prix, soit le titre qui en repr^sente la 
propriety. Ainsi la cour de cassation a pn juger 
que le propfietaire qui, k Faide de baux simu- 
Ics, d'all^gations mensong^res et de manoeuvres 
frauduleuses, parvient k faire croire c[u*un im- 
meuble est d'une valeur sup^rieure k sa valeur 
reelle , et 4 se faire payer un prix double decette 
valeur, peut ^tre poursuivi pour escroquerie [a]. 



[1] Cass., 5 mai 1820. 

[2] Cass., 18 vend, n 16. (De Vlllcncuve, Paticritfe,) 



Les expressions, obligations, disposMons, 
promesses ou dioharges, embrassent en general 
tons les actes dont peut r^sulter un lien de droit, 
et k Taide desquels on peut pr^judicier k la forr 
tune d*autrui. Toutefois il est n^cessaire que 
Facte dont la remise a ^t^ obtenue rentre dans 
Tune de ces qualifications. 

La declaration faite en justice par une partie 
est-elle comprise dans ces termes? On a object^ 
que cette declaration ne pouvait etre consideree 
que comme une disposition, et que le mot dis- 
position, dans la langue legale , ne peut s*appli- 
quer qu*aux actes portant transmission d'une 
propriete ou d*un droit. La cour de cassation a 
juge que cette expression devait s'appliquer k 
tout acte pouvant compromettre la fortune d*au- 
tnii ; que la declaration faite en justice par la 
partie oblige celui de qui elle emane; que, d^s 
lors, le fait de se faire remettre cet acte a Taide 
de Tun des moyens enonces en Tart. 405 consti- 
tuait le deiit d*escroquerie [s]. 

La remise d*un acte de lonte pourrait egale* 
ment faire la matiere du deiit; car « la deli- 
vrance d'un acte de vente renfermant une obli- 
gation de prix rentre dans la remise des valeurs 
de toute nature enoncees dans Tart. 405 [i], » II 
en est de memo de toutes les obligations, de tou- 
tes les conventions qui peuvent etre prejudicia- 
bles anx interets de celui k qui on les fait con- 
sentir. 

Si Tobjet deiivre est Tacte memo d\ine con- 
vention que la partie a ete amenee k souscrire k 
Taide de manoeuvres frauduleuses. Taction cor- 
rectionnelle est-elle recevable? La preuve testi- 
moniale, que celte action admet essentiellement, 
pourrait-elle etre re^ue pour prouver centre le 
contenu de Tacte? En matiere de conventions, le 
principe general est qu'elles doivent etre redi-* 
gees par ecrit , lorsqu*elles excedeiit la somme 
de 450 fr., et qu*on ne peut admettre aucune 
preuve testimoniale centre et outre le contenu 
aux actes qui les renferment (art. 4341, G. civ.). 
L*art. 405 ne contient point d*exception k oe 
principe ; la preuve de la convention elle-meme 
ou des diverses clauses de cette convention , ne 
pourrait done etre faite par temoins devant la 
juridiciion correctionnelle. Mais cette preuve st- 
rait admissible pour prouver que celui qui a 
souscrit les actes n'a pas agi avec cette liberte en- 
tiere, sans laquelle il n*y a pas de consentement; 
qu*& Taide de faux noms ou de fausses qualites, 
ou k Taide des manoeuvres frauduleuses qui y 
sont specifiees, ce signataire a ete trompe, sa 



[S] Cass., 9 noT. 1858. 
[4J Cass., 35 mars 1858. 
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confitnce sarprise, ea bonne foi abu6^.D^qae 
cette fraude et ces manceuYres constituent un 
d^lit, il faut bien que les individus qui sent l^ 
6^ par ce d^iit paissent en poursuiTre la r^pres* 
gion. Leur action est recevable toutes les fois 
que, sails nier Texistence d'un acte, sans all6- 
guer vaguement qu*i] a 6t6 fait entre les parties 
autrecbose que ce qu'elles ont ^rit, ils articu- 
lent des faits de fraude et de dol qui attaquent 
la substance de Tacte , et prononcent qu'il n*a 
pas et^ FoBuvre de la volonte libre et enti^re de 
eelui qui Ta souscrit. Mais si la plainte en escro- 
querie n*est appuy^ sur aucun des faits de fraude 
precises par Fart. 405, ou si le plaignant d^nie 
I'acle m^me qu*on lui oppose, ou quelques-unes 
des dispositions de cet acte, les juges correction* 
nels ne peuvent accueillir cette plainte ; car ils 
ne sont competents que pour eonnaitre du d61it, 
et le d^lit q'existe que par des faits extrins^ques 
a Tacte frauduleux qui a amen^ sa signature. 

La jurisprudence de la cour de cassation est 
conforme a cette doctrine. C*est ainsi qu'ellea 
jugd dans une affaire ou Tacte dont Tescroquerie 
avail pro¥oqu6 la reraise ^tait une transaction 
pass^e en forme authentique, mais d^terminee 
par des manoeuvres frauduleuses : « que les con- 
ventions ne font la loi des parties qu'autant que 
leur consentement n*est pas vicie par une des 
causes mentionnees en Tart. 1109, C. civ., au 
nombre desquelles se trouve le dol, et par con- 
gruent Tcscroquerie, qni n'est qu'une esp^ce 
particuli^re de dol ; que les manoeuvres consti- 
tutives du dol qui a determine le contrat peuvent 
dtre prouvees par toutes les preuves l^les, 
mdme par l^moins, sans qu'il y ait lieu dc dis- 
tingner entre les contrats passes devant notaire, 
et ceux qui ne r^sultent que d'actes sous seing 
prive [i], » 

Dans une autre esp^ce, oii Tescroquerie avait 
eu pour but la d^livrance d*un acte de vente 
eontenant stipulation d'un prix et ne transf^rant 
qu'un droit illusoire, la m6me cour a d^ide : 
« que la vente n*est pas plus except^ qu*aucun 
autre fait de Tbomme des dispositions g^n^rales 
de la loi penale relatives a Tescroquerie; que le 
dol etla fraude dont ce contrat pent ^tre entacb6 
donnent lieu, suivant le plus ou moins de gravity 
des manoeuvres qui les constituent, k une action 
civile en rescision et en dommages-int^rdts ou k 
une poursuite correctionnelle ; que , dans Tes- 
pdce, les juges du fait ont pu voir dans ces ma- 
noeuvres, telles qu'elles ont ^t^ par eux appr6- 



[1] Cm., 33 no¥. 1838. 
[3] Cm., 33 mart 1838. 



ci^s , soit dans leur nature, soit dans Vintention 
qu'elles r^v^laient, soit dans leurs consequences, 
les elements essentiels du d^lit pr^vu et puni 
par Fart. 405, G. p4n.; que la d^livrance d'un 
actede vente renfermant une stipulation de prix 
rentre dans la remise des valours de toute na- 
ture ^nonc^es dans cet article [s]. » 

Mais la cour de cassation a ^galement jug6 
que la collusion par laquelle un vendeur et un 
acqu^reur se sont m^nag^ la faculty de faire res- 
cinder la vente au prejudice d'un tiers sous-ac- 
qu^reur, k Taide d*une contre-lettre tenue se- 
crete, ne pent caract^riser une escroquerie : 
(cAttendu qu*en admettant comme vrais tousles 
faits articuUs , ces faits, quoique tr^s-r^pr^ben- 
sibles en eux-m6mes, ne constituaient point le 
dol susceptible de peines correctionnelles , on 
que, dans les diverses relations qui ont eu lien 
entre le plaignant et les pr^venus, il n*en est 
aucune oil ces derniers eussent employ^ le dol 
pour abuser de la cr^dulit^ du plaignant [s]. » 
La m^me cour a ^galement reconnu que lors- 
qu'une plainte en escroquerie se rattacbe k 1*6x6- 
cution d*un acle de vente signe par les parties, 
qu*elle n*alldgue aucun fait de dol ou de manoeu- 
vres frauduleuses au moyen duquel la signature 
aurait 6t6 d^termin^e, mais qu'elle artieule seu- 
lement remission d*une condition qui aurait 6i6 
convenue entre les parlies, la voie correctionnelle 
est interdite : <c Attendu que la plainte se rat* 
tacbe k rex^cution d*actes sign^s par les parties, 
et qu'elle ne pr^sente aucun fait de dol ou ma- 
noeuvres au moyen duquel on aurait abus6 de la 
cr6dulit6 du plaignant pour Tengager a donner 
sa signature k ces actes [«]. » 

Ces arrets acb^vent d*6clairer la distinction 
que nous avons pos6e. Dans ces deux derni^res 
decisions, le dol residait dans le contrat m^me 
et non dans les moyens employes pour amener 
sa signature et sa d^livrance : il n y avait done 
pas de d^lit; oar il n'y avait pas emploi de ma- 
noeuvres frauduleuses pour determiner la con- 
fiance et provoquer la remise de Facte. Dans les 
premiers arrets, au conlraire, le contrat n'avait 
ete consenti et d^livr^ que par suite des manoeu- 
vres prevues et sp^cifiees par la loi. Ainsi ce 
n*est pas la lesion epronvee par la partie , ce 
n est pas m^me Fintention frauduleuse que la 
loi punil; ce sont les faits exterieurs k Facte qui 
ont eu pour but d'amener sa confection et de fa- 
ciliter Fabus de cet acte; ce sont les manoeuvres 
qui ont surpris la confiance et encbaln^ la liberty 



[3]Cats.,5sieM. an 11. (De Villeneave, Paticrisie , 
appcouve cet arrdt.) 
I [4] Cast., 31 ocl. 1811. (De VniencnTe, Paticritie.) 
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du contractant. Cette distinction suffit pour dis- 
cerner quand une convention entach^e de dol et 
de fraude pent donner lieu a une poursuite en 
escroquerie ou a une simple action en nul- 
lite. 

Nous arrivons au troisi^me ^l^ment de Tes- 
croquerie. L*art. 405 exige en effet, outre Tem- 
ploi des manoeuvres frauduleuses et la delivrance 
des valeurs, que lepr^venu ait, par ces moyens, 
escroqu6 ou tenti d^escroquer la lotaliti ou par- 
tie de la fortune d'autrui, 

Les manoeuvres ne sont qu'un acte prepara- 
toire du d^lit, et la delivrance n'est qu'un acte 
de son execution. Cette delivrance ne le con- 
somme pas ; car si Tagenl , pour Tobtenir, a forc^ 
ou surpris la confiance, il pent encore ne pas 
tromper cette confiance, soit en donnant un bon 
emploi aux valeurs , soit en les restituant. Le 
delit n'est done r^ellement consomm6 que par 
Tabus, c'est-a-dire par le d^touruement ou la 
dissipation de ces valeurs : c'est le d^tourne- 
ment au prejudice de leur propri^taire , quij 
suivant les termes de la loi , constitue propre- 
ment Tescroquerie. 

Nous avons vu que la cour de cassation avait 
implicitement reconnu cette doctrine en deci- 
dant que la remise ou delivrance de fonds ou de 
valeurs est une des circonstances constitutives 
du deiit d'escroquerie , et que cette circonstance 
est n^cessaire aussi bien pour la simple tenta- 
tive que pour le d^lit consomm^. La remise des 
valeurs est done autre chose que la consomma- 
tion du deiit, puisque cette remise est une con- 
dition de la tentative : elle ne' constitue done 
qu'un commencement d'ex^cution ; elle suppose 
done un acte ult^rieur qui consomme le delit , 
et cet acte est ce que la loi nomme proprement 
Tescroquerie , cest-^-dire Tacte qui la con- 
somme , la dissipation ou Tusage des valeurs de- 
livr^es k Taide des manoeuvres frauduleuses. 

II n'est pas m^me n^cessaire que les valeurs 
soient dissip^es ou qu'il en soit fait usage pour 
que Fescroquerie soit r^put^e consommee; il 
suffit que Tagent se les soit appropri^es, qu'il 
ait manifest^ Fintention d'en faire son profit, 
qu'elles soient devenues sa propriety , soit que 
cette appreciation se r^v^le par le refus de les 
restituer ou par Temploi qu'il en a fait. 

Au reste, cette distinction n'est pas aussi 
grave qu'elle le semble a la premiere vue, puis- 
que Fart. 405 punit la simple tentative comme 
le deiit consomme, et par consequent la remise 
des valeurs determinee par les manoeuvres frau- 
duleuses, lors meme que cette remise n*a pas 



[Ij Hip, dejuritp.f vo Escroquerie, 



encore ete suivie d*un detournement Teritable. 

L'art. 55 de la loi du 46-22 juillet 4791 ne 
punissait point la tentative de Tescroquerie. La 
loi du 22 prairial an 4 ne s'applique qu'aux ten- 
tatives de crimes. L*art. 47 de la loi du 25 fri- 
mairean 8 etendit la loi du 22 prairial an 4 aux 
tentatives des vols simples , des larcins et des 
filouteries : il omit de mentionner les escroque- 
ries. Le president Harris expliquait les motifs 
de cette omission : « Les vols, les larcins, les 
filouteries, se reduisent toujours a des faits sim- 
ples, materiels, faciles k saisir, et dans lesquels 
par consequent la tentative se manifeste aussi 
d'une maniere tres-simple et tres-facile a deter- 
miner dans la moralite comme dans Facte. L'es- 
croquerie , au contraire, est un delit dont le ca- 
ractere est en quelque sorte dans le vague, qui 
se compose de faits indetemdines, et dont la 
moralite ne s'apprecie jamais sans difficulte. 
C'est un deiit de ruse et de fourberie ; il est sub- 
til , il echappe a Foeil , et le plus souvent ce n'est 
que par la consommation qu'il peul etre deter- 
mine. Le legislateur a done bien pu n*infliger de 
peine qu*4 cette consommation [i]. » 

Rossi pose formellement en principe que les 
tentatives d'escroquerie ne doivent etre Fobjet 
d'aucune incrimination : cc D'autres faits, dit ce 
savant publiciste, echappent a la justice sociale; 
pour nous , la difficulte d'en faire ressortir le ca- 
ractere criminel est constante : par exemple, les 
tentatives d'escroquerie. II est deja si difficile , 
dans un grand nombre de cas, de distinguer 
Fescroquerie de cette adresse, de cette ruse qui, 
fort bldmable en elle-meme, ne donne pas lieu 
cependant a une poursuite criminelle! Appeler 
les hommes a prononcer sur de simples tenta- 
tives d*escroquerie , ce serait faire de la justice 
humaine un jeu, une arene de metaphysique [«]. 9 

Ces considerations seraient fondees, si la ten- 
tative punissable existait par le seul fait des 
manoeuvres frauduleuses , et independamment de 
la remise des valeurs que ces manoeuvres ont dik 
deiermin€fr; il ne serait point, en effet, dlncri- 
mination plus vague et plus arbitraire que celle 
de ces manoeuvres isoiees du fait materiel , qui 
seul leur imprime un caract^re certain et rend 
leur criminalite saisissable. Mais la tentative de 
Fescroquerie, restreinte au cas oil les manoeuvres 
ont deja opere la delivrance des fonds, a pour 
base un fait determine, et pent etre facilement 
appreciee. Elle ne differe en effet du deiit con- 
somme qu*en ce que les valeurs dej^ deiivrees a 
Fagent n*ont pu etre detournees par celui-ci, et 
que par suite le prejudice n'a pas ete cause. Les 



[2] TraUi de droit pdnal, t. 2, p. 336. 
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critiques que nous venous de rappeler s*eva- 
Douissent done devant cette regie , qui a ^te Sta- 
bile plus haut, que la lentative n'est punissable 
qu'autant que les moyens employes ont ainen^ 
la remise ou la d^livrance des valeurs. 

Au surplus, la tentative de Tescroquerie ne 
pent ^tre punie qu'autant qu'elle est accompa- 
gn6e de toutes les circonstances mentionnees 
dans Fart. 2, G. p^n. Nous avons d^veloppe 
cette deuxi^me r^gle dans notre chapitre de la 
tentative [i]. 

Nous avons achev^ d*exposer les trois carac- 
t^res constitutifs du d^lit d'escroquerie. Ces ca- 
ract^res sont: 1"* les moyens employes, et qui 
consistent soit dans Tusage de faux noms ou de 
fausses qualit^s , soit dans Temploi des manoeu- 
vres frauduleuses sp^cifi^es par la loi ; 2** la re- 
mise ou la d^livrance des fonds ou des titres ob- 
tenus k Taide de Tun de ces moyens; 5" le 
d^toumement des fonds ou Tusage des titres au 
prejudice du propridtaire. Ce n*est que par la 
reunion de ces trois 6l^ments que le fait fraudu- 
leux prend le caract^re l^gal d'une escroquerie 
et prison te une base r^guliere a Tapplication de 
la peine. 

Et il n'est pas inutile de faire remarquer ici 
que la cour de cassation a inexactement analyst 
les ^l^ments du ddit, lorsqu^elle a declare par 
quelques arrets : « que les trois caracteres con- 
stitutifs de Tescroquerie sont le moyen k Taide 
duquel ce d^lita 4t^ perp^tr^, le but que s*est 
propose le coupable, le resultat qu'il a obtenu; 
que le moyen consiste dans les manoeuvres frau- 
duleuses employees; le but, dans les fausses en- 
treprises et les esp^rances illusoires que ces 
manoeuvres ont pour objet de persuader ou d'in- 
spirer; le resultat, danslad^livrance des valeurs 
ou des titres [s]. i> 11 est impossible, en premier 
lieu, de s^parer les manoeuvres du but qu'elles 
se proposent ; le but n*est autre chose qu'une 
restriction apport^e a ces manoeuvres m^mes, 
leur definition. La loi n'inculpe pas toutes les 
manoeuvres, mais seulement celles qui se propo- 
sent et atteignent tel but : ces deux circonstances 
ne ferment done qu*une seule circonstance, un 
m^me^l^ment. Ensuiie, le but que se propose 
Tagent n'est pas de persuader de fausses entre- 
prises ou d'inspire^ des craintes ou des esperan- 
ces; ces mensonges ne sont qu*un moyen; son 
veritable but est la consommalion de Tescroque- 



[1] r, notre vol.1, p. 155, ^it. de 1845, p. 197. — 
Pour consliluer le d^lit de tentative d'escroquerie , il ne 
suffit pat qu'il y ait eu emploi de manceuvres et aulres 
moyen fraudnleux propret k contommer le d^lit ; il faut 
encore qu'il y ait eu effectivemeni remise ou d^livraoce 



He. En fin la cour de cassation confond ici la de- 
livrance des valeurs avec la consommation du 
delit : cette d^livrance n'est qu'un commence- 
ment d*ex6culion, ainsi qu'elleTa reconnu elle- 
jin^me par un autre arr^t [s]. Si ce commence- 
ment d'ex6cution n'est pas suivi du d^tournement 
des valeurs qui consomment le d^lit, ce d^lit 
n*existe pas encore ; de sorte que les trois carac- 
teres enum^r^ par TarrSt que nous avons cit^ 
ne sufiisent pas pour constituer Fescroquerie. La 
doctrine proposee par cet arrdt est done visible- 
ment inexacte. 

La pr^ision des caracteres de Fescroquerie 
est d*autant plus n^cessaire, que les tribunaux 
correctionnels ont Fobligation expresse de les 
constaterdans leurs jugemeuts. La jurisprudence 
de la cour de cassation a plusieurs fois vari^ sur 
Fetendue de cette obligation, ainsi que sur la 
nature des attributions des juges correctionnels 
en cette mati^re. 

Sous Fempire de la loi du 16-22 juillet 4791, 
la cour de cassation avait pos^ en principe que 
les jugements correctionnels devaient, k peine 
d'annulation, constater les faits el^mentaires du 
deiit, afin que la cour de cassation ptlt elle-mdme 
examiner la qualification legale donn^e k ces 
faits. Cette decision ^tait motiv^e sur ce que a la 
cour, investie du droit de juger si les lois p^na- 
les ont ete bien appliquees, ne pent en appr^cier 
Fapplication que d'apres les faits sur lesquels 
elle a ^t^ prononc^e; que les arrets des coursde 
justice criminelle doivent done contenir la fixa- 
tion precise des faits dont Finstruction a produit 
la conviction ; que ces faits seuls peuvent servir 
de r^gle a la deliberation de la cour, qui, ne 
pouvant juger de Fapplication de la loi sur une 
declaration vague de circonstances et de pr^- 
soniptions indeterminees, ne doit y avoir aucun 
egard ; que ce principe s'applique au deiit com- 
plexe et moral d'escroquerie , comme aux deiits 
qui se ferment par des faits simples et materiels ; 
que la loi ayant fixe les faits moraux qui peuvent 
constituer Fescroquerie, les faits simples qui 
peuvent etre les elements de ces faits moraux 
doivent etre articuies dans les arrets, et que la 
cour a caractere pour juger de la consequence 
qui en a ete deduite, puisque cette consequence, 
qui n'est que la qualification des faits, est la base 
de Fapplication de la loi penale et le lien qui la 
rattache aux faits simples, dont la declaration 



de valeurs. (Cass., 29 nov. 1828; rejot, 88 juin 1834; 
cass., 6 sept. 1839; Bordeaiii , 13 nov. 1839 ; Lidge, 5 f^v. 
1842; Moriu , Did. de droit crim,, vo Escroquerie,) 
[2] Cass., 23 mars 1838. 



[3] Cass., 6 sept. 1839. 
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plus on moint exacte est settlement hors des at- 
Iribations de la cour [i]. » 

Cette jttrispnidence se maintint pendant quel- 
que temps sous I'empire du Code p^nal [%], Ce* 
pendant elle parut fl^cbirdans quelques esp^ces 
01^ la cour de cassation rejeta les pourvois for- 
mes contrequelques jugements qui n'avaient pas 
constate tous les faits ^l^mentaires dn d^lit; 
mais, dans ces esp^ces, le caract^re de ce d61it 
semblait tnoontestable [s]. Ce changement se 
manifesta compl^tement k Toccasion d'un juge* 
ment qui avait contest^ en principe Tobligation 
de constater les ^l^ments de Tesoroquerie; la 
coui* de cassation posa cette r^le nouYelle : 
ic que la loi, en determinant ce qui constituait 
Tescroquerie , n*ayant point fix^ les faits consti- 
tutifs de ces dements, en avait par cela m^me 
abandonn^ Tappr^ciation aux juges du fait [4]. a 

Cette doctrine, qui investissait les tribunaux 
correction nels d'une autorite souveraine dans 
Tapprdciation des faits d'escroquerie, a et^ con- 
firmee par de nombreux arrets [5]. Mais la cour 
de cassation, la rejetant plus tard, est revenue k 
sa premiere jurisprudence : elle s'est attribuede 
nouveau lepou voir d*examiner si les faits inculp^s 
presentent les caracteres du d^lit d'escroquerie ; 
et des lors les jugements correction nels doivent 
enoncer, comme sous Fempire de la loi de 1791, 
toutes les circonstancesqu'ilsconsid^rent comme 
constitutives de ce del it [a]. 

Tel est r^tat actuel de la jurisprudence; et, 
sans entrer ici dans Texamen des attributions de 
la cour de cassation, nous pensonsquece dernier 
systeme offre a la justice de pr^cieuses garanties. 
La mati^re de Tescroquerie, par la variete de ses 
formes et de ses aotes, pent donncr lieu aux ap- 
preciations les plus arbilraires; et les termes 
vagues et flexibles de la loi permettent de les 
etendre k des (aits qui n'ont pas les v^ritables 
caracteres du deiit. II importe done que ces ap- 
preciations diverses puissent etre soumises au 
contr6led*une juridiction qui, eioignee des faits 



[1] Cats., 8 dec. 1807, 13 fruct. an 13, et94 arril 1807. 
(Merlin, Mdp., ro Bsoro^,, no U; TouUier, Droit civii, 
1.9, not 185-187.) 

[9] CftM., 1«r oct. 1814, 80 juin-1893 et 4 tept. 1824. 

[3] Cam., 17 aoftt 1831 et 11 d4c. 18S4. 

[4] Cam., 90 mai 1836. -~ L'art. 405 ni auouoe disposi- 
lion (ill Code pdnal n'ayant d^lermin^ ce qu'on doit enten- 
dre par manoBilf ret frauduleutec , par credit iniaginaire , 
par cntreprises fausses ou succ^s chimerique, constituant 
le d^lit d'atcroquerie. It d^iiion du juge qui , en appr^- 



et isoiee de lear inflnenee, pent y verifier les ele- 
ments de rincrimination legale. L*appreciation 
souveraine de ces faits abandonnee aux tribn- 
naux, qu'elle (Ht ou non plus conforme aux re- 
gies de la competence, avait le grave inconve- 
nient de laisser planer une f^cbeuse incertitude 
sur les caracteres constitutifs de rescroquerie, 
et d'envelopper dans rincrimination des iraudes 
distinctes de ce deiit. L'examen de la cour de 
cassation contribuera a restituer aux faits de 
fraude leur veritable caractere. 

11 semb^e qn'^ regard d'un deiit qui revet des 
nuances si multipliees et dont les degres sent si 
divers, le legislateur doit se borner k poser le 
maximum des peines applicables, en laissant au 
juge la faculte de les attenuer k Tinfini, suivant 
les circonstanoes. Tel a ete aussi le systeme du 
Code penal; Tart. 405 porte que le coupable 
a sera puni d*un emprisonnement d*un an au 
moins et de cinq ans au plus, et d*une amende 
de cinquante francs au moins et de trois mille 
francs au plus. » Et Tart. 465 permet, en cas de 
circonstances attenuantes, de ne prononcer que 
Tune ou Tautre de ces deux peines, et meme de 
les abaisser jusqu'au taux des peines de simple 
police. 

L'art. 405 ajoute toutefois une peine acces- 
soire : « Le coupable pourra etre en outre, k 
compter du jour oil il aura subi ses peines, in* 
terdit, pendant cinq ans au moins et dix ans au 
plus, des droits mentionnes en Tart. 49 du pre- 
sent Code : le toutsauf les peines plus graves, s'il 
y a crime de faux. » Nous avons remarque dans 
quels cas devait s'appliquer cette reserve des 
peines de faux. Quant k la peine accessoire de 
rinterdiction des droits civiques, nous nous bor- 
nerons k faire observer que cette privation de 
droits, etant purement facultative, ne doit etre 
prononcee que dans les cas graves, et qu*elle ne 
pent retre lorsque la peine principale est reduite 
au taux des peines de police. 



ciant let HiU de la caute, 7 a (rouT^ let caract^retde 
Peteroqaerie , quelque erron^ qu*elle puitte 6tre , ett k 
Tabri de la cattalion. 

II en ett de indine du jugement oa trr4t qui decide que 
det faitt reconnut ooottantt par lui ooptiituent le deiit de 
complicity. (Brux,, cats., 16 Hy, 1837} Bull, ds cmss,^ 
1837. 448.) 

[5] Cats., 3 ftfr. 1837, 33 mart 1838 , 9 juiUet 1830 
et30juinel1831,etc. 

[6] Catt., 17 tept. 1886 et 19 oot. 1888. 
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CHAPITRE LXnL 



DES ABUS DE CONFIANCK. 

DITERSB8 ESFiCES d'aBUS DB GONFUMCl. «-«- LB CODE EN A PRI^VU QUATRE CAS. § f\ ABU6 COVIIIS ENVERS 

LES BINEUilS. ODJBT DE CETTB INCRIIIINATION. ^L^MEMTS CONSTITUTIFS DU Dl^LIT. — ABUS DES 

BBSOINS, DES PASSIONS OD DBS PAIBLESSEfl DU BIMEOR. APPRAGUTION DES FAITS GOMSTITUTIPS DE GET 

ABUS. IL EST N^BSSAIi^E QU^IL AIT POUR RlUULTAT LA SOUSGRIPTION d'uNB OBLIGATION OU D^GHARGB. 

- — GETTE OBLIGATION DOIT AVOIR ttt S0U8GRITB AU PR^UDIGE DU BINEUR. § II. DB l'aBUS DU BLANG 

8BING. DitFINlTION DU BLANG BEING. -^ GARAGT^RBS CONSTITUTIFS DB l'aBUS. LA PREMlfeRB R^GLE 

EST QUE LE BLANG BEING AIT tit GONFI^ A LA PERSONNE QUI EN A ABUSli. l'aBUS COMMIS PAR UNE 

AUTRE PERSONNE CONSTITUE LE GBIMB DB FAUI. DANS QUELS GAS IL Y A REIIISE DB BLANG BEING. 

T A-T-IL ABUS OU FAUX, SI LB MANDATAIBB A FAIT lU^RIRE LA CONTENTION FAUS8E PAR UN TIERS?-— 

LIMITB DISTINCTIVB DU FAUX BT DE L*ABU8 DB BLANG SBINO. l'aBUS n'eST PUNISSABLE QU'aUTANT 

QU'lL EST PBAUDULBUX : DBUXltMB BftGLB DE LA MATlftRB. BLANCS BBMPLIS SUB DES AGTBS IMPRIMIS. 

LB D^LIT R^ULTE-T^IL DE LA SBULB INSCRIPTION DB L*AGTB? FAUT-IL QUE LB PB^VENU EN AIT FAIT 

USAGE Y L*ABUS UtUE FRAUDULBUX D*UN BLANG SBINO N*EST PAS PUNISSABLE, s'lL n'eN B^SULTE LA 

POSSIBILITY D*AUGUN PRlUUDICB. --« LOBSQUB LBS TROIB itL^NBNTS DU D^LIT CONCOURENT, LA POUBSUITE 

EST SUSPENDUE, QUAND LA PRBUTB TBSTINONIALE N*EST PAS ADMISSIBLE. EXAMEN DE CBTTB R^GLE POSISe 

PAR LA JURISPRUOBNGB. — « APPLICATION A LA POUBSUITE DB FRAUDEB COMIIISES DANS LBS C0NTRAT8, 
A L*]iGARD DBS ABUS DE BLANG SEIHG. ^-«- § III. DO DATOURNEMENT D*0BJBT8 GONFl^ A TITRE DE LOUAGE, 
DB htPdr OU DE MANDAT. *-> DB LA REPRESSION DE GES DltTOURNEMBNTS DANS LE DROIT ROMAIN ET DANS 

L*ANGIBN DBOIT. DISTINCTION DB CE D^LIT BT DU DitLIT DB ¥0L. — ESPBIT DE LA DISPOSITION DE L*AR- 

TICLB 408. -^ CARAGT^RBS DES DALITS QU'lL PRl^TOIT. -^ LE PBENIEB I^LltllENT DE GES DALITS EST LE 
Df^UBNEMENT OU LA DISSIPATION DBS EFFBTS. -^ EXPLICATION DE GB8 EXCEPTIONS. -^ ELLBS NB s'ap^ 

PLIQUENT QU*A DES FAITS FBAUDULBUX. MOTBNS DB CONSTATER LA FRAUDB. DANS QUELS GAB ELLE 

B8T PRASUMEB. — IL N*T A DltTOUBNEMBNT QUE LOBSQUE LB DitPOSITAIRE OU LE MANDATAIBB S*EST MIS 
DANS l'iMPOBSIBILITE DE BESTITUBB LBS DENIBR8 CONFltiS, OU QUAND, MIS EN DEMEURE, IL NE LBS A PAS 

RENDU8. LE DEUXiftMB ^L^MENT DU Dl^LIT EST QUE LE DI^TOURNEMENT AIT tit COMMIS AU PR^UDICE 

DBS PROPRI^AIRES OU D^BNTEURB. LB TBOiSI^MB ElI^MENT BST QUE LE D^OURNEMENT AIT EU POUR 

OBJET, SOFT DES DENIEBS OU MAROHANDISEB, SOIT DES itCBITS OPERANT OBLIGATION OU DISCHARGE. •*— LE 

QUATRifeME Element ebt que lbs effbtb aibnt trt bemis a titre de louagb, de Dtp6T, de mandat, 

OU pour UN TRATAIL SALARlM OU NON SALARlE. »- EXAMEN DBS CARACT^RBS PARTIGULIBR8 DU D^TOURNE* 

MENT BANS LBS G0NTRAT8 DE LOUAGB , DE DiP^T , DB MANDAT. LE D^TOUBNBMENT d'uNB CHOSE REMISE 

A TITRE DB PRAt , A TITRE DE GAGE , n'eST PAS GOMPRIS DANS LA LOI. ^- APPLICATION , DANS CBS DIYEB8 
GAS, DE LA BfeGLE QUI PROHIBE, DANS CERTAINES GIRG0NSTANGE8, LA PREUVB TBSTIMONULB.-^ § lY. SOUS- 
TBAGTION DBS PifcCEB PBODUITES DANS UNE CONTESTATION JUDIGIAIBB. — ^ GARACT&RB DB GE D^LITSPiCiAL. 
(COMMBNTAIBBDES ART. 406, 407, 408 [i] BT 409, G. Pibl.) 



Les abus de confiance revdtent des formes 
aussi varices , des nuances de criminality aussi 
multipli^es que les escroqueries ; moins graves 
cependant en g^n^ral, puisque si le coupable a 



[1] li^art, 408 a ^t^ modifi^ par le nouTeaq Code p^oal 
fraD9aU. (^. i^Vappendice du S« toI.) 



tromp^ la confiance qui lui a ^te t^moign^e , il 
n*a point sollicit^ cette confiance par de crimi- 
nelles manoeuvres : ces infractions morales ne 
sent m^me consider^s, dans un grand nom- 
bre de cas, que comme des fVaudes civiles (jui 
ne peuvent donner lien qu'^ des dommages-in- 
t^r^ts. 
Le Code p^nal a pr^vu quatre cas d'abus de 
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confiance; ce sent autant de ddlits entierement 
distincts les uns des aulres par ies Elements qui 
les constituent, et qui n'ont de rapport comroun 
que dans le mode de leur perpetration : Tabus 
des besoins d'un mineur, Tabus du l^lanc seing, 
le dt^.lournement d'objets confies ^ un certain 
titre, enfin la soustraction des pieces produites 
en justice. 

Nous examinerons les caracteres de ces d^lits 
dans quatre paragraphes successifs. 

§ I". — Des dbu8 commis enters les mineurs. 

L'expos^ des motifs du Code explique avec 
nettete la pens^e qui adicte cette incrimination. 
« Le Code, a dil Faure, renferme plusieurs dis- 
positions nouvelles sur les abus de confiance. 
L'une atteint ceux qui auront abuse des besoins, 
des faiblesses ou des passions d*un mineur, pour 
lui faire souscrire des actes pr^judiciables k ses 
int^rets. Depuis longtemps on g^missait de voir 
que cette espece de corrupteurs de la jeunesse 
pouvait impun^ment miner les fils de famille. 
£n yain le Code Napoleon declare que la sim- 
ple lesion donne lieu k la rescision en faveur 
du mineur ^mancip^ centre toutes sortes de con- 
ventions. Ces hommes sans pudeur se font payer 
plus cher leurs avances, a raison des risques 
qu*ils courent; ils prennent toutes les precau- 
tions pour eluder Tapplication de la loi civile. 
Mais la crainte d'une peine correctionnelle 
pourra les retenir, et les jeunes gens ne trouve- 
ront plus autant de facilite a se procurer des 
ressourcesd^streusespour leur fortune, etquel- 
quefois plus funestes encore sous le rapport des 
moeurs. » 

Le but de Tart. 406 se trouve ainsi clairement 
defini : c*est de prol^ger la faiblesse et Tinexp^ 
rience des mineurs contre les artifices d*hommes 
cupides qui lesruinent en leur faisant des avan- 
ces d'argent aux conditions les plus on^reuses. 
11 s'agit d'atteindre les prdteurs sur gages, les 
usuriers, et enfin tons ceux qui abusent de la fa- 
cility et des passions des mineurs pour leur faire 
souscrire des obligations pr^udiciables. L*ar- 
ticle 406 etablit, en ces termes, les conditions 
de Tincrimination : « Quiconque aura abus6 des 
besoins, des faible«ses ou des passions d'un mi- 
neur, pour lui faire souscrire a son prejudice des 
obligations, quittances ou decharges, pour pr6t 
d*argent ou de cboses mobilieres, ou d'effets de 
commerce, ou de tousautres efiets obligatoires, 
sous quelque forme que cette negociation ait ^i6 
faite ou deguisee, sera punid'unemprisonnement 
de deux mois au moins, de deux ans an plus, et 
d'une amende qui ne pourra exc^der le quart des 
restitutions et des dommages-int^r^ts, ni ^tre 
moindre de vingt-cinq francs. » 



Trois Elements sont exig^s par ce texte pour 
Texistence du delit. 11 faut : i** que le coupable 
ait abus6 des besoins, des faiblesses ou des pas- 
sions d'un mineur ; ^^ que cet abus ait eu pour 
effet de lui faire souscrire des obligations, quit- 
tances ou decharges pour prStd*argent, de cboses 
mobilieres ou d*efTets de commerce; S"* que les 
obligations ou quittances ainsi souscrites soient 
de nature a porter prejudice au mineur. 

C'est dans Tabus des besoins, des faiblesses 
ou des passions du mineur, que consiste la mo- 
rality du delit. La criminalite de Tagent consiste 
4 favoriser, dans un esprit de lucre et de cupi- 
dity, les mauvaises passions de la jeunesse; il 
les entretient et les^chaufie pour en profiter; il 
trompe en m^me temps Tinexp^rience du mineur, 
et lui fait souscrire des obligations on<^reuses. Ce 
d^lit n'est point, k proprement parler, un abus 
de confiance. Sans doute, dans la plupart des 
cas, la confiance du mineur aura ^t^ tromp^; 
mais , lorjs m^me qu^il aurait clairement aper^u 
les vues du prdteur et la nature de Tobligation 
qu*il a souscrite , lors m^me qu'il aurait volon- 
tairement consenti au prejudice, le d^lit n'exis- 
terait pas moins; car il neconsiste point a abuser 
de la confiance, mais bien des besoins, des fai- 
blesses, des passions du mineur. 

Les faits qui peuvent constituer cet abus sont 
n6cessairement abandonnes a Tappr^ciation des 
juges. II leur appartient d*examiner si le preteur 
a calcule sur Tinexp^rience ou le deoAment du 
mineur, pour r^aliser un benefice immoral. Seu- 
lement il est n^cessaire que cette intention soit 
constat^e, puisque seule elle imprime au fait sa 
criminality. II est n^cessaire^alement queT^t 
de minorite de la victime soit dtabli ; le delit 
cesseraii d*exister, ou il changerait de caractdre, 
si la personne qui en a ^t^ les^e n'etait plus 
dans les liens de la minority. L*art. 406 en tend 
par mineurs ceux qui, aux termes de Tart. 588 
du C. civ., n'ont pas encore accompli T4ge de 
2i ans. La loi suppose que les jeunes gens, apr^ 
cet Sge, ont assez d'experience pour se defendre 
des pi^es que Ton tend sous leurs pas. II faut 
m^me faire une exception a T^gard des mineurs 
^mancip^s qui exercent le commerce : la loi ci- 
vile les repute majeurs pour les actes relatifs k 
ce commerce. II suit de \k qu*en ce qui concerne 
ces actes. Tart. 406 serait inapplicable. 

Le deuxi^me element du d^lit est que Tabus 
ait eu pour r^sultat la souscription d*unc obli- 
gation ou decharge pour pr^t de cboses mobi- 
lieres. Ainsi Tabus qui n'a pas eu un tel r^sultat 
^cbappe a toute repression ; c'esl une tentative 
que la loi n'a pas pr6vue. Ainsi les obligations 
Sorites rentrent seules dans les termes de la loi ; 
les conventions verbales ne sont point un ^1^ 
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ment dud^llt. Ainsi, enfin, les obligations sou- 
scrites doivent avoir pour objet un pr^t d'argent, 
de choses mobilieres oa d'effets n^gociables. 

La loi n*a pas dA prevoir que les obligations 
pussent s'appiiquer k des immeubles, puisque les 
mineurs ne peuvent en disposer. Toutefois, si le 
prdt ^tait d^guis^ sous la forme d'une vente im- 
mobiliere, cetle simulation nc serait pas un ob- 
stacle^ Tapplicalion de la peine, puisque la loi 
poursuit le prSt des choses mobilieres, sous quel- 
que forme que cette nigociation ait iti faite ou 
diguisie. 

La Iqi exige, comme troisieme Element, que 
les obligations ou quittances aient ^te souscrites 
par le mineur d son prijudice. II est done n^ 
cessaire que ces obligations lui soient on^reuses, 
pr^judiciables ; si elles ^taient favorables a ses 
int^r^ts, il n'y aurait point de d^lit. Mais il est 
Evident qu'il ne s'agit ici que de la possibilite 
d'un prejudice, et que la nuUite m^me de la quit- 
tance ou de Tobligation ne ferait point disparat- 
tre rinfraction : car le mineur est incapable de 
contractor; et d^s lors, si la nullity l^ale de la 
conyention ^tait un obstacle 4 Texistence du d^ 
lit, ce d^lit n'existerait jamais. Mais si Tobliga- 
tion puise sa nullit^ dans d'autres causes que 
rincapacit^ du mineur, par exemple dans un 
vice de forme, et si, par Teffet de ce vice, le pre- 
judice est impossible, il faut decider, comme 
nousTavons d^j^ fait en mati^re de faux, qu'il 
n'y a plus de fait punissable, puisque la simple 
tentative n'a point et^ incriminee par la loi. 

Telles sont les trois conditions dont la reunion 
constitue le delit. La peine est un emprisonne- 
ment de deux mois au moids, de deux ans au 
plus, et une amende qui ne pent exc^der le quart 
des restitutions et les dommages-int^r^ts qui 
sont dus aux parties l^sees, ni Mre moindre de 
vingt-cinq francs. En ^tablissant les bases de 
cette amende, la loi a statu^ pour le cas le plus 
ordinaire, celui ou la poursuite a lieu sur la 
plainte d'une partie l^s^e. Mais s'il n'y avail pas 
de partie civile en cause, si le delit ^tait pour- 
suivi d'office, quelles seralent les bases de reva- 
luation de cette amende? II faut r^pondre, avec 
Garnot [i], que Tamende ne pourrait, dans ce 
cas, qu'etre fixee au minimum determine par 
Tarticle. La loi ajoute que (c la disposition por- 
t^e au second paragraphe du precedent article 
pourra de plus etre appliqu^e. » Cette disposi- 
tion, d'ailleurs purement facultative, permet de 
prononcer Tinterdiction temporaire des droits 
mentionnes en Tart. 42 da C. p6naL 



[1] Comment, du C. pin. , t. S , p. 361. 



§ 2. — De tabus de blanc seing. 

LeCodep^nal n'a point d^fini le blanc seing 
dont il punit Tabus. Dans Tacception ordinaire 
de ce mot, le blanc seing est une signature don- 
n^e h Tavance sur un papier blanc et destine k 
ratifier une Venture priv^e qui doit etre plac^e 
au-dessus. L'abus de blanc seing consiste dans 
rinscription frauduleuse , au-dessus de cette si- 
gnature, d'un acte pr^judiciable au signataire. 

L*art. 407 est ainsi con^u : « Quiconqtie, abu- 
sant d'un blanc seing qui lui aura ete confie, 
aura fraud uleusement ^crit au-dessus une obli- 
gation ou decharge, ou tout autre acte ponvant 
compromettre la person ne ou la fortune du si- 
gnataire, sera puni des peines porteesen Tart. 405. 
Dans fe cas oil le blanc seing ne lui aurait pas ete 
confie, il sera poursuivi comme faussaire et puni 
comme tel. » 

Trois r^les sont ecrites dans ce texte : la pre- 
miere, c*est que le blanc seing doit avoir ete 
contie k la personnequi en a abuse ; la deuxi^me, 
c'est que Tabus consiste specialement dans Tin- 
scription frauduleuse d'un acte au-dessus de la 
signature; la troisieme, enfin, c*est que Tacte 
inscrit en fraude doit etre de nature k compro- 
mettre la person ne ou la fortune du signataire. 
Nous allons developper ces trois regies qui, par 
leur reunion, constituent le deiit. 

L'abus de blanc seing, considere en lui-meme, 
est un veritable feux; il consiste, en effet, dans 
une supposition d*acte, une alteration de clauses, 
ou enfin dans une frauduleuse addition aux fails 
que Tacte signe d'avance avaitpour objet de con- 
stater. Une seule circonstance le place dans une 
classe a part : c'est que le blanc seing qui a servi 
k la fabrication du faux a ete volontairement 
confie au faussaire. 

Les infractions puisent leur gravite, non-seu- 
lementdans le prejudice qu'elles causent, mais 
encore dans la difficuUe que Ton eprouve k s'en 
garantir. Ainsi les vols commis soit avec vio- 
lence, soit par Tabus d*une confiance necessaire, 
ont ete places au rang des crimes, parce qu*il 
est plus difficile de les prevenir et de s'en mettre 
a Tabri. Mais la protection de la loi est plus res- 
treinte, lorsque ces infractions ont pu etre in- 
spirees et determinees par une imprudence grave 
ou une confiance aveugle. Ainsi le vol commis 
dans une mais<^ babitee n'est plus qu'un sim- 
ple delit, si cette maison est restee ouverte et 
que le voleur a pu s'y introduire sans escalade 
ni effraction ; ainsi le vol commis dans une mai- 
son par une personne qui y etait admise n'cst 
egalement qu'un simple deiit, si cette personne 
n'est point un domestique de cette maison, si le 
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maftre n*^uit point enchain^ envers elle par une 
confiance n^ceMaire. La mtoe r^le a ex6 ap- 
pliqu^ en mati^re de faux. Celui qui volontai- 
rement donne un blanc seing dont le mandataire 
abuse en le remplissant d'une mani^re contraire 
a son mandat, commet la m^me faute que celui 
qui signe indirectement et sans le lire un acte 
priv^ qu'il n*a point ^crit. Dans Tun et Tautre 
cas, rimprudence qui a provoqu6 ou du moins 
fait reussir une supposition d'acte que la pr^ 
Yoyance la plus ordinaire aurait pr^Tenue, 6te 
k cette fraude lecaractere du faux : Tagent a ^t^ 
port^ en quelque sorte par cette imprudente con- 
fiance k commettre une action qu^il n^avait pas 
pr^medit^; cette action n*est done pas aussi 
grave que s'il avait lui-niSme con^u le dessein 
du crime, et sil en avait audacieusement pr^ 
par^ Texdcution. 

II suit de la qu'on doit dislinguer, avec la loi, 
si le blanc seing a iti confii k la personne qui 
en a abus^ , ou si cette personne s'en est empa- 
r^e par fraude, par adresse, ou m^me en est 
devenue possesseur par des circonstances for- 
tuites. Dans le premier cas , Tabus n^est qu'un 
d^lit, parce que le signataire doit s'imputer son 
imprudence et la facility qu*il a donn^e pour le 
commettre. Dans le second cas, la supposition 
ou Talt^ration de Tacte conserve son caractere 
de faux ; car Tagent ne pent plus all^guer la fa- 
cility qu'il a trouv^e a la perpetration du d^lit, 
et le signataire n'a plus k s'imputer une con- 
fiance livr^e avec trop de l^g^ret^. Cette distinc- 
tion, quelque simple qu'elle soit, a donn^ lieu k 
plusieurs difficult^. 

En premier lieu , le blanc seing ne pent dtre 
repute avoir ^t^ confix a un tiers, que lorsqu^il 
a ^t^ remis k cette personne a titre de blanc 
seing et av6c un mandat quelconque. Ainsi , 
dans une esp^ce oii un individu, auqnel une pe- 
tition sign^ avait ^t^ remise, avait 6crit iine 
obligation entre la petition et la signature, la 
cour de cassation a consid^rd et d^cid^ : « que 
la signature dont Taccus^ a et^ convaincu d'a- 
voir abuse ne lui avail pas ^t^ donn^e en blanc, 
mais qu'elle avait 6i6 appos^e au bas d'une peti- 
tion, et que c'est en supprimant le corps de cette 
petition qu^il y a substitu^ un billet a ordre sor 
le blanc qui restait entre la derni^re ligne de 
ce^te petition et la signature; que cette signa- 
ture n'etait pas un veritable blanc seing, puis- 
qu*elle avait 6i6 apposee au bas d'un ecrit; 
qu'en supposant que ladite signature flit un 
blanc seing , elle n*avait pas M C0Bfi6e comme 
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telle a raccttse^ puisqu*elld ee serail deveniia 
blanc 8ei.ig que par la suppression frtuduleusa 
de la petition au bas de laquelle elle etait appo- 
see; qu*il suit de ces considerations que ce fait 
est un veritable faux en ecriture [i]* » 

Dans une autre esp^ce, une personne avait 
remis ses nom et pr^noms, k titre d'adresse, a 
un tiers : celui-ci fabrique au-dessus de ces 
noms une obligation k sou profit; la cbambre 
d'accusation n^avait vu dans cette fabrication 
qu'un abus de blanc seing. La cour de cassation 
a decide : « que, d'apres le texte formel de Tar- 
ticle 407 , il faut necessairement qu*une signa- 
ture ait ete donnee en blanc, et que ce blano 
seing ait ete oommis a la fideiite de celui qui , 
au lieu de 6*en servir suivant les vues du signa- 
taire, en a abuse pour ecrire au-dessus une 
obligation ou tout autre acte pouvant compro- 
mettre sa personne ou sa fortune; qu^ainsi Tabus 
de blanc seing, commis de la manidre indiquee 
en Tart. 407 , ne reste sujet a la simple appli- 
cation des peines correction nel les que dans le 
seul cas o^ le blanc seing a ete eonfie comme 
tel k celui qui en aurait abuse, et que, bors ce 
cas, Tabus m^me d*un blanc seing doit etre poor* 
Sttivi et puni comme le crime de faux [t]. » 

Cela pose, celui auquel le blanc seing a ete 
eonfie devient-il faussaire par cela seul qu'il n*a 
pas ecrit lui-meme la fausse convention au-des- 
sus de la signature, mais qu'il Ta fait ecrire par 
un tiers? Nous avons dej4 eu Toccasion d'exa- 
miner cette question en traitant du faux [s] ; nous 
ajouteroBS ici quelques developpements. La cour 
de cassation a statue trois fois sur cette question : 
par un premier arret elle declare « que, dans 
l*espece, il a ete reoonnu par le jury que le 
blanc seing avait ete frauduleusement rempli par 
Osart, k qui le signataire ne Tavait pas eonfie; 
que la fabrication de fausses conventions faites 
par lui au-dessus de ce blanc seing constituait 
un crime de faux; qu'il a ete egalement reconna 
par le jury que Mongloux, auquel ledit blanc 
seing avait ete eonfie par le signataire, Tavait 
frauduleusement livre k Osart, et qu'il Tavait 
meme aide dans la fabrication de fausses con- 
ventions dont celui-ci Tavait rempli ; que ce fail 
reconnu centre Mongloux ne rentrait pas dans 
la premiere disposition de Tart. 407 ; que , d'a-^ 
pres Tart. 60, il etablissait centre lui un fait de 
complicite du faux commis par Osart; que, d*a- 
pres Tart. 59, la peine encourue par celui-ci lui 
etait done applicable [*], » 

La question s*est presentee une seconde fois 
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devant la cour, et elle a jug^, coDtrairement k 
ce premier arr^t , <c qu^aux termes de Tart. 407, 
Faccus^, 8*il ^tait Tauteur direct de Tusage frau- 
duleux dont il s'agit, ne seraic punissable que 
des peines correctionnelles port^es dans cet ar- 
ticle, puisque le jury a reconnu que ce blanc 
seing lui avait ^t^ confix par celui au prejudice 
duquel il en a ^t^ abus^ ; qu'il ne peut done ^tre 
condamn^ k une peine plus forte dans Tesp^ce, 
lorsqu'il Q*est declare coupable que comme com- 
plice de ce faux [i]. » 

Enfin, par un troisi^me arret, la cour de cas- 
sation , revenant k sa premiere jurisprudence, a 
d^id6 « que Tabus de blanc seing prenait les 
caract^res du crime de faux, d^s que celui au- 
quel il a et^ confix s'^tait adresse a un tiers pour 
iSiiTe icnre frauduleusement au-dessus de la 
signature la convention snppos^e [i]. d 

Au milieu de ce conflit de jurisprudence, nous 
avons pense que Tabus de blanc seing ne chan- 
geait point de caractere par ceta seul que son 
auteur s'etait servi de la main d'un tiers pour sa 
perpetration. En eflet, le concours de ce tiers 
DC saurait effacer le fait oue le blanc seing a ^t^ 
confie au prevenu , qu'il n'a fait que profiler 
d'une occasion qui lui a ^t^ offerte , qu'il n'a 
commis qu'un abus de son mandat ; le concours 
de ce tiers ne saurait faire peser sur Tagent une 
premeditation qu'il n'a pas cue, une entreprise 
audacieuse qu'il n*a pas con^ue. L'action con- 
serve le m^me caractere a son ^gard , avec cette 
seule difference qu*elle a ete commise de com- 
plicite; mais la complicite n*est une circonstance 
aggravante ni du faux, ni de Tabus de blanc 
seing. Comment admettre, d'ailleurs, que celui 
qui abuse d*un blanc seing qui lui a ete confie 
ne commette qu'un delit, et que le m^me agent 
qui provoquera la perpetration de ce meme abus 
se rendra coupable d'un crime? Est-ce que, dans 
le systeme de notre legislation, la provocation 
au crime est un acte plus grave que la perpe- 
tration meme du crime? La question ne semble 
ofTrir quelque difficuUe qu*en ce qui concerne ce 
tiers qui , etranger a la remise du blanc seing, a 
trace, sur la provocation du mandataire, une 
fausse convention au-dessus de la signature : son 
action doit-elle etre consideree comme un faux 
principal , ou comme une complicite de Tabus 
du blanc seing? II est evident qu'il se rend au- 
teur principal d*une fausse convention, d*un acte 
frauduleusement fabrique, d'un crime de faux : 
▼ainement pretendrait-il que le blanc seing a ete 
librement confie; ce n*est point 4 lui qife cette 
remise a ete faite ; il n*a point ete investi de la 
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confiance impnidente du mandant ; il n'a poiill 
subi cette espece de provocation, resultant d'une 
signature mise k sa discretion ;• enfin , il n'est 
point complice'; il a lui-meme fabrique Tactd 
suppose; il s'est done rendu coupable d'un faux 
principal. Mais ces deux agents qui ont participe 
an meme fait seront-ils done punis, Tun comme 
coupable d'un crime de faux, Tantre d'un deiit 
d'abus de blanc seing? Cette consequence, en 
apparence con trad ictoire, n'a cependant rien de 
contraire aux regies du droit. L'abus de blanc 
seing n'est qu*un faux attenue par une circon- 
stance personnelle k Tagent. Les deux compli- 
ces sont declares coupables du mdme fait, mais 
ce fait est diversement qualifie a Tegard de Tun 
et de Tautre, parce que Tun d-eux puise une ex- 
cuse personnelle dans la remise qui lui a ete 
faite du blanc seing. L^art. 59, qui veutque les. 
complices soient punis des memos peines que les 
auteurs principaux , n*est point une regie abso- 
lue. Ainsi < lorsque Tauteur principal ou le com- 
plice a moinsde 16 ans, Tattenuation de peine 
que cet sige justifie ne profite point au plus 4ge« 
Ainsi , lorsque Tun ou Tautre est en etat de re- 
cidive, Taggravation que cette position produit 
est toute personnelle k celui sur lequel elle pese. 
Or la qua lite de mandataire est personnelle k 
celui des deux agents a qui ce titre est reconnu; 
il ne peut done perdre le benefice de Tattenua- 
tion qui en resulte, soit qu'il soit Tauteur prin- 
cipal, ou le complice de Tabus; mais ce bene- 
fice ne s'etend point a Tautre agent, car il est 
etranger au contrat ou Tatteniiation prend sa 
source. 

La ligne qui separe le faux et Tabus de blanc 
seing est done nettement tracee : il y a faux si 
la signature n'a pas ete donnee a titre de blanc 
seing, si le prevenu n*a pas re^u le blanc seing 
par Teffet de la confiance du signataire, maisse 
I'est procure par ruse ou artifice, enfin si Tau- 
teur de la fabrication n'estpas la personiie mem« 
k laqtielle la signature a ete confiee. Mais cette 
fabrication ne constilue qu*un simple abus de 
blanc seing, au moins en ce qui concerne le 
mandataire, quand le blanc seing a ete confie 
librement par le signataire, et que la fabrication 
d*acte a ete faite par celui auquel il a ete confie 
ou de concert avec lui. 

Cette distinction doit-elle recevoir iiiie excep* 
tion , si la personne a laquelle le blanc seing a 
ete remis et qui en a abuse est un officier public^ 
et par exemple un notaire? Cette question s'est 
eievee dans une esp^ce ou le notaire, deposi- 
taire du blanc seing , avait ecrit au-dessus de la 
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signature one obligation qu'il supposait avoir ^te 
pass^e devant lui et ^ laquelle il avait donn^ une 
forme authentique. La chambre d'accusation de 
la cour royale de Rennes a declare , le 47 juin 
1840 : a que, quelque gen^raux que soient les 
termes de Tart. 407 , ils ne peuvent s'appliquer 
au pr^venu , qui non-seulement a abus^ de la 
confiance des signataires des blancs seings, mais 
qui a de plus fait un usage coupable des pou- 
Yoirs qu*il tenait de la loi a Teffet de donner aux 
conventions privees le caractere d'actes de Tau- 
torit^ publique; qu'en conatatant faussement 
raccomplissement des formal it^s prescrites pour 
qu'elles acquierent ce caractere, il a viol6 toutes 
les garanties sous la foi desquelles la loi a voulu 
qu'il fQt ajout^ foi aux acles jusqu'^ inscrip- 
tion de faux; qu*aussi Tart. 446 du Code p^nal 
prescrit-il d'appliquer k tout oificier public, sans 
exception, qui denature ainsi les actes qu'il rap- 
porte en cette quality, la peine afflictive et infa- 
mante qu'il determine, en rangeant ainsi ces 
faits, dans tons les cas, au nombre des crimes, 
quels que soient les moyens a Taide desquels ils 
ont ^te commis. » La cour de cassation, k la- 
quelle cet arr6t a ^t^ def^r^, a rejete pureraent 
et simplementle pourvoi [i]. L'unique motif sur 
lequel cette decision s*appuie est que le notaire 
a commis le crime de faux, non point parce qu'il 
a suppose une convention , mais parce qu'il a 
donn^ a cette convention supposde le caractere 
d*un acte public. II est certain, en effet, que 
Tabus de blanc seing ne change point de nature 
parce qu'il est commis par un notaire; la loi n'a 
point attache a cette qualite Teffet d'une circon- 
stance aggravante; et les motifs qui ont djct^ 
Fart. 407 s*appliquent aussi bien au cas ou le 
d^lit est commis par un oificier public que par 
toute autre personne; d'ailleurs les termes de 
cet article sont g^n(^raux et ne permettent au- 
cune distinction. Ainsi le notaire qui abuse du 
blanc seing qui lui a ^te confix, pour y tracer 
une fausse obligation, n*est passible, cdmme 
tout autre mandataire, que des peines de Tar- 
ticle 407. Mais s'il suppose en m^me temps que 
le signataire a comparu devant lui, et que les 
formalit^s l^gales qui entourent Tacte public ont 
^t^ accomplies, cette falsification place a c6t^ de 
Tabus de blanc seing un veritable faux en Ven- 
tures publiques; car on y trouve les trois carac- 
t^es de ce crime, la constatation d'un fait faux 
dans un acte authentique, avec une intention 
criminelle et la possibilite d'un prejudice. Nous 
avons dVveloppV dans notre chapitre du faux 
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les regies dont cette solution n'est que la cons^ 
quence [«]. 

Une deuxi^me condition de Tapplication de 
Tart. 407 est qu'il y ait un abus frauduleux du 
blanc seing ainsi confie. Cet abus consiste, sui- 
vant les termes de cet article, dans Tinscription 
fraud uleuse d'un acte au-dessus de la signature. 
Telle serait Tinscription d'uu acte de vente sur 
un blanc seing destinV a recevoir une procura- 
tion [s]. 

Si la signature dtait prdced^ de quelques mots 
Merits ou imprimis, et que le pr6venu n'etit fait 
que remplir les blancs laiss^ k dessein entre ces 
mots, cette action constituerait-elle un abus de 
blanc seing? Cette question s'est pr^nt6e deux 
fois devant la cour de cassation. Dans la pre- 
miere espcce , les signatures dont on avait abuse 
Vtaient prVcedVes des mots bon pour. La cour 
d*Amiens jugea que ces actes nYtaient pas des 
blancs seings dans le sens de Tart. 407. La cour 
de cassation dVclara : <c que cette decision 6tait 
en opposition avec la disposition de cet article, 
qui d^finit le blanc seing une signature au-des- 
sus de laquelle on pent ecrire fraud uleusement 
une obligation ou decbarge; que cette definition 
ne pourrait exclure le bon pour, puisque le bon 
pour, dans certaines circonstances , pent seul 
rendre la signature obligatoire; que d^s lors Ta- 
bus d'un bon pour joint a la signature aggrave 
encore le prejudice port6 au signataire; que 
cette circonstance aggravante ne saurait fairc 
disparaitre le delit [*]. » Dans la deuxieme es- 
pcce , il s'agissait d'une signature apposee i Ta- 
vance au bas d*un modele de transfert imprirae. 
Le prevenu niait que ce (Hi la un blanc seing; il 
prVtendait qu*un Vcrit designant une certaine 
operrftion ne pouvait avoir ce caractere; qu'un 
blanc seing est une signature donn^ de con- 
fiance sur un papier blanc; qu'il Vtait impos- 
sible de substituer une convention a celle de- 
signee dans TimprimV, et que remplir quelques 
blancs dans un acte rVdigV a Tavance n*etait pas 
abuser d*un blanc seing. Ces objections sont de- 
nudes de fondement. Qu'esl-ce que la loi a voulu 
punir?C'est Tabus d'une signature confix a un 
tiers; qu'importe que cette signature ait Vte 
completement en blanc, ou qu'elle ait VtV don- 
nVe sur un acte oil il restait seulement des blancs 
k remplir? II sufflt qu^en remplissant ces blancs 
Tagent ait fabriquV une obligation de nature k 
compromettre le signataire. Qu'importe encore 
qu'il n'etUt pu inscrire au-dessus de la signature, 
k raison des mots imprimis, qu-une seule cs- 
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pke d*actet 11 suffit, aax termes de la loi, qu'un 
acte y ait ^t^ fraudaleusement inscrit : la faculty 
de choisir la convention qu'il a fabriqu^e nV 
joutenin*^terien k la culpability deTagent.Gette 
doctrine a €i& confirm^ par la cour de cassa- 
tion [i]. 

L*abus du blanc seing n'est point punissable 
8*il n*est frauduleux. Comment Tincriminer, en 
effet, si l^inscription de Tacte suppose n*a ^t^ 
qn'un jeu on qu^une vaine menace, et si son 
auteur n*a jamais eu Tintention d*en faire usage? 
Mais cette intention ne pent-elle r^ulter que de 
Get usage m^me? en d'antres termes. Tabus 
existe-t-il par le seul fait de la fabrication de 
Tacte ind^pendamment de cet usage? On lit dans 
nn arr^t de la cour de cassation : <c que Tabus 
du blanc seing consisle non-seulement dans la 
fabrication de fausses obligations ou d^cbarges 
sur le blanc seing, mais encore dans Tusage 
frauduleux qui pent en ^tre post^rieurement fait; 
que c'est principalement par cet usage que Tef- 
ret de Tabus de blanc seing est produit et r^a- 
lis^ [s]. B Mais il est k remarquer que dans Tes- 
p^ce oii cette decision est intervenue, il s^agissait 
de |H)ser le point de depart de la prescription du 
d^lit , et que le but de la cour ^tait de ne le 
faire courir que du dernier des actes d'usage. La 
question ne fut done point examine pour cet 
arr^t. Elle s'est pr^nt^ r^emment avec net- 
tet^ devant la cour de Paris , et cette cour a d6- 
cid^ : tf que le d^lit d'abus de blanc seing ne 
consiste pas seulement dans le fait materiel d V 
voir ^crit au-dessus de la signature librement 
confine une obligation pouvant compromettre la 
fortune du signataire , qu'il faut encore qu*^ ce 
fait se joigne la preuve de Tintention fraudn- 
leuse de celui qui a ^crit la convention fausse ; 
que Tusage de la convention, en r^^lant Tin- 
tention frauduleuse de celui qui Ta ^rite, en 
r^lisant le prejudice k T^gard du signataire 
tromp^ dans sa confiance , est v^ritablement 
Tacte qui donne Texistence au d^lit jusqu'alors 
imparfait ; que le l^gislateur a si bien consid6r6 
Tusage comme un element constitulif du ddit 
d*abus de blanc seing et non comme un d^lit 
principal et distinct, qu'il n'en a fiait Tobjet 
d*aucune disposition sp^ciale, et n*a prononc^ 
aucnne peine contre le simple fait d'usage [3]. )> 

Cette interpretation est-elle bien conforme 
aux regies de la mati^re? Quel est le fait puni 
par Tart. 407? C*est Tinscription frauduleuse 
d*un acte sur le blanc seing ; il porte : Quicon- 
que aura frauduleusement icrit au-dessus du 
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blanc seing une obligation, D*apres ce texte, le 
d^lit se trouve done consomm^ par Tinscription 
de Tacte, pourvu que cette inscription soil ac- 
compagnde de fraude. La loi est muette sur Tu- 
sage; elle n*en fait point une condition du d^lit. 
Sans doute il est n^cessaire que Tagent ait eu le 
dessein de faire usage de Tacte suppose, sails 
doute il faut que ce dessein soit constat^ au pro- 
cte. S'il a tent^ cet usage, ou s'il Ta r^lis^, la 
fraude n*en est que plus 6vidente et le d^lit 
mieux ^tabli. Mais cette circonstance n^est 
qu'une preuve de la fraude ; elle n*est point un 
element du d^lit. II ne faut point perdre de vue, 
d*ailleurs, qu*il s*agit ici d'un veritable faux, et 
qu*en mali^re de faux la loi punit la fabrication 
de Tacte suppose ind^pendamment de son usage. 
Or, par quel motif le l^islateur eiit-il fait ex- 
ception k cette r^gle en ce qui concerne Tabus 
de blanc seing? Le danger de cette falsification 
n*esl-il pas le mSme dans les deux cas? L^agent 
ne peut-il pas a tout moment se servir de Tin- 
strument qu'il a pr4par6? Faudra-t-il que la 
personne qui a livre imprudemment sa signature 
demeure indefiniment sous la menace de Tusage 
qui pent 4tre fait de Tacte suppose? A la v6rite, 
la loi n'a point fait de Tusage de Tabus, comme 
de Tusage du faux , un d^lit distinct. Mais faut- 
il done en conclure que la fabrication ne pent 
^tre punie ind^pendamment de cet usage? La 
seule raison de ce silence, c*est que, Tusage de 
la convention suppose sur le blanc seing dtant 
le plus souvent fait par Tauteur mdme de Ta- 
bus , il ^tait inutile d'incriminer cet usage sepa- 
r^ment. 

Le troisi^me ^l^ment du d^lit consiste dans la 
possibility d*un prejudice. II est essentiel que 
Tacte inscrit an-dessns de la signature puisse 
compromettre la personne ou la fortune du si- 
gnataire. Tout acte qui n*aurait pas n^essaire- 
ment cet elTet , alors mdme qu'il aurait ^t^ ^crit 
avec une frauduleuse intention , ne constituerait 
pas un abus punissable. Ainsi la supposition 
d*une obligation nulle, d'un billet non exigible, 
d^une convention sans cause, ne produirait au- 
cune action , dans le cas mdme oi la nullity de 
Tacte fabriqoe ne serait due qu'k Tignorance de 
Tagent. Car, si cette supposition pr^sente, dans 
ce cas mdme, une intention criminelle, elle 
n'offre plus le fait materiel n^cessaire pour con- 
stituer le delit, fait qui se compose de la suppo- 
sition d*un acte pouvant compromettre la per- 
sonne ou la fortune du signataire. La cour de 
cassation a jug^, confonn^ment ^ cette doctrine, 
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V qad llnsenioQ, t>ar uAe p^l^nne) de son douI 
dans le bktic laiss^ dans une procuration qui 
lui avail ^ti§ remise apr^ la r^TOcation r^guH^^ 
reineiii faite de cette j^rocuration^ ne suffisait pas 
pour couslituer un abus de blanc seing ; que cet 
abus ne pouvail r^sulter que de la cr^lion ul-- 
t^rieure d*une obligation souscrite en vertu de 
la procuration et au nom du mandant^ puisque 
cette obligation seule faisait nattre un pr^u-^ 
dice [i]» » La rn^ue cout a jug^, dans Uhe autre 
esp^e , c que Tinscription au^essus d*un blanc 
seing d*un certificat de bonnes vie et mttUrs 
pouvait cotistituer un abus punissable , lorsque 
ce certificat « 6unt destin^ i op^rer la r^eptioii 
frauduleute d*un rempla^ant dans Tarro^, ^tait 
de nature k comproniettre la responsabilil^ du 
maire qui atait confix sa signature [a]. » 11 suit 
de 14 que« si le certificat lie produit pas les 
m^mes effets, s'il ne r^fl^chit aucun pr^udice 
centre le signataire, la reaction au^^dessus de sa 
signature ne constituerait aucun delit. 

Nous avons ^tabli les trois conditions legales 
du d^lit d'abus du blanc seing : la loi exige qu'un 
blanc seing ait ^t^ volontairement confix par le 
signataire ; que la personne 4 laquelle il a ^t^ 
confix en ait abus^ en inscrivant frauduleuse^ 
ment un acte au-dessus de sa signature; que cet 
acte soit de nature k comprometire la personne 
ou la fortune du signataire. La reunion de ces 
trois ^l^inents constitue le d^lit; mais, en cette 
matiere , et d'apr^s une jurisprudence que nous 
allons examiner, il ne suffit pas, pour Texer^ 
cice de Taction publique , que le d^^lit existe , et 
la poursuite peut donner lieu k une grave diffi- 
cult4. 

La cour de cassation a jug^, en efiet, que la 
preuve testimoAiale esl inadmissible, et par con* 
v^uent la juridiction correctionnelle incomp^ 
tente> en cas d^abus de blanc seing, lorsque IV 
bligation inscrite au-dessus de la signature est 
supi&rieure 4 150 fr. Les motife de ceite decision 
sent : « que la juridictron correctionnelle doit 
se cottformer aux r^les du droit civil relatives 
k la preuve testimoniale, lorsqu'elle est saisie de 
la connaissance d'un d^it consistant dans la 
violation d'une convention dont il faut d'abord 
^blir Texistence ; qu'aux termes du droit civil, 
la preuve d'une convention ne peut ^tre faite par 
t^moins, lor^u'il s'agit d'une valear sup^ieure 
k 150 fr., ^ meins qu'il n'y ait un commence- 
ment de preuve par ^crit ; que lorsque le d61it 
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all^4 cOnkisle dans Tabus d'un blatic seing au- 
dessus duquel on aurait ^rit une convention 
d'une valeur sup4rieure 4 150 fr. , la feuille sur 
laquelle le pr^tendu blakic seing aurait ^t^ donn6 
contient un acte complet, et qu'on ne peut s^ 
parer la convention qu'il renferme de la fbuille 
qui la constate^ poiir 6tre admis k prouver par 
lemoins la remise d'un blanc seing sur cette 
feuille, et, par suite, Tabus qui en a 6t^ fait, k 
moins qu'il ne fCkt artitul^ que cette remise a ^t^ 
le r^ultat de la fraude et de la violence; que 
s*il en etait autrement, il ne serait pas d'acte 
priv6 d'une valeur superieure k 150 fr. qui ne 
p(it ^tre attaque et d^truit par la preuve testi- 
moniale, contrairement aux prescriptions du 
droit civil; qu'il faut done que la remise du 
blanc seing, dont la valeur est d'ailleurs ind^ 
terminde, soitprouvee, conform^ment 4 ces dis- 
positions, pour que les tribunaux correction nels 
puissent verifier Tabus qui en a el^ fait [s]. » 

II nous parait que cet arr^t a fait une fausse 
application d'un principe incontestable en luU 
m^me. 11 est certain que , suivant la maxime 
formula par Merlin , il ne peut y avoir lieu 4 
Taction criminelle que dans le cas ou Taction 
civile permet la preuve testimoniale; en d'autres 
termes, que partout oik la preuve testimoniale 
est interdite^ Taction criminelle ne doit pas 
etre re^ue pour reparation d'un d^lit [«]. Cette 
maxime a re^u son application dans le cas oCi il 
n'a point et^ fait de reconnaissance ^rite d*un 
d^p6t que le d^positaire a d^tourn^ a son profit. 
On invoquait, ainsi que nous le verrons dans 
la 5" section de ce cbapitre. Tart. 408 du Code 
p^nal, qui pr^voit et punil ce delit, pour saisir 
la juridiction correctionnelle; mais Tincomp^ 
tence de cette juridiction fut reconnue.par la 
jurisprudence. En effet, le d^pdt est une con- 
vention dont Texistence constitue une question 
prejudicielle, et cette question rentre exclusive- 
meat dans la competence de la juridiction ci- 
vile ^ car le d^pdt et la violation du d^pOt 6onl 
deux actes divisibles et r^llement s^par^* Le 
d^lit n'est pas dans le depdt, il est dans un acte 
post^rieur, dans la destruction ou la suppres- 
sion de la chose confiee au d^positaire^. Aussi, 
de ce que les juges sont comp^tents pour sta- 
tuer sur ce d^lit, il ne s'ensuit pas qu'ils soteni 
aussi com patents pour statuer sur le fait du d^ 
pdt [5]. 

Ce principe s'applique-t-il au cas d'abus de 



[5] Toullier, t. 9, no* 147 et 148; Merlin, Rip., 
▼o Bipdt, S 1, n« 6 ; Legraverend, Dffcourr /yi^/rm., 1. 1, 
p. 34S. 
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blane eeiag? Lt quMtion prend ici nne pbysto- 
nomie Umte diffi^ente. Lt remise d*uD bUn« 
«eiiig n*e6l point une conTentioD; c^esl un fait 
qui n'eiitratne DK&me aueune obligatioo* Dana 
radmiDistralion , dang la commerce, dea aetea 
nombreux aont aign^ k raTance en bbinc, dea 
aignaiarea aont livr^ k dea eommi^. Aeaar^ 
ment il n*y a point L4 de contrat. Auaai la loi 
civile n*a point exig^, comma au caa de d^pdt, 
la preuve ^rite de cette remise; elle admet done 
la preave teatimoniale. Et comment la repoua- 
ser? Un bUnc 8ein|; n*a par lui*m^me aueune 
yaleur; on ne saurait dire qu'il exc^ on n*at- 
teint pas la aomme de 150 fr. jPrendrait^on cette 
yaleur dana la convention qui y a 6l^ firaudoleu- 
aement inacrite? Maia il d^pendra done de Faa- 
teur du d^lit de se soustraire k toute action r^ 
pressive, en aappoaant une obligation sup^rieore 
4 iSO fir. II ne faiit pas confondre le fait de la 
remise et celui de Tabus. La remise du blanc 
aeing n*eat qu*uA fait mat^el qui pr^Me le 
d^lit, maia qui en eat ind^pendant L'abns poa- 
t^eur commia aur eette feuille sign^ ne change 
rien k la nature de ce fait ; il conaerve aon ca- 
raet^ propre; il reate diati«etde la eonvention 
qu*a suppose Tabus. La probibilton de la preuve 
tesiimoniale, qui ne prot^e que lea conventions, 
ne doit pas s*appUquer k ia remise des blancs 
seings. II faut remarquer d'ailleurs que Tart. 407 
ae trouverait de fait an^ati par la jurisprudence 
de la cour de cassation : car, k la dif^reaee du 
d^p^, on parviendra diiBcilemeat k prouver la 
remise d*un blanc seing par^riL Y a-i-il lieu, 
au surplus , de crtindre que les aetes sons seing 
priv^ aoieat menac^B par ces poursuites, en ce 
qu^on pourrait les attaquer par la voie crimi- 
oelle oomme abua de Mane aeing? Cea crajntea 
seraient exag^r^s : ne faudra-t-il pas toujonrs 
^blir devant la juridictson correctioaiielle le 
fiiit de la remise du blanc seing? La fraode ae 
pr^me-i-elte done, et ne doit-elle pas Atrt 
prouv^? En r^m^, la eour de cassation nous a 
paru confondre deux cboaes distincles : ia re- 
miae du blanc seing et Tabus de oette signature. 
En prince d^une eonvention abusive et frauda- 
leuse , elle a peas^ qu'il a*agisaait d'^tablir son 
existence l^le; il ne s'agit que de proover la 
remise anWieore du blanc seiag, et lea r^les 
du droit civil ne fi>at aAcun obstacle k oe que ce 
iait puremeat materiel et iadi^peudaat de toute 
convealion aoit 6tabU par t^motas [i]. 

[l]Let tribunauz correctionnelt peuyent admettre la 
preuve testimontale pour Goottater la remin d^m fa^ne 
seing eotre let naains de celui it qui Tdn impute d'en avoir 
abns^. (Bruz., cass., 15 juin 1815 ; Jur, de Brux,, 1S15, 
1, ai4; DtUei, ai«aai; PtfiMiif^a^wli Milt date.) 



§ 3. Dtf dStoumem€$^t iolnjeU eonfiU 4 tUre de 
lauage, de dep6$ <m de fnanda$. 

Les diveraes fraudes que le Code p^nal a qua- 
lifi^ d'abui de eanfiance, et qui font Tobjet de 
Tart. 408, n'avaient cette qualification ni dans 
le droit remain ni dans Tancien droit. Quelques- 
unes, consid^r^s simplement comme des faita 
de dol civil , n*^taient Tobjet d'aucune peine ; 
les autres se trouvaient comprises dans la quali- 
fication g^n^raLe de vol , quoiqu^elles ne presen- 
tassent pas les caract^res sp^aux de ce ddlit. 
C'eat ainsi que ia loi rojuaine rangeait dans 
cette claase le commissionnaire qui avait em- 
ploy^ k son usage personnel les deniers qni lui 
avaient ^i6 confix pour les remettre k un tiers : 
Si tibi centum dedero Ht ea Titio dares, tu qwe 
non dederie, $ed contumpserU , et makdati et 

{krti tenere te Proculu$ ait [a]. C'est ainsi que 
a m^me l^tslatioa a consid^r6 comme coupa- 
Ues de vol : le cr^aneier qui d^tournait la chose 
qui lui avait et^ remise en gage, le d^positaire 
qui se servait de Tobjet mis en d^t en Ire sea 
mains, Temprunteur qui dissipait les efiels qui 
loi avaieai ^t^ coafi^ k titre de pr^ : eive ere* 
ditor pignore, siv^ i$ apud quern re$ deposita 
est, ed re utatur, sive is qui rem utendam acce^ 
pit, in alium usum earn transferet quam cujus 
gratid ei data est, furtum commdttit : teluti, 
ri quis argentum utendum acceperit, quasi ami' 
cos ad c4B$uun inviiaturus, et id peregre secum 
tulerit [s]. L'ancienne jurisprudence, tout ea 
maintenaat ces d^cisioas des Institutes, recon- 
naissait cepeadaat que ces diverses fraudes coa- 
stituaient une esp^ particuli^ de vol [i]. 

II est facile , en effet, d^apercevoir les graves 
differences qui s^pareat ces fraudes du d^lit de 
vol. ElLes s*en i^igaeat par la nature des faits 
qui les constituent, paries dangers moins directs 
dontelles menacent la proprilte, par la crimi- 
nality moios inienae des agents. Ce qui caractd- 
rise le vol , c*est la soustractioa : la chpse est 
enlev^ par ruse on par violence des mains de 
son posaesseur; Tagent s>n empare malgre celni- 
ci on 4 son inau. L^abus de confiance suppose, 
au contraire, que la cbose ae trouve l^gitime- 
ment entre les mains de Tagent; il la detient 
avec Tassentiment du propri^aire; il n'emploie 
ni la ruse ni la violence pour s'eu emparer. De 
lii cette double coas^uence, que cette fraude ae 

[S] L. n, S 7i 1>'ig. mandati , et 1. 5S , S » , Dig. d* 
fStriii , et 1. T, c. €itf furtit et aervo e&rrmpto, 

[S]fMt., 1. 4, tat. 1, i^^bUg.fum^ M0 tuMcimArr, 
$«. 

[4]Jowi,(.44|».17a. 
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presente pas autant de p^ril que le vol, poisque 
le propri^taire peut facilement s'en preserver, 
et que la loi ne lui doit pas une protection aussi 
efficace, puisqu*il doit s'impuler Timprudence 
qui lui a fait choisir un pr^pos^ infidele, quo- 
niam iibi imputare debet qui prceposuit. La 
nuance profonde qui s^pare les deux actions est 
d'ailleurs ^vidente : on ne peut imputer k Fau- 
teur de Tabus de confiance , ni la premeditation 
du d^lit, puisquMl ne Fa point pr^par6, ni Fau- 
dace de Fex^cution, puisqu'il n'a fait que s'ap- 
proprier des effets confies entre ses mains. Son 
action r^vele plus d'entrafnement et de faiblesse 
que de T^ritable immoralite; il n*a fait que c^der 
a Foccasion qui lui ^tait offerte. Sa faute n'e- 
branle point Fordre public; elle n'est point de 
celles que la police peut surveiller et pr^venir; 
elle ne se manifesto par aucun fait exterieur ; elle 
n*apporte de trouble que dans les relations pri- 
vies, et c*est par ce motif que la plupart das faits 
aujourd*bui qualifies d^lits par Fart. 408 sont 
demeur^s longtemps dans la classe desdols civils 
qui ne donnent lieu qu*^ des actions en dom- 
mages-int^r^ts. 

Les dispositions r^pressives des abus de con- 
fiance ont ^t^ souvent modifiees : le l^gislaieur 
les a successivement etendues a des faits que 
d^abord il n'avait pas crn devoir incriminer. 
L'art 29 de la 2* section du lit. 2 du Code 
de 1791 portait : « Quiconque sera convaincu 
d*avoir d^tourn^ k son profit ou dissipe des effets, 
marchandises , deniers, titres de propri^te ou 
autres, emportant obligation ou d^charge, et 
toutesautrespropri^t^smobi litres qui lui avaient 
^t^ confines gratuitement, a la charge de les ren- 
dre ou de les representor, sera puni de la peine 
de la degradation civique. )) Cet article se bor- 
nait done k prevoir la seule .violation du de- 
p6t. L'art. 12 de la loi du 25 frimaire an 8 
conserva cette disposition, mais en subsiituant 
la peine de Femprisonnement a celle de la de- 
gradation civique. L'art. 408 du Code penal la 
maintintegalement, mais avec une addition qui 
fit rentrer dans ses termes le d^lou moment des 
objels remis pour un travail salariS, d la 
charge den faire un usage ou un emploi diter- 
mine. La loi du 28 avril 1852 a fait subir a cet 
art. 408 diverses modifications : elle a elendu 
ses dispositions a trois cas nouveaux, ceux ou les 
effets ddtournes auraient ^t^ remis d litre de 
louage , de mandat ou pour un travail non sa- 
larie; elle a prononce ensuile une aggravation 
de la peine, lorsque le coupable est douiestique, 
bomme de service a gages, el^ve, clerc, commis, 
ouvrier, compagnon ou apprenti : cette circon- 
stance conf^re au fait du detournement le carac- 
i^re de crime, ctla peine est la reclusioo. 



L*art. 408 est done ainsi concu : c Quiconque 
aura d^tourn^ ou dissip^ , au prejudice des pro- 
pridtaires, possesseurs ou detenteurs, des effets, 
deniers, marchandises, billets, quittances ou 
tous autres Merits contenant ou operant obliga- 
tion ou d^hai^e', qui ne lui auraient ^l^ remis 
qu'^ titre de louage, de d^pdt, de mandat, ou 
pour un travail salari6 ou non salarie, k la 
charge de les rendre ou repr^nter, ou d*en 
faire un usage ou un emploi determine, sera 
puni des peines port^s en Fart. 406. Si Fabus 
de confiance pr^vu et puni par le pr^^dent p- 
ragraphe a ^t^ commis par un domestique, un 
bomme de service a gages, ^l^ve, clerc, commis, 
ouvrier, compagnon ou apprenti, au prejudice 
de son maftre, la peine sera celle de la reclu- 
sion : le tout sans prejudice de ce qui est dit aux 
art. 254, 255 et 250, relativement aux sous- 
tractions et enlevements de deniers, effets on 
pieces, commis dans les dep6ts publics. » 

Cet article, en definissant Fabus de confiance, 
pose avec clarte les caracteres constitutifs du 
delit; il exige : l"* que le pr^venu ait detourne 
ou dissipe les objets confies ; 2** que ce detourne- 
ment ait ete commis au prejudice des propria* 
taires, possesseurs ou detenteurs; 3* que les 
objets confies soient des effets, deniers, mar- 
chandises, billets, quittances ou tous autres 
Merits contenant ou operant obligation ou dd- 
charge; 4** enfin , que ces objets aient ^te remis 
k titre de louage, dedep<)t, de mandat, ou pour 
un travail salarie , k la charge de les rendre ou 
representor, ou d'en faire un usage ou un em- 
ploi determine. Ces quatre regies, qui ne sont 
que Fanalyse textuelle de Farticle, forment les 
elements essentiels du delit qui ne peut exister 
que lorsqu*elles s^appliquent k la fois au m^me 
fait. 

Le premier element du deiit est le detourne- 
ment ou la dissipation des effets. Ces mots de- 
tourner et dissiper, reproduils du Code de 1791 
par le Code penal, n'expliquent pas quels sont 
les faits qui peuvent constituer le detournement 
ou la dissipation. <c Cet article, a dit Carnot, 
s'est servi de ces mots ditourner ou dissiper 
pour faire voir que de quelque mani^re que le 
depositaire s'y soit pris pour s^approprier la 
chose deposee , il y a deiit : dissiper est une ex- 
pression generique qui embrasse tous les cas qui 
peuvent se presenter [i]. j* C'est, en effet, dans 
le fait de s'approprier la chose confiee que re- 
side le detournement, soit que Fagent la con- 
serve pour lui-meme, soit qu1l en fasse un em- 
ploi quelconque : c'est en se substituant aux 



[1] Comment, du C» p4n,, t. 9, p. 339. 
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droits du bailleur , da d^posant oa du mandant, 
c*est en faisant acte de propri^taire, c*est en dis- 
posant a son profit des eboses qui ne lui ontet^ 
remises que pour en faire un emploi d^ier- 
min^, que cet agent d^tourne ou dissipe ces 
choses. 

Mais si ces termes sont vagues, il est Evident, 
et c^est la limite n^cessaire de leur applii^ation, 
qu*ils ne peuvent s'^tendre qu'a des fails frau- 
duleux; car, en r^le g^n^rale, il n'y a point 
de d^lit quand le fait materiel n*est pas accom- 
pagn^ de fraude et d'intention de nuire; et cette 
r^gle s'applique ndcessairement in Tabus de con- 
fiance; car comment concevoir cet abus sans 
une pensee de fraude? Comment Tagent aurait-il 
tromp^ son commettant et abus6 de sa confiance, 
s'il a agi de bonne foi, et s'il n'a fait que se 
tromper lui-m^me? Ce qu'il faut soigneusement 
distinguer en cette mati^re, c'est Tinex^cution 
du coiitrat et la fraude : Tinex^cution du con- 
trat donne lieu k une action civile; la fraude 
seule peut motiver Taction criminelle. 11 ne suffit 
done pas du fait materiel du d^tournqment des 
efiets confix pour que la juridiction correction- 
nelle puisse ^tre saisie; il est n^cessaire d'^ta- 
blir que Tagent a commisce d^tournement, non 
pas seulement par imprudence ou n^ligence, 
mais en fraude des droits du commettant et avec 
le dessein de lui nuire : c'est cette volont^ cou- 
pablequi constitue toute la criminalite de Tabus. 

La cour de cassation a plusieurs fois reconnu 
cette r^gle. Nous ne rappellerons ici qu*une 
esp^ce dans laquelle un individu s*^tait chai^^ 
de faire parvenir ou de transporter une somme 
d^ai^ent au receveur d'une ville yoisine. Au lieu 
de la porter lui-m6me, il cbargea un de ses d^ 
biteurs de compter cette somme au receveur; 
mais ce d^biteur ne remplit pas ce mandat et fit 
faillite. Une poursuite fut exerc^ ; mais la cour 
de cassation en annula les actes : <c Attendu 
qu*il s'agit d'un simple mandat sans Tinterven- 
tion d'aucune des circonstances de dol et de 
fraude qui caract^risent un d^lit; que, par con- 
sequent, cette afiaire ne peut ^tre de la compe- 
tence des tribunaux correctionnels [i]. d 

Mais 4 quels signes reconnaitre la fraude? 
Doit-elle etre pr^sum^e par le seul fait du d^- 
tournement? ResuIte-t-eAe n^cessairement de 
Timpossibilite oil s*est place Tagent de restituer 
les efiets qui lui ont 6i6 confi^s? 

Merlin , dans un r^quisitoire qui a precede 
Tarret du 18 novembre 1815, 8*est exprim^ en 
ces termes : a 11 n'est ni impossible, ni m^me 
difficile de fixer T^poque ou nait Taction crimi- 



[1] CofiSo 7 therm, an 8. (De VilleneoYe y PasicrUie.) 



nelle contre le mandataire qui 8*approprie lea 
deniers de son commetunt. Cette action naft k 
Tinsiant m^me ou les deniers du commettant 
sont employes par le mandataire a son usage 
personnel. On sail bien<|ue la pratique n'esl pas 
a cet egard lout 4 fait d*accord avec la th^orie. 
On sail bien que, dans la pratique, le manda- 
taire qui s'est approprie les deniers de son com- 
mettant n'est poursuivi par action criminelle 
que lorsqne son insolvabilite venant k edater, 
il se trouve dans Timpossibilite de rendre T^qui" 
valent de ce qu^il a pris, et qu'on en use ainsi 
de m^me 4 T^gard des receveurs des deniers pu- 
blics. Mais il n'en est pas moins constant en 
tbeorie que le deiit a 6l6 commis au moment 
mdme oii le mandauire, portant la main sur la 
caisse, a use, comme de son bien personnel, d<i 
choses qui ne lui appartenaient pas, et que si, 
ce qu'on ne fait jamais, on agissait avec lui avec 
toute la rigueur de la loi , on le punirait mdme 
apres qu'il aurait rendu Tequivalent de ce qu'il 
a pris, comme on punirait un voleur, memo 
apres qu'il a restitue Tobjet qu'il avail soustrait 
fraud uleusement. Pourquoi , du reste , la prati- 
que difi*ere-t-elle k cet egard de la theorie? Farce 
que le mandataire qui recoil les deniers de son 
commettant n'est pas oblige de constaler, el ne 
constate pas en eCTet, les especes dans lesquelles 
il les recoil; que, lorsqu'il en represente Tequi- 
valent, il est cense les avoir conserves en nature, 
tels qu'il les a touches, etque, par la raison 
conlraire, lorsqu'il ne peut pas en representer 
Tequivalent, il est cense ne les avoir detournes 
ik son profit qu'a Tinsiant meme oii son deiit est 
reconnu [a]. » 

Cette doctrine nous parait compietement 
inexacte. En premier lieu, il est difficile de con- 
cevoir la distinction faite par ce magistral enlre 
la theorie et la pratique , en ce qui concerne la 
repression de ce deiil. La theorie d'une loi se 
compose de Teusemble des principes de cette 
loi; or, la loi a-l-elle pose comme une regie que 
le seul usage des effels cbnfies 4 Tagent consti- 
tuerait ce deiit? Nullement, elle n'a incrimine 
que le deiournement el la dissipation de ces 
effels, et ces expressions seules indiqueraient 
que, dans son esprit, le deiit n'est consomme 
que par la perte de ces effels. La theorie invo- 
quee par Merlin n'est done qu'une abstraction 
prise en dehors de la loi, el qui ne peut exercer 
aucune influence sur son interpretation. 

Ainsi, on ne peut dire avec ce jnrisconsulle 
que le deiit est consomme au moment oii celui 
auquel des deniers ont eie confies, les emploie 4 



[3] Rip., TO rol, sect. 9 , S 5. 
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SOD Uftdge personnel. Sads donte le mandaUire 
m^connatt ses engagements, il est infid^le 4 son 
mandat, lorsqu'il se sert des sommes qui lui 
ont^t^ remises; mais cette inex^culion du con* 
trat pent ne donner liea qu*4 des dommages-in- 
t^rdls que le Code ciTil a pris soin de stipuler 
d*avance en disposant, par son article 1996, que 
le mandataire doit Tint^r^t des sommes qu*il a 
employees k son usage, k dater de cet emploi. 
C'est la fraude , la fraude scale qui constitue le 
d^tournement : le mandataire ne d^lourne pas 
Hne somme, par cela seul qu'il Temploie k son 
usage personnel , s*il a Tintenlion et les moyens 
de la rembourser, soit k une ^poque fix^e pour 
en faire Fenvoi , soit k la premiere demande du 
mandant. Le d^tournement n*existe que lorsque 
le mandataire, en faisant emploi des deniers, 
agit pour en frustrer le propri^taire , lorsqu'il a 
Tintention de se les approprier k son prejudice; 
c'est cette appropriation frauduleuse qui consti*- 
tue le d^lit. La seule difficult^ est de poser une 
limite entre Temploi momentaniS et le d^tourne- 
roent frauduleux. 

Le mandataire qui emploie k son usage per- 
sonnel les deniers qui lui ont ^t^ confix, a {'in- 
tention de les restituer, ou celle de se les appro* 
pricr au prejudice de son commettant. Dans la 
premiere bypoth^ , il commet une faute dans 
rcx^cution du contrat, mais non un d^lit; il 
doit rint^r^t des sommes dont il s'est servi, mais 
il n'esi passible d'aucune peine. D^s qu*aucune 
pens^ frauduleuse ne pent lui ^tre imput^e , il 
n'est qu'un d^biteur retardataire, et (1 n'est tenu 
que de r^parer le dommage qu'il a caus^. La so- 
lution devient plus douteuse si, apr^s avoir fait 
emploi des sommes confix, le mandataire est 
deyenu insolvable, car il est plus difficile d*ad- 
mcttre qu'il ait ^t^ de bonne foi. En r^le g^n^ 
rale, on pent dire que le mandataire devait con* 
natire sa position, et savoir qu*en employanti 
son usage les deniers qui lui avaient et(^ remis, 
il les exposait, et qu'il consommait d^ lors un 
veritable d^tournement; son insolvabilil6 6\^Ye 
done une grave pr^soroption de fraude et donne 
ouverture a Taction criminelle. Mais, dans ce 
cas mdme, s'il ^tablissait qu'au moment de 
Temploi il ^tait de bonne foi et que son insolva- 
bilite est le r^ultat d'^Y^nements impr^vus et 
post^rieursaud^tournement, la poursuite n*au- 
rait plus de base, le d61it s'effacerait avec la 
fraude. 

Dans ladeuxi^me bypoth^, celle oii Tinten- 
tion du mandataire a ^t^ de s'approprier les de- 
niers au moment m^me oii il les employait k son 
usage, on pent dire avec Merlin que le ddlit a 

[1] Cast., 17 juill. 1829. 



exists dks ce moment » par le eonconrs do fait 
materiel du d^touroement et de la fraude. Mais 
comme cette fraude ne peut se constater par 
elle-m^me, comme elle ne peut r^sulter que du 
d^faut de restitution , et qu'il importe, dans une 
mati^re aussi delicate et qui toucbe si intime- 
ment k Tex^cution des conventions, que Taction 
repressive ne marcbe qu'en s'appuyant sur des 
faits precis, il est vrai de dire que le d61it 
n'existe qu'alors que la restitution est d^ni^ ou 
qu'elle est devenue impossible. II est done 
inexact de comparer le mandataire qui restitue 
les sommes qu'il a employes k son usage, au 
voleur qui restituerait Tobjet qu'il aurait sous- 
trait frauduleusement : dans le vol, cette sous- 
traction consomme le delit, et la restitution ul- 
t^rieure ne saurait le faire disparaltre; dans 
Tabus de confiance, le d^lit n'existe point en- 
core, tant que le mandataire n*a pas d^ui^ sa 
dette, tant qu'il n*a^ pas ^t^ mis en demeure de 
Tacquitter; ces deux especes, rapproch^ par 
Merlin, n'avaient aucun rapport. La r^le g6n^ 
rale en cette mati^re, est qu'il n*y a d^lit suscep- 
tible d*une poursuite eorrectionnelle, qu'apr^ 
que celui k qui des deniers ou effets ont M con- 
fi^s, a €i6 mis en demeure de les restituer. 

Cette doctrine a M confirm^ par la jurispru- 
dence. Dans une premiere esp^e, des pr^venus 
de contrebande, en ^lat de detention, avaient 
charg4 une personne, moyennant un salaire, de 
verser dans la caisse de Tadministration des 
contributions indirectes une somme qui ^tait le 
montant d*une transaction aveo cette adminis- 
tration. Le mandataire employa cette somme k 
son usage personnel , et ce fie fut qu'apr^ plu- 
sieurs jours, pendant lesquels les prdvenusgar- 
d^rent la prison , qu*il en effectua le versement. 
La cour de Metz avait vu dans ce d^tournement 
momentane le d^lit pr^vu par Tart. 408; mais 
cette decision a ^t^ annuls par la cour de cas- 
sation : cr Attendu que par les expressions d^ 
tourni ou diuifi auprijudiee du propri4tair$. 
Tart. 408 indique sufiisamment qu'il ne fait pas 
consister le d^lit d'abus de confiance dans le 
simple retard qu*un mandataire salari^ apport»- 
raitdans Tex^cution de son mandat, mais dans 
le fait de ce mandataire qui , par son infid^it^ » 
se serait mis dans Timpuissance de remplir son 
mandat [i]. » La mdme cour a de nouveau d^ 
clar^, dans une autre esp^ce : v qu'on ne sau- 
rait oonlbndre le dol civil qui doit dtre apport6 
dans Tex6cution d*un mandat, avec la fV*aude an 
moyen de laquelle le mandataire s*est mis dans 
Timpuissance de le remplir [i]. » 

Nous arrivons k la deuxi^me condition pres- 

[ajCaM.,11 mailSSS. 
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crit6 par r«r(. A09i pour qu^il y ait. dilit ; e'ea^ 
que le ddtoqrneiuent fraudyleui^ ait ^te eomuiU 
au prejudice des proprietairea, pos$e$8eun oi# 
detenteurs, II r^suUe, en premier lieu, de cett^ 
r^le, qu'il n*y a point de delit lorsqu'il u'y a 
poinl de prejudice caus^, et que par<3ons^queut 
la re&tiiulion, m^me apres un usage momentan^, 
lemp^che d'ei^iater : nous venons de d^velopper 
cetle proposition. 11 en resulte, en second lieu, 
que ce prejudice n'esl lui-meqie un element du 
d^lit qu*aulant qu'il porie sur les proprieiairea , 
possesseurs ou detenteurs des effeis detournes, 
La cour de cassation a consacr^ cetle derni^re 
regie, daus une espece oi^ un propri^taire avait 
Yenduune cerlainequantite de ble ^ un boulan- 
ger qui s'etait oblige k payer au vendeur la prix 
convenu , au fur et a me^ure que le bl^ serait 
convert! en farine el la farine en paip. Au lieu 
d'eieculer fidelement cetle convention , le bou^ 
langer avait cede |e hU i un tiers; poursqivi 
pour abus de oonfiance, il fut condaron6, par 
arr^i de la cour de Bastia, a deux mois d'emprir- 
sonnement, par application de Tart. 408, Cei 
arr^i a ^te cass^, par les motifs : a Que Tinei^n 
cution, par le prevenu, de la convention ne pou- 
vait produire centre lui qu'une action civile; 
qu'en effet, le ble ne lui avait pas et^ remis a 
titre de dep6t, ni pour un travail salari^; que 
s*il avait ^i^ convenu qu'il en ferait un usage ou 
un emploi determine, ce n'eiait pas comme man- 
dataire, mais comme propri^taire, en vertu de la 
vente qui lui en avait ^te consentie; que le plai^ 
gnant, par la d^livrance qu'il avail faile de ce 
bl^, moyennanl le prix regl^ entre lui et lo pr^- 
venu, avail ce&s^ d'etre propri^iaire, possesseur 
ou deienleur ; que cependant, d'apr^s les expres- 
sions de Tart. 408, eel article p'est applicable 
au delQurnement de marcbandises que dans le 
cas ou ce d^iournement a ele fait au prejudice 
du propri^taire, du possesseur ou du deienleur 
de ces marcbandises [i]. » 

La troisieme regie , posee par Tartr 408 , est 
que le d^iournement doit avoir pour objet dp^ 
effets, deniers, marchandises, billets, quittances 
ou tous autres icrits contenant ou operant obli- 
gation ou dicharge, L'abus de confiance pent 
done s'appliquer, soil a des objets mobiliers, soil 
a des acles. 

Les mots effets, deniers et marchdndi$es com- 
prennent les meubles, Targent et toutes les deo-r 
r^es qui peuvenl faire Tobjet d'un commerce. 
Ainsi , la cour de cassation a jug^ t « Que sous 
la denomination de marehandises , sent n^ces- 
sairement comprises les denr^es, tellee que les 

[1] Cass., 29 sepl. 1830. 
IS] Ciiss., 11 «YrU 1817. 



bl^s que re(^it un meuuier pour leamoudre, te^ 
farinea qui sput remises i un boulauger pour 
faire du paiu, et gdn^ralement tOMt^s autre^ 
matiires pouvant ^tre Tolyet d'utt travail q^e^« 
eonque [%], » 

)lq ce qui eoocerne lea actea* a^ doit remain 
quer que 1 art* 408 ne dil pa^, eoiome |*art. 407 \ 
tout acte pouvant compromettre la per$onn9 014 
la fortune ; il ^pon^e seulement les billeti, q^it^' 
tances ou tous autre$ icrits contenant qu op^ 
rant obligation ou dickturgiy 11 r^sulie de cetle 
diff^reqce, que Tabus de con^ance ne peui s'ap^ 
pliquer qu'a des actes emportant un pr^judicQ 
mai^riel , leU que les billets et les quittances, 
Ainsi, celui qui* d^positaire d*une leitre ou d'un 
acte quelconque doni Texbibition peqt produir^ 
un prejudice moral, Uvreraiteet acte k des tiers, 
ne commelirait pas le delit pr^vu par Tart. 408 ^ 
eel article n*a pr^vu que les abus de confianc^ 
qui portent atteipte k (a propri^i^* Les seuls ecrita 
qui peqvent donner Ijeu k sop application , son| 
done les ecriia operant obligation ou dei^harge^ 
La cour de cassation a jug^ avec raispn que le 
d^tourpemepi d'une eontre-lettre popvait reoire^ 
dans cetle dispositipp [^]. 

La cour de cassation a d^elar^, dans Tpn des 
arrets qui viepnept d^^tre cites ; a Que )e Coda 
pe dil pas et ne pouvaii pas dire qu'il fallait, 
pour qu il y eOt d^lit, que la totaliip de Tobjei 
coniie fOl d^tourp^e ou disaip^e, le caract^re du 
delit pe pou?ant pas plus, daps Tabus de con* 
fiance que dap^ le vol , d^pendre de la valeur d^ 
la cbose doot le proprietaire &e trouve priv^ par 
eel abu6 de confiance. » Cetle r^le est constanta 
eP elle-m^me; maia toutefois i} faut ren^arquer 
que la r^lentiop dune partie quelconque de la 
cbose congee peul avoir un motif legitime, qu*ella 
peui avoir pour objet, soil de couvrir de^ d^ 
boursi^s , soil d ipdempiser des peinea et de^ 
soins ; qpe lors pi^me que la portion retenue pour 
Tun de ces motifs serait eiagf^ri^e, jl y aurait liei| 
k d^battre le mentant de cette reienue, mais pon 
k exercer une pourauite cprrectionnel|e. Sous c^^ 
poinl de vue encore. Tabus de confiance diff^re 
essentiellement du vol, el loute analogic entre 
ces deux d^lils ne lend qu'^ ^arer Tinlerpr^ta- 
lion. Les reliquals de compte el les d^bats d*un 
compte rendu ne doivent, en g^pi^ral, donner 
lieu qu'^ une action civile : il n'y a pas 1^, en 
efiet, d^negation d'une somme confi^, p^aia eon* 
testation sur le montanl d'une delte avanc^e; et 
la voie eorpectionnelle n*est poipt destin^ k re- 
gler les inl^r^is priv^ des parlies. 

L*art. 408 exige enfin , et e'est h quatri^me 

[3] Cass., 20 fri»ct . an IMl 97 iai^T, 18^7. 
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r^le dc cette mati^re, que les eifets aient 6x6 
retnis d titre de louage, de dipdt, de mandat, 
ou pour un travail salarii ou non salarii , d la 
charge de les rendre ou reprisenter, ou d'en (aire 
un usage ou un emploi ditermine. Nous allons 
successivement examiner les caracleres du d^- 
lournemenl resultant de la Tiolation de ces dififi6- 
renis contrats. 

La loi pr^voit, e/i premier lieu, le d^lourne- 
menl des objets remis ct titre de louage. La loi 
romaine, qui considc^rait comme un vol Tusage 
abusif de la chose lou^ [i], ^lendait a plus forte 
raison cette qualification au d^tournement de 
cette chose [%]; cette decision fut maintenue par 
la pratique, ainsi que Tatteste Farinacius [3]. 
Jousse pose ^galement en principe que le loca- 
taire ou le fermier qui ne restitue pas les cboses 
louees pent etre poursuivi par action de vol [*]. 
Cette incrimination ne fut reproduite ni par les 
articles de 1791, ni par le Code de 1810. Le 
l^gislateur pensa sans doute que le bailleur pos- 
s^de presque toujours les moyens, soil de con- 
traindre le preneur a Fex^cution du bail, soit 
d'obtenir des dommages-int^r^ts : son but avait 
^t^ de ne faire porter Taction p^nale que sur les 
fraudes k Taide desquelles les contrats sont 
violas, et non sur les simples mdnques de foi de 
Tune des parties dans leur execution. La loi 
modificative du Code p^nal a fait surce point, 
ainsi que nous Tavons vu, une addition k Tar- 
ticle i08. II faut maintenant tenir pour constant 
que tout preneur qui aurait vendu frauduleuse- 
ment une chose mobili^re, remise a titre de 
louage, est passible des peines de Tart. 408 [s]. 

Mais si le preneur s^^uit born^ k prolonger 
la jouissance au del^ de Texpiration de son bail, 
il n*y aurait ni fait passible des peines port^es 
par Tart. 408, parce que la simple prolongation 
de jouissance ne pent dtre assimil^e a un d^tour- 
nement, ni vol, ainsi que nous Tavonsd^cid^ k 
Foccasion du vol d'usage [ej. 

Le preneur de bestiaux k cheptel qui les vend 
h rinsu et sans la participation du bailleur, se 



[1[ Inst. lib. 4, tit. 1, </« oblig, quce ex delicto natcun- 
lur, S 6. 

[3] L. 43, Dig. locati conducti; 1. 67, $ 5 , Dig. de 
furtii, 

[3]^tiaf#/. 168,iiol0. 

[4] T. 4, p. 176. 

[5] Le fait de ditpoter i ton profit de meublet pri« en lo- 
cation ne tombe sous rapplicalion d^aucune ditpotilion du 
Code p^oal. (Brux., 4 oct. 1833 ; Jur, du 10« i„ 1833 ,3, 
337:Dalloi,14, 314.) 

[6] F, notre toI. 3, p. 177 et fuiv. 

[7] Art. 7, tit. 17, de la coutume de Berri. 

[S] Tr^U de justice crim., t. 4 , p. 176. 



rend-il coupable d*un abus de confiancet Pin- 
sieurs de nos anciennes coutumes avaient vu dans 
cet acte un d^lit de vol [?]. Jousse enseigne, 
comme une r^glejde la jurisprudence, que: celui 
chez qui on a mis des bestiaux k cheptel, k la 
charge de les nourrir etde donnerlecroit au pro- 
pri^taire, et qui vend ou d^tourne en cachette 
ces bestiaux ou leur crolt, peut ^tre poursuivi 
par action de vol [s]. » II est Evident, d'abord, 
que ce fait ne peut constituer un vol, puisquele 
bail k cheptel a constitu^ Tagent possesseur le- 
gitime des bestiaux qui en sont Tobjet, et que 
d^s lors il ne conimet aucune soustraction frau- 
duleuse en les vendant sans le consentement du 
bailleur. Mais cette vente, qui, avant la modifi- 
cation apport^ a Tart. 408, ne constituait aucuu 
ddlit, ainsi que Ta reconnu la cour de cassa- 
tion [9] , constituerait evidemment aujourd*hui 
un abus de confiance, puisque le bail k cheptel, 
soit simple, soit partiaire, est un veritable con- 
trat de louage, et que Tart. 408 s*applique au 
d^tournement de tons les objets remis d titre de 
louage [lo]. Cette decision ne s^^teudrait pas 
toutefois au cheptel d moitii : cette esp^ de 
cheptel est, aux termes de Tart. 1818 du Code 
civil, une society dans laquelle chacun des con- 
tractants fournit la moiti^ des bestiaux, qui de- 
meurent communs pour le profit et pour les per- 
tes. Cette convention ne constitue done non plus 
un contrat de louage, mais un contrat de soci^t^: 
ce ne serait done plus un simple abus de con- 
fiance, maisun vol, ainsi que nous Tavons d^j^ 
decide [11]. 

Le deuxieme cas prevu par Fart. 408 est le 
d^tournementdeseffetsconfi^s^titredec/^p^tfii]. 
La loi romaine punissait la violation du d^p6t 
comme un vol [13] ; mais elle distinguait ces; deux 
d^lits : Inficiando depositum nemo facit furtum; 
nee enim furtum est ipsa inficiatio , licet propi 
furtum est [u]. La violation du d^pdt n^est evi- 
demment point un vol , puisque ce d^pdt exclot 
n^cessairement la soustraction frauduleuse; il 
importe m^me de ne pas confondre cette violation 



[9] Cass., 5 oct. 1830. 

[10] r. art. 1804, 1805, 1831, 1833, C. ci?. 

[11] ^'. noire vol. 3, p. 193, 3* part. 

[13] L'individu qui , ayant re^u en d^pM une certaine 
quantity de pidccs de monnaie , ne rend qu*une parlie dn 
d^p6t r^clam^ par le propri^taire , et louscrit pour le 
rettant de la somme un billet auquel il n'est pas iui 
honneur, ne peut se pr^tendre affranchi de Taction dn 
ministere public en abus de confiance, en soutenant que 
par la creation du billet il y a eu noTation. (Li^ge, Cteptt 
1833 ; Legraverend , t. 1, p. 68.) 

[13] Inst. lib. 4,tit. 1,S6. 

[U] L, 67, D'lfs.defurtit. 
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etie detournement firaaduleux du d^p6t. Le'd6- 
positaire viole le d^pdt toutes les fois qu'il se 
sert de la chose d^pos^e sans la permission du 
deposant; mais cet usage, Touverture de Tenve- 
loppe qui rec^le cette chose, quand elle est scel- 
l^e, le pr^t m^me de cette m^me chose, ne sufli- 
sent pas pour constituer le d^lit; il faut un 
detournement frauduleux : or ce detournement ne 
peut r^sulter quede la vente ou de la dissipation 
desobjets d^pos^s, ou du refusdu d^posiiairede 
les restituer, ou de la d^n^gation du d^pdt [i]. 

La loi p^nale n*a point donn^ au d^pdt uu 
autre sens que la loi civile : en ne le d^finissanl 
pas, elle s'est report^e k sa definition legale. Le 
d^pdt est done, dans Tart. 408, Facte par lequel 
on re^it la chose d*autrui, k la charge de la 
garder et de la restituer en nature. La cour de 
cassation a decide, en cons^uence, que la yente 
d^une chose remise k Tagent, avec la condition 
d*en faire usage , ne constitue point une viola- 
tion de d^pdt, cr attendu qu'il ne peut y avoir 
d^pdt, dans le sens Ugal de ce mot, qne lors- 
que la garde et la conservation de la chose qui en 
est Tobjet ont ^t^ le but principal et determi- 
nant desa tradition [s]. » 

II suit de la que le detournement d'une chose 
eonfiee d litre de frit ne rentre point dans les 
termesde la loi; car le prdt est un autre contrat 
que le d^pdt, et la loi ne Ta point pr^vu dans 
ses termes. La cour de cassation a declare, 
en consequence, par plusienrs arrets, que la 
vente ou le detournement d*une chose pretee 
n^etait passible que d^une action civile en dom- 
mages-interets [s]. 

Toutefois cette cour semble s'etre ecartee de 
cette jurisprudence dans une espece recente. Elle 
a juge : « que s'il est incontesuble, en principe, 
que la loi penale n'est pas susceptible d'eiten- 
sion , il n*est pas moins vrai aussi qu*elle doit 
^tre appliquee d^apr^s son esprit et suivant la 
portee des termes dans lesquels elle est congue ; 
que la generaliie des expressions employees dans 
Tart. 408 a eu pour but d'atteindre et de repri- 
mer tout detournement frauduleux d'un objet 
confie k titre de louage, de depdt, de mandat, k 
la charge de le rendre ou representor, ou d'en 
faire un usage on emploi determine; que, dans 
Tespece, il resnlte des faits releves par l*arret 
attaque, que le plaignant n*avait consent! a 
confier ou k preter son cheval k la prevenue, sa 



[1] /^. ce que noui avoot dilk dit aar cette quettioo , 
dans notre toI. 3 , p. 180 , 2e part. 

[S]Cau.,S8janT. 1833. 

[3] Cass., S6 aTril 1810 (De Yilleneuve, Tasleritte) ; 
92 jany. et 9 oct. 1821 ; 88 janv. 1833; Brux., haute cour 



domestique, que pour un usage personnel k cette 
derniere, et d la charge par elle de le lui rendre; 
que c*est dans ce but et a cette condition que le 
cheval a ete confie a cette fille; qu'il resulte de 
ces faits que la convention intervenue dans de 
telles circonstances participe essentiellement du 
contrat de dipdt, dont elle ofi're le caract^re prin- 
cipal indique dans Tart. 1915 du Code civil, 
robligation de garder et restituer en nature; 
que si la garde du cheval n'a pas ete son but 
principal , ce n'est pas un motif suffisant pour 
lui refuser ce caract^re; qu'il resulte de la com- 
binaison des art. 1915 et 1928 du Code civil, 
qu'il existe en droit des contrats de dep6t de 
plusieurs sortes : les uns faits dans Tinterdt 
unique du deposant, les autres dans Tinteret 
du depositaire; que la convention en vertn de 
laquelle le plaignant avait confie son cheval doit 
etre consideree comme constituant un depdt de 
cette derniere espece [*]. » 

Cet arret ne decide point sans doute que le 
detournement d*une chose remise d titre deprit 
est necessairement passible des peines de Var- 
ticle 408 ; il ne fait que constater dans un pret 
particulier certains caractdres du dep<)t , et c'est 
comme violation d'un dep6t qu*il incrimine le 
detournement de la chose pretee; mais meme en 
le restreignant dans les termes de cette espece , 
cet arret nous paraU avoir consacre une dange- 
reuse application de la loi. Quel etait le fait im- 
pute au prevenu? Ce prevenu avait vendu k son 
profit un cheval qui lui avait ete prete pour s*en 
servir, k la charge de le rendre. Quel est le ca- 
ractere de ce contrat? Est-ce un depdt? est-ce 
un pret? La reponse est dans Tart. 1887, C. civ.^ 
qui porte : <c Le pret k usage ou com mod at est 
un contrat par lequel TiiDe des parties livre une 
chose k Tautre pour s'en servir, k la charge par 
le preneur de la rendre apres s'en etre servi. » 
11 est evident que la remise du cheval, dans 
Tespece, etait un veritable commodat; et tel est 
aussi le caractdre que la loi romaine avait re- 
connu au meme fait : St quis equum gestandi 
causd commodatum sibi longius aliquo duxt- 
rit fs]. Or, Tart. 408 a-t-il prevu le detourne- 
ment des choses confiees k titre de pret ou de 
commodat? Nullement, et la conr de cassation le 
reconnatt formellement; mais le commodat se- 
rait, suivant sa doctrine, une espece dedepdt.En 
premier lieu, des differences essentiellesseparent 



mititaire, arrAt du 38 oct. 1834. ^. notre vol. 3 {loco eh 
tato) , pour ce qui concerne le pr^l el le naotissemeDt. 

[4]Cass., 33juin1839. 

[5] Insl., lib. 4, lit. 1, § 6, de ohlig, qucg ex del, iia#- 
cuntur, et 1. 40 , Di^. de furtU. 
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le commodat ei le d^p^t. Le caract^re distinctif 
du d^pdt et Son but principal et determinant, 
est la garde et la conservation de la chose ,( ar- 
ticle 1915, C. civ. ) ; tellement que le d^positaire 
ne peut s en servir sans une permission sp^ci^le 
du deposant (art. 1950), ni4neme Texaminer, si 
ello est enferm^e ou envelopp^e (art. 1931). Le 
but principal du commodat, au contraire, est 
Image de la chose confine : sans doule Temprun-* 
teur doit la restiluer en nature; mais c'est pour 
s en servir et non pour la garder qu'il Tem- 
prunle. Le prSt est fait dans Tinidr^t de celui 
qui re^it la chose; le ddp6t, dans Tinterdt de 
celui qui la donne. Le d^positaire est tenu de 
rendre les mSmes et identiques esp^ces qu^il a 
regues, a toute requisition du deposant ; lem- 
prunteur n'est tenu de rendre qu'une pareille 
summe, k un terme 6x6. On objecte que le § 3 de 
Tart. 1928, C, civ., pr^voit une esp^ce de d^pdt 
qui se confond avec le pr^t k usage ; cet article 
veut que la responsabilite du depositaire soit 
appliquee avec plus de rigueur : <t l"" si le depo* 
sitaire s'est offert lui-m^me pour recevoir le 
depdt; 2"* s'il a stipule un salaire pour la garde 
du depdt; 3** si le depdt a ete fait uniquement 
pour rinteret du deposiuire ; 4** 8*il a ete con- 
venu expressement que le depositaire repondrait 
dc toute espece de faute. » Mais si les obliga- 
tions du depositaire sont dans ces divers cas 
plus rigoureuses, il n*en resulte aucune altera- 
tion dans la nature du contrat : le but principal 
de la convention, soit que le depositaire receive 
un salaire, soit que la chose lui ait ete confiee 
dans son inieret, soit que la garantie de toute 
espece de faute ait ete stipuiee, est toujours la 
garde de la chose deposee; le depositaire m^me 
aurait obtenu la permission de se servir de cette 
chose, qu*il resterait tenu des soins etdes obli- 
gations imposees au depositaire; il s'agit tou- 
jours d'un depdt, et le depdt, quelles que soient 
ses modifications, conserve des caracteres spe- 
ciaux qui ne permettent pas de le confondre avec 
le prdt. A la verite, les parties peuvent changer 
le caractere de la convention- primitive; elles 
peuvent stipuler, par exemple, qu^apres tel deiai, 
le depositaire pourra se servir d'une somme de- 
posee 4 titre de pret. Mais alors c'est un nouveau 
contrat qui succede au premier, et jusqu'a 
lepoque fixee le depositaire reste passible des 
pciues de Tabus de confiance, s'il detourne les 
deniers deposes : Si pecunia apud te ab initio 
hdc lege d^posila sit ut si toluisses utereris, 
priusqudm utaris, depositi teneberis [i]. En- 
suite, quand la loi penaie a incrimine la violation 



[1] !.. 1, S 34, Dig. depotWi 1. 4, Dig. de rebut creditit. 



du depdt, elle a necessairemenl entenda parlar 
du depdt tel que Ta defini la loi civile, aveo sea 
caracteres particuliers, et non des autres contrata 
qui sont empreints d'une nature et de signea 
distinctifs, quels que soient leurs rapports plua 
ou moins intimes avec le depdt. Ainsi, il importa 
pen que le pret ait certains caracteres du depdt; 
il suffit qu*il ait regu de la loi une qualification 
differente, qu'il ait d'autres caracteres distincta 
et un but special, pour qu'il ne soit pas permis 
de lui appliquer une disposition penaie qui n*a 
designeque le depdt. On doit mdme remarquer 
que la jurisprudence avait signaie avant la loi 
rectificative du Code penal , les lacunes de Tar- 
ticle 4f08, en ce qui concerne le louage, le man- 
dat et le prdt, et que le legislateur, en presence 
de ces arrets, nV introduit dans cet article, par 
une disposition additionnelle, que le louage et 
le mandat; il est done impossible de suppieer k 
cette lacune volontaire par la voie de Tinterprd- 
tation. Cette omission s*appuie d'ailleurs sur un 
grave motif: tout proprietaireou possesseur peut 
dtre contraint de louer, de confier la gestion de 
ses biens, de deposer des effets chez un tiers. La 
loi a da proteger ces actea souvent necessairea 
centre les fraudes dont ils peuvent dtre Tobjet; 
mais le prdt a usage, contrat essentiellement gra- 
tuit, est purement volontaire de la part du pr^ 
teur; c'est un acte de bienfaisance ; i| n*a done 
pas droit k |a mdme protection ; il s^est libre* 
ment abandonne k la foi de Tempruuteur; s'il a 
ete imprudent, il a voulu s'exposer k ce risque; 
la loi ne lui accorde qu'une action civile en dom- 
mages-interdts. 

Les mdmes raisonnements s*appliquent au 
contrat de nantissement. La cour de cassation a 
juge que le detournement du gage devait dtre 
considere comme une violation du depdt , et do- 
venait passible des peines de Tart, 408 : cr At- 
tendu que le prdt sur gage est un contrat mixte; 
que la chose mobiliere donnde en nantissement 
au creancier prend dans ses mains , pour sa con- 
servation , la nature du depdt; qu*en effet Tar- 
ticle 2079 , C. civ., ddclare formellement qu*elle 
n'est ainsi dans la possession du creancier qu'un 
depdt assurant son privilege [a]. j> Mais le nan>* 
tissement , comme te prdt , s'il a quelques-uns 
des caracteres du depdt, o*est point un vdritable 
ddpdt; car son but principal est la sdreid de la 
detie, et non la conservation de la chose. Sans 
doule le crdancier repond de la perte ou de la 
deterioration de la chose survenue par sa ndgli- 
gence ; mais cette obligation accessoire ne change 
point le caractdre principal du contrat; elle ne 



£2] CaM., 3 d^. 1818 et 31 jibt. 18S1. 
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tnnsforme point l6 haniisgement en oonlrat de 
66p6i; le gage demeure aux mains du cr^neier 
k titre de nantisaement, et non k titre de d^p6l; 
et Tart. SI079, en ^non^ant qu*il n'est qu*un 
d^p6t destine k assurer le priviUge, a touIu sea* 
lement exprimer que le cr^ancier n*acquiert au- 
cun droit de propri^t^ sur ce gage. Or, en mati^re 
p^nale, nous avons souveni r^p^l^ ce prineipe : 
toute interpretation extensive est proscrite ; la 
loi doit dtre restreinte dans ses termes, et dds 
lors, lorsqu'elle ne punit que la violation du 
d^pdt, on ne doil pas ^tendre ses peines k la 
violation du gage. 

La cour de cassation a appliqu^ les disposi- 
tions de la violation du d^pdt : i" aux syndics 
provisoires d*une faillite qui detournent, au pre- 
judice de la masse des creanciers, une partie des 
marchandises et effets appartenant au failli [t]. 
11 r^sulte, en effet, des dispositions du Code de 
commerce, que les syndics provisoires d'une 
faillite ne re^iventqu'i titre d$ dipdt, c^est-^* 
dire k la chaise de rendre et repr^senter les 
effets et deniers appartenant au failli; mais cette 
question sp^ciale se trouve tranchee par la loi 
du 38 mai 4858, sur les faillites et banquerou* 
tes. L*art. 596, C. oomm., rectifie par cette loi, 
porta que toiit syndic qui se sera rendu coupable 
de malversation dans sa gestion sera puni cor- 
rectionnellement des peines port^es en Tart. 406, 
C. p^n. 2** Aux militaires qui vendent les effets 
d*habillenent et d'6quipement qui appartiennent 
k leur corps ou k Tfitat , et qui leur ont ^t^ remis 
pour leur service [i]. Cette solution, contestable 
en elle-m^me, ne serait plus applicable, puisque 
les art. 3 et 6 de la loi du iS juillet 4829 ont 
pnni comme un d^lit distinct et special le d^* 
tournement des effets miliuires [s]. 5* Aux indi- 
vidus qui , gardiens d*un magasin et d^positaires 
de la clef qui le ferme, ont detournd une partie 
des marchandises qui y ^laient d^pos^es [i], 4*" A 
celui qui a soustrait une somme d*argent depos^e 
dans son domicile, alors m^me que le d^posant 
aura it conserve la clef du meubleoii cette somme 
est plac^e; car Targent n*en demeure pas moins 
en sa possession, sous sa garde , et confie k sa 
foi [s]. 

La cour de cassation a juge encore que Toffi- 
cier de garde nationale qui a regu en cette qua- 
lit^ des cartouches, qui les a retenues et qui 
6*en sert pour la chasse, commet le deiit de vio- 
lation de d6p6i [e]. Cette decision se Justifie par 



(1]Ca4**«S9«Trill8a5. . 

[tjC«t8.t i%Hr, 1818. 

[3] ^. Code p^nal militaire Mfe, mrt. 193 1 raiT» 

[4] Cass., 34 mmrs 183:1. 



les fliits de Tesp^ : il en resultait, en effet, 
que le preyenu n*avait pas foit la distribution de 
ces cartouches aux soldats; qu'il les avait con- 
servees quoiqu'un arrete en eOt prescrit la res- 
titution, et qu*il les employait k son usage per^ 
sonnel. Mais nous ne saurions suivre la meme 
oour, lorsqu'elle a applique la mdme decision 
aux gardes nationaux qui, apr^s la dissolution 
du corps dont ils faisaient partie, ont refuse de 
restituer les armes qui leur avaient ete distri- 
buees. L'arr^t qui a consacre ce point porte : 
« que Tart. 91 de la loi du 32 mars 1831 ne 
prevoit que le cas special de la vente par un 
garde national, k son profit, des armes ou des 
effets d'equipement qui lui ont ete confies par 
rEtat ou par les communes, et non celui du de- 
tournement; que c'est k Tart. 69 de la mdme loi 
(^u*il faut se referer pour connaitre lea obliga- 
tions generales des gardes nationaux envers 
r£tat k Toccasion des armes qui leur sent con- 
fiees; que cet article declare expressement que 
ces armes restent la proprieie de r£tat; que la 
deiivrance n'en est faite, aux termes du premier 
alinea de cet article, qn*k la charge, par les 
gardes nationaux qui les regoivent, d'en donner 
un re^u par emargement ; qu*il suit de la que 
ces armes ne leur sent confiees qu*d titre de 
dipdt; que lorsque, apr^s une dissolution, les 
ffardes nationaux deposiuires de ces armes re- 
fusent, apr^s sommation individuelle, de rendre 
ces armes , il y a detournement veritable de 
Tobjet de leur destination, puisque les gardes 
nationaux ne peuvent plus en faire Tusage pour 
lequel elles leur avaient ete confiees; qu*apres 
cette sommation demeuree sans effet, Tart. 408 
devient applicable [7]. » Cet arret, qui a ete 
rendu sous rinfluence des circonstances politi- 
ques , est evidemment denue de fondement. Sans 
nul doute, les armes ne sont confiees aux gardes 
nationaux qu*s^ titre de depdt et a la charge de 
les rendre ou representer; mais comment con- 
clure de U gu'il y a detournement punissable, 
par ceta seul que les detenteurs de ces armes, 
qui offrent de les representer, refusent de les 
restituer a une certaine epoque? Est-ce que le 
simple refus du depositaire de restituer la chose 
deposee constitue le deiit de violation de depdt, 
s'il est ceruin qu'il Ta fideiement gardee , s*il 
offre de la representor? II manque au del it deux 
elements essentiels : le fait materiel du detour- 
nement des effets, et la fraude, sans laqnelle il 
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n'y a point de d^tournement punissable. Aa sur- 
plus, le legislateur lui-mdme a senli que Tinler- 
pretation de la cour de cassalion avail ^tendu les 
termes de la loi au deU de leur sens veritable. 
L'art. 28 de la loi du 14 juillet 1837, relative 
aux gardes naiionales de la Seine , est ainsi 
con^u : « Dans les cas de suspension ou de dis- 
solution prevus par Tart. 5 de la loi du 22 mars 
1831 , le pr^fet du d^partement de la Seine 
pourra ordonner le d^pdt des armes dans un lieu 
determine, sous les peines pontes par Tart. 3 
de la loi du 24 mai 1834. 3> Ce dernier article 
punit les d^tenteurs non autoris^s d'armes de 
guerre, cartouches ou munitions de guerre, d'un 
emprisonnement d'un mois a deux ans, ct d*une 
amende de 16 k 100 francs. Ainsi, ce n*est 
point une violation de d^pdt, un detournement 
frauduleux que le legislateur a vu dans le fait 
impute aux gardes nationaux, c*est un d^lit de 
police, une desobeissance a la loi, et en cela il 
a restitue a ce fait son veritable caract^re. Mais 
cette loi est sp^ciale pour le d^partement de la 
Seine ; le refus des gardes nationaux de livrer 
leurs armes constituera-t-il done dans ce d^par- 
tement un d^lit de police, dans les autres une 
violation de ddpdt? II ne pent dans aucun cas 
constituer ce dernier d^lit, puisqu'il n*en a pas 
les caractdres legaux; il faut done conclure que 
ce refus ne constitue un fait punissable que dans 
le d^partement de la Seine , et qu'il faut atten- 
dre , pour le punir dans les autres d^partements, 
que Tart. 28 de la loi du 14 juillet 1837 ait M 
eiendu k toute la France. 

Le troisieme cas de detournement pr^vu par 
Tart. 408 est celui qui est commis dans Tex^cu- 
tion du mandat. Nous avons vu qu*avant le Code 
penal de 1810, les detournemenls commis par 
iin mandataire, soit gratuit, soit salarie, ne con- 



[1] Cai$., 14 flor. an 13 , 12 et 20 mai 1814. (De VUle- 
neuve , Pasicrisie.) 

[2] Cats., 18 nov. 1813. — L'huissier qui t*est appropri^ 
la somme rc^ue k la suite d*uQ commandcmenl , et ne Ta 
restitute qu^aprdt pIuKicurs tommations infruclueuses et 
un inlerrogatoire subi deyant le ju(;e d'inttruclion ct son 
renvoi devant le tribunal correctionnel , est coupable 
d'abus dc coofiance. (Lidge, 22 mars 1839. F"* en ce sens 
Bruxo cass., 21 juin 1827; Dalioz , 1, 67; Merlin, J7tf>., 
36, 431, et France, cass., 6 jany. 1837.) La cour de Lidge 
avait jug^ le contraire par Irois arrets des 22 ayril , 6 ddc. 
1823 et 16 mars 1827. (r. Dalloz , 14, 218 ; Revue des 
revues f t. I'c, p. 81.) 

II ne peul ^chapper i Papplication de cet article en sou- 
tenant que les deniers ddtournds ne lui onl pas dt^ confids 
par le mandant ou propridlaire lui-ro^me. 

Celui qui est chargd moyennant salaire de lever de Tar- 
gent pour un tiers , et qui , s*dtant procure cet argent k 
rintdr^t Idgal , en relicnt une parlie par devers lui , en 



stituaient aucun deiit [i]. Ce Code ayant ajoate 
aux mots d Hire de dipdt, qui se trouvaient dans 
la loi de 1791, ceux-ci : ou pourun travail sor 
larii, la jurisprudence appliqua ces derni^res 
expressions au mandataire dont le salaire avait 
ete convenu [a] ; mais Tabus commis par un man- 
dataire gratuit resta hors du domaine de la juri- 
diction repressive. C^est pour faire disparailre 
cette lacune que la loi du 28 avril 1832 nc s'est 
pas contentee d*ecrire le mot mandat dans Par- 
ticle 408, et qn'elle a ajoute : pour un travail 
salarii ou non salarii. Ainsi , les distinctions 
tracees avec taut de soin par la jurisprudence 
entre le mandataire salariS et d tilre gratuit 
n*ont plus d'objet; dans Tun et Taulre cas, le 
deiit a le m^me caractere et la peine est identi- 
que. Le salaire du mandataire a cesse d'etre une 
circonslance aggravante de son infideiite. II ne 
faut pas perdre de vue, du reste, ainsi que nous 
Tavons eubli plus haut , que le detournement 
commis par le mandataire ne pent etre incrimine 
que lorsque ce mandataire a ete mis en demeure 
de restituer et qu'il n*a pas effcctue cette restitu- 
tion , soit parce qu*il s'est mis dans Timpossibi- 
lite de le faire, soit parce qu'il a nie qu'il eOt 
dans les mains les objets reclames. 

Le quatrieme cas du detournement prevn par 
Fart. 408 est celui des effets remis pour un tra- 
vail salariS ou non salarii, d la charge de lei 
rendre ou reprisenter, ou d*en faire un usage 
ou un emploi ditermin6. La loi du 28 avril 1832 
n'a apporte aucun cbangementa regard des abus 
commis dans cette espece de convention. Les ex- 
pressions de la loi s'appliquent principalement 
au detournement des marchandises ou toutes au- 
tres choses susceptibles d'etre ouvragees ou per- 
fectionnees par celui auquel elles out ete remi- 
ses; tel serait le detournement commis par un 



faisant croire k son mandant que cette parlie a 6l6 em- 
ployee k payer des intdrdls usuraires , se rend coupable 
d'abus de confiance. (Brux., 26 mars 1825 ; Jur,de Brux., 
18-25, 1, 277.) 

Le commissionnaire salarid d*un mont-de-pi^t^ , qui d^ 
tourne k son proBt les fonds remis entre ses mains ponr 
le service de cet ^(ablissement, pent dire poursuivi poor 
abus de confiance. (Brux., 22 nov. 1834 ; J, He Belgique , 
1834, p. 1 ; Dalloz, t. ler, p. 73, et t. 0, p. 93, no* 4 el 5.) 

Le detournement fait par un r^gisseur salarie , qui a 
re^u en celte qualiie des bons du syndicat dont il a 6U 
ulierieurement autorise k disposer pour trailer sur le 
terme echu du prix d'une acquisition effectuee par son 
comroettantet pour en aoquilter ou consigner le moalaot, 
ne peut etre qualifie de vol commis par un homme de ser- 
vice k gages aux termes de Vart. 586, C. pin. Ce fait 
tombe sous rapplication de Tart. 408. (Liege, 26 juin 1835; 
/. de Brux., 1833, p. 862.) 
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boolanger qai ne remettrait pas la quantity de 
pain fournie par la farine qui lui aurait ^te re- 
mise, ou par un meunier qui ne rendrait pas 
toute la quantity de farine produite par le bl^ 
qu*on lui a donn^ k moudre. La cour de cassation 
a d^cid^, en effet, dans cette esp^ce : « que le 
meunier, recevant des bles et s obligeant 4 ren- 
dre des farines moyennant une somme qu'il re- 
ceyra pour son droit de mouture, est evidemment 
un individu k qui des marchandises sont remises 
pour faire un travail salarie, puisqu'il recevra 
un payement, et k qui des marchandises sont 
remises k la charge de les rendre ou representer, 
puisque la chose qu'il rendra sera le ble m^me 
qui lui a ^t^ confix et que Faction de son moulin 
aura convert! en farine; que le meunier qui 
sciemment ne rend pas k la personne qui lui a 
confix des bl^s pour les moudre toute la farine 
que ces bles ont dCl produire, commet n^essai- 
rement un d^lit de confiance, puisqu'il detourne 
ou dissipe, au prejudice du proprietaire, une 
partie de la denree qui lui a ete remise pour un 
travail salarie, a la charge de la rendre ou re- 
pr^nter [i]. » 

Cependant la disposition de la loi n*est point 
restrictive; et si elle semble avoir eu surtout en 
vue le d^toumement des marchandises livr^es 
pour ^tre travaillees, elle s'applique n^nmoins 
aux travaux de toute espece, lorsque ces travaux 
ont motiv^ la remise d'un objet et ont ^t^ Tocca- 
sjon de son d^tournement. La cour de cassation 
Ta ainsi jug^ , sous Tempire du Code p^nal 
de 1810, en se fondant sur ce que : a dans la 
designation des objets qui auraient ^t^ remis, 
soit pour un travail salarie, soit k titre de d^- 
pdt, les deniers s'y trouvent, comme les mar- 
chandises et autres effets, formellement com- 
pris [i]. » D*oii Ton concluait qu*une gestion 
d'affaires el le travail qui avait pour objet un 
recouvrement de deniers rentraient dans les ter- 
mes de Tart. 408. Cette interpretation n*a plus 
la m^me importance depuis que les d^tourne- 
ments commis par les mandataires ont et6 ex- 
press^ment compris dans cet article. Ainsi , le 
notaire qui a dissipe les sommes qui lui ont ^t^ 
remises pour acquitler les droits d'enregistre- 
ment d'un acte, ne serait plus poursuivi pour 
detournement de deniers confies pour faire un 
travail salarie [s], maisbien pour detournement 
de deniers confies a titre de mandat et k la charge 
d*en faire un emploi determine. 

Resumons maintenant les regies que nous ve- 
nous de developper. La loi penale , il est ndces- 



[1] Cm*., 11 arril 1817. 
[3] Cam., 18 DOT. 1813. 



saire de le rappeler d*abord , n*a point voulu 
incriminer et punir tons les abus de confiance ; 
au milieu des fraudes nombreuses qui entachent 
les conventions et corrompent leur execution , 
elle n*a saisi que les plus graves , celles qui 
peuvent etre plus facilement constat^es, celles 
qui se manifestent plut^t par un fait Stranger k 
la convention que par la seule inexecution de 
cette convention. La premiere r^gle de la mati^re 
est done que Tabus de confiance u*est punissable 
que dans les cas que la loi a expressement pr^vus 
et sous les conditions qu'elle a prescrites. Ces 
conditions sont formulees par Tart. 408 : cet 
article exige, comme premier element du deiit, 
qu'un detournement fraud uleux ait ete con- 
somme; il veut, en deuxi^me lieu, que ce de- 
tournement stit ete commis au prejudice des 
proprietaires, possesseurs ou detenteurs; il ne 
1 incrimine ensuite, et c'est le troisieme element, 
qu*autant qu'il porte soit sur des effets, deniers 
ou marchandises, soit sur des billets, quittances 
ou autres ecrits contenant ou operant obligation 
ou decharge; enfin , il limite son incrimination 
aux seuls cas oii les effets ont ete remis k titre 
de louage, de dep6t, de mandat, ou pour un 
travail salarie ou non salarie , a la chaise de les 
rendre ou representer, ou d'en faire un usage ou 
un emploi determinant. C*est de la reunion de 
ces quatre elements distincts que se forme le 
deiit : il faut done que le jugement qui porte 
condamnation, les enonce et les constate suc- 
cessivement; car, a defaut de cette enonciation, 
la penalite n'aurait plus de base; le juge puni- 
rait peut-eire un acte frauduleux, mais rien ne 
prouverait que cet acte est le deiit que la loi a 
prevu et voulu punir. 

Ces elements reunis, le deiit existe ; mais en 
cette matiere Taction repressive n'est pas ton- 
jours ouverte : la poursuite demeure subordon- 
nee a Texistenced*une condition que nous devons 
indiquer, pour completer cette matiere. La ju- 
risprudence a admis en principe que, lorsque le 
deiit prend sa source dans un contrat ou dans 
Texecution d'un contrat, la juridiction crimi- 
nelle est competente pour declarer Texistence de 
ce contrat et en apprecier les conditions. Ainsi 
la cour de cassation a juge que la juridiction 
correctionnelle, competente pour connaltre de 
la violation d'un depdt, pent prononcer sur la 
preexislence de ce depdt; car la preuve du deiit 
de la violation du dep6t ne pouvant eire separee 
de celle de Tacte du depdt, la competence sur 
le deiit qui forme Taption principale entraine 
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necessaireinent la comp^leuce sur le contral, 
dont la d^o^tion n^est qu*UDe exception centre 
cette action [i]. Dang d'autres esp^ces, la mdine 
cour a ddcid^, par les monies moiifs, que les tri- 
bunaux correction neU comp^tents pour statuer 
8ur le d^tournement d^une contre^lettre confiee 
h titre de d^p6t, T^taient ^galement pour pro* 
noncer sur Texistence de cette contre-lettre [a] ; 
que la mtoe juridiction, aaisie d'une plainte en 
d^toumemenide billets, a le droit de decider si 
ces billets sont sinceres ou fictifs [s]. Ainsi, lors- 
que le coolrat civil et le d^lit formerit des actes 
dislincts, et que le d^lit suppose n^ssairement 
Texistence du co'nlrat, la question pr^judicielle 
que fait naitre cette existence demeure dans le 
domaine du juge criminel [4]* 

Mais ce juge reste soumis, pour la recherche 
et Tadmission de la preuve de la convention, 
aux regies qui sont prescrites par la loi civile. 
Ce priucipe, ^difie par la cour de cassation, et 

J|ue cette cour n'a pas cess6 d'appliquer [5] , est 
bnd^ snr ce que les formes ^tablies pour le jn- 
gement des questions civiles sont les mdines, de- 
vant quelque juridiction qu^elles soient agitees; 
que ces r^les d^riventde la nature des conven- 
tions, et non du caract^re de la juridiction ci- 
vile ; que si elles n etaient pas observees par la 
juridiction criminelle, il d^pendrait des parties 
1^^ d'^luder la disposition de la loi, en pre- 
nant la voie de la plainte au lieu de la voie ci- 
vile, et en substituanl 4 la preuve qu'elle a pres- 
crite celle que I'insiruction criminelle admet en 
general. 

Or, la procedure civile n'admet que des preu- 
ves d'un certain ordre; elle rejette la preuve par 
temoins, pour ^tablir Texistence d*une conven- 
tion dont Tobjet exc^de la valeur de cent can- 
quante francs, et lorsqu^il n*existe aucun com- 
mencement de preuve par ^rit, et qu'aucuu cas 
de n^cessite ou de force majeure n'est allegue. 
(Art 1541, 1547 et 1548 du G. civ.) Les parties 
sont astreintes k se procurer la preuve litt^rale 
des obligations qu elles concernent, et ce n^est 
que dans ce cas que la loi civile leur permet de 
recourir h la preuve testimoniale. 

II suil de la que, toutes les fois qu'il s*agit 
d'un delit qui prend sa source dans un contrat, 
tel que la violation d'un d^p6t [s]. Tabus d'un 



[1] Dim., 3 d^c. 1813 et 11 Hr, 1833. (Brvx., 3 oov. 

1831 ; J. de Brux,, 1831, % 103; Dalloz, t. 9 , p. 93.) 
[3] Cau., S5 mai 1816. (Dall. Alph., t. 3 , p. 477.) 
[5] Caas., 7 tlierin. an 13. (Dalloi, \h.y p. 175.) 
[4] F', Carool , Comment, du C, pin,, t. 3 , p. 387 ; 

Touliier, Droit civile t. 9 , p. 344; LegraTerend, t. ler, 

p. 89 ; Maogio , TraiU de Vact. ymblique, t, Iw, no 171 ; 

Dalloi, t.9,p. 93. 



mandat, le d^toamement d'objetsremispouren 
faire un usage ou un emploi d^ermin^, la partie 
les^ ou le minist^re public ne peuvent ^re ad* 
mis k invoqner la preuve par t^moins pour ^ta« 
blir Texistence de la convention, si Tobjet de 
cette convention excMe la valeur de cent cin* 
quante francs. Le juge criminel doit alors, si le 
pr^venu d^nie U convention, et s'il n'en existe 
ni preuve ni commencement de preuve par torit, 
declarer la plainte non recevable, quant k prd-^ 
sent. G'est, en effet, une fin de non^recevoir qni 
peut cesser avec la cause qni Ta produite, puis- 
que la d^couverte nlterieure d'une preuve ou 
d'un commencement de preuve par to*it readrait 
4 Tactionson libre cours [7] 11 fautajouter que 
cette fin de non-recevoir cesserait d'exister, si la 
convention ^tait intervenue en raatiere commer- 
ciale, puisque la preuve testimoniale, aux termes 
de Tart. i09 du Code de commerce, est admis- 
sible en cette mati^re. 

La loi du ^ avril 1852 a introduit dans Tar- 
tide 408 un deuxieme paragrapbe qui est ainsi 
con^u : c Si Tabus de confiance, prevu et puni 
par.le pr^c^dent paragrapbe, a ^te eommis par 
un domestique, homme de service a gages, ^l^e, 
eommis, ouvrier, compagnon on apprenti, au pre- 
judice de son mattre, la peine sera celle de la 
reclusion. » 

Nous avons d^ja eu Toecasion d'examiner cette 
disposition, en nous occupant des vols domesii- 
ques [s]. 

Cette aggravation de la peine est fond^ sur 
ce que les abusde confiance eommis pardesoo- 
vriers sont plus graves queceux qui sont eommis 
par de simples mandataires. En effet, la confiance 
volonuire et limits, accord^ k qes dernters par 
le mandant pour une op^tion determine, est 
diffi6rente de la confiance n^cessaire et gentle 
que le mattre est oblig^ d'accorder k ses domes- 
tiques, k ses ouvriers, a ses oommis. Cette con- 
fiance necessaire Texpose k de plus graves perils, 
et elle produit entre ceux qu'il emploie et Ui 
des rapports et des devoirs differents et plus 
^troits. Le delit peut done, dans ce dernier cas, 
^tre consid^r^ comme plus immoral et comme 
passible d*une peine plus dev^. Nous avons 
deja fait remarquer que le l^islaieur avait, par 
cette disposition nouvelle, d^une part, improvv^ 



[5] Caw., 3 d^c. 1813, 10 avril 1819 et 36 sept. 1833. 
{r. Brux., 16 no?. 1857 ; /. de Bmx., 1838, p. 199.) 

[6] Brux., 3 noT. 1831 ; J, de Brux,, 1S31, 8, 103. 

[7] Cata., 3 die. 1813; Merlin, Rip. de jurisprudence , 
TO Depdt, % ler, no 6 ; Mtii(ui| Traiii de Vaci, pubiique, 
no 175. 

[8] V. iuprd, p. 8. 
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rinterpr^ution de la cour de cassatioa qui tp* 
pliquail t Tabus de confiance comniis par les 
domestiques « lee commis et les oavriers , Tarti* 
cle 586, n" 5, du C. p^n., et, d'un autre cdte, 
adopts la p^nalit^ qui r^ultait de cetteinterpr6- 
tstion. 

Le deuxi^me paragraphe de Tart. 408 ne fait 
qu'ajouter une circonsiance aggravante d Vabus 
de con fiance pr&cu et puni par le pricident pa- 
ragraphe. II r^uhe decette premiere disposition 
que les r^les que nous avons poseess*appliquent 
auxdeux paragraphes; quails ont pour objet le 
m^rne fait, et que d^ lors, dans les deux cas, 
Tabus de confiance doit presenter les m^mes ca- 
ract^res. La circonstance aggravante se puise 
uniqueneot dans la quality de domeitiqus, 
ith o mw w de service d gages, H^vs^ clert, commti » 
9uvr%er,compagntm ou apprenti, II est done n^ 
eessaire que cette quality soit reconnae au pr^- 
Tenu par le jury. Mais cette circonstance meme 
n'est a^ravante que dans un seul cas, lorsque 
Tabus de confiance a M commis au prijudics 
du maitre* Ainsi le d^lit puise son aggravation, 
non dans la quality ellenu^me, mais dans la vi(H 
lation du devoir que cette quality fait naitre vis^ 
ii-vis du mattre seulemeni. Les distinctions Sta- 
biles par le n"" 5 de Tart. 586 ne peuveni done 
^tre invoqudes par analogic, oar la loi a restreint 
Taggravation , et see termes ne peufeni ^tra 
^tendus. 

L*arU 408 porte un dernier paragraphe ainsi 
con^u : <r Le tout sans prejudice de ce qui est 
dit a«x art. 254, 255 et 256, relativement aux 
soustractions et enl^Tementsde deniers, efi'ets ou 
pi^es, commis dans les d^ts publics. » Le b«t 
de cette disposition est de restreindre les dispiH 
sitions de Tart. 408 k la violation des dSpdts 
prives. La violation des dep6ts publics a ei6 
considSrSe, par la loi, comme un attentat conire 
la foi publique, et elle a dH ^ire classee des lors 
dans une autre categoric de dSlits. Cette infrac- 
tion a foil Tobjet de la deuxi^me section de notre 
chapitre 54 [i]. 

$4. — he la soustraciion des piices produites 
dans une contestation judiciaire. 

L'art. 409 est ainsi con^u : a Quiconque, apr^s 
avoir produil, dans une conteslaliou judiciaire, 

Juelque titre, pi^ce ou mSmoire, Taura soustrait 
e quelque mani^re que ce soit, sera puni d'une 
amende de 25 a 500 francs; cette peine sera 
prononcSe par le tribunal saisi de la contesta- 
tion. » 

Le but ^e cet article a 6te de maintenir la 



[l]r.«oiriit.l,p. sas. 



bonne foi dans les litiges. Les piices produites 
dans les proc^ deviennent communes 4 toutes 
les parties qui sent en instance/ C'est done un 
acte de mauvaise foi, c'est une fraude coupable . 
que de soustraire une de ces pieces. Mais esl-ce 
la un abus de confiance? le doute pent natire k 
cet Sgard. La loi ne prSvoii point le ditourne- 
ment, mais la soustraction de la piece, et m^nie 
elle ajoute : de quelque manidre que ce soil, II 
est Evident, d^ailleurs, que la loi n'a point voulu 
faire une condition du dSlil, que la soustraciion 
soit opSree par le fait du depositaire; ainsi, ce 
n'est point un abus de confiance, une violation 
d^un dSp^t qu'elle a puni, c'est une soustraction 
frauduleuse, quels que soientlesmoyensemployes 
pour la commettre, d'une pi^ce momentan^ment 
commune entre plusieurs parties. 

II est vrai que Tart. 409 ne s*appliqne qu'^ la 
partie qui a produit la pi^, et tel est sans 
doute le motif qui a fait classercette fraude parmi 
les abus de confiance; mais apr^s la production 
faite, il n*en est plus dSposiiaire; elle enire, au 
contraire , dans un dSp6t public ; son proprie- 
taire aliene, momentan^ment et pendant son 
existence, ses droits sur cette pi^; elle appar- 
iient au proc^ Son enlevement, par ce propriS- 
taire, est done plnUk une soustraciion, suivant 
les termes m^mes de la loi , qu'un abus de con- 
fiance. 

11 suit de U que Tart. 409 doit ^treconsidere 
comme une disposition sp^ialequ'il faut renfer- 
mer dans son texte. Ainsi, lorsque la soustraction 
a et^ commise, non point par la partie qui a pro- 
duit la pi^, mais par Tautre partie^ cet article 
ce66e d'etre applicable, car il caract^se, Hon 
pas la .sottstractioA de la pi^ en gSnSral , mais 
la soustraction de cette piece conimise par son 
producteur. A Tegard des autres parties, cette 
soustraction perd done ces caracteres, et devient 
passible des peines du vol. 

La loi exige : V que la pi^e ait Std produite 
dans une contestation judiciaire : cette eircon- 
stance est un element du delit et doit^tre con- 
statue; si la production avaitSte faite dans une 
contestation administrative, contentieuse, Tarti- 
cle serait applicable, parce qu'Svidemment , aux 
yeux des parties, les debatscontenlieux, devant 
un tribunal administratif, ont le caract^re de 
contestation judiciaire; 2'' que la soustraction 
ait pour objet quelque titre, piece ou memoire. 
Quels que soient le titre, la piece ou le memoire, 
le dSlit exisle; personne ne pent apprecier Tim- 
poriancequ*une partie pourra plus tard attacher 
au plus petit morceau de papier produit par son 
adversaire seulemeiit; les juges seroat plus ou 
moins s^vires , selon que le prejudice leur pa« 
rattra plus on moins grave. 
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L*article ajoute que la peine sera prononc^ 
par le tribunal saisi de la contestation. Ainsi ce 
delit se trouve rang^ dans la classe des delits 



commis h Taudience, que les art. 504 et 505 da 
Code d*instruction criminelle d^clarent justicia- 
bles du juge devant lequel ils onl 6i6 commis. 



CHAPITRE LXIV- 



CONTRAVENTIONS AUX RfiGLEMENTS SUR LES MAISONS DE JEU, LES LOTERIES ET LES MAISONS 

DE PR£:T SUR GAGES. 

LES CONTRAVENTIONS AUX RtlGLEIIENTS SUR LES MAISONS DE JEO , LES LOTERIES ET LES MAISONS DE PR£t, 
ONT UN LIEN COMMON QUI R^SULTE DE LEUR BUT IDENTIQUE ET DE LEUR CARACT&RE. § l". CONTRAVEN- 
TIONS AUX RI:GLEMENTS SUR LES MAISONS DE JEU. ' — DISTINCTION ENTRE LES DIVERS JEUX. — APER^U DE 

LA LJgGlSLATION ROHAINE ET DE l'aNCIENNE LISGISLATION FRANQAISE. LOIS NOUVELLES ANT^RIEURES AU 

CODE P^NAL. — PROHIBITION DES JEUX POST^RIEURE A CE CODE. — CARACT&RBS DE L*INCRIMINATION DO 

CODE ; CE Qu'lL FAUT ENTENDRE PAR TENIR UNE MAISON DE JEU. DISTINCTION A L^^GARD DES JEUX 

TENUS DANS DES LIEUX PUBLICS. QUELS SONT LES JEUX DITS DE HASABD? CONTRE QUELLES PER- 

SONNES LES POURSUITES PEUVENT £tRE DIRIG^ES. DES PEINES ET DE LA CONFISCATION DES FONDS OU 

EFFETS TROUV^S EXPOSES AU JEU. SUR QUELS OBJETS DOIT PORTER CETTE CONFISCATION? § II. CON- 
TRAVENTIONS AUX LOIS ET RiGLEMENTS SUR LES LOTERIES. ORIGINE DE l'iNSTITUTION DES LOTERIES. 

APERgU DE L^ANCIENNE LEGISLATION SUR CETTE MATIJ^RE. LOIS INTERM^DIAIRES. INCRIMINATION DU 

CODE P^NAL. — MODIFICATIONS APPORT^ES A SES DISPOSHIONS PAR LA LOI DU i1 MAI 1836. EXTINCTION 

ABSOLUE DE LA LOTERIE. — OBJET DE LA LOI NOUVELlE. DEFINITION DES LOTERIES PROHIBEES. SPE- 
CULATIONS QUE CETTE DEFINITION ATTEINT. VENTE d'iMMEUBLES PAR FORME DE LOTERIE. PEINES 

NOUVELLES ; AMENDE PROPORTIONNELLE A LA VALEUR DES IHMEUBLES DES LOTERIES FRANQAISES ET EtRAN- 
GErES; — APPLICATION AUX COLPORTEURS ET DISTRIBUTEURS DE LEURS BILLETS, AUX PUBLICATEURS DES 

ANNONCES ET PROSPECTUS. EXCEPTIONS EN CE QUI CONCERNS LES LOTERIES DBSTINEES A DES ACTES DE 

BIENFAISANCE OU A ENCOURAGER LES ARTS. § III. CONTRAVENTIONS AUX REGLEHENTS SUR LES MAISONS 

DE PRET SUR GAGES. APER^U DE LA LEGISLATION SUR LA MATIErE. — INTERDICTION DES MAISONS DE 

PREt. MAISONS DE PREt AUTORISEES. CONDITIONS AUXQUELLES CES MAISONS SONT SOUMISES. ELE- 
MENTS DES CONTRAVENTIONS DANS LES DEUX CAS. (COMMENTAIRE DES ART. 410 ET 411, C. pEN.) [l]. 



Le Code p^nal a r^uni dans une m^me section 
les contraventions aux reglements sur les mai- 
sons de jeu , les loteries et les maisons de prit 
sur gages. 

Ces infractions ont, en efTet, entre elles une 
double analogic qui r^sulte du but qu'elles se 
proposent et de leur caractere propre. 

Les maisons de jeu , de loterie et de pr^t sur 
gages ont un m^me but : c*est d'acqudrir des h6- 
n^fices au detriment d'aulrui, a Taide de moyens 
immoraux el dangereux; c'esl d*exploiler, par 
Tapp&t de chances hasardeuses ou de faciles 



[1] Get arliclci ont 4i4 modifi<^s par la loi fran^aUe du 
SI mai 1S36. 



conditions, la cr^dulite ou les besoins des 
bommes. Les effets de ces ^tablissements sont 
^galement les m^mes : ils d^tournent du travail, 
ils exaltent Timaginalion, ils favorisent les mau- 
vais penchants, entretiennent Toisivetd par de 
honteuses ressourcesou de folles esperances, et 
preparent la mine de leurs adherents. La loi a 
da prendre, en consequence, une disposition 
identique k regard de ces differents ^tablisse- 
ments; elle les frappe d'une commune prohibi- 
tion. 

Les infractions Sk cette prohibition ont ensuite 
les mdmes caracteres : elles ne constituent que 
de simples contraventions mat^rielles. Le legis- 
lateur a fait abstraction des circonstances mo- 
rales qui peuvent les entourer. II n'a vu , il D*a 
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Toulu saisirqu'an seul (ait, r^tablissement d^une 
maison de jea, d'une loterie, d'une inaison de 
prdt sur gages sans autorisation. Le seul ^tablis- 
sement de ces maisons a paru presenter des p^ 
rils qu'il fallait prevenir. II n'est done pas ne- 
cessaire que Fagent ait employ6 des moyens 
fraud uleux ou se soit procure des gains illicites; 
il suffit qu'il aiter^ un etablissement prohib^, 
qu'il aitenfreint la defense legale, qu*il ait ou- 
yert une maison qui, par sa nature, pent offrir 
des perils 4 la fortune des ciloyens. Si, en outre, 
la maison de jeu , si la loterie ou la maison de 
pr^t sur gages ont et6 un moyen de vol ou d*es- 
croquerie, si Tagent s'en est fait un instrument 
pour sc faire remettre et pour d^tourner des va- 
lours appartenant k autrui, it doit ^tre pour- 
suivi a raison du d^lit distinct que cette fraude 
constitue. L'etablissement d'une maison prohi- 
b^e et Tescroquerie commise a Taide de cet Eta- 
blissement sont deux faits d'un ordre different : 
le premier n'est qu'une infraction de police; le 
second est un del it moral qui prend sa source 
dans la fraude, et qui est independant de la 
desdb^issance matericlle a Tordre de la loi. 

Apr^s ces observations pr^liminaires , nous 
allons examiner successivement chacune de ces 
infractions. 

§ I**. — Contraventions aux riglements sur let 
maisons de jeu. 

La distinction faite par la loi entre lesjeux de 
hasard et les autres jeux remonte ^ la legislation 
romaine. 

Cette legislation avail prevu deux esp^ces de 
jeux : les uns propres a exercer Tadresse et le 
courage, in quibus ars dominatur ac de virtute 
certamen est [i], Paul en cite quclqucs exem- 
ples : St quis certet hastd, vel pHo jaciendo, vet 
currendo, saliendo, luctando, pugnando, quod 
f virtutis causd fiat [a]; les autres auxquels pr6si- 
daientles chances du sort : in quibus sorspras- 
dominatur, qualis est alearum et similium et 
afjinium [5]. Ces derniers seuls etaicnt prohi- 
bes [4]. La constitution de Justiiiien pronon^ait 
la confiscation des sommes gagnees au jeu , et 
des maisons qui avaient re^u les joueurs [5]. DEj^ 
le pretcur avait d^nie toute action a ceux-ci 4 
raison des voies de fait dont ils avaient et6 vic- 
times dans ces maisons [e]. 

Notre ancienne legislation recueillit cette dis- 



[1] Voct, a./ Patid,, lib. 11, til. 5,81. 
[i] L. 3 , Dig. d€ aleatoribus, 1. 1, au Ceil., ead. tit. 
[3] L. 3, Dig. de aleatoribus, Voet, cod. lit., $ 2. 
[4] Const. Just., au Cod. de cUeatoribut ; 1. 5 , au Cod. 
eod, tit, 
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tinclion , mais en aggravant les peines port^es 
contre les infractions. Les jeux de hasard sont 
interdits, pour la premiere fois, par Tart. 35 de 
Tordonnance de saint Louis, de decembre 1254 : 
prohibemus districti ut nuUus homo ludat ad 
taxillos, sive aleis, aut scassis, scholas autem 
deciorum prohibemus et prohiberi volumus 
omnind, et tenentes eas districtius puniatur. 
Une ordonnance de Charles V, du 5 avril 1569, 
defend : « Tous jeux de dez, de tables, de pal- 
mes, de quilles, de palets, de boules, de billes 
et tous autres telz jeux qui ne ch^cnt point a 
exercer ne habiliter nos subjez k fait et usaige 
d^armes, sur paines de quarante sols parisis, a 
appliquer k chacun , et pour chacune fois quil 
y en cherra. » Ces prohibitions furcnt souvent 
rcnouveiees. Une ordonnance de Louis Xlll , du 
15 Janvier 1629, porte, art. 137 : « Defendons 
h tous nos sujets de recevoir en leurs maisons 
les assemblies pour le jeu que Ton nomme aca- 
demies ou brelans, ni prater ou louer leurs mai- 
sons k cet effet; declarant des a present tous 
ceux qui y contreviendront et qui se prostitue- 
ronl k un si pernicieux exercice,- inf^mes, in- 
testables, et incapables de tenir jamais offices 
royaux; enjoignons a tous nos juges de les ban- 
nir pour jamais des villes ou ils seront convain- 
cus d*avoircontrevenu au present article. Voulons 
en outre que lesdites maisons soient confisquees 
sur le proprietaire , s'il est prouve que ledit 
exercice y ait ete fail six mois durant... d Un 
arret du conseil, du 15 Janvier 1691 , ajoute a 
ces peines ; il defend « de jouer aux jeux de boca 
ou pharaon, barbacolle et de la bassette, ni d'y 
donner a jouer, chez eux, a peine, contre ceux 
qui auront joue aux susdits jeux, de mille livres 
d*amende, et contre ceux qui auront donne a 
jouer chez eux, de dix mille livres d*amende. » 
Enfin, la declaration du 1" mars 1781 contenait 
les dispositions suivantes : <c Art. 2. Sont repu- 
tes prohibes, outre les jeux de hasard, princi- 
palement tous les jeux dont les chances sont 
inegales, et qui preievent les avantages certains 
a Tune des parties, au prejudice des autres. 
Art. 5. Ceux qui seront convaincus d'avoir joue 
auxdits jeux prohibes seront condamnes, pour 
la premiere fois , savoir : ceux qui tiendront 
lesdits jeux, sous le litre de banquiers, en 
3,000 livres d'amende chacun , et les joueurs , 
en 1,000 livres chacun... Art. 7. En cas de reci- 
dive, Tamende sera du double [t\. » 

[5] L. 1 et 3 , au Cud. eod. tit. 

[6] L. 1, au Dig. de aleatoribus, 

[7] y. aussi let ordonnnnces de juin 1533 ; mai 1530; 
30 mai 1611 ; 18 arril I7il ; 7 mai 1749 ; 29 nov. 1757; 
12 dec. 1759 ; 21 ayril 1765 ; el arrfiU du parlcment des 

9 
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Cette l^islation a ^le abrogee par rAsaembl^e 
constituante. La loi nouvelle n'en reproduisit 
que quel(]ues dispositions, et en adoucit mal k 
propos la rigueur : les simples joueurs ont cesse 
d'etre l*objet d'auGune peine; rincrimination a 
et^ restreinie aux individus qui tiennedt des 
maisons de jeux. L'art. 7 du tit. i^' de la loi du 
19-22 juillet i79i porte bien^ en g^n^ral, que 
t les jeux de basard oil Ton admet, soit.le pu- 
blic, soit des affilies, soitt d^fendus. » Mats cette 
disposition n'a de sanction qu'en ce qui con- 
cerne : i** les proprietaires des maisons oii ces 
jeux sont ouverts (art. 7, til. 4*% 1. i9-22 juil- 
let 1791) ; 2** les individusqui dirigent les jeux 
(tit. 2, art. 56, m6me loi). Les premiers sont 
passibles d'une amende de 500 fr. , s'ils n*ont 
pas averti la police ; les autres , d'une amende 
de 1,000 a 5,000 fr., et d'un emprisonnement 
qui ne peut exc^der un an. 

Ces dispositions furent renouvel^es par 1e d^ 
cret du 24 juin 4806. L'art. 1" prohibe les mai- 
sons de jeux de hasard dans toute Tetendue de 
Tempire. L'art. 2 prescrit au minist^re public 
de poursuivre d'office, centre les contrevenantg, 
Tapplicalion des peines port^es par la loi du 
19-22 juillet 1791. L*art. 5 ajoute que : « Tout 
fonctionnaire public, soit civil, soit militaire, 
qui autorisera une maison de jeu, qui s'inl^res- 
sera dans ses produits, ou qui, pour la favori- 
ser, recevra quelques sommes d'argent ou autres 
presents de ceux qui la tiendront , sera pour- 
suivi comme leur complice* > Enfin, Tart. 4 au- 
torise le ministre de la police 4 faire des r^gle- 
ments particuliers sur cette mati^re , pour les 
lieux ou il existe des eaux min^rales, pendant 
la saison des eaux seulement, et pour la ville de 
Paris. C'est en vertu de cette derni^re disposi- 
tion que plusieurs maisons de jeu avaient et6 
6tablies, soit a Paris, soit ailleurs, avec Tauto- 
risation du gouvernement, et nonobstant la pro- 
hibition legale. 

Cette prohibition fut reproduite par Tart. 410 
du Code p^nal, qui porte que c.ceux qui auront 
tenu une maison de jeux de hasard et y auront 
admis le public, soit librement, soit sur la pre- 
sentation des int^ress^ ou affilies, les banquiers 
de cette maison..., seront punis d'un empri- 
sonnement de deux mois au moins, et de six 
mois au plus, et d'une amende de 100 fr. a 
6.000 fr. » 

II est indispensable de rapprocher de cet ar- 
ticle Tart. 475, n" 5, du m6me Code, qui punit 
^galenient, mais seulement d*une amende de 



8 juill. 1661 ; 16 sepl. 1663; S8 nov. 1664 ; 16 ddc. 1680 f 
8 fev. 1708; ler juill. 1717; 21 mars 1722, clc. 



5 ^ 10 fr^ <i ceux qbi fturont ^taUi ou lenu 
dans les rues , ch^minfi « places ou lieux pu^ 
blicsi des jeux de lolerie ou d'autrea jeux de 
hasard. » 

Ces nouTelles didpositionft ne fir^nt point ob- 
stacle a ce que le gouvernement continu4t d'au- 
toriser dane quelques grandes villes plusieurs 
maisons de jeu^ en se fondanl sur Tart. 4 du d^ 
cret du 24 juin 1806; L*exploitatioil de ces mai- 
sons fut memo r^ularisee k Paris : une ordon^ 
nance du 5 aoilit 1818) Relative 4 cette ville, lui 
concha le privili'^e d*y i^tablir des maisons de 
jeu et dVn toucher les produits. L'art. 8 de la 
loi du 19 juillet 1820 confirma ce privil^e, 
mais en prescrivant Tinscription des recettes au 
budget. Ce n'est qu'apr^ plusieurs annecs que 
le legislateur^ c^ant aux exigences de la mo- 
rale, au voHi de Topinion publique qui r^lamait 
hautement la suppression de ces ^tablisseineiits, 
consentit a rayer du budget des recettes les 
sommes qui se puisaient a cette source impure. 
L'art. 10 de la loi du 14 juillet 1856 porte : « A 
dater du 1*' Janvier 1838, les jeux publics sont 
prohibes* » Ainsi a cesse Texception que le dd- 
cret du 24 juin 1806 avait introduite en favour 
des maisons autorisees par le gouvernement : les 
dispositions de Tart. 410, d^ja gdndrales dans 
leurs termes, sont absolues dans leur applica- 
tion. 

Cetarticie ^nonce, en termes tres-explicites, 
la contravention qu'il a voulu punir : c^est le 
fait d'avoir tenu une maison de jeu de hasard. 
Ainsi, d'abord, se trouvent ^cartes.de Tincrimi- 
nation tous ceux qui n'ont fait que participer au 
jeu ; ce n'est pas le jeu que la loi punit , ce n'est 
pas la part prise k c6 jeu , c'est I'etablissement 
d'une maison destinee 4 son exploitation , c'est 
le moyen, c*est Tinstrument qui peut servir k 
I'escroquerie, independamment taidme de celte 
escroquerie. 

Mais que faut-il entendre par tenir une mai- 
son dejeu? Les caracteres distinctifs d'un tel 
etablissement ^ont d^crits dans Tart. 410. Cet 
article suppose ^ en effet, une maison de jeu de 
hasard, un dtabUssement special; il tout que le 
public y soit admis, soit librement, soit sur la 
pr^entation des affilies; il prevoit Texistence 
de banquiers, d^administrateurs, de proposes, 
d^agents, d'interessds; il suppose enfin que Te- 
tablissement est pourvu d'instrum^nts, d usten- 
siles, d'appareils employes au service des jeux, 
de meubles et d'elfets mobiliers destines a garnir 
la maison ou k la d^colref. Tel est renseinble de 
circonstauces qui compose un dtablissemetil pro- 
hibe tel que la loi Ta prdvu. Toutefois, ces dilTe- 
rents ^l^ments ne sont pas tous ^alemeni essen* 
tiels k son existence. 
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La loi, en effet, a dA pr^voir que la mabon 
serait desseirie par des banquiere, des adfnini»- 
trateurs , des pi^pos^s e( des agents ; elle a d A 
pr^Yoir que ceUe maison serait nieublee; et cette 
prdvoyance pent servir ^ donner Tid^e de Tes- 
p^ce d'etabllssement qu''eUe a en en vue; mais 
elle n^a point attach^ 4 ces circonslances acces- 
soires Texistence de la eontrayention. Les v^ri- 
tabled caract^res de cette oonlraventioo sent 
Tadmission du public et Tonverture de jeux de 
basard. 

St le public n^est point admis dans la maison, 
il n^y a plus de maison de jeu probib^. Les ci- 
toyens, en effet, sont libres de se livrer dans 
leur domicile k toutes sortes de jeux, pourvu 
quails en restreignent Tusage dans le cercle de 
la famille et de leurs relations privies : Fauto- 
rit^ publique n'a point de surveillance a exercer 
sur le foyer doraestique, et les jeux n^nt de v^ 
ritables perils que lorsqulls deviennent un 
raoyen de speculation. La probibition n^inter- 
Tient done que lorsque la maison prend clandes- 
tineraent le caract^re d'une maison publique, 
lorsqu'elle exploite , dans Tint^r^t de celui qui 
la tient, les jeux de hasard, lorsqu'elle s^ouvre 
a tous oeux que la passion du jeu ou la cupidity 

i^ conduit. Cest cette admission du public, soit 
ibrement, soit sur presentation, qui distingue 
retablissementclandestin et probibe , parce que 
c'est alors que la sipeculation s'exerce. C*est done 
la une condition €ssentielle de Tinfraction. 

Cependant il faut distiuguer si les jeux sont 
etablis dans une maison sp^cialement destin^e k 
leur exploitation, ou s'ils sont ^tablis dans les 
rues, chemins, places et lieux publics. Vslt- 
tide 475, n"* 5, ne prononce, dans ce dernier 
cas, qu'une amende de 6 4 iO fr. 

La raison de cette difference est que les mai- 
sons particulieres ne sont pas sujettes k la sur- 
veillance de la police, tandis qu^elle pent exer- 
cer une coniinuelle autorite sur les lieux publics; 
il s*ensuit que les jeux auxquels on se livre dans 
ces lieux ne pr^sentent pas les m^mes dangers. 
Par lieux pMics, il faut entendre les cabarets, 
les cafes; car autrement, quel serait le sens de' 
ces mots places apr^s renumeration des places, 
des rues et des chemins? Et puis les cafes et les 
cabarets sont soumis, k raison meme de leur ca- 
ractere de lieux publics, k Tinspection de Tan- 
torite; elle est avertie de Finfraction; cette in- 
fraction ne pent done etre grave, et d^s lors la 
repression doit etre moins severe. La cour de 
cassation a confirme cette interpretation dans 



[1] CaM., 14 HOT. 1840 et 86 mars 1813. 
[Sj Cast., S atrU 1819, 



une esp^ce oii le prevenu avait donne k jouer 
dans son cabaret ; la cour n'a vu dans ce fait que 
la eontravention prevue par Fart. 475, n"* a : 
c Atlendu que Fart. 410 concerne inclusivem<int 
Fetablissement et la tenne des maisons de jeux 
de basard et ayant des administrateurs, prepo- 
ses ou agents; que le fait dont il s'agit dans 
Fespece ne consiitue done que la contravention 
prevue par le o* 5 de Fart. 475 du meme Code, 
puisque les mots lieux publics doivent s'enten- 
dre, dans sa disposition comme dans le n" 3 de 
FarL 3, tit. li , de la loi du 16-24 aoCit 1790, 
noA-seulement des voies publiques en general, 
mais encore de tous les etablissements et de tous 
les lieux qui sont public^ et par consequent, des 
aiibei^ges, cafes, cabarets, aussi bien que des 
rues et cbemins [i]. » 

L^art. 410 ne s^applique done qu*aux maisons 
clandestinement ouvertes aux jeux de basard, et 
qui ecbaippent des lors k la surveillance de la 
police, n n'importe, du reste, que Fouverture 
de ces maisons ait ete temporaire ou perma- 
nente; car, ainsi que Fa reconnu la cour de cas- 
sation , a la disposition de cet article est gene- 
rale centre ceux qui ont tenu une maison de jeu 
de basard ouverte au public; elle ne fixe, dan$ 
son application, aucune duree de temps, aucun 
renouvellement de faits; cette application doit 
done etre faite pour le seul fait d'avoir tenu la- 
dite maison , et les prevenus ne pourraient s'y 
souslraire, parce quails ne Fauraient pas tenue 
d'nne maniere permanente [s]. s 

Le deuxieme element constitutif de la con- 
travention resulte de la nature du jeu : il faut 
que ce jeu soit range parmi les Jeux de hasard. 
La loi romaine ne reconnaissait que deux sortes 
de jeux : elle n'autorisait que ceux qui consis- 
taient dans des exercices du corps; tous les au- 
tres etaient probibes : ex aliis, ubi pro virtute 
certamen non Rt, non licet [s]. Notre ancienne 
legislation, moins absolue, ne prohibait que les 
jeux de hasard; elle toierait par consequent, et 
les jeux d'adresse et les jeux dits de commerce. 
La loi nouvelle a conserve cette distinction; Far- 
ticle 1996 du Code civil autorise formellement 
les jeux propres k exercer au fait des armes, les 
courses k pied ou k cheval, les courses de cha- 
riot, le jeu de paume, et autres jeux de meme 
nature qui tiennent k Fadresse et k Fexercice du 
corps. L^art. 410 du Code penal ne prohibe que 
les jeux de hasard; et ces jeux sont evidem- 
ment ceux ou le hasard seul preside : tels etaient, 
sous Fancienne legislation , et tels seraient en- 



[3] L. 3 , an Dig. de ttUaiorlbui^ 
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core le pharaon et la roulette ; tel est aussi 1e 
jea de b5uillotte. Mais k c6t6 de ces jeux sont 
ceux qui exigent une cerlaine operation de Tes- 
prit independamment des chances du sort, et 
dans lesquels les combinaisons peuvent, jusqu'^ 
un ceruin point, mattriser le succ^s; par exem- 
pie, les jeux du billard, du piquet, etc. : ceux-la 
ne sauraient ^tre compris dans la disposition de 
la loi , car leur resultat depend du calcul plus 
que du hasard. 

Nous avons fait observer, au commencement 
de ce chapitre, qu*il s'agissait d'une contraven- 
tion materielle et non d'un di^lit moral ; il suit 
de U, d*abord, que Tart. 410 et Tart. 475 sont 
applicables, dans le cas mdme oOi le jeu n'a ^t^ 
Toccasion ni Tobjet d^aucune escroquerie ; c*est 
rinfraction h la prohibition qui conslitue la con- 
travention, et non la fraude [i]. 11 suit encore de 
la m^me regie que la modicit^ des sommes ris- 
qu^es au jeu ne serait pas un motif de dispenser 
des peines l^gales [s]. La peine serait encourue, 
lors m^me que la contravention aurait eu pour 
objet de fournir une somme h un infortune , de 
donner des secours au malheur [5]. 

Les caract^res de Finfraction ainsi reconnus, 
nous devons examiner centre quelles personnes 
les poursuites peuvent dtre dirigecs. La loi in- 
crimine, en premiere ligne, ceux qui out tenu la 
maison de jeu. Elle ne recherche done point, h la 
diffi^rcnce de ce qu*elle a fait h Tegard des lole- 
ries et des maisons de pr^ts sur gages, ceux qui 
Font itablie. II faut une direction active pour 
moiiver la responsabilite penale ; cela r^sulte 
formellement du texte de la loi. Le projet de 
Tart.^ 410 portait : ceux qui auront etabli et 
tenu une maison dejeu. La commission du corps 
l^gislatif fit remarquer <( que, puisque Vetablis- 
sement d*une maison de jeu n'est pas suffisant 
pour consliluer un d^lit, et qu*il faut en m^me 
temps que celte maison ait 6ie etablie et tenucy 
il suffisait de dire : ceux qui out tenu une mai- 
son de jeu. j> Get amendement, adopts par le 
conseil d'Etat, ne laisse aucun doute sur le sens 
de Tariicle. La loi assimile ensuite k ces direc- 
teurs les banquiers de la maison : on comprend 
sous cette denomination les agents qui dirigent 
et tiennent le jeu. La cour de cassation a juge , 
avcc raison, que celui qui n'cst ni agent, ni as- 
socie, ni interesse pour une part quelconquc 
dans la maison , et qui n*a re^u le tilre de ban- 
quier que parce que, au jeu dont il s'agissail, 
les joueurs ^laient allernativement appeles a di- 
nger et a tenir le jeu, que cet individu, n'etant 

[1] Cas*., 15 noY. 18.'9. 

[2j Cass., 5 oct. 1810. (Bourenljnon, I. 5 , p. 461.) 

[sjCaM., SCmarjlSIa. 



qu^un simple joueur, ^chappait aux peines de 
Tart. 400 [*]. Mais la personne qui a reellement 
rempli le$ fonctions de banquier est responsable, 
lors mdme qu*elle ne les aurait rem plies que 
transitoirement et pendant un ceriain temps; 
car c'est le fait de 1 exercice de la fonction, et 
non la permanence de cette fonction, qui con- 
stitue la contravention [5]. La construction gram- 
maticale de Tart. 410 a fait nattre la question de 
savoir sr les administrateurs, agents et proposes 
des maisons de jeux ^taient compris dans Fin- 
crimination. Cet article, en effet, neles d^signe 
qu'aprds avoir parld des loteries, et Fon a induit 
de \k qu'il n*a voulu designer que les agents de 
ces derniers ^tablissements : cette interpretation 
nous semblerait difficile a admetire. Si Farticle 
designe les banquiers des maisons de jeux avant 
d enoncer les loteries, c'est que les loteries n'ont 
pas de banquiers; et si elle a fait'suivre F^non- 
ciation des loteries de Fenumeration des difTd- 
rents agents qui peuvent etre compris dans la 
poursuite, c*est que ces agents peuvent ^tre at- 
taches aux loteries comme aux maisons de jeux , 
et qu'il ^tait inutile de'faire deux fois cette enu- 
meration. II n*exisle, d'ailleurs, aucun motif 
pour rendre responsables les employes des lote- 
ries et d^charger de cette responsabilite les em- 
ployes des jeux. La cour de cassation a confirm^ 
cette opinion en jugeant a que Fart. 410, apres 
avoir ^num^r^, comme devant ^tre punis des 
peines qu'il determine, ceuxqui auront tenu une 
maison dejeuxde hasard, les banquiers de cette 
maison , ceux qui auront Etabli ou tenu des lote- 
ries non autorisees par la loi, y soumet encore tous 
administrateurs, preposes ou agents de ces e(a- 
blissements; qu'il n*y a aucune raison de consi- 
derer ces dernieres expressions comme se rdfe- 
rant seulemeni aux loteries; que les maisons de 
jeux de hasard et les loteries non autorisees sont 
des 6tablissemcnts de m^me nature; qu'ils sont 
compris dans la m^me disposition pdnale, et 
qu'on ne pourrait faire quelque distinction entre 
eux relativement aux individus qui doivent etrc 
punis pour y avoir pris part, qu'autant qne le 
texte de la loi le d^ciderait express^ment, ce qui 
ne r^sulte nuUement de la redaction dud it ar- 
ticle [e]. » 

Les peines pour ceux qui ont tenu une maison 
dejeu, pour les banquiers, les administrateurs, 
preposes ou agents de cette maison, sont un cm- 
prisonnement de deux mois au moins et de six 
mois aU plus, et une amende de cent francs ik 
six mille francs : la loi n'a fait aucune distinc- 



[4] Cass., 2 juio 1838. 
[5] Cass., 2 avril 1819. 
[C] Cass , 35 mai 1838. 
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lion entre ces diverses classes de contrevenanls. 
L'art. 410 ajoute : « Les coupables pourront 
^ire, de plus, k compter du jour ou ils auront 
subi leur peine, interdits, pendant cinq ans au 
moins et dix ans au plus, des droits mention- 
n^s en Tart. 42 du present Code. » Celle inter- 
diction, qui n^est que facultative, doit 6tre r^- 
servee pour les cas oii la contravention r^v^le 
dans son auteur des habitudes perverses et paraft 
^nlacber sa probit6. 

I/art. 410 renferme un dernier paragrapbe 
ainsi con^u : « Dans tous les cas, seront confis- 
qu4s tous les fonds ou effets qui seront trouves 
exposes au jeu ou mis en loterie, les meubles, 
instruments, ustensiles, appareils employ<^s ou 
destines au service des jeux ou des loteries, les 
meubles cl les effets mobiliers dont les lieux se- 
ront gar n is ou decor^s. » 

Que doit-on entendre par les fonds ou effets 
qui seront exposes au jeu ? Cette question a 6i6 
sou levee dans une espece oii les tables de jeu 
d'une maison clandestine se trouverent digamies 
au moment oik la police y p^netrait, tandis que 
les employes des jeux se irouv^renl nantis de 
sommes considerables. Ces sommes pouvaient 
^tre consider^es comme exposees au jeu. Le tri- 
bunal correctionnel ne Ta pas pense, et n*en 
pronon^a pas par consequent la confiscation. La 
cour d'appel a r^forme cette decision , « attendu 
qu*en cas d'^tablissement d'une maison de jeu 
clandestine, il y a lieu a confiscation non-seule- 
mentdes fonds exposes au jeu, mais encore des 
choses destinies d commettre le dilit, et que les 
valeurs saisics appartiennent a la societe qui 
exploilait la maison de jeu , et qu'elles etaient 
soit exposees au jeu lors de Tentr^e du commis- 
saire de police dans Fappartemeut, soit desli- 
nees k repondre aux enjeux ult^rieurs des joueurs, 
4:t par consequent k consommer le delit. » La 
cour de cassation a rejet^ le pourvoi form^ con- 
tre cet arr^t : « attendu que la confiscation des 
fonds trouves exposes au jeu ne doit pas ^tre 
restreinte aux sommes d'argent trouv^es et sai- 
sie^ sur la table de jeu; qu'une telle interpreta- 
tion rendrait presque toujours impossible I'ap- 
plication de cette peine; que si le joueur trouv^ 
dans une maison de jeu peutsoutenirqu'il n'y a 
d^expose au jea, de sa part, que Tenjeu actuel, 
parce que rien ne prouve qu*il veuille coorir de 
nouvelles chances , il n*en est pas de m^me de 
ceux qui tiennent cette maison , dont la specu- 
lation illicite consiste precisement a tenir les 
diverses sommes que les joueurs voudront expo- 
ser successivement au hasard de la partie [i]. » 



f1]CM«., 95inai1888. 



Cette decision estfalblementmotlveeen droit. 
D*une part, on ne pent assimiler les sommes 
trouv^es dans les mains des employes, k des ap^ 
pareils desiinesau service des jeux; car, quand la 
loi a voulu parler de sommes d'argent, elle s*est 
servie de ce terme, et toutes les expressions de 
la loi p^nale doivent etre restreintes dans leur 
sens propre. D'un autre cdte, la loi n'ordonne 
la confiscation que des fonds trouves sur des ta- 
bles de jeu; ceux trouves sur les proposes ne 
sont pas actuellerdent exposes au jeu , et ne 
tombent pas des lors sous le coup de la confisca- 
tion. Mais, au fond, les juges n'ont voulu eublir 
qu'une presomption de fait; il leur a paru que 
les agents avaient dH reccler precipitamment les 
fonds exposes au jeu au moment ou le flagrant 
delit avait ete constate. Cette consideration de 
fait aurait suffi pour justifier la decision , et il 
edl ete preferable de Tenoncer nettement , plutdt 
que de poser une regie assez contestable. 

La confiscation s elend jusqu^auo; meubles et 
aux effets mobiliers dont les lieux sont gamls 
ou decoris. La commission du corps legislatif 
avait propose la suppression de cette disposition, 
tf 11 arrive souvent, portait son rapport, que 
ceux qui tiennent la maison de jeu ne sont pas 
proprietaires de ces derniers objets; un mar- 
chand, un tapissier, un loucurde meubles peu- 
vent les avoir vendus ou loues a un individu, 
sans savoir la destination de Tappartement, et 
par rinsolvabilite ou la fuitede ceux qui donnent 
k jouer, ils seraient victimes d'un fait qu'ils 
n'ont point connu. II en pourrait etre de mdme 
du proprietaire de la maison, qui serait ainsi 
prive des glaces et autres objets qui servent k la 
decoration de Tappartement. » Le conseil d*£tat 
n^adopta pas cet amendement. II lui parut que 
les meubles devaient, ainsi que les ustensiles da 
jeu*et les effets qui y sont exposes, etre consi- 
deres comme des instruments de la contraven- 
tion. Quant aux tiers, ils doivent s^imputer leor 
imprudence, et ils conservent un recours centre 
qui de droit. 

§2. — Contraventions aux lots et riglemenis 
sur les loteries, 

Les loteries commencerent a s*introduire en 
France vers la fin du xv* si^cle, pendant les 
guerres de Naples. Les Fran^ais, qui avaient 
emprunte ce jeu k Tltalie, s'y adonn^rent avec 
passion. Francois V% voyant avec inquietude des 
sommes considerables s'ecouler en pays etran- 
ger , prit le parti d'instituer lui-meme un eta- 
blissement de ce genre : Tedit du 21 mai 1539 
declare que son but est d*etablir une banque 
semblable k celles qui existaient k Venise, I 
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Florence et 1^ G^nes. Cette institution n*eat 
qu*une dai^e momentan^e; mais elle fut renou- 
Tel^e plusieurs fois, nonobstant Topposition eon- 
stante des parlements. 

Louis XIV, par une ordonnanee du 44 mars 
4687, defend de faireaucune loterie sous quel- 
que pr^texte que ce soit. Mais un arr^t du con- 
seil du 11 mai 1700, qui prouve Tinex^ution 
de Tordonnance, declare que c le roi, ayant re- 
marqu^ Tinclination naturelle de la plupart de 
ses sujets k mettre de Targent aux loteries parti- 
culi^res, k celles que quelques communaut^s 
ont eu la permission de faire pour rentrelien et 
le soulagement des pauvres , mdme k celles qui 
se font dans les pays Strangers, et d^sirant leur 
procurer un moyen commode et agr^able de se 
faire un revenu sCir et considerable pour le resle 
de leur vie, en donnant au hasard des sommes 
si l^g^resqu'elles ne puissent leur causer aucune 
incommodit^, il est ouvert une loterie royale 
compos^e de quatre cent mille billets de deux 
louis d'or chacun. » Get ^tablissement fut insuf- 
fisant. Un arrdt du conseil du 30 juin 1776 porte 
creation d'une nouvelle loterie, en s*appuyant 
« sur ce que les diff^rentes loteries ^tablies jus- 
qu*^ pr^nt dans le royaume n*auraient pu em- 
p^cher les Francais de porter leurs fonds dans 
les pays Strangers, pour y courir les hasardset 
tenler fortune dans le jeu des loteries qui exis- 
tent; que la loterie que Sa Majesty avait conc^ 
d^e, quoique pr^sentant au public un jeu sem- 
blable a celles de Rome, G^nes, Venise, Milan, 
Naples et Yienne, n*avait pas arr^t^ ce verse- 
ment de Fargent du royaume dans d'autres lote- 
ries ^trang^res, duquel il r^ulte un prejudice 
sensible pour r£tat, et qui m^rite d^autant plus 
Tattention de Sa Majesty que le montant, d*apr^ 
des informations certaines, forme un objet con- 
siderable, et qu*il ne pourrait qu*augmenter k 
Tavenir par les differences chances que les Etats 
voisins cbercbent k mettre dans ces sortes de 
jcux; elle aurait juge que, la prohibition ne pou- 
vant eire employee contre les inconvenients de 
cetic nature, il ne pouvait y avoir d'autre remade 
que de procurer k ses sujets une nouvelle lote- 
rie dont les diff^rents jeux, en leur pr^sentant 
les hasards qu'ils veulentchercher, soient capa- 
bles de satisfaire et de fixer lenr gotkt. » 

Un arret du conseil du SOseptembre 4776 or- 
donnait en meme temps « qu'il ne pourra etre 
publie et affiche aucune loterie dans le royaume, 
de quelque nature qu*elle soit, ni distribue au- 
cuns billets, sans que lesdiles loteries soient 
autoriaees par Sa Majeste; fait defense k tons 
negociants, marchands, banquiers, et k toutes 
personnes, de quelque qualil^ et condiiiooa 
qu'elles soient, de ae chai^er de la distributioa 



d*aucons billets de loteries etrangires ou autres 
qui n*auraient pas ete autorisees par Sa Majeste, 
il peine de restitution des sommes revues pour 
les billets distribues, de trois mille livres d*a- 
mende, et de plus grande peine, si le cas y 
echoit. » Enfin un arret du conseil du 51 de- 
cembre 1776 regularise le monopole de la lote- 
rie royale et assure la distribution et le colpor- 
tage de ses billets. 

Ainsi, sous cette legislation, le principe de 
la matiere etait qu*aucune loterie ne pouvait 
exister qu'avec la permission du roi ; et ce prin- 
cipe frappait egalement les loteries particulieres 
et les loteries etrangeres. Toute infraction k cette 
defense constitnait une contravention. 

Get etat de choses fut d*abord maintenu par 
la Gonvention. Un decret du 28vendemiaire an 2 
conserve la loterie de France et ajoute que « les 
bureaux de loteries particulieres , sous quelque 
denomination qu'elles soient etablies , sent sup- 
primes ; et ceux qui contreviendront au present 
decret seront poursuivis par-devantles tribunaur 
de police municipale, condamnes k la restitution 
des sommes revues pour les billets distribues en 
trois mille livres d*amende et traites comme 
gens suspects. » Un mois plus tard, un depute 
demanda Tabolition de la loterie : c G'etait , 
disait-il , un fleau invente par le despotisme 
pour faire taire le peuple sur sa mis^re, en le 
leurrant d'une esperance qui aggravait sa cala- 
mite. » Un decret du i5 brumaire an 2 accueillit 
ce voeu, et dedara : c Les loteries, de quelque 
nature qu'elles soient, et sous quelque denomi- 
nation qu^elles existent, sont supprimees. » 

Le Directoire fut amene, par la penurie des 
finances, k retablir cette institution. L*art. 90 de 
la loi du 9 vendemiaire an 6 porte que c la ci- 
devant loterie nationale de France est retablie 
sur les bases et combinaisons qu*elle avait k re- 
poque de sa suppression. » L*art. 91 ajoute que 
c tout etablissement de loterie particuliere ou 
etrangere est prohibe; » et Fart. 92 declare que 
les individus qui se permettront de rec^voir pour 
des loteries etrangeres seront condamnes, pour 
la premiere fois, en une amende de trois mille 
francs, et la seconde, outre Famende, en six 
mois de detention. » La loi du 3 frimaire an 6 
etendit la prohibition aux agences eiablies pour 
faire des ventes par forme de loterie; elle dis- 
pose que « toutes agences etablies pour veudre 
par forme de loterie, soit avec melange oo sans 
melange de lots ou primes en argent, des effeU 
mobiliers ou immobiliers, de quelque nature 
quails puissent etre, sont dans le cas de la pro^ 
hibition prononcee par Farticle 91 de la loi 
du 9 vendemiaire. » Enfin, Fart. 4 de la loi 
du 9 germinal an 6 est ainsi eon^u ; c Quieoii- 
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qae sera coDvaiiico d^avoir rie^u ou tenu la ban- 
qae pour les loteries ^trang^res ou parttculi^res, 
pret^ ou loue un loeal pour le tirage desdiies lo- 
teries, sera condamn^ en un emprisonnenient qui 
ne pourra exc^der six raois, et eq six mille francs 
d*amende pour la premiere fois; et en cas de r6- 
eidive, il.sera condamnii en deux ann^es d^em- 
prison uement, et Tamende sera doabl^e; le tout 
ind^pendammant de la saisie des billeu, regis- 
tres et fbnds qui se trouveront soit ehes le rece* 
veur, soitchez le banquier. » 

Telles ^taient les di6po^ition8 de la mati^re k 
r^poque de la promulgation du Code p6nal. 
L*art. 410, sans reprendre oes dispositions, s*es| 
born^ k declarer que fi tons ceux qui auront 6ta- 
bli ou tenu des loteries non aqtoris^es par la loi, 
tons administrateurs, pr^pos^ou agents (le ces 
^tablissements, seront punis d'un emprisonne- 
ment de deux raois au moins et de six mois au 
plus, et d'une amende de cent francs i six mille 
francs. « Les paragraphes 9 et 5 du nu^rae ar- 
ticle prononcent, ainsi que nous Tavons d^^ vu 
h regard de^ maisons de jeux, Tinterdiclion fa- 
cultative des droits civiques du prdvenu , et la 
confiscation des ustensiles, appareils et roeu- 
bles des loteries. L'art. 2 du d^cret du 95 sep- 
tembre 1815 a ajout^, en reproduisant Tarti- 
cle 10 de la loi du 9 germinal an 6 : c Tout 
jugement qui sera rendu en execution de Parti- 
cle 410 du Code p^nal , concern9nt les loteries 
dandestines, sera affich^ aux frais des auteurs du 
dtiit. 1 

Cet article , de m^me que la legislation ant^* 
Pieure, ne punit que les loteries non autorisie$ 
par la lot. Cette distinction n^existe plus. La loi 
du 38 fi^vrier 1839 avait fait un premier pas 
vers rextinetion de la loterie royale, en suppri- 
maot les bureaux dans 38 d^partements et en 
^levant le taux des mises; Tart. 48 de la loi du 
31 avril 1853 a acbev^ cette suppression, pn de- 
elarant que la loterie cesserait d^exister le 1*' jan-* 
yier 1836. 

Celte abolition a fait naitre une fbole de lotet 
Fias p^irticulieres et d'entreprises qui , avec de^ 
combinaisons diversps, olfraient les earacteres 
et les ineonv^nients di;s loteries, et avaient pour 
but de specular sup la cr^dulitii et Taviditd dq 
public, et de perpiituer d'immorales habitudes 
que le l^gislateur avait voulu tarir. L^art. 410, 
restrcint dans ses tcrmes et dans ses provisions, 
^tait 6videmment insuffisant pour reprimer ces 
dangereuses speculations. Alors deux questions 
se sont presentees : la premiere, de savoir si la 
legislation anterieure au Code penal etait encore 
en vigueur; la seconde, si cctle legislation, meme 
en la supposant applicable, pouvait suOire a pro- 
teger la societe. 



La force obligatoire des lois des 9 vende* 
miaire, 3 frimaire et 9 germinal an 6, ne 
semblait pas douteuse, meme depuis la pro-r 
mulgation de Tart. 410, au moins dans les dis^ 
positions que cet article n*a p^s reproduites. Ed 
effet, un avis du conseil d*£tat, approuve le 8 
fevrier 1813, porte c qu'on iie pent pas regar- 
der com me rfgUes par le Code penal de 1810, 
dans le sens attache k ce mot, les matieres rela" 
tivement ^uxquelles le Code ne renferme que 
quelques dispositions eparses, detachees, et ne 
conteqant pas un syst^me com plot de legisla- 
tion; et que c*est par cette raison que subsistent 
encore, quoique non renouvelees par le Code 
penal de 1810, toutes cellos des dispositions 
des lois et r^glements anterieurs a ce Code qui 
sont relatives a la police ruralc et forestiere, 
aux maisons de jcux, aux loteriei non auto^ 
risiespar la loi. p Ensuite, la loi du 35 juillet 
1830 a dispose specialement que a la loi du 9 
germinal api 6, sur la loterie , continuera d'etre 
executee selon sa fbrpie et teneur. d 

Mais, |)ien que ces lois, reunies et combinees 
avec Tart. 410, fprmassent un corps de legisla- 
tion k peu pres complet , leurs dispositions on| 
paru insuffisantes aux tribunaux, et par suite 
au legislateur. Uae loi nouvelle, la loi du 31 
mai 1856, est intervenue avec le blit d'explir 
quer, de fortifier et d'etendre Tart. 410. Nous 
aliens parcourir les diiferents articles de cette 
loi , en les coordonnant avec le Code et les lois 
antcrieures. 

L'art. 1^, qui consacre le principe de la loi, 
est pinsi congu : a Les loteries de toute espece 
sont prohibees. » Jusque-l^, et dans Tart. 410 
lui-meme, la prohibition des loteries n'etait quo 
relative; la loterie etait admise comme un fait 
licite; T^tat Texploitait a son profit, et la pro- 
hibition ne portait que sur les loteries particu-i 
lieres : elle n'ovait qu*un but, celui de proteger 
le monopole de T^tat; des lors les infractions a 
ces prohibitions n*elaiept considerOes que comme 
des eonlraventions materielles; la loterie ill icite 
etait uoe fraude envers le fiso. Ce caractere se 
modifie d^apres la loi nouvelle : la prohibition 
est absolue et s*appliqne a toutes les loteries. La 
loi a considere les desastreuses consequences 
que ce jeu entratne, la corruption qu il produit^ 
les moyens immenses qu'il ofTre a Tescroquerie 
de faire des dupes, et elle Ta supprime, non 
plus comme un instrument de fraude envers 
l^iiltat, mais comme un instrument d*immoralite 
pour la societe. La loterie est condamnee extrin- 
sequementeten elle-meme : telle est la difference 
qui separe cette loi de la legislation qui Ta pre- 
cedee. Mais les elements de Tinfraction sont 
res^es explusivemeat Qia^eriels; ce que la loi a 
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voulu inlerdire , c*esl rinstrumcnt m^me dc la 
loteric, ind^pendamment de Tabus qu'on peul 
en faire. Aiusi ellepunit la seule existence d'une 
loterie, ou d'une vente effeclu^e par la voie du 
sort, encore bien que cette vente ou cette loterie 
n'aitdonn^ lieu k aucune fraude, a aucune trom- 
perie. G'est le moyen m6me qui est incrimine, 
parce que Femploi de ce inoyen peut jeter un 
immense p^ril dans les transactions sociales; To- 
pi^ration elle-mdme peut ensuite etre poursuivie 
a titre de vol ou d'escroquerie. 

L'art. 2 d^finit les loteries : « Sont r^put^s 
loteries et interdites comme telles les ventes 
d'immeubles, de meubles, ou de marchandises, 
effectu^s par la voie du sort, et auxquelles au- 
raient ^t^ reunies des primes ou autres benefices 
dus au hasard, et g^n^ralement toutes opera- 
tions offertes au public pour faire naitre Tesp^- 
ranee d'un gain qui serait acquis par la voie du 
sort. ]> On lit dans Texpose des motifs de la loi : 
« Les caracteres constitutifs des diverses specu- 
lations que cette loi a \\ovlt but d*atteindre 
avaient besoin d'etre fix^s par des dispositions 
des anciennes lois. Que ces speculations soient 
principals ou accessoires, babituelles ou iso- 
lees, sous forme de vente mobiliere ou immobi- 
liere, ou de souscription ; qu'elles presentent un 
melange apparent d'operation commerciale et de 
chances aieatoires , toutes les fois qu*elles choi- 
sissent le sort pour instrument, elles renlrent 
toutes dans les prohibitions de la loi et dans les 
definitions de son art. 2. j» 

Cette disposition modifie la legislation ante- 
rieure sur plusieurs points essentiels. En pre- 
mier lieu, sous cette legislation qui n'avait point 
determine les elements constitutifs de la loterie, 
on n'entendait par cette expression , suivant Tau- 
torite de la lexicologie , que les combinaisons 
qui presentent des chances de gain ou de perte 
par la voie du sort. La loi nouvelle n'exige plus 
q'u'il y ait chance de perte ; chaque mise donne- 
rait droit k une valeur egale , que la loterie ne 
serait pas moins prohibee : il suflit qu'il y ait 
une vente effectuee par la voie du sort, une vente 
avec melange de primes dues au hasard, une ope- 
ration quelconque offrant Tesperance d'un gain 
acquis par la voiedu sort [i]. — C*est Temploi de 
cette. voie hasardeuse dans les transactions so- 



ft] La loi defend d^une maniire g^n^rale les loteries, et 
sa prohibition ne cesserail pas daas le cas mdme oii , ind^- 
pendamment du billet de chance , il serait rcmis en sus un. 
objct egal ou k peu prds dgal en valeur a la mise ddpos^e 
par le joueur. (Brux., 4 janv. 1858 ; J, de Brux., 208.) 

11 y a ccnlraTenlion k Tart. 410, dans le fait de celui 
qui met un ouvrage en souscripliou avec une certaine 
•omme k r^partir k titro de primes entre ceux des 500 pre- 



ciales que la loi a prohibe, et non plus seule- 
ment les chances de perte; c'est Temploi da 
moyen , abstraction faite de son resulut. 

En second lieu, la loi du 9.vendemiaire an 6 
ne supprimait, par son art. 91 , que les etablis- 
semenU de loterie par ticu liere et etrangere ; la 
loi du 5 frimaire an 6 ne punissaitque les agen- 
ces itablies pour vendre par. forme de loterie, 
soit avec melange, soit sans melange de lots, des 
eifets mobiliers ou immobiliers; enfin Tart. 410 
n'incriminait que ccux qui avaient f(a/»h* ou tenu 
des loteries. Ces dispositions pouvaient faire 
croire qu*un fait isoie de mise en loterie n*etait 
pas punissable, qu'il fallait un etablissement, 
une agence , une suite d'operations. Le legisla- 
teur a cru devoir proscrire cette interpretation , 
bien qu'elle eHi etedej4 repoussee par lacour de 
cassation. La loi decide qu'une seule vente par 
la voie du sort, ou une seule operation ofierte au 
public pour faire naitre Tesperance d'un gain 
acquis par la meme voie, motive Fapplication 
des peines legales. 

Enfin , les ventes d'immeubles par forme de 
loterie avaient donne lieu a quelques difficultds. 
L*edit de mai 1539 permettait la mise en loterie 
des immeubles. Depuis cette epoque, et lorsque 
r£lat se fut reserve Texploitation des loteries, les 
loteries des immeubles se trouverent necessaire- 
ment prohibees. Ainsi on voit dans les recueils 
d'arrets qu'un proprietaire vbulant , en 1768, se 
defaired'un domaine trcs-vaste,conQutledessein 
de le mettre en loterie, et presenta requete au 
conseil souverain d'Alsace; mais, par arret du 
17 mai 1768, cette cour ordonna qu'il serait mis 
au neant sur sa requete, par la raison qu*il n*a- 
vait point obtenu la permission du roi [%]. La 
loi du 3 frimaire an 6 avait prevu les ventes par 
forme de loterie des effets mobiliers ou immobp' 
Hers, miiis ellene punissait que les agenceseta- 
blies pour faire les ventes. L'art. 410 punissait , 
au contraire, tons ccux qui aLyaientitablieitenu 
des loteries , sans specifier la nature des objets 
mis en loterie. C'est sur les termes de cet article 
que la question s^etait eievee ; et bien que la 
cour de Paris eiit decide que la mise en vente 
d'un seul immeuble par forme de loterie etait 
passible des peines de la loi [s] , cette decision 
n^avait point fait cesser tons les doutes qu'un texte 



miers soutcripteura dont let num^ros de touseription ••- 
rent d^gn^ par la Toie du sort. La confiscation des okieU 
dont parle Tart. 410 ne peut dtre prononc^e que pour 
aulant que ces objets aient 6i6 saisis et puissent <tre ainsi 
confisques en nature. (Brux., 4 noT. 1836; Paris, 17noT. 
1832; J. (le Brux., 1837, p. 55.) 

[3] Recueii des ord. d'Alsaco, t. 3, p. 806. 

[3] Paris, 17 noT. 1852. 
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obscur avail souleves [i]. L^art. 2 de la loi nou- 
velle met un terme a celte controverse : ce n*est 
plus Tobjet de la venle, mais sa forme qu il faul 
examiner; que cet objet soil un meuble ou un 
immeuble, la question est la mdme; si la vente 
est effectuee par la vote du tort, elle tombe sous 
la prohibition. 

L'art. 3 de la loi ^lablit les peines de la con- 
travention : a La contravention i ces prohibi- 
tions sera punie des peines port^s^ Tart. 410, 
C. pen. S'il s'agit de loteries d'immeubles, la 
confiscation prononc^e par ledit article sera rem- 
plac^e, k regard du propri^taire de Fimmeuble 
mis en loterie, par une amende qui pourra s'6- 
lever jusqu'^ la valeur estimative de cet immeu- 
ble. En cas de seconde ou ulterieure condamna- 
tion, Temprisonnement et Tamende port^s en 
Tart. 410 pourront dtre ^lev^s au double du 
maximum. 11 pourra dans tons les cas ^tre fait 
application de Tart. 463, C. p^n. » L'amende 
que cet article subslitue a la confiscation sp^ 
ciale, lorsqu'il s'agit des loteries d'immeubles, 
peut ^tre consid^r^eelie-m^me, araison du taux 
oil elle peut ^tre ^levee, comme une veritable 
confiscation ; mais nous avons vu, en traitant de 
la confiscation sp^ciale [«], que la confiscation 
des objets qui onl ^te Tinstrument ou la matiere 
des d^lits ou des crimes, est formellement auto- 
ris^e par la loi.Ce n'est done pas sous ce rapport 
que cetle disposition pourrait etre critiqu^e ; 
mais peut-^tre pourrait-elle I'^tre parce qu*elle 
abandonne presque sans limite a Tarbiiraire des 
tribunaux la fixation d'une amende qui peut at- 
teindre le chiffre le plus ^lev6, ou parce qu'elle 
n*etablit aucunes regies pour la distribution de 
cette peine, enfin parce qu'elle lui donne pour 
base la valeur estimative de Timmeuble, en lais- 
sant cette estimation au pouvoir discr^tionnaire 
des juges. Le legislateur a pens6 qu'il fallait en 
cette matiere laisser aux juges une espece de 
pouvoir en quelque sorte discr^tionnaire. 

L'art. 4 renferme deux dispositions distinctes. 
La premiere est ainsi con^ue : a Ces peines se- 



[1] L*«rt. 410 , qui prohibe tout ^tablisiement de lolerie 
non auloris^, est encore en vigueur nonobstant la sup- 
pression de rimp5t des loteries. 

La mise en rente d'un immeuble par series d*actions , 
dont les nnm^ros gagnanis doivent £tre ddterminds par un 
tirage , conslitue le d^lit d'^tablissement de loterie non 
aulorisc. (Brux., 6 aoAt 1835 ; Paris , 17 no v. 1832 ; J, de 
^rux., 1835,p. 380.) 

[S] r. noire t. ler, p. 80. — td'it. de 1843 , p. 118. 

[3] L'editeur d'un journal qui se borne k insurer dans sa 
feuille des avis r^digcs et sign^s par des banquiers Stran- 
gers , annonfaut les rentes par actions de domaines situes 
en pays etranger , 1o prix des actions , les noms et domi< 



ront encourues paries auteurs, entrepreneurs ou 
agents des loteries fran^aises ou ^trang^res, ou 
des operations qui leur sont assimilees. » De 
cette disposition decoulent deux corollaires. 
L'art. 410 ne punissait que les entrepreneurs , 
c'est-a-dire ceux qui ont elabli ou tefiu des lote- 
ries , et les agents, c'esl-a-dire les administrar- 
teurs pr^pos^s de ces loteries ; la loi nouvelle 
fait remonter Tincrimination jusqu'aux auteurs, 
c*est-a-dire a ceux qui ont prepar^ et form^ Ten- 
treprise^ lors m^me qu'ils ne Texploitaient pas 
par eux-m^mes. En second lieu , ces auteurs, en- 
trepreneurs et agents sont punis desm^mes pei- 
nes, soit que les loteries qu'ils ont form^es, 
^tablies ou tenues, soieni franfaises ou itrangi- 
res. 11 ne sufiisait pas en elfet de proscrire toute 
espece de loterie, il fallait pro)^iber en m^me 
temps Texploiiation en France d'une loterie ^ta- 
blie en pays Stranger. C'est contre ce jeu des lo- 
teries etrangeres que nos anciennes ordonnances 
et les arrets du parlement portaient les peines 
les plus severes. Les lois des 9 yend^miaire 
et 9 germinal an 6 prohibaient tout itablisse- 
ment d'une lolerie 6trang^re, et le fait d'avoir 
tenu la banque pour une loterie dCiCette nature. 
Les termesvagues de Tart. 410fai8aientdonter 
de sa portee. Toute incertitude cesse aujourd'hui 
sur ce point. 

Le 2« § du m^me art. 4 est ainsi con^u : 
« Ceux qui auront colport^ ou distribu^ les bil- 
lets, ceux qui, par des avis, annonces, affiches, 
ou par tout autre moyen de publication , auront 
fait connattre Texistence des loteries ou facility 
remission des billets, seront punis des peines 
port^s en Tart. 411 , C. p^n.; il sera fait appli- 
cation, s*il ya lieu, des deux dernieres disposi- 
tions de Tarticle precedent. i» Cette disposition 
a rempli une lacune de la legislation [5]. L*arr^t 
du conseil du 20 septembre 1776 ^tait le seul 
texte qui eiit prdvu la publication et Taffiche des 
loteries Etrangeres dans le royaume, et la conr 
de cassation avait cru devoir, pour prevenir cette 
publication , recourir aux dispositions de cet ar« 



ciles des individus cbez lesquels on pouvait se les procurer, 
et k promellrc d^adresser, sans frais , les listes officielles 
des numSros gagnauts et do les dSposer au bureau do 
journal , n*est pas passible des peines commin^ par Tar- 
ticle 410 , comme agent do loteries non auloris^es , ni des 
peines commin^es par Tarr^t^ du 3 mars 1824 combin6 
•vec la loi du 6 mars 1818. (Brux., cass., 17 juill. 1836 1 
J,deBrux.,\SZ6, p. 316.) 

La simple impression et la distribution d'anoonces on 
prospectus d*une loterie etrang^re ne sont pas prohibdes 
en Belgique sous les peines portces ii Tart. 410; elles le 
sout par Tarrdt^ du 3 mars 1834. (Brui., 4 oct. 1834 et 
18 mai 1835 ; J. de Brux,, 1835, 157 ct 345.) 
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tide. Un arr^t du 5 d^oembre {835 porte en ef^ 
fet a que Tarrdtdu coiiseil du 20 septembre 1776 
eftt un actede la puissance soiiveraine, ei qu^il 
a ^te publiquement ei^cut^ dans le royaume; 
que toutei les lois subs^uentes, et notamment 
eelles des vendemiaire et 9 geFminal an 6, ont 
eontiuu6 de prohiber les loleries ^trang^res ; que 
les anciennes lois, ordonnances et r^lements 
sur les loteries non auloris^es se trouvent uiain'^ 
tenus : 1" par Tart. 484 , 0, p^n.; S** par Tavis 
du conseil d'l^lat du 8 f^vrjer 1818 ; 5^ par Taiu 
tide 1*' de la loi du 81 d^cembre 1814, et lei 
differentes lois sur les finances qui onl M pro* 
niulgu^s post^rieurement ; que le f^it reproch^ 
au g^rantdu Ft^aro, d 'avoir anno ncd la nouvelle 
vente par actions du ch&teau de Thonsunbad k 
Vienne, est e^)re^s^aient d^fendu par ledit s^w^ 
r^t qui, a d^faut d*une sanction p^nale sur ce 
point, empopte Fapplication des peines que pro* 
nonecnt lari. 471 , n*^ 15, et Tart, 474, 
G. p^q. [i]. » II est inutile d Wminer le m^rite 
de celte decision; toute difficult^ se trouve pfib-« 
c^e par les ternies de Tart, 4 de la loi nouvelle. 

Depnis h promulgation de cet article, plu* 
sieurs moyeps ont ^t^ employ^ pour en dudep 
les prohibitions. Les ventes d'imnneubles Stran- 
gers ont St4 annoncSes , mais sans que Tannonoe 
Ht connatlre que ces ventes Staient faites par 
forme de loterie; des billets ont 6t6 eqvoySs par 
des bauqoiers Strangers, par la voie de la poste , 
9U domicile m^me desoitoyens; enfin, Tadresse 
de ees banquiers a StS annoncSe dans les jour. 
naui, sans ajouter Tobjet veritable de cet avis. 

^videmment, )es jonrnaux connaissent tr^s* 
bien le but des annonc^s qui leur sont reraises; 
ils Severn qu'on veut Sviter Tapplication de la 
loi pSnale; et ils peuvent Stre atteints par les 
dispositions rSpreasives de cette loi , comme 
ayani faeilitS remission des billets. L^envoi des 
billets par la voie de la poste doit Sgalement 
donner lieu k la saisie des billets et ^ TinstruCf' 
tion d'une procedure centre les expSditeurs. Le 
dSlit, en effet, est Evident , soit qu'on considere 
cet envoi comme une distribution de billets d*une 
loicrie Strang^re, ou comme une annonce de 
cetle Ipterie ; et le seul moyen d*en prSvenir les 
effets est de faire ordonoer, par la voie d'uue in-r 
formation, la saisie et la destruction des billets 
ou des prospectus. 

L'art. 5 do la loi du 31 mai 1836 termine ees 
nouvdles dispositions par une exception qui les 
restroint : « Sont exceptSes des dispositions des 
art. 1 et 8 ci-dessus, les loteries d'objets mobi- 
liers exdusivement destinies a des actesdebien- 



[1] Cau.,l^i4P. 1991 (P« Vil^ncHTp, 9<», I, §13.) 



feisanca ou k Tencounigemenl des arts, lefts 
qu'elles auront StS autorisSes dans les formes 
qui seropt dSterminSes par des r4glemepts d*adf 
ministration publique. » 

Les loteries d'objets mobiliers peuvent done 
encore avoir lieu dans deux cas : 1' lorsqu*elles 
sont destinies a des actes de bienfaisance; 8* k 
Tencouragement des arts. 

Dans le premier cas, il ne suffirait pasqu^une 
partie des souscriptions M( affectSe au soulage^ 
ment des pauvpes ! la loi exige qpe le produit de 
la loterie soit exclutiven^ent destinS k Tacte de 
bienfaisance, et die a vpulq par ce((e expression 
Eloigner les cpmbinaisons qui, sous le voile de 
la bienfaisance, et en consacrant aux pauvres 
une foible par^ des mises, auraient essayS de 
lulter ooqtre la prohibition legale. 

La loi , dans la deuxi^me bypoth^ , a eu nS^ 
cessairement en vue des encounigements pout 
les artistes. II s*figit, dans sa pensSe, du place* 
ment d*une osuvre d'art dans TinterSt de son aa*> 
teur. L^artiste qui n*a pas trouvS d*a<^uSreur 
pour un tableau, une gravure, une sutue, oil 
dont Toeuvre est d^un tel prix que les fortunes 
partiouliSres ne pourraient que difficilement 
l*acquSrip, pent mettrp cette cBuvre en loterie. 
Cet article rSgularise Sgalement les loteries an-^ 
nuelles faites de tableaux d^artistes vivants par 
la sppiStS des arts. * 

Aq reste, aucun r^lement d^dministraiion 
publique nW encore intervenn pour rSgler la 
forme de Tautorisation qui doit prScSder, dans 
tons les cas , ces loteries partiouliSres. En at^^ 
tendapt oe r^lement qui aurait dt Stre fait im-^ 
mediatement par le pouvoir exScutif , rantorisa-^ 
tion ne pent Sire accprdSe que par ordonnance 
royale; il n^appartiendrait pas k un mioistreseul 
de supplier au silence du pouvoir executif. Sans 
le rSglement, la loi est incomplete, et Texcep? 
tion n*est plus censSe exister. 

L'exScution pariidle ne pent Smaner qna dq 
pouvoir a qui la delegation a etS foite ; il ne suf- 
firait pas qua le prpvenu prStandit et Stablft 
mSme que la loterie qu'il a tenue a eu pour ob- 
jet lesoulagement d*une infortune, ou Tencoura- 
gement dps i)rl9; lestribiinAM^ PP spraient point 
cpmpetents pour apprScier cette excuse. Le seul 
fait d*une loterie sans autorisation constitue la 
contravention , quel que soit le but de cette lo- 
terie. Les tribunaux n'ont done k constater qu*un 
fait matSrid, TStablissement d*une loterie sans 
autorisation; il n*appartient an'k Tadministra- 
tion d'apprecier le but dp la loterie, et de la 
couvrir, s^il y a Hep , par une autorisation accor- 
dSe d^ns des formes ISgales. 

Tel ps| rStat actpe) de |a legislation sur cettp 
m^tiSrPf lU lot du %\ }{^i 1936, p^ Sl^rgissant 
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FiBoriminatian de Part. 41 0, a ea poor bal dUn-' 
terdire d^une naiii^ ab|olue« dans lea trapsaO'- 
lionaeiviles, rinatPOBenl de laloterie, remploi 
de la loi da aortcommecaqaeprincipale du gain 
oq de la perte. Elle a proacrit eette eap^ce de 
contrat sons iouiea lea formeaquUl pent rey^tir, 
aoU que la ap^eaUtion qui prend le sort eomme 
son unifloe base salt prineipale ou aceeaaeire, 
habituelle oa isol^e, seit qu elle se d^robe sous 
la forme d^une iroote ob d*une sousoriplion^ soil 
qu'elle ofifre on melange d'op^rations eoniiner« 
eiales et de ehanees al^toires. Cost la forme, 
c*est le moyen qui est inerimin^ ind^pendam* 
raent des dangereux r^ultals quMl peut pro* 
duire. Et de 1^ ii suit , et nous TsYons eonsut^, 
que rinfraction pr^ue par cette loi est toute ma« 
t^rielle , bien qu*elle ail pour objet ^e pr^enir 
ees frandea; car, si le l^islateur avail lea yeux 
fix^ sur ces fraudea qui mena^aient de toutes 
parts la sooi^t^, il a eireonsoril la mission du 
juge k la seule interdiction du moyen employ^ k 
oea series d'esoroquerie ; le juge n'a done point 
A 8*ocouper du but de k lolerie et de la morality 
des speculations anxquelles elle a senri ; il ne 
doit recbercher que la loterie elloom^me; aon 
aeul emploi constilue le d^lit* 

§ III. ContravmtioM aux fSgUmemti $ur le$ 
muisoM deprSt 9ur gaguf 

Le gage est un contrat dont la loi civile a 
pr^vu lea effeu et r^gl^ les conditions, Mais ces 
dispositions, suivant les termesde Tart. 2084, 
C. civ., ne sent point applicables aux maisons 
de prdt sur gages. 

En effel, lorsque cette csp^ de pr^l est une 
speculation babituelle, lorsque cette speculation 
possede une organisation et des moyens particu* 
liers d*action , lorsque des etablissements sp^- 
ciaux sontouverts pour faire ce trafic, les dis« 
positions communes de la loi civile deviennent 
insuffisantes. Lesinterets des classes pauvres, 
que les facilites du prdt seduisent, exigent I'in- 
tervention plus active du legislateur. 11 doit sti- 
puler comme un tuteur pour les emprunleurs 
sur lesquels peseraient des conditions trop one- 
reuses. 11 doit faciliter leur payement et leur 
conserver le gage depose entre les mains du pre* 
leur. Des reglements particuliers regissent done 
cette matiere. 

Des maisons publiques de pret sur gages ou 
monts-de-piete furent, pour la premiere fois, 
eublis en France , par les leHres patentee du 
9 decembre 1777, Touted les maison^ de pret 
particulieres furent des lors inlerdites (edit, du 
40 ae^ 4779). La revolutton abolit ees disposi- 
tions phiiantbropiques. Les iiiai$009 de pr4l sur 



gagee ae multipliepsnt au8sit6t, et bienl6l def 
abus nombreux atlirerent rattention du legisla^ 
leur. La loi du i6 pluvi6se an iS disposa , par 
aes art. I et 8, qu^aucune maison de pret suv 
nantissement ne pourrait eire etablie qu*au pro^ 
fit dea pauvrea et avee rautoriaation du gouver^ 
nement, el que tons les etablisaemenis qui ne 
seraieni pas autorisea devraienl operer leur lit 
quidation. Uart. 3 ajouUit : f Lea contrevenanta 
seront poursuivis devant lea tribunaux de police 
eorrectionnelle, et condamnes au proQl des pau* 
vres k une amende payable par carps , qui ne 
pourra dire au-dessous de cinq cents (ranca, ni 
au-dessus de trois mills francs i la peine pourra 
etre double en eaa de recidive. » L'art. 4 portait 
encore que « le tribunal prononoer ait ep outre » 
dana tons les oas, la confiscation deseffets don** 
nes en nantiasement, a Le deorel du S4 messi-< 
dor an iS prescrivail ensuite que des monts^e*i 
pieie seraieni organiaea k Paris e| dans les 
depiirtements. Les succursalea de ees monta^a^ 
piete Airent lea aeules maisons de prft auto^ 
risees par le gouYcrnement; toutes lea autrea 
furent fermees par le decret du 8 tb^rmidov 
an IS. 

Tel eiait Teut de la legislation , lorsque Tar** 
liole 411 , G. pen., fut redige. Get article, qui a 
remplace la loi du 16 pluviese an 12,estainsi 
eon^n : « Ceux qui auront etabli on tenu des 
maisons de pr4t sur gages ou nantisaement san4 
autoriaation legale, ou qui, ayani une autorisa-* 
lion, n*auraient pas tenu un reg|islre eonfoma 
aux reglements, contenantde suite, sans aucun 
blanc ni interligne, les sommes ou les objets 
pretes , les noms, domicile et profession des em- 
prunleurs, la nature, la qualite, la valeur des 
objets mis en nantissement, seront punis d'un 
emprisonnen^ent de 15 jours au moins, de trois 
mois au plus, et d*une amende de cent francs & 
deux mille francs. » 

Get article prevoit deux contraventions difte- 
rentes : 1" retablissement d'une maison de pret 
sur gages sans autorisation legale ; S* les omis- 
sions et irregularites dans la tenue du registre 
prescril dans les maisons de pret autorisees. 

II est evident, en premier Hen, que ces deux 
infractions sent purement materielles; ce que la 
loi punit, c*est uniquemeni le defautd'autorisa- 
tion ou remission du registre prescril; elle ne 
r^^hercbe point rintention du deiinquant ; elle 
ne constate point si c*est dans une pensee de 
fraude qu'il ouvrail une maison de pret clandes- 
tine, ou qu*il omemit d'enregistrer les objets 
mis en nantissement; elle ne s attache qu*^ re- 
mission de la formaliie; cette omission » des 
qu'elle est prouvee, juslifie la peine, abstraction 
faite de la peuie^ 4l< COatT^Ten^Dt; 9% bpoQO foi 
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peot atienuer Tinfraction , mais ne la fait point 
disparaitre. 

Recherchons maintenant les Elements de Tune 
et dc Tautre infraction. La premiere consiste 
dans retablissement d'une maison de prdt sur 
gages sans autorisation. Cette contravention ren- 
ferme trois conditions. L^etablissement d'une 
maison de pr^t suppose, en premier lieu, une 
institution permanente, ou du moins Finstitution 
d'une maison avec la destination habituelle de 
prater; car un fait isol^ ou accidentel n'est pas 
un ^tablissement; cette expression ^nonce la 
pens^c de se livrer k ce trafic illicite, d'en faire 
une habitude, un metier. 

11 est necessaire, en second lieu, que la mai- 
son ait pour objet le prdt sur gages; car la pro- 
hibition de la loi ne s'applique qu'a cette sorte 
de prdt. Ainsi il ne sufBrait pas que le jugement 
de condamnation d^clar^t le prevenu convaincu 
d'avoir tenu une maison de pr^t, il faudrait qu*il 
constatdt que cette maison de pr6t ^tait sur gages 
ou nantissement; ce fait est substantiel ct carac- 
teristique de la criminality [i]. Mais si le gage 
^tait d^guis^ sous le voile d*une vente avec fa- 
culle de rachat ou de toute autre convention , il 
appartiendrait au juge de lui restituer son veri- 
table caract^re en declarant la convention si- 
mul^e [4]. 

La troisi^me condition de Tin fraction est le 
d^faui d'autorisation. Aucune autorisation ne 
pent ^tre accord^e aujourd*hui, si ce n'estpour 
rinstitution des monts-de-pi^t^ qui sont ^tablis 



par ordonnance du roi dans certaines villes. 
Chaque mont-de-pi^le peut Clever, avec Tautori- 
sation administrative, les succursales necessaires 
aux besoins des populations. Ces succursales 
sont les seules maisons de pr6t sur gages qui 
aient aujourd*hui une existence legale. 

La deuxi^me infraction prevue par Tart. 41 i 
est relative a Tadministration mdme de ces mai- 
sons; la loi a voulu donner une sanction a des 
formalit^s qui sont la seule garaotie de Tem- 
prunteur. Les proposes des monts-de-pietc qui 
ne tiennent pas un registre conforme aux r6gle- 
ments, c'est-4-dire, contenant de suite et sans 
blanc ni interligne toutes les indications neces- 
saires pour constater le pr^t et le nantissement, 
sont passibles des peines port^es par cet article. 
Ainsi la contravention peut restUter soit dc re- 
mission complete du registre, soit des irregula- 
rites commises dans sa tenue; car Tobligation 
consiste dans la tenue d'un registre conforme 
aux riglements. La seule omission de Tinscrip* 
tion d'un pr^t serait-elle une contravention pa- 
nissable? 11 faut repondre affirmativement. Che- 
que pr6t est un contrat qui doit etre formellement 
constat^ : Tart. 48 du r^glement du 8 thermidor 
an 15 present formellement la redaction d*uQ 
acte de d^p6t sign^ par le deposant ou son nS- 
pondant; il y aurait done infraction aux r^Ie- 
ments dans remission de cet acte sur le registre ; 
il y aurait omission du registre en ce qui con- 
cerne cet acte particulier. Tel est assureroont 
Tabus le plus grave que la loi ait voulu proscrire. 



CHAPITRE LXV. 

ENTRAVES APPORTfiES A LA LIBERTY DES ENCHfeRES. 

ORIGINE DE CETTE INCRIMINATION. — LOIS OU ELLE A tit PUISNE. CARACT£:RES PARTICULIERS DU D^LIT. 

CONDITIONS NECESSAIRES POUR l' APPLICATION DE LA PEINE. CETTE PEINE S*APPLIQUE AUX ENTRAVES 

APPORT^ES A LA SURENCH^IRE, COMME A CELLES APPORT^ES A L^ENCUtiRE. LES PERSONNES QUI ONT AGR£|^ 

LES DONS ET PROMESSES NE SONT PAS PUNIES COMME COMPLICES. LES OFFICIERS PUBLICS , LORS m£ME 

OU'lLS SONT CHARGES DE SURVEILLER LES ENCUi:RES, SONT PASSIBLES DES m£mES PEINES QUE LES PARTICU- 
LIERS, SAUF l'aPPLICATION DES ART. 198 ET 46S, C. P^N. (COMMENTAIRE DE l'aRT.41S, C. HS.). 



Cette incrimination est n&e du sein de nos 
troubles politiques. La vente des biens nationaux 

[1] CaM., 9 mars 1819. (Sirey, 19, 1, S98.) 



avait soulev^ dans plusieurs provinces une Tive 
opposition, qui se manifestait soit par des vio- 



I3]CaM., 15juiol8S1. 
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lences omrertes , soit par dee manceavres propres 
h la faire avorter. Le l^islatear dut intervenir 
pour prot^er la liberty des encheres. 

L^art. 27 du tit. 2 de la loi du i9-22 juillet 
1791 portait : « Tous cenx qui, dans Tadj'udica- 
tion de la propriety ou de la location soit des 
domaines nationaux, soitde tous autres domaines 
appartenant a des communaut^s ou k des parti- 
culiers, troubleraient la liberty des encheres ou 
emp^cberaient que les adjudications ne s'elevas- 
sent ik leur veritable valeur, soit par offre d'ar- 
gent, soit par des conventions frauduleuses , soit 
par des violences ou voies de fait exercees avant 
ou pendant les encheres, seront punis d*une 
amende qui ne pourra exceder 500 livres, et 
d'un em prison nement qui ne pourra exceder une 
annee. i» 

Lsi loi du 24 avril 1795 reproduisit cette dis- 
position en la modifiant : d'une part elle att^nua 
la peine, sans doute pour en rendre Tapplica- 
tion plus ccrtaine; d'un autre c6te elle distingua 
deux esp^ces de delit, suivant la nature de Top- 
position apport^e aux encheres. L'art. 11 de cette 
loi portait : a Tous ceux qui troubleraient la li- 
berte des encheres (des domaines nationaux) 
par des injures ou menaces, seront punis d*une 
amende qui ne pourra ^tre au-dcssous de 50 li- 
vres, et d'un emprisonnemenl qui ne pourra ^tre 
au-dessous de 15 jours. i> L'art. 12 ajoutait : 
« Ceux qui troubleraient la liberie des encheres 
ou emp^cheraient que les adjudications ne s*^le- 
vassenta leurveritable valeur, soit par offresd*ar- 
gent ou par des conventions frauduleuses, soit 
par des violences ou voies de fait exercees avant, 
pendant ou a Toccasion des encheres, seront 
poursuivis et punis d'une amende qui ne pourra 
dire au-dessous de 500 livres; et d'un emprison- 
nement qui ne pourra dtre moindre de six mois. » 

Un decret du 7 messidor an 2 r^vele que les 
fonctionnaires publics trempaient eux-mdmes 
dans ces manoeuvres et s'en rcndaienl les instru- 
ments; la rigueur de la loi etait extreme in leur 
dgard : a Lorsque les delils, porle le decret, au- 
ront et^ commis par des fonctionnaires publics, 
commissaires, gardiens et depositaires, lescou- 
pables et leurs complices seront punis de douze 
ann^es de fers et juges par les tribunaux crimi- 
nels. » 

Le Code penal a conscr^'e ces dispositions en 
les modifiant. L*expose des motifs se borne a 
constaier la source ou elles out etc prises : a Le 
fond de cet article, a dit Faure, a ^l6 puis^ 
dans la loi correctionnelle de 1791, et dans la 
loi particuli^re du 24 avril 1795. La nouvelle 
redaction est beaucoup plus complete et rem- 
placc plusicurs lacunes. » Voila le texte de Tar- 
ticle 412 : « Ceux qui, dans les adjudications 



de la propriety, de Tusufruit ou de la location 
des choses mobili^res ou immobili^res , d'une 
entreprise, d'une fourniture, d*une exploitation 
ou d'un service quelconque , auront entrav^ ou 
trouble la libert^ des encheres ou des sou mis- 
sions par voies de fait, violences ou menaces » 
soit avant, soit pendant les encheres ou les sou- 
missions, seront punis d*un emprisonnement de 
quinze jours au moins, de trois mois au plus, et 
d*une amende de cent francs au moins et de 
cinq mille francs au plus. La mdme peine aura 
lieu contre ceux qui, par dons ou promesses, 
auront ecarU^ les ench^risseurs. » 

Le premier point qu*il faut remarquer dans 
cette nouvelle redaction, c'est qu'elle comprend 
toutes les esp^ces d*adjudications, quelle que 
soit la nature des choses mises en vente : non- 
seulement des domaines nationaux; mais des 
biens particuliers ; non-seulement des immeu- 
bles, mais des choses mobilieres, des entreprises, 
des fournitures, des services divers qui sont sou- 
missionn^s par la voie des encheres. 

Lorsqu'une adjudication de cette nature a 6i6 
troublee, trois conditions sont n^cessaires pour 
que ce trouble constitue un d^lit punissable : la 
premiere est que la liberty des encheres ou des 
soumissions ait ^te entrav^ ou troublee; c^est 
cette entrave ou ce trouble qui forme le mal ma- 
teriel du d^lit, mais il faut qu'il ait ete de nature 
k porter atteinte d la liberie mime de Tadjudi- 
cation. La commission du corps l^gislatif avait 
propose de supprimer ces mots; cet amendement 
fut rejete par le conseil d'£tat [i]. II suit de 1^ 
que la loi ne punit le trouble materiel qu*autant 
qu'il a pour but et pour eifet d'entraver la liberty 
des encheres; ainsi le trouble qui n'aurait pas ce 
resullat special , et qui ne produirait qu*une sus- 
pension de Foperation , n'aurait pas le caractere 
exige par la loi pour constituer le delit. 

line deuxi^me condition est que Tentrave ou 
le trouble soit le r^sultat de voies de fait, de 
violences ou de menaces* C'est dans ce moyen 
d'execution que consiste Timmoraliie du fait : 
les paroles, les exhortations, les cris, lors mdme 
qu'ils auraient pour resultat de troubler la libertd 
de Fenchere, ne sufliraient pas pour Texistence 
du delit. Les dons et les promesses mdme ne 
sont assimil^s aux voies de fait que lorsqu'ils ont 
eu pour resultat d'ecarier les encherisscurs. 

Enfin la loi limite Tincrimination aux troubles 
commis soit avant, soit pendant les encheres. II 
est evident, en effet, que, les encheres termi- 
n^es, la peine n'aurait plus de cause, puisque 
son seul but est de prot^ger leur liberte. Maid 



[Ij Proc^t ' verbaux du conseil d'J^lal, icanco clu 
iSjanv. 1810. 
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que fiHi^il entundre par les troubles commiii 
avam les enl^h^res? Si l*on s*eti lenait aui mots 
doHi rtufjudieation qni oommencedt Tirt. 41i« 
on terait port^ k decider qu'il faut entendre les 
troubles qui sent ootnniis dans le cours de Top^ 
ration de Tadjudication. Mais Tarticle Iui*mto6t 
par Tekpression avani, demon tre que oe n*esl 
pas cette opinion que le l^slateur a touIu con* 
sacren En effet la liberty des ench^res pourrait 
^tre entrav^ par des foits tr^^rates qui ipr^i* 
deraient l*adjadication ; par eaemple, si celui 
qui Youdrait se rendre adjudicataire ou qui rott* 
drait faire manquer Tadjudication, d^terminait, 
par des dons, promesaes ou menaces^ plusieurs 
Jours atant (selui fii^ pour la mise aux ench^res, 
des individus k ne pas prendre part a Tadjudica'^ 
tion, ou si la veill^ de oette adjudioation il les 
retenait violemment, de sorte qu'l^ raison des 
distances, il ne letiir fdt plus possible d'arriver 
en temps utile, quoiqu'on leaf laissit entidre 
liberty le jour de Tadjudication. fividemmeut 
dans ces diverses hypoth^s la loi doit 4tre ap» 
pliqu^i Loin d'y r^pugner, le iexte et Tesprit de 
Tart. 41) necessitent ceit^ solution. 

Les Elements du d^lit pr^Tu par Tart. 413 sont 
done claireanent ^tablis t il est n^oessaire que 
la liberty de Tencli^re ait ^ trouble, que oe 
trouble ait ^t^ caus4 pat des Toies de fait, des 
▼iolencea ou des menaces, qu'il ait ^t^ cosamis 
avant ot pendant Tadjudication. La reunion de 
ces circonstatites constitoe le fait puni par la loi^ 

Mais k e6U de cette incrimination 1 art. 412 
en place une autre qui n'est qu'une modification 
de la premi^rci II ajoute en effet : « La m^me 
)pein» aura lieu centre ceux qui, par dons ou 
promesses^ auront ^cart^ les encb^risseurs. » 

Dans le projet du Code p^nal , cette disposi- 
tion se troUvait confondue dans le corps m^me 
de Tarticle, lequel punissait alors toute entrave 
k la liberty des ench^res, s&itpar dotu ou pro- 
fUeMM, soit par votes de fait, etc. La commis-^ 
siott du corps legislatif fitremarquer avec raison 
que des dons ou proliesses n*entravent pas pr^*- 
cis^ment ia iikerti des enchdres, mais qu'ils en^ 
travent les eiich^res elles-m^mes; elle proposa, 
pourdonnerau texte une pItts grande exactitude, 
de supprimer les mots ^a liberti; elle all^uait 
que cette modification dterait tout pr^xte d'e- 
luder la peine, par le motif que les dons ou 
promesses n*auraient pas entrav^ ou trouble ma- 
t^riellement la liberty des ench^risseurs^ Le con- 
seil d'^ltat n*admit pas cet araendement; mais, 
reconnaissant Tobjection fond^ , il divisa Tar- 
ticle en detox parties [i]. 

[1] Proehs'iferbaux du conteil d'iiai, t^mce da 
18 janv. 1810. 



Dans ces deux parties le delit est l6 m^me^ 
il se produit dans les m^mes ciroonstancts, atee 
le m^me but; il s'agit, dans Tun et rautre cas» 
de soumettfe le sort d'une adjudicaiibn ik tne 
influence iUicite, d'entraver les encberes; mais 
les ^l^ments qui le constituent sont difiMrents* 

II n*est plus n^cessaire que la liberty des en* 
chores ait ^t^ mat^riellement trouble ; il auffii 
que des each^risseurs aient ^t^ ecaitds de Tadju- 
dication. Cette manoeuvre frauduUuse est ptac^ 
sur la meme ligne que le trouble materiel. Mais 
il faut que les enchirisseurs aient ^te ^rt^ par 
dans ou ^r prowesses: si le pr^veau n'avail pas 
employ^ Tun de ces deux moyens, s'il s*etait 
born4 k exborter les encb^isseurs k s*abstenir 
de prendre part k radjudicatioo et de crier ro^el 
mis aux encberes, il n*y aurait aucun delii ; le 
d^lit r^de dans la violence ou dans la corrup- 
tion employ^ pour entraver radjudication. 

L'article 412 s'applique-tnl a la surencliere 
comma k Tencbere? L'a^jndicataire sur saisie 
immobili^re qui , par dons ou promesses, obtieol 
que le sarencn^risseur ne doone aueuae suite i 
la surencb^re , est-il passible des peiaes de cet 
article? On a dit pour ia n^alive que^ quoi'* 
qu'aux yeux de la morale oe bit sok n^pr^n- 
sible , il ne saurait atUrer k son auteur uae p^ 
nalit^ quelconque, a mains que la lai p^aalft 
ne Tait sp^cialement pn&vu; que les tenaes de 
Tart. 412 n*appellent de p^nalit^ que sur celui 
qui, avant ou pendant Fa^j udication ^ a us^ de 
violences ou de menaoes, o« employe des done 
ou promesses pour ^carter les ench^risseurs; que 
cet article est muet sur ce qui se passe apres 
Tadjudication, et relativement aux surencb^res; 
que Ton doit penser des lors que la loi n'a point 
port^ sa pr^voyance jusqo'ii la sureach^re; que 
d'ailleurs cette surench^ ne compromet pas lea 
m^mes intdr^ts, et ne demande pas la mdme 
protection. La cour de Riom a rdpondu a ces 
objections, par arr^t du 17 d^cembre 1854 : 
« que les dispositions de Tart. 412 sont gen^ 
rales et absolues; qu*elles embrassent non-seu- 
lement les premieres adjudications faites a la 
chaleur des encberes, mais encore toutes celles 
qui peuvent ^tre le r^sultat de Texercioe pr^la- 
ble d*une surench^re; que, d'une part, Texpres- 
sion d'enc^^r^ employee dans cet article est un 
ternie g^nerique qui d^signe a la fois Voffre qu'on 
fait au-dessus de cells d*ua autre iadividu pour 
une chose vendue judiciairement au plus effirant^ 
et Venchire faite en sns du prix d'une vente on 
d*une acljudication d'imraeubles pour en provo- 
quer la reiterative adjudication, ce qui constitut 
propremeat la surench^re; que, d*autre part, on 
ne pent «e m^rendre sur le sens veritable de 
rartidet ai l*oa consklire que les ^nonciatiaiia 
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Jq'iI renfenne se rencontrent toutes en matiire 
e surench^re; %n effet, dang un tel cat, il 
y a n^cessit^ du concours : V d'une soumission 
pitiable de porter ou faire porter le prix au 
taux fix^ par la loi , selon la nature de la pre- 
miere alienation ; 2** d'ench^res sdccessiVei eniife 
les individus l^galement d^sign^s; S*" enfin, 
d*une adjudication judiciaire et d^finitiTe pour 
designer le veritable proprietaife de la ohoM 
Ten'due. > La cour de cassation a confirme cette 
doctrine par les motifs : « que la surenchere par 
suite d*nne saisie immobiliere B*est que la oon- 
tinuation de la premiere enchere; que le but de 
Tart. 412 est de proteger les droits du debiteur 
saisi et de set creanciers^ en punissant ceux qui 
empechent, par les moyens dent il parley que 
les immeubles saisis arrivent k leur veritable 
valeur; que ce but n'est atteint que par Teffet 
des encheres et des surencheres librement faiteS) 
d*o^ il suit que les dispositions de cet article 
sent applioftbles aui sureneheres aussi bien 
qu*aux encheres [i]. » 

Cette jurisprudence doit-elle etre suivie? En 
matiere penale, la loi doit etre strictement ren- 
fermee dans ses termes, et il n*est jamais permis 
de Tappliquer par voie d*analogie k un cas qu*elle 
n*a pas prevu. Mais il nous paratt qu*ici les ter- 
mes de la loi ne sent point restrictifs. La ques- 
tion ne peut s*elever qu'en ce qui Conc^fne Tap- 
plication du i^ § de Tart. 41 i. Ok* ce paragrdphe 
parle en general des enchirisseuri , tons distiA- 

Suerentreeux;ite8tdonc hatnret de compretidre 
ans cette expression tous ceux qui enthiri$$ent, 
etparconsequentt^auteurd^une dufenchere aussi 
bien que celui d*une pi^thiere enchere ; Tun et 
Tautre sent des encherisseurs , pikisquMis met- 
tent un plus haut prik k la chose soumise 1^ la 
vente publtque. La loi, dans tons les cas, n^ 
repousse point une telle ihiefpretation , et (1 edt 
certain que , si elle n*est pas contraire k soh 
texte, elle est conforme k sob esprit, cal*rin- 
tention du Jegislaleur a ete de preservelr les ven- 
tes ei les soumisstons publiques de toute In- 
fluence illicite ; or il serait assuremeftt etrahge 
que cetle protectioh s*etendll sur les encheres 
seulement et noft sur les surencheres, el que ces 
dernieres pussent etre impunement Tohjet de la 
corruption : elles ont un hienie but , celoi de 
faire porter la chose mise en adjudication k to 
veritaole valeur, elles doivent done tronver dans 
la loi la liieme protection. 

NoUs ferons remarduel' d^ailleurs que les ar- 
rets que nous venons de rapporter ont ete rendus 
avant la loi du 2 juin 1841 sur les ventes judi- 
ciaires de biens immeubles » et que depuis cette 



t1] CMt.i ii man 1S}5« 



nouvelle loi, tout le monde etant appeie k sur- 
encherir at k eneberir apr^s la surenohere, il ne 
peut plus s*eiever aucun doute en ce qui con- 
ceme les encheres de ces biens. 

Les personnes qui ont agree les dons ou les pro- 
messes doivenl-elles etre considerees et punies 
comme complices? II faot repondre negativement. 
Ces personnes n*ont commis aucun acte consti- 
tiltif de I* eomplicitei elles se sent seulement 
abstenues d'encherir : or rien ne les for^ait de 
faire oes enoheres; elles ont oede 1^ une influenoe 
illicit^ I mais elles n^ont commis auoun deiit. 11 
en est autrement du fonctionnaire ou du tenioin 

3Hi ) par suite d*un fait de corruption , s*abstient 
*un acte de ses fonolions ou deguise son temoi- 
gnage; Tun et Tautre man(|uent k ua de\-oir. 
Mais I eneherisseur n'enfreint aucune obliga- 
tion ; aussi « la loi qui renferme des dispositions 
particulieres pour le temoin et le fonclionnaire 
n*en contient point pour reocberisseur. Un autre 
motif est que cel«i-ci est le plus seuvent le seul 
temoin. 

Une derniere question se presente dans cette 
matiere. Le decret du 7 messidor an 2 punissait 
de la peine des fers le fonctiounaire qui prenait 
part k ces manoeurres. Le Code de Sardaigne a 
maintenn ce principe d'aggravation k Tegaitl des 
officiers preposes pour les encheres. (Art. 417.) 
Ceiie distihction peut-etle eire faite meme sous 
Tempire de notre Code? La n^ative est etidente. 
VM. 412 renferme une disposition generale ap^. 
plicable k tons les agents qui se sobt fcndus 
ConpableA du delit, quelle cue soil leur |>osition; 
rtiais, aut termes de Tart. 198, les officiers pu- 
blics charges de snrvetller les encheres , et qui 
auraient abuse de leurs fonttioni^ pour enifavet* 
leur liberie, seraient punid du maximum de la 
peine portee par la loi. 

Le Code de Sardaigne porte, dan^ son arti« 
cle 410, que toutes conventions faites pour 
ecarter les encherisseurs sont butles de plein 
droit, et que les adjudications qui auraient en 
lieu au profit de eeni qnl abraient pris part k 
ces conventions, pourront etre annuiees k la di- 
ligence des interesses. Ces deux dispositions 
n*exisient point dans noire legislation ; mais les 
points qu'elles decident se trouvent fixes par les 
i^egles generates du droit. Ainsi, d'une part, les 
conventions poor ecarter led encherisseurs, ton* 
sidereeft comme illicttes , ne ponrraient avott 
^ucnn effel; d'nn autre c6te, Tadjudication en- 
lachee de dol on de IVande devrait etre annnleet 
et la fraude r&ulterait tons aucun doute du seul 
fiiit d^avotr ecarse des encheris^urs par Tun Aek 
moyens que la loi a mis au nombre des deiits [s]. 

pjt'^csqai a M 6^k detid< par raa 4f» antsats 
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CHAPITRE LXVI. 



VIOLATION DES RfiGLEMENTS RELATIFS AUX MANUFACTURES. 

DinSION DE CETTE MATURE. § l*'. GARANTIE DES 1IARCHA5DISES EXPORT^ES A l'^TRAWCER. MOTIFS DE 

CETTE GiRANTIE. RAGLES QUI ET< SONT LA CONS^UENCE. SANCTION DE CES RAGLES. CONDITIONS 

E88ENTIELLE8 DU D^LIT. — VIOLATION d'UN RilGLEllENT RELATIF AUX MARCHANDISES. EST-IL N^CESSAIRE 

QUE LES MARCHANDISES 80IENT EN COURS d'eXPORTATION ? LA SANCTION FINALE NE s'aPPLIQUE QD'a LA 

BONNE QUALITY , AUX DIMENSIONS ET A LA NATURE DE LA FABRICATION. § II. COMMUNICATION DES SECRETS 

DEFABRIQUE. CETTE COMMUNICATION A LIEU : I* PAR L*EMBAUCHAGE ; 1* PAR LA R^V^LATION DES SECRETS 

DE FABRICATION. DU D^LIT D*EMBAUCHAGE d'oUTRIERS POUR LES PAYS STRANGERS. LE CARACTtRE 

PARTICOLIER DE CE D1£lIT EST DE NUIRE A l'iNDUSTRIE FRAN^AISE. DANS QUELS FAITS PEUT SE MANI- 

FESTER CETTE INTENTION. LE PROPRl^TAIRE d'uN ^ABLISSEMENT DE COMMERCE , L^Si^ PAR CET EMBAU- 

CHAGE, PEUT SE PORTER PARTIE CIVILE. LA TRAHISON DES SECRETS DE FABRIQUE EST UNE ESPfcCE DE 

▼OL D0ME8TIQUE. DOUBLE CARACT&RE DE CE D^LIT. — QUELS. INDITIDUS PEUVENT LE COMMETTRE. 

CONDITIONS ESSENTIELLES POUR LA REPRESSION. (COMMENTAIRB DES ART. 419, 417 ET 418, C. PISn.) 



Aa Hombre des fraades que le Code p^nal a 

5 revues, se Irouvent celles qui portent pr^ju- 
ice, non pas senlement k des inl^r^ls priv6s, 
mais au commerce et h Tindustrie fran^aise en 
general. Le legislateur a senti que la prosp^rit^ 
de r£ltat eiait intimement li^e k celie du com- 
merce , et il a Toulu pr^venir les fraudes qui 
pouvaient y porter atteinte. 

Nous r^unirons dans ce chapitre les mati^res 
qui se rapportent plus particuli^rement 4 cet 
objet : 1** la violation des r^glements relatifs k 
Texportation des marchandises; 2** les prohibi- 
tions relatives a Tembauchage des ouvriers pour 
Fetranger, et k la revelation des secrets de fabri- 
que par ceux qui y sont employ^. 

§ I*'. Violation des riglements relatifs aux 
marchandises exportees. 

II est d*un grand int^r^t pour le commerce en 
general que les produits des manufactures fran- 
^aises ne soient pas discredit's k T'tranger par 
leur mauvaise quality. La concurrence que ces 
produits soutiennent avec ceux des autres nations 
exige que leur fabrication soit exempte de toute 
fraude : la mauvaise foi de Texpediteur ne nuit 



«le cc livre dam ion Code de It saislc immobill^re , toat 
Tart. 730. (Loi du 2 ju'tn 1841.) 



pas seulement k ses speculations, elle rejaillit 
en pays Stranger sur la nation enti're a laquelle 
il appartient. 

La loi du 212 germinal an 2 avait eu pour 
objet de prevenir les speculations de cette es- 
pece. Les art. 4 et 5 porUient : « II pourra eire 
fait, sur Tavis des chambres consultatives (des 
manufactures, fabriques, arts et metiers), des 
reglements d'administration publique relatifs 
aux produits des manufactures fran^ises qui 
s'exporteront a Tetranger. Ces reglements seront 
presentes en forme de projel de loi au corps le- 
gislatif dans les trois ans k compter du jour de 
leur promulgation. — La peine de la contraven- 
tion a ces r^glements sera une amende qui ne 
pourra exceder trois inille francs, et la confisca- 
tion des marchandises. Les deux peines pourront 
etre prononcees cumulativemeot ou separement 
suivant les circonstances. » 

Ces dispositions ont ete recueillies avec quel- 
ques modifications par le Code penal. 

« Lorsque les fraudes , porte Texpose des mo- 
tifs, ont pour but de tromper sur la qualite, les 
dimensions ou la nature de la fabrication , k re- 
gard des produits de nos manufactures qui s'ex- 
portent k Tetranger, un si grand mal ne doit pas 
Tester impuni. C'est pour cette raison que la loi 
du S2 germinal an 2 fut rendue. Les abus qu*elle 
prit som de reformer avaient ete Tobjet de vives 
reclamations, et il ne fallait rien moins que la 
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cralnle d'une juste peine pour en arr^ler le 
cours. » 

L'art. 413 est ainsi concu : « Toute violation 
des r^lements d*administration publique rela- 
tifs aux produits des manufactures Francises qui 
s'exporteronl k l*^tranger, el qui ont pour objet 
de garantir la bonne qualite, les dimensions et 
la nature de la fabrication, sera punic d*une 
amende de deux mille francs au moins, do trois 
mille francs au plus, et de la confiscation des 
marchandises. Ces deux peines pourront dtre 
prononcees cumulativement ou separ^ment, sui- 
. vant les circonstances. » 

II resulie de ce icxte que deux conditions 
princi pales sent exigees pour son application : 
il faut, 4** qu'un reglemcnt relatif aux produits 
qui sexportent a Tetranger ait el6 viole; 2" que 
cette violation concerne la bonne qualite , les 
dimensions ou la nature de la fabrication. 

Le reglemcnt doit intervenir sur Tavis des 
chambres consul latives des manufactures , en 
forme de reglemcnt d*adminislralion publique, 
c'est-a-dire , par ordonnance du roi rendue avec 
Tavis du conseil d'fitat. II est necessaire que ces 
r^lements soient convertis en lois dans les trois 
aos de leur promulgation , d'ou Ton doit conclure 
qu'apr^s cette epoque ils cesseraient d'etre obli- 
gatoires. 

Les seules dispositions de ces r6glements dont 
la violation pent cntrafncr une peine, sent celles 
qui ont pour objet de garantir la bonne qualite, 
les dimensions et la nature de la marchandise. 
II ne suflirait done pas que cette marcbandise filt 
mal fabriqu^e, si sa qualite n'est pas mauvaise, 
si sa nature est sincere, et ses dimensions exac- 
tes, pour qu'il y e<lt lieu a Tapplication d*une 
peine. La loi ne punit que la fraude , et non la 
maladresse ou Tignorance ; et elle ne punit 
qu'une esp^ce de fraude , celle qui porte sur les 
points qu*elle indique. 

L'art. 413 ne fait mention que des produits 
qui sexportent d letranger. La commission du 
corps l^islatif avait propose, en examinant le 
projet du Code , de substituer a ces mots ceux-ci : 
destines a Vexportation ou d la vente d linti- 
rieur. Elle pensait <c qu'il serait necessaire non- 
seulement d*exprimer le cas de Vexportation d 
letranger des marchandises dont la fabrication 
serait contraire aux reglements , mais encore 
d*appliquer la mesure aux marchandises de cette 
espece qui seraient mises en vente ou en d^p6t 
dans VintMeur, Autrement Tavantage que Ton 
se propose ne se trouverait qu'a demi, et Ton 



[1] Procls 'Verbaux du conseil d'ilat, s<5ance du 
18 janv. 1810. 



ponrrait faire impun^ment circuler des mar- 
chandises pour la consommation int^rieure. » 
Cette proposition fut rejetee par le conseil d'lir* 
tat [i]. 

1/article ne s'applique done, et d'ailleurs son 
texte n'est pas dmiteux, qu'aux marchandises 
destinies a Texportation. Mais suffit-il qu'elles 
aient cette destination ?Est-il necessaire, de plus, 
qu'elles soient exp^diees et saisies dans le cours 
de Texportation ? Carnot n'hesite pas a repondre 
affirmativemcnt [i]; Rauter suit la m^me opi- 
nion, mais il ajoute neanmoins que la peine se- 
rait applicable dans le cas ou les produits sent, 
sinon ddja expedies, du moins emball^s avec de- 
signation de la destination a Tetranger [5]. On 
doit d'abord remarquerque la marchandise n'est 
pas en cours d*expedilion parce qu'elle est em- 
ballee; remballage n*est qu'un indice et une 
preuve de la destination. La certitude de la des- 
tination, voil^ done Tdl^ment necessaire du delit; 
des que cette destination est cerlaine, Finfrac- 
tion pent ^tre constatee et punie. S'il en etait 
autrement, toute repression serait vaine; car 
Texportation ne commence qu*au depart de la 
marchandise, et par consequent au moment oik 
la verification devicnt impossible. Le texte ne 
s'oppose pas d'ailleurs h cette interpretation, car 
ces mots qui sexporteront, empruntes a la loi 
du 22 germinal an n, avaicnt bien certainement 
dans cette loi ce sens destinies d Vexportation : 
ils ont done conserve cette signification, et Tex- 
pose des motifs vient a Tappui, puisqu'il parle 
en general des produits qui sexportent a Te- 
tranger. 

§ II. Embauchage des ouvriers et rivelation des 
secrets de fabrique. 

Deux actes qui sont egalement de nature k 
nuire k Tindustrie en general , en m^me temps 
qu'^ des etablissements de commerce en parti- 
culier,ont encore ete incrimines : ce sont les em- 
bauchages d^ouvriers pour Tetranger, el la reve- 
lation des secrets de fabrication par ceux qui y 
sont employes. 

L'expose des motifs explique en ces lermes 
la premiere de ces incriminations : « La loi re* 
garde comme coupable de deiit celui qui, dans 
la vue de nuire k Tindustrie fran^aise, fait passer 
en pays etranger des directeurs, des ouvriers ou 
commis d*un etablissement. Si chacun doit etre 
libre de faire valoir son industrie et ses talents, 
partout oii il croit pouvoir en retirer plusd^avao- 



[2] Comment, du C, pen., t. 3 , p. 410. 
[3] TraiU du droit crim., no 543. 
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tage» il conyient de punir celui qui d^b&uchedes 
homines n^essaires k un ^tablissement, non 
pas pour procurer a ces homines un plus grand 
biensouvenlincertain,mais pour assurer la ruine 
de r^tablissement meme* Ges actes de m6cban- 
cet^ sont punis de peines de police correction- 
nolle. » 

L'art. 417 du Code p^nal est ainsi conga : 
c Quiconque, dans la vue de nuire k Findustrie 
fran^ise, aura fait passer en pays Stranger des 
directeurs, com mis ou des ouvriers d'un ^tablis- 
sement, sera puni d'un emprisonnement de six 
mois a deux ans, et d'une amende de cinquante 
francs k trois cents francs. » 

Le projet primitif du Code portait : Quicon- 
que , dans la vue de nuire d un itablissement 
franpaii,., Un membredu conseil d'£tat proposa 
de remplacer les mots d un itabliMsement (ran- 
fats, par ceux-ci, d I'industrie frttnpaise, et cet 
amendement fut adopts sans observation [i]. Le 
but de cette modification fut sans doute de g^n^ 
raliser Tarticle, de ne pas le renfermer dans les 
limites d'un int^r^t priv^ froiss^. Mais faut-il 
conclure que Tintention de 16ser cet int^r^t par- 
ticulier ne suffirait pas pour constituer le d^lit? 
que ce delit ne pent exister que par Tintention 
de porter prejudice a Findustrie en general? Car^ 
not r^pond affirmativement : « C'est de Tindus^ 
trie frangaise consid6ree sous ses rapports g6- 
n^raux que le Code s'occupe, et non pas de 
quelques int^rdtsindividuels [s]. n Cette restrict 
tion est trop absolue. Les rapports entre Finterdt 
general de Findustrie et Fint^r^t d'un ^tablisse^ 
ment industriel sont trop intimes pour qu'il soit 
facile de les dislinguer. En voulant nuire a un 
seal ^tablissement, on pent porter prejudice a 
Findustrie qu'il exploite, et cela doit m^me n^- 
cessairement arriver dans le cas d'embauchage 
d'ouvriers k F^tranger , puisque cet embauchage 
prive de ses instruments Fatelierauquel ils^taient 
attaches, et ^l^ve une concurrence k Findustrie 
elle-mdme en la faisant fleurir sur le sol ^tran^ 
ger. Cette interpretation est confirmee par les 
paroles de Fexpos^ des motifs qui ont ^te rap- 
port^es plus haut. 

D'ailleurs, si Fon n'admettait pas que le pre- 
judice port^ k un seul etablissement peut fonder 
la poursuite, il s'ensuiyrait que le proprietaire 
de Fetablissement l^s^ ne pourrait pas porter 
plainte et se constituer partie civile, puisque le 
prejudice qu'il aurait ^prouv^ ne suffirait pas 
pour constituer le d^lit. Or, comment le priver 



[1] Proch - verbaux du conseil d*ttal , stance du 
12 sept. 1809. 
[2] Comment, du Cpin., t. 3, p. 417. 



d*uu droit que la loi accorde k toute partie I^s^ 
par un fait pr6vu dans la loi penale, lorsque au- 
cune exception ne r^sulte de ces dispositions? 
Ce point fut au reste positivement ^clairci dans 
les discussions du conseil d'etat. M. de Cessac 
demanda si Fon entendail priver la personne U* 
s^ par ce droit de ses dommages-interdls.Treil- 
hard rdpondit que la reparation civile ^tait de 
droit [s]. 

Toutefois, il ne faut pas perdre de vue que 
ce que la loi punit, c'est Fintenlion de nuire 4 
une industrie quelconque, et par consequent la 
fraude qui se manifesto par I'embauchage des 
ouvriers d'une fabrique. Si cette fraude n existe 
pas, si ce n*est pas dans le but d'^lever une con- 
currence ou de porter prejudice que Fembau- 
cbage a 6te pratique, ce fait cesse d'etre punis^ 
sable. Ainsi le fabricant qui, voulant fonder k 
Felranger un etablissement semblable a celut 
qu'il possede en France, y ferait passer ses ou- 
vriers, ne serait point passible des peines de 
la loi. 

Enfin, il faut remarquer, 1* que Farticle 
n*incrimine que Fagent qui a fait passer des 
ouvriers k Fetranger; la simple intention ne suf- 
firait pas : il est necessaire que les conventions 
aient ete non-seulement consenties, mais suivies 
d'execution; 2" que les directeurs, les commis 
ou les ouvriers embauches ne sont, dans aucun 
cas, passibles d*aucune peine. En effet, ils ne 
font que ceder ^ Fapp4t d'uii salaire plus eieve; 
ils ne se rendent coupables d'aucune fraude. 

Le deuxiemedeiit, quoiqu'il ait pour objetdes 
faits parfaitement analogues, est empreint ce- 
pendant d'une gravite plus grande. La loi pre^ 
voit ici le cas oii les directeurs, les commis et les 
ouvriers se rendent eux- memos coupables de 
fraude vis-4-vis de la fabrique oik ils sont em-* 
ployes : c'est une sorte de vol domestique, d*au- 
tant plus reprehensible qu'il est commis au profit 
des pays etrangers. 

L'art. 418 est ainsi congu : c Tout direcieuf, 
commis, ouvrier de fabrique qui aura commu^ 
nique k des etrangers ou k des Francais r^sidant 
en pays etranger, des secrets de la fabrique oh 
il est employe , sera puni de la reclusion et 
d'une amende de cinq cents francs k vingt mille 
francs. Si ces secrets ont ete communiques k 
des Francis residant en France, la peine sera 
d*un emprisonnement de trois mois k deux ans, 
et d*une amende de seize francs k deux cents 
francs. » 



[3] Proc^t'verbaux du conseil d'iuUt seance du 3 d^ 
cembre 1808. 
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Cet article porte done deux cas : celui ou les 
secrets de la fabriqae ont ^t^ livr^ ^ des Fran- 
(ais r^idant en France, et celui oik ils ont ^t^ 
livr^s 4 des <^trangers ou k des Francis r^idant 
en pays etranger. Dans le premier cas, Fagent 
ne fait point tort aux fabriqoes nationaleft en g^^ 
n^ral, mais il pr^judicie en particulier k la fa- 
brique k laquelle ce secret appartient; il enl^ve 
k Tun le fruit de son invention pour enrichir un 
autre a qui cette invention est ^trana^re : la loi 
le punit d'dne peine coffectiodndie. Dans le 
second cas, ee il*est plus seoletdent k tin parti-^ 
eulier qu'il fait tofi : il nnit k la nation enti^re 
qQ*il prive d^une sonrce de riche^ses ; il trahit 
son pays en m^me temps qu'un int^r^t pt'M : le 

!>r^judice et la morality du d^lit s^aggravent. La 
oi ^l^e cette action ao rang des crimes el pro- 
nonce la peine de la reclusion. 

Les ^I6ment8 de oe d^lit sent claifement in^ 
diqu^ : le premier est la communication des 80* 
crets de la fabrique. La condition essentielle du 
d^lit est done que les moyens de fabrication qui 
ont ^t6 Tobjet de la communication soient des 
Mcret$, c*est-Mife, appartiennent exclusive- 
ment k la fabrique^ aient ^t^ inventus pour elle, 
lui aient M sp^cialement appliques. 11 est M* 
dent que si le fabricant n*a fait qu*dtablir dans 
sa manufacture des instruments ou des moyens 
d^j& employ^ ailleurs, la communication de ces 
moyens ne petit lui causer auoun prejudice ; ilfi 



sont connus, ils ne lui appartiennent pas en 
propre. 

La deuxi^me condition du d^lit est que la 
communication ait ^t^ frauduleuse; car tout d^ 
lit suppose n^cessairement la fraude, et le fait 
dont li Skagit prend mdme, dans certains cas, le 
caract^re d'un crime. Si done Tagent avait agi 
de bonne foi et sans intention de nu ire, son ac- 
tion, bien que prdjudiciable et susceptible d'en- 
gagersa responsabilit^ civile, ne serait pas un 
d^lit. Mais il importe peu qu*il ait profit^ de sa 
communi^tion , U loi n*a point exigi cette con- 
dition. 

Le derniei* 616ment du d^lit est la qualitS 
mdme de Tagent : la loi nes*applique qu*aux di- 
recteurs, commiB ou ouvfiBrs d'un ^tablissemeni 
industriel. Ceux'-lft seulementquiconnaissentles 
secrets de la fobrique, k raison de leurs ft)nc- 
tions, trahissentleur devoiren lescommuniquant. 
II est done n^cessaire que cette quality soit ex- 
prim^ par le jugement. 

La r^v^lation prend le caract^re d*un crime 
par cela seul qu*elle est faite k une person ne 
riBiddnt en pays itranger : la loi ne distingue 
point si cette personne est un Stranger, ou un 
Francis r^sidant 1^ T^tranger ; le prejudice est le 
mdme d^ que sa residence est hors de France ; 
car c*e8t la translation en pays Stranger des se- 
crets de la fabrication fran^ise qui peut nuire 
au payS4 
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DES COALITIONS. 

ESPEIT GJSNiErAL DU CODE EtI CETTE lUTlfeRE. — DEUX ESP&CES DE DALITS. — § I*'. DES GOAUTIOlfS FORM^ 

801T ENTRE LES MAItRES, SOIT ENTRE LE8 0UVRIER8. ifiL^MENTS DU D^LIT DB COALITION EMTRE LES 

MAtTRES. A QUELLES PERSONNES S* APPLIQUE CE DERNIER NOM? 6*APPLIQUE-T-n AUX PROPRI^AIRES 

ET FERMIERS? IL FAUT QUE L'aRAISSEMENT DES SALAIRES SOIT INJU8TE. n£cESSIT1& d'aCTES EXT£- 

RIEUR8 OU D*UN COMMENCEMENT d'ex£CUTION. — l^L^MENTS DU D£LIT DE COALITION ENTRE LES OUVRIERS. 

^ — DJgFINlTION DU MOT OUVRIERS. DOIT-ON Y COMPRENDRE LES JOURNALIERS ET OUVRIERS DES CAM- 

PAGNES? MODES d'eX^CUTION DE LA COALITION. LA JUSTICE DE LA RECLAMATION N*E6T PAS UN 

OBSTACLE A L*EXI6TENCE DU D^IT. Nl^ESSIT^ D*ACTES EXT^RIEURS OU d'uN COMMENCEMENT D^EXl^U- 

TION. •— AGGRAVATION DES PEINES A L*^ARD DES CHEFS OU MOTEURS. INCRIMINATION DES DEFENSES, 

INTERDICTIONS ET PROSCRIPTIONS CONNUES SOUS LE NOM DE DAMNATIONS. ACTBS CONCOMITANTS DE VIO- 
LENCE, V0IE8 DB FAIT OU ATTROUPEMENTS. § II. DES COALITIONS ENTRE LES PRINCIPAUX D^ENTEURS 

D*UNE MARCHANDISE. APER^U HISTORIQUE SUR CETTE MATltRE. LOIS DBS 14 lUIN 1791 ET S6 JUILLET 

1795. MOTIFS Dfi l'iNCRIMINATION. ^^MENTS DU D^LIT. — MOTENS DE PERFORATION. TROIS 

MODES PRINCIPAUX. ^-r FAITS FAUX ET CALOMNIEUX SUR OFFRES FAITES AUX VENDEURS. COALITION 

ENTRE LES PRINCIPAUX D^TENTEURS D*UNE MARCHANDISE. — CB QU*IL FAUT ENTENDRE PAR COALITION, 

PAR D^TENTBURS ET PAR MARCHANDISE. l'iNDUSTRIB DES TRANSPORTS EST-ELLE COMPRISE DANS CETTB 

EXPRESSION? EXAMEN DE LA JURISPRUDENCE SUR CETTE QUESTION. FAITS MAT^RIBLS DU D^IT : IL 

FAUT QUE LA HAUSSE OU LA BAISSB AIT tit OP^R^. LA SIMPLE TENTATIVE n'eST PAS PUNIS8ABLE. 

CE QU*IL FAUT ENTENDRE PAR CONCURRENCE LIBRE DU COMMERCE. PENALITIES. EXBMPLBS DIVERS DE 

COALITIONS PUNISSABLES. — i AGGRAVATION DES PEINES DANS LE CAS OU LBS MARCHANDISES OBJET DES 

MANOEUVRES 80NT DES GRAINS OU DES VIN8. — MOTIFS DE CETTE AGGRAVATION. LES CARACT^ES DU 

DELIT 80NT LES M^ES. (COMMENTAIRE DES ART. 414, 415, 416, 410 ET 4S0. C. pEn.). 



Cette matiire soalive les qaestions les plus 
ardues de T^conomie politique. L^iDcrimination 
dcs coalitions, soil des mattres, soit des ouvriers, 
semble supposer en effet la solution de Tun des 
problemes les plus graves de notre temps, Tor- 
ganisation du travail. Et puis comment admettre 
la repression d*une association commerciale qui 
a pour but de produire une hausSe ou une baisse 
factice des marchandises, si les limites qui res- 
treignent le principe de la liberty du commerce 
et de la concurrence ne sont pas pos^s avec pre- 
cision? 

Le Code p^nal a-t-il done sond^ ces hautes et 
difficiles questions avant d*inscrire ces fails au 
rang des d61its? A-t-il prdtendu les r^soudre? 
A-t-il voulu determiner les droits respectifs du 
roattreetdes ouvriers, tracer le cercleoii se meut 
Taction industrielle, et renfermer la concurrence 
dans de certaines bornes? 

On ne doit point le penser. 11 sufiit de se re- 



porter aux motifs exprimfe parleWgislateur lors 
de la redaction des art. 414, 415, 416 et 419 
du Code p^nal, pour ^tre convaincu qu'il n*a pas 
m^me entrevu les problemes ^conomiques qu'il 
touchait en passant. II n'a ^te frapp^, en redi- 
geantle Code, que par le trouble ext^rieur que 
produisent les coalitions et qui reagit sur Tordre 
social, et par la fraudequ'il s'est efforc6 d'atlein- 
dre touies les fois qu'elle est la cause delermi- 
nante des transactions, et qu'elle se manifesle 
par des manoeuvres qui permetleni de la con- 
stater. II ne faisait point un r^glement pour le 
commerce; il ne se pr^occupait ni des d^bats des 
mattres et des ouvriers, ni de la legitimite de la 
concurrence. 11 s'est born6 k pr6voir deux fails 
qui peuvent soriir de ces debats ou de cette con- 
currence, les fails de violence et de fraude,quand 
ils ont pour but d'exiger du travail ou de Tindus- 
trie des resultats exager^s. 
Ainsi nous ne devons point nous prdoccuper 
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des theses ^conomiques qui se sont agit^es au 
sujet de la liberty commerciale, et des droits res- 
peciifs des ouvriers et des mattres. Quelles que 
soient les r^les queTavenir posera surcette ma- 
ti^re, le pouvoir social devra toujours r^primer 
les desordres mat^riels et les manoeuvres fraudu- 
leusesli Taide desquels la cupidity essayera d*ex- 
ploiter le travail ou les conventions commerciales. 
Notre seule mission et notre seul but seront d'ex- 
pliquer ces dispositions r^pressives, de fixer leur 
veritable sens, et de tracer le cercle de leur ap- 
plication. 

Le Code p^nal pr^voit deux esp^ces de coa- 
lition : celle qui se forme soit entre les mattres 
pour abaisser les salaires des ouvriers, soit entre 
les ouvriers pour suspendre et encherir les Ira* 
vaux , et celle qui se forme entre des commer- 
<;ants pour op^rer la hausse ou la baisscd^une 
certaine marchandise, au-dessus ou au-dessous 
du prix fix^ par la libra concurrence du com- 
merce. 

Nous aliens examiner dans deux sections dis- 
tinctes ces deux esp^ces de d^lits. 

SECTION PREMltRE. 

Des coaliiioM formies soit entre le$ mattres, soit 
entre les ouvriers. 

Dans Tancien droit ce d^lit n*existait pas : les 
citoyens d*une m^me profession ^taient r^unis 
en corporation, et ceite corporation avait ses as- 
scmbldes, ses deliberations, ses arrdt^s. II 8*en- 
suivait dans le sein de chaque 6tat une sorte de 
coalition perp^tuelle qui imposait reguli^rement 
des lois k tous les membres de cet ^lat. 

Les corporations forent abolies par la loi des 
2-17 mars 1791, etcelledu 14 juin suivantpros- 
crivit aussit^t les assemblies et deliberations 
des citoyens d'une m^me profession. 

L'art. 7 de cette derniere loi proclamait mdme 
perturbateurs du repos public ceux guiuseraient 
de menaces ou de violences contre les ouvriers, 
et Tart. 8 d^clarait sedilieux les attroupemente 
composes d*ouvriers contre le libre exercice de 
rindustrie ou du travail. 

L'art. 6 de la loi du 22 germinal an ii pr^vit, 
en termes formels et pour la premiere fois, la 
coalition des maitres contre les ouvriers, ayant 
pour but Tabaissement des salaires : cette dis- 
position a 6i6 textuellement reproduite par le 
Code penal. 

L*art. 414 est ainsi con^u : « Toute coalition 
entre ceux qui font travailler des ouvriers, ten- 
dant k forcer injustement et abusivement IV 
baissement du salaire, suivie d'une tentative ou 
d'un commencement d*execution, sera punied'un 



emprisonnement de six jours 4 un mois, et d*une 
amende de deux cents k trois mille francs. » 

Voici en quels termes le rapporteur du corps 
legislatif motivait cet article : n Ceux qui em- 
ploient des ouvriers pourront s*entendre pour 
operer Tabaissement injuste et arbitraire des sa- 
laires, et vous voyez de suite les f^cheuses con- 
sequences d'un tel systeme. Ces utiles collabora- 
teurs de cbefs d*entreprise, prives d*une partie 
du prix raisonnable de leur travail, ne pourront 
plus pourvoir ^ leur subsistance et k celle dc 
leur famille, la proportion entre leurs gains et 
le taux des denrecs etant detruite : de 1^ mecon- 
tcntement, degoOlt, moins de soinsdonnes k des 
cboses qui en exigent tant, deterioration dans la 
fabrication, enfin peul-etrc cessation partielle 
ou meme totale du travail. Resultats funestes 
pour les ouvriers, pour les mallres eux-memes, 
et par conlre-coup pour Tfitat, dont la princi- 
pale richesse consiste dans le travail, Tindustrie, 
Tardeur du perfcctionnement, Tactivite soute- 
nue de tous ses membres, chacun dans sa profes- 
sion. 3> 

Les elements du deiitsont clairement indiques 
par la loi. Le premier de ces elements est la 
coalition mime. II faut entendre par coalition 
un concours pratique entre plusieurs personnes 
pour atteindre un mdme but. II y a done coali- 
tion, dans le sens de Tart. 414, lorsqu'un con- 
cours a eie forme entre plusieurs personnes fai- 
sant travailler des ouvriers avec le but de forcer 
Tabaissement des salaires. II importe peu que 
ces personnes aient des professions dififerentes 
ou resident dans differenles villes; la loi ne 
limite point la coalition dans une mdme profes- 
sion ou dans une meme ville; plus elle s*etend, 
plus ses effets sont puissants et desastreux; elle 
doit done la suivre partout. Mais ce ne serait 
point une coalition qu*un concours forme entre 
divers agents d'une meme maison de commerce ; 
car uiie coalition ne pent se former qu'entre 
plusieurs personnes, et une societe commerciale 
ne forme legalement, quel que soit le nombredes 
membres qui la composent,qu'unepersonne mo- 
rale [i]. 

La loi comprend toute coalition entre ceux 
qui font travailler des ouvriers. Quel est le 
sens de ces expressions? S'appliquent-elles k 
tous les maitres, et notamment aux proprie- 
taires, aux agriculteurs , aux fermiers? Nous 
croyons qu*on doit les restreindre aux manufac- 
turiers, aux fabricants, aux artisans, et cette 
opinion s*appuie sur deux motifs. Le premier 
est que la section oik sont places les art. 414, 
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415 et 416, est iotltql^ Yiolation d^ rigl^ 
ments relatifi aux man^facture$, au commerce 
et aux art$, et que ces articles eux-in^mes ne 
s*occupent que du travail dans les aieliers et 
dans ies manufactures. L^autre motif est que les 
coalitions des propri^taires et fermiers pour faire 
baisser le saiaire des ouvriers quUls occupent 
aux iriivaux de la campagne , sont pr^vues par 
une loi sp^ciale qui n*a pas cesse d'etre eq vi- 
gueur. L.^rt. 19 du titre 2 du Code rural du 
28 septembre-6 octobre 1791 porte : « Les 
proprietaires ou fermiers d'un m^me canton ne 
pourront se coaliser pour faire baisser ou fixer k 
vil prix la journ^e des ouvriers ou les gages des 
domestiques, sous peine d'une amende du quart 
de la contribution mobiliere des d^linquants, et 
m^me de la detention municipale s'il y a lieu, » 
Cette disposition, qui diif^re de Tart. 414 par 
les conditions de son incrimination et par ses 
penalit^s, doit continuer d'etre appliqu^e dans 
les campagnes. 

La coalition, lors m^me qu*elle s*est form^e 
entre ceux qui font travailler des ouvriers, lors 
m^me qu'elle se propose Vabaissement de lours 
salaires, n'estpas n^cessairement criminelle; il 
faut qu*elle ait pour but de fixer iMUStem£nt 
et aroitrairement cet abaissement. C'est Ik le 
deuxieme dl^ment du d^lit. II est evident qu*elle 
n'agit que par une sorte de contrainte morale, 
en platan t les ouvriers dans la n^cessit^ de vivre 
sans ouvrage, ou de travailler pour un saiaire 
qui n'est pas en proportion de leur travail. Mais 
cette contrainte peut-^Ue ^tre done juste et legi- 
time? La loi le suppose, puisqu'elle ne punit 
que la contrainte injuste et abusive. La coali- 
tion ne sera done pas punissable lorsque Tabais- 
sement des salaires ne sera que la consequence 
de causes gen^rales don( Touvrier doit sentir 
rinfluence aussi bien que le maitre, ou lorsque 
cet abaissement ne sera qu'une juste reaction 
contre une hausse injuste et forc^e. L^appr^cia- 
tion du caract^re de cette contrainte appariient 
aux tribunaux; mais ils doivent necessairement 
en declarer Tinjustice et Tabus dans ies juge- 
ments par lesquels ils condamnent. 

Enfin Tart. 4i4 exige une trpisi^me condition 
pour Texistence du d^lit. II faut que la coali- 
tion form^e avec le but que nous avons indiqu6 
ait 6i6 suivie iune tentative ou d!un comment 
cement d*exicution, II nous paratt fort difficile 
d'expliquer cette disposition. Les deux lermes 
de cette alternative sont-ils synonyipes? Mais 
alors la redaction est doublement d^fectueuse, 
puisqu*elle renferme un n^ot inutile, et qu^elle 
tend k faire croire que la coalition pent ^tre 
punie lors mdme qu'elle n'est pas suivie d*uH 
commencement d'ex^cution. Ces deux termes 



pntrilg an sens different? Mais le commenoement 
d'executioQ n*est-il pas Tun des elements de U 
tentative? n'est-il pas compris implicitement 
dans cette expression? ou faut-il enseigner, avec 
un commentateur, qu'il s'agit ici d'une tenta- 
tive particuli^re autre que la tentative legale, et 
qui se manifeste autrement que par un commen- 
cement d'ex^cution [t]? H est certain que la 
redaction est vicieqse; mais Tintention du l^gis^ 
lateur, en exigeant une tentative ou un com- 
mencement d'execution, a ^ti ^videmment de 
donner au premier de ces termes le sens d*acles 
ext^rieurs* En effet, Tancien art, 2 du Code p^- 
nal n'incriminait la tentative que lorsqu^elle se 
manifestait par des actes ext^rieurs et un com- 
mencement d'ex^cution. L'art. 414 n'a done fail 
que reOeter cette disposition. II paratt d'ailleurs 
impossible de lui donner un autre sens. Ainsi 
ce n'est que lorsqu'elle s*est r^vei^e, soit par un 
commencement d'ex^cution, soit au moins par 
des actes ext^rieurs tendant a cette execution , 
que la coalition est punissable. Jusque-ia elle 
n'est consider^e que comme un projet que la 
justice ne pourrait atteindre, et que la loi m^me 
ne voudrait pas poursuivre. 

Tels soiit les elements qui constituent le d^lit 
pr^vu par Tart. 414 ; il est qdcessaire qu'une 
coalition soit form6e entre des manufacturiers , 
des fabricants, des commer^nts; que cette coa- 
lition exerce une contrainte injuste et abusive 
pour abaisser le saiaire des ouvriers; enfin, 
qu*elle soit suivie d'un commencement d'ex^cu- 
tion, ou d'actes ext^rieurs. L'ensemble de ces 
circonstances forme le delit. 

Nous passons maintenant aux coalitions des 
ouvriers. 

L'art, 415 est ainsi congu ; « Toute coalition 
de la part des ouvriers pour faire cesser en m^me 
temps de travailler, interdire le travail dans un 
atelier, empecher de sy rendre, el d'y resler 
avanl ou apres de certaines beures, et en g^n^ral 
pour suspendre, empecher, encherir les ira- 
vaux, s'il y a eu tentative ou commencement 
d'ex^cution, sera punie d'un emprisonnement 
d*un mois au moins et de trois mois au plus. Les 
cbefs ou moteurs seront punis d'un emprisonne- 
ment de deux k cinq ans. » 

Nous retrouvons ici le m^me d^lit impute seu-* 
lement k d^autres personnes, les mdmes condi- 
tions d'incrimination que dans Tart. 414 : ainsi 
il est egalement ndcessaire, pour Texistence da 
deiit, qu*une coalition soit formee, que cette 
coalition ait un certain but, celui d'empdcher 
ou de faire suspendre. ou bien d^encbedr les 



[1] CarnPt , Cimwm^, 4h C, j^., !• I , p, 4tl. 
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travaux; enfin, qu'elle soit guivie d'ua commeo-^ 
cement d'ex6cutioa, ou d'actes ext^rieurs qui 
tendent k cette execution. Nous alloDS examiner 
ces trois Elements du d^lit. 

II est Evident que la coalition a dans cet ar* 
tide le m^me sens aue dans Tart. 414. C^est 
toujoars uu concert lorm^ entre diverses per^ 
sonneSi pour arriver a an certain but; mais 
quelles sent ces personnes? que faut-il entendre 
par ouvriers dans le sens de Tart, 415? 

De m^me que , dans Tart. 414 , ceua^ qui font 
travailler ie$ ouvriers comprennent les manu* 
facturiers, les fabricants et les commergants, de 
m^me on doit entendre par ouvners, dans l'ar«> 
tide 415, les individus qui travaillent dans les 
fabriques, les ateliers, les manufactures, et en 

general pour les besoius du commerce : les 
ommes qui sent occupy aux travaux des oam- 
pagnes n'y sent done pas compris. 

On peut objecter k cette interpretation que le 
mot ouvriers, pris dans son acception la plus 
g^n^rale, renferme tons ceux qui travaillent k un 
metier qudconque. On peut opposer aussi les 
paroles de Torateur du corp^ legislatif : « Des 
ouvriers, disait Louvet, peuvent s'entendre pour 
faire cesser le travail dans certains ateliers, em- 
p^cher de s*y rendre ou d'y rester avant ou 
apr6s de certaines bcures, et en g^n^ral pour 
neutraliser les travaux. Vous pouvez avoir vu 
des exemples de pareils concerts, soit pour les 
ateliers de fabrique, soit pour des entreprises 
executees par le gouvernement, soit pour de$ 
travaux nieessaires aux r^oUes et d iautres 
parties de Vagriculture, et je n'ai pas besoin 
dinsisler pour vous faire sentir combien il est 
n^cessaire, pour tons les genres d'entreprises et 
d'industries, de les mettre a Tabri de semblables 
d^sordres. d 

Ces paroles ne sauraient prevaloir sur le texte 
de la loi. L'art. 415 parle specialenient du tra- 
vail dans un atelier; Tart. 416, qui n'est que 
le complement de Tartifle precedent, punit les 
proscriptions contre les directeurs daieliers et 
entrepreneurs d^ouvrages. L'art. 219 , qui saisit 
la coalition au moment ou die se change en 
emeute ou en rebellion, ne prevoit les violences 
et menaces que lorsqu'elles ^manent des ouvriers 
ou journaliers dans les ateliers publics ou mor 
nufacturiers. La m^me pensee se manifeste dans 
ces divers textes : ce sent les ouvriers agglom^- 
rds dans les ateliers, dans les villes, dans les 
grands travaux, qui ont excit^ les inquietudes 
du legi&lateur ; il ne s*est point occupy des cam- 



Les campagnes d'ailletirs avaient leur loi sp^^ 
ciale. L'art. 20 du titre 2 du Code rural du 
27 8eptembre-6 octobre 1791 est ainsi confu : 



ff Lag moissonneurs, les domestiques et ouvrierg 
de la campagne na pourront se liguer entre eux 
pour faire bausser et determiner le prix des tra-^ 
vaux ou des gages, sous peine d'una amende qui 
ne pourra exc^der la valeur da douze journees da 
travail , et en outre la detention de police mu* 
nicipale. a Or cette disposition, qui appartient 
k un Code qui n'a pas cass^ d'etre an vigueur, 
suiBt k la repression des coalitions dans lag 
campagnes; la penality y est plus faible, mais 
la coalition est punie an elle^meme, abstraction 
faite de ses actas, et les reunions d'ouvriers n*ont 
point dans leg campagnes les m^mes perils qua 
dans les villas. 

Enfin cette interpretation a regu nne ganotion 
remarquable. L*art. 40 du decret du 15 mai 
1813, sur les travaux deg chaussees du Rb6ne , 
porta : n (ju*un ouvrier ou travailleur qui refu- 
sera d'obeir k la requisition du maire, encourra 
una amende da six francs et de quatre jours da 
prison , et sera en outre puni conforn^ment 
aux art, 415 et suivants du Code des dHits et 
des peines dans ks aasfrivus par ledit Code. « 
11 a done fallu una disposition formeUa pour 
etendre Tart. 415 a deg ouvriers qui etaient em^ 
pieces k d'autras travaux qua oeux que la loi 
avait prevug. 

Dans Tart, 414, le but de la coalition, la 
deuxieme element du deiit, est Tabaissement des 
salaires deg ouvriers; dans Tart, 415, ce but, 
au contraire, est Veievatiou de ceg memos sa*- 
laires; ainsi cet article incrimine toute coalition 
pour faire cesser en m^we temps de travailler, 
inperdire h travail dans un atelier, empicher 
de sy rendre et d*y tester avant ou apris de 
certaines heures, et en giniral de suspendre, 
empicher, enoherir les travaux, Ces divers faits 
tendent au meme but et ne sent en quelque sorta 
que les circonstances divarses d'une meme ac- 
tion ; mais leur eoncours n*ast pas necessaire 
pour congtituer le deiit; il suffit qu'une de ces 
conditions soil constatee, Ainsi la coalition qui 
aurait nour but, non de suspendre leg travaux, 
mais dempecher les ouvriers d'y rester apres 
une certaine heure, rentrerait dans les termes 
de la loi. Carnot a conteste cette interpretation , 
en s'appuyant sur les mots en mime temps qui 
se trouvent dans Tartide; ces mots lui semblent 
exiger la simultaneite des diverses conditions [i]; 
mais il est clair qua la portea de cas mots est 
renfermee dans le membre de phrase oii ils se 
trouvent ; faire cesser en mime t^mps de travail- 
ler dans un atelier, q*est faire cogger au mdma 
moinent toua leg ouvriers d*un atelier d*y tra- 
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vailler. Du resie , les divere inembres de la 
phrase sont tellement ind^pendants les uns des 
autres, que les fails qu*ils dnoncent ne pour- 
raient coexister k la fois; ainsi la coalition ne 
pourrait faire cesser le travail et diminuer seu- 
leroent les heures de sa duree , Tinterdire tout a 
fait et partiellement. 

L*art. 415 n*a point exige, comme Tart. 414, 
que la pretention qui sert de pr^texte k la coa- 
lition fM %nju$te et <ibusive; faut-il conclure de 
cette di£fi6rence que, de la part des ouvriers, la 
coalition est un d^lit, lors m^me que la recla- 
mation qui la fonde est juste et legitime? L'af- 
firmative est, sans aucun doute, dans Tesprit de 
la loi : les deux textes sont trop intimement li^s 
Tun k Tautre pour que la di£ference de leurs 
termes ne r^v^le pas une pensde diff6rente. Le 
l^gislateur inquiet , qui les r^digeait , redoutait 
trop le d^sordre materiel pour le permettre lors 
m^me qu'il aurait eu une juste cause. La coali- 
tion des mattres pour la reduction des salaires 
ne produit habituellement aucun trouble ; le 1^- 
gislateur n*intervient done que lorsque cette re- 
duction est abusive et qu'elle pourrait alors 
exasperer les ouvriers : mais la coalition des ou- 
vriers, que Tobjet en soit juste ou injuste, est 
de nature k troubler la paix publique et les in- 
terets du commerce , par les rassemblements 
qu*clle provoque et la fermeture des ateliers; la 
loi la punit done dans tons les cas , sans s'infor- 
mer de sa cause, sans lui demander sa justifi- 
cation. 

Au surplus, il ne suffit pas, pour Tapplication 
de Tart. 415, que les ouvriers aient forme une 
coalition, et que cette coalition ait eu pour but 
de suspendre ou d*encherir leurs travaux ; il 
faut encore, eomme dans Tart. 414 , qu*elle ait 
ete suivie d*une tentative ou dun commence- 
ment d'exicution. Nous avons explique plus 
haut ces termes. La loi a voulu que la coalition 
ne ptit etre poursuivie que lorsqu'elle se trahit 
par des actes ejtterieurs, par la desertion des 
ateliers , par Tabandon du travail , par les des- 
ordres qui peuvent accompagner ou suivre cet 
abandon. 

Nous avons dejik remarque quelqne difference 
entre les art. 4i4 et 415, quoique le meme de- 
lit soit au fond Tobjet de leurs dispositions. Cest 
surtout en ce qui conceme la penalite que ces 
deux articles s'eioignent Tun de Tautre. L'ar- 
ticle 414 ne prononce centre les maitres qu'un 
emprisonnement de six jours k un mois, et une 
amende de 200 fr. k 3,000 fr. L'art. 415 porte 
un emprisonnement d*un mois k trois mois. Ce 
D*est pas tout, un deuxieme paragraphe ajoute : 
ic Les chefs ou moteurs seront pun is d*un em- 
prisonnement de deux k cinq ans; » et Tart. 416 



permet que ces chefs ou moteurs soient soumis 
k la surveillance de la haute police. 

Ces dernieres dispositions n'existaient point 
dans le projet du Code penal ; elles puisent leur 
source dans la discussion qui s*eieva dans le sein 
du conseil d*£tat sur Tart. 415. Nous la rappor- 
terons textuellement , parce qu*elle reveie avec 
assez de clarte la pensee du legislateur : v Le 
prince archichancelier pense que les coalitions 
d'ouvriers, s*il y a eu un commencement d'exd- 
cution , doivent etre punies avec plus de seve- 
rite. Toute coalition constitue ceux qui la for- 
ment en etat de revoke centre le bon ordre et 
les lois, et les conduit souvent aux exces les 
plus dangereux. — Faure dit que si la coalition 
prenait un caractere d*emcute ou amenait des 
excds, le deiit changerait de nature, et les cou- 
pables se trouveraient atteints par d'autres dis- 
positions. — Le prince archichancelier dit qu*il 
en serait sans doute ainsi, si les tribunaux 
avaient la meme latitude qu'autrefois, mais que, 
puisqu*on les oblige de se renfermer strictement 
dans le texte de la loi, ils n*oseront s'ecarter 
des dispositions de Particle , k moins qu*ils ne 
s'y trouvent autorises. — Treilhard dit que les 
rassemblements d'ouvriers ne produisent pour 
Tordinaire que de vains discours, et c'est a ce 
cas que Tarticle s'applique ; on n*a pas entendu 
exclure les peines plus graves quand la coalition 
produit des desordres. — L'archichancelier dit 
qu'il faut s'en expliquer en ajoutant : sans pri- 
judice de peines plus graves, s*il y a lieu. — 
Gassendi dit que, dans les manufactures d'ar- 
mes, on est souvent force de prendre des mesures 
militaires pour contenir les ouvriers. — Real 
dit que le moyen le plus efficace pour detruire 
les coalitions, c'est de s*appesantir sur les chefs. 
II est d'ailleurs necessairement juste de mettre 
une difference entre ceux qui forment le corn- 
plot et qui le dirigent, et ceux qui ne font que 
s'y associer. Les chefs devraient etre punis du 
bannissement en sus de la prison. — L*archi- 
chancelier admet cette addition , pourvu qu*on 
laisse aux tribunaux la faculte d^appliquer des 
peines plus sev^res, s'il y a d*autres deiits. Ces 
deux propositions sont adoptees [i]. » 

II est evident, ainsi que le remarque Treil- 
hard, que toutes les fois que la coalition conduit 
les ouvriers k des desordres , ces desordres peu- 
vent constituer un deiit distinct, passible d'une 
peine plus grave; cette reserve n'avait done pas 
besoin d'etre formuiee : elle est ecrite dans les 
articles qui punissent les actes de rebellion, et 



[1] Prochs'verbaux du conseil d'Mtat, t^aoee da Z d^ 
cembrel808. 
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sp^cialement dans Tarticle 219 du Code p^nal. 
Le l^gislateur n'avait done pas, en discutant 
I'arl. 415, a se preoccuper d'un autre ddlit, que 
d'autres dispositions devaient atieindre : la ques- 
tion ^tail plus simple, elle etait de savoir s'il 
devaii d^ployer plus de sev^rit^ pour punir les 
coalitions des ouvriers que celles de maitres. 
« Pourquoi, dit Haus, Tart. 414 ne frappe-t-il 
pas egalement d'une peine plus severe les chefs 
ou moteurs d'une coalition entre les mattres? 
Soulever les ouvriers centre ceux qui les font 
travailler, est sans doute un delit plus facile, 
plus frequent , plus dangereux que celui d'insti- 
guer les mattres a abaisser injustement les sa- 
laires. Mais cette difference ne doit cepcndant 
pas emp^cher le legislateur de punir plus sev^ 
rement ceux qui provoquent enlre les mattres 
une coalition tendant k priver les malheureux 
ouvriers du prix de leurs travaux [i]. » Cette 
opinion , d^ja ^niise par Carnot [2], ne nous pa- 
raft pas fondee. Les coalitions d'ouvriers , lors- 
qu^ellcs n'ont point pour base une lesion r^elle, 
ont presque toujours des moteurs, qu'il est 
juste d'atteindre et de frapper d*une peine plus 
grave; car la difference qui separe Taction de 
rinstigateur et Taction de Touvrier qui ne fait 
qu'obeir a Tinstigation, est tres-grande. Mais 
parmi les maitres cette difference n'existe pas : 
Tadbesion donuee k une proposition de reduc- 
tion de salaires n*est pas instantanec, elle est 
reflechie; celui qui Taccepte el qui la met a exe- 
cution dans ses ateliers, n'encourt pas une 
moindre responsabilite que celui qui Ta faite; 
on ne pent faire ici , comme parmi les ouvriers , 
la part de Tentrainement, de la crainte, des liens 
qui attachent les ouvriers entre eux. En un 
mot, parmi les mattres il n'y a pas deux classes 
de coupables, il n'y en a qu*une. Mais, cela 
pose, nous n'besiterons pas a declarer exageree 
la somme de penalite portec par le deuxieme 
paragrapbe de Tart. 415. Si Temprisonnement 
prononce par le premier paragrapbe de cet ar- 
ticle est d'une plus longue duree que dans Tar- 
ticle precedent, ce dernier article ajoute a Tem- 
prisonnement une amende assez forte, qui n'est 
pas reproduite par Tart. 415. II y a done sous ce 
rapport une sorte de compensation. Mais quand 
Tauteur d'une coalition entre les maitres n'esl 
puni que d*une amende et d'un mois d'empri- 
sonnenient, quand Touvrier qui se coalise n'est 
passible que de trois mois d'emprisonnement au 
plus, il est trop rigoureux de punir Tinstigateur 
de cet ouvrier d'une peine de cinq ans d'empri- 



[1] Observcilont sur leprojet du Code beige , 3« edit., 
p. 111. 



sonnement et de la surveillance : il s*agit, en 
effet, de punir Tauteur et les complices d*un 
memo deiit, et si les circonstances particulieres 
de ce deiit admeltent une derogation a la regie 
qui frappe les complices et les moteurs d'une 
meme peine, il n'est pas permis du moins de 
placer un intervalle immense entre les deux 
peines : en portant la peine k Tegard des auteurs 
principaux de trois mois a un an, le legislateur 
serait reste dans les limites d'une juste repres- 
sion. 

La loi ne s'est pas con ten tee de punir la coa- 
lition d'ouvriers, lorsqu'elle se manifesto par 
nne interruption des travaux; elle a voulu at- 
teindre toutes les formes sous lesquelles elle se 
produit, tous les moyens qu'elle pent employer 
pour arriver a son but. Tel est Tobjet de Tarti- 
cle 416, qui est ainsi con^u : <c Seront aussi 
punis de la peine portee par Tarticle precedent, 
et d'apres les memos distinctions , les ouvriers 
qui auront prononce des amendes, des defenses, 
des interdictions, ou toutes proscriptions sous 
le nom de damnatiofis et sous quelque qualifi- 
cation que ce puisse etre, soit centre les direc- 
teurs d'ateliers et entrepreneurs d'ouvrages, 
soit les uns centre les autres. Dans le cas du 
present article et dans celui du precedent, les 
cbefs ou moteurs du tieiit pourront, apr^s Tex- 
piration de leur peine, etre mis sous la surveil- 
lance de la haute police pendant deux ans au 
moins et cinq ans au plus. » 

Ces defenses, ces interdictions, ces proscrip- 
tions supposentune coalition prealable, mais il 
n'est pas necessaire que cette coalition soit prou- 
vee; la loi punit les damnations comme un fait 
distinct, indepcndant de tout autre fait : le de- 
lit reside tout entier dans la prononciation de 
ces interdictions; tout acte exterieur, tout com- 
mencement d'execution est inutile pour Tappli- 
cation de la peine, et ne doit etre considere que 
comme preuve du deiit. 

L'art. 8 de la loi du 22 germinal an 11 por- 
tait que, si les actes de coalition avaient ete 
accompagnes de violences, voies de fait et at- 
troupemcnts, les auteurs et complices seraient 
punis des peines portees au Code penal , suivant 
la nature des deiits. Cette disposition n'avaitpas 
besoin d'etre reproduite , elle est de plein droit. 
Cejfcndant il faut prendre garde de ne pas con- 
siderer legerement comme des deiits distincts 
des faits qui ne sent souvent que la consequence 
et Texecution meme de la coalition ; ce n'est que 
lorsque ces faits prennent un caract^re distinct, 



[2] Comment, du C. pin., t. 3 , p. 415. 
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que lonqQ^ilg i^unissent , ind^pendamment de 
la coaliiioD, les el^meiU» d'un delit, qu'ils peu* 
vent ^ire iocrimines s^par^ment. C'esl par suite 
de cc principe que la cour de cassation a decide 

Sue le delit de coalition d'ouvriers ne rentre pas 
ans la classe des d^lits politiques, tors m^me 
3ue la coalition s'est form^e sous Tiufluence 
'une pensee politique, parca que Tintention 
des agents ne peut changer le caract^re primitif 
de la prevention, parce que le delit conserve sa 
qualification malgr^ lescirconstances qui en mo* 
difient la gravite [i]. 

§ ± Des coalitions entre Ui prineipaua deten- 
teurs dune mar<^haniise. 

Apr^ avoir inierdit lea coalitions des maitres 
contre les ouvriers en vue de baisser lea salai^ 
res , et des onvriers contre les waitres afin d'en 
iniposer Taugnientation. le Code devait proscrire 
les manoeuvres non moins contraires k la liberty 
du commerce , par lesquelles les maitres cher* 
cheraient k se nuire les uns aux autres, ou k 
fonder leurs benefices sur la mine publique, Tel 
est le but de Tart, 419, article dont les termes 
vaguesettrop indeiinis ont soulev6 de nombreux 
commentaires, et dont il est tr^diificile de fixer 
le veritable sens. 

Cette disposition, toutefois, n'est point une 
innovation du l^islateur. D^j^ la loi romaine 
avait puni ceux qui ench^rissaient les denr^s 
dans lea marches pour en faire augmenter le 
prix : Lege Jultd de annond pcsna statuitur 
(idverstM eum qui contra annonam feeerit socie^ 
tatem vi coierit qud annona carior fiat [%]; et 
ccux qui, apr^ avoir achet6 des marchandises , 
les gardaient et refusaient de les vendre pour les 
faire encherir : annonam ademptare et vexare 
vel maxitn4 solent dardanarii [5]. Enfin toute 
espece de monopole ^tait formellement interdit ; 
si quis monopolium ausi^s fuerit exercere, 60* 
nis propriis expoiiatiK, perpetuitate damnetur 
exilii [i\. 

Damhouderius a consacr^ son chapilre 152 ^ 
constater lea doctrines anciennes sur le mono- 

fole; il commence ainsi : « Est aliud detesta^ 
iU crimen et nihilominus apud plerasque res-' 
publicas frequens et perimi impunitum quod 
monopolium vocatur. n Et on lit plus loin ; 
n Hem monopolium committunt omnes ne-- 



[1] Cait., 4 Mpt. Ig54. 
[2] L. 3 , Dig. de lege Julid annond. 
[5] L. 6 , Dig. de extraord. crim'tn, 
[A] L. on. , au C. de monopoUu, 
[5] Prax. riv. crim., 413 cl 417. 



goeiatores qui clam et intra m0, nmtnia coUa^ 
tis ad hoc consiliis, procurant et statuunt, et 
ordinant quippiam quod adproprium comtno- 
dum spectare videretur, et in prejudioium seu 
perniciem reipublicca conseretur [5]. » 

Dansnotre ancien droit, Muyart de Yougtans 
definissait le monopole « touta entreprise oa 
association tendant k g^ner 00 h detruire la li^ 
berte du commerce [a], a On comptait plusieurs 
especes de monopoles : la premiere avait lieu 
lorsque plusieurs marchandsse rendaient mattres 
de toutes les marchandises d*une meme esp^, 
pour les vendre ensuite a un prix exorbiunt [7]; 
la deuxieme» lorsque des marchands eonve* 
naient secretement entre eux de ne vendre leurs 
marchandises que dans un certain temps , et k 
un certain prix qu'ils ne pourraient diminuer; 
la troisi^me , lorsque les seigneurs emp^haient 
leurs vassaux de moudre leqrs grains et de faire 
cuire leur pain ailleurs que dans des moulins et 
fours qui leur apparteuaient , k moins qu'ils 
n'eussent un titre legitime [a]. La peine du mo- 
nopole ^tait la oonfiscation des biens et le ban- 
nissement. 

Le premier soin du l^gislateur de 1791, apr^ 
avoir d^truit les corporations, fut d'interdire les 
coalitions. L*art. 4 de la lot du 14 juin 1791 
portait : « Si , contre les principes de la liberty 
et de la constitution , des citoyens attaches aux 
m^mes professions, arts et metiers, prenaient 
des deliberations ou faisaient entre eux des con- 
ventions tendant k refuser de concert ou k n*ao^ 
corder qu*^ un prix determine le secours de leur 
induslrieou de leurs travaux, lesdites deiibera* 
tions et conventions, accompagnees ou non da 
serment, sent dedarees inconstitutionnelles, 
attentatoires k la liberte et a la declaration des 
droits de Thomme, et de nul effet. Les auteura, 
chefs et instigateurs qui les auront provoquees, 
redigees ou presidees, seront cites devant le tri- 
bunal de police a la requete du procureur de la 
commune, condamnes chacun en cinq livres 
d'amende. a 

Cette disposition generale et absolue s'eten* 
daitevidemment, suivant Ja definition de Muyart 
de Vouglans, a toute association lendant a gener 
ou a detruire la liberte du commerce : en pro- 
clamant cette liberie, le legislateur avait voula 
Tassurer , et il prohibait les conventions et les 
coalitions qui n'auraient pa que Tentraver. Get 



[6] Lois crhm,, p. 840. 

[7] Joutse, Traiti de justice cr'tm.f t. 3, p. 831. 

[8] Farinacius, in fragm, erim., ▼<> Monopolium, no S98. 
— Ord. 135$ , art. ; ord. noTembre 1508 , art. ^ i ord. 
to Juin 1539. 
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M Tune ie$ goarces oii a 6i6 puis^ Fani- 
.4^, Mais un autre ^I^ment ^«( entre im% $a 
..iHDposition et Ta wodifi^e* 

]La loi du 14 juio 1791 pr^yoyait ep g^n^ral 
les coalitions faites par les ciloyens, pour refu- 
ser, dans certains cas, le secours de leur indus^ 
trie ou de leurs travaux ; mais oelles qui ayaient 
pour hut une speculation axercee sur une mar- 
chandjse , en d*autres termes Taccaparement 
de cette marchandise, restaient en dehors da ces 
dispositions, Les Iristes ^v^nements qui pesd- 
rent alors sur la France r^v^Urent hientdt cette 
lacune; elle fut cruellement remplie, Lta loi du 
26 juillet 1793 punit Taccaparement de la peine 
de mort, et declare coupahles de ce crime 
a ceux qui d^robent a la circulation des mar- 
chandises ou denr^es de premij^re n^cessii^, 
quails ach^tent et tiennent renferm^es dans un 
lieu quelconque, sans les mettre en vente jour^ 
nellement et publiquement. u D'autres lois ont 
d^velopp^ plus tard cette definition. 

C'est dans cette legislation combinee ayec la 
loi du 14 juin 1791 qu'il faut chercher la dou- 
ble ori^ine de Tart, 419 : il emprunte k Tune la 
prohibition de ces conventions par les(}uelles les 
can)0)er9ant3 fixent en commun le pnx de leur 
Industrie et de leurs travaux; k Tautre, la pros- 
cription de ces speculations qui, en resserrant 
dans quelques mains une m^me marcl^andise, 
tendent k en exa^erer le prix; il defend d*une 
part les coalitions, de Tautre las accaparements ; 
il punit, comme la loi de 1791 , toute entrave k 
la liberte du commerce, at, comme la loi de 1793, 
tout acte tendant k alterer le cours des marchan- 
dises at leur prix natureU 

On trouve ce double caract^re exprime dans 
Texpose des motifs du Code : « Elies n'opt pas 
non plus ecbappe k la prevoyance du Code , di- 
sait le tribun Faure, ces manoeuvres coupahles 
qu'emploient des speculateurs avidaset de mau- 
vaise foi, pour operer la hausse ou la baisse du 
prix des denrees ou des marchandises , ou des 
papiers et effets publics, au-dessus ou au-dessous 
des prix qu*aurait determines la concurrence 
naturelle et libre du commerce. Le Code cite 
pour exemple de ces mangeuvres les bruits faux 
ou calompieux semes k dessein dans le public, 
les coalitiops entre les principaux detenteurs da 
la marchandisa ou denree; il ajouta toute especa 
de voies ou moyens frauduleux, parae qu'en 
effet ils sont si multiplies, qu*il ne serait guera 
plus facile de les detailler <j^ue da les prevoir. 
La disposition na paut s'appliquar k cas specu^ 
lations franohas at loyales qui distinguei^t le 
vrai commercant. Celles-ci, fondees sur des rea- 
lites, gont utiles k la societe. Loin de oreer tour 
k tour les baisses excessive^ at 1^ hausses exa- 



gerees, ellet tendant k les aontenir dans les li- 
mites Que comporta la nature das circonstancaa, 
et par \k servant la commerce, en le preservant 
de secoussas qui lui sont toujpurs funestes. i> 

Louvet, rapporteur du corps legisUtif, ajou- 
tait : f Vous saves oombien les accaparements , 
les jeux a la haussa at k la baisse, dang^reux 
daps tpus les temps, le sont, peuvent le deve^ 
nir plus particuUerement au milieu de circon* 
stances dopnees, quapd la corps politique est 
menace de quelque secoussa ou saulamant de 
qualque epibarras. Eh bien I ces manoeuvres de 
la cupidite, da Tintrigue, et qualquafois da la 
baipa contra le gouvernement et la patrie, ne 
sont pas oubliees dans la projet; il vous pro- 
pose de punir tou9 caux qui , soit par des faits 
faux, etc. 9 

Arrivons maintenant au texte de Tart. 419, 
Cet article est ainsi con^u : « Tons ceux qui» 
par des faits faux ou calomnieux semes a des- 
sein dans la public, par das suroffres faites aux 
prix que demandaient les vendaurs eux-memes, 
par reunion ou coalition entre les principaux 
detenteurs d*une meme marcbandise ou denree, 
tendant k ne pas la vendra ou a na la vandre 
qu'a un certain prix, ou qui, par des voies ou 
moyens frauduleux qualconques, auront opere 
la baus^ ou la baisse du prix des denrees ou 
marchandises, ou des papiers at effets publics, 
au-dassus ou au-dessous des prix qu'aurait de* 
tarmines la concurrence naturelle et libre du 
commerce, seront punis d'up emprisonnemant 
d'un mois au moins, d'un an au plus, et d*una 
amende de cinq cents francs k dix mille francs, n 

II faut distinguer dans cette definition du de^ 
lit deux cbosas essentiellemept differentes, les 
moyens de perpetration at le resultat : les 
moyens k Taide desquels s'opere la hausse ou la 
baisse des marchandises ou des efiets publics, et 
la resultat attaint pr ces moyens, revenement 
de cette hausse et ae cette baisse. Ce sont la lea 
deux conditions de rincrimination , les deux 
elements du deiit; la fraude employee k lecom-* 
mettre constitue le mal moral , la hausse ou la 
baisse qu'elle a produite canstitue le mal mate- 
riel du deiit. Nous aliens examiner ces deux eie-* 
ments. 

L'artiQle, en enumerant les moyens de perpe- 
tration, definit d'abord trois modes principaux 
qui se manifestent le plus ordinairement, et qui 
neuvent etre plus facilement saisis : ce sont lea 
faits faux ou caloninieux semes k dessein dans le 

Sublic, les suroffres faites aux prix que deman- 
aient les vendeurs eux-memes, les reunions ou 
coalitions entre las principaux detenteurs d*une 
meme marcbandise ou denree tendant ^ na paa 
la vandre, ou k ne la vandre qu*^ an certain 
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prix. Mais ces trois modes ne sont indiqu^s que 
comme des exemples ; le l^gislateur a reconnu 
qu*il (^tait impossible de determiner toutes les 
formes que la fraude et la cupidite peuvent em- 
prunter ; Tarticle ajoule apr^s cette Enumeration : 
<c lesvoiesoumoyens frauduleux quelconques, » 
parce qu'en effel , suivant Texpression de Faure, 
ces moyens sont si multipliers, qu'il ne serait 
gucre plus facile de les d^tailler que de les pr6- 
voir. Ces differenies dispositions voni etre suc- 
cessivement d^veloppdes. 

Le premier moyen de perpetration est celui 
qui consists a scmer a dessein dans le public des 
fails faux ou culomnieux. Ces mots d dessein 
n'elaient pas dans le projct du Code; la commis- 
sion du corps legislatif en proposa Taddilion : 
(( Un bruit faux, disait cette commission, pent 
parvenir k un grand nombrede person nes comme 
une nouvelle qu'elles repandent elles-memes 
sans malveillance; or, comme le delit ne pent se 
rencontrer que dans Tintention, il paraitrait 
juste de commencer Tarticle ainsi : Tous ceux 
qui, par des faits faux ou calomnieux sem^s k 
dessein... » Cet amendement ne laisse aucun 
doute sur le sens du paragraphe. 11 faut que le 
prevenu ait seme dans le public, non des bruits, 
mais des faits faux ou calomnieux ; il faut , en 
outre , qu'il les ait semds d dessein d'opErer la 
hausse ou la baisse de certaines marcbandises. 
C'cst en effet cette relation du dessein avec le re- 
sultat qui seule pent d^celer la fraude. Ainsi le 
delit n'existerait pas si les faits avaient ei6 rE- 
pandus par Tagenl sans nulle intention fraudu- 
Icuse, et que plus tard il edt voulu profiler de 
la hausse ou de la baisse occasionn^e par ces 
bruits ; car les faits faux n'auraient point ete se- 
mes par lui a dessein, et des lors la speculation 
serait exemple de la fraude, element du d^lit. 
Lot's m6me que les faits auraient 6i6 sem^s h 
dessein , si la pcnsee de la speculation n'est n6e 
que posldricurement el en vue de la hausse ou 
de la baisse qui s'est manifesl^e, il est douteux 
que la loi fOt applicable, car le prevenu n'au- 
rait fait que profiler d'un evenement qu^ilaurait 
jnvolontairement caus6 et qu*il n'aurait point 
prevu ; des faits faux peuvent en effet etre re- 
pandus sciemment, sans leur desliner une in- 
lluence commerciale, et soil dans un but poli- 
tique, soil meme sans autre but que d'alarmer 
les esprits. Mais il est Evident que, dans ce cas, 
la presomption est contraire au prevenu; c'est k 
lui de prouver qu'il n'a pas agi en vue d'une 
hausse ou d'une baisse, et que ses manoeuvres 
etaient exemples de fraude. 

Le deuxieme moyen de perpetration du delit 
consisle dans des suroffres faites aux prix que 
d§mandaient les vendeurs euX'tn^mes. II est 



evident que ce moyen ne peut dtre employe que 
pour operer ime liausse du prix de la marchan- 
dise; mais, ici encore, il est necessaire qu'il y 
ait une relation direcle entre les suroffres faites 
et h hausse operee, c'est-a-dire, que les sur- 
offres aienl ete faites avec rinlention d'operer 
la hausse. 

Le troisieme moyen de perpetration du deiit 
consisle dans les reunions ou coalitions entre 
les principaux ditenteurs d*une marchandise 
ou denree , tendant d ne pas la vendre ou d ne 
la vendre qud un certain prix. Cette disposi- 
tion a donne lieu a plusieurs difficuUe^. 

On doit remarquer, en premier lieu , qu'il ne 
s'agit plus ici, comme dans les deux prcmii^res 
dispositions de Tarticle, d'un acle individucl, 
mais bien d'une manoeuvre collective, preparEc 
par une reunion ou une coalition d*individus. 
Le premier element de Tincrimination est Texis- 
lence de cette reunion ou coalition. La loi n'cn a 
point defini les caracleres; il sufiit des lors que 
plusieurs person nes se soient concertees et soient 
convenues de ne pas vendre une marchandise ou 
de ne la vendre qu'k un certain prix, pour qu'il 
y ait coalition dans le sens de la loi ; tout accord 
suivi du meme resullat subirait la mdme quali- 
fication. La loi n^exige mdme pas , comme une 
condition indispensable, Texistence d'une coali- 
tion; la simple reunion des detenteurs d'unc 
meme marchandise, agissant simultanement et 
dans le meme but,suffil pour caracteriser le de- 
lit, pourvu qu'ils agissenl sciemment et avec la 
connaissance de leur concours mutuel. 

La loi n'a prevu que la coalition ou la reunion 
des principaux ditenteurs; il est evident, d'a- 
bord, qu*a plus forte raison la coalition de tous 
les detenteurs rentrerail dans ses termes, et il 
est egalement hors de doute que cette expression 
comprend les fabricants, premiers detenteurs de 
la marchandise, aussi bien que les marchands 
qui la debitent. Ces deux points ont ete consa- 
cres par un arret porlant : a que Tart. ii9 est 
applicable k la coalition de Tuniversalite des de- 
tenteurs d'une marchandise, comme a celle de 
ses principaux detenteurs, puisque le meme pre- 
judice pour le public peut resulter de Tune 
comme de Taulre; qu'il Testa celle des fabri- 
cants comme k celle des marchands proprement 
dils, puisque le fabricant est le premier c/ef^- 
teur de la marchandise qu'il a creee pour la 
vendre [i]. » 

Une troisieme difficuUe se presente, et c'est 
la plus grave. Quel est le sens, dans la loi, de 
ces mots marchandises et denries? a quels ob- 
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jets doivent-ilss'appliquer? Celte question, qui 
a ^t^ la mati^re d'une vive et s^rieuse contro- 
verse, a partag^ la jurisprudence. 

La cour de Paris avait jug6, par un arr^t du 
29 aoAt 1833, « que Tindustrie, et par cons^ 
quent I'induslrie du roulage, est une marcban- 
dise , puisque dans ce mot g6n^rique est compris 
tout ce qui est dans le commerce. » Le pourvoi 
form6 conlre cet arr^t fut rejet^ [i]. La cour 
d'Amiensdeclara ^galement, par un arr^t du 
4 juillet 1856, « que de Tensemble du Code de 
commerce il r^ulte que Texpression g^nerique 
marchandise comprend tout ce qui fait I'objet 
d'un commerce ou d*une industrie; que Tarii- 
cle 632 repute acle de commerce les entreprises 
de transport par terre et par eau ; que d^s lors 
le transport soit des hommes, soit des marchan- 
dises, fait Tobjet de ces entreprises et conslilue 
une marchandise; que c'cst dans ce sens que 
doit ^tre entendu le mot marchandise employ^ 
dans Tart, 419, C. pdn. » Un pourvoi a ete forme 
contre cet arr^t , mais la cour de cassation a de- 
clare, le 19 oclobre 1836, qu'il y avait partage. 
De nouveaux magistrals ayant 6te adjoints a la 
section crimincUe , et la question ayant ete d6- 
battue de nouveau, la cour rejela le pourvoi par 
un arr^t portant ; « que les dispositions de Tar- 
ticle 419 s'appliquent ^videmment ^ tout ce qui, 
^lanl I'objet des speculations du commerce, a 
un prixcouranl babituellement determine par la 
libre et naturelle concurrence dont il s'agit; que 
toute entreprise de transport est un acte de com- 
merce; que ces entreprises, en ^tabiissant de 
certains moyens de transport pour conduire les 
personnes et les marchandises d*un lieu k un 
autre, louent ou vendent k temps, moyennant 
des prix determines, Tusage des moyens de trans- 
port , et trafiquent ainsi des places et de leurs 
voilures, qui d^s lors constituent une veritable 
marchandise. y* 

La question s'est representee devantla cour 
de Toulouse, et cette cour Ta decidee dans un 
sens contraire. Les principaux motifs de son ar- 
ret sont : a que le caractere propre des marchan- 
dises est que leur propriete puisse eire alienee, 
qu ainsi Tentend Tart. 419 en punissant preci- 
sement les principaux detenleurs qui se sont 
reunis pour ne point les vendre, ou ne les vendre 
qu'i un certain prix; que le transport des per- 
sonnes constitue, enlre le messagiste et celui 
avec lequel il traite, un central de louage d'in- 



[1] Caa., let «r. 1834. 

[2] Toulouse , 13 juin 1837. 

[3]Ca»s.»26janv. 1858. 

[4j JugemenU des tribunaux de 1'* iotUuice de Bou- 



dustrieseulement; que telle est la definition ex- 
presse qu'en donne Tart. 1779, C. civ.; que si 
une marchandise ne pent se com prendre qui ne 
puisse pas etre vendue , si la loi a eu principa- 
lemenl en vue d'aiteindre ceux qui, par des ma- 
noeuvres coupables, operent la baisse dans les 
ventes, leur action ne tombe pas sous la repres- 
sion de Tart. 419 qui, sous le nom de marchan- 
dise, ne designe pas plus les moyens de trans- 
port que le transport lui-mdme [«]. » Un pourvoi 
fut forme conlre cet arret, el ce pourvoi fut re- 
jete ; mais ce. rejet , fonde sur des considerations 
de fait, porte texluellement celte reserve: cc Sans 
approuver le motif de Tarret altaque, pris dc ce 
que Tan. 419, C. pen., ne serait pas applicable 
k ceux qui operent la hausse ou la baisse des 
transports [s]. » 

Enfin , apres plusieurs jugements qui Tont di- 
versement jugee [*], cette question est revenue 
devant la cour de Paris , qui, contrairemenl a 
son premier arret, a juge : « que le i-approche- 
menl dans Tart. 419 des mots detenteurs, ven- 
dre, marchandise el denree, prouve sufBsam- 
ment le sens restrictif dans lequel le legislaleur 
a entendu le mot marchandise , el son intention 
de ne Tappliquer qvCk des choses mobilieres, 
corporelles, qui se comptent, se pesenl ou se 
mesurent, et sont destinees ^ etre transmises 
dans le commerce au moyen d'achals et ventes; 
qu^on ne peut, sans donner au mot marchandise 
un sens plusetendu que ne Fa voulu le legisla- 
leur, comprendre dans sa signification le trans- 
port des marchandises et personnes ; qu'en effet, 
le central qui inlervient enlre le messagiste et 
le voyageur ou le negocianl dont il iransporte les 
marchandises, ne constitue pas un central de 
vente, mais un simple central de louage [s]. » 
La cour de cassation a ete de nouveau saisie 
d'un pourvoi contre cet arret. 

Le rapport de M. le conseiller Rives, donnd 
texluellement par le Journal du droit criminel, 
renferme un veritable traite de la matiere. Sur 
ce rapport est inlervenu un arret de cassation 
ainsi con^u : <r Altendu que les dispositions de 
cet article s'appliquent a tout ce qui, etanl Tob- 
jet des speculations du commerce , a un prix ha- 
bituellcment determine par la libre el naturelle 
concurrence du trafic dont il s'agit; attendu 
qu'elles ne sont pas limiiees aux marchandises 
corporelles; altendu que Tart. 652, G. conm., 
range parmi les acles de commerce les entrepri- 



logne , Perigueuz , Angouldme et Paris des 23 d^c. 1838 , 
11 avril 1839 ct 8 mars 1839. 
[5]Paris,16Biai 1839. 



Digitized by 



Google 



154 



THfiORlE DO CODE WtNAL. 



ses de trtnspon par tttte ei par eaa; que Tu*- 
sage ded moyena de transport est la marcfaandise 
objei do commerce des mesaagittea, dea toitn-^ 
riera et de toaa entrepreneura de transport; que 
I'art. 419, G. p^n., a'applique done aux person^ 
nes qui exploitent ces entrepriaea, lonqne la 
hausse ou la baiaae dn prix des transports eat 
op^ree par lea moyena et de la maniere qoUl 
pr^Toit; qae la cour de Paris, en limitant son 
etendoe et en d^cidant en droit qa'il eat inappli- 
cable 6 rindastrie deS messageries, a dds lors 
m^connu ie aena et vioM les dispositions de cet 
article [i]* » 

Easayons maintenant de r^snmer, en les ap^ 
pr^ciant, lea principaux arguments qui peUyent 
influer sur la decision de cette question et serrir 
a fixer rinterpretation de la loi. 

11 est certain que le mot marchandiie a 4t^ 
employ^ aveo trois acceptions diff6rentea : il a 
^ employ^ comme synonyme du trafic m6me , 
comme exprimant en g^n^ral la chose qui fait 
Tobjet du trafic, etifin comme s'appliqnant plus 
specialement aux choses qui se oomptent , se p^ 
sent ou se mesurent. 

On a cit6 des examples nombreux de la pre- 
miere de cee acceptions. Ainsi on lit dans le r^ 
glement de f§Trier 1415 : Les ^hevins de la 
marehandise, les sergents de to fnarehandi$e, 
les gens qui pr^tent serment k la marchan*' 
dise ; il est Evident que dans ces phrases et 
dans beaucoup d*autres aemblables, marchat^ 
di8$ est pris pour cofnmere$u Les ordonnancea 
d^aodit 1560, de nofembre 1563, de mai i579« 
soumettent aoit k des arbitres , aoit k dea jtigea^ 
consuls, soit k des juges ordinaires, les diffi^ 
renda entre marchands poor iiaiit de marehandi-^ 
aes* L'ordonnance de d^cembre 1679 r^le la 
juridiction des pr^v6t0 et ^herinsde Paris » con* 
cernant les marchandises des Tina, dea grains, etc^ 
L'ordonnance du commerce de mars 1675 parle 
des personnes Ait^nl ptyfeaion de la mim$ 
marchandUe. teiie sigoification eat rappel^ 
encore par plusieurs lexiquea. On lit dana le die- 
tionnaire de TAcad^mie : fMtcJumdiie $e dU 
quelqu$foup<mr trafic* Mais il fani reconnaitre 
qu*a Texception de quelques locutions presque 
proverbiales oCi Tosage Ta consacr^, elle ne 
a'emploie plus dans la langoe du droit. 

La deuxi^me deception s*est au conlraire 
mftitenue.Richelet, Boiste, dans leurs diction* 
nairea, d^finissent la marcbandtae en g^n^al^ 



[1] 9 Mki 1S80. 

[%] Lois civiles, 1. 1, tit 9 , teftt. 4, 

[3] Court de droit comm,, t. Iw, do 9. 

[4] Ord. de 1855, trt. 6 ; ord. de 1519 , aH. 68; cout. 



those dont on fait trafie* Rlchelet ajoute : « tout 
le bien qui est dans commerce, qui s'aeh^te el 
se vend. » Domai cortfprend sous ce mot lea 
choses corporelles et incorporelies [t], Pardessus 
enseigne ^galement que cette denomination est 
donn^e mdme k des choses iotellectuelles [a]. 

La demidre aoception est la plus usit^ : elle 
s*applique specialement aux cnoses mobili^res 
susceptibles d'etre achet^es ou yendues. On 
trouve le mot iHarchandiie employe dans ce sens 
dans un grand nombre d*ordonn&nces [^j^Guyot, 
dans son Repertoire, definissait les marthandu 
iei c toutes les choses que les marchands debi- 
teot, soit en gros, soit en detail, dans les ma-' 
gasina, boutiques, foires et marches, comme lea 
draperies, les epicerieS, les merceries. » Par* 
dessus enseigne egalement qu*en general ce 
terme s'applique aux choses mobiliires [s]. Plo-^ 
sieurs dispositions de nos lois modernes ne Toni 
employe qu*en lui donnant ce sens restreint [s]. 

Or, quelle est celle de ces trois acceptions que 
le mot marehandise doit recevoir dans Tarti-* 
cle 419? La premiere est k pen pr^s tombee en 
desuetude; et d^ailleurs elle n*aurait aucon sena 
dans cet article ; il ne peut done etre onestion 
que des deux demiereS acceptions ; de raccep^ 
tion generique qui embrasse toot ce qui pent 
etre Tobjet d*un commerce quelconque, ou de 
Tacception restreinte qui ne s*etend qu*aux cho- 
ses mobilieres, qui se comptent, se p^sent ou 
se mesurent : c*est entre ces deux termea que ad 
pose la difficulte. 

Jetons on coup d*€eil general sur la loi , et re» 
cherchoos quelle a dd etre la pensee de sea r6* 
dacteurSi La liberte du commerce venait de rem- 
placer les jurandes et les mattrises; il fallait 
prevoir les abus de cette liberte et les prerenir. 
Tel est Vobjet de la sollicitude do l^slateur. II 
punit successivement les fhiuduleuses exporta* 
tions d*objets fabriques en France, lea coalitioaa 
dea mattres centre les ouvriers, cellea dea on- 
vriers centre les mattres; puis il arrire aux frau* 
des et coalitions des mattres entre enx« Quand 
jusqn^alors sa pensee a ete generate « doit-eUe 
se restreindre ici? Quand il a puni toutea lea 
coalitions des mattres via-4-Tis des ouvriers, 
n*a-t-il puni que quelquea-unea des coalitiona 
des mattres entre eux? Sa prevoyance s^est^le 
restreinte aux coalitiona qui ont pour objet la 
hausse ou la baiaae de certainea marchandiaesf 
La raiaon de douter se iroute dans la loi eU»- 



de Perit, art. 196; ordonnaiioe de 1679, eri» 7 et 8. 
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mime; la mbriqae do la aection oik se trouve 
plac6 Tart. 419 est ainsi con^ue : Violation de$ 
rijglnnenU rilatifs aux mamtfactures , au com- 
fnerce tt a«MC arU. C'est Une protection g^n^rale 
accord^e aux manufactures, au commerce et 
aux arts; il n*y a point de restriction; et com* 
ment y en aurait-il? Comment le l^gislatebr au- 
rait-il voulu restreindre sa protection? Comment 
aurait-il divisiles coalitions en deux series, pro- 
hibant les unes et tolerant les autres, tuteur 
soigneux de quelques industries, et abandonnant 
les autres k toutes les fraudes? Et Tindustrie 
qu'il edit ainsi livr^e ^ ses propres exc^, ce se^ 
rait rindustrie des transports, Finstrument et la 
vie de toutes les industries! 11 voulait proscrire 
les moyens illicites et subtilsde causer la hausse 
et la baisse des marcbandises , et il eiit permis 
les coalitions frauduleuses des compagnies mes* 
sagistes, lorsque le prix des transports est un 
41^ment du prix des marcbandises , et pent in- 
fluer sur la hausse ou la baisse de ce prix? II est 
impossible de le meconnattre, la pens^e du 1^- 
gislateur n*a pas dil concevoii* de restriction ; elle 
a dik s*^tendre ^ toutes les industries^ k toutes les 
specula lions commerciales : aucun motif ne pour* 
rait etre allegu^ pour justifier une limite » une 
exception ; car il ne pent exister aucun motif de 
tol^rer dans une branche de commerce une fraude 
qui seraitpunie dans une autre comme un d^lit. 

Mais il ne suffit pas que cette pens^e du 1^ 
gislateur soit pr^sumee, il faut qu'elle ressorte 
du texte meme de la loi; il ne suffit pas que la 
raison Tadmette et TapprouTe, il.faut qu^elle soit 
explicitement consacr^e* Nous trouvons bien 
dans Tart. 419 que le but du l^slateur a ^t6 
d'assurer la concurrence naturelle et libre du 
commerce; d odi Ton doit condure que la dispo*- 
sition s'^tend k tons les genres de commerce : 
mais n'a*-t^il pas restreint cette disposition, lorfr* 
qu*il n*a incrimin^ que U$ coaiiiionz tfitrt le$ 
principa^ix ditenteurs dune mSnu marchan* 
diie, tendant dnela pa$ tmdre oudnela i^en- 
dre qud un certain prix? 

Et d^abord, mime en admettant que le mot 
marchandise ait les deux significations que nous 
lui avons reconnues plus haut, Tune ginirale, 
Tautre spiciale, ne pourraitH>n pas pritendre 
que cette derniire deyrait itre adoptie« parce 
que la loi pinale doit plutdt itre restreinte 
qu'itendue dans son application? Nous avons 
souvent, dans notre livre, invoqui le principe 
tntilaire qui dinie le droit d*itendre la loi j^ 
Dale, et nous ne le miconnattrons pas ici. La loi 
ne doit iire itendse ni restreinte, elle doit itre 



[1] Coufi de droit comm., t*,l«r| v» 8. 



appliquie suifant da teneur et son veritable 
sens; mais s*agit-il de Tiiendre, on itend la loi, 
soit en lui imprimant un sens qui n*est pas le 
sien , soit en Tappliquant par aualogie 4 un cas 
qu'elle n*avait pas privu. Or, il ne s'agit ni de 
fbrcer les termes de Tart. 419 > ni de les appli- 
quer it un cas analogue; il s*agit uniquement 
d'attribuer k Tune de ses expressions qui a, dans 
la langue du droit, deux significations diverges. 
Tune de ces dent significations , et dis lors ce 
n*est point une extension, mais une legitime in*' 
terpritation de son texte. 

Cela posi, est^il vrai que le sens du mot niar^ 
ckandise soit restreint par les termes qui Ten- 
tourent? L*art. 419 ne f^^appe que la coalition 
entre le$ principuux d4tenteurs d'une m^me 
marchandise ou dentie. Or, le mot denrie au** 
quel le mot marchandise est joint, comme itant 
de mime espice, de mime nature, et rentrant 
dans la mime catigorie, serait-il un indice qu'il 
s*agitde ces objets eorporels qui s'achitent et se 
vendent dans le commerce? Le mot diienteur ne 
serait-il pas une seconde preuve de cette nature 
mobiliire des marcbandises, puisqu'on ne peut 
ditenir que des choses corporelles? Ces deux 
objections ne sent point sans riponse. En pre^ 
mier lieu, on entend en giniral par denries les 
objets qui servant it la nourfiture et & Tenti^etien 
des hommes et des animaux, et qui soni de na- 
ture it itre consommis on entiirement dinaiurid 
au premier usage [«]. Or, quelle que soit la gi» 
niraliti du mot fnarchandiee, il est douteut 
qu'on etii pii y comprendre ces objets; il suit de 
lit que Tadjonction du mot denr^ au mot tnar^^ 
chandiie a pour but d*itendre la loi loin de la 
restreindre. D'ailleurs, et suivant une autre tn» 
terpritation, le mot denrie signifie dans certains 
cas toutes les choses qui s*ichangent centre Tar-* 
gent, c*est-it^ire, touteeepicequelconquedemat* 
chandiies [«]. Dis lors il serait impossible d'at^^ 
tribuer it ce mot aucune influence restrictive. 
Cette influence est'^lle atlachie du moins au 
mot ditenteurs? Le mot ditention^ a-4H9n dil, 
suppose la transmissibiliti de la chose ditenue* 
On ditient un meuble, un immeuble, on ditienl 
mime une hiriditi, on ne ditient pas un faiti 
Or, le transport, c*est un fait actif de la part de 
Tentrepreneur qui transporte le voyageur, c^est 
uH fait passif de la part du voyageur qui est 
transporti d'un lieu it un autre. On peut ri- 
pondre, en premier lieu , que le mot aHenir a 
plusieurs acceptions, quil s'applique soit aux 
choses corporelles, soit aux choses incorporelles ; 
que Tart. 406 privoit le ditourfteliient des eflets, 
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billets, quittances, au prejudice des possesseurs 
ou dUenteurs; que cette expression s'entend 
done, non d'une possession r^elle, mais aussi 
d*une sorte de possession fictive, independante 
de la possession materielle. U faut ajouter en- 
suite que ce n'est point du fait du transport que 
les entrepreneurs sont detenteurs, mais bien des 
moyens qui servent a effectuer ce transport. 

Une autre objection est tiree de ce que la loi 
ne punil la coalition que lorsqu'elle a pour objet 
de nepas vendre une marchandise ou une den- 
rie, ou de ne la vendre qud uncertain prix. On 
conclut de ces termes qu'ii ne s'agit que des 
clioses qui sont Tobjet d'un contrat de vente, des 
choses mobiiieres, et non des ouvrages ou des 
faits qui sont susceptibles de louage et non de 
vente. On ar^pondu k cette objection que le mot 
vente ne se trouve que dans Tindication du mode 
du delit, et non dans la specification des objets 
qu*il doit affecter; que d'ailleurs ies contrats 
de vente et de louage oflfrent entre eux les plus 
grands rapports d^analogie; qu'ainsi Pothier en- 
seigne « que le contrat de louage renferme en 
quelque fa^on , non la vente de ia chose meme 
qui est iouee, mais la vente de la jouissance et 
de Tusage de cette chose [i]. d Mais la veritable 
reponse est, ainsi que Ta fait remarquer M. le 
conseilier Rives dans son rapport : « que si le 
Code punit en particulier la coalition ayant pour 
but et pour effet la hausse ou la baisse resultant 
de la vente ou de Tabstention de la vente, il 
frappe aussi, en general, de la m6me peine les 
coalitions qui parviennent k ce r^ultat par des 
voies ou moyens frauduleux quelconques; que la 
question se r^duit des lors a savoir bien moins 
s'il y a vente ou louage , que si la coalition tend 
k faire cesser la concurrence en la rendant im- 
possible; qu'il est done indifferent que la place 
ne soit que louee , si la coalition r^ussit de cette 
maniere aussi pleinement que par la vente k 
s'assurer le monopole du transport, m 

Nousvenonsde rappeler les principaux motifs 
qui doivent fixer le sens du mot marchandise. 
Nous ne pousserons pas plus avant la discussion 
d'une question tr^s-importante sans doute a 
raison des interets immenses qu'elle touche, 
mais qui tient autant a la science ^conomique 
qu'au droit penal. 11 nous a suffi d'etablir : l"* que 
la raison de la loi suppose necessairement une 
disposition g^nerale, puisqu'on ne pent admettre 
que le Icgislateur ait voulu prol^er certaines 
branches du commerce, et refuser toute pro- 
tection aux autres; 2"* que Texpression marchan- 
dise admet deux acceptions diff^rentes, Tune 



[1] Traiti du contrat de louage , part, !'•, nos S , 3 , 4. 



g^n^rique, qui comprend toutes les choses com- 
merciales, Tautre restreinte, qui ne s'applique 
qu'^ celles qui se mesurent, se p^nt, ou se 
comptent; 3" que les differents termes de Tar- 
ticle, d'accord avec Tesprit qui le domine, el 
loin de limiter son interpretation, tendent a en 
gen^raliser le sens. 

Nous continuous maintenant Tcxamen des 
autres dispositions du m^me article. 

Nous avons vu que le Icgislateur s*csl preoc- 
cupy d'abord de trois modes principaux, qui se 
manifestent plus frCquemment, et qu*il pent plus 
facilement saisir : la publication de faits faux, 
les suroffres faites k des ventes, enfin les coali- 
tions entre les detenteurs d'une marchandise. 
Le voici maintenant, comme s'il reconnaissait 
rimpossibilite de prevoir toutes les fraudes, qui 
les comprend toutes dans une meme formulc. 
L'art. 419 ajoute aux trois. cxemples qu'il a 
donnas le^ voies ou moyens frauduleux quel- 
conques. 

Le projet du Code incriminail Vannonce dans 
le public ou dans les rassemblements commer- 
ciaux de la chert6 ou de la disette de certaines 
denrSes ou marchandises, ou quelque especc de 
fraude que ce soit. Lors de la discussion de 
Tarticle , Begouen fit remarquer qu'il Ctait im- 
possible d^emp^cher des ndgociants rCunis k la 
bourse de s'entrelenir du cours des choses dont 
ils trafiquent; qu'il fallait se homer k empd- 
cher les manoeuvres destinees a opCrer un ren- 
cherissement : il proposa d'effacer cette qua- 
tri^me forme sous laquelle le dClit pouvait se 
produire, et d'incriminer en general tous les 
moyens frauduleux. Treilhard dit que, les 
manoeuvres s^opCrant de la maniere supposee 
dans Tarticle, la section avait cru devoir donner 
une indication aux juges; qu'on pouvait adopter 
une redaction plus vague, maisqu'il etaitacrain- 
dre qu'elle n'alUt centre le but qu'on se propo- 
sait. L'amendement fut nCanmoins adopte [i]. 

On pent se demander comment, par Teffet du 
meme amendemcnt, les trois premieres disposi- 
tions de Tarticle n'ont pas Cte egalement effacees, 
puisque ces trois modes de perpetration vien- 
nent necessairement se confondre parmi les 
moyens frauduleux quelconques qui peuvent 
servir de base a Tincrimination. C'est que le 
Icgislateur a voulu donner des indications de 
TespCce de fraude qu il punissait , c'est qu'il a 
voulu en preciser les exemples les plus impor- 
tants pour servir de guide aux juges ; mais il suit 
de la que les termes qui dCfinissent ces exemples 
ne sont point restpictifs, et que si les faits de 



[3]Locr^,fc. 15,p.5!)3, 
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fraude, bien qu'analogaes aux faits pr^venus, en 
different sous quelque rapport, ils tombent dans. 
|a disposition g^n^rale qui termine cette Enume- 
ration. La seule condition exigee par la loi est 
que les manoeuvres employees aient ele fraudu- 
leuses. Cesi dans cette fraude, El^ent n^ces- 
saire des diff(6rents modes de perpetration , que 
reside toute la criminality du deiit. 

Nous arrivons maintenant au deuxi^me ele- 
ment du deiit, au fait materiel qui le constilue. 
Ce fait consiste dans la hausse ou la baisse du 
fnrlx des denries ou marchandises, ou des pa- 
piers et effets publics, au-dessus ou auniessous 
des prix quaurait diterminis la concurrence 
naturelle et libre du commerce. 

II faut que la hausse ou la baisse ait ete ope- 
ree. C'est ce resultat que le legislateur a voulu 
pnnir; seul il peutdonner la mesure dela gravite 
des manoeuvres employees pour Tobtenir. Si les 
manoeuvres n*ont produit aucun effet, il y a lieu 
de presumer ou qu'elles n'etaient pas fraudu- 
leuses, ou que la fraude etait trop leg^re pour 
qu'on pAt Tatteindre; d^ailleurs ces manoeuvres 
ne pourraient constituer qu'une tentative du de- 
lit, et Tart. 419 n'a point assimiie la tentative 
du deiit qu'il prevoit au dclit consomme ; cette 
interpretation a ete consacree par de nombreux 
arrets. La cour de cassation a formellement de- 
clare : a que Tart. 419 ne prononce de penalite 
centre les coalitions qu*autant qu'elles ont, en 
effet, opere la hausse oii la baisse du prix des 
denrees et marcbaudises ; qu'aux termes de Tar- 
ticle 5, C. pen., les tentatives de deiit ne sont 
considerees comme deiit que dans les cas deter- 
mines par une disposition speciale de la loi, et 
que Tart. 4-19 n*en renferme aucune qui assimiie 
le fait d'avoir tente d'operer la hausse ou la 
baisse des denrees ou marchandises , au deiit 
d'avoir effectivement opere cette hausse on cette 
baisse [i]. » 

Nous avons explique plus haut la signification 
des mots denrees et marchandises. Par denries, 
on entend les objets, recueillis ou fabriques, par- 
ticulierement destines k la nourriture ou k Ten- 
tretien des hommes et des animaux, et de nature 
a etre consommes ou entierement denatures au 
premier usage [«]. Par marchandise on entend, 
dans une premiere acception, toutes choses mo- 
bilieres qui subsistent apres le premier usage ou 
ne 80 consomment que lentement; on entend 



[IJ Cms., ler Ur, 1734 (DevilleneuTe, 1834,1, 81), et 
conf. caM., 24 d^. 1813 (PasicHiie); 17 janr. 1818, 
S9 mai 1840 (De?illeneuve, 1840, 1, 831) ; et dant ce sens, 
Merlin , Rdp., to Tentative, no 4. ^. aussi notre t. l«r, 
p. 155.^dii.del843,p.l97. 
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aussi, dans une deuxiime acception, toutes les 
choses en general qui peuvent faire Tobjet d'un 
trafic. Dans cette derniere acception , cette ex^ 
pression comprendra les denrees, et mdme les 
effets publics. Mais le legislateur a d(k neanmoins 
enoncer ces deux esp^ces de marchandises, parce 
que dans Tusage on ne les range pas sous cette 
qualification. Nous avons exprime les motifs qui 
nous ont portes a generaliser ce mot, dans Tin- 
terpretation deTart. 419; nous n'insisterons plus 
sur ce point. 

Que faut-il entendre par une concurrence na-^ 
turelle et libre? c C*est une lutte feconde, a dit 
Tun de nos economistes les plus distingues, oii 
rindustrie, excitee sans cesse par Taiguillon de 
la rivalite, s'cfforce de conquerir la favour pu- 
blique au moyen des has prix et de la bonne 
qnalite des produits. Mais si, au lieu de chercher 
a faire naitre, par Teconomie et le travail, uno 
baisse reelle et permanente sur le prix des mar- , 
chandises, la concurrence se sert uniquement 
d'une baisse factice et transitoire, destinee a 
ecarler les industries rivales, elle degenere en 
une guerre ruineuse pour tons. Elle appauvrit la 
societe, car elle detruit en pure perte des forces 
vivos, des ressources precieuses; elle a pour 
unique effet de livrer les consommateurs sans 
defeuse, sans refuge, aux capricieuses exigences 
de ceuxdes producteurs qui surviventet demeu- 
rent maftres absolus du champ de bataille [s]. j> 
La libre concurrence est celle qui s*exerce par 
le travail et sans fraude; des qu'elle emploie des 
manoeuvres frauduleuses, ce n*est plus une con- 
currence, c'est un monopole. L*interet de la li- 
berte de Tindustrie en exige la repression. 

Nous avons precise les deux elements du de- 
lit : les moyens k Taide desquels s*opere la hausse 
ou la baisse des marchandises, et le resultat at- 
teint par ces moyens, revenement de cette hau$se 
ou de cette baisse. Nous aliens maintenant ra- 
pidement resumer les diverses especes oi!k ces 
regies ont ete appliquees. La cour de cassation a 
successivement decide : 1"* que les fermiers qui, 
lors du recensement des grains opere en vertu 
du decret du 4 mai 1812, avaient fait une fausse 
declaration, dans le but d'en soustraire une cer- 
taine quantite a la connaissance des autorites, et 
de vendre cette quantite au-dessus de la taxe, 
etaient passiblesderapplication de Tart. 419 [i] ; 
2"* que celui qui aliegue publiquement avoir 



[3] ^. Damhoaderiut , cap. 13S, p. 414 et 415. 
[o] Woloiprtki , Revue de UgUL, 1859 , t. 9, p. 369. 
[4] Cas$., 25 d^c. 181S. {Paticritie.) 
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Tendu qh sac de grain plus cher qQ*il ne l*a 
Tendo r^llement, arec le dessein de faire haus* 
ser cette marchandise, rentre dans les mdmes 
termes [i] ; 3** que les fabricants de soude qui se 
sont interdit de vendre leurs produils autrement 
que par rioterm^diaire d'un consignataire unique 
et exclusif et k un prix d^termin^, se rendent 
coupables du m^e d^lii [%]; A"* que la mdme 
decision s'applique aux bouiangers d'une vilie 
qui s^engagent respectiyement, avee clause p^ 
Dale, ^ ne fournir qu'une quantity d^lerminee 
de pain par chaque decalitre de bl6 qui leur est 
livr^ [s] ; 5"* enfin, qu*elle s'applique encore aux 
bouchers d^une commune qui conviennent entre 
eux de ne pas continuer Tapprovisionnement en 
viande de boucherie tant que le prix fix6 par 
Tautorit^ rounicipale n'aurait pas ete eleve [4]. 

11 est Evident, d'ailleurs, que dans ces diver- 
ses esp^ces on doit supposer I'intention de pro- 
duire, d'une part, la hausse de ia marcbandise, 
de Tautre, Tev^nement de cette hausse au-dessus 
du cours naturel. Sans cette double condition le 
ddit n'existerait pas, quelies que fussent les con- 
ventions dont les prevenus se seraient li^s, ou 
les manoeuvres qu'iis auraient employees; ces 
conventions ou ces manoeuvres ne sont qu'un 
acte pr^paratoire de ce delit, elles n'en devien* 
nent un Element que lorsqu'elles sont anim^es 
d'une pens^e frauduleuse. 

Les faits pr^vos par Tart. 419 sont frappes 
d'une double peine, d'un em prison nement d'un 
mois a un an, et d'une amende de 500 a 1 ,000 fr.; 
mais Tart. 465 permet d'att^nuer Tune ou Tautre 
de ces peines, et mdme de n'en prononcer qu'une 
seule. L'art. 419 ajoute : c Les coupables pour- 
ront de plus ^tre mis, par Tarr^t ou le jugement, 
sous la surveillance de la haute police, pendant 
deux ans au moins et cinq ans au plus, d Cette 
mesure nous semble pen en rapport avec la na- 
ture du d^lit qu*il s'agit de punir, mais elle est 
purement facultative. 

Le d^lit devient pins grave, et les peines s'el^ 
vent, s'il a eu pour objet les substances alimen- 
taires de premiere n^cessit^; car les resultats 
peuvent devenir funestes, non-seulement pour le 
commerce, mais pour la tranquillity publique. 
L*art. 420 porte : « La peine sera d'un empri- 
sonnement de deux mois au moins et de deux 
ans au plus, et d*une amende de mille francs k 
vingt mille francs, si ces manoeuvres ont ^%6 
pratiqu^es sur des grains, grenailles, faWnes, 



[l]CaM.,l7jaDV. 1818. 
[%] CaM., 31 ao6t 1838. 
[3] Cats., 39 mai 1840. 
[4]Ca88., Sjuill. 1841. 



substances farineuses, pain, vin, outonte autre 
boisson. La mise en surveillence qui sera pro- 
nonc^e sera de cinq ans au moins et de dix ans 
au plus. i» 

Le commerce des grains a toujours preoccup6 
le l^slateur [5]. Les nombreuses entraves qui 
Tenvironnaienl ne furent lev^ que par lettres 
paten tes du 2 novembre 1774, qui ^tablirenl 
pour la premiere fois la liberty de ce commerce. 
La d^laration du 5 fevrier 1776 ajoutait for- 
mellement : « Pourront, ceux qui auront des 
grains k vendre, augmenter ainsi que diminuer 
le prix conform^ment au cours du commerce. » 
Ces r^les furent maintenues pas Tassemblee 
constituante [e]. Mais Tassembl^e legislative s*en 
^carta : la loi du 16 septembre 1792 ordonna 
un recensement g^n^ral des grains , en ajoulant 
la prescription aux d^tenteurs de les porter aux 
marches. Les lois des 4 mai 1795, 9 et 17 aotit 
1795, 10 septembre 1795 et 25 brumaire an 2, 
apporterent de nouvelles restrictions k la circu- 
lation. La liberte du commerce ne fut r^lablie 
que par la loi du 21 prairial an 5; mais la 
crainte ou la reality des accaparements donna 
lieu ensuite a quelques mesures. Le decret du 
4 mai 1812 defendit k tous les citoyens de faire 
aucun achat ou approvisionnement de grains ou 
farines pour les garder en magasin et en faire 
un objet de sp^ulation; il les assujettit k la d^ 
claration des quantity qu'ils poss^daient, et^ 
Tex position dans les marches des mesures n^cesr 
saires pour les tenir suflisamment approvision- 
nes; enfin le decret du 8 mai 1812 fixa, pour 
chaque locality, ou permit aux prefets de fix^r 
le maximum du prix du bl^. 

Le Code p^nal n*a sanctionn^, parmi toutes 
ces mesures, que deux dispositions : Tart. 176 
d<^fend a certains fonctionnaires de faire le com- 
merce des grains, grenailles, farines, substances 
farineuses, vins ou boissons [?]; et Tart. 420 
defend a tous les citoyens d'op^rer la hausse ou la 
baisse des m^mes substances par des manoeuvres 
ou des moyens frauduleux. 

L*art. 420 n'est que le corollatre de Tart. 419; 
il ne re^it application ^ue dans les m^mes cas, 
il suppose les m6mes elements d'incrimination. 
Les seules differences qui s^parent les deux arti- 
cles consistent dans la qualiti des marcbandises 
et dans le taux des peines applicables. Ainsi il 
est n^cessaire, pour Texistence du d^lit, que les 
manoeuvres soient frauduleuses, qu'elles aieot 



[5] f^. Damhoaderhis, cap. 192, p. 416. 
[6] Decrels des 39 aoftt , 18 sept, et 5 oct. 1789 , S juiB 
et 15 sept. 1790, 36 sept. 1791. 

[7] f'. noire t. 2, p. 181. 



Digitized by 



Google 



CHAP, LXIX. DES PARIS SUR LA HAUSSE OU LA BAISSE DES EFF. FUEL. 159 



pour bot d*op^rer la baasie oa la baisee^ ei que 
cette bausse on ceue baisse aient 6i6 op6i^es« 
Totttes DOS observations pr^c^dentes trooTont 



done leur application ioi. L*aggravation de la 
peine n'est attaebte qn'k la natare de la mar- 
ebandiae. 



GHAPITRE LXIX. 



DES PAtUS SUR LA HAUSSE OU LA BAISSE DES EFFETS PUBLICS. 
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Le l^gislatenr, apris avoir pr^ et poni les 
diverses fraudes qui peuvent enlacber les opera- 
tions commercialese a voulu bannir du commerce 
les jeux de bourse, quand ceux qui s*y livrent ne 
pr^sentent aucune garantie, et quand la mau- 
▼aise foi pent en ^arer les chances. 

Le projet du Code avait ^tendu cette prohibi- 
tion 4 tons les paris faits sur la bausse ou la 
baisse des marchandises. Les art. 421 et 4^ 
^taient, dans ce projet, ainsi con^us : « Tons les 
paris qui auraient ii6 faits sur U bausse ou la 
baisse des marchandises, denr^es, ou des effets 
n^gociables de quelque nature qu'ils soient , sont 
des d^lits et seront punis des peines port^s par 
Tart. 419; ils le seront de celles port6es par Tar- 
ticle 420, 8*iis ont ^t^ faits sur la bausse ou la 
baisse des grenailles, farines, substances fari- 
neuses, pain , vin ou toute autre boisson. Sera 
r^put^ pari de ce genre toute convention de 
Tcndre ou de livrer des denr^ ou marchandises, 
ou des effets n^gociables, lorsque ces marchan- 
dises, des denries ou ces effets ne seront pas 
prouv^s par le vendeur avoir exists k sa disposi- 
tion au temps de la convention, ou avoir iik s*y 
trouver aa temps de la livraison. » 

^ Lorsque ces deux articles furent soumis k la 
discussion du conseil d*£taty B^ouen trouva ces 



expressions d0 quelque nature qu'iU soient trop 
g^n^les. II pensa qu*on ne devait interdire que 
les paris sur les effets publics, et demanda que 
Teffet de la Ioi ne fftt pas^tendn plus loin. Les 
deux articles furent adopts avec cet amende- 
ment. 

Ils se trouv^ent dte lors ainsi concus : « Ar- 
ticle 421. Les paris qui auront ^t^ faits sur la 
bausse ou la baisse des effets publics seront punis 
des peines port^ par Tarl. 419. — Art. 422. 
Sera r^put^e pari de ce genre toute convention 
de vendre ou de livrer des effets publics qui ne 
seront pas prouv^ avoir exists k sa disposition 
au temps de la convention, ou avoir dA s*y trouver 
au temps de la livraison. » 

c II r^ulte de cette definition, porte Texpos^ 
des motifs, que le but de la Ioi est de r^primer 
une foule de sp^culateurs qui , sans avoir aucune 
esp^ce de solvability, se livrent k ces jeux et ne 
craignent pas de tromper ceux avec lesqucls ils 
traitent. La Ioi soumet le vendeur seul k la 
preuve qu*elle exige, parce que c'est lui qui 

f^romet de livrer la chose. Mais si la promesse de 
ivrer existe de la part des deux contractants, la 
preuve est necessaire pour Tun et pour Tautre, 
car tons deux sont respectivement vendeurs et 
acheteurt. Ce moyen de repression, loin de nuire 
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en aucune mani^re attx operations des specula- 
teurs honn^tes et d^licats, les rendra moins p^ 
rilleuses en les d^livrant du concours de ceux 
qui n*ayant rien k perdre osent tout risquer. » 

Le but de la lot est done de frapper les sp^- 
euiateors insoWables et les agioteurs, d*interdire 
les jeux de bourse quand ils op^rent sur des va- 
lours fictiyes et tendent k exagerer ou decrier 
le cours des effets publics. Mais ce but a-t-il ete 
atteinl? Les sp^culateurs insolvables, Tagiotage, 
ont-ils ^i6 r^prim^s? Les paris sur la hausse 
ou sur la baisse des effets publics ont-ils cess^ 
d'exister? 

Jetons, en premier lieu, un coup d'oeil sur 
les speculations des bourses. Les effets publics 
donnent lieu k deux speculations principales : 
les marches au comptant et les marches k terme. 
Les marches au comptant ont lieu quand la li- 
YraisondeTinscription est immediatement suivie 
du payement : la liquidation se fait aussitdt aprds 
le deiai necessaire pour regulariser le transfert. 
Cette operation ne peut soulever aucune difii- 
culte. Les marches k terme sont ceux par les- 
quels les vendeurs s'engagent k livrer les effets 
publics dans un certain deiai , et les acquereurs 
k payer a la meme epoque. Ces sortes de marches 
se divisent en deux classes : les marches d terme 
et les marches a prime, Les premiers sont obli- 
gatoires pour les parlies, quelle que soit la 
hausse ou la baisse survenue k Tepoque du terme 
sur la valeur de Teffet. Les aulres emportent la 
faculte de renoncer au marche en abandonnant 
une faible partie du prix qui forme la prime. 

Les marches k terme ont ete proscrits par la 
legislation. L*article 7 de Tarret du conseil du 
7 aoOt 1785 declare nuls « les marches et com- 
promis d'effets royaux et autres quelconques qui 
s'y feraient a terme et sans livraison desdits 
effets, et sans dep6t red d'iceux, constate par 
acte diiment contrdie au moment meme de la 
signature de Tengagement. n Cette mesure est 
moiivee, dans le preambule de cet arret, sur ce 
que les marches non precedes du dep6t a sont 
des engagements qui, depourvus de cause et de 
realiie, n*ont suivant la loi aucune valeur, occa- 
sionnent une infinite de manoeuvres insidieuses 
tendant a denaturer momentanement le cours 
des effets publics , k donner aux uns une valeur 
exageree, a faire des autres un emploi capable 
de les decrier; qu'il en resulle un agiotage desor- 
donne, qui met au hasard la fortune de ceux qui 
ont rim prudence de s'y livrer, excite la cupidite 



[1] Ces arrdtc« ii*ont jamaU e(£ obligatoires en Bclgi'iue 
(Brux., 13 aoAl 1839 ; J, He Bvux.y 184U , p. 115.) La Id- 
gitlalioo sur let marches ii tcrmc dct cffclt publics sc 



k poursuivre des gains immoderes et suspects, 
et substitue un trafic illicite aux negociations 
permises. » 

Cependant le legislateur avait ete force de 
transiger avec les conventions qu'il proscrivait. 
Un nouvel arret du conseil du 22 sept^bre 1 786, 
tout en renouvelant les precedentes defenses, 
permet de faire k Tavenir des marches pour iire 
livris k un deiai n'excedant pas deux mois de 
leur date; ceux qui seraient k un plus long terme 
sont seuls declares nuls. La faculte de passer des 
marches k deux mois de terme fut done acqcuse, 
et elle est restee en usage dans le commerce. 

Ces lois sont-elles encore en vigueur [i]? Au- 
cun acte ne les a abrogees. La loi du 15 fructidor 
an 4 a confirme leur principe. Cette loi declare 
agioteur et punit comme tel c tout homme qui 
sera convaincu d'avoir vendu des marchandises 
et effets dont au moment de la vente il ne serait 
pas proprietaire. » L'art. 4 du chap. 2 de la loi 
du 28 vendemiaire an 4 declare nulles les nego- 
ciations k terme ou k prime contractees avant sa 
promulgation, « attendu que les marches k terme 
ou k prime ont dej^ ete interdits par de preci- 
dentes lois. » Enfin Fordonnance du 12 novem- 
bre 1825, en permettant de coter le cours des 
effets publics etrangers, declare que ct Tarrdt du 
conseil du 7 aoiit 1785 est rapporte en ce qu'il 
renferme de contraire k la presenle. » D'ou il 
suit que cet arret du conseil est obligatoire, et 
qu'il doit etre execute dans toutes ses disposi- 
tions qui n*ont pas ete rapportees. 

Telle est, au reste, Topinion que la cour de 
cassation a consacree, en declarant : « que Ton 
n'est pas fonde k soutenir que ces lois ont ete 
abrogees, soit par I'art. 90, C. comm., soit par 
rart. 422, C. pen. ; que Tobjet de Tart. 90 a ete 
de donner au gouvernemenl le droit de faire des 
reglements d^administration pubiique sur la ne- 
gociation des effets publics, et nullement de 
revoquer ou d'annuler les lois et reglements qui 
existaient alofs a ce sujet; que, quanta Tart. 422, 
C. pen. , il est certain que les arrets du conseil 
de 1785 et 1786 n'ont pas ete explicitement 
rapportes par cet article, que cela est evident et 
non conteste; que Ton ne pourrait en induire 
une abrogation implicite qu*autant que sa dispo- 
sition serait inconciliable avec celie des arrets 
du conseil, en telle sorte que Tune et Tautre ne 
pussentetresimullanement executees; mais qu'il 
en est autrement, puisque, d*une part, rien ne 
s'oppose k ce que, conformement aux arrets du 



borne des scules dfspo&ilions des art. 431 el 423 , C. pee. 
(Brux., 30 roars 1826; ^. de Brux., 1S26, 3, 83. ^. hi 
3e nolo page suivaolo.) 



Digitized by 



Google 



CHAP. LXIX. DES PARIS SUR LA HAUSSE OU LA BAISSE DES EFF. PUBL. m 



conscil, les marches k terme d*effets publics 
soient aniiul^s Iorsqu*ils n'ont pas 6i6 pr^c<^d^ 
du d^p6t present, et, d^autre part, k ee que, 
conform^ment au Code penal, il y ait lieu k 
Tapplication de la peine qu'il inilige, lorsque le 
vendeur n*a pas k sa disposition au moment du 
contrat les effets qu'il vend , ou qu'il ne doit pas 
les avoir au temps de la livraison ; qu*ainsi les 
arrets du conseil ne prononcent que dans un in- 
l^rdt civil sur Tacle pass^ entre les parties , et 
que le Code penal, qui n'avait k s'occuper ni de 
cet acte ni de cet inter^t, ne prononce dans le 
cas qu'il pr^voit que sur la personne descontrac- 
tanls : d'odi r^sultent deux dispositions differentes 
mais non contraires, et dont, par consequent. 
Tune n'a pas pour effet n^cessaire de r^voquer 
Taulre [i]. » 

Les marches a terme peuvenl done 4lre nuls 
aux yeux de la loi civile, sans que de cette nul- 
lile on puisse induire que ces marches consti- 
tuent un d^lit aux yeux de la loi penale. Autre 
chose est la nullity de la convention, autre chose 
Ic delit que cette convention peut renfermer. 

Nous allons rechercher maintenant quels sont 
les fails constitulifs de ce d^lit. 

L'art. 421 pr^voit et punit tons les parts qui 
auront ^t^ fails sur la hausse ou sur la baisse des 
effets publics. Cette disposition doit-elle ^tre 
entenduc dans un sens absolu? Comprend-elle 
loutesles conventions alealoires qui seraltachent 
au cours des efiTets publics? Est-elle, au conlraire, 
limitee par Tart. 422 aux conventions de vendre 
dos eflets publics que le vendeur n'a pas a sa dis- 
position? 

Si Ton ne s^allache qu'au lexle de ces deux 
articles, les termes du premier paraissenl sans 
limites; en effet, ils comprennent en gent^ral 
tons les paris; el Tart. 422, en ajoutant : « sera 
riputdepari de ce genre ioute convention^ etc., » 
semble avoir eu pour but d'assimiler aux paris 
une convention speciale, plutdt que de limiler, 
en les d^finissant, les paris sur les effets pu- 
blics. 

Cependanl il nous semble douleux que lei soit 



[1] Cass., 11 aoftt 1834. 

[3] Les arr«U <la conseil de 1785, 1786 et 1787 ne d^- 
fendcnt pat d*ane mani^e abtolae tout marchd k terme 
d^effets publics ; ils n'ont pour objet que d^atteindre et 
frapper de nullitd les conTentions d^guis^es qui t^sons 
Tapparence d*une vente r^elle , ne cachent qu^un jen de 
bourse ou pari sur la bausse ou la baisse des foods publics. 
Ces arrets , qui n^onl trait qu'aui marcb^s oon encore 
coosomm^ , ne peuvent receYoir d*appIication k ceuz qui 
ont ^t^ Yolontairement ei^ut^ par les parties. (Brux., 
cass., 4 juia 1840 ; Bull., 1841, 366. r, la note p^nul- 
ti^me. 



Tesprit de la loi. L*expos^ des motifs declare 
clairement que le l^islateur n'a voulu alteindre 
que les speculateursinsolvables, c'est-^-dire ceux 
qui, dans les cas pr^vus par Tart. 422, jouent 
sur les effets publics sans poss^der ni ceux qu'ils 
vendenl, ni les fonds n^cessaires pour les ache- 
ler. Ce n*est pas le pari lui-m^me qui lui paratt 
punissable, mais le pari fail par un homme in- 
capable de le lenir. II faul remarquer ensuile 
que la plupart des operations de bourse se re- 
solvent en paris sur la bausse ou la baisse; orle 
credit public exige que ces operations nYprou- 
venl aucune entrave. Ce n'est pas la convention 
aieatoire qui blesse les interdts publics ou prives, 
cVst la fraude qui |>eul Taccompagner , et cette 
fraude ne se manifesto que par rinsolvabiliie du 
speculateur. II nous paratt done que, si Tart. 421 
punit en general les paris sur les effets publics, 
1 art. 422 limile cette disposition en definissant 
ce qu'il faut entendre par un pari de ce genre, el 
en ne repulant |7am que les venles ou achats 
d'effets que le vendeur ou Tacheteur n*avaienl 
pas a leur disposition [s]. • . 

L'art. 422 exige plusieurs conditions pour son 
application. Cel article suppose, en premier lien, 
Texislence d'une convention de vendre ou de li- 
vrer des effets publics, 

Cette convention est la forme sous laquelle 
le pari est atteinl par la loi ; elle doit avoir pour 
objet de vendre ou de livrer des effets publics, 
Ainsi se Irouvent ecartes les paris sur le cours 
des denrees el des marchandises; ces conven- 
tions, quels que soient leurs effets aux yeux de la 
loi civile, n'entrafnent aucune responsabilite pe« 
nale [s]. 

On comprend, en general, dans la classe des 
effets publics : I"* les inscriptions de rentes via- 
g^res ; 2" les inscriptions de rentes perpetuel- 
les, dites 3,4, 4 1/2, et 5 pour 100 consolides; 
5** les bons royaux ou effets de la caisse de ser- 
vice du tresor; 4"* les actions sur certains canaux. 
On range encore dans cette classe les effets des 
villes, des etablissements publics, et mdme des 
compagnies anonymes qui sont aulorisees par le 



[3] Les ventcs dc marchandises k tcrmc, en yertu des- 
queiles I'acheleur peut, k defaut dc lirraison, deroander, 
k titre de dommages>int^rdts , une lomme ^gale k la diflFe- 
reoce du prix courant k T^poque fix^e ponr cette livrai- 
son , avec Ic prix stipule lors de la vente ne doivent pas , 
si le conlraire n'est point dtabli , ^tre considdr^es comme 
une operation de jeu ou de hasard , prohib^e par Tarti- 
cle 1965, C. civ.; et les art. 421 et 423, G. p^n., ne sont 
pas applicables aux operations de cette nature. (Brux., 
7 avril 1827; J. de Brux., 1827, 1, 432; Dalloi,1612, 
432.) 
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gouyernemeot, teU, par exemple, que les actions 
de la banqae d0 France. Les effets des gouver- 
nements Strangers doivent^ils Hve consider^ 
corome des effets publics? 11 faut r^pondre affir- 
maiivement [i]. L*ordonnance dn 22 novem- 
bre 1823 porte que les effets publics des em- 
prunts des gouvernements Strangers seront cot^s 
sur le cours authentique de la bourse de Paris; 
or le but des articles 421 et 422, ce n*est pas de 
prot^er les effets eui-m^mes, mais bien le com- 
merce deces effets, c'est d'^carter de ce commerce 
Vagiotage et la fraude dans Tint^rdt des sp^cu- 
lateurs eux-m^mes. U suffit done que les effets 
Strangers soient cot^ authentiquement a la 
bourse, qu'ils soient offerts aux citoyens , qu'ils 
soient livr^s aux speculations a vec Tapprobation 
du gouvernement, pour que la m^me protec- 
tion doive s'^tendre sur ces speculations. Telle 
est aussi rinterpr^tation que le gouvernement 
lui-mdme a donn^e aux art. 421 et 422 ; en effet 
Tordonnance du 22 novembre 1825 s^appuie, 
dans ses motifs, sur ce <c qu'il ne pent qu'^tre 
utile de donper un caract^re l^gal et authenti- 
que aux operations nombreuses qui se font dej^ 
sur les emprunts des gouvernements Strangers, 
les lois actuelles sufBsant pour prevenir la fraude 
et rinsertion de conditions illicites ou ill^gales 
dans leurs negociations. > 

La condition constitutive du deiit est que left 
effets publics ne soient pas prouY^s par le ven- 
deur avoir exists k sa disposition au temps de la 
convention, ou avoir dA s*y trouver au temps de 
la livraison [s]. 

Cette condition est tellement vague, que la 
disposition repressive est compietement ineffi- 
cace. Comment, en effet, concevoir comme ele- 
ment constitutif d'un deiit Tinjonction de prou- 
ver qu'un effet a dd se trouver au pouvoir du 
prevenu en un certain temps? Comment faire 
dependre Tapplication de la peine, non pas d'un 
fait, mais de la possibilite de Texistence de ce 
fait? II n'y a done pas lieu de s'etonner si les 
art. 421 et 422 ont ete consideres d^s leur pro- 
mulgation comme une arme rouiliee et inoffen- 
sive, et si jamais le minist^re public n'a tente 
de s'en servir. Leur disposition etait purement 
comminatoire, car les elements du deiit ne pou- 
vaient jamais etre constates. 

Les marches k terme eux-m^mes echappent 
dans la plupart des cas k Tiucrimination legale. 
En effet, les speculateurs invoquent comme une 



[1] La prohibiUoo de 1*«H. 4S1 s'applique tus effiU 
pvblics ^trMgers. (Broi., 80 pmn ISSft ; LegravercBd , 
t. 3 , p. 360, no 295. V. contrd, Brux., 16 arril tSW j 
Paiicrhh , k celte date.) 



loi et comme un usage Tarrit du eonseil di 
22 septembre 1786, qui tol^re et meme autorise 
les marches pour etre livre, dont le terme nW 
cede pas deux mois ; et rarement les marches a 
terme depassent ce deiai sur la place de Paris. 
Ensuite le vendeur s^oblige, en general, k livrer 
les effets vendus au moment oil il en sera requis 
par Tacheteur; et cette obligation, bien qu'elle 
soit rarement executee, 6te au marche son ca- 
ractere fictif, puisqu'il pent etre converti par IV 
cheteur en marche au comptant. 

Mais, independamment de ces deux fins de 
non-recevoir, qui peuvent etre opposees k Tap- 
plication de la loi , le marche k terme n^ pour- 
rait etre incrimine que dans le cas ou le vendeur 
ne prouverait pas avoir eu a sa disposition aa 
temps de la convention , ou avoir dd avoir aa 
temps de la livraison, les effets vendus. Ainsi ce 
n^est pas le marche lui-meme qui serait pour- 
suivi par la loi , mais la fiction qui se trouverait 
au fond de ce marche, Tinsolvabilite de la par- 
tie. Ainsi cette convention ne serait incriminee 
que dans un seul cas , celui oi^ les valeurs ven<- 
dues n'ont jamais dH exister entre les mains du 
vendeur. On couQoit combien, resserree dans ces 
termes, la disposition de la loi devient impuis- 
sante contre les exces qui affligent chaque jour 
la bourse. 

C'est au prevenu k rapporter la preuve qu*il 
avait k sa disposition au temps de la convention 
les effets publics qu'il a vendus, ou du moins que 
les effets devaient etre en sa possession au mo^ 
ment oii il aurait dO en faire la remise. C*est li 
le moyen de justification que lui donne la loi. 
Mais s'il ne produit pas cette preuve, s'il est re- 
connu coupable du deiit, Tacheteur doit^il etre 
puni comme son complice? Carnot repond affir* 
mativement, en admettant que Tacheteur savait 
que son vendeur n'avait pas reellement en sa 
puissance et ne pourrait se procurer en temps 
opportun les effets vendus, pour en faire la re- 
mise; puisque, dans ce cas, il aurait necessaire- 
ment coopere au deiit en facilitant au vendeur 
les moyens de le commettre [s], Cette opinion ne 
nous semble pas fondee. La loi ne punit que le 
fait de vend re des effets publics qui n*existent pas 
dans les mains du vendeur, et ne doivent memo 
pas s'y trouver : or, comment Tacheteur serait-il 
complice de cette vente? II est partie contrao- 
tante; il n*est pas complice du vendeur, il ne se- 
rait que sa dupe ; dans le cas meme oh il aurait 



(S] Brux., 13 aoAl 1839; /. de Bnm., 1840, p. 115. 
(3] CommmU. du Cpirn,, t. 3, p. 435. 
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recoQDU rinsohabilit^ de son vendeur, il aurail 
YolontairemeDt couru uo risque; maisoo ne peut 
dire qu*en acbetant il ait eu poor but de faciliter 
la veote; le d^lit ^tait consommd au moment oA 
il donnait son consentement; son but ^tait de 



faire une autre sp^uiation que celle du vendeur. 
Les deux actions ^taient distinctes; Tacte deTa- 
ebeteur pouvait itre incrimin^ principalement, 
mais il ne peut T^tre 4 titre de complicity do 
Tendeor, 



CHAPITRE LXX. 



DE LA TROMPERIE [i] SDR LA NATURE DES CHOSES VENDUES, ET DE LA VENTE A PAUX 

POIDS ET A FAUSSES MESURES. 

DOUBLE INCRIMIIfilTIOM DE l'aRT. 4iS. — DE LA TROMPERIC SUR LA NATURE DES CDOiES VEHDUKS. — AN- 

CIENNE: LEGISLATION. CARACT^RES G£lf£RAUX DE CE D^LIT. tiL^MEMTS PARTICULIERS DE L*INCRIIiraA- 

TION. CE QD'iL FAUT ENTENDRE PAR TROMPERIE. < — IL EST N^CESSAIRE QU*ELLE PORTE SUR LA NATURE 

DE LA CHOSE. EXPLICATION DE CETTE EXPRESSION, EXCEPTIONS RELATIVES AUX MATll^lES d'OR ET 

D*ARGENT, ET AUX PIERRES PRECIEUSES. CARACT^RES PARTICULIERS DE LA TROMPERIE DANS CES DEUX 

DERNIERS CAS. DE L*EMPLOI, DANS LES VENTE8, DE FAUX POIDS ET DE FAUSSES MESURES. COUP d'oEIL 

SUR L*ANCIENNE LEGISLATION. — INCRIMINATION DE CE DEUT SOUS l'EMPIRB DES LOIS DE 1791. DISTINC- 
TION INTRODUITE dans la REPRESSION ENTRE L*EMPLOI ET LA SIMPLE DETENTION DE POIDS ET MESURES 
FAUX. — CETTE DISTINCTION A EtE RECUEILLIE PAR LE CODE pENAL.' — DE l'uSAGE DBS POIDS ET MESURES 

FAUX. — Elements de ce dElit. — il suppose la fraude, la tromperie; — que l*acheteur ait EtE 

TROMPE SUR LA QUANTITE DES CHOSES VENDUES ; ENFIN , PAR L*EMPLOI DES FAUX POIDS ET DES FAUSSES 

MESURES. QUE FAUT-IL ENTENDRE PAR POIDS ET MESURES DIFFERENTS DE CEUX EtABLIS PAR LA LOI? -r 

A L*EMPLO| DE QUELS POIDS ET MESURES S*APPLIQUE l'aRT, 4t3? •*— EXTENSION DONNEE A CET ARTICLE PAR 

L*ART. 4S4. OBJET DE CE DERNIER ARTICLE. QUESTIONS RELATIVES A L*EMPLOI DES FAUSSES BALANCES 

OU DE BALANCES INEXACTES, ET A LA VENTE DES DENREES QUI N*ONT PAS LE POIDS DETERMINE PAR LBS 
rEGLEMENTS. — DE LA CONTRAVENTION RESULTANT DE LA SIMPLE DETENTION DE POIDS OU MESURES FAUX 

OU irrEguliers. — Elements des deux infractions prEvues par les n* 5 et e de l'art. 47d. — ce 

QU*ON DOIT ENTENDRE PAR FAUX POIDS ET FAUSSES MESURES DANS CET ARTICLE. LES POIDS ET MESURES 

NON POIN^ONNEs DOIVENT-ILS EtRE CONSIDErES COMMEFAUX? ATTRIBUTIONS DE l'aUTORTTE MUNICIPALS 

ET DES PREfETS EN MATIERE DE POIDS ET MESURES. -*- DE QUELLES PEINES SONT PASSlBLES LES INFRACTIONS 
A LEURS RfeGLEMENTST — CONFISCATION. (COMMENTAIRR DES ART* 4t5, 414, 47» N** 5 ET 6 , 4S0 M* « , BT 
481 H* 1 , C. PEN.) 



L*art. 423 r^nnit dans son incrimination deux 
faits distincts : la tromperie sur la nature des 
cboses vendues, et la tromperie, par usage de 
faux poids et de fausses mesures, sur la quantity 
des m^es cboses. Nous aliens examiner succes* 
sivement les caract^res de ces deux d^lits [%], 

Notre ancienne jurisprudence rangeait dans la 
classe des faux les fraudes oommises dans les 



[1] Saot Doiit diMiimiler oombien cette eiprettion est 
y^n usu9lle, ooiu avooi cru deroir Teipplojer conune plot 
•ipr«f«iT6 9i In leule joridique. 

18] No«8 tTOBi dit, t, 3 , p. 9S$ et tuiT,, que Tiuri. 4S9 



ventes des marchandises. G^est ainsi qu*elle qua* 
lifiait fiiussaires ceux qui vendaient des cboses 
mixtionn^es pour des choses pures, et qui ialsi- 
fiaient toute esp^ce de marchandises [sj. La loi 
du 16-23 juillet 1791 classa ces diverses fraudes 
parmi les d^lits contre les propri^t^s; Tart. 38 
du titre 2 de cette loi punit d*une amende qui 
pe pent exc^er 1,000 livres, et d*un emprison- 



^Uit applicable am cootrefa^ont de« Bainqoet paiticvliire*. 
[3] Danhovderiat , cap. 119 , no 1, p. 385 , et cap. 1S3 , 
p. 889; Menochius, de arbitrio Jud., lib. 9f «a#M 989* 
no 8 } FtrinaciiM , qw9ti, 150 , n* 57. 
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nement qui ne peut exceder une ann^, toute 
personne convaincue d'avoir vendu des boissons 
falsifies par des mixtions nuisibles. Et Tart. 39 
ajoutait : « Les marchands ou tous autres yen- 
deurs convaincus d'avoir tromp^, soil sur le litre 
des malieres d'or ou d'argent, soit sur la quality 
d'une pierre fausse vendue pour fine, seront, 
outre la confiscation des marchandises en d^lit 
et la restitution envers Tacheteur, condamn^s a 
une amende de 1,000 k 3,000 livres et a un em- 
prisonnement qui ne pou)rra exceder deux an- 
odes. i» 

Le Code p^nal, tout en reproduisant, k peu 
pr^s dans les m^mes termes, ces deux disposi- 
tions, les a class^esdifferemment, suivantlebut 
de leur auteur et les effets qu'elles peuvent pro- 
duire. Lorsqu*il s*agit de boissons falsifi^es qui 
peuvent ^tre nuisibles k la sant^, le d^bit de ces 
boissons est consid^r^ comme un d^lit contre les 
personnes et puni comme les coups et blessures 
(art. 318). Lorsque la fraude n'a pour but quede 
tromper Tacheteur sur la valeurde la cbose ven- 
due, cette fraude n'est plus consid^r^e que comme 
une esp^ce d'escroquerie, moins grave cependanl 
et passible d'une peine moins forte que Tescro- 
querie pr6vue par Tart. 405,attendu qu'ellen'est 
pas accompagn^e des mfimes manoBuvres el qu'il 
est plus facile de s'en d^fendre. 

L'art. 423 porte : « Quiconque aura tromp6 
Facheteur sur les titres des matieres d'or et d'ar- 
gent, sur la quality d'une pierre fausse vendue 
pour fine, sur la nature de toutes marchandises, 
sera puni de Temprisonnement pendant trois 
mois au moins, un an au plus, et d*une amende 
qui ne pourra exceder le quart des restitutions 
et dommages-int^r^ts, ni 6tre au-dessous de cin- 

![uanle francs. Les objets du d^lit ou leur va- 
eur, s'ils appartiennent encore au vendeur, se- 
ront confisquds. » 

La principale disposition de cet article est la 
tromperie sur la nature de toutes marchandises 
vendues, Cette disposition n'existait pas dans la 
loi du 16-22 juillet 1791, qui ne s*6tendait qu*^ 
la vente des matieres d*or ou d*argent et des 
pierres pr^cieuses; Tart 423 comprend toutes les 
marchandises. 

L'art. 1645 C. civ. pr^voit le cas o(i le ven- 
deur connaissait les vices caches de la chose : 
cette connaissance suppose une esp^ce de dol 
qui le rend passible, outre la restitution du prix, 
de tous les dommages-int^rSts envers Tacheteur. 



[1] Cats., so aoftl 1835. 

[2] Prod* ' verbaua du cotueil d'ital, stance du 
18 jaiiT. 1810. 
[3] Cest tromper Fachetcur sor la nature de la nar- 



Dans le cas de Tart. 423, il ne suilit pas que le 
vendeur ait connu le veritable ^tat de la chose 
qu'il vendait, il faut qu'il ait cherch^ 4 tromper 
racheteur. 11 ne suffit pas que cette tromperie 
ait eu pour objet les vices de la cbose , il faut 
qu'elle ait porte sur la nature m^me de cette 
chose. Ainsi, une fraude, et une fraude portant 
sur la nature de la chose, voil4 les deux ^l^ments 
du ddit. 

La tromperie est plus qu'un dol , plus qu'un 
mensonge, elle suppose Temploi de ruses et d'ar- 
tifices; mais il ne faut pas confondre ces artifices 
avec les manoeuvres frauduleuses constitutives 
de Tescroquerie ; ils se manifestent par des pa- 
roles plutdt que par des faits, par des mensonges 
plutdt que par des actes : Tescroquerie au con- 
traire s^op^re k Taide de faits qui ont pour bat 
d'appuyer le mensonge et de lui donner les ap- 
parences de la v6rit6. II suit de la que la trom- 
perie, lors m^me qu^elle n*aurait d^autre but que 
d*^arer Tacheteur sur la nature de la marchan- 
disc, rev^iirait les caracteres d'une escroquerie, 
si elle ^tait accompagn^e des manoeuvres fraudu- 
leuses qui constituent le delit [i]. 

La tromperie doit ensuite porter sur la nature 
m^me de la chose. La commission du corps 16- 
gislatif avait propose de restreindre ces expres- 
sions. On lit dans ses observations : a Si cette 
disposition s'^tend sur la tromperie relative i la 
quotit6 ou valeur de toute tnarchandise, la'mau- 
vaise foi , la chicane peuvent s'en emparer et 
cr^er k chaque instant une multitude de proce- 
dures et de d^nonciations. II serable que si cette 
mesure ne s'appliquait qu*au d^faut d'identit^ 
entre la marchandise vendue et la marchandise 
livr^e, les inconv^nients dont on vient de parler 
n'existeraient pas. Ainsi, si un individu a achet^ 
un cheval et qu'on ne lui livre pas le m^me, si 
on lui a vendu du drap de Louviers et qu'on lui 
remette du drap d'Elbeuf, le vendeur sera cou- 
pable de la tromperie qu'on a eue en vue daos 
cet article. Si cette id^e paratt conforme k Tes- 
prit de Tarticle , on pourrait ajouter ces mots : 
sur la nature, qu Tori^tne, oi* Vespice de toutes 
marchandises. » Cet amendement ne fnt pas 
adopts par le conseil d'£)tat [«]. II suit de \k que 
ce n'est pas seulement le ddfaut didentite que 
la loi a voulu atteindre, ce sont aussi les dift^ 
rences qui changent la nature de la marchan- 
dise : mais il faut que Tacheteur ait ^t^ tromp^ 
sur cette nature mdme [s]; s'il ne I'avail et^ que 



chandite, dans le sens de Tart. 334, que de lui vendreponr 
du bcurre pur, et de lui faire payer comme tel , du benrre 
dans rint^rieur duquel on a frauduleusement pratiqn^ an 
creux qu'oD a rempli d*eaa. (Arr^t de Brui., do 5 Din 
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6nr la qualiti oa sar le prix , il n*y aurait lieu k 
aucune poursuite correction nelle. L*achetear 
peut d^batire le prix, il peut s^assurer de la qua- 
lit^ de la marchandise; mais, quant k sa nature, 
sa confiance est sou vent forc6e. 

Cette r^gle admet deux exceptions : la pre- 
miere relative aux mati^res d*or et d*argent , la 
deaxi6me aux pierres pr^cieuses. 

II suffit, dans le premier cas, que Tacheteur 
ait ^t^ tromp6 sur le titre des mati^res d*or ou 
d'argent, pour qiHe Fart. 425 soit applicable. 
Les titres l^gaux des ouvrages d*or ou d'argent 
sont fix^s par Tart. 4 de la loi du 19 brumaire 
an 6. Les art. 65, 79 et 88 de la m^me loi 
portent des peines p^cuniaires conlre les mar- 
cliands et fabricants qui fourrent d*une mati^re 
^trangere les ouvrages d'or et d'argent, qui ven- 
dent pour fins des ouvrages en or ou en argent 
faux, ou qui ne dc^signent pas le titre de Tou- 
vrage qu*ils vendent. Ces peines n*ont pas cess^ 
d'etre applicables dans les cas sp^ciaux pour 
lesquels elles ont 6i6 ^tablies; mais toutes les 
fois que la contravention ou la fraude prend les 
caract^res d'une tromperie en vers Tacbeteur, et 
qu*elle porle sur le titre m^me de Touvrage d'or 
ou d'ai^ent objet de la vente , le Code p^nal , 
ayant d^roge sur ce point k la loi du 19 brumaire 
an 6, doit seul ^tre appliqu^, sauf Tinterdic- 
tion du commerce d*or et d*argent port^e par les 
art. 79 et 80 de cette loi centre les fabricants et 
les marchands contrevenants , interdiction pro- 
noncee k raison de leur quality , et qui peut se 
cumuler, d^s que la contravention est constat^e, 
avec les peines port^es par le Code. 

II suffit, dans le second cas, que Tacbeteur 
ait ^i6 tromp^ sur la quality (Tune pierre fausse 
vendue pour fine, pour moliver Tapplication de 
Tart. 4z9. Mais ces expressions emprunt^es k 
Tart. 59 de la loi du 19-22 juillet 1791 ne sont 
point exactes; car, si la pierre vendue pour fine 
est fausse, ce n'est pas seulement sur la quality 
que Tacbeteur a ^t^ tromp^ , c'est sur sa nature 
m^me. Si la pierre, sans dtre fausse, n*est pas 
de la quality convenue, Tart. 425 n'est plus ap- 
plicable; si, sans ^tre fausse, elle est d*une 
autre nature, ce fait reprend le caract^re du d6- 
lit , mais en faisant application, non point de la 
disposition sp^ciale relative aux pierres fines, 
mais de la disposition relative aux marcbandises 
en g^n^ral. 

Nous passons maintenant au deuxieme d61it 



1829 : et 6 janr. 1838 ; J. de Brux,, 18i9 , t. 1, p. 124 
et 1839, p. 517.) 

[1] L. 33 , Dig. ad leg. Com, de faltiti 1. 5S, Dig. de 
/Uriiti 1.18, Dig. de dole. 



pr^vu par Tart. 425, k la tromperie sur la qnan^ 
tin des cboses vendues par I'emploi de faux 
poids ou de fausses mesures, 

Cette infraction a ^t^ diverscment appr^ci^e 
par la legislation , mais elle a toujours ^t^ pu- 
tt ie , car la sdret^ du commerce depend de 
Texactitude des poids et mesures. La loi romaine 
punissaitcommc faussaircs ceuxqui fabriquaient 
de faux poids ou de fausses mesures, ou qui s'en 
seryaient pour tromper [i], et noire amcienne 
jurisprudence avait conserve cette qualifica- 
tion [«]. Cependant plusieurs coutumes ne punis- 
saient que d'une amende arbitraire la vente k 
faux poids et k fausses mesures [s]. 

Notre legislation moderne a de nombrcuscs 
dispositions sur cette matiere. Les art. 22 et 25 
du titre premier de la loi du 19-22 juillet 1791 
portaient : a En cas d*infid^lit^ des poids et me- 
sures, dans la vente des denr^es et autres objets 
qui se d^bitent k la mesure, au poids ou k Taune, 
les faux poids ou fausses mesures sont confisqu^s 
et brisks, et Tamende sera, pour la premiere 
fois , de 100 livres au moins et de la quotit^ du 
droit de patente du vendeur; si ce droit est de 
plus de 100 livres, les d^linquants seront en 
outre condamn^s a la detention de la police mu- 
nicipale; et, en cas de r^cidive, les prevenus 
seront renvoy^s a la police correction nelle. » 
L'art. 40 du titre 2 de la mdme loi ajouiait : 
« Cenx qui, condamn^s une fois par la police 
municipale, pour infid^lit^ sur les poids et me- 
sures , commeltraient de nouveau le m^me d^Iit, 
seront condamn(^s par la police correction nelle a 
la confiscation des marcbandises fausses, ainsi 
que des faux poids et fausses mesures , lesquels 
seront brisks; k une amende qui ne pourra ex- 
ceder 1,000 livres, et k un emprisonnement qui 
ne pourra exceder une ann^. » Enfin Tart. 46 
du Code du 25 septembre-6 octobre 1791 
compl^tait ces mesures : <c Quiconque sera con- 
vaincu d*avoir sciemment et a dessein vendu k 
faux poids ou k fausses mesures , apr^s avoir ^t6 
puni pr^c^demment deux fois, par voie de po- 
lice, a raison d*un d^lit semblable, subira la 
peine de quatre ann^es de fers. » 

On doit remarquer que ces diverses disposi- 
tions, si ditferentes par la gravity des peines 
qu'elles portent, punissent cependant le m^me 
fait , Temploi fait sciemment de faux poids et de. 
fausses mesures dans la vente des denr^es et des 
marcbandises : si la peine grandit et s*aggrave 



[S] Damhouderius, cap. 1S3, p. 389 ; Farinacius, quofti, 
150, no 75; Jouste, t. 3, p. 371. 

I [3] Coolumes du Maioe, tit. 10, art. 193; de U Marche, 
ch. 37, art. 540 et 343. 
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depuis ane simple amende de 100 litres iasqu*^ 
quatre ano^ de fers, c*e»l k raison de la per^* 
sistance de Tagent, du riombre des r^cidiyesi 
mais led^l it conserve sod caract^re et ses m^mes 
^IdroeDts. II est ais^, du reste, de retrouyer dans 
Tart, 46 du Code de i791 , article plac^ parmi 
Ics dispositions repressives du faux, les traces 
do rinfluence de la loi romaine qui a?ait, ainsi 

!|ue nous Tavons tu , aualifi^ faux Tusage des 
ausses mesures et des taui poids. 

Une distinction ne tarda pas k ^tre introduite 
dans la l^islation. L'uniformit^ des poids et 
mesures, objet des infructueui efforts des an* 
ciennes ordonnances, fu( Tune des premieres 
dispositions d^cr^t^s par Tassemblee consti- 
tuaote. Les iois des 8 mai et 8 dec. 1790 pr6* 
parerent cetie mesure; le d^ret du 26 man 
1791 en posa la base; celui du i" aoftt 1793 
exposa le nouveau systeme metrique decimal ; les 
Iois des 18 germ, .an i et 1*' vend, an 4, les 
arr^t^s des 23 pluv. an 6, 19 germ* an 7, 
id friro. an 8 et 13 brum, an 9, enfin le 
dacret du 13 f^v. 1812, eurent suocessiyement 
pour objet de faciliter Tapplication de ce nou* 
veau syst^me, et d*en r^pandre de plus en plus 
la connaissance et Tusage. L'ordonnance du 
18 d^c. 1825 r^suma toutes les dispositions 
^parses dans ces Iois , qui avaient pour but de 
soumettre les poids et les mesures k une inces- 
sante v^riOcation [i]. Enfin la loi du 4 juiliet 
1837, mettant un terme k toutes les transactions 
et a tons les delais successivement consentis par 
le l^gislateur , a declare interdits tons poids et 
mesures autres aue ceux qui constituent le syS" 
teme d^imal metrique [%], 

Vnne des premieres dispositions de cette nou- 
velle l^islation a 6te la provision d*une infrac* 
tion nouvelle, he simple usage, la simple pos- 
session des poids et mesures anciens, et qui par 
1^ m^roe sont r^put^s faux , ont ^t^ incrimin^. 
Jusque-U la loi n*avait puni que Tusage fait 
sciemment des faux poids et mesures; elle com* 
men^a alors k punir la seule detention des poids 
et mesures supprim^. Cette infraction fut qua* 
lifiee simple contravention, et ce n*est qu*en cas 
de fraude et de mauvaise foi que Temploi des 
mesures ill^ales fut qualifi^ d^it. L*art* 11 de 
la loi du 1*' vend^miaire an 4 offre la premiere 



[\] r. les ari^Ut beiges des 30 mars et 8 avril 1887, et 
2 nvrll 1889. ^. aussi la note MiiYante. 

[3] r. la loi bel^e da 81 aoftl 1816, qui ^tablit le s^s- 
tdme UDifonne des poids et mesures. 

[9] Le l^islat««r 4Uih\ii one distioctioa eptre les poids 
et mesures f«ui et les poids el piesures simplemeot probi* 
b^. La teule ezistcoce de« poids et mesures probib^, dans 
les boutiques , n*a poiot M pr^Tue p«r le Code p^nal , et 



trace de cette distinction : < Les contreve- 
nants, porte cet article, seront punis de la con- 
fiscation des mesures fausses, et, s'ils sont pr^- 
venus de mauvaise foi, ils seront traduits devant 
le tribunal correctionnel , qui prononcera une 
amende dont la valeur pourra s*^levcr josqa'i 
calle de la patente du delinquant. » 

Le Code p^nal a consacr^ la mtiae distinc- 
tion ; on lit dans Texpos^ des niotifs : % Le Code 
contient des dispositions non-seulement centre 
ceux qui font usage de faux poids ou de bosses 
mesures , mais encore centre ceux qui se servent 
d*autres poids ou d*autres mesures que ceux qui 
ont ^te ^tablis par les Iois de r£tat. Ces deai 
actes n'^nt pas susceptibles d*une assimilation 
parfaite, il a dO ^re ^tabli qnelque difference 
dans les peines. Un mot suffira pour en faire 
sentir la necessite. En eflet , Tusage des fanx 
poids et des fausses mesures comprend o6ces- 
sairement une fraude, II n'en est pas de m^e 
de Tusage des poids ou mesures ancieones; ce- 
lui-ci peut n'^tre pas accompagn^ de (Vaude, et 
si la fraude n'existe pas, ce n'est point un ddii| 
c'est une contravention [s]. » 

Cette double incrimination est pr^vue par les 
art. 423, 424, 479 n'*' o et 6, 480 n' 2, et 481 
n** 1. L art. 423 dans sa 2* disposition est ainsi 
con^u : « Quiconque, par usage de faux poids 
ou de fausses mesures, aura tromp^ sur la qup- 
tit^ des cboses vendues, sera puni de rempri- 
sonnement pendant trois mois au moins, an an 
au plus , et d'une amende qui ne pourra exc^ 
der le quart des restitutions et dommage&-iQt6- 
r^ts, ni ^tre au-dessous de cinquante francs. Les 
objets du d^lit, ou leur valeur, s'ils appartien- 
nent encore au vendeur, seront confisqu^. Les 
faux poids et les fausses mesures seront confis- 

?u^, et de plus seront briste. » L'art. 424 eta^ 
lit avec precision la distinction que nousavons 
pos6e ; ff Si le vendeur et Facbeteur se sontser- 
vis , dans leurs marches, d*autres poids ou d*an- 
tres mesures que ceux qui ont ^t^ ^tablis par les 
Iois de rfitat, Tacheteur sera priv6 de loule ac- 
tion centre le vendeur qui 1 aura tromp^ par 
Tusage des poids ou mesures prohib^s, sans pn^ 
judice de Taction publique pour la punition tant 
de cette fraude que de remploi mdme des poids 
et des mesures probib^. La peine en cas de 



celte eiisleoce ne peut 6tre coosid^r^ comme pr^vQ6 P*^ 
Ics Iois et r^^Iemenls aut^rieurs. Cette eiisteoce a ^ 
d^fendue par Parr^t^ du 18 d^. 1888, et dans one ma- 
ti^re r^gie par des mesures ant^rieures. Les conlrtwa- 
tions h cet arrdt4 doivent done ^tre punies ponform^oeot 
4.rarr«t^ du 6 mars 1818. (Li^, 84 pot. lS86;il«c*i 
1. 10, p. 5160 
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firaude tera celle port^ par Tarticle prudent. 
La peine pour Femploi det meaures et poids 
prohib^ sera d^iermio^ par le livre 4 du pr^ 
sent Code, contenant lea peines de aimple po* 
lice. > L*art. 479 contient lea diapoaitiona aai-» 
▼antea : a Seront pania d'une amende de 11 i 
15 franca, ceux qui auront de faux poids ou de 
fauasea meaurea dana leura magaains, boutiquea, 
ateliera ou maiaona de commerce, ou dana lea 
bailee, foires ou march^a, aana pr^udice dee 
peinea qui seront prononc^ par lea tribunaui 
de police correction nolle eontre cen qui au-* 
raient fait usage de cea faux poids ou de cea 
fauasea mesurea; ceux qui emploieront dea poida 
ou dea meaurea diff^renta de ceux qui aont ^ta* 
blia par lea loia en vigueur. » LVt. 480 ajou(e : 
ff Pourra, selon les circonsuncea, 6tre pronon- 
c^ la peine d^empriaonnement pendant cinq 
joura au plus...; 2* eontre lea poaaesaeura de faux 
poids et de fausaea meaures; S"* centre ceux qui 
emploient dea poids ou dea mesurea difiCirenta 
de ceux que la loi en vigueur a ^tablia. » L*ar*» 
tide 461 prononee de plus la peine de la con-* 
fiacation. « Seront aaisis et confiaqu^a lea faux 
poida, lea fauasea meaurea, ainsi que les poida 
ei mesurea diffi§renta de ceux que la loi a ^ta-> 
blia. a Enfin , Tart. 4 de la loi du 4 juillet 1857 
eat ainsi conQu : « Ceux qui auront dea poids et 
meaures autrea que lea poida et meaurea ci-dea^ 
sua reconnnst dana leura magaaina> boutiquea, 
ateliera ou maiaona de commerce, on dans lea 
hallea, foirea et march^, aeront punia comma 
ceux qui les emploieront, conform^ment k Vwt^ 
tide 479 du Code p6nal. a 

Ces diffi6rents textea aasignent anx deux in- 
fraetiona leura caract^rea particuliera et dis^ 
tincta. Nous ne s^parerons point Texamen de 
deux incriminationa qui ae trouyent ai intime* 
ment li^ Tune k Tautre, et nous allona auc^ 
eeaaivement en d^yelopper lea dtoenta. 

La premid^e, pr6vue par Tart. 4^, n'existe 
que par le concours de trois conditions : il eat 
n^cessaire que le vendeur ait eu Tintention de 
Iromper, que la tromperie ait jport^ aur la quan- 
tity dea choaes Tendues, que le moyen employ^ 
pour la conaommer ait ^t^ les faux poida ou lea 
lausaea mesurea. 

La loi exige formellement Tintantion de trom* 
per ; elle ne punit que eelui qui a tromp^ IV 
dieteur. L*art. 434 d^lare mteie anrabondam- 
ment que Tart. 425 n*eat applicable m'en com d^ 
fraude, que cet article a pour objet lapunUum 
de la fraude. Ce n*est done point d*une simple 
infraction mat^rielle qn*il 8*agit ici, maisd*un 
d^lit moral ; il ne suffit pas que la vente ait 6t6 
faite avec usage de faux poids ou de fausses me- 
aurea, il faut que le vendeur ait agi sciemment. 



qu*il ait connu la fauaaet^ ou Tinexaetitude dea 
poida ou dea meaurea qu'il employait, qu*il ait 
voulu tromper. 

La deuxi^me condition du d^Ht est que Tach^ 
teur ait M tromp^ »ur la quantiti d9$ cko$0$ 
vendues : c*eat Ik le prejudice materiel. Si ce 
prejudice n*existait pas, les 616ments du d6lit 
a*enaceraient; car il ne resterait, d*une part, 
qu*une intention frauduleuse non suivie d'effet, 
et d*une autre part, qu*un emploi de poids ou 
de mesurea fausses sana tromperie, II eat done 
n^ceaaaire que racbeieur ait ^t^ tromp^t que la 
fraude ait 6t& consomm^. 

Le troisiime ^l^ment consisle dana le moyen 
employ^ pour effeetuer la tromperie; il faut 
qu*elle ait 6i6 commise par usage de fauxpoide 
ou de fauuee mmtrei. Que faut-il entendre par 
ibux poida et fausses mesurea? On distingue lea 
poids et mesurea faux, et lea poids et mesurea 
diffirenU de ceux qui iont itablU par le$ lo%$. 

Lea premiers sont ceux qui n'ont pas la pe- 
santeur ou la forme voulue par la loi. Pen im- 
porte que cea poida et meaures soient rev^tus du 
poin^on de verification. Cette marque n*etablit 
qu'une pr^mption dc la conformity dea poida 
et meaures avec les ^talons, pr^mption qui 
diaparalt n^cessairement devant la preuve con^ 
traire. S'il en ^tait autrement, ai Ton ne pouvait 
conaid^rer comme faux des poids et meaures re* 
v^tus de la marque destin^ k en constater la 
l^lit^, il i'ensuivrait que tout marchand pour- 
rait, aprte avoir aoumis ses poids et aes mesurea 
k la verification, les alt^rer impun^ment sous la 
garantie du signe destine k pr^venir cette altd* 
ration, de sorte que la precaution de la loi contra 
la fraude tournerait tout entiere au profit de la 
ftraude memo [f]. 

Les poids et meaurea dilferents de ceux eublia 
par lea lois, sont les meaurea et lea poids an-r 
ciens, ou ceux qui, juates et decimaux, ne aont 
pas marques du poin^n de r£tat et du poin^n 
de verification. Nous verrons plus loin, en ex-* 
pliquant le f 6 de Tart, 479, si ces poids et me- 
aures irregnliers peuvent, dans quelquea cas, 
etre aasimil^ aux poids et meaures faux, 

Lart. 435 n*a prevu que Temploi dea faux 
poids et des fausses mesurea ; le aeul usage des 
poids et mesurea irreguliers ne suffirait done pas, 
d*aprea son texte, pour constituer, lors meme 
qu'il aerait accompagne de fraude, le deiit qu*il 
punit, Maia'aea termes ont ete etendus par Tai^ 
tick) 424 k ce dernier caa. Cet artide pr^voit 
Tbypothese oii le vendeur et Tacheteur se sont 
servis, dans leura marches, d'autrea poida ou 



[1]CM«.,36f^T.ia36. 
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d*autres mesnres que ceax qui onl^t^ ^tablis par 
les lois, et il prononce une double peine : d'une 
part, il prive Tacheteur de toute action contre 
\e vendeur; de Tautre, il punit le vendeur, en 
cas de fraude , des peines port^es par Tart. 423, 
et, s*il a agi sans fraude, des peines port^es par 
Tart. 479. 

L*expos^ des motifs du Code explique cette 
disposition en ces termes : « Lorsque les ache- 
teurs Gonsenteut a ce qu'on emploie ^ leur ^gard 
des poids et niesures que la loi prohibe, ils se 
rendent complices d'une contravention : ils ont 
dApr^voirlesrisques auxquels ils se son t exposes, 
et la loi leur refuse tout secours pour en obtenir 
la reparation. Ainsi , le vendeur et m^me Tache* 
leur, quoique trompd, seront punis : le. premier, 
pour avoir commis une faute et une contraven- 
tion, et on lui appliquera la peine relative k 
Tusage des faux poids et des fausses mesures ; 
quant au second, c'est-^-dire, k Tacheteur, il 
sera condamn^, pour sa contravention, k une 
peine de simple police. » 

Ces lignes ren ferment ^videmment une double 
inexactitude. D'abord , Tacheteur ne pent 6tfe 
puni comme complice d'une contravention , 
puisque les regies de la complicity ne s*appliquent 
qu'aux crimes et aux delits [i]. Ensuite, il ne 
pent etre ^galement puni pour avoir fait usage 
des poids ou mesures prohibes, puisque cet usage 
est le fait du vendeur et non le sien, et qu'il n*a 
commis d*autre faute que de consentir k leur 
emploi. Ce n'est done que dans le cas oh la mar- 
clinndise aurait 6l^ livr^e au domicile de Tache- 
teur, oil \e pesage ou le mesurage aurait eu lieu 
k ce domicile, que Tacheteur pourrait etre respon- 
sable des poids et mesures qu*il aurait employes. 

Les art. 423 et 424 ont soulev^ quelques dif- 
ficult^s. La question s'est ^lev^ de savoirsi le 
marcband qui a tromp^ sur la quantitedes cboses 
vendues, par Temploi, non de faux poids, mais 
de fausses balances, doit^tre passible de Tappli- 
cation de Tart. 423. La raison de douler est que 
les fausses balances ne sent pas de faux poids ; 
que la loi ne s'applique qu*aux faux poids; qu*il 
est d'usagedans le commerce de tarer ou ajuster, 
k chaque pes^e, les fl^aux et balances, parce 
que ces instruments sont susceptibles de varia- 
tions et se maintiennent difBcilement dans un 
juste ^quilibre , que leur incertitude ne pent les 
faire considcrer comme faux. Mais la cour de 
cassation a d^cid^: « que les balances sont des 
instruments n^cessaires et indispensables pour 



[i]F'. noire t. l,p. 184. 
[3]C«ts.,39aTrill831. 
[3] Jbid. 



Temploi des poids; que les poids, fussent-ils 
exacts et l^aaxeneux-m^mes, deviendraieutde 
faux poids par Temploi de fausses balances; que, 
de cette correlation indivisible entre les poids et 
les 'balances, il r^sulte que les fausses balances 
et les faux poids doivent necessairement ^tre coo- 
sid^res comme une seule et m^me cbose [i]. » 
On pent ajouter k Tappui de cette decision que 
Tart. 22 de Tordonnance du 17 avril i859, ren- 
due en vertu, et pour rex^cution de la loi du 
4 juillet 1837, declare formellement que les ba- 
lances, romaines et autres instruments de pesage, 
sont soumis k la verification. Ces instruments 
sont done classes dans la categoric des poids et 
soumis aux m^mes regies. La vente avec des ba- 
lances fausses doit etre consideree comme une 
vente k faux poids. 

Mais que faut-il entendi;e par balances fausses f 
Nous croyons que cette expression doit s*appli- 
quer k celles qui sont inexactes dans leurs parties 
essentielles et constitutives, soil qu*elles aient 
ete ou non verifiees et poin^nnees. Ainsi la cour 
de cassation a j uge que Ton doit considerer comme 
une fausse balance : 1** celle qui receie dans an 
de ses plateaux un paquet de papier propre a 
tromper Tacheteur sur le veritable poids de la 
marchandise [s] ; 2"* celle a laquelle se trouve fixe 
un crochet de fer qui fait pencher la balance du 
c6te destine k recevoir la marchandise [4]. D'apres 
cette jurisprudence, Tinexactitude mdme acci- 
dentelle suffit pour faire considerer la balance 
comme fausse, lors meme que ses parties essen- 
tielles sont exactes. 

Le marcband qui , en vendant une marchan- 
dise au poids, ajoute frauduleusement un poids 
quelconque au plateau de la balance qui la con- 
tient, commet-il le deiit prevu par Tart. 423 ? 
La cour de cassation a resolu cette question par 
TafiTrmative , cr parce que ce fait a eu pour but 
et pour resultat devendre, au prix du po'ids place 
dans Tautre bassin de la balance, une marchan- 
dise qui n*etaitpas reellement Tequivalent ou la 
representation exacte de ce poids [5]. » Qu*il y 
ait fraude et tromperie dans cette vente , cela ne 
pent etre nie; mais les elements du del it prevu 
par Tart. 423 s'y trouvent-ils reunis? L*ud de 
ces elements, n*est-ce pas Tusage de faux poids 
ou de fausses mesures? Oik sont dans Tesp^ ces 
faux poids? Mais la cour de cassation a pense 
que le poids depose dans le plateau de la mar- 
chandise faussait la balance, comme le paquet 
de^apier, comme le crochet de fer, et que cette 



[4] CaM., S3 f^T. 1839. 
[5] Cass., 8 f^T. 1839. 
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alteration, mime acciden telle, de la T^rite du 
pesage, devait faire considerer coaime faax les 
instruments de ce pesage. 

Au surplus, il ne faut pas confondre la yente 
des denr^s k faux poids et la vente des denr^s 
qui n*ont pas le poids determine par les r^gle- 
ments. Ainsi, le boulanger qui vend des pains 
qui n*ont pas le poids determine par les arrdt^ de 
police, n*est nullement passible des peines por- 
t^s par Tart. 423 [i]. En effet, le delit prevu par 
cet article consiste dans Tinfidelit^ des poids ou 
des mesures employ^ pour peser ou mesurer les 
marchandiscs vendues, et, par consequent, dans 
Fusage de poids ou de mesures infid^les : or, la 
vente d'une denree d*un poids inferieur au poids 
marque n*est autre chose que la vente de cette 
denree k un prix superieur a la taxe ; cette vente 
ne suppose done aucun usage de faux poids ou 
de fausses mesures; elle ne constitue qu*une in- 
fraction k un reglemeut de police. Le deuxi^me 
paragraphe ajoute par la loi du 28 avril i 832 au 
n"* 6 de Tart. 479 , G. pen., a prevu et speciale- 
ment puni cette contravention. 

Yoici inaintenant la deuxieme incrimination 
formuiee par la loi en matiere de poids et mesures. 
Le legislateur ne s*attacbe , dans cette seconde 
disposition, qu*4 un seul fait materiel; il fait 
abstraction de la bonne foi ou de Tintention 
frauduleuse du vendeur ; Tinfraetion consiste tout 
enticre dans la possession et dans Temploi de 
tons autres poids et mesures que ceux determines 
par la loi. 

Cette infraction, toutefois, est dcdeux sortes. 
Le § 5 de Tart. 479 punit le seul fait de fausses 
mesures par les inarchands et fabricants dans 
leurs magasins, boutiques , ateliers ou maisons 
de commerce J ou dans les halles, foires et mar- 
cA^: cette possession estpunie independamment 
de totit emploi de ces faux poids ou de ccs 
fausses mesures. Le § 6 du meme article prevoit, 
au contraire, non plus la simple possession, 
mais Temploi seulement de poids ou mesures 
autres que ceux qui sont legalement etablis. 
Mais cette incrimination s*etend d*une maniere 
generale 4 toutes les ventes; elle n*est plus li- 
mitee a celles que font les marchands dans leurs 
maisons de commerce. 

Ces deux paragraphes correspondent aux ar- 
ticles 423 et 424. L*art. 423 punit Fusage frau- 



[1] C«M., 3 Tent, an 13. {Paticrhie.) 

[S] F", rexcellent ooTrage de Sonquet , de Saint^Gironi , 
la Mdlrologie frangaiig f p. 333. 

[3] Let me&uret non (onmiset an poin9onnenient annuel 
present par Parrdtd du 30 mars 1827, doitcnt dire con«i- 
(threes comme de fausses mesures on des mesures difiES^- 
rentes dc celles que la loi a elablies. — L*art. 481, no 1, 



duleux des faux poids et des fausses mesures; le 
§ 5 de Tart. 479 punit la seule possession, dans 
les lieux de commerce, des mdmes poids et 
mesures. L'art. 424, prevoyant une infraction que 
les lois anterieures n*avaient pas encore prevue» 
a voulu que le vendeur et Facheteur qui se servi-> 
raient dans leurs marches d'autres poids ou 
d*autres mesures que ceux etablis par les lois de 
F£tat, encourussent Fun et Fautre une peine de 
police : le § 6 de Fart. 479 n'a eu d*autre but 
que de formuler cette peine. Ainsi ces deux pa- 
ragraphes s'appliquent, comme les art. 423et424, 
le premier aux poids et mesures faux , Fautre aux 
poids et mesures dififerents de ceux qui sont 
etablis par les lois. 

De 1^ il suit que les elements de ces deux in- 
fractions sont dislincts comme les faits qui les 
constituent. La premiere exige deux conditions : 
l"* que de faux poids ou de fausses mesures aient 
ete trouves dans la possession du contrevenant ; 
2''que ces poids et mesures aient ete trouves dans 
des magasins, boutiques, ateliers ou maisons de 
commerce, ou dans des halles, foires ou marches. 
De graves difficultes se sont eievees sur ces deux 
points. 

La loi n'a point defini ce qu'il faut entendre 
par faux poids et fausses mesures [«]. Nous avons 
pense que ces memos termes dans Fart. 423 
devaient s*appliquer aux poids et mesures qui 
n*ont pas la pesanteur ou les dimensions legates, 
soit qu*ils aient ete ou non revetus de la marque 
des poin^ons de veriGcation. Si les peines de cet 
article s'etendent ensuite k Fusage frauduleux 
des poids et mesures qui , sans etre faux, different 
seulement de ceux etablis par la loi, c'est en 
vertu de la dispo^tion formelle de Fart. 424 , et 
non point par une interpretation que le texte de 
Fart. 423 eHi repoussee. Or, cette distinction 
entre les poids et mesures faux, et les poids et 
mesures differentsde ceux qui sont etablis parla 
loi, reproduite dans les §§ 5 et 6 de Fart. 479 , 
doit^lle y prendre un sens divers? faut-il en- 
tendre, dans le § 5, par poids et mesures faux, 
non-seulement ceux qui sont inexacts, mais 
encore ceux qui, justes dans leur pesanteur ou 
dans leurs dimensions, ne sont pas toutefois re- 
vetus des formalites prescrites par les lois et les 
reglements [sj ? 

Cette question etait tres-grave avant la loi 



C. p^n., qui ordonne la saisie et la confiscation des mesu- 
res dont Skagit, n*est pas abrog^ par la loi du 6 mars 1818 , 
combing avec Tarrdtd du 30 mars 1827 ; et ainsi , dans le 
cas pr^Tu par cet arrdl^ , la codfiscation telle que la com- 
mine Panicle susdit du Code penal doit ^Ire prononcde 
eu concours avec les peines de la loi du 6 mars 1818. 
(Gand , 38 mars 1833 ; J. c/e Brux., 1833 , 317.) 
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da4 jttillet i837.Lacour de cassation ayaitjug^ 
par de nombreux arrets i que tous les poids et 
mesures, soit anciens, soil d^pour?us seulement 
du poingon de r£)tatoudu poinQon dev4rificatioo 
annuelle, devaient 6tre r^put^ faux poids el 
fausses mesures, lorsqu'ils se trouvaient dans les 
boutiques ou autres lieux de commerce [i].Gette 
jurisprudence s'appuyait sur les arr^tes des 
27 pluvidse an 6, 19 germinal et 11 tbermidor 
an 7 , portant : « Les anciennes mesures seront 
r^put^es fausses et ill^gales , quand m^me elles 
auraient 6te v^rifi^es et poin^nnees pr^cedem- 
ment. Sont egalement d^clar^s fausses et ill6^ 
gales, les mesures nouvelles ou pr^sent^es comma 
telles qui n*auraienc pas ^t^ poingonnees* Les 
marchands qui eu conserveraient dans leurs bou- 
tiques et magasins seront poursuiviscomme con- 
trevenants aux lois sur les poids et mesures. » 
La cour de cassation d^clarait que ces disposi* 
tions n'etaient pas abrogees; que le § 5 de Tar- 
ticle 479 s y r^f(6rait, et que les mots faux poids 
et fausses mesures d^signaieni tous. les poids et 
mesures illegaux et prohib^s quelconques; que 
cettc manidre d'entendre le § 5 n^^tait point con« 
treditc par le § 6, lequel punissait un fait diffe- 
rent , Temploi de poids et mesures ill^aux dans 
d'autres lieux que les boutiques, magasins et 
ateliers, et lors mdme que Temploi en ^tait fait 
de gr^ k gr^ entre Tacbeteur et le Tendeur* 

Celte interpretation ^tait toutefois combattue 
par le texte m^me de la loi» Comment considdrer 
comme fausse nne mesure qui, sans printer 
dans sa forme exl^rieure les signes d'une mesure 
legale, a cependant la contenance indiquee par 
sa denomination? Cette mesure est irreguli^re, 
elle n'est pas fausse. La pr^tendue identity entre 
les mesuresillegalesetles mesures fausses repose- 
t^lle sur une fiction de la loi? Cette fiction n'edt 
assur^ment pas ^crite dans Tart. 479, puisque 
les §§ 5 et 6 de cet article mettent en opposition 
les faux poids et les fausses mesures avec les 
poids et mesures qui ne sont pas etablis par la 
loi; elle n'est pas 6crite davantage dans les ar- 
ticles 423 et 424, puisque ces deux articles ^la- 
blissent la m^me opposition, et ne prononcent 
les m^mes peines pour T usage des poids et me- 
sures, soit faux, soit illegaux, qu'au seul cas de 
fraude. L'argument tir^ desarret^sdes27 pluvidse 
an 4, 17 germinal et 11 tbermidor an 7, n'^tait, 
d'ailleurs, nullement d^cisif, car la loi du^ 
V vend^m. an 4, pour Texecution de laquelle 
ces arr^t^ avaient ^t^ faits, n'assimilait point 
les poids et mesures ill^aux aux poids et mesures 



[1] Cass., SI mai tt 23 juiU. 1834 , 19 f^T., 36 
30 mai 1S35 , 15 mars et 13 juin 1838. 



faux; et le directoire exteutif, qui n*etait auto* 
risd par Tart. 144 de la oonstitution du 5 fruct. 
an 3 ^ faire des arr^t^ que pour assurer Tetecu- 
tion des lois, empidtait sur les attributions du 
pouvoir l^slatif et exc^ait ses poutoirs quand 
il ajouuit aux dispositions; ses prescriptions 
n*^taient done pas obligatoires pour les tribu- 
naux. Cette opinion, soutenue par Merlin, a M 
consacr6e par plusieurs arrets ant^rieurs k l*arr^ 
du 21 mai 1824 [i\. 

Aujourd*hui la question nepdut plus s'^leter: 
Tassimilation des poids et mesures hux et ill^ 
gaux, prononc^ par la cour de cassation, a M 
formellement 6tablie par Tart. 4 de la loi du 
4 juillet 1837, ainst con^u *. <r Cent qui auront 
des poids et mesures autres que les poids et me- 
sures ci^lessus reconnus, dans leurs magasins, 
boutiques, ateliers ou maisons de commerce, ou 
dans les halles, foires ou marches, seront punis 
comme ceux qui les emploieront, conform^ment 
a Tart. 479 , C. p^n. » Ainsi la simple possession 
de poids et mesures irrdguliers est punie comme 
leur empioi m^me, lorsqu*elle est constat^ dans 
les boutiques, magasins, ateliers ou maisons de 
commerce ; en d^autres termes, les poids et me- 
sures irr^uliers sont assimil^s aux poids et 
mesures faux, relativement aux marchapds ei 
commergants qui les possMent dans le lieu de 
leur commerce : la doctrine de la cour de cassa- 
tion est admise dans la loi, mais la loi seule a 
pu Fadmettre. 

Une autre difficult^ 8*est pr^sent^ dans cette 
mati^re. La loi n*a pr^Tu que deux sortes de con- 
travenliobs : la detention par les marchands des 
poids ou mesures faux ou ill^ux, et Temploi 
des poids et mesures ill^ux par toutes person nes« 
Quant aux autres dispositions que cette mati^re 
pourrait n^cessiter, elle a d^legu6 k Tantorit^ 
locale le poutoir de les formuler par des arr^t^. 
Deux autorit^ distinctes peuvent prendre des 
arr^t^ en mati^re de poids et mesures, Fautorit^ 
municipale et Fautorite administratiye, les mai- 
res et les prefets. 

Les maires pnisent cette attribution dans Far- 
tide 3 du titre 11 de la loi du 16^24 aoAt 1790, 
qui confie a la vigilance et k Fautorite des corps 
municipauxFinspection sur la fidelity des denr6es 
qui se vendent au poids, k Faune ou a la mesure; 
et dans Fart. 46 du titre 1*' de la loi du 19-22 
juillet 1791 , qui autorise les corps municipaux 
k faire sur ces objets des arr^tes, sauf reforma- 
tion par Fautorite sup^rieure; et enfin dans 
Fart. 11 de la loi du 18 juillet 1837. 



[3] Merlin, Quett., ▼« Poidi €i 
10 sept. 1819 et 18 lepi. 1833. 
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Les pt^feU puisent un droit, non point iden- 
ti(|ae, mais de m^me nature, dans Tart. 8 de la 
loi do 4 juillet 1837, qui dispose qu*uoe ordon^ 
nance royale r^lera la mani^re dont s*effectuera 
la T^rification des poids et mesores. Or, lea arti- 
cles 27 et 33 de Tordonnanoe du 17 arril 1839 
accordent positivement aux pr^fela le droit de 
prendre des arrdt^ en mati^re de poids et me- 
sures. Toutefois ces arr^t^, it la diff(6renoe de 
oenx qui peuvent 6tre pris par les maires, ne 
peuyent ooncerner que la senle verification des 
poids et mesures ; car la d^ignation de la loi 
n*accorde que ce seul objet an domaine de Tor- 
donnance, et c'est dans Tordonnance seulement 
que le pr^fet trouve cette autorisation ; enfin il 
est essentiel de remarquer que ces arr^t^s des 
pr^fets ne peuvent dtre ex^cut^s qu*apr^ avoir 
rego Tapprobation du ministre du commerce* 

II suit de \k que les mesures ordonn^es par 
les maires pour assurer le d^bit des denr^es, et 
par les pr^fels pour assurer la verification des 
poids et mesures , sent obligatoires' pour les 
tribunaux. Ainsi les arrdt^ qui prescrivent 
qu'outre la marque du poin^n de I'Etat, les 
poids et mesures doivent porter encore la marque 
annuelle d*un poin^on local, sent pris dans les 
limites des attributions soit des maires, soit des 
pr^fets; car cette disposition a le double but d'as^ 
surer la verification des poids et des mesures, et 
la fidelity du debit des denr^es. 

Mais iciseprdsen tent deux questions. Les poids 
et mesures non rev^tns du poin^n de verification 
locale doivent-ils etre assimiies aux poids et me- 
sures non revMus du poin^on de r£)tat? Et de 
Suelles peines sent passibles les infractions aux 
ispositions prescrites par les arr6tes des prefets 
et des maires en cette matiere ? 

Avantlaloi du4 juillet 1837, la jurisprudence 
de la cour de cassation etait fixee sur ces deux 
points; mais ses nombreux arrets ne faisaient 
qu^attester Tobscuriie de la legislation et les in- 
certitudes des tribunaux. D*apres cette jurispru- 
dence , les poids et mesures qui n'etaient pas re- 
vetus non-seulement dupoin^n general deFfitat, 
mais aussi du poin^on special servant ii la verifi- 
cation locale, etaient reputes faux poids et fausses 
mesures [i] ; et quant a la repression des infrac- 
tions aux arretes des maires et des p?efets sur 
cette matiere, il fallait distinguer : si Tarrete 
prescrivait Tapposition de ce poin^on local et 
periodique, comme les poids non revetus dece 
poincon etaient reputes fanx poids, Tinfraetion^ 
I'arrete se confondai t avec Tinfraction 4 Fart. 479 , 



[1] CaM., l«r «o<kt 1838. 

[3] CtMo 34 d^c. 1835 et 18 noT. 1838. 



n^ 9, et eette disposition etait seule applicable [«] ; 
si , au contraire, Tarrete prescrivait des mesures 
etrangeres aux §§ 5 et 6 de Tart. 479, Tinfraction 
n*etait plus passible que des peines applicables 
aux contraventions aux reglements de police en 
general, c'est^^^ire, des peines portees par 
rart. 606 , do Code du 3 brumaire an 4 , et , 
depuis la loi du ^ avril 18321, par Tart. 471 , 
nM5,C. pen. [s]. 

Nouscroyons que cette distinction ne doit plus 
etre faite. L*art. 55 de IVd. du 17 avril 1859 
vent que « les contraventions aux arretes des 
prefets, il ceux des maires, soient poursuivies 
conforme^ent aux lois. » Cette disposition se 
refere evidemment au § 15de Tart. 471, C. pen., 
qui punit : « ceux qui auront contrevenu anx 
reglements legalement faits par Tautorite admi- 
nistrative, et ceux qui ne se seront pas confor- 
mes aux reglements ou arretes publies par Tau- 
torite monicipale en vertu des art. 3 et 4, tit. 1 1 
de la loi du 16-34 aotit 1790, et de Tart. 46, 
tit« 1** de la loi du 19-33 joillet 1791. > Dans 
cette disposition se troove done la sanction pe- 
nale de tootes les infhictions aox arretes des 
prefets et des maires sur les poids et mesures. 

Faut-il faire une exception neanmoins, comme 
Tavait faite la cour de cassation dans sa juris- 
prudence anterieure h la loi noovelle , k regard 
des arretes administratifs et municipaux qoi 
prescrivaient une marque de verification locale? 
Les contraventions k ces arretes sont-elles pas- 
sibles de Tapplication do n* 5 de Tart. 479? 
Nous ne le pensons pas. Le legislateor a cru avoir 
besoin d'une disposition noovelle pour punir la 
simple detention des poids et mesures iliegaux; 
cette detention n'etait done pas legalement pu- 
nissable avant la loi du 4 juillet 1837; le tex(e 
de Tart. 479 est d'ailleurs parfaiiementconforme 
k cette interpretation. Or, quels sont, suivant les 
termes de la loi du 4 juillet 1857, les poids et 
mesures iliegaux? Ce sent , d*apres Tart. 4 de 
cette loi , les poids et mesures autres qm les 
poids et mesures ci-dessus reeonnus, c'est-^ 
dire, suivant Tart* 3, les poids et mesures itch 
His par les his des 18 germinal an 3 ^ 10 fri- 
maire an 8 , constitutives du systems metrique 
dicimaL C*est done seulement aux poids et me- 
sures anciens et etablis d*apres on autre systeme 
3ue le systeme metrique, que s*appliqoe Tart. 4 
e cette loi. Nous admettons qu*elle s'eiend en- 
core aux poids et mesures meme etablis d*apres 
le systeme metrique , mais qui ne sont pas re- 
vetus du poiuQon general de r£tat; car la mar- 



ts] Om., 33 d^. 183S, 11 jum. et 18 Mpt. 1833, 
6 aoat 1835 , 17 oct. 1S33 et 7 oov. 1838. 
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que de ce poingon est la preuTe anthentique du 
caract^re l^al des poids et des mesures , elle 
peut seule le constater; et, la loi n'admettant 
pas d*autre preuve, son absence ,fait supposer 
rill^alit^. Mais comment les poids et mesures 
seraient-ils r^put^ illegaux par cela seul qu'ils 
ne seraient pas rev^tus de la marque d'un poin- 
Qon present par un prefet ou par un maire? Ni 
la loi du 4 juillet 1837, ni les lois ant^rieures 
sur les poids et mesures, n*ont fait de cette mar- 
que une condition de Tautbenticite des poids et 
des mesures ; elle n'est point une formality con- 
stitutive de ces instruments ; elle ne constitue 
qu'un moyen de verification ; elle ne prend point 
sa source dans les lois sp^ciales qui r^issent 
cette mati^re, mais dans les lois attributives des 
pouvoirs administratifs. Les poids et mesures il- 
l^aux, dans le texte de la loi du 4 juillet 1837, 
sent ceux qui ne sont pas rev6tus des formes 
n^cessaires pour leur existence legale. Or, les 
poids et mesures existent et sont l^alement ap- 
plicables independamment de Tapposition de la 
marque locale ; cette loi n*a done pas pr^vu et 
n*a pas dH pr^voir le defaut de cette marque. 

II suit de la que, d*une part. Tart. 4 de la loi 
du 4 juillet 1837 n*est pas applicable a la de- 
tention des poids et mesures legaux non revdtus 
du poin^on present par une aulorite locale; que, 
d*une autre part, Tart. 479, § 5, C. p6n., ne s'^ 
tend qu'a la detention des poids et mesures faux; 
que, par consequent , remission des formalit^s 
prescrites par des arr^l^s et reglements de police 
ne peut donner lieu qu*a Tapplication des peines 
port^es par Tart. 471, n" 15, C. p^n., qui punit 
en g^n^ral les contraventions aux reglements de 
Tautorite administrative et municipale. 

Le deuxieme Element de la contravention pr6- 
vue soit par le n** 5 de Tart. 479, G. pen., soit 
par Tart. 4 de la loi du 4 juillet 1837, est que 
les poids et mesures soit faux, soit illegaux, aient 
ete trouves dans les magasins , boutiques , ate- 
liers ou maisons de commerce, ou dans les hal- 
les, foires ou marches. Ces termes sontgeneraux 
et absolus; ils comprennent tous les magasins, 
boutiques et ateliers quelconques [i] , dans les- 
quels il y aurait de faux poids ou de fausses me- 
sures, tous les lieux publics od se font desventes 
et des marches ; ainsi la cour de cassation a 
pu comprendre dans ces termes les d^bitants de 
vins [t], les marchands colporteurs m^me [5]. 



[1] Ua meuDier est assujelti aax loit sur les poids et me- 
sures. (Brux., 27 aTril 1827, et Li^ge, 27 juin 1835 ; J, de 
Brux., 1836, p. 174 el 1837, p. 560; contra, Bruz., 
5 d^. 1835 i ib. 1835, p. 456.) 

[2] Cass., 22 aoikt 1822 et 10 scf 1. 1831. 



Le marchand colporteur vend non-seulement 
dans les halles, foires et marches, mais plus sou- 
vent encore dans les rues et dans les maisons 
particuli^res ; sa boutique est partout : porteur 
de faux poids ou de fausses mesures, il est aussi 
coupable que le marchand stationnaire; il doit 
encourir la m^me responsabilite. 

Mais, en dehors des boutiques , magasins, ate- 
liers, la simple detention de poids et mesures 
illegaux ou faux n'est plus une infraction punis- 
sable. Ainsi, les citoyens m^me commer^ants 
qui seraient munis de ces poids et mesures dans 
leurs appartements particuliers, et non dans les 
lieux de leur vente , ne seraient passibles d au- 
cune peine ^'raison de cette seule detention. 11 
en serait de mdme dans le cas oh ils seraient 
trouves dans la rue ou sur les places publiques 
avec de tels instruments. La loi punit en effet, 
m^me dans la seule possession , la prdsomption 
delusage, et cette pr6somption ne peuteiister 
que lorsque les poids et mesures prohibes se 
trouvent dans le lieu ot &e font les ventes etles 
livraisons des marchandises, 

C*etait une question grave, avant la loi du 
4 juillet 1837, que desavoir si Tautorite admi- 
nistrative, pr^fectorale ou municipale, pouvait 
determiner les classes d^individus qui , par leur 
profession, leur industrie, ou leur commerce, 
doivent dtre pourvus de poids et de mesures. La 
cour de cassation avait rendu sur ce point des 
arrets contraires [i], Aujourd'hui la question pa- 
ratt d^cid^e, quant au prefets, par les art. 15, 
16 et 17 de Ford, du 17 avril 1839 , qui pres- 
crivent k ces fonctionnaires de dresser pour 
chaque departement le tableau des professions 
qui doivent etre assujetties k la verification , en 
designant Tassortiment des poids et mesures 
dont chaque profession est tenue de se pourvoir ; 
mais elle reste ind^cise ^ regard des maires, qui 
n*ont d^aulre attribution legale que celle d'in- 
specter la fiddliti du debit des denries, et qui, 
des lors, ne peuvent obligor un commer^ant a 
se munir de poids ou de mesures , lorsqu'il ne 
d^bite et ne detaille aucune marcbandise , ou 
lorsque ces poids ou ces mesures sont inutiles a 
la nature de ce debit. 

La contravention pr^vue par le § 6 de Tarti- 
cle 479 a des caract^res diflferents : ce n'est pas 
la simple detention qu*elle punit , mais seule- 
ment Temploi des poids et mesures. II ne s*agit 



[3]Cass., 12juill.l822. 

[4] Cass., 24 sept. 1829, et dans an sens coolrairet 
cass., 13 nov. 1828, 21 dec. 1832, 7 dot. 1833, 18 jaiiv. 
et 9 mai 1834. 
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plus ici de poids et mesures faux, mais d'inslru- 
ments de pesage et de mesurage autres que ceux 
qui sent ^tablis par les lois. Ainsi, d'une part, 
il faut que Tusage des poids et mesures prohib^s 
soil prouve.C'est dans ce fait que reside la con- 
travention. D'une autre part, il suffit que ces 
poids et mesures soient autres que ceux etablis 
par les lois. Ces termes comprennent les poids 
et mesures anciens et ceux qui ne sont pas rc- 
v^tus, quoique justes et mdlriques, du poin^on 
general de Tfilat. La loi suppose, d'ailleurs,que 
Temploi n'a ele accompagne d'aucune fraudc; 
aux termes de Tart. 424-, la fraude ferait ren- 
trer Tinfraction dans les termes de Tart. 423. 

Une disposition commune au delit et a la 
contravention , aux art. 423 et 479, est la con- 
fiscation des poids et mesures illegaux. L'arti- 
cle 423 porte que les faux poids et les fausses 
mesures seront confisques et de plus seront bri- 
sks. L'arl. 481 se borne a prononcer la confis- 
cation des faux poids et des fausses mesures, ainsi 
que des poids et des mesures differents de ceux 
que la loi a etablis [i]. 

On doit remarquer, au sujet de cette disposi- 
tion, que la confiscation ne saurait ^Ire pronon- 
cee sous une condition suspensive, par exemple. 



[1] La simple detention tie poids ou mesures non rev^tus 
du poin9onucment tinnuci ne fail pas cocourir la confis- 
cation^ 

L*art. 481, C. pen., n'cst pas applicable h ce cas. (Brux., 
14 mars 1835, 18, 179, contra, Gaud, 28 mars 1853 , 
33,217.) 



pour le cas oii dans un d^lai les poids n*auraient 
pas ete poin^onn^s [i]. .Une confiscation even- 
tuelle est un acte arbitraire; la loi veut la puni- 
tion immediate , et la confiscation en est un cle- 
ment essentiel et indivisible. Par suite de la 
mdme regie , la confiscation doit ^tre prononc^ 
lors m^me que depuis le proc^s-verbal les poids 
auraient ele rev^tus du signe legal [3]. 

La question sVst 61evee de savoir si les arti- 
cles 463 et 483, C. p6n., qui permettent, lors- 
que des circonstances altenuantes sont decla- 
rees, de reduire les peines de police dans les 
proportions qu'ils expriment, autorisent la re- 
mise de la confiscation des poids et mesures 
saisis. La cour de cassation a decide la negative, 
en se fondant : 1* sur ce que cette confiscation 
renferme moins une aggravation de peine qu'une 
mesure d'ordre destinee a retirer du commerce 
des instruments de pesage et de mesurage qui 
out 6te reconnus ne pas olTrir la garantie le- 
gale [4]; 2° sur ce qu'on ne pent admettre que 
Tart. 463 ait entendu donner la faculte de faire 
remise de la confiscation, puisque cet article ne 
porte que la remise de remprisonnement et de 
Tamende [s]. 



[2] Cass., 18 Oct. 1823. 

[3] Cass., 21 fev. 1817. 

[4] Cass., 27 sept. 1833. 

[5] Cass., 4 ocl. 1339. (A^. notre chap, de la police,) 
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CHAPITRE LXXI. 



DES CONTREFAgONS. 

DEFINITION G£n£rALE DE LA CONTREFA(ON. DEFINITION DU dElIT. CARACTfeRES ESSENTIEL8 DE CB dEuT. 

LE PREMIER DE CES CARACT^IRES EST LA REPRODUCTION DE L*OEUVRB LITTErAIRE , SCIENTIFIQUE DC AE- 

TISTIQUE. LA REPRODUCTION DE LA PENSEe n'eST PAS INTERDITE. l'iNTERDICTION NE FRAPPE QUE U 

FORME , LE MODE d'eXPRESSION DE LA PENSEe , l'oUVRAGE. DANS QUELS CAS IL Y A REPRODUCTION. — 

EST-IL NECESSAIRE QU'uNE IMITATION PARFAITE EXISTE ENTRE l'oEUVRE ORIGINALE ET l'oEUVRE COSTRE- 

FAITE? LA REPRODUCTION DIFF£:RE DE l'iMITATION. ELLE DIFFllRE DU PLAGIAT. CARACTfeRES 

PARTICULIERS DU PLAGIAT. LA REPRODUCTION EST ENTI£;RE OU PARTIELLE. CARACT^RES DE CES DECX 

REPRODUCTIONS. LA REPRODUCTION PARTIELLE DOIT EtRE DISTINGUEE DES CITATIONS , DES. EMPRUNTS BT 

DES ABREgES. MO YENS PAR LESQUELS S*0P£;RE LA REPRODUCTION. CES MOYENS NE SONT PAS LIMIT^ 

A l'iMPRESSION eta la PEINTURE. LA SCULPTURE, LA COPIE A LA MAIN, l'iHPRESSION LITHOGRAPUIQOE 

SONT AU NOMBRE DE CES MOYENS. LE DEUXlllME CARACTtlRE DU htUT EST LS PREJUDICE REEL OU POS- 
SIBLE CAUSE PAR LA REPRODUCTION. — LEGISLATION RELATIVE AUX DROITS DES AUTEURS SUR LEURS OU- 

VRAGES. A QUELLES OEUVRES DE L*ESPRIT CES DROITS PEUVENT s'aPPLIQUER. ILS s'EtENDENT AUX 

ECRITS DE T0U8 GENRES, ET PAR CONSEQUENT AUX COMPILATIONS, AUX ABREgES , AUX TRADUCTIONS, ACI 
COMMENTAIRES, NOTES ET ADDITIONS, AUX TABLEAUX SYNOPTIQUES , ETC. -^ DBOITS DES EvEqUES SUR LES 

LIVRES RELIGIEUX PUBLlES DANS LEURS DIOCESES; DES PROFESSEURS ET DES ORATEURS SUR LEURS 

LEgONSET LEURS DISCOURS; DES COMPOSITEURS SUR LEURS COMPOSITIONS MUSICALES; DES PEINTRES 

ET DES DESSINATEURS SUR LEURS TABLEAUX ET LEURS DESSINS. EST-IL PERMIS DE REPRODGIRE UN DESSIS 

OU UN TABLEAU, EN EMPLOYANT, POUR CETTE CONTREFA^ON , LE PROCEdE D*UN ART DIFFERENT? — A QUI 

APPARTIENT LE DROIT DE PORTER PLAINTE? LE DROIT DE PLAINTE EXISTE-T-IL INDEpENDAMMENT DE TOUTE 

FORMALITE? EST-IL SUBORDONNE A LA FORMALITE DU DEp6t? NATURE DU PREJUDICE QUE DOIT OCCA- 

SIONNER LA REPRODUCTION. lESION NECESSAIRE DU DROIT DE PROPRIEtE. TROISIEME CARACT^RE DU 

DElIT. IL EST NEcESSAIRE QU'lL Y AIT INTENTION DE NUIRE. DEvELOPPEMENT DE CETTE REGLE. — 

LA BONNE FOI DU CONTBEFACTEUR n'eST JAMAIS PRESUMEE EN CETTE MATIERE. RESUME DES REGLES PO- 

SEeS. pENALITES. — EXAMEN. DElITS ANALOGUES A LA CONTREFAQON. DEBIT d'oUVRAGES COK- 

TREFAITS. EXAMEN DES CARACTERES DE CE DELIT. l'eXPOSITION EN VENTE SUFFIT-ELLE POUR LE 

CONSTITUER? — INTRODUCTION EN FRANCE d'oUVRAGES CONTREFAITS. CARACTErES DE CE dELIT. — 

REPRESENTATIONS D*OUVRAGES DRAMATIQUE8. REGLES PARTICULIERES DE CETTE MATIERE. ( COMMENTAIRE 

DES ART. 425, 436, 4S7, 4i8 ET 4S9, €. pEN.) [i]. 



La contrefaQon est une atteinte port^e aux 
droits de Fauteur sur son invention , de T^crivain 
sur son ^crit, du peintre, du sculpteur, du des- 
sinateur sur ses tableaux, ses statues, ses des- 
sins , du musicien sur sa composition musicale. 
Ge d^lit est done complexe; il suppose Texis- 
tence des droits de Tauteur sur son ceuvre et le 
fail de la violation de ces droits. 



[1] Cette matidre est rdglee en Belgique par la loi du 
35 janv. 1817, tur le droit de copie. Elle sera rapporl^e k 
rappcodicc. 



Les r^les qui d^terminent les droits des an- 
teurs, leur ^tendue et leurs limites, appartien- 
nent a la loi civile, et leur examen est Stranger 
k notre livre. Nous nous bornerons k les indi- 
quer. 

La loi p^nale a formula la sanction des droits 
que la loi civile avait 6tablis; notre t4che spe- 
eiale est d'examiner les ^l^ments du ddit qo'elle 
a pr^vu et les conditions qu'elle a mises k sa 
repression. 

L'art. 425 a d^fini la contrefa^jon en ces ter- 
mes : « Toute Edition d*^rit, de composition 
musicale , de dessin , de peinture ou de tottte 
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autre production , imprim^ ou gray^ en entier 
ou en partie, au m^pris des lois et r^lements 
relatifs k la propri^t^ des autenrs , est une con- 
trefagon , et toute contrefa^n est un d^lit. » 

Cette disposition indique et constate, quoique 
avec trop pen de precision , les caract^res essen- 
tiels du d^lit de contrefacon : la reproduction 
emigre ou partielle d'une oeuvre litt^raire, scien- 
tifique ou artistique; le pr<^judice caus^ k Tau- 
tetrr de c^tte oeuvre par Taileinte port^e a ses 
droits, enfin la fraude dont cette reproduction 
doit ^tre accompagn^e , puisque la contrefagon 
est un d^lit. 

Nous aliens d^velopper successivement cha- 
cnn de ces trois ^l^ments du ddit, et nous r^- 
sumerons en m^roe temps les principales diffi- 
cult^ que leur application pent soulever. 

Le premier est la reproduction de Toeuyre. 
L'art. 425 ne fait rdsulter, en effet, la contre- 
facon que d'une Edition d'dcrit , de composition 
musicale, de dessin, de peinture ou de toute 
autre production , imprimee ou grav^eau m^pris 
des droits des auteurs. L'art. 1" de la loi du 
iOjuillet 1795 n*accorde aux auteurs que le 
droit de vendre, faire vendre ou distribuer leurs 
outrages; Tart. 3 de la mdme loi n*autorise que 
la saisie des iditionsimprimies ou gravies sans 
leur permission. Ces expressions sent r^p^t^ 
dans le d^cret du 5 fevrier 4810. 

Ainsi ce n'estpas la reproduction de la pens^e 
que la loi incrimine; c'est la reproduction de 
1 ouvrage, quand cet ouvrage a rev^tu la pens^ 
d*une forme mat^rielle; c'est cette forme qui est 
Tobjet de la protection l^ale parce qu*elle est 
saisissable, et qu*elle peut dtre Tobjet d'une 
propri^t^; c*est V ouvrage, CklUion imprimee ou 
gravie, parce que cet ouvrage ou cette^dition 
font seuls partie des cboses commerciales. 

En effet, la pens^e d^s qu*elle est publico se 
d^age du domaine de son auteur pour passer 
dans le dotnaine public; elle p^netre dans les 
esprits, elle s'y attache par la m^itation, elle 
devient leur pensee propre. C'est une sorie de 
conqu^te pour la science ou pour Tart auquel 
elle appartient et dont il dispose librement. Et 
puis est'il une pens^ qui appartienne exclusi- 
vement k son auteur? une creation dont on ne 
puisse ^tablir la g^n^ration? Suivantune expres- 
sion souvent r^pet^e, le g^nie est comme la terre 
qui ne produit rien sans en avoir regu la se- 



[1] Le sen! fait qu'an noaveau dictionnaire contient an 
grand nombre de moU qui se Irouvent Jans d'autres die- 
tioonaires pr^c^eramenl pablidt, se ^flBt pat pour le 
faire consid^rer comme une contrefa^on det pr^c^dentt , 
lonque d^ailleurt il ii*ett pas pnblid comme une nouTelle 



mence; les idees s'enchainent et naissent les 
unes des autres; Thoroqie ne fait que vivi6er ou 
appliquer des id^es qui lui ont ^6 transmises 
par les si^cles , et qui sont la richesse commune 
des hommes. Ses pens^es ne lui appartiennent 
pas tout enti^res; il en a regu le germe de la 
soci^t^ ; en les publiant il ne fait que les lui 
rendre, 

Ce qui appartient k Tauleur, ce qu*il peut re- 
vendiquer, c est la forme quUldonne k sa pensee, 
c*est Touvrage qu*il a ^crit, qu'il a point, qu'il 
a sculpte poi^ la manifester. II ne s'agit plus 
ici d*une creation immat^rielle et insaisissable, 
maisd*une oeuvre sensible et corporelle. Elle est 
sa propri^t^ exclusive, car seul il Ta cr^^e; la 
loi doit done lui assurer tons les fruits qu'elle 
peut produire. 

La contrefagon ne peut done avoir pour objet 

Sue Touvrage lui-mSme, c*est-4-dire le mode 
'expression donne k la pens^; le sujet appar- 
tient k tons, la mani^re dont il est traits n'ap- 
partient qu'^ Tauteur. Chacun est libre d'en- 
treprendre sur la m^me mati^e une oeuvre 
semblable; nul ne peut reproduire les formes et 
la disposition d*une oeuvre d^ja faite. 

La reproduction consiste done en g^n^ral dans 
le fait de fabriquer, en le copiant, une Edition 
nouvelle et fraud uleuse d'un ouvrage apparte- 
nant k autrui. La loi s'est servie du mot idition 

Farce que son but a et^ de garantir les droits de 
auteur d'une desastreuse concurrence, parce 
que cette concurrence ne peut s'^lever que d*une 
Edition fabriqu^e pour ^tre oppos^e k la sienne. 
Mais nous verrons plus loin que cette expres- 
sion est plut6t demonstrative que restrictive, et 
que, d^s que le prejudice est constate,la condi- 
tion d'une Edition contrefaite n'est pasesseniielle 
k Texistence du d^lit. Ce que la loi a exig^ pour 
constater ce d^lit, c'est une reproduction mat^- 
rielle, identique, prejudiciable et pouvant Cle- 
ver une concurrence k Toeuvre originale [i]. 

11 fant toutefois prendre garde, d*une part, 
qu*il n*est pas n^cessaire qu'une identity par- 
faite existe entre. FoBuvre originale et Toeuvre 
contrefaite, et qu une m^prise soit possible entre 
ces deux oeuvres; et, d'une autre part, que la 
reproduction diff^re essentiellement , soit de la 
simple imitation, soit m^me dnplagiat. 

Les dissemblances, quelles quelles soient, 
qui peuvent exister entre les deux ouvrages , 



Edition de cenx-ci , que le titre est enti^rement different 
et que loin d^en 4tre une copie servile , il renferme uue 
foule d'additions, de changementt et d^obterTationt. (Brnx., 
31 mai 1838; Carnot, no 1.) 
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n^empfchent pas qa*il puisse y avoir contrefa- 
Con. Qu'importe, en eflfet , que le livre contre- 
fait ne soil pas public avee le m^me format que 
le livre original? Qa*importe que le nom de Tau- 
teur soil dissimul^? que le tableau ou la statue 
soit d*une dimension differente? II sufBt que la 
reproduction soit une copie plus on moins exacte 
de Toeuvre, qn'elle la represente avee ses formes 
principales , qu'elle ait pour eflFet de porter pre- 
judice ^ Tauteur. On congoit d*ailleurs que les 
dispositions de la loi seraient compl6tement il- 
lusoires, si quelques dissemblances sufBsaient 
pour affranchir le contrefacteur des peines lega- 
tes; la contrefagon ne manquerait pas d'affecter 
ces dissemblances, et toute repression devien- 
drait impossible. 

Cependant la cour de cassation paraft s'^tre 
ecart^e de cette doctrine dans une esp^ce oii 
Tauteur d'un TraiU depharmacie ^tait prevenu 
d*avoir emprunt^ un certain nombre de formules 
au Codex medicamentarius. La cour de Paris 
avait d6cide que, ces citations ne formant pas un 
corps de formules semblables k celles du Codex, 
toute m^prise ^tait impossible entre ces deux 
ouvrages, et qu*il n*existait d'ailleurs aucune 
ressemblance sous le rapport du plan , du style , 
de la distribution des mati^res et de Fobjet de 
Touvrage. Get arr^t a et^ attaque par un pourvoi 
fonde sur ce que les differences qui existaient 
entre les deux livres n'^taient pas un obstacle a 
la contrefagon. Mais la cour de cassation : s at- 
tendu quUl a ^t^ reconnu par Tarr^t attaqu^ que 
Touvrage ai^u^ de contrefagon etait different par 
son titre, son format, sa composition et son ob- 
jet du Codex medicamentarius; que T^dition de 
cet ouvrage, quoique posterieure a la publica- 
tion du codex, est semblable, par son plan et 
ses divisions, a la premiere qui avait ete publiee 
anlerieurenient; qu*il a 6i6 declare dans bet ar- 
rdt que si on trouve dans cette seconde Edition 
les formules indiqu^es comme faisant partie du 
Codex medicamentarius, ces citations sont iso- 
lees et perdues dans Touvrage , qu'elles ne for- 
went pas un corps de formules semblables ^ 
celles du Codex, et qu'ainsi toute meprise est 
impossible entre les deux ouvrages; que la cour 
de Paris, en refusant, dansTetat des faits ainsi 
reconnus, de faire Tapplication des peines re- 
latives au delit de contrefagon , n*a pas viol^ ces 
lois [i]. » 

II est Evident qu'au fond cet arr^t consacre 
une juste application des principes de la ma- 



[IJCass., 25 Ur. 1820. (Sircy, t. 20, p. 259.) 
[2] Paris , 3 dec. 1831. (Sirey, 1832, 2, 280.) 
[o] Arr^t rendu sur la plaidoirie dc Lcpidor, Barreau 



ti^re,et que, dans Tesp^, !*emprunt a un re- 
cueil de formules de quelques citations pour les 
placer dans un traits, ne pourrait constituer une 
reproduction pr^judiciable de ce recueil. Mais 
la cour semble appuyer sa decision sur ceile 
r^le , que toute meprise itait impossible entre 
les deux ouvrages; or, une telle rigle serait de- 
nuee de fondement, puisque la loi n'en fait nulle 
part une condition de son application, et que 
des dissemblances m^me graves n'empdcbent pas 
que la reproduction ne soit complete. 

Nous avons dit, en second lieu, que la repro- 
duction diffi^re essentiellement de Vimitation et 
du plagiat. 

La simple imitation suppose qu'il ne s*agit 
point d*une reproduction exacte; elle s*attache 
soit a employer les mdmes precedes en traiiant 
un autre objet , soit k traiter les m^mes sujets 
pardes precedes diff6rents; limitation est Tetude 
et la vie des beaux-arts; la litterature elle-meme 
tend sans cesse a reproduire les formes des oeu- 
vres qu'elle proclame ses modeles ; proscrire Ti- 
mitation ce serait proscrire Tetude et la perfec- 
tion de Tart. C'est d*apr^s cette distinction que 
la cour de Paris a decide : « que le droit des au- 
teurs ne pent ^tre etendu k la reproduction de 
leurs ouvrages au moyen d*un art essentielle- 
ment distinct dans ses procedds comme dans ses 
r^sultats; qu*ainsi Timitation d'un tableau ou 
d'une gravure, en tout ou en partie , par Tart de 
la sculpture, de la moulure, de la ciselure , ne 
constitue pas le d^lit de contrefagon [%]. 9 Dej^ 
la m6me cour avait juge, dans une autre esp^e, 
sur la plaidoirie de Lepidor : cc que Timitation 
du sujet d'une gravure par d'autres precedes ne 
constitue pas le d^lit de contrefaQon ; que les 
droits de celui qui imite par d*autres precedes 
que ceux employes par Finventeur, tiennent^ 
Tart, au talent, au droit naturel, et sont de 
Tessence universelle du commerce; que Tinven- 
tion dans le mode d'ex^cution, incompatible 
avec la fraude, d^truit toute id6e de contrefa- 
gon [s]. » 

Le plagiat a plus d'alBnit^ encore que Timila- 
tion avec la contrefagon : il consiste dans Tac- 
tion de publier sous son nom et comme si on en 
etait Tauteur, des ouvrages ou des portions d'ou- 
vrages qui ont ete composes par un autre. II 
peut , dans certains cas, s*identifier avec la con- 
trefagon , il en differe dans beaucoup de circon- 
siances. En general, il n*affecte pas la fidelite 
d'une reproduction, il se cache, il rev^t des 



la loi 



ah , t. 4 , p. 214. — /^. cependant 1e« arl. 1 ct 4 de 
beige du 25 Janvier 1817. 
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formes diffi^renles; il ne reproduit pas Toeuvre, 
il lie fait que eopier servilement des passages 
qu'il s'attribue ; il pille non avec rintention de 
porler prejudice, mais pour vivre en butinant qk 
el la un miel qu'il est dans Timpuissanee de 
composer. Le plagiat fait, en general, pen de 
tort a la propriete; il nc lui suscite aucune con- 
currence, ii n'el^ve point ouvrage centre ou- 
vrage, il n'est justiciable que de la critique lit- 
t^raire qui le devoile et le fletrit. Cependant 
celte decision pent avoir des exceptions. Si le 
plagiat avail usurps une partie notable etimpor- 
tanle de Touvrage, s*il avail par la m^me ^lev6 
one concurrence et apportd un prejudice au de- 
bit de Touvrage original , il aurait viole les droits 
de Tauteur et prendrait le caractere d'une veri- 
table contrefa^on. 

Celte distinction a ^t^ posee par Daniels dans 
des conclusions prises devant la cour de cassa- 
tion : <c Toutes les fois que le plagiat ne fait au- 
cun tort a la propri^t^ de Tauteur, que le second 
ouvrage ne pent, sous ce rapport, faire aucun 
prejudice au debit du premier, la question du 
simple plagiat n'est plus du ressort des tribu- 
naux. Mais lorsqu*on a pill^ Touvrage d'un au- 
teur et que celte entreprise fait r^ellement tort 
a sa propriety, c*esl a raison de ce prejudice que 
le plagiat prend le caractere de la contrefavon 
del'cndue par la loi [i]. » La cour de cassation 
u*a fail que confirmer celte distinction par un 
arret rendu sur ces conclusions, et portantaque 
s'il a ete declare en fait , par la cour de Paris, 
que des fragments de quelques articles du Die- 
tionnaire univenel avaient et^ copies par aucuns 
des r^dacteurs de la Biographie universelle , il 
ne suit pas de celte declaration qu'il y ait eu 
(Sdilion d*un ouvrage imprim^, en enlicr ou en 
partie, au m^pris des lois et des r^lements re- 
latifs a la propriete des auteurs; que des lors, 
en jugeant qu'il n*y avail pas contrefa^on el en 
renvoyani les proven us de la plainle, cette cour 
n'a pas' viole la loi du 19 juillel 1793, ni Tarti- 
cle 423, C. p^n [i]. » 

La reproduction est entire ou partielle. 
La reproduction entiire consisle dans la r^im- 
pression identique d'un ^crit, dans la copie pure 
et simple d*un ouvrage quelconque. Cette repro- 
duciion etait la seule qui etkt le caractere d'une 
contrefacon sous noire ancienne legislation, au 
moinsjusqu*a Tarrdt du conseil du 30 aoCili777. 
II ne pent, dans ce cas, s'elever que peu de dif- 
ficult^s : constaler une reproduction identique, 



[1] Merlin , Rip. dejurhp,, to Playiai, no 8. 
[S] Cast., 3 juill. 1813. (Rep,, to Plagiai , no 3.) 
[5) Merlin , Quett. de droit, yo Cpnlre/d^on , % 4. 



c^est evidemment, sauf les questions de propriety 
et de bonne foi, constaler le d^lit. Ainsi il n*y 
a point lieu de dislinguer si le conlrefacleur a 
accompagne F^crit qu*il reproduit de notes ou 
de commentaires, car ces additions n^alt^rent 
nullement ridenliie du texle [5]. II est ^gale- 
ment indifferent que Tecrit original ait ete con- 
trefail isoiement ou ait ete reimprimeavec d*au- 
tres ecrits non conlrefaits, car celte circonstance 
ne change rien au caractere et aux effets de la 
reproduction. Ainsi la cour de cassation a juge 
que le conlrefacleur qui renferme dans son edi- 
tion un ouvrage appartenanl ^ autrui avec an 
autre plus considerable qu'il avail le droit de 
reimprimer, commet le deiit de conlrefa^n [4]. 

La reproduction partielle donne lieu a plus 
de difficultes; car il est impossible de poser 
avec precision la limile oi\ les citations el les 
emprunls peuvent prendre le caractere d*une re- 
production, et oh cette reproduction acquiert 
assez d'imporlance pour porter prejudice a Tau- 
leur [5]. 

Les citations ne constituent point en general 
une reproduction punissable. II est necessaire, 
en effct , que recrivain d*un sujet quelconque 
cite les auteurs qui ont ecrit sur la memo ma- 
tiere, soil pour refuter leurs opinions, soil pour 
appuyer les siennes. II serait impossible de de- 
velopper une discussion, on de constaler la mar- 
che et les progres d'une science, si ce droit etait . 
conteste. Les citations d*ailleurs atteslent la 
bonne foi de celui qui les fait : le contrefactear 
pille el ne cite pas. 11 faudrait toutefois exceptor 
le cas oii la citation, par son eiendne, serait une 
veritable reproduction deguisee. Ainsi le critique 
qui, en annoncanl qu'il veut examiner un livre, 
commencerait par le reproduire el le ferait sui- 
vre de scs observations, ne ferait pas une simple 
citation , mais bien une reproduction prejudi- 
ciable [e], Ainsi Tauteur qui publierait mensuel- 
lement sur les questions les plus importantes du 
droit des fragments de divers ouvrages, en an- 
nouQant que sa publication devra tenir lieu un 
jour donne des ouvrages copies furlivement, 
commellrait le deiit de contrefa^on. 

Les emprunls emportent avec eux une pre- 
somplion moins favorable. La citation, en effet, 
est publiquemenl avouee et est exempte de tout 
deguisemenl; Temprunt n'indique pas la source 
oil il puise, el cherche meme k se deguiser. S'il 
est de peu d'importance, relativement a Tou- 
vrage ou il a ete pris, on ne doit pas le consi- 



[4]CaM.,4sept. I8IS. 
J5] F'. la nole p. 175. 
[6]pari<», ISjnill. 1830. 
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derer comrae une reproduction partielle de cet 
ouvrage, puisqu'il n'enlratne aucun prejudice 
apprt^ciable. Ainsi I'emprunl faila un recueil de 
poesies d*uDe seule pi^ce ne serait point une re- 
production partielle de ce recueil. Mais d^s que 
les extraits prennent assez d'^tendue pour pro- 
duire quelque prejudice au d^bit de Touvrage, 
ils peuvent devenir la base d'une action en con* 
trefacon. II en doit 6tre ainsi surtout s'ils sont 
multiplies, s'ils ont servi de canevas k un ou- 
vrage du m^me genre, et si le contrefacteur a 
cherche in les celer en les deguisant [i], 

Est-ce reproduire partiellement un livre que 
d'en publier Tabr^g^? 11 pent exister deux sortes 
d'abreg^s : Tun qui reproduil Touvrage original 
en conservant son plan, ses idees, m^me son 
style, eten eloignant seulementdes details inu- 
tiles; Tautre qui resume seulement la substance 
du livre sans conserver ni le plan ni le style. 
Dans le premier cas la contrefa^n est evideute : 
Tabr^viateur s*empare des travaux de I'auteur 
pour lui susciter une concurrence redoutable, 
car son abr6g^, plus court et^ un moindre prix, 
peut remplacer dans le commerce Toeuvre origi- 
nale et en paralyser la vente [a]. Mais la ques- 
tion est plus difficile si Tabreg^n'a fait que pren- 
dre la substance du livre, s'il constitue lui-meme 
un ouvrage consciencieux, un travail original, 
s'il a m^le aux id^es de Tauteur quelques id^es 
qui les alt^rent ou les modifient , s'il a revetu un 
autre plan, une autre forme, un autre titre. 
N^anmoins nous serious port^s k admetlre en ce 
cas une action en contrefaQon , parce qu'il se- 
rait trop difficile d'appr^cier si Tabr^ge n'est 
qu'un extrait fidele de Touvrage original, ou s'il 
n'a fail qu'y puiser sans le calquer servilement; 
s'il s*est empar^ de toute sa substance et de 
toute sa vie, ou s'il n'a fait que resumer les ma- 
tieres qu'il traite sans pretendre prendre sa 
place et supprimer ses developpements ; enfin 
s'il a pu causer un prejudice a la vente de Tou- 
vrage, ou bien s'il a servi, au contraire,^ le 
faiie connaitre et k le r^pandre. 

Apr^s avoir signal^ les caract^res de la repro- 
duction , il £aut indiquer les moyens par les- 
quels elle s'opere. L^art. 2 de la loi du 19 juil- 
let 1795 et Tart. 425, C. p^n., semblent ne 
qualifier (jontre/aponi que les reproductions fai- 
tes par Vimpression et la gravure, Faut-il in- 
duire de ces termes que ces deux modes de 
reproduction puissent seuls constituer une con- 
trefa^on, et que tout autre mode soil licite? 

Cette interpretation serai t ^videmment con- 



[1] Cms., 23 flop, an 11. {Pasicritie.) 

[3] Kenouard , TraUd det droi(9 d'auteurt, t. S , p. 30. 



traire k la loi ; elle aurait, en effet, pour pre- 
miere consequence que les ouvrages de sculpture 
seraient d^pourvus de toute garantie legale , car 
ces ouvrages sont principalementcontrefaitspar 
le contre-moulage et la copie; et ces moyens de 
reproduction sont en dehors des termes de la 
loi : or, comment supposer que la loi ait voulu 
faire une pareille exception, quand elle ^tend 
sa protection non-seulement aux Merits, aux oeu- 
vres musicales, au dessin, k la peinture, mais 
k toute autre production , el quand ces derniers 
termes sont expliques par Tart. 7 de la loi du 
19 juillet 1793, qui ajoute : « Toute autre pro- 
duction de I'esprit ou du ginie qui appartient 
aux beaux -arts, » Les ouvrages de sculpture 
sont done compris dans la disposition de Tarti- 
cle 425, bien qu'il ne mentionne que les ouvra- 
ges imprimis ou graves; on en trouve d*ailleurs 
une preuve ^vidente dans Tart. 427, qui s'est 
necessairement refers aux ouvrages de sculpture 
lorsqu'il a ordonn^ la confiscation des monies [s]. 

La meme lacune atteindrail les ouvrages de 
peinture. La copie k la main d'un tableau pour 
la repandre dans le commerce est assurement 
une contrefa^on ; et il en est de m^me de la re- 
production soil d'une gravure, soitd*un tableau, 
par les precedes de la lithographie ou de la litho- 
cbromie. En effet. Tart. 1*' de la loi du 19 juil- 
let 1793 accorde aux auteurs un droit exclusif 
sur leurs ouvrages, et Tart. 425 punit toute re- 
production au prejudice de ce droit, d'une pein- 
ture ou d'un dessin. Cependant, si Ton se ren- 
fermait rigoureusement dans les termes de ce 
dernier article, il faudrait declarer que dans ces 
deux hypotheses le d^lit n'existe pas; car la li- 
thographie, la liihochromie et la copie k la main 
ne peuvent etre consider^es ni comme des im- 
pressions , ni comme des gravures. 

Enfin rimpression lithographique, Tautogra- 
phie et Tecriture peuvent supplier Timpression; 
elles peuvent op^rer la mdme reproduction, et 
dans certains cas porter le mdme prejudice. 
L'emploi de ces precedes placera-t-il cependant 
la contrefaQon aTabri de toute repression, parce 
que la loi ne les a pas enumer^s? S'ils ont ^te 
les instruments d'un dommage rdel, prot^e- 
ronl-ils Tauteur de ce dommage? 

Nous ne pouvons admetlre que le d^lit de- 
pende de la nature de rinstrument employ^ 
pour le commettre; cet instrument n*est point 
un element du d^lit; la culpability du contrefac- 
teur n'est pas plus grande parce qu*il a fait 
choix de tel ou tel precede. Le principe de cette 



[3J r, 1e« art. 1 et S de la loi beige da 35 JaoT. 1817. 
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oolpabilit^ est dans le fait mdme de la reproduce 
tion : les moyens employes pour y parvenir sont 
inditfi^renis. CeUe reproduction, qui est le seul 
objet de I'inenmination , le seul ^kment du de- 
lit, il importe peu qu'elle ait ete faite de telle ou 
telle mani^re, il suiBt qu'elle ait ^te faite et 
qu'elle ait pu causer quelque prejudice k Vslw- 
teur. 11 nous paratt done certain que T^num^ra* 
tioB des moyens de reproduction ^nonces dans 
Tart. 4S5 est plutdt demonstrative que limita- 
tive [i]. 

Ces expressions imprin/iies ou gravies t qui 
se trouvent dans Tart. 425, donnent lieu k une 
autre question : faut-il en conclure que le fait de 
la fabrication suffit a lui seul et ind^pendam- 
ment de toute mise en vente pour constituer la 
contrefagon? La cour de cassation a jug^ Tailir- 
mative dans une espece oh les feuilles d'une edi- 
tion contrefaite avaienl ^te saisies avant que 
rimpression ctkt ete terminee. Le pourvoi form^ 
par le pr^venu centre le jugement qui Favait 
condamne fut rejet(^ ; « attendu qu'il n'y a pas 
simple tenutive dans le fait dont il s'agit, mais 
contrefayon reelle, puisque des feuilles impri- 
ra^es et contrefaites out 6t^ saisies [i]. » Cette 
decision nous semble fondee. D'apres les termes 
de Tart. 425, ce n'est pas la publicity, mais le 
seul fait de Timpression des ecrits ou de la gra- 
vure contrefaits qui forme la condition du d(^lit; 
la loi, en effet, eOt ^te illusoire, si la publicile 
de Tedition contrefaite eiit seule constitu^ led^ 
lit, puisqull edi fallu attendre cette publicity 
pour saisir* et que le contrefacteur aurait tou- 
jours pu faire disparaitre les exeniplaires con* 
Urefaits : a la v^rite, tant que Tedition n*est pas 
mise en vente, Tauteur n'a eprouv^ aucun pre- 
judice. Mais, ainsi que Ta fait remarquer Re- 
nouard , a ce n'est pas seulement sur le preju- 
dice deja eprouve, c'est aussi sur le prejudice 
possible que doits'^tendre la garantie assur^e au 
privil^e. Si Ton s*en tenait ii la reparation du 
prejudice d^ja cause effectivement, il faudrait 
done, quand une edition contrefaite est saisie^ 
n'accorder de reparations qu'eu egard au nombre 
d'eiemplaires qui auraient ete reellement ven- 
dus; ce serait eiuder la loi et presque consacrer 
Timpunite. Le caractere de contrefaQon s'attache 
a toute fabrication illicite de maniere a porter 
prejudice a Texploitation venale de Tauteur et k 
troubler cette exploitation par des risques dont 
la loi a expressement voulu la garantir [s]. » Si 
les feuilles n'etaient p:^ encore imprimees ou 
gravees, le fait d'une reproduction partielle 



[1] ^., dins c« sens , Renouard , Traiid de* droiU d'au- 
leurs, p. 79 ; Gastambidey Traitd de* eonirefhcont, p. i04. 



n*existant pas, les preparatifs ne constituent tout 
au plus qu'une simple tentative qui echapperait 
& toute repression , puisque la tentative d'un de- 
lit n'est punissable qu'autant qu'elle a ete et- 
pressement prevue par la loi. 

Nous avons analyse les principaui caracteres 
de la reprodu^ition : ce n*est \k que Tun des ele- 
ments du deiit de contrefapon.l^ deuxieme ele- 
ment de ce deiit est leprijudice reel ou possible 
produit par cette reproduction. 

Ce prejudice prend sa source dans la violation 
des droits de Tauteur. 

Ces droits furent pendant longiemps etablis 
d'une maniere assez obscure dans Tancienne le- 
gislation. Les defenses d'imprimer aucun livre 
nouveau sans permission remontent k Tepoque 
ou Timprimerie commen^a k prendre son essor 
et a multiplier les livres. Les permissions etaient 
d'abord indistinctement deiivrees par le roi , le 
parlement et Tuniversite. Une ordonnance du 
n mars i559 porte : «t Youlonsque aucuns li- 
vres nouveaux ne soient imprimes earn permii- 
sion de nous ou de justice. j> L'ord. de Moulins 
de fevrier 1566 ajoute aux permissions les let- 
tres de priviUges, et eonsacre un usage qui s'e- 
tait peu a peu introduit : n Defendons k toutes 
personnes d'imprimer ou faire imprimer aucun 
livre ou traite sans notre conge et permission et 
leitres de privilege expediees sous notre grand 
seel (art. 78). » On doit distinguer dans cett^ 
disposition souvent renouvelee les permissions 
et \e» privildges. Les permissions avaient pour 
but de prevenir les ecarts de la presse ; elles 
supposaient la censure, elles proclamaienl Texa- 
men , la surveillance , la prohibition. Les privi- 
leges accordaient, sous la forme d'une conces- 
sion aux auteurs, ou plus souvent aux libraires, 
la jouissance exclusive des ouvrages qu'ils avaient 
composes, ou qu'ils voulaient editer. Ces privi- 
leges etaient les seuls litres de la proprieie. Ainsi 
Tart. 35 du reglement de 1618, Tarret du con* 
seil du 20 decembre 1649, Tart. 65 du titre 14 
du reglement general de 1686, et Tart. 109 du 
reglement du 28 fevrier 1725, portent a peu 
pres dans les memes termes : a Defendons k tons 
imprimeurs et libraires de contrefaire les livres 
pour lesquels il aura ete accorde des privileges 
ou continuations de privileges, de vendre ou de- 
biter ceux qui seront contrefaits, sous les peines 
portees par lesdits privileges, lesquelles peines 
ne pourront etre diroinuees ni moderees par les 
jugeSi 9 Au reste , toutes les permissions n'e-* 
taient pas accompagnees de privilege : les livres 



[2] Cais., 3 join. 1807. {Ptuicthh.) 

[3] TtaUd dei droiU d'autturt , t. 9, p. 51< 
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imprimis sans privilege pouvaient ^Ire reimpri- 
mes par tous les libraires. 

Gelte legislation fut modiii^e par les arrets du 
conseil du 50 aoiit 1777. Jusque-la toutes les 
lois avaient plutdt suppose la propri^t^ des au- 
teurs qu'elles ne Tavaient consacr^e; les privi- 
leges ilaient des actes de faveur, et leur conti- 
nualion une pure tolerance. Les arrels de 
r^glement consacrent la propriety a perpetuiie 
des auteurs; mais la condition de cette propriete 
est quails ne cedent pas Touvrage, soit eux- 
monies, soit leurs heritiers et ayanls cause; s'ils 
se sont dessaisis de leurs privileges par une ces- 
sion, le fait de cette cession reduit le privil^e 
^ la dur^e de la vie de Tauteur. Si le privilege 
^tait accorded un imprimeur ou k un libraire, 
il durait pendant toute la vie de Fauteur, ou, s'il 
^tait d^ced^ , jusqu'au terme fix6 par le privi- 
lege, terme qui ne pouvait«^tre moindre de dix 
ans. A Texpiration des privileges tous les ouvra- 
ges tombaient dans le domaine public. Les pos- 
sesseurs ou cessionnaires des privileges avaient 
le droit de plainte, de recherche et de saisie. 

Telle fut la legislation jusqu*aux decrets d'aoikt 
1789, qui abolirent tous les privileges et pro- 
clamerent la liberte de la presse. Les droits des 
auteurs demeurerent sans protection et sans ga- 
rantie, parce qu'on avait place un droit sacre de 
propriete sous la protection d'une forme privi- 
legiee; la loi du 19 juillet 1793 restreignit ces 
droits dans des bornes fort etroites, au lieu de 
les declarer illimites comme tous les autres. Les 
art. 1 , 2 et 7 de cette loi sont ainsi con^us : 
« Art. 1". Les auteurs d*ecrits en tous genres, 
les compositeurs de musique, les peintres et des- 
sinateurs qui feront graver des tableaux ou des- 
sins , jouiront durant leur vie cnti^re du droit 
exclusif de vendre, faire yendre, distribner 
leurs ouvrages dans le territoire de la republi- 
que, et d'en cederla propriete en tout ou en par- 
tie. — Art. 2. Leurs heritiers ou cessionnaires 
jouiront du mdme droit durant Tespace de dix 
ans aprds la mort des auteifrs. — Art. 7. Les 
heritiers de Tauten r d*un ouvrage de litterature 
ou de gravure, ou de toute autre production de 
Tesprit ou du genie , qui appartient aux beaux- 
arts, en auront la propriete exclusive pendant dix 
annees. » 

Le decret du 5 fevrier 1810 renouvela et mo- 
diGa en ces termes quelques-unes de ces dispo- 
sitions : c Art. 59. Le droit de propriete est ga- 
ranti a Tauteur et a sa veuve pendant leur vie, 
si les conventions matrimoniales de celle-ci lui 
en donnent le droit, eik leurs enfants pendant 
vingt ans. — Art. 40. Les auteurs, soit nationaux 
soitetrangers, de tout ouvrage imprime ou grave, 
peuvent ceder leur droit ik un imprimeur ou li- 



braire ou tout autre personne, qui est alors sub- 
stituee en leur lieu et place, pour eux et leurs 
ayants cause. > 

11 faut ajouter a ces dispositions le decret du 
1*^ germinal an 15, qui assimile les ouvrages 
posthumes aux ouvrages des auteurs vivants : 
« Les proprietaires par succession ou k un autre 
titre d'un ouvrage posthumeont les memos droits 
que Tauteur, et les dispositions des lois sur la 
propriete exclusive des auteurs et sur sa duree 
lui sont applicables , toutefois a la charge d'im- 
primer separement les ouvrages posthumes, et 
sans les joindre a une nouvelle edition des ou- 
vrages deja publies et devenus propriete publi- 
que; d Tart. 12 du decret du 8 juin 1806, qui 
applique la meroe disposition aux auteurs d'ou- 
vrages dramatiques : v Les proprietaires d'ou- 
vrages dramatiques posthumes ont les m^mes 
droits que Tauteur, et les dispositions sur la 
propriete des auteurs et sur sa duree lui sont 
applicables; d enfin le decret du 7 germinal 
an 15, concernant Timpression des livres d*e- 
glise , des heures et prieres : a Les livres d'e- 
glise, les heures et prieres, ne pourront etre 
imprimes ou reimprimes que d*apres la permis- 
sion donnee par les eveques diocesains. — Ar- 
ticle 2. Les imprimeurs -libraires qui feraient 
imprimer, reimprimer des livres d'eglise, des 
heures ou prieres, sans avoir obtenu cette per- 
mission, seront poursuivis conformement a la 
loi du 19 juillet 1795. » 

Tels sont les lois et reglements relatifs k la 
propriete des auteurs , auxquels se refere Tar- 
ticle 425, C. pen. [i]. 

Ges lois et ces reglements etablissent les droits 
des auteurs sur leurs ouvrages. Nous n*avons k 
nous occuper ici ni de la nature ni d^ retendue 
de ces droits, ni des regies relatives a leur trans- 
mission ; nous rechercherons seulementaquelles 
oeuvres de Tesprit ils peuvent s*appliquer. 

La loi etend en premier lieu sa garantie aox 
icrits de tout genre : ce sont les termes de Tar- 
ticle 1" de la loi du 19 juillet 1795. Le premier 
corollaire de cette regie est que tous les ecrits, 
quels que soient leur valeur relative, leur inegal 
merite, leur utilite difierente, obtiennent la 
meme protection, sont places sur la menie ligne. 
Un autre corollaire est que tous les ecrits, meme 
les plus humbles et les plus infimes, peuvent 
invoquer cette garantie. 

Ainsi les compilations, lorsqu'elles sont faites 
avec des ouvrages qui appartiennent au domaine 
public, peuvent etre Tobjet d*une propriete pri- 



[1] ^., pour la Belgique, la loi du 35 jaoT. 1817 otrar- 
r^t^du gouveroemonl provitoire duSI oct. 1830. 
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v^, si elles d^notent une conception de Tesprit, 
un labeur veritable, une creation. Telle est la 
decision de la cour de cassation , fondee sur ce 
que : « La loi du 19 juillet 1795 sapplique, 
d'apr^s ses expressions iitterales, aux auleurs 
d'ecrlts en tons genres; que si elle enonce par- 
ticulierement ies ouvrages qui sont les fruits du 
genie, elle enonce aussi expressenient les pro- 
ductions de Vesprit; qu'elle s etend done aux re- 
cueils, aux compilations et autres ouvrages de 
cette nature, lorsque ces ouvrages ont exige dans 
leur execution le discernementdugoAt, le choix 
de la science, le travail de Tesprit; lorsque en un 
mot, loin d*6tre la simple copie d'un ou de plu- 
sieurs autres ouvrages, ils ont et6 tout a la fois 
le produit de conceptions 6trangeres ^ Tauteur, 
et de conceptions qui lui ont ete propres, et dV 
pres lesquelles Touvrage a pris une forme nou- 
velle et un caractere nouveau [i]. » 

La m^me distinction s*applique, ainsi que 
nous Tavons ctabli plus haut, aux abr6ge$, parce 
que Tabrdviation d'unouvrage pent, par la com- 
position et Tordonnauce des matieres, le choix 
et la nature des extraits, faire un acte de crea- 
tion d'intelligence et d'industrie et constituer un 
droit de propriete [a]. 

Elle s'applique encore aux traductions [s]. 
Une traduction est I'oeuvre du iraducteur, son 
travail propre, la creation de son esprit. Sans 
doute il n*a acquis aucun droit sur Toeuvre tra- 
duite ; toule personne pent la traduire encore, 
de m^me que toute personne pent se servir des 
materiaux employes dans une compilation pour 
en faire une nouvelle sous un autre titre, etdes 
livres d'une science pour les resumer dans un 
nouvel abreg^; mais nul ne pent copier la tra- 
duction iQ^me, parce qu'elle est la propri^t^ 
privee du traducteur. Cette solution a 6te con- 
sacr^e par la jurisprudence [a]. 

La garantie s*etend egalement aux commen- 
taires , notes et additions qui accompagnent le 
texted*un livre toiilbe dans le domaine public, 
lorsque ces travaux constituent une veritable 
production de Tesprit et ajoutent par leur utilite 
au prix de Touvrage auquel ils s'appliquent. lis 
ne donnent evidemment aucun droit sur Ton- 
vrage annot^ ou comment^; mais ils ferment par 
eux-m^mes un ouvragc susceptible d'un droit ex- 
clusif. La cour de cassation avait jug^, en s'ap- 



[1]CaM., 2d^c. 1814. 

[2j Jiigem. du trib. de la Seine , 32 mart 1834. {Gazette 
des Tribunaux du 23.) 

[3] y. la loi beige du 25 janv. 1817, art. 3. 

[4] Ca65., 23 juill. 1824. (Dalloi, Jurisp. gin., yo Pro- 
pridtS litleraire, p. 469.) Paris , 14 jaiiv. 1830. 

[5] Cass., 23 ocl. 1806. (R«f/>., vo Contre/'acon ,$11.) 



puyant sur le r^glement du 30 ao6t 1777, que 
les augmentations faites k un ouvrage n'attri- 
buaient un droit de propriete qu'autant qu'elles 
^taient du quart de Touvrage [s], et cette deci- 
sion a porte quelques arrctistes a considerer 
comme une regie que les additions faites a an 
ouvrage qui appartient au domaine public, lors- 
qu'elles n'excedent pas le quart de cet ouvrage, 
suivent le sort de la production principale [o], 
Renouard a tr^s-bien refute cette doctrine [7].Le 
reglement du 50 aoilt 1777 ne prevoyait que le 
cas oil un libraire voulait a Texpiration d'un 
privilege en obtenir la continuation : Taugmen- 
tation du quart ^tait exigee pour que cette nou- 
velle concession ei)t lieu. 11 s*agissait, par con- 
sequent, non pas seulement d'un privilege sur 
les additions et sur les commentaires, mais sur 
Touvrage lui-m^me; il est done impossible d'ap- 
pliquer cette disposition, d'ailleurs aujourd'bui 
tombeeendi^sueiudeavec la legislation ancienn^, 
aux annotations m^mes. Et quel serait le motif 
d'une telle exception aux droits des auteurs sur 
les ecrits de tons genres ? Des que les notes et 
les additions sont distinctes du texte primitif, 
pourquoi ne seraient-elles pas, comme toute es- 
pece d'ecrits, Tobjet d*une propriety particu- 
li^re? vjuclle serait Torigine d'une exception 
inutile, lorsque les deux parties ne sont pas in- 
divisibles? Des travaux fort utiles ont et^ donnes 
a la science sous la forme de notes ou d'addi- 
tions. La science du droit en oifre des exem- 
ples [s]. 11 serait aussi injuste qu'etrange de d^s- 
heriter ces consciencieux annotateurs du prix de 
leui*s utiles labours, par la seule raison qu*ils 
ont choisi une forme plut6t qu'une autre, et 
qu'ils se sont attaches a ^clairer des textes d^ja 
consacres par Tesiime publique, plutdt qu*a creer 
une ceuvre distincte. 

La jurisprudence a ^teudu encore la garantie 
l^ale : l*" a des tableaux synoptiques lorsqu'ils 
sont servilement copies [9]; 2** a de simples no- 
tices, explications, lorsqu'elles renferment des 
notions assez importantes pour devenir la ma- 
ti^re d*une propric^td; 5** aux articles publics 
dans les journaux, lorsque leur reproduction 
n'est pas un de ces emprunts faits k charge de 
reciprocile et que Tusage a consacres; mais 
qu'elle a pour objet une speculation domma- 
geable [10]; 4** aux titres memos des ouvrages; 



[6] Dalloz et Favard de Langlade (vo Propr. littiraire), 

[7] Traili dex droits d'auteurs, I. 2, p. 102. 

[8] Le RSp. de Guyot, qui a pris le titre de Rip, de 
Merlin. 

[9] Paris, 23 mars 1830 et 21 ddc. 1831. (ffax. des Trib, 
des 23 niars 1830 et 23 d^c. 1831.) 

[10] Paris, 25 nov. 1836. 
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toutefois une distinction est n^cessaire : on le 
tiire {Mirson indlvision, par sa sp^cialit^, pent 
^irc Tobjet d*une proprieie exclusive pour celui 
qui I'a cre^, ou ce titre ne fait qu'appliquer k 

I uuvrage une expression g^n^ralement consacr^e 
pour designer une branche particuli^re des con- 
naissances bumaines, des Etudes, des lois ou 
des sciences. Dans le premier cas, le tiire est 
une creation de Tesprit, il fait partie de Toeuvre; 
r usurper, e'est usurper une partie de cetie oeuvre. 
Dans le second cas, le litre n'est point une crea* 
tiun, il n'est pas susceptible d*une propri^t^ 
priv^e [i]. 

Toutefois , il y a des actes qui ne peuvent ^tre 
Tobjet d'aucune propriety et qui tombent imm^- 
'diatement dans le domaine public. Tels sout les 
lois et les r^lenients, les arrets et les jugements, 
les arrdtes et les circulaires, les instructions, les 
leltres officielles et autres actes de Tautorile pu« 
blique. Tels sont encore les comptes rendus, 
rapports, exposes des motifs des lois, avis offi- 
ciels. Ges acies appartiennent a tons les ciioyens 
et peuvent £tre publics par tons. Iilman^sdes d^- 
positaires de Tautorit^ publique, ces fonction* 
naires ne les creent que pour accomplir les 
devoirs qui leur sont imposes par la loi; ils ne 
peuvent done pr^tendre aucunepropri^t^ sur ces 
actes [t]. 

Les ^v^qoes ont-ils un droit de propri^te sur 
les livres religieux publics dans leurs dioceses, 
tels que les mandements et catechismes, les in^ 
structions, livres d*eglise, heures et br^viaires? 

II faut distinguer le droit de propriiU^ qui appar- 
tient aux ^v^ques sur les ouvrages dont ils sont 
les auteurs, et le droit de censure que le decret 
du 7 germinal an 13 leur a conf^re sur les livres 
d*dglise publics dans leur diocese. 

Les droits des ^v^ques sur les livres qu'ils ont 
eux-m^med composes sont les mdmes que ceux 
des autres ^crivains; ces livres ne sont qu'un de- 
voir facultatifde leurs fonctions, et la propri^t^ 
leur en appartieut. Telle est aussi la decision de 
la cour de cassation , fondee sur ce que : «t la loi 
de 1793, assurant aux auteurs d'ecrits en tout 
genre le droit exclusif de disposer de leurs ou- 
vrages et d'en ceder la propric^te, et prohibant 
toute Edition imprim^e sans la permission des 
auteurs, on ne pent, sans violer cette loi, con- 



[I] Ca$»., 18 flor. an 12. (Merlin , Propriili lilUralre, 
quest. 81.) 

[2j r. ddcret 6 juill. 1810, ord. 13 juiv. 1820 , et Re- 
nouard , t. 3 , p. 133 et tuiv. 

Let I'lTret d^^glite appartiennent au domaine publio. Un 
HMDuel de plain-chant eat regard^ comme tel. Le droit 
de propri^t^ ne terait pat acquis tur un temblable 
ouvrage* par ceU qu^oo lui aurtit dono^ une distribu- 



tester k un dv^ue le droit de disposer de son on- 
vrage, et mainteuir une edition faite sans son 
consentement; que c*est k tort qu'on voudrait 
trouver dans Tart. 5 des articles organiques de 
la convention du 26 messidor an 9 une excep- 
tion k cette regie g^ndrale ; que cet article , en 
declarant que toutes les fonctions eccl^iastiques 
sont graluites, sauf les oblations qui seraientau- 
torisdes par les r^glements , n*a fait qu*ex6cuter 
un principequi a toujoursdtd reconnu et exdcutd 
en France, mais que cette rdgle n^impose pas 
aux eccldsiastiquesTobligation defaire imprimer 
k leurs frais leurs ouvrages, et ne leur defend 
pas de choisir un iniprinieur et de lui conf(^rer 
le droit exclusif de les vendre [s]. 

Ont-ils le mdme droit sur les livres d'^lise 
publics dans leur diocese, et dont le ddcret da 
7 germinal an 13 leur attribue la surveillance et 
Tapplication? Cette question a dtd fort contro- 
versii^e. Un avisdu conseil d'etat du 15 juin 1809 
ddcida que le decret du 7 germinal an 13 n'avait 
point entendu donner aux dv^ques le droit d'ac- 
corder un privilege exclusif k Teffet d'imprimer 
ou de rdimprimer les livres d'eglise , d'heures et 
de prieres [«]. Deux arrets de la cour de cassa- 
tion des 30 avril 1825 et 23 juillet 1830 ont, au 
conlraire, consacre le privilege des dvdques; le 
dernier de ces arrets porte : c que d'apr^s les 
articles 1 et 2 du decret du 7 germinal an 13, 
les imprimeursellibrairesqui feraient imprimer 
ou rdim primer des livres d'^glise, heures on 
prieres, sans en avoir obtenu la permission 
^crite de Tev^que diocesain , doivent ^tre pour* 
suivis conformdment a la loi du 19 juillet 1793; 
que les individus centre lesquels les art. 3 et 
suivants de cette loi autorisent des poursuiteset 
prononcent des peines, sont ceux qui impriment 
des ouvrages sans la permission formelle et par 
dcritdes auteurs; que, par consequent, o'est dans 
cette m6me catdgorie que le d^ret du 7 germi- 
nal an 13 place, sous le rapport de la poursuite 
et de la penal ite, Timpression ou la rdimpression 
des livres d'eglise sans la permission des is^ 
ques, auxquels ce decret donne vdritablement 
un droit de propridtd sur cetto sorte d'ouvra- 
ges [s]. » Mais cette jurisprudence ne s'est point 
maintenue, et la cour de cassation, par un nou- 
vel arr^t, a decide : « que le ddcret du 7 germi- 



tion , une correction et disposition musicale parliculi^re. 

II faudrait , en tout cas, pour dtro en droit de s^en pr^ 
valoir, que les formalit^s impot^es par la loi du 35 janv. 
1817, art. 7, eussent ^t^ rempfies. (Li^, 13 f^T. 1837. 
F. Favard, t. 4, p. 639.) 

[3] Cass., 39 therm, an 13. {,PaticritiM)\ 30 avril 1895. 

[4]Sirey,18t7,3, 183. 

[5J Cass., 33 juill. 1830. {fiuU,, no 194.) 
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ttal an 15, en disposant qae lea Virres d*6glise, 
heures et pri^res, ne pouvaient Hre imprimis ni 
r^imprimes sans la permission de l*^v^ae dio- 
c^sain, n*a pas confi^r^ auK ev^ques la propri^t^ 
de ces livres; qu^il n*a fait qu*^tablir, dans Tin- 
t^r^t des doctrines religieuses el de leur unit^, 
un droit de haute censure ^piscopaie, duquel re- 
suite pour les ^v^ques le droit de porter plainte, 
et pour le minist^re public le droit et le devoir 
de poursuivre, m^me d'ofBce, les imprimeursqui 
contreviendraient ^ sa disposition [i]; qu*il suit 
de \ik que iesiv^quesou les impriitieurs auxquels 
ils ont accord^ la permission d'imprimer ou de 
r^imprimer les livres de cette nature, sont sans 
quality pour intenter Taction resultant de la loi 
du J9 juiilet 1793, et des art. 425, 427 et 429 
du Code p^nal [s]. a 

La doctrine consacr^e par ce dernier arr^t a 
^t6 com pl^tement adoptee par la jurisprudence[8], 
et -il est aujourd'hui hors de toute contestation 
que les^v^ques ne peuvent reclamer aucun droit 
d'auieur sur les livres d*^glise, d'heures et de 
pri^res qui s'impriment dans leurs dioceses, et 
que le d^cret du 7 germinal an 12 n*a eu d*autre 
but que de leur assurer dans Tint^rdt de la pu- 
rely de la foi catholique et de Tunit^ de la litur- 
gie, Texercice d*une censure qui se manifesto par 
un refus d'approbation. 

La loi punil toute Edition d'icritM faiteau m^ 
pris des droits des auteurs; faut-il comprendre 
dans ces termes T^dition d'un discours, d'une 
le^on orale, d'une plaidoirie? Nous n'^levons & 
cet ^ard aucun doute : ce n^est pas Timpression 
qui attribue a Tauteur la propri^t^ de sa pens^e ; 
des qu'il Fa publiquement formula, elle lui ap- 
partient, et il a le droit exclusif de la reproduire. 
Qu^importe qu*il Tait formulae par Ncriture ou 
par la parole? Comment la propri^t6 de la pen- 
see pourrait-elle dependre du mode de son ex- 
pression? D^ailleursTart. 425 punit la contrefa- 
gon non-seulement de tons icriU, mais de toute 
production. Or, un discours d^s qu'il est pr^par^, 
d^s qu*il est le fruit d*un travail quelconque, est 
^videmment une production de Tesprit; et com- 
ment n*appliquerait-on pas cette expression k des 
ceuvres souvent prodigieuses qui conqui^rent 
plus que toutes les autres Tadmiration des horn- 
mes en exer^ant sur eux la plus haute puissance? 
Et quel motif alieguer pour desheriter Toraieur 
deses travaur, des fruits de son g^nie? faudrait- 



[i] Renonard bUme ce consid^raut de Tarrdt ; il pente 
que le ddcret du 7 germinal an 13 a 6t6 implicitement 
abrogo par la charte, qui a aboli toute censure , etqne la 
publication d'un livre dMglise ftana approbation n*tt«t tut- 
ceptible d'aucuoe pourtuile. (rmi/^ dctdroiU d'auieurs, 



il done distingaer s*il a fix^ on non son disconrs 
par ^crit pour lui en reconnattre ou lui en refu- 
ser la prOpri^t^? Nous n*h^sitons pas k poser en 
principe, et nous sommes ici d'accord avec les 
auteurs et la jurisprudence [i], que les paroles, 
soit qu'on les consid^re comme r^alisables en 
Merits, soit comme une production distincte de 
Tesprit, sont prot^g^es par la loi, et que leur 
reproduction, quand elle est accompagn^e des 
autres conditions l^gales, pent constituer le delit 
de contrefaQon. 

II est toutefois des discours qui ne sont pas 
susceptibles de propri^t^. Tels sont les discours 
prononc^ dans les assemblies legislatives; ces 
discours appartiennent au pays tout entier, et la 
presse a le droit illimit^ de les reproduire. Tels 
sont aussi les plaidoiries et les rdquisitoires; ils 
participent de la publicity des audiences et de9 
jugements. Tels sont enfin tous les discours pro- 
nonces, soit dans des circonstances solennelles, 
soit dans des reunions publiques. Mais si ces 
discours peuvent etre reproduits par la presse, 
est-il egalement permis de publier un recueil 
des harangues, des plaidoiries de tel orateur, de 
tel avocat, sans son assentiment? Renonard 
r^pond aflirmativement d6s que les discours de 
la tribune et du barreau, consid^res isol^raent, 
tombent dans le domaine public; il paratt, en 
effet, d*une logique rigoureuse, d'attribuer an 
mdme domaine ces discours pris collectivement. 
« Sans doute, dit cet auteur, dans une telle collec- 
tion , la personnalite de Torateur apparatt dans 
toute sa force. Mais c^est pour le service de tons 
et pour accomplir un devoir public qu'elle s'est 
ainsi manifest^e. La r^impression des disoours 
qui, par leur destination, appartiennent k la pu- 
blicity et k la nation tout enti^re, ne depouiiie 
ni Torateur ni ses heritiers d'aucun fruit de son 
travail sur lequel soit lui soit les siens aient ja- 
mais eu k sp^culer. Ce n*a pas ^t^ pour tirer un 
profit p^cuniaire de ses travaux d^^crivain que 
Torateur a ^i6 envoy6 a la tribune [s]. > Par- 
dessus avait ^mis, sur le m^me point, une opi- 
nion difrerente : c 11 y a, dit-il, un cas oi^ cha- 
cun est libre d'imprimer les discours ou autres 
travaux des fonctionnaires, c'est lorsque cette 
publication se confond elle-m^me dans celle des 
actesde Tautorite publique que chacun a le droit 
d'imprimer. On doitappliquer alors la r6gle que 
Taccessoire suit le principal. Mais cette faculty 



t. 3 , p. 160.) Cette queitioo est ^traogire k notre sujet. 
[2] Cass., 28 mai 1836. 
[3] Cass., 11 f^v. 1839. (PatieHth,) 
[4] Renouard , t. 2, p. 130, et Gastambide, no 28. 
[5] T. 2, p. 143. 
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n'irait pas jusqu'^ pouvoir publier et debiier le 
recueil des rapports ou discours qu'un oraleur 
aurait prononcds dans les diverses ^poqnes de sa 
vie polilique [i]. » Nous adoptons ceite distinc- 
tion. Les discours prononces^ Toccasioo d'une 
loi, d'un proces, d'un ev^nement queiconque, se 
confondent avec cet ev^nement, ils ne peuvent 
en dtre detaches; ils appartiennent au public, ils 
appartiennent a la science ou a I'hisloire, ils 
participent de la publicity des actes ou des faits 
auxquels ils se rattachent. Mais reunir tons les 
discours d'un.orateur et en former une collec- 
tion, ce n'estplus examiner ou discuter des actes 
ou des faits publics, c*est ediiier Toeuvre d'un 
bomme pour juger Thomme lui-meme; Tediteur 
n'est plus conduit par un but d'utilit^ gen^rale, 
mais par une pensee de speculation priv^e. Sous 
ce double rapport, cette oeuvre collective sort du 
domaine public. Lorsqu'il s'agit non plus d^^clai- 
rer les actes, mais Thomme m^me; non plus de 
corriger des documents historiques, mais de 
meitre en lumiere la vie d'un citoyen, la publi- 
cile des discours ne peut plus ^tre invoqu^e, car 
rinl^ret general cesse dan^ ce cas pour faire 
place a Tinter^t particulier. Si la collection des 
discours d'un membre de la legislature ou du 
barreau peut faire Tobjet d'une propri^te privee, 
cette propriety doit appartenir a I'orateur lui- 
meme. D'ailleurs Torateur en pronongant un dis- 
cours a consenti a ce que chacun p^t le repro- 
duire au moment ou il venait de le prononcer. Gel 
orateur peut se refuser a ce qu'on place sonnom 
dans le tilre d'un livre a la publication duquel 
il n'a pas consenti. 

Les mdmes questions se pr^sentent a Tegard 
des IcQons publiques des professeurs : chacun 
peut en rendre compte, c'est une consequence 
necessaire de la publicite des cours; mais nul ne 
peut en publier la suite et la collection, elles 
sont la propriety exclusive des professeurs. En 
effet , un professeur ne doit a ses eleves que sa 
le^on orale, que Tenseignement de sa parole; il 
ne leur doit pas la publicity de cette legon par 
la voie de Timpression. Vainement on objecte- 
rait que le professeur ^tant salarie pour donner 
des leQons, ces legons ne lui appartiennent pas, 
qu'elles appartiennent au public pour qui la 
chaire a ^te instiiuee. a Un salaire, repond avec 
juslesse Renouard, n'est promis qu'a son en- 
seignement et a sa parole; ce qui reste, apres 
cctle parole emise, lui demeure propre. II n'en 
est pas de la legon comme du discours qui a pre- 
pare une loi, comme du plaidoyer qui a pr^par^ 



[1] Cours de droit commercial ^ no 165. 

[2J Traiti de* droits d'auteur* , I. 3 , p. 145. 



un arr^t; aucune oeuvre publique ne s*y vient 
identifier, et le but de Tenseignement est accom- 
pli lorsque chaque personne admise a Fenten- 
dre a emport^ avec elle Timpression qu*elle a 
(^prouv^e, Texemple qui lui a^te donn6, Tinstruc- 
tion qui lui a^te communiquee, les notes qu'elle 
a recueillies [s]. » La cour royale de Paris a 
confirm^ plusieurs fois cette doctrine, et ses ar- 
rets portent ^galement : a que sans doute un 
professeur doit k ses eleves, dans son cours, le 
tribut de ses Etudes, de ses travaux, de ses me- 
ditations; mais qu'il ne le leur doit que pour 
leur instruction personnelle, et non pour qu'ils 
puissent s'en emparer et les publier en corps 
d'ouvrages pour en recueil lir le benefice peca- 
niaire;que ces lemons, envisag^es sous cet aspect, 
sont la propriete du professeur, le fruit de ses 
veilles, de ses recherches, de ses reflexions, de 
son genie, et que nul n'a le droit de s'en empa- 
rer et de les publier contre sa volenti [s]. j» • 

Apres les ecrits. Tart. 425 mentionne parmi 
les objets auxquels s'^tend la garantie legale, les 
compositions musicales. Les m^mes r^les que 
nous avous appliqu^es aux Merits s'appliquent a 
ces compositions. Ainsi on doit reconnaitre, dV 
pr^s ces regies, que la garantie doit s'etendre k 
toutes les compositions musicales, quelque fai- 
ble que soit leur importance, et soit que la re- 
production en prenne Tensemble ou seulement 
quelques parties detach^es; mais toutefois cette 
garantie doit se limiter aux compositions qui 
supposent un travail de Tintelligence , qui con- 
stituent une creation de Tesprit; elle doit se li- 
miter egalement aux compositions dont la re- 
production totale ou partielle peut apporter un 
veritable prejudice k leurs auteurs. 

L'art. 425 comprend ensuite dans son enu- 
meration les arts du dessin et de la peinture. La 
garantie sYlend comme a regard des ecrits et 
des compositions musicales aux dessins de tous 
genres [a], Ainsi la plus faible esquisse est pro- 
tegee par la loi , pourvu qu'elle soit une oeuvre 
originale, un travail de Tesprit, une creation de 
Tart. II est evident toutefois qu'il faut distinguer 
si Tartiste inculpe de contrefa^on n'a fait que 
traiter le m^me sujet, sans imiter le premier 
dessin, ou si son dessin au contraire n'est qu'une 
servile imitation de celui-ci : il ne peut y avoir 
de contrefaQon que d^ns ce dernier cas ; car la 
contrefa^on suppose la reproduction , c'est-4- 
dire la copie ou Timitation servile de Toeuvre 
originale. 

Une question grave s'est eievee relativement 

[3] Paris, 37 Ao6t 1898 el 30 juin 1836. {Gom, da Trih. 
(les 38 aoAt 1828 cl ler juiU. 1836.) 
[4] r. la loi bclgo du 25 janv. 1817, art. 1 et 4. 
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aax arts du dessin : c*est de savoir si le fait de 
trad n ire une oeuvre d*art en employant les pro- 
cedes d*un art difi<6rent est une contrefagon. II 
serait difficile de donner a celte question une 
solution generate et precise, les hesitations de la 
jurisprudence Font suffisamment attest^. Cepen- 
dant, si Ton s'appuie sur les principes que nous 
avons pos^s, il est certain que ce n'est pas la 
pens^e m^me de Tauteur, le sujet qu*il a traite, 
que la loi a voulu prot^ger; mais le mode d'exe- 
cution de ce sujet, rapplication qu'il en a faite, 
le livre, le tableau, la statue, dans lesquels il a 
exprime cette pens^e. 11 Ta publiee en adoptant 
tel ou tel mode d'exploitation ; la loi protege son 
ouvrage, elle lui garantit son exploitation; mais 
la pens^e, une fois publiee, appartient ^ tons les 
esprits qui la recueillent, la m^ditent, et en ten- 
tent des applications nouvelles; ces applications 
ne sont pas en general des reproductions qui 
peuvent constituer une contrefa^on. La loi tou- 
tefois a prevu et prohibe un mode de reproduc- 
tion qui s'opere par d'autres moyens que ceux 
employes pour produire Toeuvre originale : c'est 
la reproduction d'un dessin ou d*une pcinture 
par la gravure. Mais lors m^me que cette indi- 
cation serait demonstrative et non limitative, le 
graveur ne reproduit pas la pensee, il copie ser- 
vilement le mode d'expression de cette pensee, 
le dessin; il place ^ cote de Toeuvre originale 
une oeuvre parfaitement identique; enfin il em- 
ploie pour sa reproduction un art analogue ^ Tart 
du dessin , et dont les eflets sont les m^mes. II 
existe done dans ce cas, entre les deux ouvrages, 
une veritable rivalit^ qui doit operer la contre- 
faQon. Mais quelle induction peut-on tirer de 
cette disposition? C*est que la reproduction par 
un art parfaitenvent analogue a Tart qui a cree 
Toeuvre originale, pent constituer le d^it. Ainsi, 
il ne serait point douteux que la reproduction 
faite par les moyens de la lithographic , de la 
lithochfomie , d*un dessin ou d*un tableau, ne 
fi!kt une contrefa^^on ; si les precedes diif^rent, 
les effets sont les m^mes, et la destination iden- 
tique des ouvrages am^ne un prejudice presque 
certain. 

Mais il n*en est plus ainsi, quand les precedes 
non-seulement s'eloignent de plus en plus, mais 
am^nent des resullats essentiellement distincts. 
Supposons, par exemple , qu*un sculpteur re- 
prod uise par le marbre le sujet d'un tableau, ou 
qu*un peintre porte sur la toile le groupe du 
statuaire. Cette reproduction pourra-t-elle ^tre 
incriminee? 11 faut r^pondre negativement : a Ces 



[l]T.2,p. 89. 

[2] Parb, 3 ddc. 1831. (Sircy,1832, 3, 28S.} 



arts, dit Renouard, different trop essentielle- 
ment, soit dans leurs resultats materiels, soit 
dans leurs effets artistiques, soit dans la neces- 
site de leur composition , soit dans le talent 
d'ex^cution qu'ils exigent, pour qu*ils puissent 
se nuire Tun h Tautre, ni commercialement , ni 
intellectuellement [i]. » On doit ajouter que la 
reproduction d'un dessin par la sculpture, ou 
d'une statue par le dessin , est un travail de Tes- 
prit, une composition artislique, et que, celte 
creation, oeuvre d'un talent different, suffit pour 
donner a Tartiste la propridt(^ de cette oeuvre. 
La diversite des moyens d'execution d'une pen- 
see originairement la mdme , fait naitre deux 
droits distincts, celui du peintre et celui du sta- 
tuaire, et ces droits peuvent coexister sans se 
nuire. La cour de Paris a jug6 conformement a 
cette opinion : <c que le droit des peintres ne 
pent ^tre etendu k la reproduction de leurs ou- 
vrages au moyen d'un art essentiellement dis- 
tinct dans ses precedes comme dans ses rdsultals; 
que le droit de propriete d'un tableau ne s'^tend 
point jusqu'^ celui d^emp^cher Timitation ou la 
reproduction de la composition par les precedes 
d*un art essentiellement distinct [«]. » 

La m^me solution doit ^ire etendue au cas oil 
les precedes employes pour la reproduction, bien 
qu'essentiellement distincts, amenent une copie 
servile, si d'ailleurs les deux ouvrages ont une 
destination completement diffdrente. Cette ques- 
tion souvent debatiue s'est principalement elev(^e 
au sujet de la reproduction, sur des papiers 
points destines ^ des tentures,de divers tableaux 
ou dessins. La cour de Paris a juge : (c que Tu- 
sage el le commerce meltent une grande diffe- 
rence entre Testampe et le papier point; ce qui 
d^truit toute idee qu*on aurait pu supposer au 
,fabricant de papier celle de mettre dans la con- 
currence du commerce son papier peint, pour 
porter prejudiced Testampe, seul et unique ca- 
ract^re distinciif de la contrefacon que le legis- 
lateur ait entendu punir; que Timilation du sujet 
d'une gravure ne constitue pas le d^lit de con- 
trefa^^on; que le droit de celui qui imite par 
d^autres proc^dds que ceux employes par Tin- 
venteur tienta Tart, au talent, au droit naturel, 
et est de Fessence universelle du commerce; que 
rinvention dans le mode d'execulion , incompa- 
tible avec la fraude, detruit toute idee de con- 
trefacjon [5]. » Cette decision nous parait fondec 
en droit. La grossiere imitation des papiers 
points ne pent etre consideree comme une re- 
production des oeuvres de Tart. Les precedes de 



[!>] Jugcmcnt du trib. crlm. do la Seine, du 14 niv. 
an 11, rendu sur la plaidoirie de Lcpidor et rcsld iuedii. 



Digitized by 



Google 



186 



THfiORlE DU CODE PfiNAL. 



cette industrie diff^ent essentiellement des pro- 
c^d^ de la gravure ou de la peinture , et ses r^ 
sultats incorrects ne sont qu^une incomplete 
^bauche des ceuvres de ces arts; et puis la des- 
tination qu'elie donne a ses produits est tout ^ 
fait distincte; iis n^ont point pour but de satis- 
faire, comme les produits du burin ou du pin- 
eeau, au besoin du goOt et de Tintelligence ; ils 
ne creent done pas aux beaux-arts une concur- 
rence reelle; ils ne peuvent done causer Tesp^e 
de prejudice qui seul pent donner lieu , comme 
nous allons Tetablir, k Taction en contrefagon. 
Les ^l^ments du deiit ne nous semblent done 
pas se retrouver dans cette sorte de reproduc- 
tion. 

Nous venons d*^nuni^rer quelques-uns des 
ouvrages auxquels s'appliquent les droits des 
auieurs, et nous avons chercb^ a pr^ciser la regie 
dans laquelle il faut puiser T^tendue et les li- 
niitet de ces droits. C'est aux auteurs que lesent 
les contrefaQons, c*est a leurs heritiers et a leurs 
cession naires, qu*il appartient de porter plainte 
et d*exercer des poursuites. Mais une question 
grave s'el^ve ici : Ce droit de plainte existe-t-il 
mdependamment de toute formalile? Est-il sub- 
ordonne a la formalite prealable du d^p6t [i]? 

L'art. 4 de la loi du 19 juillet 1793 dispose 
que : a Tout citoyen qui mettra au jour un ou- 
vrage soit de lilterature ou de gravure, dans 
quelque genre que ce soit, sera oblig^ d'en d^po- 
ser deux exemplaires a la bibliotheque nationale, 
ou au cabinet des estampes de la r^publique, 
dont il recevra un regu sign^ du biblioth^caire; 
faute de quoi , il ne pourra iire admis en jus- 
tice pour la pour suite du contrrfacteur [«]. 
Est-ce lu une simple fin de non-recevoir qui sus- 
pend seulement la poursuite? ou Tinexdcution 
de cette condition au moment m^me de la pu- 
blication entraine-t-elle la destruction du droit? 
Cette derni^re interpretation s*appuyerait surce 
que Tauteur, en ne remplissant pas cette condi- 
tion, doit ^tre presume avoir fait abandon de sa 
propri^t^ au profit du public; d'oii il suit qu*au 
jour m^me de la publication , sans dep6t prea- 



[1] Let trUmnaux correclionueU sont, tPaprda la loi du 
35 janv. 1817, comp(?(enl8 pour connatire des actions re- 
sultant de la violalion du droit de copie. II ne peutcxisler 
dc deiit de contrefa^on si toutes les conditions pre«critcs 
par Tart. 6 de la loi n*ont pas ii6 remplies au moment de 
la publication de TouTrage. (Bmx., 6 d^c. 1828, 8 nov. 
et 16 aoMISST; J. de JJrti*., 18«8, «, 137 et 1858, 
p. 178.) La formality de Tindication de T^poqne de la pu- 
blication est exigee pour les estampes comme pour les ou- 
vrages lilt^raires. (Bruz., 16 aoAt 1837, ib. F» la note 
suivante.) 

[3] L'^dileur de tout ourrage de litt^rature ou dVt 



lable, Touvrage doit ^tre consid^re comme a^ 
quis au domaine public , et que tout dep^t 
ulidrieur ne saurait r^troagir centre cette trans- 
mission [5]. Nous ne pensons pas qu'une simple 
pr^somption suffise pour depouiller un auteur de 
son droit de propri^t^. Le depdt, ainsi que le 
remarque Renouard [4] « est i la fois UDe me- 
sure de police et upe mesure litteraire : une 
mesure de police pour faciliter Texamen des ou- 
vrages publics et la repression des d^liis; une 
mesure litteraire pour enrichir la biblioth^ue 
nationale de toutes les productions de rinlelli- 
gence et en propager la communication. Or, 
Tomission de ce dep6t est une negligence, et 
pent etre punie comme une contravention ; mais 
on ne saurait en induire un abandon du droit de 
propriety, car un tel abandon ne se presume 
pas, il se prouve. A la verity, la loi a voula 
imposer ^ Tauteur, comme une peine de sa ne- 
gligence, une fin de non-recevoir contre raclion 
qu'il veut intenter contre un contrefacteur : mais 
si cette fin de non-receyoir suspend raction, elle 
n'atteint pas le droit; la loi refuse d^admeitrele 
plaignant a poursuivre, elle ne va pas plus loio 
et elle ne pent etre ^tendue an dela de ses termes. 
Ainsi le depdt, lors meme qu'il serait posierieur 
a la coDtrefa^on , validerait la poursuite, carle 
droit n*est point aneanti, et la condition legale 
se trouverait remplie [s]. 

Mais quelles sont les formes de ce depdt? 
L'art. 4 de la loi du 19 juillet 1793 present le 
dep6t de deux exemplaires a la bibliotheque na- 
tionale, et met cette formality a la charge de 
Tauteur. L'art. 48 du decret du 5 fevrier 1810 
dispose que chaque imprimeur sera tenu de de- 
poser a la prefecture cinq exemplaires, dontun 
pour la bibliotheque imperiale. L'art. 14 dela 
loi du 21 octobre 1814 renouvelle celte obliga- 
tion de rimprimeur, et Tart. 16 punit toule in- 
fraction d'une amende de mille francs. L'arL 4 
de Tordonnance du 24 octobre 1814 repeleque 
Tun de ces cinq exemplaires est destine i la 
bibliotheque royale. Enfin Tordonnance du 9 Jan- 
vier 1828 reduit le nombre des exemplaires dont 



doit, pour pouvoir r^clamer le droit de copie , deposcr let 
trois exemplaires cntre les mains dc radminislratioa com- 
munale de son domicile, sans qu'il puisse suffirc quo le 
dt'pdt soit fail ^ une autre administration coromauale. 
(Brux., 28 juin 1832 . Ji/r. rfc Jmar., 1833, 3, 43j /«"•■ 
du 19o /., 1832 , 3 , 336. V. Contrefacan.) 

[3] F'.y dans ce sens, Gastambide, Traiti det contre fa- 
gont, no 134. 

[4] T. 2 , p. 394. 

[5J Paris , 8 fruct. an 11. (Dalioz, vo ProprliU liiterairt, 
p. 480.) 
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le dep^t est ordonn^, d un ieul exemplaire et d 
une ieule epreuve, outre Vexemplaire et lei 
deux ipreuves destinis d la biblioihique royale, 
Ces differents texles out fait oaftre cetle ques- 
tion : Si le d^p6t ordonn^ par la loi du 19 juiU 
let 1793 est ind^pendant du d^p^t ordonnd par 
les lois et les ordonnanees posterieures, ou si, 
au contraire, la disposition de cette loi se con- 
fond avec les dispositions suivantes qui Tont 
modifiee. La jurisprudence a h^sit^ sur ce point. 
La cour de Besangon avail pens^ que les deux 
formalites impos^es. Tune i Tauteur, Tautre a 
Timprimeur, avaient un but different et ne 
pourraient se confondre; que Timprimeur ja'avait 
ni roandat ni caraclere pour operer le d^p6t au 
oom de Tauteur et le represenier; enfin, que 
Tart. 6 de la loi du i9 juiilet i793 n'avait ^t^ 
express^ment abroge par aucune Idi. La cour de 
cassation rejela le pourvoi forme con ire ces ar- 
rets : « Auendu que le decret du 5 f(6vrier 1810 
et la loi du 21 oclobre 1811 n'ont point abroge 
Vart. 6 dela loi du i9 juiilet 1795; doii il suit 
qu'en decidanl que Tauteur qui ne justifie pas 
avoir fail a la biblioiheque royale le d^p6t que 
cet article exige , est non recevable dans son ac- 
tion con Ire les conlrefacleurs, Tarret ailaque n'a 
fait que se con former k cet article [i]. d Mais la 
question s'est represenlee, et la m^me cour re- 
venanl sur celle premiere decision a declare : 
<i Que si Tart. 6 de la loi de 1793 , qui assure la 
propriety a la charge du d^pdt de deux exem- 
plaires k la biblioiheque nalionale, continue de 
subsister quant a Tapplicalion de la d^ch^ance 
de celle propriety faule du d^p6t, la quptile du 
nombre d'exemplaires k d^poser a cle modifiee 
par Ig d^crel de 1810, par la loi de i814, el 
par le reglement d'adminislralion publique du 
9 Janvier 18:28, qui ont subslilu^ la formality 
du d^pdt ^ k direction de la librairie k Paris et 
au secretariat de prefecture dans les deparle- 
ments, k celle du dep6t direct k la biblioiheque 
royale, et qui ont r^duit a un exemplaire par 
chaque edition le depdl unique et facullatif de 
deux exemplaires eiabli par la loi de 1793; que 
ces lois et reglements ont rendu Timprimeur 
Fin termed iaire naturel et legal de Tauteur ou 
de rediieur, auquel Tari. 6 de la loi de 1793 
avail impose la condilion qui continue de sub- 
sister, sauf la reduction du nombre; d*oi)i il suit 
que , pour conserver aux auleurs ou a leurs ces- 
sionnaires la proprieie lilieraire , il sulYit que 
les formalites eiablies par les lois et reglements 
de 1810, 18U et 1828, aient ete accom- 
plies [i]. » 



[1]CaM., SOjanv. 1832. 
[3] Cass, 1 mars 1834. 



11 resulte do cet arret, qui est considere au* 
jourd'hui comme la regie de la maliere, que les 
auleurs n'ont plus k redouler qu'une fin de non- 
recevoir formee sur Tomission de la formaliie du 
dep6t vienne paralyser leur action, puisque cette 
formaliie, qui se remplit k la direction de la li« 
brairie a Paris, et au secretariat des prefectures 
dans les departements , est imposee non plus k 
Tauteur mais k Timprimeur, et que ce dernier 
encourrait, en cas de recidive, une amende de 
mi lie francs. 

II est sans doute inutile de faire observer, eo 
terminant sur ce point, que la loi du 19 juiilet 
1793 ne present robligalion du depdt quaux 
auleurs des ouvrages imprimis ou grav6s» 11 re- 
sulte de cetle restriction indiquee d*ailleurs par 
la nature roeme des choses, que la proprieie 
soil d'un manuscril, soil d'une piece de theatre, 
soil d'un discours, soil d'un ouvrage de sculp- 
ture, se conserve indcpendamment de tout de- 
pdl [3]. 

Apres avoir rappeie les lois et reglements qui 
etablissenl les droits des auleurs et les limites 
ainsi que les conditions de ces droits, il nous 
reste a deduire de ces dispositions une conse- 
quence qui forme la regie de noire maliere. 

Nous venons d'eiablir que la conlrefa^u est 
une alleinle poriee aux droits des auleurs; Tarli- 
cle 42o la definit, en effel, une Edition faite au 
mipris des lois et riglements relatifs d leur pro-' 
prUtL Le delit se compose done du prejudice 
cause par la reproduction de Tonvrage et de* 
droits de proprieie; c'esi done uniquement de 
celle espcce de prejudice que la loi a fait Tele- 
menl du delil. Touie autre lesion, si elle.n'avait 
pas eel effet special, si elle ne produisail pas ce 
prejudice pariiculier, ne pourrait motiver au- 
cune poursuile. Celle regie, quoiqu^elle ne soil 
que le corollaire de tout ce qui precede, exige 
quelques developpements. 

Quel est le droit que la loi du 19 juiilet 1793 
accorde aux auleurs? C*est le droit exclusif de 
vendre, faire vendre et distribuer leurs ouvrages. 

Elle a done limite le droit aux avaniages ma*- 
teriels qui peuvent en resulter; elle n'a vu que 
le profit que ces ouvrages peuvent procurer; elle 
a voulu en garanlir la libre perception : aussi, 
quel est le fait qui , a ses yeux, consliiue la con- 
trcfagon ? c'est la fabrication d'une idition con* 
trefaite, L'art. 3 de la loi du 19 juiilet 1793 
ordonne egalement la confiscation de tons les 
exemplaires des Editions saisies; c'est done, 
dans Tesprit de la loi, la fabrication d'une edi- 
tion faite en regard de Tedition originate, la 

[3] r. cass., 17 nor. 1814 ; Paris , 27 aoiki 1828 et 18 f^- 
Trier 1836. 
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substitution d*une ^ition frauduleuse et men- 
songerc a la premiere, qui constitue la lesion , 
parce qu'elle ^tablit une concurrence au droit 
exclnsif de vendre ou de faire vendre. 

La pensee du l^gislaleur a tellement ete de 
restreindre la poursuile au cas ou les droits de 
propri^t^ de Tauteur ont ^te l^s^s, que Tart. 4^ 
du Code penal ajoute : (c que, dans les c^s pre- 
vus par les articles precedents, le produit des 
confiscations sera remis au proprietaire, pour 
Tindemniser d*autant du prejudice qu'il aura 
souffert. 1 Ainsi la loi dispose toujours dans 
rhypoth^e que des editions ont ^t^ saisies et 
confisqu6es; c'est dans ces confiscations qu*elle 
cherche une indemnite pour le proprietaire de 
Touvrage, et elle ne lui assure cette indemnity 
qu*a raison du prejudice qu*il a souffert oar Vef- 
fet de ses editions contrefaites. Le legislateur n*a 
done aperQu qu^une seule lesion, celle du droit 
de propriete. 

l>a jurisprudence a d^ailleurs confirm^ cette 
doctrine. La cour de Paris a declare, dans les 
termes les plus precis : <t que le d^litde contre- 
fa^on, dans le sens et suivant Tesprit de la loi 
penale, doit ^tre consider^ sous le point de vue 
de la possibilite d'une concurrence commerciale 
pouvant causer un prejudice k Tauteur [i]. » Un 
autre arr^t porte ^galement que Fid^e de faire 
concurrence, dans le commerce, h Touvrage ori- 
ginal , est le ieul et unique caracUre distinctif 
de la contrefacon que le Ugislateur a entendu 
punir [«]. 

Enfin, une derniere r^gle domine toute cette 
mati^re, c'est que le d^lit de contrefa^on suppose 
n^cessairement {intention de nuire; c'est le 
troisi^me element du delit. 

La contrefaQon , dans le cas ou la loi penale 
la declare punissable, a le caract^re d'un deiit; 
or, dans notre legislation, il n'existe pas dedeiit 
sans une intention frauduleuse. Cette intention 
est done un element indispensable de la contre- 
faQon : Texpose des motifs du Code le redonnaft, 
en qualifiant formellement cette infraction de 
fraude. La cour de cassation declare que les 
contrefoQonB sont de viritables diliti et de viri- 
tables larcins [5]. Elles ont en effet les caract^res 
du vol; elles s'emparent en secret et k Tinsu du 
proprietaire de sa chose mdme; comment la 
fraude ne serait-elle pas dans leur essence? com- 
ment ad mettre qu'on puisse, sans fraude, de- 
pouiller autrui de sa propriete? 

Telle est aussi Topinion qui est professee par 



[1] Pari., 3 dec. 1851. (Sircy, 1832, 2, 282.) 
t2] Paris, 14 hW. an 11, dejk cild. 
[5] Cats., 27 vent, an 0. {Paticrltic.) 



Ranter : <c La condition de Tintention crimi- 
nelle, dit cet auteur, est-elle requise ici comme 
elle Test pour les autres crimes et deiits? 11 faat 
certainement repondre d'une maniere affirma- 
tive; rien dans le texte de la loi, ni dans son 
esprit, n'autorise a admettre ici une exception. 
II faudra done que le contrefacteur ait sa qu*il 
contrefaisait Touvrage d'autrui, et qu'il Tait fait 
volontairement pour qu'il ait«encouru la peine 
du contrefacteur [4]. » La jurisprudence est coo- 
forme 4 cette doctrine [5]. 

Cependant Renouard a conteste cette regie. 
Suivant cet auteur, les droits des auteurs pour- 
raient dans certains cas etre leses, si la ques- 
tion intentionnelle etait un element de la con- 
trefa^on , puisque le contrefacteur peut n*avoir 
agi que par erreur sur son droit : rintention 
peut etre prise en consideration par le jage 
dans Tapplication de Tamende, noJ) dans la de- 
claration du deiit; il ne s*agit que d'un tort 
prive fait a Texercice d'un droit que leslois civi- 
les accordent, en m^me temps que les lois p^na- 
les le protegent. L'existence du privilege, le tort 
qui peut resuller de sa violation , voila lesseuls 
elements auxquelsla contrefa^on pent etdoitse 
reconnattre [ej. 

Cetie doctrine renferme une confusion etrange 
des principes du droit penal. La contrefa^n 
peut etre poursuivie soit ^ titre de deiit, soil 
comme un simple fait dommageable. PoarsoiTie 
devant les tribunaux correction nels, elle ne pent 
etre punie que si elle renferme les caracleres 
d'un deiit, car ils ne sont competents qae pour 
juger le deiit. Sans doute la contrefa^on n'est 
qu'un tort prive fait k Texercice d'un droit; 
mais il en est de meme du vol , de Tescroquerie 
et de toutes les fraudes. En punissant ce tort, la 
loi penale a voulu punir non pas une lesion in- 
volontaire, car la loi civile eAt suffT pour celle 
reparation, mais la fraude elle-meme qui r> 
cause. Cette fraude est done Tun des elements da 
deiit, et doit etre prouvee. Est-il vrai que les 
droits de Tauteur seront leses par cette preuvc? 
NuUement; car, si le contrefacteur est de bonne 
foi , s'il a cru ou que Touvrage lui apparlenait 
ou qu'il appartenait au domaine public, d 
n'aura pas commis un deiit mais un fait domma- 
geable , et il pourra etre poursuivi devant les 
tribunaux civils pour reparer les dommages (»o- 
ses par cette usurpation. La contrefa^on nest 
eievee au rang des deiits que lorsque, i r^^^^ 
de la fraude qui Ta accompagnee, elle produit 



[4] Ttaite du dro'tt crim. fratiQais, t. 2 , p. 181. 

[5]ParU,14jaill. 1838. 

[6] TraiU tlet droits d'auUun , t. 2 , p. 13. 
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nn trouble social. P*e8t la fraude que la loi p^ 
Dale poursuit dans cette action , comme elle le 
fait dans Tescroquerie , Tabus de confiance , la 
tromperie dans les ventes. D^ag^e de cette 
fraude, la contrefa^on ne constitue qu'une at- 
teinte k un droit priv^ que les tribunaux civils 
peuvent r^primer comme toules les lesions quel- 
conques des droits de cbacun. Punir la centre- 
fa^on en faisant abstraction de Tintention frau- 
duleuse, ce serait la transformer en une simple 
contravention, quand Fart. 425 la proclame un 
d^lit; ce serait la placer tout entiere dans un fait 
materiel, qu;ind ce fait pent subir, par Tinten- 
Cion de son auteur, les modifications les plus 
diverses; ce serait incriminer toute esp^ce de 
reproduction, ind^pendamment des circonstan- 
ces e^ des faits qui peuvent en alt^rer la nature 
et les eff^ts. 

La bonne foi du contrefacteur d^truit done le 
d61it, mais elle ne Tabsout pas des dommages- 
int^r^ts. La bonne foi, au surplus, n*est jamais 
pr^um^e dans cette matiere. Celui qui repro- 
duit un ouvrage doit s*assurer que cet ouvrage 
est dans le domaine public; s*il ne le fait pas , il 
y a lieu de croire qu'il savait Texistence de la 
propriety priv^e, et qu'il a voulu nuire a cette 
propri^te. 

En r^sum^, nous venons d*6tablir les trois 
conditions du d^lit de contrefa^on. Ces condi- 
tions sent la reproduction d*un ouvrage, c'est le 
fait materiel du d^Iit; la propri^t^ de cet ouvrage 
a un autre que le contrefacteur, et de \k le pre- 
judice qui est la base de Tincrimination ; enfin 
rintention frauduleuse de Tagent, c'est la V6\6' 
ment moral du d^lit et la condition de la crimi- 
nality. 

Jetons maintenant un coup d'oeil sur les p^na- 
lit^s qui frappent la contrefa^on. L^art. 53 des 
statu ts de la librairie approuv^s par lettres pa- 
lentes du !•" juin 1618 portait : <t Sera d^fendu 
a tout libraire, imprimeur et relieur , de contre- 
faire les livres d^s qu'il y aura privil^e, sur les 
peines port^es par les privil^es qui en auraient 
^t^ obtenus. » Ces peines ^taient piArement p^ 
cuniaires. L'art. 65 du r^glement de 1686 re- 
produisit cette disposition et ajouta : <c Les- 
quelles peines ne pourront ^tre mod^r^es ni 
diminuees par les juges; et, en cas de r^cidive, 
les contrevenants seront punis corporellement 
et seront d^chus de la maitrise , sans quMIs puis- 
sent directement ou indirectement s'entrem^ler 
du fait de Timprimerie et du commerce des 
livres. » Ce dernier article se trouve lui-m^me 
textuellement r^pele par Tart. 109 du r^lement 
du 28 fevrier 1723. Enfin Tarr^t du conseil 
du 30 aoi!kt 1777 portait centre les contrefac- 
teurs la peine de six mille livres d*amende pour 

CHiUVEAC. T. IV. — £d. FAAH^. T. VU. 



la premiere fois ; de pai'eille somme et de d^- 
ch^ance d'etat en cas de recidive. Ces peines 
^taient independantes et des dommages-inter^ts 
de la person ne l^see et de la destruction des 
exemplaires contrefaits et saisis. 

La loi du 19 juillet 1793, ne consid^rant 
point la contrefaQon comme un delit, s'est bor- 
nee a fournir aux juges une base des dommages- 
inter^ts des parties. L*art. 4 de cette loi porle : 
a Tout contrefacteur sera tenu de payer au ve- 
ritable propri^taire une somme ^quivalente au 
prix de trois mille exemplaires de Teditlon ori- 
ginale. d L*art. 427 du Code penal dispose que 
n la peine centre le contrefacteur sera une 
amende de cent francs au moins et de deux 
mille francs au plus, d Cet article ajoute que 
ff la confiscation de Tedition contrefaite sera 
prononc^e, et que les planches, moules ou ma- 
trices des objets contrefaits seront aussi confis- 
qu^s. » L'art. 429 porte encore , en ce qui con- 
cerne les dommages-int^r^ls, que (c le produit 
des confiscations sera remis au propri^taire pour 
rindemniser d'autant du prejudice qu*il aura 
souffert; le surplus de son indemnity, ou Ten- 
ti^re indemnity, 8*il n'y a eu ni ventes d*objets 
confisqu^s ni saisies de recettes , sera r^gl^ par 
les voies ordinaires. » 

11 suit de ces dispositions que les juges peu- 
vent actuellement prononcer centre les contre- 
factenrs : 1' Tamende dans les limites port^es 
par la loi et suivant les circonstances plus ou 
moins graves du delit; 2** la confiscation de 
r^dition contrefaite, ou du moins des exemplai* 
res non vendus de cette Edition ; 3* les indemni- 
t^s au propri^taire , indemnit^s qui peuvent 
dtre fix^es par les juges ou regimes par experts. 
Les indemnit^s ne doivent pas ^tre adjng^es , si 
le produit des confiscations a couvert le dom- 
mage; et les confiscations elles-mSmes peuvent 
n'^tre pas prononc^es, s'il s*agit d'une contre- 
faQon partielle, et si ie prejudice est r^par^ par 
une indemnity [i]. 

Le Code p^nal, apres avoir defini le ddlit de 
contrefa^on, pr^voit deux d^lits de la m^me na- 
ture : 

Le d^bit d*ouvrages contrefaits; 

L'interdiction en France d'ouvrages contre- 
faits k r^tranger. 

L'art. 426 porte : a Le debit d'ouvrages con- 
trefaits, rintroduction sur le territoire francjais 
d^ouvrages qui, app6s avoir ^16 imprimes en 
France, ont 6te contrefaits chez T^tranger, sent 
un d^lit de la m^me esp6ce. » 

Le premier de ces delits suppose le debit fait 
sciemment d'un ouvrage contrefait. 



[J] Ca»io I lept. 1812. {Pasicruie.) 
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La simple annonce de l^oavrage sur un cata- 
logue (le librairie suffil pour conslituer le delit. 
La cour de cassation a d^cid^ la n^ative : v At- 
tendu que si Tannonce faite d'uu ouvrage dans 
un catalogue doit naturellement faire presumer 
l^intention de le vendre, cette intention n'en 
constate pas neanmoins le d^bit, et que le d^bit 
seul constitue la contravention [i]. » Nous ne 
partageons pas cette opinion. En inserant dans 
son catalogue un ouvrage contrefait, le libraire 
reconnait qu il possdde cet ouvrage. Les librai- 
res d^bitent souvent un livre qu'ils n'ont pas; 
ils le vendent a la charge de le livrer, parce 
qu'ils savent oii le trouver. Ge serail singulicre- 
inent favoriser les contrefa^ons que de perraettre 
ToiTre publique d*un livre contrefait; Tenvoi du 
catalogue est une promesse de vente quoti- 
dienne. 

Mais Tcxposition en vente nedoit-elle pas ^tre 
consideree comme la vente m^me? Est-il neces- 
saire qu*il y ait vente effective? Carnot pense 
que Texposilion en vente n'est qu*une tentative 
du debit, et qu'en cette matiere la tentative n'est 
pas un delit punissable [%], Renouard pense > au 
contraire, que le delit resulte sufiisamment de ce 
que les exemplaires de T^dition conlrcfaite ont 
^t^ trouves exposes dans le magasin d*un libraire 
avec les autres objets de son commerce, et il en 
donne pour raison que : «c par le seul fait de 
Tachat au contrefacteur avec Tintention de re- 
vendre les livres achet^s, le libraire debitant a 
occasion n^ un prejudice au proprietaire de Tou- 
vrage contrefait [3]. » Ce motif, emprunt^ 4 un 
arr^tdela cour de Toulouse du ITjuillet 1835 [*], 
ne nous parait pas concluaut, car ce n'est pas 
Fachat au contrefacteur que la loi punit, mais 
bien la revenle des livres achetes. Toutefois 
Texposition en vente constitue le delit, car il est 
evident que la fraude ne serait presque jamais 
atteinte, s^il etait necessaire de constater le fait 
m^me de la vente. La cour de cassation a d^cid^, 
en appliquant la m^me r^le, que la loi qui in- 
terdit aux ^piciers et droguistes de vendre des 
medicaments frappeTexposition en vente comme 
la vente elle-m^me [5]. 

Un seul exemplaire de Touvrage contrefait 
saisi chez un libraire suffit pour constituer le 
d^lit; en cffet la loi n'a point determine le nom- 
brc d'exemplaires necessaire pour qu'il y ait 
debit; le debit existe done par la deteation d'un 
seul exemplaire. 

II serait 4 d^sirer que la legislation pilt at- 



[I] Cans., 2 a^. 1808. (Paticritie.) 
[2] Comment, du C. pin.» t. 2, p. 433. 
[5] Tia'tU des dioils d'auleurs, t. 2t p. 66. 



teindre aussi tout acquereur oa d^tenteur ordi- 
naire d'un ouvrage contrefait. 

II est necessaire que le d^bit ait et^ fait idem- 
fnent, c'est-a-dire que le d^biunt ait su que 
rouvrage etait contrefait; en effet, aux termes de 
la loi, le debit d ouvrages contrefaits est, aussi 
bien que la contrefaQon m^me, un delit : Tin- 
tention frauduleuse du debitant est done Tun de 
ses elements n^cessaires. En general cette in- 
tention est pr^sum^e, lorsqu*il s'agit d'une coo- 
trefaQon enticre et identique. Mais dans le cas 
d'une contrefa^on douteuse et partielle, le debi- 
tant pent etre de bonne foi, et il serait .rigoureux 
de le condamner k une amende quand on ne 
pourrait lui imputer aucune fraude et m^me au- 
cune imprudence. 

La peine centre le debitant est moindre que 
centre le contrefacteur; Tamende n'est, aux 
termes de Tart. 427, que de vingt-cinq francs au 
moins etcinq cents au plus; la conBscation des 
objets contrefaits saisit ces objets dans tous les 
cas; les regies relatives aux indemnites sont ega- 
lement les memos. 

L*introduction en France d^ouvrages frangais 
contrefaits,;! Tetrangerest un second deiitegale- 
ment assimile a la contrefagon. 

L'introduction a lieu d^s que les ouvrages 
contrefaits sont entres sur le territoire frangais 
et quails sont destines a etre reetportes. En effet, 
CO u*est pas la vente que la loi a punie, mais bien 
la seule introduction independamment de ses 
suites. Ce serait favoriser la fraude que de tolerer 
rintroduction, a charge de reexportation ; ce ce- 
rait du moins favoriser les contrefagons etran- 
geres en donnant a leurs speculations la facilite 
du transit sur notre territoire. 

L'introduction n'est punissable que lorsqu'elle 
a pour objet des ouvrages qui, apres avoir et^ 
publics en France, ont cte contrefaits k Feiran- 
ger. Ainst cette disposition ne s'appliquerait pas 
aux contrefagons d'ouvrages publies pour la pre- 
miere fois par des Frangais a Tetranger; elle ne 
s'appliquerait pas a la reexpedition en France 
d^ouvrages im primes sur notre territoire et expe- 
dies a retranger pour les vendre. 

L'introduction est passible des memos peines 
que la contrcfagon [e]. Le legislateur a pense 
qu'll n'eiait pas moins imporlant de fermer notre 
territoire aux contrefagons etrangeres que de 
frapper les conlrefagons fabriquees en France. 
Les droits des auteurs seraient aneantis si les 
editions de leurs ouvrages faites k retranger pou- 



[4] Siroy et DeTillebeure , 86, 2* 41. 

[5JCiMt.,14Div. AtilS. 

[6] r. la loi helg« Ou 25 janv. t8l7, art. 4 
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vaient ^tre introduites en France. On doit sen- 
lement d^plorer que la France ne puisse elever 
des barri^res qUe sur ses seules fronti^res aux 
produits de ceite bonieuse industrie. 

La loi oe test occupy que de Tintredaction 
des contrefagons etrang^res; elle n*a pas prevu 
leur d^bit apres qu'elles seraienl introduites. II 
est Evident que ces deux faits ne doivent pas ^tre 
confondus. L*art. 426 punit, en general, le d^bit 
d'ouvrages contrefaits, sans distinguer si ces ou- 
vrages ont ^te contrefaits en France ou a T^tran- 
ger ; il s'applique ^ Tun et k Tautre cas. D'ail- 
leurs, la loi ayant assimil^ Tintroduction k la 
contrefa^on in^me, et ayant mis une certaine 
distance entre la contrefa^on et le debit, il est 
clair que cette m^me distance doit se retrouver 
entre le d^bit et Tintroduction; c'est la conse- 
quence direciede la regie legale. 

II nous resle, pour terminer la matiere des 
contrefaQons, a parler de la representation des 
auvrages dramatiques. 

L'auteur d'un ouvrage dramatique rdunit deux 
droits : celui de publication et celui de repre- 
sentation. Lorsque son ouvrage est public par 
voie d'impression ou de gravure, il est protege 
centre la contrefagon par les dispositions de Tar- 
tide 425; Tobjet special de Tart. 428 est de le 
proteger centre les representations illicites [i]. 
• Get article est ainsi con<;u : « Tout directeur, 
tout entrepreneur de spectacles, toute association 
d'artislesqui aura fait representor sur son theatre 
des ouvrages dramatiques au mepris des lois et 
reglements relatifs a la propriete des auteurs, 
sera puni d'une amende de cinquante francs au 
moins, de cinq cents francs au plus, et de la con- 
fiscation des recettes. » 

Remarquons, d'abord, que la loi ne veut at- 
teindre que les direcleurs el entrepreneurs de 
spectacles, ou, 4 defaut de directeurs et d'entre- 
preneurs, les associations d'artistes. Ceux-Ia seuls 
sent frappes de la prohibition de representer des 
ouvrages dramatiques sans Tassentiment des au- 
teurs; parce que seuls ils l^sent, par leurs re- 
presentations publiques et par leur exploitation, 
les droits de ces auteurs ; touies autres personnes 
peuvent done representor les ouvrages drama- 
tiques d'autrui, si les representations ont lieu 
sur des theatres de societe ou le public n'est 
point admis, et si aucun prix n'est exige des 
spectateurs. 

La representation n'est prohibee, m^me k une 
association d*artistes, que lorsqu'elle a lieu au 



[1] Voir, Il rappendice, Tarr^t^ du gouvernement provi- 
Mire du 31 oct. iftO. 

[3] ^., dant oe teoi , Renouard , Traiid du droilt d'au- 



mepris des lois et r^Iements relatifs a la pro- 

{»riete des auteurs; nous devons rappeler ces 
ois et ces r^glements. 

Les art. 2 et 3 de la loi des 13 et 19 Janvier 
1791 portent que les ouvrages des auteurs morts 
depuis cinq ans et plus sent une propriete pu- 
blique, et peuvent etre represenies sur tous les 
theatres indistinctement, et que les ouvrages des 
auteurs vivants no pourront dtre representcs sur 
aucun theatre public, dans toute Tetendue de la 
France, sans le consentement formel et par 
ecrit des auteurs , sous peine de confiscation du 
produit total des representations au profit de ces 
auteurs. La loidu 19 juillet-6 aoAt 1791 repete 
cette derniere disposition en Tappliquant a tous 
les ouvrages, mdme ceux qui etaient represonies 
avant celte epoque, soil qu'ils fussent ou non 
graves ou imprimes. La loi du 50 aoAt 1792 es- 
saya de modifier ces regies; Timpression de la 
piece limitait le droit exclusif de representation 
au profit de Tauteur k 10 annees; apr^s ces dix 
ans, elle pouvait etre jouee sans aucune retribu- 
tion sur tous les theatres; mais cette loi fut abro- 
gee par la loi du 1" septembre 1795, et les lois 
des 15 janvier-19 juillet 1791 el 19-24 juillet 
1795 resterenl seules applicablcs k la propriete 
des ouvrages dramatiques. 

II resulte de ces lois que le droit exclusif de 
representation est restreint k cinq ans apres la 
mort de Tauleur. Tel est en eifet le terme fixe 
par la loi du 15 Janvier 1791 , speciale pour les 
ouvrages dramatiques. La loi du 19 juillet 1795 
n'a point deroge a cette disposition exception- 
nelle , puisque cette loi ne s'applique qu'aux 
ecrits ou productions imprimes ou graves, et 
ne s'eiend nullement aux representations the^i- 
trales. On avait pense que les art. 50 et 40 du 
decrel du 5 fevrier 1810 avaient apporie k cet 
egard quelques innovations. Mais Tavis du con- 
seil d'Elat du 20 aodt 1811 a positivemenl re- 
connu que ce decret n'avait rien innove quant 
aux droits des auteurs dramatiques, et que ces 
droits devaient etre regies conformement aux 
lois anterieures. Ainsi les ouvrag^ dramatiques 
peuvent etre representes cinq ans apres la mort 
de Tauteur; mais ils ne peuvent etre imprimes 
ou graves qu'apres les delais fixes par la loi 
du 19 juillet 1795, et le decret du 5 fevrier 
1810 [t]. 

Nous terminons ici notre examen de cette 
matiere. Les contrefa^ons ont en general un ca- 
ractere complexe; elles souievent k la fois une 



ieurt, t. 3, p. 338 ; Gastambide , Traiti des centre famous , 
no 330; ^tienne Blanc t p. 498. 
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question de toI et ane qaestion de propri^t^. 
Nous avoos dik, pour nous renfermer dans notre 
sujet, nous attacher k d^rminer les ^l^ments 
du d^lit, et d^ager, autant que cela ^tait pos- 
sible, ces dements de toutes les difficult^s inh^ 
rentes aux droits des auteurs. De \k Tomission 



Tolontaire que nous avons faite de quelqnes 
questions importantes dont la solution ne con- 
eeme que le droit civil : ces questions ne poo- 
vaient exercer aucune influence sur les r^lcs 
constitutiyes du d^lit; elles ^talent done 6tran- 
gires k notre ourrage. 
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D£LITS DES FOURNISSEURS. 

ORIGINE ET BDT DES DISPOSITIONS DU CODE SUR LES Dl^LITS DES FOURNISSEURS. DISCUSSION DU CONSEIL 

d'^AT SUR l'^TENDUE ET LES LIH1TE8 DE CETTE INCRIMINATION. LES DISPOSITIONS DE LA LOI NE S*£- 

TENDENT QU*AUX SEULS FOURNISSEURS DES ARMIES DE TERRE ETDE HER. LA POURSUITE DE CCS FOURNIS- 
SEURS NE PEUT AVOIR LIEU QUE SUR LA DI^NONCIATION DU GOUTERNEMENT. CE QU*IL FAUT ENTENDRE 

PAR FOURNISSEURS ET PAR LEUR8 AGENTS. MOTIF DE JUSTIFICATION DE CES DERNIERS. LE FAIT MATI^- 

RIEL DU D^LIT EST QUE LE SERVICE A MANQU£. CARACTtiRE DES RETARDS, DES INEXACTITUDES. IL 

FAUT QUE LE FOURNISSEUR AIT AGI VOLONTAIREMENT. EFFETS DE LA FORCE MAJEURE. — PEINES, 

AMENDES, DOMMAGES-INT^R^TS, COMPLICITY DES FONCTIONNAIRES PUBUCS, AGENTS ET PR^POS^S DU GOU- 

VERNEMENT. RETARDS DU SERVICE CAUSI^S PAR SIMPLE NEGLIGENCE ; CAUSES PAR UxNE INTENTION 

CRIMINELLE EL FRAUDULEUSE. FRAUDES SUR LA NATURE, LA QUALITY OU LA QUANTITY DES TRAVAUX OU 

DES CHOSES FOURNIES. CARACT^RE DE CES DALITS. — MODE DE CONSTATER LES MANQUEMENTS, LES 

RETARDS ET LES FRAUDES DU SERVICE. c'EST AUX TRIBUNAUX A FAIRE CES VILIFICATIONS PAR TOUTES 

LES VOIES DE DROIT. (COMMENTAIRE DES ART. 430, 4S1, 452 ET 455 DU CODE PJ^NAL.) 



Les dispositions du Code relatives aux d^lits 
des fofirnissears ont donn^ lieu, lors de sa re- 
daction, a de longnes discussions dans le sein du 
conseil d'£tat. 

Le projet du Code comprenait dans son incri- 
mination non-seulement les fournisseurs de 
Vdtaty mais ceux des administralions diparte- 
mentales, communales ou municipales , et des 
etablnsemenis publics; et les fails incrimin^s 
eta ten t : 1' Vinexicution des livraisons ou des 
travaux auxquels Us sHaient obligis; 2' la 
tromperie sur la nature, la qualiti ou quantiti 
des travaux ou main-d^oeuvre des choses four- 
nies; si ces vices itaient tels, que ces choses ne 
fussent pas recevables dans le commerce ordi- 
naire. 

Lorsque cette disposition fut soumise au con- 
seil d*£)tat, Begouen emit Tavis que celui qui ne 
livre pas les qualites ou les quantit^s determi- 
n^es par son marche est sans doute en faute, 
mais que sa faute est purement civile, et qu*ii y 
aurait des inconv^nients k lui donner le carac- 
t^re de delit. De Cessac r^pondit que rinex^cu- 
tion d'un marche fait avec le gouvernement pent 
avoir les suites les plus graves; qu*en faisant 
manquer Tapprovisionnement d*une arm^e, le 
fournisseur arr^te la suite d'une operation mi- 
litaire; qu'on doit done traduirc les fournisseurs 
en defaut devant les tribunaux criminels. De 



Segur fit remarquer qn'il etait juste cependant 
de mettre une difference entre celui qui fournit 
moins qu*il n*avait promis et celui qui fournit 
des choses de mauvaise qualite. Treilhard ajouta 
que Tarticle ne frapperait pas indistinctement 
tons les fournisseurs en defaut, mais seulement 
ceux qui ne pourraient justifier de leur bonne 
foi; mais qu'il conviendrail de Teiendre aux 
sous-traitants. Cambacer^s fit enfin observer que 
le projet etait susceptible de quelques distinc- 
tions; qu*on ne pouvait mettre sur la m^me 
ligne, ni punir avec la meme severite, le four- 
nisseur qui fait manquer le service de Tarmee 
et celui qui ne livre pas les materiaux neces- 
saires pour faire quelque construction dans une 
commune. L'ariicle fut, en consequence, ren- 
voye a la section chargee de la redaction [i]. 

Une nouvelle redaction fut preparee , et Tem- 
pereur voulut etre present k la discussion. Ber- 
lier exposa que le nouveau travail de la section 
differait de Tancien en plusieurs points graves. 
En premier lieu , Tincrimination avail eie res- 
treinle aux marches qui regardenl les armees de 
terre ou de mer, el n'avait pas ete etendue aux 
autres parlies deradminislration, parce que s'il 



[1] Proch'verbaux du conteild'tcat, trance da 20 dd- 
ccmhrc 1808. 
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s'agissait, par exemple, d*un march^ relatif 4 
des fournitures de bureaa , Tordre public n*y 
^tait jamais assez compromispour que son iuex^ 
cution ou la d^fectuosit^ des objets fournis pikt 
donner lieu a autre chose qu*4 des actions ci^ 
viles. La section, ajouta Berlier, a era devoir 
distioguer aussi, pour la gradation des peines, 
entre le cas du service manquant tolalement par 
le fait du fourilisseur et celui des livraisons d^ 
fectueuses; elle a aper^u plus de gravity dans le 
premier que dans le second, et elle a pens6 que 
cette distinction , non port^e dans le premier 
projet, ^tait utile k ^tablir. Le premier projet 
ne parlait que des fournisseurs ( non des sous- 
fournisseurs) , et le second embrasse les uns et 
les autres; car, si I'fitat ne connatt, pour ses 
reparations civiles, que ceux avec qui il a trait^, 
la loi p^nale ne peut atteindre que ceux qui ont 
commis le d61it. Ainsi, si le fournisseur prouve, 
soit qu*il a employ^ des fonds, soit qu'ii a fait 
d*autres diligences suffisantes envers son agent 
ou sous-traitant, celui-ci sera seul punissable; 
au cas contraire, ce sera le fournisseur : enfin 
ils le seront tons deux, s'il y a faute commune , 
collusion , etc. Marel ajouta que cette mati^re 
^tait tr^-difBcile et exigeait beaucoup de dis- 
tinctions. Par exemple, ditcet orateur, ce n'est 
pas assez de punir le fournisseur .qui ne fournit 
point, il faut encore atteindre celui qui fournit 
des choses de mauvaise quality et dont on ne 
peut faire usage; celui-U aussi manque a son 
service, et m^me d'une mani^re plus dangereuse 
que le premier; on doit ^alement punir le four* 
nisseur qui a sous^trait^ a des conditions telle- 
roent on^reuses pour le sous-traitant, que ce 
dernier se trouve dans Tim possibility de remplir 
ses obligations. Daru vouiait ^galement etendre 
rincrimination au fouraisseur qui monte mal 
son service, qui, par exemple, sous-traite lors- 
que son march^ le lui defend; 4 celui qui ne 
fournit pas; a celui qui fournit des cboses de 
mauvaise quality ; enfin k celui qui porte en 
compte de fausses fournitures. L*empereur se 
borna k faire remarquer que le projet ^tait mal 
r^dig^ et manquait de clart^ etd'^nergie [i]. Ce 
projet fut done de nonveau renvoy6 a la section , 
dont la troisi^me redaction fut enfin adopts 
sans opposition. 

Toutes les observations ^mises dans le con- 
seil n*ont pas €i6 sanctionntes par la loi. Trois 
faits principaux sent pr^vus par le Code : V la. 
faute, quelle qu^en soit la cause, du fournisseur 
qui fait manqaer le service dont ii est cbaig6; 



[1] Prookt'Vtrhaux du eomtU d'£iat, t^uice du 85 H- 
▼rier 1809. 



2* les retards apport^s par negligence aux li- 
vraisons et aux travaux ; 5" les fhindes sar U 
nature, la quality ou la quantity des travaux oa 
des choses fournies. Le premier de ces trois faits 
a seul U caract^re de crime; les deux aaires ne 
sent consider^s par la loi que comme de simple 
deiits. 

Avant de rechercher les elements de ces trois 
infractions, il importe de poser deux regies qui 
leur sont communes et qui dominent cette ma- 
tiere. 

La premiere, e*e8t que la loi n*a etendu ses 
dispositions qu*aux seuls fournisseurs (2m arm^ 
de terre et de mer. Nous avons vn que le pre- 
mier projet embrassait toutes les fouraitures des 
diverses parties de Tadministration. Mais le 
conseil d*£tat pensa qu*il convenait de restreio- 
dre cette disposition aux march^ qui concer- 
nent le service des armees; car ce n'est que dans 
ce cas que Finteret du service est assez grave 
pour transformer Fincapacite ou la negligence 
en un veriuble crime, c Lorsqu'il s'agit de nos 
defenseurs, disait Louvet au corps legislatif, de 
ceux qui versent tons les jours leur sang pour 
le soutien et pour la gloire de Tfitat, les negli- 
gences sont sans excuse, et on ne peut plus se 
contenter des dispositions ordinaires des lois sur 
les torts et les tromperies entre particuliers. Le 
genie du chef a tout prevu, non-seulement pour 
dopner la victoire k ses braves phalanges^, mail 
encore pour assurer leur subsistance et leur ha- 
billement, partout ou elies se trouveraient , en 
masse ou isoiees. Un fournisseur a trom^e ces 
hautes vues de prevoyance^ il faut qu'il soit 
puni. > Ainsi Tinexecution de Tengagement ne 
prend le caract^re d'un crime ou d*un delit que 
lorsqu'il a pour objet le service des amees* 
Peut-etre m^me a-t-il ete dans Tesprit du legis- 
lateurde n^appliquer cette incrimination, reel- 
lement exceptionnelle« qu*en temps de guerre 
et bors du territoire frangais, car ce n'est que 
dans ce cas que rinexecution des marches peut 
avoir de fatales consequences; mais aucuoe ex* 
pression de la loi n'autorise cette distinction. 
Tons les autres travaux, toutes les fournitures, 
lors memo qu'ilsseraiententrepris ou faits pour 
le compte de r£)tat, s'ils n*ont pas pour objet 
immediat le service des armees, ne peuvent dans 
aucun cas moliver rapplication de la loi. 

La deuxieme r^gle est. formuiee par le 
deuxieme paragraphe de Tart. 433, porunt 
que : ff dans les divers cas prevus par les articles 
composant le present paragraphe, la poursuite 
ne pourra eire faite que sur la denoncution du 
goovemement. » La poursuite est reservee an 
gouvernement seul, jparce que rinteretdeTEut 
est le seul qui soum de oette bate, et parce 
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que setil il pent appi^cier la gravity de Tinex^- 
cution du Bervioe et les r^suliate de cetie inex6* 
culion. 11 B>git done iei d*une sorte de d^lit 
priv^ qui ne peut 6tre pourtuivi que sur la 
plainte de la parlie lesi^e. Quelqnes auleurs pen- 
sent que lea iribunaux sent valablement saisis, 
lorsque lea fournisaeurs inculp^s leur sent d^ 
nonces par le ministre de la guerre ou le mi- 
nistre de la marine, suivant que les fourniturea 
coDcernent rarm^ de terre ou de mer [i]. Mais 
nous ne partageons pas cette opinion; du mot 
gouvernement, il resuile que la poursuite doit 
4tre autorisee par ordon nance royale. 

Ces deux principes ^tablis , nous aliens exa* 
miner les textes du Coda qui posent les ^l^ments 
de ia responsabiiit^ des fournisaeurs. 

L*art. 430 est ainsi con^u : a Tous individus 
charges , comme mombres de compagnie ou in* 
dividuellement, de fourniturea, d*entreprises ou 
r^ies pour le compte des armees de terre ou de 
mer, qui, sans y avoir ^t^ contraints par une 
force majeun, auront fait manquer le service 
dont lis sont charges, seront punis de la reclu- 
sion et d'une amende qui ne pourra exc^der le 
quart des dommages^int^r^ts, ni ^tre au-dessous 
de 500 franes; le tout sans prejudice de peines 
plus fortes, en cas d'inleiligences avec Ten- 
nemi. » 

On entend par foumii$eur tout individu 
cbarg^, comme membre de compagnie ou indi-* 
viduellement, de fourniturea, d*entreprises ou 
regies , pour le compte des arm^s de terre ou 
de mer. Cette qualil^ est la premiere condition 
de Tapplication de Tarticle. Le crime consiste 
'dana une sorte de trahison d'une fonction; ii n*j 
a done que celui qui est revdtu de cette fonction 
qui puisse le commetire, 

Toutefois, la loi a etendu Tincrimination aux 
agents des fournisseurs. L*art. 451 porle : 
<c Lorsque la cessation du seryice proviendra du 
fait deis agents des fournisseurs , les agents se- 
ront condamn^ aux peines portees par le pr^ 
cedent article. Les fournisseurs et leurs agents 
seront ^galement condamn^, lorsque les uns et 
les autres auront particip^ au crime. » Le motif 
de Tappljcaiion d'une peine est en effet le m^me 
h r^ard des uns et des autres. Le sous^traitant 
et le simple agent peuvent faire manquer le ser*- 
Tiee aussi bien que le fournisseur; la loi devait 
done les atteindre ^galemcnt. Cependant, s'ils 
n'avaient fait qu ol)^ir aux ordres des fournis- 
seurs, sans connattre leurs projets et sans y 
prendre part, il est Evident qu^aucune responsa- 



[1] Legravereod , Legist, crim,, t. 2, p. 153; Mangin , 
Traili de faction publique, no 148. 



bilit^ ne devrait peser sur eux. L'ob^issance 
passive n'est point sans doute une excuse pour 
I'inf^rieur qui, en execution d*un ordre de son 
sup^rieur, commet un d^lit; mais si Finf^rieur 
n'a pas su ce qu'il faisait, s'il n'a pas yu le d^ 
lit, s*il n*a pas connu les effets de la mesure qui 
lui ^tait prescrite, cette mesure ne saurait lui 
^tre imputable. 

La deuxi^me condition est que le service dont 
etait cbarg^ le fournisseur ail manqu^. C*est \k 
le fait materiel qui constitue le d^lit. De simples 
retards ne sont pas un manquement du service, 
puisque Tart. 455 les punit s^par^ment et avec 
moins de s^v^rit^; mais une omission, m^me 
partielle, pourrait dtre consider^e comme un 
manquement, si la partie du service omise a ^t^ 
compl^tement manqu^. 

II est enfin n^ssaire que le fournisseur ait 
agi volontairement en faisant manquer le ser*i 
vice, ou du moins que cette inex^cution soit le 
r<^^ultat d'une faute grave. Car il serait difficile 
d^admettre qu*une simple action mat^rielle, et 
m^me une simple omission, piit, abstraction 
faite de toute intention frauduleuse ou de toute 
faute imputable, avoir le caractere d'un crime. 
L'art. 430 apporte d^ailleurs son texta k Tappni 
de cette opinion; car, d*une part, il ne punit les 
infracteurs qu^autant qu'ils n'ont pas ^t^ con- 
traints par une force majeure; et, d'un autre 
c^t^, il pr^voit le cas ot Tinfraction est le r^- 
sultat d'intelligences avec Tennemi; il suppose 
done que le fournisseur a agi librement, et qu'il 
a pu 6tre dirig^ par une intention eoupable, 
autre toutefois qu'une intelligence avec Ten- 
nemi. Dans ee dernier cas, les art. 77 et 78 se- 
raient seuls appHcables. 

L'art. 450 ajoute & la peine de la reclusion 
celle d'une amende qui ne peut excdder le quart 
des doipmagesMuter^ts, ni 6tre au-dessous de 
500 francs, c Cet accessoire, dit Texpose des 
motifs, tient a la nature du d^lit, vu que les re^ 
tards proviennent presque toujours de Tespoir 
d'augmenter les profiu. » 

Nous avons vu que lorsque les agents des four- 
nisseurs sont complices du crime, ils sont punis 
comme les fournisseurs eux-m^mes* La loi a 
prevu encore une autre classe de complices : ce 
sont les fonctionnaires publics, agents ou sala- 
ries du gouvernement. L'art. 453 porte : « Si des 
fopctionnaires publics, ou des agents, prepos^s 
ou salaries du gouvernement, ont aid^ les cou- 
pables k faire manquer le service, ils seront pu- 
nis de la peine des travaux forc^ a temps, sans 
prejudice de peines plus fortes en cas d intelli- 
gence avec Tennemi. » La' peine est plus forte 
si le crime a 616 facility par des fonctionnaires 
publics ou des agents du gouvernement; car 
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c*e8t un plus grand crime de participer au mal , 
lorsque par etat on devait Tempecher. Get ar- 
ticle, du regie, ne fait qu'appliquer a ce cas 
particulier le paragraphe 4 de I'art. 198, et par 
consequent il etait inutile et surabondant. 

L*art. 455 pr^voit deux d^lits distincts : les 
retards causes par simple negligence , et la 
fraude sur la nature, la qualite ou la quantite 
des choses fournies. II est ainsi congu : a Quoi- 
que le service n'ait pas manqu^, si par negli- 
gence les livraisons et les travaux ont ^te re- 
tardf^s , ou s'il y a eu fraude sur la nature , la 
qualite ou la quantite des travaux ou main- 
d*<Buvre, ou des choses fournies, les coupables 
seront punis d*un emprisonnement de six mois 
au moins et de cinq ans au plus, et d'une 
amende qui ne pourra excdder le quart des 
dommages-int^rets , ni ^tre moindre de cent 
francs. » 

Dans la premiere hypoth^se, la loi suppose 
deux conditions : Tune, que le service a ^te seu- 
lement retard^, mais qu'il n'a pas manque; s*il 
avait manqu^. Tart. 450 serait seul applicable. 
L'autre, c'est que les retards ne sont imputables 
qu'aulant qu'ils sont le r^sultat d'une negli- 
gence; c'est cette faute qui constitue la mora- 
lite du d^lit. On pent se demander quelle serait 
la peine applicable, si ces retards avaient ^te 
causes, non par une simple faute, mais par une 
intention criminelle el frauduleuse. 11 nous pa- 
rail que ce fait rentrerait encore dans les lermes 
de Tart. 455, car si cet article punit les retards 
occasionn^s par une simple negligence, k plus 
forte raison doit-il s'appliquer a ceux qui sont 
occasionn^s par la fraude et la connivence : il 
ne s'agit point ici d*etendre la loi; le fait mate- 
riel est le m^me dans les deux cas; il ne s'agit 
que de le punir quand il est commis par m^- 
chancete, de la mtoe maniere que quand il est 
commis par negligence. Du reste, si cette inter- 
pretation etait contestee, il faudrait admetlre 
que les retards causes par toute autre cause que 
par negligence resteraient impunis, puisque Tar- 
ticle 455 n'a fait mention que de la negligence , 
et que les dispositions de Fart. 450 seraient 
inapplicables , puisque le service n'aurait pas 
manque. 

Dans la deuxi^me hypothese, la loi punit la 
fraude sur la nature, la qualite ou la quantite 
des travaux ou des choses fournies; c'est le 



[1] Comment, du C, pin,, t, 2 , p. 447. 



meme deiit que celui que Tart. 425 a privn, et 
par consequent cette disposition pent parattre 
surabondante. Le legislateur a voulu sans dojite 
prevenir les objections qui auraient pu naitre de 
la qualite des fournisseurs et des marches qui 
les liaient a Tadministraiion. II est necessaire, 
pour Texistence du deiit, que les travaux effec- 
tues, ou les choses livrees, n*offrent pas la na- 
ture, la qualite ou la quantite stipuiees dangles 
marches des enlreprises, etque cette difference 
soil le resultat non d'une simple erreur, mais 
d'une fraude caracterisee. Car ce n'esl plus la 
negligence que la loi pretend atteindre ici, cest 
la fraude, et tout le deiit repose sur cette seule 
base. 

II reste un, point important a examiner : le 
crime prevu par Tart. 450 el les deiits prevus 
par Tart. 455 gont gubordonnes ^ une meme cir- 
congtance , c'est que le service a manque ou qu'il 
a ete retarde; or, comment constater cette in- 
execution ou ces retards? Carnot parait croire 
qu'il n'appartient qu'au gouvernement de con- 
staler ce fait materiel du crime ou du deiit, et 
il se fonde sur ce que la poursuite est soumise 4 
sa denonciation [i]. II suit de la que les juges 
devraient donner force de chose jugee k la de- 
claration du gouvernement, et se borner a appli- 
quer la loi; cette opinion n'esl pas admissible. 
Si la loi a soumis Taction publique ^ la denon- 
ciation du gouvernement, c'est de crainte que 
des poursuites intempestives ne vinssent entra- 
ver le service el la marche des operations mili- 
taires,el par assimilation aux aatorisations exi- 
gees pour la poursuite des fonctionnaires publics; 
mais, une fois la denonciation faite, les tribunaux 
sont investis de toutes leurs attributions, puis- 
que la loi n'a fait aucune restriction ; ils ont 
done le pouvoir de constater le fait materiel dn 
deiit comme dang leg pourguiteg ordinaireg; et gi 
leg rengeignementg qui leur gont transmig par 
Tadminiglralion peuvent edairer leur convic- 
tion , ceg rengeignementg ne leg digpengent point 
d'appeler deg temoing, et de congtater Tinfrac- 
tion d^apr^g leurs digpogitiong faites k Tau- 
dience [«]. 

Noug deciderong enfin que la poursuite devant 
leg tribunaux criminelg egt compietement inde- 
pendante de la demande en dommages-interets 
qui pent etre portee devant les tribunaux admi- 
nistratifs. 



[9] F» DOS principes analogues pour la d^nonciatioo ca- 
lonuiiense. 
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DE L'INCENDIE, DES DESTRUCTIONS PAR L'EFFET D'UNE RUINE , DES MENACES D'INCENDIE. 

CIRACT&RE G^M^RAL DE L^IHCBNDIE. LtoSLATION ROMAINE 8UR CETTE MATlilRE. ANCIENNE LEGISLATION 

FRANgAISE. ESPRIT DU CODE P^MAL DE 1810. MODIFICATIONS APPORT^ES PAR LA LOI DU 18 AVRIL 1831. 

DIVISION DE LA MATlfeRE : § I. DE l'iNCENDIE DES LIEUX HARIT^S OU SERVANT A l'hARITATION. DEUX 

]£l£mENT8 DU CRIME : LA VOLONTE ET LE FAIT MATERIEL DE L*INCENDIE. QUELLE EST LA SIGNIFICATION 

DU MOT V0L0NT1&? CARACT^RES DE l'iNTENTION CRIMINELLE. LE CRIME EST CONSOMME LORSQUE L*A- 

GENT A MIS LE FEU. QUEL EST LE SENS DES MOTS : LIEUX HABITES OU SERVANT A l' HABITATION ? 

PAUT-IL COMPRENDRE DANS LE MOT MAISON UABItEE LES DEpENDANCES DE CETTE MAISON? INCENDIE DES 

Edifices servant a des reunions de citoyens. — quels sont ces Edifices? — § ii. de l'incendie des 
Edifices non habitEs , forEts et rEcoltes sur pied appartenant a autrui. — caractEres de cet 

ATTENTAT. QUELLE EST LA VOLONTE NECESSAIRE POUR CONSTITUER LE CRIME ? LA QRAVITE DU CRIME 

8E PUISE dans la nature de L*0BJET INCENDIE. OBJETS ENUMErES par la LOI. CE QU'lL FAUT EN- 
TENDRE PAR Edifices, navires, bateaux, magasins, chantiers, forEts, bois taillis, rEcoltes sur 
PIED, bois et rEcoltes abattues. — dans quels cas ces divers objets rentrent dans les termes de 

LA LOI. IL EST NECESSAIRE QUE CES OBJETS APPARTIENNENT A AUTRUI. EXPLICATION DE CETTE REGLE. 

— § III. DE L*INCENDIE DE 8A PROPRE CHOSE. — > L*INCENDIE d'uNE CHOSE PAR LE PROPRIEtAIRE DE CETTE 

CHOSE NE CONSTITUE NI CRIME NI DElIT, LORSQU'iL N*En' RESULTE AUCUNS DOMMAGES POUR AUTRUI. 

DANS QUELS CAS CE DOMMAGE PEUT DEVENIR CONSTITUTIF d'uN CRIME. DISPOSITIONS DU CODE DE 1810 ET 

JURISPRUDENCE DE LA COUR DE CASSATION SUR CETTE MATIERE. — MOTIFS DES NOUVELLES DISPOSITIONS DE 

CE CODE. — Elements du crime d*incendib commis par le propriEtaire. — nature de l'objet 

INCENDIE. PROPRIEtE DE CET OBJET. PREJUDICE CAUSE A AUTRUI. COMPLICITE d'uN TIERS. 

CARACTERE DU crime dans CE CAS. — § IV. DE l'iNCENDIE DE MATIERES COMBUSTIBLES PLACEES DE MANIERE 

A COMMUNIQUER LE FEU. CARACTERES PARTICULIERS DE CE CRIME. SUFFIT-IL QUE l\gENT AIT EU 

l'iNTENTION D*INCENDIER les OBJETS AUXQUELS IL METTAIT LE FEU ? EST-IL NECESSAIRE QU'lL AIT 

VOULU COMMUNIQUER l'iNCENDIE AUX AUTRES OBJETS ? IL FAUT QUE LES OBJETS SOIENT PLACES DE MA- 

NIERE a COMMUNIQUER L*INCENDIE. A QUELS OBJETS FAUT-IL QUE LE FEU AIT COMMUNIQUE? § V. DE 

L*INCENDIE QUI A OCCASIONNE LA MORT ACCIDENTELLE d'uNE OU DE PLUSIEURS PERSONNES. ESPRIT 

DU § 8 DE l'aRT. 454. QUELLE EST LA VOLONTE EXIGEE PAR LA LOI POUR LA CONSTITUTION DU CRIME ? 

A QUELS CAS s'aPPLIQUB LE § 8? IL FAUT QUE LES PERSONNES HOMICIDEeS SE SOIENT TROUVEeS DANS 

LES LIEUX AU MOMENT DE L*INCENDIE. CARACTERES DU CRIME. § VI. DES DESTRUCTIONS CAUSEES 

PAR l'eFFET d'uNE MINE. LACUNES DE L*ANC1EN ART. 455. MODIFICATIONS FAITES PAR LA LOI DU 

98 AVRIL 1831. ElEMENTS DU CRIME. l'aGENT DOIT AVOIR AGI VOLONTAIREMENT. FAIT MATErIEL 

DE LA DESTRUCTION. LA SIMPLE TENTATIVE EST PUNISSABLE. — EST-IL nECESSAIRE QUE LA MINE AIT EU 

LA PUISSANCE DE dEtRUIRE? NATURE DE LA CHOSE DEtRUITE. RELATION DES ART. 05 ET 455. A 

QUELS OBJETS S*APPL1QUE L*ART. 456? § VII. DES MENACES d'iNCENDIE. LEGISLATION ANTERIEURE AU 

CODE pENAL. • — LA MENACE VERBALE D*INCENDIE SANS ORDRE NI CONDITION n'eST PAS PUNISSABLE. A 

QUELS OBJETS s'aPPLIQUE l'aRT. 456? RELATION DES ART. 505, 506, 507 ET 456. (COMMENTAIRE DES 

ART. 454, 455 ET 456 DU CODE pENAL.) [l]. 



L*incendie, coiisid^rd en lui-mimen*estqu*un 
moyen puissant de perpetration de certains cri- 
mes : il pent ^tre employ^ comm^ une arme pour 

[1] Cet articles oDt ^t^ modifies par le nouTeau Code 
pdnal frao^au. (f^. k TappeDdice , t. S.) 



commettre un homicide, comme un instrument 
de domm^ge et de destruction , comme une ma- 
noeuvre d'escroquerie. De l^ les caracteres divers 
que les l^islations ont reconnus a cet attentat; 
de 1^ les distinctions et les peines diffi^rentes 
dont sa repression a M Tobjet. 
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La loi romaine condamnait les incendiaires k 
la peine du feu, pqr une sorte de loi du talion, 
lorsque Tincendie avail ete mis a un edifice ou 
de muDi^re a ^Ire communique a cet Edifice : 
Qui cedes acervumve frumcnti jujptd domum 
posihim combusserit , vinctus, 'cerberatus, igni 
necari jubetur si nwdd sciens' prudensque com- 
miserit [i]. Cetle peine ful reservee plus tard 
pour les cas les plus graves, ceux oil Tincendie 
avail eu pour mobile la haine, ou le d^sir du pil- 
lage, et surtout ceux ou I'incendie avail eu lieu 
dans Fenceinle des villes. Dans ces cas m^mes la 
simple peine de mort rempla^ail quelquefois le 
supplied du feu : Incendiarii capite puniuntur , 
qui ob inimiciti(UvelproBd(B causd incenderint 
intraoppidum, etplerumque vivi exuruntur [a]. 
Les incendies dans les campagnes ^taienl puiiis 
d'une peine moins rigoureuse : qui verd casam 
aut villam aliquo lenius, Au resle, Ulpien fail 
connailre que, m^me commisdans les villes, Tiu- 
cendie avail ^l^ Tobjol de quelque disiinciion 
dans la dislribulion de la peine : la peine de 
morl n'^tail appliqu^e qu'aux coupables de la 
condiiion la plus vile ; a regard des aulres, celle 
peine ^lail le plus souvenl commute en d^poria- 
lion : Qui datd operd in civitate incendium fe- 
cerint , ii humiliore loco sint , bestiii objici sO' 
lent; 8% in aliquo gradu id fecerint, capite, pu-* 
niuntur, aut certi in intulam deportantur [3]. 
Le crime puisailaussi quelquefois une plus hauie 
gravile dans la nalure el la valeur de Tobjel in- 
cendie, commesi, parexemple, les moissons d*A- 
frique ou les vignes de Mysie avaient 616 consu- 
mt^es par le feu : Evenit ut eadem scelera in 
qnibusdamprovinciis gravius plectantur ut in 
A fried messium incensores, in Myiid vitium [i], 

Les anciennes ordonnances etaieni4 peu pres 
muetles sur le crime d'incendie[5]. La l^gislalion 
ne presenle qu'un capiiulaire de Charlemagne , 
porianl que ce crime devail ^ire puni du genre 
de morl le plus rigoureux. Si aliquis malitias 
studio incendium miserit, de hoc crimine con- 
victus, pcenis gravissimis jubetur interfici [ej. 

Mais les arr^ls avaient dislingu^ plusieurs es- 
peccs d'incendie : Tincendie des roaisons el 
butiments silu^s dans les villes, el des eglises; 
rincendie des maisons el fermes de campagne; 
celui des vignobles el des moissons, celui des 
bois el des forels. Le premier elait puni de la 



[1|GaYu8, lib. 4, ad leg. 12 Tabul. ; 1. 0, Di^. de 
ineend. ruind, 

[3J L. S8 , S 18 , Dig. de poenli. 

[3] I. 19 » Dig. de ineend. ruind , etc. 

[4J L. 1« , SS 8 eU>, Dig. de pctnif. 

[5J r* le Diet, du droit erim. de Morin, ▼» Jncendie, 



peine du feu, a sur le fondement, dit Muyard de 
Vouglans, qu*il est juste de faire subir an con- 
pable le meme supplice qu'il voulail faire subir 
a ceux qui se seraienl Irouves enveloppes dans 
son incendie [1]. j> L*incendie des maisons el 
fermes de campagne n 6tail pas puni avec la 
meme rigueur, parce qu'il ne presenlail pas les 
memos dangers : la peine elail la morl ou le ban- 
nissemenl perp^luel suivanl la qualiu^ des accu- 
ses. L'incendie des moissons el vignobles, ne 
pouvant jamais aiteindre les personnes, n'elail 
puni que du bannissement, avec une amende 
proporiionn^e au prejudice cause. Enfin, les in- 
cendies des bois et for^ls ^laient punis par Tar- 
licle 32, tit. 27 de Tordonnance de 1669, d'a- 
mende arbilraire et depunitioncorporelle;mki&j 
la quality de la peine corporelle n'ayani pas ^l^ 
d^termin^e, la declaration du 16 novembre 4714 
ordonne a que ceux qui , de dessein prem^dil^, 
avaient mis le feu dans les landes et bruy^res et 
aulres lieux des bois et fordts, seraienl punis de 
morl. ]> 

Le l^gislateur de 1791 supprima ces distinc- 
tions, quelque incompletes qu'elles fussenl, el 
renferma toutes les nuances du crime dans celte 
disposilion laconique et absolue : a Quiconque 
sera convaincu d*avoir, par malice ou vengeance 
el a dessein de nuire in autrui , mis le feu a des 
maisons, bdiiments, Edifices, navires, magasins, 
chantiers, forels, bois taillis, r^coltes en meules 
ou sur pied, ou k des matieres combustibles dis- 
pos^es pour communiquer le feu auxdiles mai- ^ 
sons, bAliments, edifices, navires, bateaux, ma- 
gasins, chantiers, forels, bois taillis, recoltes en 
meules ou sur pled, sera puni de mort [s]. » 

Les r^dacteurs du Code de 1810 furenl encore 
plus concis : <c Quiconque, portait Tarticle 454, 
aura volonlairement mis le feu k des Edifices, 
navires, bateaux, magasins, chantiers, forels, 
bois taillis, ou recoltes, soil sur pied, soil abattus, 
soil aussi que les bois soieni en las ouen cordes, 
el les recoltes ea tas ou en meules, ou a des ma- 
tieres combuslibles placees de mani^re a com- 
muniquer le feu a ces choses ou a Tune d'elles, 
sera puni de la peine de mort. » 

Pour jusiifier une disposilion aussi absolue, 
rexpos6 des motifs iracail un tableau terrible du ^ 
crime dincendie : <c Ce crime, comme celui de 
rempoisonnement, est Tacte qui caract^rise la 



p. 409 et 408. ^. aussi Damhooderlus , Pros, criminal., 
cap. 108 el 104, p. 353 el 83T, 

[6] Cap. Carl. Magn., 1. 7, c. B64. 

[7] Loit erim., p. 193. 

[s] Art. 53 , sect. 3, lit, 3, 1. du 35 sept,-^ opt, 1791. 
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plus atroce Uehet^ ; il n*en est point de plus ef- 
irayant, goit par la facility des moyens, soit k 
cause de la rapidity des progris, soit eofin par 
rim possibility de se tenir continuellement eo 
^garde contre le monstre capable d'un si grand 
forfait. L'em poison nement m^me, sous certains 
rapports, semble n'^tre pas tout & fait aussi grave; 
car il n'offense que la personne qui doit en ^tre 
la yictinie, tandis que Tautre crime s'^nd jus- 
qu'aux propri^tes de ceu^ a qui Ton n'a voulu 
faireaucun mal, et tend k envelopper plusieurs 
families dans uoe ruine commune. II expose 
m^me la vie des personnes qui se trouvent dans 
le lieu incendie, et qui peuvent n'avoir pas le 
temps d'^chapper aux flammes; ou, si cesont des 
r^coltes qu il incendie, le feu pent se communi- 
quer d'un champ a I'autre, et plonger un canton 
tout enlier dans un ^tat de d^tresse absolue. Un 
crime aussi execrable m^rite la mort; et telle 
est, en effet, la peine prononcee par leCode [i]. » 

Ces reflexions sent parfaitement fondles lors-* 
qu*on les applique k la classe la plus grave et la 
plus d^sastreuse des incendies; mais ce crime, 
plus que tout autre, a des nuances et des degrds, 
et le l^gislateur de 1810 n*a pas semble lesaper- 
cevoir. 11 a entass^ dans la m^me disposition et 
frapp^ de la mdme peine Tincendie des maisons 
habitus et de celles qui ne le sent pas, des ^i- 
fices les plus pr^cieux et des r^coltes les plus 
minimes, sans considerer ni Fintention de IV 
gent, ni les dangers 'de Taction , ni ses r^sultats 
mat^riels. Parce que Tincendie est dans certains 
cas un crime odieux, il en a conclu que dans 
tons les cas il devait dtre puni comme un crime 
odieux. Parce qu*il peutconstituer un assassinat, 
11 a pens^ qu'il devait dtre puni comme un as- 
sassinat, lors ro^me qu'il ne constituait r^elle- 
ment qu'une devastation, un d^g^t, ou une escro- 
querie. II n'a vu qu'une facedu crime, il n'apuni 
que son degr6 le plus elev^. 

Le projet de revision du Code p^nal, propose 
en 1852, maintenait dependant cette disposition, 
et se bornait k y ajouter un paragraphe relatif 
aux personnes qui auraient incendie leurs pro- 
pres maisons pour toucher le prix d'une assu- 
rance : la peine etait, dans ce projet, ceile des 
travaux forces a perp^tuite. La commission de 
la chambre des deputes ne s'arr^la pas k cette 
seule modification, a Onnepeutse dissimuler,dit 
le rapporteur, qu'il n y ait entre les differents 
cas d*incendie, quant au prejudice, quant k IV 
larme, quant k la perversity, un intervalle im- 



[1] Damhouderins , JPrax, crim., cap. 103, p, 033 i 
AYait dil , Uant son langage naif : « £l mihi ccrU {ul in- 
genue meam senlentiam prueferam) videniur At civet ette 



mense. Toutes les raisons d^^quitj exigent done 
une diirerence dans les peines comme dans les 
crimes, et votre commission les a jug^es sup^** 
rieures aux raisons d'utilite qu'on allegue pour 
maintenir Tuniformile de peine port^e par le 
Code penal. Sans doute Tincendie est un crime 
a part; la facility de le commettre, la difliculte 
de le prouver, les ravages qu'il exerce, la terreur 
qu'il repand, appellent toutes les severites de la 
loi.Dans les temps de troubles, un incendie peut 
devenir i^n instrument de haine politique, une 
vengeance orgauis^e de parti ; les conspirations 
incendiaires sent le plus redoutableauxiliaire de 
la r^volte* Mais remarquez, d'abord, que la peine 
de mort n'u pas besoin d'etre maintenue pour 
cette derniere hypothese; elle est ecrite dans 
Tart. 91 du Code p^nal, qui applique la peine 
capitale au complot lorsqu'il a pour objet de 
porter la desolation dans une ou plusieurs com- 
munes, et elle est reservee par le projet de loi 
pour le cas odi le complot aura ete suivi d'execu- 
tion ou de tentative. Dans les temps ordinaires, 
il est necessaire que la peine de mort protege la 
vie deThomme, lorsque Tincendie peut la mettre 
en danger; mais, si la vie de Thomme n*a pas 
memo ete menacee , Tincendie n'est autre chose 
qu'une devastation avec circonstances aggravan- 
tes ; et n y a-'t-il pas une suffisante aggravation 
de peine k punir des travaux forces a temps et 
meme des travaux forces a perpetuite une simple 
devastation [s]? » 

La loi du 28 avril 1833 a etabli cinq classes 
dans lesquellesviennentse placer tons les crimes 
d'incendie : 

L'incendie des lieux habites ou servant k Tha- 
bitation , qu'ils appartiennent ou non k I'auteur 
du crime; 

L'incendie des lieux non habites, des bois et 
forets, et desrecoltes sur pied appartenant a au* 
trui; et celui des bois ou recoltes abattus et ap- 
partenant a autrui ; 

L'incendie des lieux non habites, des bois et 
forets, des recoltes sur pied ou abattues, lorsque 
ces differents objets appartiennent k Tauteur du 
crime; 

L'incendie d'objets places de maniere k com- 
muniquer le feu k quelques-uns des objets men- 
tionnes ci-dessus; 

Enfin, rincendie qui a occasionne, m^me ac- 
cidentellement, la mort d'une ou plusieurs per- 
sonnes se trouvant sur les lieux incendies au 
moment oilt il a eclate. 



pemiciotissimi , tmd pettet planh lethaies potiui,.. t 
[2] C, pin, progre$iif, p. 333. 
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Nous allons, pour donner plus de clarU^ k 
notre travail, examiner ces cinq especes dis- 
tinctes dans autant de paragraphes. Nous en 
ajouterons deux autres pour Texamen des des- 
tructions caus^es par une mine et des menaces 
d'incendie, 

§ 1^'. De Vincendie des lieux hdbitis ou servant 
d Vhabitation. 

Le § 1" de Tart. 434 est ainsi con^u : a Qui- 
conque aura volontairement mis le feu ^ des Edi- 
fices, navires, bateaux, magasins, chantiers, 
quand ils sont habites ou s(^rvant ^ Thabiiation, 
et g^n^ralement aux lieux habites ou servant a 
Thabitation, qu'ils appartiennent ou n'appar- 
ti^nnent pas a Tauteur du crime, sera puni de 
mort. » 

G*est rincendie qui fait courir des risques k 
la vie des bommes, que ce paragraphe a eu pour 
but de punir; le feu est considere comme une 
arme, comme un moyen d'assassinat: (cC'est ici, 
disait le rapporteur k la chambre des pairs, la 
vie de Thomme que la loi protege, et non Tat- 
tentat a la propri^te qu'elle punit [i]. d C*est 
ccftte pensEe qui a motive Fapplication de la 
peine de mort ; elle va d*ailleurs ressortir de 
tons les termes de cette disposition. 

Deux (^l^ments cqncourent pour Texistence du 
crime , la volonU et le fait maliriel de Tincendie. 

II n*y a point de crime sans volontE ; mais 
quelle est ici la signification de ce mot? L'incen- 
die pent avoir plusieurs rdsultats diffdrents. Est- 
il n^cessaire que la volenti soit en rapport avec 
le r^sullat obtenu? Le Code de 1791 voulait, 
en g^ni^ral, que Tincendie eHi ^i6 commis par 
malice ou vengeance et a dessein de nuire a 
autrui; tel est aussi le sens du mot volontaire- 
ment dans le 1" § de Tart. 434. La loi n'exige 
pas que celui qui a mis le feu a une maison ha- 
bitee ait cu Tintention de donner la mort aux 
habitants de cette maison; elle exige seulement 
qu'il Tait mis volontairement, c'esl-a-dire avec 
rintention d'incendier et, par consequent, avec 
le dessein de nuire : elle suppose dans cette in- 
tention la provision des resultats possibles de 
rincendie ; elle en fait peser la responsabilitE 
sur Tagent. Ainsi Taction de mettre le feu , m^me 
avec rintention de tuer, a un lieu qui n'est pas 
repute lieu habits par la loi , n'est punie que 
comme un attentat a la propriety , si I'incendie 
n'a occasionnE la mort de personne. Ainsi Tin- 



[1] C, pin. progrestif, p. 326. 

[2] Com., 3 flor. an 3. {Paticritie.) 

[3J L'art. 431 n'wyant pas defini cc qn'il faul entendre 



cendie mis a une maison habit^ , mime sant^ 
intention de tuer, et avec la seule volontE de 
causer un prejudice materiel, est puni comme 
un assassinat, quels que soient ses resultats. 11 
n*est done pas n^cessaire qu'il y ait une relation 
directe de cause 4 effet entre la volont6 et le re- 
sultat de Tincendie; il suffit que Fagent ait mis 
le feu avec connaissance de son action , et pour 
satisfaire en g^nEral sa vengeance ou sa t^upidit^, 
sans m^me qu*il en ait pr^vu les resultats. 

Mais faut-il que rintention de nuire ait poor 
objet ie dommage cause par la communication 
directe du feu? Tout autre dommage, dont rin- 
cendie serail le pretexte et non Finslruraent, ne 
pourrait-il constituer Tintention qui forme Tele- 
ment du crime? Ainsi, lorsque Tagent met le fen 
avec rintention de d^noncer un tiers comme an- 
teur de ce crime, est-ce \k rintention de nuire 
exig6e par la loi ? La cour de cassation a decide 
dans cette hypoth^se : a que le fait reconnu que 
le feu avait EtE mis dans rintention d'accuser 
une autre personne d'etre Tauteur de Tincendie, 
ne constitue pas ce que la loi a entendu par le 
dessein de nuire a autrui ; qu*il ne pouvait en 
r^sulter qu'un d^lit d'une nature tout k fait dif- 
ferente, et ne pouvant donner lieu qu'k une ac- 
tion distincte, soit que Taccusation eilt Etd ca- 
lomnieusement intent^e, soit qu*^ raison de 
cette accusation il etit EtE port6 de faux t^moi- 
gnages [s]. d Cette solution peut Etre contest^e. 
L'action qui faisait Tobjet de cette espece dtait 
complexe et renfermait deux faits distincts, rin- 
cendie et la d^nonciation calomnieuse; rincen- 
die consiste dans le seul fait d'avoir mis le feu 
volontairement; Timputation de cc fait a un tiers 
est un acte post^rieur, ind^pendant du crime, et 
qui ne s'accomplit que par la denonciation du 
faux t^moignage. Ces deux actes ne peuvent done 
etre consider^s comme un seul et m^me crime. 
Et puis, de ce que rincendie a Ete commis avec 
rintention de Timputer k un tiers, il ne suit pas 
qu'il n'ait pas Ele commis volontairement, avec 
la provision de ses consequences materielles; 
Tagent doit done encourir une double responsa- 
bilite a raison du fait de Tincendie et du fait de 
la calomnie. 

Le deuxieme element du crime consiste dans 
Taction mateHelle de mettre le feu d des edifi- 
ces [5], navires, bateaux, magasins, chantiers, 
quand ils sont habitSs ou servent d Ihabi- 
tation , et gineraUment aux lieux habitH ou 
servant a I' habitation , quils appartiennent 



par ddifices , une cour d^asiUes a pu consid^rer comme tel 
un four couvert en paille. (Bruz., cait., 14 sept. 1841 ; 
Bull., 41, 438.) 
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ou n'appariiennent pas a Vauteur du crime. 

Le crime est l^alement consomm^ d^ que 
Fagent met le feu k Tun des objets ^num^r^s par 
la loi ; il n*est pas necessaire que cet objet ait 
^t4 detruit , que Tincendie m^me ait ^clat^ , le 
fait seul de mettre le feu volontairement suffit 
pour consommer le crime, quel que soit le r^ 
sultat; ce sont les termes m^mes de la loi. 

II n*est d*aucune importance de rechercher ici 
les objets qui doivent ^tre compris dans les ter- 
mes d*idifice8, navires, magasim et chantiers; 
ces termes ne sont indiqu^ dans le paragraphe 
que par forme d*exemple, puisque la loi ajoute : 
geniralement tous les lieux kabiUs ou servant 
d Vhabitaiion. Ce qu*il faut rechercher, c*est le 
sens de ces dernieres expressions, c*est leur si- 
gnification l^le. 

Cette question n'existait point sous le Code de 
iSiO ; ce Code punissait en efiet de la m^me 
peine Tincendie des Edifices habitus ou inhabit^ 
et destines ou non a Thabitation. Cette distinc- 
tion fut introduite par la loi du 28 avril 1832. 
On doit mdme remarquer que, dans la discussion 
qui pr^cMe cette loi, le garde des sceaux essaya 
de restreindre sous un rapport les termes du 
J *^ § de Tart. 454 a Tincendie des maisons ac- 
tueliement habitues et k Tincendie des maisons 
servant k Thabitation [i]. Cette distinction ne fut 
point acceptee. Le l^islateur confondit ces ex- 
pressions diffi6rentes dans la m^me formule et ne 
les d^finit point. 

De la sont nees plusieurs difficult^s. Dans son 
sens propre, une maison habitue est celle dans 
laquelle se trouvent actuellement des habitants ; 
une maison servant k Thabitation est celle qui 
est actuellement employee a cet usage, lors mdme 
que ses habitants ne s*y trouveraient pas. Est-ce 
li le sens veritable de ('expression legale? Faut- 
il restreindre dans ce cercle sa port^e et son ap- 
plication? Faut-il, au contraire, comprendre 
dans la maison habitie, non-seulement les bAti- 
ments employ^ k Thabitation , mais les dipen- 
dances de cette maison? Faut-il, enfin , compren- 
dre dans le mSme terme les b^timents qui, sans 
servir encore a Thabitation, sont seulement des- 
tines a cet usage? 

La cour de cassation a r^solu affirmativement 
ces deux dernieres questions, et Tunique motif 
de ses decisions est puis6 dans le texte de Tarli- 
cle 390, C. pen. Le premier de ces arrets qui 
confond les dependances de la maison habitee 
dans cette maison m6me, porte : « Que lorsque la 
loi fixe elle-m^me la signification des termes 



[1] C. pen. projresilf, p. 538. 
[i}CoM.,14ao&tl839. 



qu*el1e emploie, il n'est pas permi> au juge de 
restreindre ni d*^tendre cette signification , que 
Tart. 590, C. p^n., determine d'une mani^re gene- 
rale, sans limitation aux seuls cas de vol , le sens 
et r^lendue de Texpression maison habitie em- 
ployee dans ce Code; que, d'apres cet article, on 
doit r^puter maison habitee, non-seulement tout 
b^timent, logement, etc., qui est destine k Tha- 
bitation , mais aussi tout ce qui en depend , 
comme cours, basses-cours, granges, ^curies, 
edifices qui y sont internes, quel qu'en soit 
Tusage ; que le legislateur, en employant dans le 
§ !•' de Tart. 434, lors de la revision du Code 
de 1832, les expressions lieux habitis, ou ser^ 
vant d Vhabitation , ne leur a pas attribu^ un 
sens moins ^tendu qu'^ celles de maison habiUe, 
dont la definition setrouvait, d^s 1810, dans 
Tart. 390, C. p^n., qui fait partie du meme cha- 
pitre que Tart. 434 ; que les expressions jiieux 
habitis ou servant d Vhabitation sont m^me plus 
gen^rales en ce qu*elles d^signent k la fois les 
b^tiraents habitus et ceux qui , m^me sans 6tre 
habitus, sont consacr^s aux besoins de Thabita- 
tion, ce qui embrasse n^cessairement les b^ti- 
ments accessoires qui dependent de Thabita- 
tion [t]. » Le deuxi^me arr^t assimile a la maison 
habitie les lieux qui sont seulement destinis d 
Vhabitation. II declare egalement : a que Tarti- 
cle 390 a d^fini d'une mani^re g^n^rale ce qu'il 
faut entendre par maison habitde; qu'il n'a pas 
limits aux seuls cas de vol le sens et lYtendue de 
sa definition; que le § 1*' de Tart. 434, en se 
servant des expressions lieux habitis ou servant 
d Vhabitation, ne leur a pas attribud un sens 
moins ^tendu qu'4 celles de maison habitie dd- 
finies dans Tart. 390; que, d'apr^s ces princi- 
pes , Tarr^t attaqud , en imputant k Taccus^ 
d'avoir volontairement mis le feu k des b^timents 
dependant d'une maison habitue , et d*avoir par 
ce moyen communique le feu k ladite maison , 
laquelle, quoique non habitie au' moment du 
crime, itait destinie d Vhabitation , crime prdvu 
par les art. 434, § 1", et 310, C. pdn., n'a point 
fait une fausse application de ces articles [s]. » 

Cette double interpretation nous paratt sus- 
ceptible de sdrieuses objections. 

Elle est uniquement fondle sur Fapplication 
au crime d'incendie de Tart, 390, C. pdn. Cet 
article ne ddfinit ni la matron habitie , ni la 
maison servant d Vhabitation; il a laissd a ces 
deux expressions leur sens propre et liaturel ; 
mais, par une fiction legale, il assimile k la 
maison habitie les bAtiments qui , sans ^tre ha- 
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bit^s, soQt destinis 4 rhabitalion, et les dipen- 
dances des maisons habitees. Or cette fiction, 
introduite dans la loi pcnale pour rincrimination 
speciale du vol, doit-elle ^ire etendue par voie 
d'interprelalion a la repression de Tincendie? 

II faut remarquer, en premier lieu, que le le- 
gislateur, au moment oii il r^digeait Tart. 390, 
n'avail en vue, et ne pouvaii avoir en vue, que 
le vol seul , puisque Tart. 454 , dans Tedilion 
de 1810, ne faisait aucune dislinclion entre Tin- 
cendie des lieux habitus et Tincendie des lieux 
inhabites, et porlait dans toug les cas contre ce 
crime une peine uni forme; la fiction ^tablie par 
Tart. 390 ne devait done necessairement s'appii- 
quer qu^aa vol. Ainsi la question est uniquement 
de savoir si le legislatear de 1832, en introdui- 
sant dans rincrimination de Tincendie la dis- 
tinction des lieux habitus ou inhabites, a entendu 
se referer aux dispositions repressives du vol , et 
etendre a Tincendie une fiction legale qui nV 
vait ete faile que pour le vol. 

Aucun terme de la loi , aucune parole de la 
discussion n'indique cette pensee. L'examen des 
textes conduit meme a une conclusion contraire. 
Si ie redacteur de Tart. 434 avait eu Tart. 390 
sous les yeux, il se ftit servi des expressions et 
des formulcs de cet article; or Fexpression de 
lieux halites ou servant d {habitation n'est 
point celle adoplee par Tart. 390; Tart. 434 ne 
s'y referait done pas. Ensuite, pourquoi le legis- 
lateur, dux lieux habites.ou servant ^ Thabita- 
tion,n'edt-il pas ajoute leurs dejiendances? CqHq 
addition se trouve dans Tart. 276 du Code; elle 
se trouve dans les art. 381 ct 384 ; est-elle done 
un pleonasme dans ces articles? Aucun terme de 
la loi n'est inutile. II faut done conclure, puis- 
que la loi a enonce, dans ces articles, les de- 
pendances a c6l^ de la maison habitee, que ces 
d^pendances ne sont pas necessairement compri- 
ses dans la maison habitee , et que Tomission de 
leur enonciation doit les en exclurc. 

Et puis il est evident que Tart. 590 ne pent 
avoir qu'un seul objet, la repression du vol ; il 
trace un cercle immense autour du domicile ; il 
enferme dans cette enceinte, pour ainsi dire, 
non-seulement les bailments destines a Thabita- 
tion , mais encore tout ce qui en depend , les 
cours, les basses-cours, les granges, les ecuries, 
lesjardins, les enclos; sa surveillance est egale 
a regard de tons ces objets, parce que les voleurs 
une fois introduils dans Tenclos peuvent s'avan- 
cer de Tun a Tautre, parce que la sQret^ des pro- 
prietaires est menacee par le seul eflet de cette 
introduction. Mais comment le I^gislateur eOt-il 
pr<^vu rincendie d'une court d'une basse-cour, 
d*un jardin , d'un enclos? Comment le feu mis 
k une grange, k une ^curie, k un <idifice quel- 



conque, quelque isole quil iHi , serait-il puni 
comme Tincendie d'une maison habitee , par 
cela seul que cet edifice serai t compris dans le 
m^me enclos que cette maison ? 

Le principe qui domine rincrimination de 
rincendie est entierement distinct. Lorsque le 
feu n'est pas mrs a la maison habitue elle-meme, 
le crime ne pent puiser une intensile identique 
que dans la facilite de sa communication k cette 
maison. L*objet incendie est-il plac^ de maniere 
a favoriser ceKe communication, il est evident 
que rincendie doit ^tre puni oomme s'il avait ete 
mis a la maison m^me. Est-il au contraire hors 
de porl^e, il faut examiner la nature particuli^re 
de cet objet, pour appr^cier le caractere et le 
degre de gravity de Taction. II est tout a fait in- 
different que le b^timent incendie soit ou ne soit 
pas une dependancede la maison habitue ;qu'im- 
porteen effet, pour Taggravation de Tincendie, 
qu'il soit situe dans le m^me enclos, dans une 
cour attenant a la maison, dans un jardin com- 
pris dans la m^me enceinte? 11 n*en est pas ici 
comme des auteurs d'un vol qui, une fois intro- 
duits dans Tenceinte, mcnacent la sOrete des 
habitants memes de la maison ; Tincendie ne 
peut se communiquer de la dependance a la mai- 
son principale que lorsque les deux b4timents 
attiennent, ou du moins approchent Tun de Fau- 
tre; c'est ce voisinage, cest ce lien materiel de 
communication qui devient la base de I'aggrava- 
tion , ce n'esl plus la dependance. Ainsi il serait 
etrange de punir, comme mis a une maison ha- 
bitee, le feu mis a un pavilion inhabite et isole 
au milieu d'un pare, par cela seul que ce pare 
dependait de la maison ; et il serait egalement 
absurde de ne pas appliquer Taggravation lors- 
que rincendie a ^te allume de maniere a commu- 
niquer, parce que Tobjet incendie ne serait pas 
une dependance de cette maison. En maliere de 
vol , c'est done la dependance ; en matiere d'in- 
cendie, c'est la possibility de la communication 
qui fait Taggravalion. Ces deux matieres ne peu- 
vent done ^tre soumises a la meme regie, et ce 
n*est qu'en m^connaissant ce caractere distinct 
des deux crimes qu'on a pu tenter d'^lendre Tar- 
ticle 590 au crime d'iucendie. 

En fin il ne fau^ pas perdre de vue qu'cn ma- 
tiere de vol, la circonstance que la maison est 
habitee ou sert d I habitation n'esl point, par 
eilc-meme, une circonstance aggravante ; elle 
contient seulement uu principe d^aggravation 
qui se developpe et modifie le caractere du delit, 
lorsqu*elle se r^unit^ Teffraction, 4 Tescalade, 
aux circonstances de la nuit ou de la complicite; 
et, dans ce eas m^me, la peine ne s'^l^ve que 
d'un seul degr^. En matiere d'incendie, au con- 
traire, la circonstance de U maison habits 
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change radicalcment le caract^re du crime : si la 
maison n'est pas habitee, Tincendie n'est qu'un 
attentat centre la propri^t^; si elle est habitee, 
il constiiue un attentat centre les personnes ; 
dans la premiere , la peine est celle des travaux 
forc^, dans la fteconde c'est la peine de mort. 

En effet Tincendie , lorsqu'il attaque une 
maison habitee, attaque la vie de ceux qui Tha- 
bitent ; la loi ne le punit plus comme une de- 
vastation , mais comme un assassinat. <c II est 
necessaire , disait le rapporteur de la loi du 
28 avril 1852 k la chambre des deputes, il est 
necessaire que la peine de mort protege la vie de 
rhomme, lorsque Tincendie peut la mettre en 
danger; mais si la vie de Thomme n'a pas m^me 
dte menac^e, Tincendie n'est autre chose qu'une 
devastation , avec circonstances aggravanles ; et 
n*y a-t-il pas une suflisante aggravation de peine 
a punir des travaux forces k temps et m^me des 
travaux forces a perpetuity une simple devasta- 
tion?]) Le rapporteur de la chambre des pairs 
dedarait egalement : « L'incendie des lieux ha- 
bites ou servant a Inhabitation, quails apparlien- 
nentou n'apparticiinent pas a Fauteur du crime, 
sera puni de mort ; c*esi ici la vie de Thomme 
que la loi protege , et uon Tattentat a la propriety 
qu'elle punit [i]. d « 

II suit de cette difference, d*une part, que les 
expressions maiion liabitee ou servant d Vhahi- 
tation doivent ^tre dautanl plus restreintes, 
dans Tart. 454, qu'ellcs sent la based'une ag- 
gravation plusgrande de la peine ;et, d'un autre 
c6te, que la maison habitee donnantaTincendie 
le caractere d*un attentat centre les personnes, 
d'un veritable assassinat, toute fiction qui assi- 
milerait a la maison habitee un baliment qui ne 
Test reel lement pas, doit dtre rejetee, car, si 
cette fiction est admissible quand il s'agit de 
proleger la propriete , elle ne Test plus quand il 
s'agit de proteger la vie de Thomme : cette vie 
est menacee, ou elle ne Test pas; dans ce der- 
nier cas, comment punir un assassinat, quand 
il n'existe qu'une devastation ? Comment punir 
un attentat centre les personnes, quand la sil- 
rete d'aucune personne n'a ete compromise? La 
fiction ne peut plus ici remplacer la realite : il 
faut que le fait corresponde au titre du crime, 
et, quand la loi a enlendu punir un homicide, 
rinterpretation m^me la plus habile ne saurait 
etendre ses Icrmes a un simple devastation. 

II nous parait done que les mots lieux habi- 
Us ou servant d ^habitation ne doivent s'en- 
tendre que des maisons ou bdliments quelcon- 
.ques qui sont aciuellement babites, soit que 
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leurs habitants s'y trouvent au moment de Tin- 
cendie, soit qu'ils ne s'y trouvent pas. Dansle 
premier cas le lieu est reellement habit^; dans 
le second cas il est employe k Thabitation , et 
Tagent a pu ignorer I'absence des habitants. Ce 
u'est que dans ces deux hypotheses queTincen- 
die emporte la presomption d'un attentat centre 
les personnes; hors de 14 il ne s'atlacbe qu'a la 
propriete, et s*il en resulte la mort accidentelle 
d'une ou de plusieurs personnes, le dernier § de 
Tart. 454 a prevu ce nouveau cas de responsa- 
bilite. 

Quand les lieux sont babites, la loi ne dis- 
tingue point s'ils sont la propriete d'autrui ou 
celle de Tauteur meme de Tincendie ; la peine 
est la meme, quits appartiennent ou nappar- 
tiennent pas d I'auteur du crime. La raison de 
cette disposition est claire : ce n'est pas la des- 
truction de la propriete par le feu qu'on veut 
punir, c'est la vie des hommes qu'on veut pro- 
teger; or, quand la maison est habitee, le peril, 
et par consequent le crime, est aussi grand, soit 
que la maison appartienne ou n'appartienne pas 
a rincendiaire. Cette addition , toutefois, n'exis* 
tait pas dans le projet soumis a la chambre des 
deputes et vote par cette chambre. Le rappor- 
teur de la chambre des pairs a dit pour la mo- 
tiver : cc II est bien clair que la pensee du re- 
dacteur du premier paragraphe a ete de punir 
de mort Tinccndiaire d'une maison meme qui lui 
apparticnt, quand elle est habitee. Pourrendre 
cette pensee plus claire, et qu'il ne piit y avoir 
dY'quivoque, nous avons ajoute ces mots : quits 
appartiennent ou n appartiennent pas d I'auteur 
du crime. Nous n'avons considere que la vie de 
rhomme et la protection qu'on lui doit, et dans 
les deux cas la peine de mort est prononcee [i]. i> 
Cette disposition contirme toutes nos observa- 
tions precedentes ; la loi ne s'occupe nullcnicnt 
du prejudice cause a la propriete, elle n'en fait 
point un element de la repression; elle ne voit, 
elle ne punit que Tattentat centre les personnes. 

Tels sont les caracteres du crime d'incendie 
qui fait Tobjet du § 1*' de Tart. 454. La loi 
exige, dans Tauieur de Tincendie, la volontc 
d'incendier; elle exige, ensuite, que les lieux 
incendies soient babites ou servent a Thabila- 
tion; la reunion de ces deux elements suflitpour 
motiver la peine de mort. II n'cst point neces- 
saire queTauteur du crime ait eu la volonte spe- 
ciale d'attenter a la vie des habitants de la mai- 
son qu'il a incendiee; il a mis leur existence en 
peril volontairement, ilesl puni comme s'ilavait 
eu le dessein d'y attenter. II n'est point necessaire 
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que Tedifice qu'il a d^truit soil la propri^te d*aa- 
trui; il lui appartiendrait, que son crime ne 
changerait point de nature ; Tattentat contre les 
personnes absorbe et faitjdisparattre Tattentat 
contre la propriety. 

L'art. 454 assimile h Tincendie des maisons 
habitees celui de certains Edifices publics. Le 
deuxieme paragraphe de cet article porte : « Sera 
puni de la nodme peine quiconque aura volou- 
tairement mis le feu a tout Edifice servant k des 
reunions de citoyens. » 

Ge paragraphe fut introduit par amendement 
dans la discussion de la chambre des deputes ; 
son auteur dit k Tappui : « Mon intention est 
d'assimiler a Tincendie d'une maison habitue 
rincendie d*un b4timent public destine k des 
reunions de citoyens. Je suppose que le feu soit 
mis dans un bAtiment de ce genre au moment 
ot les citoyens y sont assembles ; la maison n'est- 
elle pas r^ellement habitee? et cependant la loi 
la consid^rerait comme inbabit^e. Vous voyez 
que rincendie alors n'est pas seulement une at- 
teinte a la propri^te, maisqu'il devient une at- 
teinte a la vie des citoyens [i]. n Un merobre 
proposa, par un sous-amendement, d*ajouter k 
ces mots , idifices servant d des riunions de ci- 
toyens, ceux-ci , pendant le temps de ces reu- 
nions : <( Quand le local n'est pas babit^, di- 
sait-il , quand il ne s'y trouve personne, quand 
rincendie ne fait pas courir de danger k la vie 
des hommes, c'est le cas du troisieme paragra- 
pbe, c'est un attentat^ la propriety, d Ce sous- 
amendement fut ecarte sous le pr^texte all^gue 
par Parant qu'il edi derange le systcme de la 
loi [«]. II fut reproduit a la chambre des pairs; 
maisle commissairedugouvernement, Renouard, 
le combattit encore : a Tout Edifice , dit cet ora- 
teur, servant k une reunion de citoyens, ne pent 
etre cense abandonn^; le principe de la loi est 
de proteger la vie des hommes , et la vie des 
hommes serait compromise si Ton ne portait 
point de peines tres-graves contre ceux qui met- 
traient le feu a un Edifice consacre k la ri^union 
des citoyens, et dans lequel un individu pent se 
trouver soit accidentellement, soit comme gar- 
dien. » On peut repondre a ces observations, 
d'abord, qu'un Edifice ne peut dtre repute ha- 
bite par pr^somption , et qu'une pr^somption ne 
peut servir de base a la peine de mort; ensuite, 
que si Tincendie d*un Edifice servant a des reu- 
nions, maiscommis horsdu temps des reunions, 
cause la mort d'une personne, cette circonstance 
sufiit pour entratner la peine capitale, d'apres le 



[1] C, pin. progresiif, p. 331. 
[S] lb., p. 3S4 et 535. 



dernier paragraphe de Tarticle. Le garde des 
sceaux ajouta : « II y a une tr^grande impor- 
tance k placer les ^ifices publics sous la sanc- 
tion de la loi la plus severe; ind^pendamment 
du danger que Tincendie fait courir k la vie des 
hommes, soit qu*il y ait reunion de citoyens, 
soit qu'il n'y ait que les gardiens, soit enfin qu'il 
se trouve accidentellement d'autres individus 
dans r^difice, il faut reconnattre que les edifices 
publics m^ritent une protection sp^iale; que 
les ^glises, que les eublissements qui decorent 
une ville, qui ont ete dev^sa grands frais, me- 
ritent d'etre places sous la protection de la loi 
la plus s^v^re [s]. » Cette derni^re considera- 
tion , echapp^e sans doute a la rapidity de la 
discussion , ne peut avoir aucun poids , car , si 
elle etait fondee, elle renverserait le systcme de 
la loi ; la peine de mort a ^t^ reserv^e par le le- 
gislateur au seul attentat contre les personnes « 
et il r^sulterait de ces paroles qu'elle pourrait 
etreappliqu^e^ un attentat contre une propriety. 
Neanmoinsla disposition de la loi est absolue; 
il suiTitque Tedifice serve effectivement aux reu- 
nions de citoyens, pour que la peine capitale 
soit applicable. 

Que doit-on entendre par edifice servant d 
des reunions de citoyens? On a cite, dans la 
discussion, les eglises, les palais deschambres, 
les tribunaux, les bourses de commerce, les thea- 
tres; on aurai^ pu ajouter les amphitheatres, les 
ecoles, les corps de garde, etc. Un membre de la 
chambre des pairs a demande si une halle devait 
etre consideree comme un edifice public; legarde 
des sceaux a repondu qu'une halle n*est pas fer- 
mee et ne peut etre consideree comme un edi- 
fice, a On entend par edifice, a-t-il ajoutc, un 
corps de b^timent qui se trouve avoir des cldlu- 
res completes [«]. » Cette definition ne nous pa- 
rait pas exacte. Tons les biktiments qui servent a 
des reunions de citoyens pen vent rentrer dans 
les termes de la loi, pourvu quails soient em- 
ployes habituellement k cet usage; il n'est pas 
necessaire qu'ils soient publics, c'est- a -dire 
qu'ils appartiennent k TEtat ; mais il faut, tel 
est, nous le croyons, Tesprit de la loi, que les 
reunions soient officielles et legales. 

§ II. jDe rincendie des Edifices non habilis, fo- 
r^ts , ricoltes sur pied appartenant d au- 
trui, 

Les §§ 3 et 5 de Tart. 434 sont ainsi con^us : 
« Quiconque aura volontairement mis le feu a 
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des Edifices, navires, bateaux, magasios, chan- 
(iers > lorsqu'ils ne sonl ni habiies ni servant a 
Thabitation, ou a des for^ts, bois tailli&ou r^ 
cokes sur pied , lorsque ces objets ne lui appar- 
tiennent pas, sera puni de la peine des travaiix 
forces a perpetuity. » — « Quuconque aura vo- 
lontairement mis le feu k des bois ou recoltes 
abattus, soit que les bois soient en tas ou en 
cordes, et les recoltes en tas ou en meules, si 
ces objets ne lui appartiennent pas, sera puni 
des travaux forces a temps. i> 

Ce n*est plus la vie de Fbomme que la loi pro- 
tege dans ces dei^x paragraphes, c'est sa pro- 
pritite; le crime change d'objet; tout a Fheure 
son but principal ^tait Tattentat a la personne, 
ici c'est uniquement Tattentat aux biens. Ce- 
pendant le dommage caus^ par le feu peut ^tre 
si grand , la destruction si rapide et si eiendue, 
que le legislateur a cru pouvoir appliquer, dans 
les circonslances les plus graves, la plus severe 
des peines prononcees contre les crimes qui 
s*atlaquent aux proprietes. a Cette peine, a dit 
le rapporteur de la chambre des pairs, n*est pas 
trop severe, car tout le monde sait que quand 
on met le feu a une for^t ou h des recoltes sur 
pied, rincendie peut se propager et s'dtendreau 
loin ; il est raisonnable de punir severement un 
crime qui peut occasionner de si grands domma- 
ges a une con tree entiere [\]. » 

Trois caract^res doivent ^tre remarques dans 
les crimes d'incendie prevus par ces deux para- 
graphes: la volont^ de Fagent, la nature de 
I'objet incendie, la propriete de cet objet. 

La volont^ est ici, comme dans le premier 
paragraphe, la volont^ d'incendier, c'est-a-dire 
rintention de nuire, de porter prejudice a au- 
Irui en mettant le feu. En ^crivant dans la loi 
le mot volontairement , le legislateur a voulu 
distinguer Tincendie accidentel et Tincendie vo- 
lontaire, Timprudence et le crime. II fautqu'il 
soit constate que Tauteur de Tincendie a agi 
soiemment, qu'il a mis le feu avec malice et pour 
detruire, qu'il a connu la port^e et les conse- 
quences de son action. 

Le second element du crime r^ide dans la 
nature de Tobjet incendie ; c'est dans cette na- 
ture que la peine puise sa gravity : la loi enu- 
mcre successivcment les idifices , navires, ba- 
teaux, magasins et chantiers qui ne sont ni 
habitos ni servant a Fbabitation, les for^ts, bois 
taiiiis et recoltes sur pied, les bois et ricoltes 
abattus, 

(iCtte Enumeration n'est point simplementdE- 
monstrative comme dans le premier paragraphe, 
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elle est Evidcmment. restrictive. En cfTel, dans 
ce premier paragraphe , apres avoir Enonce les 
edifices , navires , magasins et chantiers , la loi 
ajoute : et geniralement les lieux habitis ou ser- 
vant d ^habitation; d'oili il suit que Tenum^ra- 
lion qui precede ces mots n'est que demonstra- 
tive. Mais une semblable addition ne se retrouve 
pas dans les paragraphes trois et cinq , et la loi 
specific les objets dont Tincendie peut causer le 
plus d*alarmes; elle gradue la peine suivant la 
gravity du peril; elle puise la raison de cette 
peine dans la nature meme de Tobjet incendie : 
ainsi la peine des travaux forces a perp^tuiteest 
appliquee a Fincendie des edifices, des magasins 
et des chantiers, parce que soit par leur valeur 
propre , soit par les richesses *qu'elles renfer- 
ment, ces constructions sont au nombre des pro- 
prietes les plus precieuses; la m^me peine s'ap- 
plique a Tincendie des forets et des moissons sur 
pied , a raison des ravages que cet incendie peut 
produire et du prejudice immense qui peut en 
resulter; enfin une peine inferieure frappe Tin- 
cendie des bois et des moissons abattus, parce 
que le feu dirconscrit in un objet isoie ne peut 
produire la m^me devastation. La peine du crime 
se trouve done dans un rapport direct avec Tob- 
jet incendie. Cette peine ne peut done etre appii- 
qu^e qn'k Tincendiede cet objet lui-meme;c'est 
une condition deson application; la loi n*a voulu 
donner qu'aux obj.ets qu*eile a designes la ga- 
rantie d'une protection aussi forte; les autres 
objcls, moins precieux ou moins exposes aux 
ravages de Tinccndie , n'exigeaient pas les mE- 
mes dispositions. 

Au rcste , m^me en les restreignant dans leur 
sens propre, les termes de la loi sont trds-eten- 
dus: le mot edifices comprend Evidemment tons 
les b^timents, toutes les constructions, toutes 
les maisons. Dans le paragraphe trois de Tarticle, 
a la verite, il ne s'applique qu'aux b&timents, 
constructions et maisons qui ne sont point habi- 
tus ou ne servent point a Thabitatipn; mais tons 
les b&timents de cette nature rentrent dans cette 
expression , depuis les monuments publics qui 
decorent les cites jusqu'aux plus humbles mai- 
sons : la loi n'a eu ici d'autre but que de prote- 
ger les proprietes; elle fait une complete abs- 
traction de leur valeur; soit im puissance, soit 
systeme, elle lesconfond toutes dans une dispo- 
sition uniforme; tons les edifices, quels qu*ils 
soient, ne sont soumis a d'autre distinction qu'^ 
celle qui derive du fait de Thabitation; habites 
ou servant k Thabitation, ils rentrent dans les 
termes du paragraphe pi*emier; inhabites ou ne 
servant pas k Thabitation, ils appartiennent sans 
distinction au paragraphe trois. 

La meme observation s'applique aux navires 

U 
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et bateaux, aux magasins et chantiers; la loi ne 
recherche point s'ils ^taieut remplis de roar- 
chandises ou vides au moment de Tincendie; 
elle recherche seulement s'ils sont ou non habi- 
tus, 8*ils servent ou ne servent pas k Thabita- 
tion ; elle prot^e ici , comme en ce qui concer^e 
les Edifices, ou Thabitation, ou la propriete; 
mais, dans Fun et Tautre cas, elle voit le lieu el 
i^on ce qu'il renferme, le dommage possible et 
non le dommage r^el. Dans les mots de f^avires 
et bateaux se coufondent toutes les esp^ces 
d'epabarcations , quelle que soit leur denomina- 
tion speciale. Pans le terme de magasins sont 
compris ^galement tons les d^pdts de marchan- 
dises. La legislation precedente avait particuli^ 
rement design^ les qrar^ges ^ cdte des magasins; 
Tart. 4 de la loi du 15 floreal an 10 atlribuait 
k une juridiction speciale le crime d'incendie de 
granges et autres d6p0U de grains : ces dep6ts 
se trouvent aujourd nui confondus dans les ex- 
pressions g^n^rales de la loi. 

La loi place k c6t^ des edifices, navires, ma- 
gasins et chanliers , les for4ts, bois taillis ou re- 
coltes sur pied; nous avons vu que Tincendie de 
ces m^mes objets, lorsqu'ils sont abattus, est 
pr^Yupar le paragraphe cinqui^me et punid'une 
peine infi^rieure a celle des travaux forces a temps. 
Cetle difference des deux peines nalt de la diffe- 
rence de r^sullats des deux crimes : le feu mi^ 
k une for^t ou k des recollcs sur pied peat se 
propager et s'etendre au loin; s'il est circon- 
scrit, au contraire, k des objets isoles, comme 
un tas de bois ou comme une meule de grains, 
le dommage est limits et le danger s'amoindrit. 

On doit entendre par forits tous les bois et 
for^ts, soit quails appartiennent a T^tal, k la 
couronne, aux communes, aux 6tablissements 
publics ou aux particuliers ; mais il faut remar- 
quer que la disposition de la loi est limit^e aux 
bois et fordts; elle ne s'^tendrait pas k des grou- 
pes d*arbres qui ne formeraient pas une for^t 
ou un bois; le danger de Tincendie ne serait plus 
le m^me, et la loi ne s'occupe ici que des incen- 
dies les plus dangereux. La m^me reflexion 
s*applique aux bois taillis; ces bois sont ceux 
qui sont destines k ^tre coupes periodiquement 
et qui renaissent de leur souche. II ne faut pas 
^tendre la disposition qui les concerne aux ar- 
bres Isolds qui sont soumis a une coupe r^glee ; 
la loi n'a prevu que Tincendie des bois, parce 
que les bois seuls pcuvent Qccasionner un dom- 
mage considerable. 

Le Code a ajout^ k son Enumeration les ricol- 
tes sur pied, mais sans les d^finir; il est Evident 
qu'il n'a pu avoir en vue que les rEcoltes qui par 
leur nature seraient susceptibles d'etre incen- 
diees ; tels sont les blEs ^uand il9 sont pa,rveou8 



a retat de maturity. Si cette condition n'est pas 
dans les termes, elle est dans Tesprit de la loi; 
qu'importe que le feu soit mis a des objets qui 
ne soot pas susceptibles de s'embraser ou de 
propager au lorn Tincendie? C'est le dommage 
oq la possibility de ce dommage qui constiiue 
ici la materialite du crime : s'il est impossible, 
le crime disparait. 11 faut done que la rEcolte 
sur pied soil inflammable et qu*elle presente une 
proie certaiqe a Tincendie, pour que le seul fait 
d'y mettre le feu puisse caracteriser le crime 
prEvu par Tart. 434. Les motifs exprimEs par le 
rapporteur a la chambre des pairs viennenl for- 
tifier noire opinion [i]. 

Le paragraphe cinq de cet article prevoit en- 
suite rincendie des bois ou recoUes abattus . soit 
que les bois soient en tas ou en cor des, et les 
recoltes en tas ou en meules. 

L'incendie de« bois abattus a ete considere 
par la loi sous plusieurs rapports. 

Lorsque ces bois sont renfermes dans des 
magasins ou chanliers, Tincendie renlre dans 
les termes du § 3 de Tarticle 434, el devient 
passible de la peine des travaux forces a perpe- 
tuite. 

Lorsqu*ils sont places de maniEre a communi- 
quer Tincendie 4 des edifices, navires, magasins, 
forEts ou rEcoltes sur pied, la peine applicable 
est celle mEme qui edi ete appliquee k Tincendie 
immEdiat de ces differenU objets. 

Enfin lorsque les bois abattus sont en tas ou 
en CQrdes, et qu'ils ne sont places ni dans des 
chantiers, ni de maniEre k communiquer le feu, 
la peine est celle des travaux forces a temps. 

Pans cette derniEre hypotb^, qui fait Tobjet 
du paragraphe que nous examinons, la loi sup- 
pose que les bois sont en nature de rEcoltes; en 
effet elle les assimile aux recoltes , elle les place 
sur la mEme ligne , elle leur applique les memes 
garantie^, elle les renferme dans la mEme dis- 
position ; et puis, lorsque les bois ont cesse 
d*avoir le caractere de rEcoltes, ils se trouvent 
soit dans les magasins ou chantiers, o£i la vigi- 
lance de la loi les protege encore, soit dans les 
edifices, oil ils se confondent avec Tobjet prin- 
cipal auquel ils attiennent. II est done evident 
que le paragraphe cinq a cu pour but de proieger 
les bois qui se trouvent exposes dans les ventes 
ou sur la propriElE de celui qui les a recueillis. 

Mais deux observations doivent Eire faites. La 
premiere, c'estqu'il est nEcessaire pourTappli- 
calion de ce paragraphe que les bois aieni etE 
mis en tas ou en cordes; en effet, s'ils sont 
dispersEs sur la surface du sol , le feu ne pro* 
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duirait qii*an dommage trop reftreint pour mo- 
liver rapplicatioo d'une peine afflictive et infa- 
mante; ii faut done qu'ii ^it constate que 1q 
bois se trouvait, au moment de rincendie, en tas 
ou en corde8{i]. 

Ln seconde observation est que la loi n*exige 
point , comme Tarticle 588, que les bois coup^ 
soient places dans les ventes. A la verity, leur 
caractcre de r^coltes doit faire supposer qu*en 
general ces bois sont plac^, au moment de Tin- 
ccndie, et par suite d'une confiance n^cessaire, 
sous la protection de la foi publique ; mais la loi 
n*cn contient point la condition expresse. Ainsi, 
tant que les bois ne sont pas entres dans le 
commerce comme marchandise, tant quails sont 
encore sur la propri^t^ de celui qui les a recueil- 
lis, dans un lieu autre que ses magasins et sea 
chantiers, et m^me apr^s le proc^s-verbal de 
recolement, s'ils sont exposes dans une vente, le 
paragraphe cinq est applicable, car il ne trace 
aucune limite. 

Les m^mes observations s^appliquent aux re- 
coltcs; nous avons dit k Toccasion de Tart. 388 : 
« qu'on doit entendre par r^coltes tous fruits ou 
productions utiles de la terre qui, separes de 
leurs racines ou de leurs tiges, par le fait da 
proprietaire. ou de celui qui le repr^sente, sont 
laisses momentan^ment dans les cbamps jusqu'i^ 
ce qu'ils soient enlev^ et renferm^s dans un lieu 
ou ils peuvent ^tre particuli^rement surveil- 
les [s]. » II ne s*agit done que des productions 
utiles de la terre qui , au moment de Tincendie, 
se trouvaient en nature de r^colte; c*est-a-dire , 
qui , apr^ avoir €i6 d^tach^s da sol , ne sont 
pas encore renferm^ dans les magasins, gre- 
niers ou chan tiers, oil elles peuvent ^tre Tobjel 
d'une plus grande surveillance. Ainsi , lorsque 
les fruits ont pass^ des mains du proprietaire ou 
de celui qui le represente dans les mains d'un 
tiers, lorsque le proprietaire les conserve lui- 
m^nie apr& le temps de la r^colte, en les ren- 
fermant dans ses magasins, ils perdent leur 
caractcre de r^colte, ils devienneixt des mar- 
cliandises, et le paragrapbe cinq de Tarticle cesse 
d'etre applicable. 11 est done n^cessaire qu'il 
soit declare que les productions incendi^es con* 
slituaient une r^colte ou une partie de recolte , 
pour Fapplication d'une peine qui est sp^ciale- 
menl destin^e 4 la protection des r^eoltes. 

La loi exige, comme en ce qui concerne les 
bois abattus, que les r^oltes soient en tcts ou 



[1] Ca«s., 15 sept. 1826. (Muli., no 187.) 
[2] f^, notre i. 4, p. 30. 

[5] r. 27 Mpt. 1827 {Bull., b« 246) t voy. msm 22 
1832. 
[4]r.Dotret.6,p. 188. 



en meules; la raison est la m^me; ce n*e$t que 
lorsque les bles, les foins ou les autres recolte^ 
sont en tas ou en meules, que le ravage de rin- 
cendie est assez considerable pour motiver une 
poursuite criroinelle. Mais elle n*exige point que 
les r^coltes soient expos^es a la foi publique 
dans les champs oil elles ont M recueillies; 
elle les protege dans tous les lieux oi^ elles son( 
momentanement ddposees jusqu'4 ce qu'elles 
aient perdu leur caractcre de recolte [s]. 

Le troisieme caractcre du crime prevu par les 
troisi^me et cinquieme paragrapbes est que les 
objets incendiesappartiennent 4 autrui. En effet, 
le but de Tincendie c est la destruction de la 
propriety d'autrui; la criminalite de Taction 
consiste non-seulement dans le dessein de pro- 
filer du crime, mais dans le dessein de nuire 
par la destruction. La loi suppose que Tagent 
est anime par la haine ou la vengeance et non 
par la cupidity. II se pent cepeodant que ratten- 
tat soit inspire par un autre motif, par exemple, 
par la soif d*un pillage rendu facile par Tincen- 
die , ou par le desir insense de jeter Teffroi dans 
une contree. Dans ces deux cas, la destruction 
de la propriete d'autrui n'est plus le but, elle est 
le moyen; mais le resuitat est le m^me, et des 
lors le < ' le caractere. 

Le ca crime est done Tat- 

tenut 4 ielui qui mettrait le 

feu k d< tit momentanement 

deposee la propriete de son 

creancii Tobjet de Tapplica- 

lion de t cinq, car le gage 

ne fait ] cier la propriety de 

Tobjet ( i qui mettrait le feu 

a des r^ li , et confiees soit 

a sa garde, soit a celie d*un tiers, se trouverait 
egalement en debors de celte application, car 
la saisie n'exproprie point le debiteur [s]. 

Nous ferons observer ici que Tarticle 683, 
Code de procedure civile ne doit avoir aucune 
influence sur la criminalite de Fagent ; les mots : 
sil y a lieu, de cet article ne peuvent nuUe- 
ment alien uer la force et la precision de la loi 
penale [e]. 

Mais il faudrait decider encore, comme Ta 
fait la cour de cassation sous Tempire du Code 
de 1810, que le mari qui met le feu a des edi- 
fices ou 4 des recoltes appartenant k sa femme, 
apr^s que la separation de corps et de biens a 
ete prononcee et legalement connue , se rend 



[5] ^. notre t. 6, p. 189. 

[6] ^., an t. 5 ties Loi* de la procidure civile, la qves- 
tieo 2286 dant laqnelle Ton det auteart de ce Hvre a d^ji 
4aiii et d^mootr^ oetie opiaieii. 
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coupable da crime prevo par ccs deux paragra-- 
phes , car ces Edifices ou ces r^coltes sont deve- 
nus k son ^gard la propriety d'autroi [i]. 

L*application des m^mes dispositions doit ^a- 
lement ^tre faite au coproprietaire qui met le 
feu a la chose commune, au coberitier ou au 
coassoci^ qui incendie les immeubles de la suc- 
cession ou de la societe ; car , lorsque la loi sup- 
pose que la cbose incendiee n^appartient pas k 
Tagent, elle entend qu'il n'en a pas la libre et 
entiere disposition. En detruisant une chose 
dont il n'a que la propriety partielle et indivise, 
il d^truit une partie de cette chose qui ne lui 
appartient pas; il se rend coupable d'altentat ^ 
la propriete d*autrui. 

§ III. De Fincendie de sapropre chose, 

L*incendie d'un objet quelconque par le pro- 
pri^taire de cet objet ne constitue ni crime ni 
delit, si cet incendie ne cause aucun prejudice 
ou n*apporte aucun peril a autrui : c'est un acte 
de d^mence ou un abus du droit de propriete, 
car il n'y a point de crime sans une intention 
criminelle [s]. Or, Tintenlion criminelle ne pent 
se puiser que dans le prejudice ou le p^ril que 
Tincendie pent produire. Un incendie qui ne 
pent nuire k personne , et qui n*est que la sim- 
ple destruction d*un Edifice, d'une for^t, d'une 
recolte appartenant a Tagent lui-m^me, ne pent 
done avoir le caractere d*un crime [s]. 

Mais riricendie devient punissable, lors m^me 
que son auteur est le propri^taire de Tobjet in- 
cendie, d^s qu*il a pu en resulter quelque pr^ 
judice ou quelque p^ril pour des tiers. L*arti- 
cle 434 a pr^vu plusieurs cas dans lesquels le 
propridtaire est incrimin^ 4 raison de Tincendie 
de sa propriete. 

S*il a mis le feu k ses ^ifices, navires, ba- 
teaux, magasins ou chan tiers, quand ils sont 
habitus ou servent k Tbabitation , la peine est 
la mort. 

S'il a mis le feu a ses Edifices, navires, ba- 
teaux, magasins ouchantiers, lorsqu'ils nesont 
ni habites ni servant ik Thabitation, ou k ses 
forSts , bois taillis ou r^coltes sur pied , et s'il a , 
par cet incendie , volontairement caus^ un pre- 
judice quelconque a autrui, la peine est celle 
des travaux forces a temps. 



[1] Cass., 3 mars 1820. {Buli., no 38.) 

L^arlicle 434 est applicable an mari qui inceodie la 
propri^ld immoliilidre de sa femme. (Brui., cass., 38 juin 
1839 ; Bu//., 1839, 481. ^., daos ce sens, Carnot, snr 
Tart. 434 , no 5 , et Dalioz, v« Incendie , p. 13.) 

[3] U nous semble inutile dUnaister sar ce principe , que 



S'il a mis le feu k ses bois ou recoltes abat- 
tus, et s'il a par ce moyen caus6 un prejudice 
quelconque k autrui , la peine est celle de la re- 
elusion. 

Enfin , s'il a mis le feu a des objets a lui- 
ro^me appartenant, mais places de maniere a le 
communiquer a une propriete ^trang^re, et si 
rinccndie a ^te communique, il est puni comme 
s'il avait directement mis le feu a cette pro- 
priete; et, dans tons les cas, la peine est la 
mort, si Tincendie a cause la mort d*uue per- 
sonne se Irouvant dans le lieu incendie au mo- 
ment ou il a edate. 

Ces distinctions, que formulent les §§ i*% 
4, 6 et7 de Tart. 454, n*existaient point dans 
le Code de 1810; elles ont 6i6 introduites par la 
loidu28avrill85!2. 

L*ancien article 434 punissait d'une maniere 
g^nerale et absolue de la peine de mort to:il in- 
cendie volontaire des objets qu'il enunierail, 
sans recbercher.si ces objets etaient ou n'etaient 
pas la propriete de Tagent. II s'ensuivait que, 
des que Tintention criminelle se trahissail par 
la possibiljte d'un prejudice envers un tiers, par 
exemple en cas d'assu ranee de la maison incen- 
diee, la qualite de proprietaire etait indifferente 
et n'effacait ni meme n'atlenuait le <!rimc. C'cst 
ainsi que la cour de cassation dedarait, dans 
une espece oil Taccuse avait mis le feu a sa pro- 
pre maison dans le dessein de toucher le prix 
d'assurancc de cette maison : <t Qu'aux termcs 
de Particle 434, le crime d'incendie ne consisle 
pas seulement a mettre le feu a des edifices ou 
k des cboses appartenant k autrui, mais a mettre 
le feu k des edifices ou k deschosesqui peuvent 
en briilant incendier les proprietes d^autrui ou 
nuire k autrui ; que la loi a eu evidemment pour 
objet de reprimer avec une juste seveiiie le 
moyen de nuire le plus facile, le plus nuisibic 
et le plus effrayant pour la societe; que meUre 
le feu k sa propre maison assuree, dans Tin ten- 
tion de toucher le prix de Testimalion que les 
assureurs se sont engages de payer en cas de 
sinistre, c'est commettre le crime d'incendic , 
car c'est mettre le feu k un edifice dans I'inten- 
tion de nuire k autrui [4].» 

Cette interpretation sou leva de graves objec- 
tions. On soutenait que Tincendie que Ic Icgis- 
lateur avait voulu frapper de la peine de mort. 



nous. aYons d^velopp^ dans plusieurs chapitres dc uolrc 
ouvrage, notamment au chapilre du faux. 

[3] Cass., 21 nov. 1833^. [BuU., no 167.) «Cc ne sera 
pas un crime, » a dil M. le rapporlenr & lachan^brc des 
pairs. (C, pin. progrettif, p. 335.) 

[4] Cass., 11 no?. 1835. {Bull., no 319.) 
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c*^tait Tattentat a la vie des personnes, oa la 
destruction de la propriety- d*autrui ; que c'est 
dans ces deux cas seulement que le crime prend 
un caract^re assez dangereux pour motiver rap- 
plication de cette peine; mais que lorsqu'il se 
propose uniquement de causer un prejudice in- 
direct, en faisant nattre un cas de responsabilit^ 
pour un tiers, Tincendie ne doit plus dtre con- 
sider^ que comrae une manoeuvre frauduleuse 
constitutive du d6lit d'escroquerie. Cette distinc- 
tion puisne dans la raison de la loi prevalut sur 
SOS termes, quelque absolus quails fussent; et la 
cour de cassation rendit, apr^s partage, un nou- 
vel arr^t qui d^clara : « que Tart. 434 suppose 
que le feu aura ^t^ mis volontairement II des 
edifices appartenant^ autrui, ou 4 des mati^res 
combustibles placode mani^re 4 communiquer 
le feu k ces sortes de propri^t^s; d*oik il suit 
qn'ii faut srvoir incendi^ ou tent^ d'incendier 
Ics edifices d*autrui pour ^tre passible de la 
peine port^ par cet article ; qu'il ne pr^voit pas 
le cas oik Ton aurait mis le feu a ses propres Pi- 
sces lorsqn*ils sont isol^s, en sorte que le feu 
ne puisse s*^tendre k des ^ifices ou autres ob- 
jets sp^ifi^s audit article et appartenant 4 au- 
trui ; qu'il ne pr^voit pas davantage celui oOi 
I'on aurait mis le feu k ses propres ^ifices 
assures; et que, si dans ce cas on nuit aux 
droits incorporels d'un tiers, ce n*^t pas \k 
IVsp^ de dommage caus^ k autrui que la loi 
pun it de mort, puisque Faction du feu n'a pas 
atteint ou d^truit la maison ou T^ifice d*autrui; 
qu'un Edifice assure n*est pas en effet la pro- 
priety de Tassureur, et qu*on ne pent, par voie 
d*interpr^tation ou d*analogie, atteindre et punir 
un fait qui n*est pas qualifi^ crime ou d61it par 
la loi [i]. » 

II r^ulta de cette nouvelle jurisprudence une 
veritable lacune dans le Code p^nal. L^expos^ 
des motifs de la loi du 28 avril 1832 s'^noncait 
en ces termes : « Les contrats d*as8urance cen- 
tre rincendie, et les Evaluations trop souvent 
exng^r^, dans ces contrats, des immeubles qui 
en sont Fobjet, ont donnE naissance k un crime 
d'une nature toute particuli^re. Le propd^taire 
met lui-m^me le feu k sa maison pour obtenir de 
la compagnie avec laquelle il a traits le capital 
de Tassurance : il importe de r^primer svec s^ 
vdritE un tel attentat, dont il est si difficile de 
convaincre les auteurs; car, gardiens de leurs 
propri^t^, ils choisissent le moment qui con- 
Ticnt le mieux k leurs coupables projets. La ju- 
risprudence avait assimilE d*abord ce crime au 



[i ] CaM., 10 mars 1831. {Bmii., no 55.) 



crime ordinaire dMncendie^ et la peine de mort 
devait atteindre celui qui avait incendiE sa pro- 
pre maison dans la pens^ de d^pouiller une 
compagnie d'assurance, comme celui qui avait 
incendlE la maison d*autrui. Ces crimes ne sont 
pas les mdmes; ils ne supposent pas la m^me 
perversity dans leurs auteurs. Le projct de loi 
propose de prononcerla peine des travaux forc^ 
k perpEtuitE centre celui qui a incendi^sa propre 
maison dans la pens6e de porter prejudice k au- 
trui ; si quelqu*un a pEri dans Tincendie, la peine 
sera la mort [i]. » 

La chambre des pairs substitua k cette propo- 
sition unique plusieurs distinctions. En premier 
lieu, die pensa que la peine de mort devait con- 
tinuer d'etre appliqu^ k Tincendie de toute 
maison habiUe, soit qu'elle apparttnt k Tanteur 
de rincendie ou k un tiers. Car, suivant les ex- 
pressions du rapporteur, « ce n*est pas ici la 
destruction de la propri^td par le feu qu*on veut 
punir, c'est la vie des hommes qu*on veut prot^ 
ger. Quand on met le feu k une maison habits, 
plusieurs personnes peuvent s*y trouver et pErir; 
il faut se d^fendre de ce grand crime par la peine 
capiule. Quand la maison est babit^, le crime 
est aussi grand, que la maison appartienne oa 
n*appartieni)e pas k Tincendiaire [sj. » Le garde 
des sceaux jugea cette disposition trop rigou- 
reuse : « Que r^ulte-t-il de \k1 dit-il. Que Tin- 
dividu qui incendie sa maison dans une pens^ 
de lucre, lors m^me qu*il n*y a personne dans sa 
maison, est menace de la peine capitale. Je 
trouve qu*il y aurait trop de rigueur k entrer 
dans un pareil syst^me. Tout le monde accorde 
que rbomme qui brdle sa maison pour escroquer 
k une compagnie d^assurance le prix de cette 
maison, est plus qu*nn voleur ordinaire ; mais il 
me semble qu*il y aurait de Tinjustice k assimi- 
ler cet incendiaire k celui qui briklerait la mai- 
son d'autrui. Celui qui brdle sa propre maison 
est souvent entratn6 par Tignorance qui lui fait 
croire que brdler sa maison n*est pas un crime 
aussi grand que celui de briiler la maison du 
voisin. II estconstantd*ailleursqae la conscience 
publique ne le confond pas avec les autres in- 
cendiaires. II y a cependant une protection k 
donner, dans le cas dont il s*agit, non-seulement 
a la propri^tE , mais a la vie de Thomme : si 
rincendie a d^vorE une existence, ce n*est plus 
la reclusion qui est appliqu^, mais la peine ca- 
pitale. Je craindrais que les dispositions propo- 
sees par la commission ne parussent d*une trop 
grande difficult^ dans la pratique ; que le jury, 



[9] C. §fdn. progrtttift p. 3S7* 
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trouvant qu*il y a one diffi^rence entre celoi qui 
brOlesa maison m^me assuree, et celuiquibrdle 
la maison d*aulrui, ne pronon^t des acquitte- 
ments en faveur d'hommes verilablement coupa- 
bles [t]. » Ces sages observations ne furent point 
accueillies, et la proposition de la commission 
fut mainienue. 

Nous ferons remarquer que le crime d*incen- 
dieexiste,quoique en realite le r^suitatde la con- 
damnation puisse enlever lout prejudice, puisque 
les compagnies d'assurance ne sont tenues d'au- 
cun payement a Tegard des assures qui mettent 
le feu k leurs propriet^s; niais Taction civile 
n'estia que la consequence de Taction criminelle; 
o'est ainsi que la personnevoleereprend sa chose 
apres la condamnation, ou que Tberitier fait U^ 
c^rer le faux testament. 

La deuxieme distinction introduite par la 
chambre des pairs concerne Tincendie des ^i- 
fices« navires, bateaux, magasins et chantiers, 
lorsqu'ils ne sont ni habitus ni servant a Thabi- 
tation , ou des for^ts, bois tail! is ou recoUes sur 
pied. L'incendie de ces divers objets, qui est puni 
des travaux forces k perpetuity, lorsqu'ils appar- 
tiennent k autrui, n'est puni que des travaux 
forc^ k temps lorsqu'ils appartiennent k Tagent 
lui-m^me. La chambre des d^put^s n'avait pro- 
pose dans cette esp6ce que la peine de la reclu- 
sion. La commission de la chambre des pairs 
trouva que cette peine 6tait trop faible : « Le 
vol, disait le rapporteur, se punit dans le Code 
p^nal delareclusion, des travaux forces k temps, 
et des travaux forces k perpetuity, suivant les 
circonstances qui Taccompagnent. Certainement 
il est impossible de placer dans le cas des vols 
les plus simples, les plus graciables, un vol corn- 
mis a Taide du feu. Si Taubergisle qui vole une 
piece de monnaie est puni de la prison, un homme 
qui met le feu k une maison, a une grange qu'il 
avait assuree, qui frustre ainsi la compagnie 
d'assurance d'une somme plus ou moins consi- 
derable, doit ^tre puni d*une peine plus forte 
que celle dela reclusion; nous lui avons substi- 
tu^ celle des travaux forces k temps ; nous avions 
m^mc cru devoir adopter celle des travaux for- 
ces a perp^tuite. Cepcndant nous avons consi- 
der^ qu'il pourrait se faire que Tobjet detruit ne 
flit pas d'une grande valeur; nous avons cru que 
les travaux forces a perp^tuite ^taient une peine 
trop forte, et qu*il ^tait juste de s*arr^ter a la 
peine des travaux forces k temps [i]. » 

La troisieme distinction est relative a Tincen- 
die des bois ou des recoltes abattus; la peine, 
qui est celle des travaux forces k temps quand 



[1] C,p4n,progrt4tif, p. 528. 



c^s objets appartiennent k autrui, n^est plus que 
celle de la reclusion quand ils appartiennent a 
Tauteur m^me de Tincendie; ce cas est le seul 
ou la peine proposee par la chambre des deputes 
a et^ maintenue. La commission de la chambre 
des pairs avait dabord con fondu cette hypothese 
avec la prec^ente, et propose dans ces deux cas 
la peine des travaux forc^a temps; mais Tarticle 
lui ayant et^ renvoye apres une premiere discus- 
sioti, elle adopta la distinction qui se trouve 
^nonc^e dans les paragraphes quatre et six. 

Le crime d'incendie, lorsqu'il est commis par 
le proprietaire meme de Tobjet incendi6, se com- 
pose de plusieurs Elements que nous devons exa- 
miner. 

En premier lieu , et independamment du fait 
materiel qui est la base de tous les crimes d'in- 
cendie , la nature de Tobjet incendi^ doit etre 
consid^r^e com me le premier element du crime. 
En eflet, la peine des travaux forces ou celle de 
la reclusion n*est applicable qu'autant que le 
feu a ^t^ mis 4 Tun dds objets ^numer^s dans les 
paragraphes trois et cinq de Tarticle : les para- 
graphes quatre et six ne s'appliquent qu'4 Tin- 
cendie de ces objets ; en dehors de ce cercle trac^ 
par la loi ils n'ont plus aucune force. Ainsi celui 
qui aurait brAl^ dans un champ son mobilier, 
celui qui aurait mis le feu a ses propres eflets, 
lorsqu'ils ^taient legage de ses cr^nciers, ne se- 
raient passibles d'aucune peine, car les paragra- 
phes quatre et six n*ont preyu et puni que Tin- 
cendie des ^ifices, navires, magasins, chaniiers, 
for^tSt bois et recoltes. 

Le deuxieme Element du crime consiste dans 
la propri^te de Tobjet incendi^. Cette circon- 
stance modifie la criminality de Tagent et Tatt^ 
nue : proprietaire de la chose d^truite, il puise 
une sorte d'excuse dans le droit de propri^te qui 
lui permettait de disposer de cette chose; et puis, 
s'il a ete anime par une pensee de lucre et de 
fraude, il n'a du moins agi ni par haine ni par 
vengeance. Mais 11 faut que cette propriety soit 
enti^re ; un propriety partielle et indivise ne se- 
rait point un Element suffisant de Tatt^nuation 
du crime d'incendie; car, en d^truisant la part 
qui lui appartient, il detruit la part d*autrui , et 
il ne pent plus invoquer aucune excuse. 

Le proprietaire perd-il le benefice de cette dis- 
position quand il avait bailie Tedifice incendie 
a ferme ou k loyer? Cette question fut soulevee 
dans la discussion de la chambre des pairs , et 
un membre demanda que le proprietaire qui 
avait loue la maison qu'il briklait, fOt dans le 
meme casque si la maison ne lui appartenait pas; 



[9] C»p4n, progrtitifi p. 338. 
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mais ceitiP! proposition , bien qo'dppdy^e par le 
garde des sceaui, ne fnt point accueilHe [4]. La 
loi ne fait aucune distinction. D^ qne Tagent 
est propri^taire de la chose incendiee, il jouitde 
Taltenuation de la peine, quelle qiie soit h des- 
tination qu*il ait donn^e ^ cette chose, et quoi- 
qu'elle soit entre les mains d*un locataire ou d*un 
fermier : le bail n'ali^ne aucune partie de la pro-' 
pri^te: Texcuse n^est point detfuite. Mais ni Tu- 
sufruitier ni le nu propri^taire ne ponrraient en 
general invoqaer le b^n^fice de cette disposition, 
car ni Tun ni Tautre ne peuTcnt disposer- libre- 
ment de la propri^te, Tincendie nuirait alun et 
k Fautre, et par consequent Tun ou Tautre d^- 
truirait n^cessairement la chose d*autrni. 

Le troisi^m^ element consiste a causer volon- 
tairement un prejudice quelconqne k autrui; 
ainsi, toutes les fois que le proprietaire bHile sa 
propre chose sans qu*il en resalte aucun preju- 
dice pour autrui, cet incendie, comme nous Ta- 
Tons d6}k dit, ne constitue ni crime ni d^lit; la 
criminalite se puise dans Tintention de nuirfe, et 
par consequent dans le dommage cause. 

Le prejudice pent resdlter soit de ce que le 
bailment incendie etait gre?e d'hypotheques, soit 
de ce qu'il etait loue, soit de toute autre cause; 
car la loi, loin il'etre limitatiTC, se borne k exi- 
ger un prejudice quelconque. Ainsi il fandrait 
decider, comme la cdur de cassation Ta fait sous 
le Code de 1810, que Tagent qui a mis 1^ feu k 
sa raaison pour priver son vendeur de son privi- 
lege, ou pour brdler la recolte d*autrui renfermee 
dans cette maisoh, est compris dans les termes 
de la loi [«]. 

11 n'est pas mdme necessaire que le prejudice 
soit actuel et immediat ; il suflit qu'il salt la con- 
sequence directe de rincendie. Ainsi, dans une 
accusation d'inceddie impute au proprietaire 
d'une maison assuree, la cour de cassation a pu 
juger qu1l etait inutile de demander aux jures si 
Taccuse avait eu Tintention de se faire payer le 
prix de Fassurance, puisqu'il ne pouvait ignOrer 
que la consequence immediate de son action 
^tait de faire peser cette obligation sur les assu- 
reurs [s]. 

Tels sont done les caracteres constitutifs du 
crime prevu par les $§ 4 et 6 de Tart. 454 : il 
faut que le feu ait ete mis par le proprietaire 
meme de la chose incendiee, qu il ait agi Tolon^ 
tairement, et que par Tincendie un prejudice 
quelconque ait ete cause k autrui. La peine est 
celle des trataux forces a t^mps ou de la reclo- 
8lon, suivant la nature de la chose incendiee, et 



[1] C. pin. prof/ressif, p. 335. 

[%] Ct»s., 7 jaoY. 1826. {BuU., n« 5.) 



suivant qu*elle est comprise dans lesobjets enu- 
meres dans les paragraphes troid et cinq dd 
meme article. 

Une derniere question se presente en cette 
matiere : si le proprietaire , au lieu de mettre 
lui-meme le feu k sa maison, le fait mettre paf 
un tiers, peut^il redamer encore le benefice des 
paragraphes quatre etsix? Ott pent dire, pour la 
negative , que le tiers qui a mis le ibu est Fau-' 
teurprincipal; que le proprietaire provocateur de 
rincendie n*en est que le complice; que les com- 
plices, aux termes de Tarticle 50 du Code sont 
punis des memes peines que les auteurs princi- 
paux; d*ou il suit que le proprietaire perdrait, 
danscecas, le privilege attache a sa qualite;que 
d*ailleurs les paragraphes quatre et six n -out prevu 
que le cas oil le proprietaire lui-meme a mis le 
feu , et que la loi ne doit point etre etendue aU 
del^ deses termes. Mais est-ce bien 1^ TespHti* 
la volonte de la loi? Le crime change-t-il de na- 
ture parce que le proprietaire, ait lieu de mettre 
lui-meme le feu. Fa fait mettre par son domesti-^ 
que, par son agent, qui n*aura ete qile son in- 
strument, et pour ainsi dire que son bras! Cette 
espece d'incendie qui, dans la pensee du legis- 
lateur, n'est qu*une fescroquerie, un Vol accom- 
pagne de circonstances aggravahtes , deviendra* 
t-il tout k coup la destruction violentede la ehose 
d*autrui, par cela seul que le proprietaire a em- 
ploye la main d*un tiers au lieu de sa propre 
main pour y mettre le feu? Dans Fordre logique, 
le proprietaire est ici Fauteur principal, et son 
agent n'est que sott coihplice. Dans Fordre legal, 
il n*en est point ainsi : si le tiers a agi sanscon- 
trainte et volontairement, s'il etait anime d*une 
pensee de nuire, les termes de la loi s<$nt trop 
ibrmels pour qualifier son action autr^ment 
qu'Un incendie de la chose d'autrui. Mais le pro- 
prietaire, bien qu1l ne puisse etre considereque 
comme complice, ne peut-il faire valoir comme 
une exception personnel le sa qualite de proprie- 
taire? Cette qualite est une circonstance extrin- 
seque au fait, personnelle au proprietaire, et qui 
modifiCf en ce qui le concerne seulement, la na- 
ture de Faction. Cette circonstance doit done lui 
profiter, soit qu*il ait agi comme auteuf ou comme 
complice, parce qu*ellele suit dans les deux cas, 
et qu*il est impossible d*en faire abstraction pour 
apprecier la criminalite de son action. Cette so^ 
lution, au surplus, n'est que la consequence des 
regies que nous avons posees dans notre chapitre 
d$ la eompliciU [i\. 



[3] CAss., 23 aTril 1839. {Bull., no 83.) 
t4] r. notre 1. 1 , p. 178, et 179. 
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§ TV. De IHncendie de matiires combustibles pla- 
cies de maniire d communiquer le feu. 

Deux dispositions g^n^rales coropletent le sys- 
t^me de repression consicr^ par I'art. 434. 

L'une a pour objet de punir i'incendie des 
objets dej^ enuin^res par la loi, lorsque le feu 
est mis,non point directemenl, mais pap suite 
d'une communication avec des mati^res combus- 
tibles qui ont ^l^ inccndi^es. 

L'autre punitde mort Tauteur de tout incendie 
qui a occasionn^ la mort d*une ou de plusieurs 
personnes se tro^vant dans les lieux incendies, 
au moment ou le feu a eclat6. 

Nous examinerons, dans cette section, la pre- 
miere de ces dispositions. Le § 7 de Tarti- 
cle 434 est ainsi conQu : a Celui qui aura com- 
nunique Tincendie a Fun des objets enumer^s 
dans les precedents paragraphes, en mettant vo- 
lontairement le feu a des objets quelconques, 
apparlenant soit a lui soit ii autrui, et places de 
maniere a communiquer ledit incendie, sera 
puni de la meme peine que s'il avait directe- 
ment mis le feu k Tun de ces objets. » 

Cette disposition existait deja dans le Code 
p^nal de iSlO. L'ancien art, 434 appliquait la 
peine de mort, non-seulement a Tincendie des 
edifices, navires, etc. , mais encore a Tincendie 
des matiires combustibles placies de maniere d 
communiquer le feu d ces choses ou d I'une 
d'elles [i]. La loi du 28 avril 1832 a modifie 
cette incrimination sous un double rapport : la 
peine a 6i6 dans certains cas altenuee, suivant 
la nature de Tobjet incendie et le droit de Fa- 
gent sur cet objet; ensuite une condition nou- 
velJe a ete etablie : il est n^cessaire que Ij feu 
ait ete efl'ectivement communique, tandis qu'il 
suffisait, dans le Code de 1810, qu'il y edl pos- 
sibilite d'une communication. 

Trois caracteres sont done exiges maintenant 
pour que le paragraphe sept puisse recevoir son 
application : il faut 1** que le feu ait ete mis vo- 
lontairement a des matieres quelconques; 2** que 
ces matieres aient eie placees de maniere a 
communiquer Tincendie a Tun des objets enu- 
mei*esdans les premiers paragraphes de Particle; 
3*" que Tincendie ait ete effectivement cc imu- 
nique. 

Le feu doit, en premier lieu , avoir ete mis 
volontairement. Quel est le sens de ce mot? 
Suilit-il que Tagent ait eu Tintenlion d'incendier 



[1] Fi^incendie volontaire tie sA propre maison coustituc 
le crime pruvu pnr I'Ari. 481 1 si t*ettc maison ctaii plncf^ 
Uo monilre ft «!oinmunii|Uf r 1« feu auk pro)iri<{l(!i U^QUlruii 



les objets aaxqoels il mettait le feu! Est-il n6- 
cessaire qu'il ait voulu communiquer Fincendie 
aux autres objets? 

Cette question est grave , et nous chercherons 
d^abord les elements de sa solution dans la dis- 
cussion qui a precede la nouvelle redaclion de 
Fart. 434. Le rapporteur de la chambre des de- 
putes a dit , pour motiver cette disposition : 
« Par une presorarption legale que votre commis- 
sion a jugee indispensable, la possibilite de la 
communication d'incendie , suivie d'une com- 
munication effective, est cousideree comme une 
preuve de Fintenlion. d La commission de la 
chambre des pairs ne changea rien k ce para- 
graphe, et son rapporteur declara seulenient : 
a que Fincendie d'objets places volontairement 
de maniere a communiquer le feu a Fun des ob- 
jets compris dans les categories de la loi, scrait 
puni comme si Fon avait mis le feu k ces mcnies 
objets [i]. 3> 

Dans la discussion, une seule observation fiil 
emise dans la chambre des pairs : <c D'apres 
cette disposition, dit Cuvier, c'est uniquement 
des vents que dependra la gravUe de la peine : 
celui qui aura mis le feu par un temps calme 
encourra une peine moindre, pour la meme ac- 
tion, que celui qui Faura commise par un temps 
moinsjavorable. » Le garde des sceauxrepondit 
k cette' objection : « 11 est vrai que malgre louies 
les precautions, quoiqueFincendiaire n'ait voulu 
atteindre que sa propre maison , il pent arrivor 
que le vent communique Fincendie; il en subira 
la responsabilite; il y a deja une peine tres-^rave 
si Fincendie s*arrete a la propriete. Si un acci- 
dent porte le ravage un peu plus loin, quoique 
sa voionte n*ait pas concouru 4 cette communi- 
cation , comme deja il y avait crime , pervei*site 
dans sa voionte, il supportera la responsabilite 
nouvelle des dommages qu*il pourra avoir occa- 
sion nes [s]. J> 

II resulte clairement de ces paroles que le 
crime subsiste par le seul fail de la communica- 
tion de Fincendie, lorsque les objets incendies 
etaient places de maniere k Foperer. Le legisla- 
teur a vu dans la possibilite de cette communi- 
cation, suivie d'une communication efleciive, 
une presomption d'intention criminelle. L'agent 
devait, dans ce systeme, prevoir toutes les con- 
sequences de son action , non-seulement ses 
consequences immediates, mais ses consequences 
mediates et possibles; si cette prevision ne Fa 
pas arrete, c'est qu il a assume la responsabilite 



(Brux., cast., 14 ildc. 1841 1 J. d€ Bmx., 1842 , p. TS.} 
[9] C. piitk progresfi/'f p. 833. 
[3J iM. 
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de tons les r^ullats, soit ni^cessaires^ soit ^ven- 
tuels de TiDcendie; il voulail brOler un objet, 
m^me au risque de bril^ler d'autres objets ; de 1^ 
une esp^ce de dol ^ventuel qui suffit pour carac- 
t^riser le crime. L'agenl ayant pu prevoir la 
communication et ne Tayant pas emp^ch^e, est 
r^put^ Tavoir voulue. 

Mais ce n'est 1^ qu^une pr^mption, ainsi 
que Ta d^clar^ le rapporteur de la chambre des 
d^put^; et toute pr^somption , en matiere cri- 
ininelle, doit c^der a la verity. Ainsi, lorsqu'il 
est constat^ que Fagent n^avail d*autre intention 
que de bnkler, parexemple, sa propre maison, 
pour toucher le prix de Tassurance; que cette 
maison n*attenait point imm^diatement a la 
maison voisine; que le temps ^tait calme, et 
qu*il a pris toutes les precautions pour concen- 
trer le feu et en pr^venir la communication, 
mais qu*un accident imprevu, le vent qui &*est 
^lev^ tout k coup, a port^ le feu jusqu'au toit 
Yoisin, il est Evident que la prdsomption d'in- 
tention disparatt devant la r^alit^, etqu*un ^v6- 
nement r^ellement imprevu ne pent entrainer 
une responsabilit^ p^nale qui ne doit peser que 
sur le crime. L'action renferme , dans ce eas , 
deux faits distincts : Tincendie volontaire d*une 
maison assuree , et Tincendie involontaire de la 
maison voisine. Le premier de ces fails forme, 
ainsi que nous Tavons vu, un crime particulicr, 
passible d'une peine moins grave que Tincendie 
de la maison d'autrui ; le second n*a le caractere 
d*aucun crime ni d^lit, si ce n'est le delild'ho- 
micide ou de blessures par imprudence, dans 
le cas ou un homicide ou des blessures en ont 
et^ le r^sultat. L*agent est responsable civile- 
ment du dommage qu'il a caus6; mais il n'est 
passible d'aucune peine, car la presomption que 
la loi avait attach^e k son action a ^t^ detruite 
par les faits. Les paroles du garde des sceaux k 
la chambre des pairs supposent ^videmment que 
Tagent a pu prevoir toutes les suites de Tincen- 
die, el qu'il n*a pas cherche a les pr^venir; c*est 
cette double negligence qui a ^t^ consid^r^e 
comme un indice sufBsant et peut-^tre m^me 
comme T^quivalenl d^une volonl^ criminelle : 
mais il est n^cessaire, du moins, qu'elle derive 
des faits; car, s'il est etabli que Tagenl n'a pu 
prevoir la communication, et quil a pris des 
precautions pour en pr^venir les effets, la base 
bypotheiique de Tincrimination s'^croule imm^- 
diaiement. 

II faut conclure , de ces observations que le 
mot volontairement, dans le paragraphe sept de 
Tart. 454, ne s^applique^qu*^ Tincendie des ob- 
jets quelconques qui ont communique le feu : la 
loi n*exige explicitement le concours de la vo* 
{•fiM qu'eu ce qui ooncerne ce premier incen* 



die ; elle se borne k la pr^somer dans le second ; 
elle Tattache k certains faits qui semblent la 
reveler, mais elle ne repousse pas la preuve con- 
traire. Cette interpretation est d'ailleurs com-- 
pietement conforme au texte de la loi, qui ne 
punit pas celui qui aura volontairement com- 
muniqui Tincendie, mais celui qui aura com- 
muniqui Tinceudie en mettant volontairement 
le feu d des objets quelconques. Ainsi la com- 
munication, base materielle du crime, est le 
rdsullat indirect d'un acle de la volonte; nmis 
la loi, en presumant quelle est elle-mdmc ini 
acle direct de celie volonte, n'exige point que 
cette circonstance soil expressement constatee , 
elle fait deriver cette seconde volonte des fails 
eux-m^mes. 

II suffil que le feu ail ete mis volontairement 
k des objets quelconques, L*ancien article s'eiait 
servi de Texpression de matieres combustibles; 
il a paru que cette expression pouvait faire nai- 
trequelques diflicultes; on Ta remplac^e par un 
terme plus general encore; toule distinction est 
desormais impossible : peu importe que les ob- 
jets incendies se trouvent ou ne se trouvent 
pas compris parmi les objets .en um^res dans Tar- 
ticle 454; peu importe, des lors, que ce pre- 
mier incendie ait ou non les caracteres d'un 
crime, que les matieres soient plus ou moins 
combustibles, plus ou moins propres k commu- 
niquer le feu; il suffit que ces objets, quels 
qu'ils soient, aient ete volontairement incen- 
dies : leur nature et leur propriele n*exerconl 
aucune influence sur le crime. 

La loi exige, comme une deuxieme condiiinn 
de rincriminalion , que les objets incendies 
soient placis de maniire dcommuniquer I in- 
cendie. C'est dans cette circonstance materielle 
que reside toule la moralite de Taction. En cfl'el, 
c*est parce que les objets sont places de maniere 
k communiquer Tincendie que Tagent est cou- 
pable en y mettant le feu ; c'est leur situaiion 
qui reveie ou qui du moins fait presumer son 
intention; on suppose qu*il a voulu incendier 
les maisons, les magasins, les recolles placecs 
pres de ces objets. Cette volonte ressort de la 
possibiliie de la communication. La communi- 
cation est une consequence si direcle de Tac- 
tion , que la loi la confond avec cette action cllc- 
meme. La volonte de metlre le feu aux objets 
intermediaires est consideree comme la volonte 
de metlre le feu aux maisons , magasins ou re- 
colles. 

II suit de 1^ qu il est necessaire de conslaior 
avec un soin extreme la position des objeis in- 
cendies, leurs rapports prochains ou eioignes 
avec les bAtiments, les magasins ou les recolles 
auxqnels Tincendie a M oommaDique» et les 
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causes r^elles ou probables Ae cette coibmutiicik- 
lion. Chacane de ces circonstances peut devenir 
un element de la culpability. Si la communica- 
tion est due a un ^venement impr^vu , par 
exemple, au vent qui se serait subitement ^lev^, 
la presomption de la loi s'affaiblil; car Tagent 
n'a pu prevoir eel accident, il n*a done pas 
pr6?u la communication. Si, au contraire, le 
feu s'esi communique naturellement et par suite 
du seul embrasement de la matidre incendi^e, 
la culpability est avec raison presum^e, car Ta- 
gent aTail dd prevoir ce resultat necessaire de 
son action ; on doit done pr^umer qu'il Fa 
voulu. 

Mais le crime n'existe qu*autantque Tincendie 
a 6{i communique d I'un des objets inum6re$ 
dans le pricident paragraphe. Le paragraphe 
sept, en effet, ne fait que completer le syst^me de 
Tarticle; et, d'apr^s ce syst^me, Tincendie des 
objets enumeres par la loi constitue seul un 
crime. £n debors de cette etiumeration, Tincen^ 
die n*est plus un fait punissable, sauf ft regard 
de certains effets mobiliers , ainsi que nous le 
Terrons plus loin. 

La derniere condition de rincrimination re^ 
side dans le fait d'une communication effectiye 
de rincendie; c*est la le fait materiel du crime, 
car c'est cette communication, et non Tincendie 
des premiers objets, que la loi punit ici. II tie 
sufiit done pas qu'un edifice ait ete menace par 
un incendie voisin, qu*il ait couru des risques et 
qu'il ait failli etre incendie lui-m^me; il faut 
que le feu lui ait ete reellement communique. II 
est indifferent, ensuite, que ce second incendie 
ait occasionne des ravages; tout le crime est dans 
la communication du feu. 

Telles sont les regies qui dominent Cette es- 
pece particuliere d*incendie. 11 nous reste a faire 
deux observations. Le paragraphe sept porte que 
le coupable sera puni de la meme peine que s*il 
avait diversement mis le feu ft Tun d6s objets 
auxquels Tincendie a ete communique. II suit 
de la que le crime est le meme dans ces deux 
hypotheses, le moyen d'execution seul est change: 
le feu, au lieu d'etre mis directement, arrive 
indirectement par la communication d'dn autre 
incendie; mais le fait en lui-meme conserve son 
caractere propre d'apres la nature de Tobjet in- 
cendie; les regies applicables ft Tincendie direct 
de cet objel s'appliquent done egalement ft ces 
incendies communiques. Le paragraphe sept, en 
se referant aux paragraphes precedents , suppose 
d'ailleurs cette application. Ainsi, les paragraphes 
deux etcinq ne peuvent etre etendus ft cette sorte 
d'incendie qu'autant que les edifices auxquels le 
feu a ete communique n'appartiennent pas a IV 
gent. Ainsi, lorsque le feu a ete commanique ft 



ntie tnaison assuree et appartenant ft raiiteur de 
rincendie, le crime est subordonne ft la consta- 
tation du prejudice cause ft autrui. 11 en est de 
meme des autres dispositions de Tarticle. 

Une deuxieme observation est que cette espoce 
d*incendie peut constituer, dans qUelques cas, 
deux crimes distincts Tun de Tautre : Tincendie 
des objets par lesquels le feu a ete communique, 
et rincendie des objets qui onl subi cette com- 
munication. Supposons , par exemple , que le 
feu ait ete mis ft des recoltes en tas pour attein- 
dre un foret, ft un bfttiment non habite podr le 
porter ft un edifice habite, a la propre maison 
assuree de Tagent pour embraser une maison 
voisine ; dans ces trois hypotheses il y a deux 
incendies differents, deux peines inegales. La 
poursuite pourra done com prendre separement 
ces faits; seulemeiit la peine la plus forte sera 
seule appliquee. 

§ V. De VincendiB qui a occasionni la mort ac- 
aidentdUe d'une ou de plusieurs perionnes. 

Le § 8 et dernier de Tarticle 4^4 est 
ainsi con^u : a Dans tons les cas, si Tincendie 
a occasionne la mort d'une ou de plusieurs per- 
sonnes se trouvant dans les lieux incendies ftu 
motnent oili il a eclate, la peine sera la mort. » 

II importe d'etablir d'abord la relation de ce 
paragraphe avec les paragraphes precedents, 
c'est-a-dire , de rechercher ft quels cas il se re- 
fere. 

L'art. 434 prevoit, dans ses deux premiers 
paragraphes, rincendie des lieux habites ou 
servant a rhabitatjori, et des edifices servant ft 
des reunions de citoyens; dans ces deux cas, la 
mort d'une ou de plusieurs personnes dans rin- 
cendie n'apporte aucune aggravation au crime, 
qui est puni de la peine capitale independam- 
ment de cette circonstance. 11 est done evident 
que ce h'est point ft ces deux premieres disposi- 
tions que se refere le paragraphe huit. 

Mais les paragraphes trois, quatre, cinq et six 
prevoient differents attentats a la propriete occa- 
sionnes par rincendie; le paragraphe sept pre- 
voit les menies attentats, egalement causes par le 
feu, lorsqu'il est le resultat de la communication 
d'un premier incendie: or, leiegislateurn*a frappe 
ces attentats a la propriete que des peines de la 
reclusion et des travaux forces ft temps ou ft per- 
petuite, parce qu'il ne prevoyait,en les punis8ant« 
aucun peril pour les personnes. Mais sa sollici- 
tude a dd se porter sut* les Consequences, non pas 
probables , mais possibles « de ces incendies : le 
ieu, lors meme que, dans la pensee de Tagent, 
il ne devait que devaster et detrUire, a pu occa- 
sionner la mort. d'une ou de plusieurs personnes. 
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Cette cirCODslance a para assez grave pour qu'oli 
d<lt en lenir coiuple dans le calcul de la peine; 
c'est une circonstance aggravants des crimes 
d'incendie qui ont pour objet la perle de la pro- 
priete. La peine, quelle qu'elle f^t dans I'incri- 
mination primitive, s'elcve tout a coup a la peine 
de mort, des qu'une personne a peri dans Texe- 
culion du crime. 

11 suit de la que c'est aux paragraphes trois, 
quatre, cinq, six et sept que se r^f^re speciale- 
ment le paragraphe 8; c'cst aux cas prevus par 
ces diflerentes dispositions qu'il doit s*appliquer. 
Toutefois une objection pent dtre soulev^e; on 
peut supposer que Tincendie qui a occasioune la 
mort d*une ou de plusieurs personnes n'aitpasen 
lui-m^me le caractdre d*un crime, soit parce que 
les objets incendies ne rentrent pas parmi Ids 
objets ^numeres par la loi, soit parce que ces 
objets, isoles et non assures, sont la propriete de 
Fagent. Cette hypoth^se, qui n'est pas pr^vue par 
les diff^rentes dispositions de Tart. 434, est-elle 
comprise dans les termes du paragraphe 8? Ce 
paragraphe doit-il s'appliquer lorsque Tincendie 
qui a caus6 la mort ne constitue en lui-m^me , 
et ind^pendamment de ce r^sultat, ni crime ni 
delit? Nous croyons qu'il faut repoiidre negati- 
vement. 

En effet, ces mots ddn$ loui let cos, qui com- 
mencentle paragraphe huit, ne doivent ^videm* 
ment s'entendre que des cas prevus par Tarticle; 
car c*est apr^s avoir ^numer6 toutes les hypo- 
theses oil rincendie est incrimin^, que Farticle 
ajoute, pour completer son syst^me de repres- 
sion, cette disposition g^nerale qui se r^f^re aux 
dispositions sp6ciales qui la pr^c^ent. A la v^- 
rit^, le paragraphe sept pr^voit les incendies d*ob- 
jets quelconques; mais il ne les pr^voit pas pour 
les punir; il ne les consid^re que comme des 
moyens d'ex^cution des incendies punissables; 
ce ne sont pas la des cas d'incrimination. Or, l6 
paragraphe huit ne peui se rattacher qu'aux cas oil 
I'incendie a les caract^res d'un crime, oii la mort 
accidentelle d'une personne peut en changer ou 
en alt^rer la nature, ipais ne cr^e pas seule le 
crime. 

11 ne peut ^tre question , en effet, dans cette 
hypoih^se, que d'un homicide accidentel, d'un 
homicide que Tauteur de Tincendie n*avait pas 
prevu, n'avait pas voulu; s'il Tavait voulu, la 
loi eHi mentionn^, eOt exig^ cette volonte; et 
dans ce cas, d'ailleurs, Tincendie ne serait plus 
qu'un instrument, une arme, le crime serait un 
assassinat. Or^ comment admettre qu'un homi^ 
cide imprevu, accidentet, caus^ par Tincendie^ 
soit puni de la peine terrible et irreparable de 
la mort , tandis que , commis par tout autre 
moyeO) le m^me fait ne serait passible que d*uiie 



oourte peine correcMoiinelle? C*est que Thomi- 
cide accidentel, dansle paragraphe huit, 8*allie a 
un autre crime, c'est que cet homicide est le 
r^sultat de cet autre crime, c'cst que son autcur 
^tait d^ja coupable d'incendic, c'est qu'il elait 
auim^ d'une intention criminelle, et qu*il n'a 
point reculd devant toutes les consequences pos* 
sibles de son action. La loi qui le surprend en 
flagrant d^lit le rend responsable de toutes ces 
consequences; il a voulu commettre le crime 
d*incendie, et Thomicide a M Teffet imm^diut 
de ce crime; on peut done presumer qu'il a pu 
pr^voir ce fatal resultat, et que puisqu'il n'a pas 
renonce a son dessein , c*est qu*il en a admis la 
possibility. Enfin, d^j^ sous la prevention d un 
crime, il ne fait que subir une peine plus grave 
k raison de la gravity des r^suitats de ce crime. 
Mais on conceit que ces considerations ne peu- 
vent avoir quelque poids que dans le cas o(k Tac- 
tioQ qui a ocoasionne la mort a ed elle-m^mc le 
caractere d'un crime; si cette action n'est pus 
incriminee par la loi, il s'ensuit que Tagedt est 
pur de toute intention criminelle, qu'it n*est 
plus saisi en flagrant d^lit, mais bien dans la 
perpetration d'un acte licite; qu*il ne s'agit plus 
d'aggraver la punition d*un crime k raison de la 
quality de son resultat , mais de cr^er une in- 
crimination nouvelle ik raison d'un fait isoie de 
toutes circonstances aggravantes. Or, quel serait 
ce fait? Fris en lui-m^me et isoUment d*un 
crime d'incendie, il ne constituerait qu'un ho- 
micide par imprudence; comment pourrait-on 
done expliquer la peine de mort dont la loi Tau- 
rait frappe? 

11 est done incontestable que le paragraphe huit 
nepeuts'appliquerqu'aux seuls cas ou Hncendie 
qui a occasionnd la mort a d^ja en lui-m^me et 
ind^pcndamment de cet homicide les caract^res 
d'un crime; la combinaison de ce crime avec 
rhomicide qui en est le resultat peut seule ren- 
dre compte de la peine terrible port^e par le 1^- 
gislateur. L'enchainement des diverses dispo- 
sitions de Tart. 454 conflrme d'ailleors cette 
interpretation ; car, en se referatit aux cas prevus 
par les precedents paragraphes, il est evident que 
le dernier alinea n'a pu avoir en vue que les cas 
qui font Tobjet de ces dispositions, c'est-^-dire 
les cas d'incendie qu*elles ont incrimines. Esl-il 
a craindre que cett^ interpretation ne favorise 
rimpunlte d'un homicide occaslonne par Tin- 
ceddie d'un objet quelconque? Nollement, car, 
si cet inceddie n'est pas punissable, Thomicide 
pourra etre incrimine sous un double rapport : 
comme deiit d'homicide par imprudence si Tin- 
cendie n*est qu*nn acte d'imprudence; comme un 
assassinat si Tagent a connu la presence de la 
personne an milieu des objets incendies i el s'il 
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s*e8t servi de I'incendie comme d*une arme con- 
tre cette personne. 

Celte premiere question r^solue, les regies 
auxquelles rappHcation de ce paragraphe est 
subordonnee sont faciles a 6tablir. La premiere 
de ces regies, c'est Texistence d^iiiie intention 
criminelle, non pas Tintenlion de donner la 
uiort; celte intention pent exister, mais la loi 
n*exige pas qu'elle soil conslatee; elle n'exige 
que rinlenlion d^incendier pour porter prejudice 
a aulrui; c^est cetie intention, corobinee avec 
riiomicide produit par Tincendie , qui forme la 
morality de Taction. La loi considere que Tagent 
est non-seulement coupable du crime d'incen- 
dic, mais qu'il Test encore d'avoir, pour satis- 
faire sa haine ou sa cupidity, employ^ un moyen 
capable de produire un homicide; il suit de \k 
que la volenti puise dans ce r^sultat une sorte. 
de criminality plus grave, et qu'elle devient aux 
yodx de la loi un element sufiisant d*un crime 
contre les person nes. 

La deuxi^me regie reside dans la materiality 
du crime; il faut que Tincendie ait occasionn^ 
la mort d'une ou de plusieurs person nes se trou- 
vant dans les lieux incendi^s au moment oil il 
a eclats. Ces termes sonl tr^-pr^cis. U en r^ 
suite d*abord qu^il ne suffirait pas que Tincendie 
eilt occasionn^ des blessures m^me graves; il 
faut qu'il ait caus6 la mort pour que le para- 
graphe puisse etre appliqu^, il faul in r^ultat 
nussi grave pour justifier Tapplicaiion d'une 
peine aussi forte. La loi exige en second lieu 
que les person nes homicid(§es se soient trouv^es 
dans les lieux incendies au moment ou Tin- 
cendie a delate ; il suit de \k que la mort des 
personnes qui etaient venues pour ^leindre le 
feu et qui auraient ^t^ les viclimes, ne motive- 
rait nullement Tapplication de cette disposition ; 
il est n^cessaire que ces personnes se soient 
trouv^es dans les lieux mdmes; ce n'esl que dans 
ce cas, en effet, qu*on pent imputer a Tagent 
d'avoir connu leur presence et de les avoir ex- 
pos^es par son fait a la mort : mais si ces per- 
sonnes ne sont arrivces qu*apr^s que Tincendie 
ciait allum^, les accidents donl elles ont ^te 
viclimes ne peuvent 6ire imputes k Tagent; car 
il ne pent dire responsable que des consequences 
immediates de son action, el non des conse- 
quences mediates et accidentelles. 

La loi veul que les personnes viclimes de Tin- 
cendie se soient trouvees dans les lieux au tno- 
tnentoikilaiclaU, Evidemment cette locution in- 
exacte et vicieuse signifie, au moment ou le feu 
a eti mis. L'incendie, en effet, peut n*eclater que 
quelque temps apr^s que la meche incendiaire a 
ete deposee : or ce que la loi a voulu , c'est que 
le prevenu soil reipansable de la pretence de 



toute personne dans les lieux incendies au mo- 
ment ou il y mettait le feu ; car c*est a ce mo- 
ment que le crime est consomme. II imporle peu 
que, uUerieurement el au momenl oil le feuecla- 
tail, des personnes s*y soient trouvees; son 
action elait accomplie, aucun fait poslerieur a 
eel accomplissemenl ne pouvait plus en modifier 
le caractere. 

En resume, le paragraphe final de Tarticle 434 
ne doit s'appliquer qu'avec celte double condi- 
tion : que Tincendie, considere abstraction faite 
de Fhomicide, constitue un crime, et que la 
victime se soil trouvee dans le lieu incendie au 
moment de la perpetration de ce crime. Si Tune 
ou Taulre de ces deux conditions n*eiail pas 
conslatee, il ne resterail qu*un homicide pure- 
menl accidentel, independant de toute intention 
criminelle, el que le legislaieur n'aurait pu ran- 
ger parmi les crimes sans blesser les r^les de 
la legislation penale. 

§ VI. Des destructions causies par V effet dune 
mine. 

L^article 53 de la section 2 du litre 2 du Code 
de 1791 portail : <c Quiconque sera convaincu 
d^avoir deiruit par reffel d*une mine, ou dispose 
une mine pour detruire les b4timenls, maisons, 
edifices, navires ou vaisseaux, sera puni de 
mort. > Cet article a ete reproduit, mais modifie, 
par Tart. 435, C. pen. de 1810, con^u en ces 
lermes : <c La peine sera la m^me centre ceux 
qui auront detruit, par Teffet d*une mine, des 
edifices, navires et bateaux. » 

II resullail de ce texte que les destructions 
causees par des mines etaient uniformemeni pu- 
nies de la peine de mort; mais cette peine ne 
s'appliquait toutefois qu*aux destructions des 
edifices, navires el bateaux, ce qui excluait, par 
la relation de eel article avec Tart. 434, la 
destruction des magasins el des chantiers. 

Le but de la loi du 28 avril 1832, en modi- 
fiant Tart. 435, a ete de rompre cette uniformite 
de la peine et de reparer cette lacune de la loi. 

Le nouvel art. 435 estainsiconcu : a La peine 
sera la meme , d'apres les dislinclions faites en 
Tarlicle precedent, centre ceux qui auronl de- 
truit, par Teffetd'une mine, des edifices, navires, 
bateaux, magasins ou chantiers. » 

Cet article se ratlache a Tart. 434, non-seule- 
ment par son texte qui 8*y reiere formellemenl, 
mais encore par la mali^re mSme, puisque 
Texplosion d'une mine n'esl qu*une espdce d'in- 
cendie. 

II faut done rechercher ici, comme dans Tin- 
cendie, la volonie du crime, le fait materiel de 
la destruction* et la muure de Tobjet d^tmiti 
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L'anicle neporte point que Taccuse doit avoir 
agi volontairement ; mais cetie condition est 
evidente, car il s^agit d*un fait que la loi qualifie 
de crime; or, ii n'existe point de crime sans une 
intention de nuire, sans une volont^e coupable. 
Dans notre hypothese, la volont^ est, en g^n^ral, 
celle de nuire par Teffet de Texplosion de la 
mine. De mdmeque dans Tincendie, la loi n'exige 
pas que cette volont^ soit sp^cialisee, et, par 
exemple, qu'il soit constat^ si Tagent a voulu 
nuire aux personnes ou seulement aux proprie- 
tes; il suffit que la volonte ait ^t^ criminelle, que 
Tageot se soit propose de porter un prejudice 
quelconque k autrui : le caractere du crime re- 
suite ensuite de la nature de T^difice d^truit. 

Le fait materiel de la destruction est le 
deuxieme element du crime. Deux conditions se 
r^unissentici : il faut que Tediiice ait ^ted^truit, 
et que cette destruction ait eu lieu par Teffet 
d'une mine. 

C'est la destruction, c'est-a-dire la consom- 
ination m^me'du crime, que la loi punit; ce ne 
scrait done pas assez que Tagent edt dispose une 
mine pour op^rcr la destruction : cette disposi- 
tion du Code de 4791 n'a paset6 reproduite par 
le Code p^nal ; ce ne serait m^me pas assez que 
Fediiice u*eiit ^prouv^ qu*une degradation et 
m^me une destruction partielle; c'est la des- 
truction complete, enti^re, qui fait Tobjet de 
Tarticle. Toutefois la tentative de la destruction 
est punie comme le crime mdmc, pourvu qu'elle 
reunisse les caracteres conslitntifs de la tenta^ 
tive legale, et la destruction partielle et la sim- 
ple degradation pourraient dtre consid^r^es, sui- 
vant les circonstances , comme un element de 
cette tentative. 

Mais le caractere distinctif de cetle destruc- 
tion, qu'elle soit enti^re ou partielle, est qu'elle 
ait lieu par Ve/fet d'une mine; toute destruction, 
m^me complete, provenant d'une autre cause, 
ne pourrait rentrer dans les termes de Tart. 455, 
L'emploi d*une mine a les m^mes caracteres que 
Temploi du feu; les dangers que pr^nte ce 
moyen de destruction sont tels , que la loi a pu 
supposer dans Tagent qui s'eu sert une crimina- 
lity plus grande; cette criminaliie est done sp^- 
cialement atlachee an moyen mis en oeuvre. 

Est-il n^cessaire que la puissance de la mine 
soit en rapport avec la destruction qu'elle veut 
accomplir? Cette question pent 6lre examinee 
dans deux hypotheses. L'agent a fait jouer la 
mine ; die n'a produit qu'une faible degradation, 
attendu qu'ellen'avait pas la force suflisantepour 
detruire. Le fait est consomm^; a-t-il les ca- 
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ract^res du crinie? Iilvidemment non; car non^ 
seulement la chose n'a pas ^te d^truite, mais elle 
n*a pas ^t^ s^rieusement menac^e ; et Timpuis- 
sance du moyen de destruction fait pr^sumer le 
d^faut de volenti. Supposons, dans une second c 
hypothec, que Tagent a ete arr^t^ au moment 
0^ il allait mettre le feu a cette mdme mine; son 
action pourra-t-elle ^tre consideree comme une 
tentative legale du crime? S'il est constat^ que 
la mineue pouvait produire aucune destruction, 
qu*elle n'avait aucune puissance, il manquerait 
au' crime le fait materiel qui le constitue. La loi 
ne punit que la destruction ou la tentative de 
destruction ; d*o^ il suit qu*il est necessaire que 
la mine ait eu ou possede la puissance d'opercr 
cette destruction. II en est dans ces deux ens 
comme de Tempoisonnement, qui, bien que con- 
somme dans la pens^ de Tagent, ne constitue 
aucun crime si la substance oiferte ou adini- 
nisir^e se trouve , h son insu mdme , n'^trc pas 
malfaisante [t]. 

Le troisieme element du crime se puise dans 
la nature de la chose detruite. 

Nous avons vu que Tancien art. 435 n*avait 
pr^vu que la destruction, par Teffet d'une mine, 
des Edifices, navires et bateaux. La loi modifien- 
tive du Code penal ajoute a ces objets les maga- 
sins et chantiers. Cette addition a pour but de 
mettre en harmonic les art. 434 et 455. 

Une difBculte doit ^tre examinee. L'arl. 95, 
C. pen., a prevu la destruction, par Texplosion 
d^une mine, des Edifices, magasins, arsenaux, 
vaisseaux ou autres propri^tes appartenant u 
r£tat. Faut-il conclure du rapprochement de ces 
deux articles que Tart. 95 s'applique spdcialc- 
ment k la destruction des proprietes publiques 
par Teffet d'une mine, et que I'art. 455 ne doit 
^tre applique qu'a la destruction des proprietes 
particuli^res par le m^me moyen? Nous avons 
examine cette question en expliquant I'art. 95, 
et nous avons pense que cet article ne doit 6tro 
applique que dans les cas oil le crime a pour but 
de troubler I'fitat par la guerre civile et de com- 
promettre sa sdrete [i]. Nous nous borneroris 
done a renvoyer nos lecteurs k I'examen de cot 
article. Notre opinion, au resle, revolt une nou- 
velle force des distinctions introduites dans la 
p^nalite de I'art. 455; il serait contradictoire, en 
e£fet, que ces distinctions ne fussent applicablcs 
qu'aux proprietes privees et non aux proprietes 
publiques. EUes ne peuvent etre exclues que 
dans un seul cas, c'est lorsque le crime puise sa 
criminalite principale moins dans le moyen qu'il 
emploie que dans le but qu'il se propose ; et c'est 
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ce qui arriye qoand Teiplosion de la mine sa 
rattache ^ une tentative de guerre civile : on 
congoit mieux que, dans ce cas, la peine soil 
idenlique, quelle que soit la gravity du r^ultat. 
11 nous reste a nous occuper de T^chelle p6- 
nale que la loi reclificalive du Code a voulu 
etendre a ce crime. L'arl. 455 porte que la pein^ 
sera la mime que dans Tarticle pr(^c6dent, d'apr^ 
les distinctions faites dans eel article. G'est 
done ^ Tart. 454 qu'il faut recourir pour con- 
naitre les peines applicables. II r^sulte de la 
combinaison des dispositions de cet article avec 
cellcs de Tart. 435 que celui qui a detruit, par 
re£fet d'une mine, des Edifices, navires, bateaux, 
magasins ou chantiers, quand ils sent habit^ ou 
servent a Thabitation, est puni de mort; que ce- 
lui qui a delruit par le mdme moyeu les, memos 
objets, quand ils ne sent pas babit^s ou ne fer- 
vent pas ^ rbabitation, est puni des travaux 
forces a perpetuiid, si ces objets ne lui appar^ 
tiennent pas, et des travaux forces k temps, s'ils 
lui appartiennent, et si, dans ce dernier cas, la 
destruction a caus^ un prejudice quelconque k 
aulrui; enfin que, dans tous les cas, si la des- 
truction a occasionn6 la mort d'une ou de plu- 
sieurs personnes se trouvant dans les lieux min^ 
au moment de Texplosion de la mine, la peine 
est la mort. Les autres dispositions de Tart. 454 
sent 6videmment ^trang^res aux crimes pr^vus 
par Tart. 455, 

§ VII. Des menaces dtincendie. 

Ges menaces sent un crime grave, puisqu*il 
porte le trouble dans la famille menacee , et la 
tient dans un ^tat d'anxi^te alarmant qui exige 
une surveillance aussi dangereuse que p^nible. 
Elles sont frequentes surtout dans les pays oik 
Fusage de couvrir en cbaume les b^timents de 
la campagne est le plus repandu; elles y sont 
connuessouslenomde sommations. Avanti79i, 
elles ^taient punies de mort, et mdme du sup-* 
pi ice de la roue dans quelques-unes de nos pro- 
vinces. 

L'art. 54 de la section 2 du titre 2 du Code 
de 1791 modifia avec raison ces peines : « Qui- 
conque sera convaincu d^avoir verbalement ou 
par ecrits anonymes ou signes menac6 d'incen- 
dier la propriete d'autrui, quoique lesdites me- 
naces n'aient pas et6 r^lis^es, sera puni de 
quatre ann^es de fers. » 

L'art. 15 de la loi du 25 frimaire an 8 r6- 
duisit cette peine k celled^un emprisonnementde 
six mois a deux annees. 

La loi du 12 mai 1806 ajouta k cette disposi- 
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tion une incrimination nouvelle : c Tout indi- 
vidu qui sera convaincu d'avoir menace, par krit 
anonyme ou sign^, d'incendier une habitation oa 
toute autre profpri^t^, si la personne ne depose 
pas une somme d'argent dans un lieu indiqa^ 
ou ne remplit pas toute autre condition, et bieR 
que les menaces n'aient point ete r^lis^, sera 
puni de vingt-quatre ans de fers, et fl^tri sur 
I'epaule gauche de la lettre F. » 

Ainsi la legislation punissait deux espkes de 
menaces d'incendie : la menace verbale ou par 
^crit sans conditions, et la menace par ^rit 
conditionnelle. La premiere constituail un d^lit, 
lors m^me qu*elle s'etait manifest^ dansUcha- 
leur d'une querelle, et sans qu*aucune circon- 
stance eiii amen^ Tintention r^elle d^inceo- 
dier [i] ; le l^gislateur avait cru devoir punir le 
fait seul d*une simple menace, independammeot 
de toute autre circonstance, k raison de la ter- 
reur qu'elle pouvait inspirer. Dans le second 
cas, la menace etait ecrite et r^fl^chie ; elle cod- 
tenait sommation de d^poser une' somme dV 
gent ou de remplir toute autre condition; elle 
constituait un crime. 

Le Code ne s est point arr^t^ k cette distinc- 
tion. 11 a consider^ en g6n^ral les menaces d'io- 
oendie comme des menaces d*assassinat, et les a 
punies de la m^me mani^. L*art. 456 est aiosi 
couQu : « La menace d'incendier une babitatioo 
ou toute autre propri^t^ sera punie de la peine 
port^e centre la menace d*assassinat, et d'apr^ 
les distinctions ^tablies par les art, 505, 306 
et 307. » 

Le rapporteur du corps l^slatif expliqosit 
cette assimilation en ces termes : « Vous n*arei 
pas cru devoir placer la menace d'assassinat sar 
la mdme ligne que Tassassinat lui-m^me; TOtre 
commission a pens^ que tous trouveries conve- 
nable de suivre la m^me r^le k F^rd des me- 
naces d'incendie, et de les traiter comme celles 
de mort. Les menaces de mort sont, si Ton vent, 
plus graves, mais celles d'incendie sont d'une 
execution plus facile; il y a moins de moyensde 
se pr^munir centre leur effet, et les considera- 
tions qui r^clament centre Tincendie les m(^ines 
peines que centre Tassassinat semblenl deman- 
der que les menaces de ces deux crimes re^>' 
vent aussi une punition semblable. » 

Nous avons examine , sous les art. 505, 506 
et 507, les principes qui r^gissent Tincrimina- 
tion des menaces d'assassinat [«]. 11 suffitdonc de 
nous y r^f(6rer, puisque les menaces d'incendie 
sont soumises aux mdmes r^les. Cependant nooi 
ajouterons quelques br^es observations. 
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En premier lieu , la menace d*incendie ^tant 
punie (le la peine portee contre ia menace d^as- 
sassinat et d'apres les distinctions ^tablies par 
Ics art. 505, 506 et 507, il s*ensuit que la me- 
nace d'incendie par ^crit anonyme ou sign^, dans 
Ic cas ou la menace est faite avec ordre de depo- 
ser une somme d'argentdans un lieu indique, ou 
de remplir toute autre condition, est punie de la 
peine des travaux forces a temps; que, si cette 
menace n*est accompagn^e d*aucun ordre ou 
condition , la peine est un emprisonnement de 
deux k cinq ans el une amende de iOO & 600 
francs; enfin, que, si la menace avec ordre ou 
sans condition a et^ verbale, la peine est r^duite 
a un an d'emprisonnement de 6 mois ^ 2 ans et 
^ une amende de 25 a 500 fr. 

Mais si la menace verbale d'incendie n*a ^t^ 
accompagn^e ni d'ordre ni de condition, elle ne 
constitue aucun del it. Le Code, en effet, n'a 
point reproduit la disposition du Code de 4791 
et de la loi du 25 frimaire an 8; et ces dispo- 
sitions se trouvent formellement abrogees par 
Tart. 456 [t]. II a paru au l^gislateur que les 

[IjCasft., 9janT. 1818. 



menaces d'incendie, quand elles sont verbales 
et qu elles ne sont accompagnees d*aucun fait 
qui annonce Tintention reelle de les accomplir, 
ne doivent etre consid^rees que com me des pa- 
roles imprudentes, dicteespar la colere, et que la 
reflexion efface; la loi n'a point k les craindre 
et 4 les r^primer, parce qu^elles ne doivent point 
6tre su ivies d 'effet. 

L*art. 456 punit la menace d*incendier une 
habitation ou toute autre propriety. II suit de la, 
dit Carnot, que la loi a n^cessairement compris 
dang sa disposition les propri^t^ roobilieres 
aussi bien que les propri^t^s immobili^res. La 
g^n^ralit^ de ses expressions defend en effet 
toute restriction. Toutefois, si Ton combine cet 
article avec les art. 454, 455, d'une part, et les 
art. 505, 506 et 507, d'une autre part, il est 
difficile d'admettre que tel ait 6i6 Tesprit de la 
loi. II semble que les ternies de Tart. 456 ne 
devraient se referer qu'aux objets mentionnes 
dans Tart. 454; a regard des autres objets, le 
prejudice est en g^n^ral bien minime pour ap- 
pliquer k la simple menace d'incendie les peines 
port^ par les art. 505, 506 et 507. 
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DES DESTRUCTIONS D'EDIFICES; DE L'OPPOSITION AUX TRAVAUX PUBLICS; DES PILLAGES OU 
DEGATS DE DENREES OU MARCH ANDISES; DES DEVASTATIONS DE RECOLTES. 

§ 1*' DESTRUCTK^NS D*£DIFICES PRODUITES PAR UNE AUTRE CAUSE QUE l'iNCENDIE. DIFFERENCES EMTBE LA 

LOl DE 1701 ET LE CODE P^NAL. CE QU*IL FAUT ENTENDRE PAR LA DESTRUCTION OU LE RENVERSEMENT. 

LA DESTRUCTION EST TOTALE OU PARTIELLE. IL FAUT QUE LA CHOSE Dl^TRUITE 80IT UN I^DIFICE, DN 

rONT, UNE DIGUE, UNE CHAUSS^E OU UNE CONSTRUCTION APPARTENANT A AUTRUI. EXPUCATION DE CE8 

TERHES. LA VOLONTE EST UN £l1£hENT NECESSAIRE DU CRIME. HOMICIDE OU BLESSURES R^ULTAKT 

DE LA DESTRUCTION. § II. DE L^OPPOSITION AUX TRAVAUX AUTORISiS PAR LE GOUVERNEMENT. — OBJET 

DE CETTE INCRIMINATION. l'oPPOSITION n'eST PUNISSABLE QU'aUTANT QU*£LLE s'eST MANIFEST^ PAR 

DES VOIES DE FAIT. CARACT^RE DE CES VOIES DE FAIT. IL FAUT QUE LES TRAVAUX AIENT trt AUTO- 

RISl^ PAR LE GOUVERNEMENT. FAUT-IL DISTINGUER ENTRE LES TRAVAUX D^FINITIFS ET LES TRAVAUX 

PRI^PARATOIRES? LES PROPRI^TAIRES DES TERRAINS OU SE FONT LES TR^WAUX PEDVENT-II.S OPPOSER A 

LA POURSUITE l'eXCEPTION DE PROPRI^E? § III. DU PILLAGE ET D^GAT DES MARCHANDISES. — CARAC- 

T^RES DU CRIME DES DESTRUCTIONS DE PROPRIIStES MOBILltlRES. DEFINITION DU PILLAGE ET DU D^GAT. 

- ILEST nECESSAIRE QUE CES FAITS SOIENT COMMIS SUR DESOBJETS MOBILIERS. UN DEUXIEmE ELEMENT 

DU CRIME EST QUE CES FAITS SOIENT COMMIS EN REUNION OU BANDE. DISTINCTION DE LA REUNION ET DE 

LA BANDE , ET DEFINITION DE CES DEUX CIRCONSTANCES. LE TROISIEmE ElEmENT DU CRIME EST QCE 

LE PILLAGE AIT EtE COMMIS A FORCE OUVERTE. CARACTErE DE CETTE CIRCONSTANCE. PEINES. — 

ATTENUATION AU CAS DE PROVOCATION. AGGRAVATION A L^EGARD DES CHEFS ET INSTIGATEURS. — EX\1IEX 

DE CES DEUX DISPOSITIONS. dEgAT EFFECTUE A L^AIDE DE MATIErES CORROSIVES. CARACTERES PARTl- 

CULIERS DE CE CRIME. CONDITIONS NECESSAIRES DE LA VOLONTE ET DU DEGAT. CE QU'lL FACT EN- 
TENDRE PAR MARCHANDISES. — § IV. DESTRUCTION ET DEVASTATION DE rEcOLTES, PLANTS, ARBRES, GREFFES, 

GRAINS OU FOURRAGES. CARACTErE DES DEVASTATIONS DE rECOLTES SUR PIED. DIFFUSION d'iVRAIE 

DANS UN CHAMP. A QUELS OBJETS CE DElIT s'aPPLIQUE. DES COUPES ET MUTILATIONS d'aRBRES. — 

DESTRUCTION DES GREFFES. QUELS ARBRES SONT L*OBJET DE CES DISPOSITIONS. IL FAUT QUE LE 

PREVENU ait CONNAISSANCE QU'iLS APPARTENAIENT a AUTRUI. CETTE C0NNAI8SANCE PEUT EtRE ACQOISE 

PAR VOIE DE PRESOMPTION A l'EGARD DU FERMIER. PENALITE SPECIALE A CE DElIT. COUPES DE GRAINS 

ET DE FOURRAGES APPARTENANT A AUTRUI. CARACTERE DE CE DElIT. CIRCONSTANCES AGGRAVANTES. 

DESTRUCTION DES INSTRUMENTS D^AGRICULTURE. CARACTERES PARTICULIERS DE CE DELIT. (cOMMEN- 

TAIRE DES ART. i57, 4S8, 440, 441, 44«, 445, 444, 445, 446, 447, 448, 449, 450, 45f , 455, G. pEn.) 



Nous venons d'cxaminer les divers caracl^- 
res des destructions de propri^tes qui sont cau- 
secs par I'incendie. Les monies destructions peu- 
vent ^tre produiles par d'autres moyens ; inais 
conime ces inoyens ont une moindre puissance, 
que les resuUats en sont moins desastreux , la loi 
n'a pas attache a Teraploi de ces inoyens une 
peine aussi grave ; elle a pense que la crimina- 
lite de deux agents, fdt-elle la m^me, se mesure 
en partie sur la somme du dommage que Taction 
pent produire. Nous examinerons dans ce cha- 
pitre : 1** les destructions d'^difices produites par 
uue autre cause que rincendie; 2^ Topposition, 



par des voies de fait, k la confection de travani 
autorises par le gouvernement; 3*" Ics pillages ou 
ddgals de denrees ou marchandises, commisen 
reunion ou bande et a force ouverte; 4" les de- 
vastations de plants et de r^coltes. 

§ 1". Des destructions dedifices produites par 
une autre cause que Vincendie, 

L^art. 55 de la deuxi^me section du litre 2 da 
Code de 1791 ^tait ainsi conQu : «c Quiconquc 
sera convaincu d^avoir volontairement , par ma- 
lice bu vengeance , ct ^ dessein de nuirc ^ antmii 
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detraltoa reiiTers^, par qnelqne moyen violent 
que ce soil, des Mtiments, maisons, ^ifices 
qaelconques, digues et chaass^es qai retiennent 
les eanx, sera poni de six anodes de fers; et si 
lesdites violences sont exerc^es par une ou plu- 
siears personnes r^anies, la peine sera neuf an- 
odes de fers, sans prejudice de la peine pronon- 
c^ centre Fassassinat, si quelque personne perd 
la vie par Teffet dudit crime. » 

Notre Code p^nal , en reprodaisant cette dis- 
position, Ta modifi^e dans plusieurs points es- 
sentiels. L'art. 437 porte : « Quiconque anra vo- 
lontairement d^truit ou renvers^ , par quelque 
moyen que ce soil , en tout ou en partie , des 
^ifices, des ponts, digues ou chauss^es, ou au- 
tres constructions qu*il savait appartenir k au- 
troi, sera puni de la reclusion , et d^une amende 
qui ne pourra exceder le quart des restitutions 
et indemnitds, ni ^tre au-dessous de cent francs. 
S'il y a eu homicide ou blessures, le coupable 
sera , dans le premier cas , puni de mort, et dans 
le second, puni de la peine des travaux forc^ k 
temps. » 

Nous rechercherons plus loin les diffi^rences 
qui s^parent ces deux textes. il faut remarquer 
en premier lieu que, d'apres Tart. 457, le crime 
n^existe que par le concours de ces trois circon- 
stances : qu^il y ait destruction ou renversement, 
par un moyen quelconque , de tout ou partie 
d*une chose immobili^re ; que cette chose soit un 
edifice, un pont, une digue, une chauss^e ou une 
autre construction que Tagent savait appartenir 
a autrui; que la destruction ou le renversement 
ait 6t^ commis volontairement. 

Le fait materiel dn crime est la destruction 
on le renversement; ces deux mots emportent 
rid^ d^une demolition , d*une mine; il faut que 
la construction ait ete abattue, la digue perc^, 
Tedifice jet6 k has. L*art. 257, relatif aux monu- 
ments publics , pr^voit non-seulement la destruc- 
tion et le renversement de ces monuments, mais 
encore leur mutilation el leur digradation, Ces 
expressions n'ont point ^t^ reproduites par Tar- 
ticle 437 ; c*est une raison nouvelle de conclure 
que la loi a voulu restreindre Fapplication de 
Get article aux actes les plus graves, k ceux qui 
porteraient atteinte k la propri^t^ elle-m^me. 

A la v^rit^, Tarticle comprend la destruction 
totale ou partielle ; mais la destruction m^me 
partielle d*une chose est toujours une destruction 
de cette chose. Ainsi la cour de Bruxelles a jug6 
avec raison que celui qui brise les vitres d'une 



[1] Braz.) 19 sept. 1814. (PatierUU htlgg:} 

W^. notret. 3, p. 395. 

[3j L^art. 437 ne peat s^appliquer k'la. Uestructbii d'un 
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maison ne commet point une destruction partielle 
de cette maison , et ne pent d^ lors subir Tap- 
plication de Tart. 437 [i]. En effet, on ne saurait 
dire , sans prendre les mots dans une signified* 
tion absolument inusit^e, que celui qui a cass6 
quelques carreaux ait d^truit ou renvers^ I'^di* 
fice oil se trouvaient ces carreaux. La qualifica* 
tion donn^e au fait et la s^verit^ de la peine in- 
diquent d'ailleurs assez que la loi n*a voulu 
atteindre que la demolition totale ou partielle 
des constructions , la mine des Edifices. 

La loi incrimine cette destruction quel que 
soit le moyen employ6 pour Toperer. Le Code 
de 4794 exigeait que ce moyen eHi et6 violent. 
Le l^gislateur n*a point reproduit cette expres-. 
sion ; il a craint qu'elle n'induisit le juge en er- 
reur, en le portant k restreindre le sens de 
Tarticle. L'action suppose n^cessairement la vio- 
lence; mais elle ne changerait pas de nature par 
cela seul que les moyens mis en oeuvre pour 
Tex^cuter n*auraient pas les apparences de cette 
violence. 

Le deuxi^me ^l^ment du crime est que la 
chose d^truite soit un Edifice, un pont, une di- 
gue, une chauss^e, ou une construction appar- 
tenant k autrui. 

Ces'termes ne comprennent point les monu- 
ments des arts destines k Futility ou k la decora- 
tion publiqne;la destruction et le renversement 
de ces monuments sont pr^vus par Tart. 257 [«]. 

lis ne comprennent point en g^n^ral tons les 
objets, toutes les constructions qui n'ont point 
le caractere d'immeubles : ce sont les construc- 
tions immobili^res que la loi a sp^cialement 
voulu prot^er [s]. Cela r^sulte d^abord de la 
nature m^me des objets ^num^r^, et de ces mots 
qui suivent cette Enumeration : ou autre con- 
struction. Mais si Ton remonte k la redaction de 
cet article, on trouve que son texte portait dans 
le premier objet ces mots : ou autres choses inir- 
mobiliires. La commission du corps l^gislatif fit 
remarquer a ce sujet : « qu*en ajoutant aux diffe- 
rentes especes d*immeub1es d^taillEs dans cet 
article les mots : ou autres choses immobili^res, 
cette expression gen^rale pourrait donner lieu k 
des discussions et des recherches sur la nature 
des objets reputes immobiliers. b Elle proposa, 
pour Eviter cette difficult^ , de substituer k ces 
mots ceux-ci : ou autres constructions, qui com- 
prennent les eduses , les aqueducs , les murail- 
les. Cette modification fut adoptee. 11 suit de 1^ 
que le lEgislateur' n*a point voulu modifier le 



^hafaudage MurvAot k U r^piraUon d'un fort. (Li^ge « 
Sejnill. 1838.) 



45 



Digitized by 



Google 



CSS 



Tll£ORIE DU CODE P£NAL. 



pHneipe qui restreignait Tarticle aux choaes im^ 
mobilieres, ei que son seul but a ^t^ d'^viter une 
expression vague et non d^finie. Ainsi toutes lea 
consfcrucliona qui ne constituent pas des inimeu- 
bles, et« par exemple, les bateaux et les navires, 
ne sont point compris dans les termes de cet 
article. La destruction de ces derniers objets est, 
au reste, prevue et punie par ia loi du 10 avrii 
1825 sur la baraterie. 

On doit en general comprendre dans le mot 
constructions tons les ouvrages faits de main 
d'hotnme dans un but d'utilit^ publique ou pri- 
vee. La loi ne distingue point si ces coristructions 
sont acbevees ou seulement commencees. Mais 
on ne doit pas ranger dans cette classe les caba-- 
nes fife gardUns, puisqu'elles sont protegees par 
Tart. 451, et les cldtures, quels que soient les 
mat^riaux qui les composent, puisque Tart. 456 
6*en occupe sp^cialement. 

Les constructions ne rentreut daYis les termes 
de Fart. 437 qu'autant qu*elles appartiennent d 
autrui. Chacun, en effet, est maitre de disposer 
comme il Tentend de sa propre chose : ce droit 
du propri^taire n'a ^t^ circonscrit par la loi p^- 
nale qu'en matiere d'incendie, en raison de la 
facile communication de ce moyen de destruction 
et des fraudes que son emploi favoriserait au pre- 
judice des compagnies d'assurance. Le propri^^ 
taire pent done d^lruire sa chose par tout autre 
moyen que par le feu, sauf Taction civile des 
tiers que cette destruction l^serail. Le fermier, 
Tusager, Tusufruitier, ne pourraient invoquer 
leurs droits respectifs pour voiler leurs actes de 
destruction , car lis auraient d^truit la chose 
d'autrui , quels que fussent leurs droits person- 
nels sur cette chose ; il serait seulement neces- 
saire de constater avec soin Tintention qui les 
animait et le but de leur action, 

La troisieme, condition du crime est que la 
destruction ait et^ commise volontairetnent et 
avec la connaissance que la chose detruite ap- 
partenait k autrui. Le ooncours de ces deux cir- 
constances forme la criminality de Taction. Le 
Code de 1791 exigeait que cette action et^t ^te 
faite par malice ou vengeance et 4 dessein de 
nuire a autrui. L'art. 437 n'a pas reproduit cette 
addition ; s*ensuit-il que le crime ait ^t^ en quel- 
que sortc materialist, etqu'il faille faire abstrac- 
tion de Tintention? Nous ne le pensons pas. Tout 
ce qui r^sulle de cette omission , c*est que le jury 
ne pent £ire consulle, par une question s^par^e, 
Qur le point de savoir si Taci^usd a agi par ma- 
lice , vengeance ou d dessein de nuire, Mais cette 
condition essentielle da crime peut-elle done ne 



[1J Cftss,, 23 dec. 1813. {Pas'nrhie, * cette dale.) 



pas exister? N'est-elle pas renfermee dans la 
question de culpabilite? Comment Tacctise se* 
rait-il coupable , s*il n'avait pas dessein de 
nuire, s*il n'agissait pas avec mechancete? A h 
veritd, la cour de cassation a jug^ : c que (out 
individu qui a detruit un edifice ou une autre 
construction « en tout ou en partie , a commin un 
crime , s'il Ta fait volontairement et s'il savail 
que Tedifice appartenait k autrui ; que la loi re- 
con naft un crime a ces deux caracleres, qui soni 
tels» en effet, qu'il serait inutile de recberehcr 
encore si le coupable a 6i6 pousse par la me- 
chancete, la haine ou la vengeance [i]. it 11 iaui 
remarquer que la cour de cassation ne declare 
pas par cet arr^t que Tintention de nuire n'est 
pas un element du crime; elle ddclare seulement 
que cette intention est implicitement renfermee 
dans la volenti de d^truire la propri^te d'aulroi; 
mais, lorsqu'il s'agit de constater Tintention de 
Tagent, il faut proc^der non par voie indireclc, 
mais explicitement. La volenti d^ailleurs ne sup- 
pose pas toujours la pens^e de nuire, car Tagenl 
pent ne pas apercevoir les consequences de son 
action ; il ne doit i&tre declare coupable qu au- 
tant qu'il a voulu porter prejudice par cette ac- 
tion. 

N6anmoins, comme la loi exige formellemeni 
que Tagent ait agi volontairement et avec la con- 
naissance que I'edifice appartenait a autrui, il 
s'ensuit que ces deux circonstances, bien que 
constitutives de la culpability, doivent etre con- 
stat^ en dehors de cette culpabilite. Cost ce 
que la cour de cassation a decide, en declaranl 
qu^il ne suffit pas que Taccuse soit declare cou- 
pable : <c Attendu que, dans T^conoraie de Tar- 
ticle 437, la volonte est un Element oaractcris- 
tique du crime qu'il prevoit ; que la simple 
degradation ou destruction sans le concours dc 
la volenti ne rentre pas dans les dispositions 
r^pressives de cet article ; que le mot coupable 
n'implique pas k lui seul Texislence de la volonle 
de commettre le crime, et a pu , dans TinientioD 
du jury, ne signifier que la declaration du fait 
de destruction a la charge de Taccuse [s]. » 

Le 2" § de Tart. 437 porte que, « s il y a cu 
homicide ou blessures, le coupable sera, dans 
le premier cas , puni de mort , et , dans le se- 
cond , puni de la peine des travaux forc^ ^ 
temps. » 

Le projet du Code contenait une reaction 
plus exacte de la meme disposition ; il portait : 
a S'il y a eu homicide ou blessures, il sera puni 
comme coupable de les avoir commis avec pre- 
m^itation. » 



[SjCass., 19JA0V. 1838. 
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« Si ctipeodant , disait Fauro dans Texpos^ 
des motifs, il en est r^sult^ un homicide ou des 
blessures, cetui par le fait duquel cet homicide 
ou ces blessures ont eu lieu est consid^r^ per la 
loi comme les ayant faits avec pr^m^itation ; 
car, en detruisant ou renversant un Edifice , il 
savait que les accidents pourraient arriver, et 
Facte de m^chancet^dont il s'est rendu coupable 
ayant en effet produit ces accidents, ils doivent 
lui 6tre imputes comme &*il les avait occasionn^ 
h dessein. a 

On Yoit que cette disposition n*est que la re- 
produotiqp du dernier paragraphe de Tart. 434. 
Le l^gislateur a youIu que Tagent qui se rend 
coupable d*un crime fiit responsable de toutes 
les consequences de ce crime qu'il a pu pr^voir 
lors de sa perpetration : si Tauteur de la des- 
truction n'a pas voulu Thomicide ou les bles- 
sures, il a Toulu du moins le fait criminel qui 
les a causes, et il n*a point 6t6 arrets par la 
pr^Toyance que ce fait pouvait les causer. C'est 
cette combinaison d*un fait criminel et d*un 
homicide occasionn6 en quelque sorte volontai- 
rement par ce fait, qui constitue la criminality 
de Tagent. Nous ne pouvons, au reste, que 
nous r^ferer aux observsitions que nous avons 
faites sur le dernier paragraphe de Tart. 454. 

8 U. De roppoiition aux travaux autariici par 
le gauvernement, 

L*artiole 438 du Code p^nal est ainsi con^u : 
c Quiconqoe, par des Yoies de iait, se sera op- 
pos6 k la e6nfection des travaux autoris^s par le 
goavernement, sera puni d*un emprisonnement 
de trois mois k deux ans , et d*une amende qui 
ne pourra exc^der la gravity des dommages-in- 
t^r^ts , ni etre au-dessous de seize francs. Les 
moteurs subiront le maximum de la peine. » 

Cet article n*existait point dans le projet du 
Code. 

Lors de la discussion de Tart. 437 , Regnault 
fit observer, dans le sein du conseil d*£tat, que 
cet article n'etait pas complet. « II convient, 
dit-il, de retendre k ceux qui s^opposent k la 
confection de travaux ordonn^s ou autoris^s : on 
a des exemples de ces sortes de d^lit. 11 faudrait 
aussi distinguer entre les moteurs et ceux qu*ils 
ont mis en monvement. » Treilhard r^pliqua : 
« qu*il fallait cependant prendre garde de ne pas 
flaire tomber la disposition sur celui qui ne s*op- 
pose k des travanx que parce qu*il pretend quUls 
Bont iaits sur sa propriety [i]. » 



[1] Proc^'verbatuf du eons$il d*£(ai, s^ce du S7 d^- 
ccoibr« 180S. 



C*est d'apr^ ces observations que Tarticle fut 
r^dige. « Le Code defend aussi, ajoute rexpos6 
des motifs, de s'opposer par des voies de Iait a 
rexdcution 4*ouvrages que le gouvernement a 
autoris^s. Si le gouvernement a ete induit en 
erreur, il faut recourir aux autorit^s comp^- 
tentes. Les retards occasionn^s par les voies de 
fait doivent d'autant moins rester impunis quails 
penvent causer un grand prejudice 4 rinter^t 
public. 9 

Le legislateur a soumis cette incriminatiou a 
deux conditions : il but que Topposition se soit 
manifestee par des voies de fait, et que les tra- 
vaux aient ^i6 autoris^s par le gouvernement. 

La simple opposition k Texecntion des tra- 
vaux du gouvernement, lorsqu'elle a lieu sans 
violence et sans voies de fait , ne constitue aucun 
deiit. 

L^opposition est licite, pourvu qu'elle se pro- 
duise par des moyens legaux ; le d^lit est tout 
entier dans Tacte par lequel elle se manifesto. 
C'est la rebellion, ce sent les violences, les 
attroupemenls que la loi a voulu atteindre; 
mais quel doit Stre le caract^re de ces voies de 
fait? 

La cour de Toulouse a jug^ : c que Tart. 438 
punit les voies de fait par lesquelles on s^oppose 
aux travaux autoris^s par le gouvernement, ce 

3ui suppose ()ue ce sent les travaux eux-m^mes 
ont on arr^te la confection , et que c*est sur les 
lieux m^mes oik les travaux s^ex^cutent que le 
deiit est commis; qu*en supposant que Tobsta- 
de pent ^tre oppose hors du lieu des travaux , 
tout au moins faudrait- il qu*il tdi tel, qu'il 
y eM impossibilite de continuer lesdits tra- 
vaux [«]. » 

Cet arret nous semble contenir deux proposi- 
tions inexactes. La loi n*exige point que les voies 
de laitsoient telles, qu'il y ait impossibilite de 
continuer les travaux. Sans doute elles doi- 
vent se proposer comme but cette interruption; 
mais elles n*en sent pas moins punissables 
parce qu^elles n*ont pas reussi dans leurs efforts. 
La loi n^attend pas qu*il y ait une interruption 
pour punir; elle frappe la seule opposition, 
pourvu qu^elle se soit manifestee par des voies 
de fait; le deiit est consomme par la rebellion, 
independamment de son resultat. Une autre 
erreur serait d*exiger comme une condition du 
deiit que les voies de fait aient ete commises sur 
les lieux mdmes oil les travaux s^executent; la 
loi n*exige nuUement cette condition. Sans doute 
le plus souvent, par la nature memo des choses, 
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elle se realisera ; mais supposons que , pour la 
confection des trayaux, il soit n^cessaire de 
tirer des niat^riaux d*un lieu voisin,.et que Top- 
position se nianifeste au lieu de Textraction de 
ces mat^riaux, ou bien que les travaux ne puis- 
sent s'ex^cuter que sons la direction d*un agent 
sp^ial , et qu*on cherche k s*opposer au trans- 
port de cet agent; est-ce que le resultat de Top- 
position ne sera pas le m^meT esl-ce que le d^lit 
ne sera pas parfaitement identique? Et comment 
ferait-on entre ces divers cas une distinction , 
quand le Code n*en fait au<^une? 

On doit done entendre , en general , par voies 
de fait, tous les actes materiels qui tendent ^ 
interrompre les travaux, soit qu'ils soient com- 
mis sur les lieux mdmes de Tex^cution de ces 
travaux, ou sur les lieux voisins, soit qu*ils 
aient reussi ou non k produire leur interrup- 
tion. Ces actes se manifestent ordinairement 
par des attroupements, par la destruction ou la 
tentative de destruction des travaux; leurcarac- 
tere essentiel est d*avoir pour but d*en suspen- 
dre ou d'en emp^her Texecution. La loi n*a 
point defini le degr^ de gravity qu'ils doivent 
revelir ; il semble qu'en general ils doivent ^tre 
en rapport avec le but qu'ils se proposent. 

Le deuxi^me dement du delit est que les tra- 
vaux aient ^te autorises par le gouvernement 
Le l^gislateur a pens6 que ce n*est que dans le 
cas oii une pr^somption d*utilit6 generate s'atta- 
che aux travaux que la loi penale doit interve- 
nir pour les proteger. L*opposition faite aux tra- 
vaux des particuliers ne constitue aucun d^lil; 
8*il resulte un dommage , ils ne pcuvent en de- 
mander la reparation que par la voie civile. 

Que faut-il entendre par les travaux autorises 
par le gouvernement? II faut entendre d'abord 
tous ceux qui sont faits pour le compte de T^tat, 
soit qu*il les fasse faire par ses agents, soit qu'il 
ait traits avec des entrepreneurs pour leur exe- 
cution. Mais si les travaux sont entrepris soit 
pour le compte d*un d^partement, soit pour 
celui d'une commune , rentrent-ils dans les ter- 
mes de Tarticle [i] ? La cour de cassation a re- 
pondu affirmativement, lorsque ces travaux out 
et^ r^guli^rement autorises par le pr^fet : a At- 
tendu qu'on doit comprendre dans ces mots : 
travaux autoris^ par le gouvernement, les 
travaux 16galement autorises par des agents du 



[1] Le mot gouvgrnemeni de Tart. 458, doit s'entendre 
non-teQlement da pou?oir ei^otif , mais encore de toute 
autorit^ legalement constitute et exer^ant une partie 
qaelconque du pouToir public. Des droits de propri^t^ ou 
de servitude, fussent-ils m^nie ^tablis, ne pourraient 1^- 
gitimcr ropposilion par force ouverte aux travaux arr£t<^s 
par Pautorild compctenlc. Aucune loi n'impose aux com- 



gouvemement, dont le ponvoir emane da gou- 
vernement lui-m^me [«]. » Cette doctrine, qui 
tendrait k comprendre dans les travaux publics 
les travaux des communes et des d^partements , 
nous paraft erronee; le motif de Tarticle 458 est 
Tint^r^t g^n^ral , qui ne s*attache qu'aux tra- 
vaux concernant T£tat. Le mot gouvernement 
ne vent jamais dire , en mati^re administrative, 
agents du gouvernement. En mati^re crimi- 
nolle, Tappliquer dans un sens aussi elastique, 
ce serait ^tendre les termes de la loi penale. II 
faut done que Tobstacle soit apporte k la con- 
fection de travaux ordonnes directement par le 
gouvernement; quand la loi a dit autorUis, elle 
n*a pas voulu s*occuper d'un simple acte de tu- 
telle administrative. 

Si les travaux ont exc^d^ les limites fixdes 
par Tautorisation, Topposition est-elle encore 
punissable? II faut repondre negalivement. 
L'arr^t qui vient d'etre cM dispose k la verity : 
« que la circonstance que, dans Texecution des 
travaux, on aurait d^pass^ les limites trac^ 
par Tarret^ du pr^fei, ne pourrait, alors m^me 
qu'elle serait ^tablie , l^itimer les voies de fail 
dont les pr6venus se seraient rendus coupa- 
bles.^ D Cette circonstance ne legitime point 
sans doute ces voies de fait, mais elle leuren- 
leve leur caracl^re de d^lit. II faut, en effei, 
pour Texistence du d^lit, que les travaux soient 
autorises par le gouvernement; or, ils cessenl 
d'etre autorises dls qu'ils excMent les limiies 
de Tautorisation ; les travaux construits au deU 
de ces limites sont ^lev^s arbitrairement; la pre- 
somplion d*utilit6 publique ne les environne 
plus; ils doivent cesser d'etre prot6g6s par la loi. 

Le Code n'a point distingu^ entre les travaui 
d^finitifs et les travaux preparatoires , tels que 
les Etudes de terrains et leves de plans desti- 
nes a faciliter leur execution. Lorsque ces Etudes 
ont et6 dAment autoris^es, et que Tautorisation 
a ^t^ publiee, il n'existe done aucun motif de 
les soustraire k la protection legale. C*est ce que 
la cour de cassation a decide en declarant: 
<t qu*il faut distinguer entre la declaration d*ati- 
lite publique, qui ne pent ^maner que du gou- 
vernement, et la confection de travaux prepara- 
toires autorises par Tadministration , et destines 
a s'eclairer sur la necessity de cette declaration ; 
que, si la declaration d*utilit6 publique doit 



munes , dans le cas de la suppression d^un aentier commn- 
nal , Tobligation de payer une indenanit^ pr^lable It cenx 
qui pourraient souffrir un prejudice par suite de cette 
suppression ; libre k eux de faire valoir fears droits dam 
les formes ordinaires. (Brut., 8 nai 1841 ; J, d4 Bnt**t 
41,515.> 
[2J Cass., 5 nai 1834. 
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lODJours interrenir dans la forme d'une ordon- 
yance royale, il ne 8'ensait pas que les travaux 
pr^paratoires et d*^tude doivent dtre autoris^ 
avec la m^rne solennit^; qae le contraire m^e 
r^ulte de la diffl^reiice qui exisle entre les r6- 
sullats de ces travaux et eeux de la d^laration 
d*utilit6 publique; qii*en effet, la d^laration 
d^utilit^ pabliqite entratne n^cessairement Tex- 
propriation des terrains auxquels elle s*appli- 
que, tandis que les travaux dont il s'agit ne 
portent aucune atteinte aux droits de propri^t^; 
qu*il 8*en8uit de la que les agents de la direction 
(^n^rale des ponts et chauss^ sent suffisam- 
ment autoris^ k s*y livrer lorsqu*ils sont inunis 
des ordres de leurs sup^rieurs et de Tautorit^ 
administrative comp^tente, sauf la reparation 
et rindemnit^ des torts et dommages que ces 
travaux pourraient causer, et k la chaise par 
lesdits agents de justifier de leur quality et de 
leur mission aux propri^taires des terrains sur 
lesquels ils s*ex^utent; que toute opposition 
par voies de fait k des operations de cette nature, 
entreprises par desingenieursdes ponts et chaus- 
s^es ddment autoris^s par le pr^fet du d^parte- 
ment , serait passible des peines determin^es par 
Fart. 438 [i]. » 

Les etudes de terrains, les lev^s des plans 
se pratiquent habituellement sur des terrains 
qui ne sont pas encore expropries, et c*est lit un 
dommage temporaire que doit souffrir tout pro- 
prietaire; s*y opposer serait se rendre coupable 
du fait prevu par Tarlicle 438. II en serait de 
roeme dans tons les cas oik tout dommage tem- 
poraire serait occasionne par des travaux en 
cours d'execution, car la connaissance de ces 
dommages appartient k Tautorite administra- 
tive. 

A c^te de la question relative aux travaux 
preparatoires s*eieve une autre question. Si Top- 
position par voies de fait k des travaux definitifs 
est Foeuvre non d*un tiers, mais du proprietaire 
m6me du terrain , sa quality de proprietaire est- 
elle un obstacle k la poursuite? Un proprietaire 
peut-il commettre un deiit, quand il ne fait que 
s*opposer k des actes tendant k le d^pouiller de 
sa propriety? Aux termes de Tart. 8 de la Charte, 
toutes les proprietes sont inviolables. La loi du 
3 mai 1841 i^le les formes de Texpropriation 
pour cause d*utilite publique, et determine les 
garanties destinees k proteger les droits des 
proprietaires. Toutes les fois que ces formes 
n*ont pas ete appliquees, le proprietaire pent 
repousser, meme par voies de fait, la spoliation 
de sa propriete. L*art, 438 n*a pu deroger k ce 



[1] Cum., 4 mart 1835. (BuU., no 40.) 



principe du droit commun. L*esprit du Code 
n'avait point ete d*etendre aux possesseurs legi- 
times les dispositions de Tart. 438 ; car, lorsque 
cet article fut propose k Texamen du conseil 
d*£tat, Treilhard objecta : c qu'il fallait pren-' 
dre garde de ne pas faire tomber la disposition 
sur celui qui ne s^oppose k des travaux que parce 
qu'il pretend quails sont faits sur sa propriete. » 
Ainsi , dans la pensee du l^slateur, la disposi- 
tion ne devait point alteindre le proprietaire, et 
Topposition n*etait consideree comme un acte de 
rebellion que lors(^*elle emanait d*un tiers. 

La peine du deiit est un emprisonnement de 
trois mois k deux ans, et une amende qui ne 
pent exceder le quart des dommages-interets , ni 
etre au-dessous de seize francs. II suit de lit que 
Famende est veritablement indeterminee; car en 
cette matiere les dommages^nterets peuvent 
s*eiever it des sommes considerables. Ces deux 
peines sont necessairement portees au maxi- 
mum it Fegard des moteurs; cette disposition 
est une exception k la regie qui vent que les 
complices soient punis de U mdme peine que les 
auteurs principaux. 

{ III. Du piUag$ $i digit du marekandUei. 

Les art. 434, 435, 437 et 438, que nous ve- 
nous d*examiner successivement , s*appliquent 
principalement aux destructions par Fincendie, 
par les mines, on par toute autre cause, des 
objets immobiliers. Le Code s*occupe mainte- 
nant de la destruction des proprietes mobiliires. 

L*art. 440 est ainsi con^u : c Tout pillage, 
tout d^t de denrees ou marchandises, effets, 
proprietes mobilieres, commis en reunion ou 
bande, et i^ force ouverte, sera puni des travaux 
forces it temps; chacun des coupaUes sera de 
plus condamne k une amende de deux cents 
francs k cinq mille francs, p 

Trois dispositions doivent etre remarquees 
dans cet article : le crime n*existe qu*autant qu*il 
y a eu pillage ou digdt depropriiUs mobiMres: 
que ce pillage ou ce deg^t a ete commis en riu- 
nion ou en bande; enfin , qn*il a ete commis d 
force ouverte. 

Le pillage et le d^t sont moins des actes de 
destruction que de devastation. Ces deux actes 
different essentiellement, bien que la loi les ait 
places sur la meme ligne, parce que, relative- 
ment aux proprietaires des objets pilies on de- 
vastes, ils produisent le meme effet. Le pillage 
est un veritable vol commis violemment; le de- 
g^t est la devastation, le saccagement, la mine, 
lors meme que les agents n*en out retire aucun 
profit, c Ce cas, dit Fexpose des motifs, presente 
deux crimes it la fois : 1* Faction de piller ou 
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d^vaster; 2* nne sorte de rebellion qui a M tm^ 
ployde poor en faciliter Tex^ution* » 

La cour de cassation a jug6 que des fetnmes 
attronpees dans un march6, qui s'emparent k 
force ouverte du bl^ yendu k un particulier, et 
se le font distribuer au prix qu^elles d^terminent 
elles-m^es commettent un acte de pillage [i]. 
EUe a d^lar6 encore, dans utie espece analo- 
gue, que des individus qui avaient contraint 
par leurs menaces des marcbands de bl^ k leur 
livrer cette denr^ au-dessous du cours, et a un 
prix arbitrairement fix^, se rendent coupables 
du m^me crime [t]. Dans ces deux bypoth^ses il 
ne s'agissait point, k proprement parler, d*un 
fait de pillage; il s'agissait de violences exercees 
sur les d^tenteurs d'une marcbandise pour les 
forcer d*en abaisser le prix. Or, ces deux faitsne 
sent pas parfaitement identiques; le premier est 
un veritable vol , Tautre n'est qu'un emploi cri- 
minel de la force pour se procurer des denr^s 
au-dessous du cours; Tun s'empare violemment 
de ces denr^s el se les approprie; Tautre tran- 
sige avec le propri^taire , et iixe le prix en for- 
^ani son consentement. Assur^ment ces deux 
actcs n*ont point, aux yeuxde la conscience, la 
m^ipe Crimilialit^, et la loi ne devait point les 
assimiler; mais la jurisprudence a consid^r^ 
qu'ils avaient le m^me caract^re de violence et 
les mdmes r^sultats; que la seule difference ^tait 
dans la quotit6 du prejudice; que le propridtaire 
se trouvait d^pouill6 \k de la totality desdenr^s 
pillees ou d^vast^s, ici de la difference seule- 
raent eiintant entre le cours r^el el le maxi- 
mum arbitrairement fix4; mais que cette spolia- 
tion, bien que partielle, pouvait ^tre consid^r^ 
com me un acte de pillage; que, dans les deux 
cas, rintention est coupable et les fails mate- 
riels identiques, sinon en eux-m^mes, du moins 
dans lours effets, et que cette analogic des actes, 
cette identity des r^ultats justilient Tapplica- 
tion de la loi. 

Les fails de pillage ou de d^g4t supposent 
qu lis sont commis sur des objels mobiliers. 
VsltL MOexprime, en consequence, positive- 
ment que les fails qu'il punil sont le pillage ou 
Ic degat de denrees ou marchandises, effets, pro* 
prieles mobili^res; mais est-il necessaire que 
ces objels soient sp^cifi^ dans la d^claralion du 
jury? La cour de cassation a decide que cette 
specification n'^lait pas indispensable [5]. A la 
verity , dans Tesp^ oil cette decision a et^ ren- 
due , les accuse avaient ^l^ declares coupables 



[1] Can., 17 jiftT. IStt. 
(SjCau., 94jiiiii1830. 
[3]C«u., l9aTnI1833. 



d^avoir pill^ dans des maisons habits , et de 
cette circonstance r^ultait implicitement le fait 
d*avoir pille des objels mobiliers; mais les fails 
qui serventde base aux condamnalions doivent 
^tre constat^ explicitement, et non pr^vus par 
voie de consequence. U'apr^s les termes de la 
loi, la nature des objels pill^s ou devast^s est 
un element des fails de pillage ou de d^g^t; il 
est dono ndcessaire que cette circonstance soil 
formellement etablie ; et a eel ^gard il doit exis- 
ter d*autanl moins de doule qu'il est possible 
qu'une propriety immobiliere soil d^vastee sans 
que le d6gki ou le pillage porte sur aucun men- 
ble : or, cette devastation ne serait plus le bit 
que Tart. 440 a voulu punir. 

A plus forte raison cette qualification doit 
eire faile lorsque les objels pill6s sont au nombre 
de ceux qu'enumere Tart. 442. Get article ag- 
grave la peine, en effel, c si les denrees pilled 
ou delruiles sont des grains, grenailles ou fari- 
nes, substances farineuses, pain, vin ou autre 
boisson. » La nature de la denr^e devienl done 
alors une circonstance aggravante du crime; il 
est done indispensable qu'elle soil conslaiee. La 
cour de cassation a formellement reconnu ce 
point [i\. 

La loi ne punil les fails de pillage ou de de- 
gAt que lorsqu'ils ont 6x6 commis en ronton ou 
bande. Sans cette circonstance, le pillage ne 
serait qu'un vol commis avec violence; ce qui le 
caracierise, c'est Tespece de rebellion qui a ele 
employee pour en faciliter Texecution. 

Les mou riunion ou bande presentenl deux 
idees distincles, deux circonslances differentes, 
soil a raison des conditions du rassemblement, 
soil a raison du nombre des individus qui le 
composenl; il suffii que Tune ou Fautre de ces 
circonslances soil conslaiee pour rexislence du 
crime : la loi, en les assimilant complelemenl, 
n'exige que la presence d*une seule [5]. 

On doit entendre ici par reunion , comme 
dans les cas prevus par les art. 211, 212 el 214, 
des rassemblements forluils et puremenl acci- 
dentels, formes sous Timpulsion d'une cause 
instanlanee, avec le seul but de piller une pro- 
priele mobiliere. La commission du corps legis- 
latif avail propose de mellre dans Tart. 440 le 
mot atiroupement a la place de reunion. Le 
conseil d'£lat repoussa eel amendement [s] ; il 
pensa sans doule que rallroupement supposaii 
un nombre d'individus rassemjDies en troupe ou 
en masse Irop considerable, el que cette con- 



[4] Cisi., 28 aoftt 1818. {Pasicrhie.) 
[5] Mdme arrdt. 
(6]Locr«,t. 51,p. 134. 
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dition derail' une entrave pour la repression* 
Mais quel est le nombre d'individus neces^ 
saire pour composer une riunionfVsirU 440 est 
muet sur oe point. « Par son silence, ditCarnot, 
il a laiss^ les choses dans les dispositions du 
droit commun ; et en France on n'a jamais oon- 
sidere comme bande ou r(^union s^aitieuse que 
Fagglom^ration au moins de cinq personnes; ju- 
risprudence fondle sur la loi 4, paragraphe trois, 
Dig. de vi turb, rapt,^ dont voici les termes : Tur- 
bam autem ex quo numero admittimui ? Si duo 
rixam commiserint , utiqui non accipiemus in 
turbd id factum : quid duo turba non propria 
dicentur, Enim vero si plures fuerunt , decern 
aut quindecim homines, turba dicetur. Quid 
ergo si tres aut quatuorf turba utiqui non erit, 
11 faut done au moins qu'il y At un rassemble^ 
ment de cinq individus pour conslituer la reu- 
nion s^ditieuse, c'est-^-dire, qu*un nombre 
^gal d'individus ait pris part au pillage ou d6- 
g^t[i]. » 

La cour de cassation n*a point adopts cette 
interpretation ; elle a d^clar^ : c que Tart, 440 
n'a point determine le nombre d'individus dont 
le rassemblement doit a?oir ^t^ compost pour 
constituer la reunion ou bande dont il parle; 
maisque, ce crime renlrant par sa nature etson 
objet dans la classe de ceux qui compromettent 
la siirol^ publique , il faut entendre et interpre- 
ter cet article suivant les principes ^tablis dans 
les art. 211 et2l2; que,d*apres la combinaison 
de ces derniers, la rebellion est qualifi^e ainsi, 
lorsqu'elle a ^te commise par une reunion ar- 
mee de trois personnes au plus; qu'il sufBt done 
que le pillage ou d^g^t ait et^ commis k force 
ouverle, par une reunion ou bande composde de 
trois personnes, pour que les accuses qui en 
sent declares coupables soient passibles des pei- 
nes prononc^es par ledit art. 440 [«], j> 

Ni Tune ni Tautredc ces deux interpretations 
n^est compl6tement satisfaisante. U est d^abord 
Evident que la r^gle propos^e par Carnot est pu- 
rement arbitraire; elle ne s*appuie sur aucun 
icxte de notre legislation , sur aucune analogic ; 
et il est m^me douteux que la loi romaine qu'il 
cite puisse eire invoquee dans notre hypothese : 
car le mot turba, que cetle loi ddfinit, signifie 
plul6t un altrouperoent qu'une simple reunion; 
cl il ne s'agit point ici d'un attroupement qui 
suppose au moins quinze personnes, suivant la 
loi du 5 aot^t 1791, ou vingt, suivant les redac- 
teurs du Code penal[2]; il s'agitd^une reunion, 
et les caracteres de ces deux rassemblements 



[1]Cast.,5aTnI 1859. 
[3j^. noire U 9, p. 343. 



sont, ainsi qu*on la yu plus haut, entidremeni 
distincts. Le syst^me de la cour de cassation 
pent etre egalement critique. Les art* 210, 811 
et2l2, auxquels elle recourt, n'ont prevu que 
les faits d*attaque ou de resistance avee yiolencci 
envers les agents de la force publique; les regies 
etablies par ces articles sent done speciales pour 
la matiere dont ils s'occupent, et doivent dtra 
renfermes dans leurs termes. Ensuite ils oni 
gradue la peine, qui est remprisonnement, la 
reclusion et les travaux forces, suivant que la 
rebellion est commise par une ou deux person- 
nes , par trois jusqu'4 vingt, par plusde vingt« 
Or quelle est celle de ces reunions que prevoit 
Tart. 440 ? Pourquoi prendre Tune plut6t que 
Tautre? Si la gravite de la peine doit servir de 
point de comparaison , ne faudrait-il pas deci- 
der, comme Ta fait Tart. 213, que les reunions de 
plus de vingt personnes sent seules passibles de 
la peine des travaux forces; que, par conse- 
quent. Tart. 440 n*a voulu parler que de ces 
reunions? Neanmoins, et malgre ces objections, 
nous croyons que e'est k cette derniere opinion 
qu'il faut so ranger. La loi est compietement 
muette, et cependant il faut une r^gle; cette 
regie doit done etre empruntee aux dispositions 
du Code qui out le plus d'apalogie avec Fhypo- 
these prevue par Tart. 440. Or, s'il s*agit dans 
les art. 211 et 212d'une rebellion faite par une 
reunion d*individus centre les agents de la force 
publique, Fart. 440 prevoit aussi une sorte de 
rebellion employee par une reunion d'individus 
pour faciliter Texecution d*un crime. II existe 
done entre ces deux cas une assez grande analo^ 
gie, sinon dans le but que seproposent les agents, 
du moins dans les moyens qu'ils emploient pour 
Fatteindre; il est done naturel de les soumettre 
aux memes regies. Or, les reunions necessaire^ 
poiir constituer un acte de rebellion sent de 
trois sortes : de moins de trois personnes, de 
trois jusqu*^ vingt, et de plus de vingt. Les reu- 
nions de plus de vingt personnes sent, d'apr^s 
les paroles m^mes du legislateur, des attroupe- 
ments plul6tque des reunions; celles de moins 
de trois personnes seraient trop pen graves pour 
motiver la peine des travaux fords k temps. II 
faut done prendre comme base des reunions la 
regie fixee par Tart. 211, le nombre de trois per- 
sonnes au moins. On objecte la peine portee par 
rart. 210, lequel ne s*applique qu*aux reunions 
de plus de vingt personnes; mais il faut prendre 
garde que le crime prevu par Tart. 440 n*est pas 
une simple rebellion , comme dans l*art. 211 , 



[3] Comment, du Cpin,, t. 9, p. 474. 



Digitized by 



QiOo^z 



THfiORIE DU CODE PfiNAL. 



mais une rebellion servant de moyen d*ex6cu- 
tion k un autre crime; le l^gislaleur a done pu 
porter dans ce dernier cas une peine plus grave. 
En resume, Tanalogie que fournit Tart. 211 
n*est point parfaite; mais, de toutes les disposi- 
tions du Code, eel article offre le plus de rap- 
port avec Tespece de Fart. 440. 11 semble done, 
puisqu'une r^gle est n^cessaire, qu*il convient 
de lui cmprunter la disposition qui (ixe atrois le 
minimum du nombre des individus essentiel 
pour constituer une reunion. 

La m^me difficulte se presente en ce qui con- 
cerne les bandes , mais elle n*a peut-^tre pas la 
m^me importance. II faut d'abord ^carter ici 
Tapplication par analogic des articles 210, 211 
et 212. L'hypothese en effet n*est plus la m^me; 
il ne s*agit dans ces articles que de reunions 
soudaines et ^ph^meres qui se formenl tout k 
coup sans concert prealable, et se dissolvent 
aussit6t. Or ces reunions ne peuvent dtre assi- 
mil^es k des bandes; le signe distinctif de la 
bande c*est Torganisation : elle suppose un chef 
qui la dirige, une certaine discipline, un con- 
cert, un but. Les reunions et les bandes diffe- 
rent en ce point, que les premieres prennent 
Icur gravity dans le nombre des individus qui 
les composent, et les autres dans le lien qui 
reuuit ces individus. Le nombre des membres 
d'une bande est done moins important a consta- 
ler que celui des membres d'une reunion; le 
caract^re de la reunion depend de ce nombre, 
le caract^re de la bande depend de son organi- 
sation. C'est par ce motif que nous avons d^cid^ 
pr<5c^demment, en nous occupant d'abord des 
bandes s^ditieuses [i], ensuite des bandes de 
malfaiteurs [s], qu*aucune r^le positive ne doit 
dtre pos^e, m^me par voie d'analogie, sur le 
nombre d'individus dont une bande doit etre 
compos^e , parce que ce nombre rentre dans la 
question de Torganisation mdme des bandes; 
nous n*avons aucune raison de modifier ici ce 
principe. La bande dont s'occupe Tart. 440 sup- 
pose plusieurs individus, et assur^ment au moins 
trois ; mais il est impossible d'assigner le nom- 
bre dont ce minimum doit se composer. Nous 
nvons dit que le caract^re particulier d*une 
bande c^estTorganisation. 11 ne s'agil pas toute- 
fois dans Tart. 440 d'une organisation r^u- 
li6re, ni m^me d'une veritable association des 
membres entre eux. Cette association, qui est 
Tun des dements du crime dans les hypotheses 
pr^vues par les art. 96 , 97 et 265 , n'est plus 
ndcessaire dans celle que pr^voit Tart. 440. 



[i]r. notpet. 2,p. 7. 
[2]^. noire t. 3, p. 2. 



L*association suppose un r^Iement arrdt^ i Ta- 
vance, soit pour la participation de chacun des 
associ^s a Taction , soit pour le partage des pro- 
duils. Cette convention est inutile dans Tespece 
de ce dernier article, puisqu*il ne s'agtt pas 
d'une bande organis^e pour commettre des cri- 
mes en g^n^ral , mais dans le but de commettre 
un seul crime, un seul pillage. II suiBt done que 
les individus qui la composent soient r^unis 
mdme accidenlellement pour la perpetration de 
ce pillage. 

Le dernier element du crime est que le pil- 
lage ait ete commis d force ouverte. La force 
ouverle suppose non-seulement la violence, 
mais Tempioi public et flagrant de cette vio- 
lence. C'est cette circonstance qui imprime k 
Taction le caractere du pillage ; si elle n*existait 
pas, il ne resterait qu'un vol commis de com- 
plicity. 

II suit de la qu*elle doit dtre caract^ris^e dans 
les termes les plus explicites. Plusieurs indivi- 
dus avaient dte renvoyes devant la cour d'as- 
sises par la chambre d'accusation , comme accu- 
ses d'avoir pilU k main armee , en reunion de 
malfaiteurs, etc. Le procureur g^ndral, en r^ 
digeant Facte d*accusation , fit porter Taccusa- 
tion sur le fait d'avoir volontairement pill6 des 
armes et des vivres, en reunion et a force ou- 
verte. Un pourvoi fut fonde sur ce que le pro- 
cureur g^n^ral avait substitu^ une accusation 
nouvelle a la premiere. La cour de cassation Ta 
rejet^ : <c Attendu que Tarr^t de la chambre 
d'accusation , en declarant qu*il y avait lieu 
d'accuser Cuignard d'avoir vole et pill6 k main 
armee, en reunion de malfaiteurs armds, dans 
des maisons habitues, comprenait evidemment 
le fait d'avoir pille des objets mobiliers, en reu- 
nion ou bande, et a force ouverte; que le mi- 
nist^re public, en redigeant Tacte d'accusation 
dans les termes de Tart. 440, ne s'est point 
ecartd de Tarr^t de renvoi , et n'a point substi- 
tue une accusation k une autre [s]. d II ne faut 
point inferer de cette decision que, dans Topi- 
nion de la cour, les mots d main armie soient 
Equivalents des mots d force ouverte. 11 ne sV 
gissait point d*un verdict de culpability, ni par 
consequent de prendre ces termes pour base de 
la peine ; il s'agissait seuiement de la position 
des termes de Taccusation ; Taccusation soumise 
au jury se trouvait implicitement contenue dans 
la premiere. Le jury avait formellement d^clarE 
la circonstance de la force ouverle ; la cour de 
cassation a AA declarer, comme elle Ta fait, que 
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la peine avait ane base l^le. Mais cette d^i- 
sion n^aerait pas ^t^ la m^me, si la substitation 
des mots d main armie aux mots d force ou- 
verte avait ea lieo dans la question pos^e au 
jury : car les auteurs d*un vol peuvent ^tre por- 
teurs d^armes, et n*exercer cependant aucun 
acte de force on de Tiolence; ils peuvent com- 
meltre Taction d main armie, sans la commettre 
d force ouverte : cette derni^re expression sup- 
pose Temploi de la force; la premiere ne sup- 
pose pas Tusage des armes. 11 serai t done im- 
possible de Gonsidi^rer ces expressions comme 
^quivalentes les unes des autres. 

II r^sulte de ce qui pr^c^de que le pillage ou 
le d^t de marcbandises ne pent constituer un 
crime qu*autant qu^au bit de pillage ou de d^g^t 
se joignent les circonstances de reunion ou de 
bande et de force ouverte; il est done n^cessaire 
que ces circonstances soient formellement con- 
states par le jury. Aussi la cour de cassation a 
annuls des condamnations qui s*appuyaient sur 
des d^larations dans lesquelles Tune ou Tautre 
de ces circonstances avait et^ omise : <c Attendu 
que le pillage ou le d^t de denr^es ou mar- 
cbandises auxquels Tart. 440 attache le carac- 
t^re de crime , sont ceux qui se commettent en 
reunion ou bande , et d force ouverte; que les 
circonstances de la reunion ou bande et de la 
force ouverte doivent n^essairement avoir ac- 
compagn^ le pillage pour qu*il ait le caract^re 
de crime [i]. » 

Si ces circonstances n^etaientpas constatdes, 
le fait ne constituerait plus qu'un simple vol, s*il 
8*agit d'une accusation de pillage; et qu*un dom- 
mage volonlaire caus^ aux propri^t^s mobili^res 
d'autrui, s*il s*agit d*une accusation de d^g^t. 
La cour de cassation a reconnu ce dernier point, 
dans une esp^ce oik trois individus ^laient pro- 
ven us de s*dtre introduits dans une briqueterie, 
et d'avoir ddgrad^ et mis en morceaux une cer- 
taine quantity de tuiles; elle a declare que ces 
faits fentraient dans les termes de Tart. 479, 
n* i. Code penal : <c Attendu qu'il faul, pour 
que l*art. 440 soit applicable, que le pillage ou 
le d^g^t de denr^es, marcbandises, effets, pro- 

E rifles mobili^res , soit commis en reunion ou 
ande, et h force ouverte; qu'aucune de ces cir- 
constances aggravantes ne r^sulte du proc^s- 
verbal des d^bats ; qu*il y a done lieu seulement, 
dans Tesp^ce, fk Tapplicalion de Tart. 479, pour 
avoir caus^ volontairement du dommage aux 
propri^t^s mobili^res d'autrui [a]. » 

La peine du crime ainsi caract^ris6 est celle 
des travaux forc^ a temps. Eu outre, chacun 



[1] Out., S7 Oct. 1815 et 8 niurt 1816. 



des coupables est condamn^ k une amende dont 
le minimum est de 200 francs, et le maximum 
de cinq mille : mais ces peines se modifient dans 
deux hypotheses; elles subissent, dans la pre- 
miere, une attenuation, dans la secoude, au 
contraire , une aggravation. 

Le premier de ces cas est prevu par Tart. 44i , 
qui est ainsi con^u : a N^anmoins ceux qui prou- 
veront avoir ^t6 entraines par des provocations 
ou sollicitations k prendre part k ces violences , 
pourront n'etre punis que de la peine de la re- 
clusion. » II est k remarquer, d*abord, que le 
Code n*a point etendu aux pillages commis en 
reunion la disposition des art. iCK) et 213, qui 
exemptent de toute peine les individus et les re- 
belles qui se sont retires au premier averlisse- 
ment de Tautoriie publique. La raison de cette 
difference est que, dans les cas de rebellion, les 
individus qui onl compose les bandcs, sans 
prendre une part active k leurs actes, ne sont 
coupables que momentanement, tandis que, 
dans les cas de pillage, ceux mdmes qui n*ont 
obei qu*^ un entrafnement ont participe k un 
crime, et n'ont pu en meconnattre la gravite. En 
droit commun, et d*apres les art. 59 et 60 du 
Code, les complices sont passibles des memos 
peines que les auteurs principaux. L*art. 441 est 
une exception a cette regie ; le legislateur a 
pense que , dans une action k laquelle un grand 
nombre de perSonnes prend part, les instiga- 
teurs et les provocateurs sont les plus coupables, 
et qu*un degre assez marque separe de ces pre- 
miers agents ceux qui n'onl fait que suivre leur 
impulsion, bien qu'ils aient egalement participe 
k Texecution. A c6te des provocations le Code a 
place les sollicitations, pour comprendre toutes 
les suggestions, lors memo qu*elles n'auraient 
pas le veritable caractere d'une provocation. 
Mais il ne faudrait pas ranger dans cette cate- 
goric les dons et promesses agrees par Taccuse ; 
en effet, ces dons et promesses ne feraientqu*at- 
tester la volonte et la liberte de Tagent. 

L*art. 441 ne modifie aucun des elements du 
crime; il faut done que, dans tous les cas, les 
faits de pillage et les circonstances de la bande 
ou de la reunion et de la force ouverte soient 
d*abord etablis. Lorsque ces faits sont constates, 
Taccuse pent demander k prouver qu'il a ete en- 
tratne par des provocations; c'est l^ une veri- 
table excuse legale qu^il doit proposer lui-mdme, 
dont il doit etre admis k faire preuve, et qui 
doit etre posee au jury : si le jury declare Texis- 
tence de cette excuse, les juges peuvent attenuer 
la peine; mais la loi leur donne k cet egard une 



[9] Csti., l«r mars 1832. 
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plcine faculty, elle ne leur impose aucune obli** 
gallon. La peine attenu^e esi la reclusion. L'ar« 
tide n'a point ajout6, comme Tart. 440, Ta- 
mcnde u cette peine; crou il suit qu'il ne doit 
en dire prononce aueune. 

Non-sculement les chefs, instigatours et pro- 
A'ocalcurs sent exclus du beneiice de i'art. 440, 
inais la peine des travaux forces a tetnps est 
porlt^e conlre eux au maximum, dans un cas 
que formule Tart. 442 : a Si les denrees pilldcs 
ou detruiles sent des grains, grenailles ou fa- 
rines, substances farineuses, pain, Tin ou autre 
boisson, la peine que subiront les chefs, insli- 
gateurs ou provocateurs seulement , sera le 
maximum des travaux forces a temps , et celui 
dc Tamende prononc^e par Tart. 440. » Cet ar- 
ticle, ainsi que Tart. 441 , n'est que le corollaire 
de Tart. 440; il ne fait que substituer une peine 
a une autre; les Elements du crime de pillage 
sont loujours les mdmes. Deux circonstances 
sent en outre ndcessaires pour motiver son ap- 
plication : il faut que le pillage ou le degikt ait 
porlo sur les substances mentionnec^ par cet 
article ; il faut'ensuite que les accuses soient les 
ciiefs, instigateurs ou provocateurs du crime, 
l.orsque cette nature des substances pill^es et 
cctle quality des accuses ont et^ constat^es , le 
maximum des travaux forces a temps et de Ta- 
mcnde est n^cessairement applicable, sauf Tat- 
tenualion autoris^e par Tart. 465. 

11 reste a examiner un cas particulier de d^gikt 
qui est soumis ^ des regies speciales et qui fait 
I'objet de Tart. 445; cet article est ainsi con^u : 
« Quiconque, k Faide d*une liqueur corrosive ou 
par tout autre moyen , aura volontairement g&te 
<ics marchandises ou matieres servant a la fa- 
brication, sera puni d*un emprisonnement d*un 
mois a deux ans, et d'une amende qui ne pourra 
exceder le quart des dommages-inlerets, ni 6tre 
moindre de 16 fr. Si le delit a 6le commis par 
un ouvricr de la fabrique, ou par un commis de 
la maison de commerce, Temprisonnement sera 
de deux a cinq ans, sans prejudice de Tamende, 
ainsi qu'il vient d'etre dit. » 

Le but de cet article est, suivant les paroles 
de Texpos^ des motifs, de proteger les interels 
<!u commerce et des manufactures, en punissant 
les deteriorations volontairement causees aux 
marcliandises. La loi distingue et pr^voil Irois 
cirronslances : le moyen employe pour commettre 
le dommage; la volonle de causer ce dommage; 
enfin Ic fait materiel du d^gat fait aux marchan- 
dises. 

La loi pr^voit d*abord le cas oii le dommage 
a ^t(S produit d Vaide d^une liqueur corrosive; 
mais cette denomination est purement demon- 
strative, car elle ajoute aussitdt : ou par tout 



autre moyen. 11 suit de la que le moyen employ^ 
n'est point un element du d^lit; pea importe 
que Tagent se soit servi de tout instrument ana- 
logue de destruction, il suffit que le deg4t aitete 
eifectu^. 

La premiere condition du delit est que ce d6- 
gilit ait dt^ commis volontairement, c*est-^-dire 
avec intention de nuire , car la volenti sans in- 
tention de nuire pourrait n*Stre que le resultat 
d'une erreur; (el serait, par exemple, le cas ou 
Tagent aurait g^te les marchandises par des pre- 
cedes qu*il n'aurait employes qu'avec Tintention 
de lesameliorer; il faut qu'il ait agi necessaire- 
ment avec la connaissance des consequences de 
son action. Dans tout autre cas, il n'est passiblo 
que d'une action civile, a raison du dommage 
qu*il a cause. 

La deuxieme condition du delit est qu'il y ait 
eu un degat cause a des marchandises ou matie- 
res servant a la fabrication. Par deg^t il faut en- 
tendre toute deterioration causee aux marchan- 
dises; il n'est pas necessaire qu'elles aient ete 
detruites, ni memequ'elles aient perdu toute leur 
valeur ; il suffit qu*elles aient ete assez alierees 
pour perdre une partie de cette valeur. Par mar- 
chandises et matieres servant k la fabrication, il 
faut entendre les objets fabriques destines 4 etre 
vendus, et les matierea premieres destinees a 
alimenter la fabrication. Le deg^t ne constituerait 
done pas le deiit prevu par cet article , s'il etait 
commis sur un objet qui ne serait destine ni k la 
fabrication ni k la vente, et qui ne serait pas 
dans le commerce avec le caractere d'une mar- 
chandise. 

La question s'est eievee de savoir si sous le 
mot marchandises on peutcomprendre les objets 
d'art, tels que les tableaux, les dessins, les sta- 
tues, les bas-reliefs, lorsque ces objets sont en- 
core dans Tatelier de Tartiste et qu'il les destine 
a la vente. L'affirmative a ete decidee par un ju- 
gement portant : a que Texpression marchandi- 
ses employee dans Tart. 445 comprend toutes lea 
choses mobilieres destinees ou livrees au com- 
merce, et qui se trouvent dans les mains soit du 
producteur, soit de celui qui en fait negoce; que 
c'est ce qui resulte du rapprochement et de la 
combinaison des art. 440, 441, 442, 445 et479, 
n" 1, Code penal; de la il suit que les ta- 
bleaux, les dessins, les gravures, les statues el 
autres objets d'art ont le caractere de marchan- 
dises, non-seulement k Tegard de celui qui en 
fait commerce, mais encore pour Tartiste qui les 
produit, parce que Tun ne les achete que pour 
les revendre, et que Tautre ne les produit le plus 
ordinairement que dans Fintention de le^ vendre ; 
qu'k la verite, considerea au point de vue de la 
pcnsee et du genie, Toeuvre de Tartiste se distin- 
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giie essenliell^ment de oe que vulgairement on 
entend par marchandise ; mais qa*il en est autre- 
ment quand on Tappr^cie sous le rapport de 
rinterdl et du but materiel de Tauteur, parce 
que, si Tamour des arts et de la gloire anime, 
encourage Tartiste dans la creation et Taccora- 
plissement de son oeuvre, il est Evident aussi que 
le plus souvent il imagine et produit pour satis- 
faire aux necessit^sde la vie, et en consideration, 
dcs lors, des avantagcs p^cuniaires qu'il doit na- 
turellementellegitimemcnt trouverdansla vente 
de son ceuvre et dans le droit de la reproduire 
en la livrant k Tindustrie; que, plac6 k ce point 
devue, il est manifesto que Fartiste n*est plus 
qu'un producteur ordinaire, et sa composition, 
sa production, son oeuvre enfin, qu'une veritable 
marchandise ; d'otk la consequence que , Tartiste 
produisantcomme fabricant, FoBuvre de Tartiste, 
comme marchandise, se trouve necessairement 
sous Tempire des dispositions de Tarticle 443; 
qu'autremeut les objets d*art que confectionne 
Tartiste ou que d^bite le marchand seraient 
moins proteges que les marchandises, k propre- 
roent parlcr, puisque les mutilations, les degra- 
dations que la m^cbancete leur ferait subir, ne 
seraient qu*une simple contravention punie de 
15 francs d'amende, tandis qu*el]es constitue- 
raient un delit grave et sev^rement r^prim^, si 
elles atteignaient la marchandise, telle, par exem- 
pie, qu'une pi^ce d'indienne; que c'est la une 
contradiction qu'on ne peutsupposer^la loi [i\,» 
Nous ne pouvons rien ajouter k ces motifs pleins 
de force et de justesse, dont nous adoptons la 
doctrine. L'oeuvre de Tartiste est un objet de 
commerce en m^me temps qu'un objet d^art, et 
il serai t Strange que son m^rite artistique Tem- 
pech^t de profiter d*une protection qui s'^tend 
aux plus viles marchandises. Toutefois, il faut 
prendre garde que Tobjet d'art ne pout rev^tir 
ce caract^re de marchandise que lorsqu^il se 
trouve soit dans Tatelier de Tartiste qui le des- 
tine a la vente, soit dansle magasin du marchand 
quiTexpose pour etrevendu. Lorsque cetle vente 
est effectuee, lorsque son placement est definitif, 
cct objet abdique ce caract^re momenta n^ment 
commercial, il ne conserve que son caractere 
artistique, et Tart. 445 cesse alors de lui etre ap- 
plicable. 

La peine de ce d^lit est un emprisonnement 
d*un mois k deux ans, et une amende qui peut 
s'elever de seize francs au quart des dommages- 
intiSrets. Mais cette peine s'aggrave, sans que le 
delit change de nature, s'il a ^le commis par un 



[1] Jugemcnt du tribunal correct, lie la Seioo du 32 tir. 
1842. {Gaz, det Trib. du 23 Kv. 1842.) 



ouvrier de la fabrique ou par un commis de 1^ 
maison de commerce ; Temprisonnement est alors 
de deux k cinq ans, sans prejudice de Tamende. 
Cet ouvrier ou ce commis se rendent coupables, 
en effet, d'un abus de confiance qui ajoute a la 
gravity du delit de destruction. 

§ IV. Destrwtiont et divastations de ricolles, 
plants, arbrei, greffes, grains ou fourrages. 

Nous r^unissons dans ce paragrapheplusieurs 
faits de devastation qui ont des caracteres com- 
muns, soit parce qu'ils serattachent au m^me in- 
teret, celui de Tagriculture, soit parce qu'ils con* % 
cement tous dgalement des objets qui sent confi^s 
k la foi publique. 

Tels sent les devastations de recoltes sur pied, 
ou de plants venus naturellement ou faits de main 
d'hommo; 

Le fait d'abattre des arbres, ou simplement 
de les mutiler, quand la perte de Tarbre peut en 
resulter; 

La destruction des greifes; 

L'action de celui qui coupe des grains ou four- 
rages qu*il sait appartenir k autrui ; 

Les ruptures ou destructions d'instruments 
d^agriculture. 

Les devastations de recoltes font Tobjet de 
Tart. 444. Get article est ainsi con^u : a Qui- 
conque aura devaste des recoltes sur pied ou des 
plants venus naturellement ou faits de main 
d*homme, sera puni d'un emprisonnement de 
deux ans au moins, de cinq ans au plus. Les 
coupables pourront de plus etre mis, par Tarr^t 
ou le jugement, sous la surveillance de la haute 
police pendant cinq ans au moins et dix ans au 
plus. > 

Cct article est la' reproduction presque tex- 
tuelle de Tart. 29 du titre 2 de la loi du 28 sep- 
tembre-6 octobre 1791 sur la police rurale. Ce 
dernier article portait en effet : <c Quiconque sera 
convaincu d'aveir devaste des recoltes sur pied, 
ou abattu des plants venus naturellement ou 
faits de main d^homme, sera puni d*une amende 
double du dedommagement dd aux proprietai- 
res, et d*une detention qui ne pourra exceder 
deux annees. j> Les peines seules ont ete modi- 
fiees. 

On doit distinguer deux choses dans cette dis- 
position : le fait de la devastation , et la nature 
de Tobjet devaste. 

La devastation, en general, est Taction de mi- 
ner, de saccager, de desoler un pays. II s'agit 
done ici de la mine, du saccagement, de la des- 
truction des recoltes ou des plants, car on doit 
supposer que la loi a donne k ce mot son sens 
naturel et ordinaire : si elle avait voulu lui don- 
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ner un autre sens, elle I'ei^t d^fini. 11 faal done 
distinguer la devastation de Tenl^vement partiel 
de qaelques plants, de quelques parties de r6- 
coltes; on pent enlever pour ddvaster, mais Ten- 
l^vement doit ^tre g^n^ral et avoir pour but la 
devastation. 11 faut ^galement distinguer la de- 
vastation du vol de reeoltes et du maraudage. 
Dans ce dernier cas, le but principal de Tagent, 
c'est le vol ; s'il d^vaste , c*est pour voler : dans 
le premier, au eontraire, il ne s*empare pas 
des r^coltes et des plants, il ne vole pas, il sac- 
cage , mais pour nuire ; il ne cherche pas son 
propre avantage, mais seulement le prejudice 
• d^autrui. 

La question s^est eievee de savoir s'il y a de- 
vastation derecoltesdans le fait d*avoir mecham- 
ment repandu une grande quantite d*ivraie dans 
le champ d*antruipi^parepouretreensemence[i]. 
Nous croyons que la solution doit etre nega- 
tive [i]. En premier lieu, le deiitde devastation 
de recolt^ suppose necessairement une recolte 
existant au moment de la devastation : or, un 
champ ne renferme pas de recoltes lorsqu*il est 
simplement prepare pour Tensemencement, ou 
meme ensemence, si les productions qu*il receie 
n'apparaissent pas ^ sa surface. Ensuite, le seul 
rapprochement du fait que la loi punitet du fait 
qu'ii s'agit de punir, suffit pour prouver que ces 
deux faits ne sont point identiques ; retouffement 
plus ou moins complet du grain par Tivraie n*est 
point une devastation, dans le sens propre de ce 
mot; les effets peuvent etre les memos, mais les 
actes different essentiellement. Celui qui seme 
rivraie nuit k la recolte , mais il ne la saccage 
point, il ne lui nuit mdme que pour Tavenir, et 
non pas actuellement ; de sorte que, si la graine 
malfaisante qu^il repand, par quelque accident, 
negermait pas, il n*y aurait point de dommage, 
et par consequent point de deiit. Ce n*est done 
point \ii le fait qu'a prevu Tart. 444. Au reste, le 
deiit de devastation suppose necessairement la 
mecbancete, Tintention de nuire; si la devasta- 
tion a ete le resultat d'un accident, si, par 
exemple, Tagent Ta cause en laissant passer ses 
bestiaux ou ses voitures sur le champ convert de 
recoltes, il ne sera responsable qued*une negli- 
gence, et passible que d'une peine de police, aux 
lermes des articles 471, n- 43 et 44, et 475, 
n" 10, Code penal, ii moins qu'il ne soit con- 
state qu*il a agi par malice et ^ dessein de porter 
prejudice. 

Tel est le caractere de la devastation; mais 



f 1] Tribnoal correclionnel de Lille , S4 d^c. 1839. 
[2] L*art. 444 , C. pdn.^ n'est pas applicable k celui qui 
jette de PiTraie dans un champ entemencd de froment ou 



pour qu'elle soit pvnissable nn deuxiime ei^ 
ment est necessaire, il faut qu'elle ait atteiat 
des rieoltes sur pied ou des plants venus nat^- 
rellement ou faits de main d^homme. Si les r^ 
coltes etaient abattues, la devastation ponmit 
etre punie comme deg4i de proprietes mobili^ 
res, pillage, ou destruction de recoltes, mais elle 
ne rentrerait pas dans les termes de Fart. 444; 
la devastation suppose des productions utiles de 
la terre attenant au sol par leurs racines. Qnanl 
aux plants, il faut entendre par cette expression 
ceux qui sont venus soit naturellement, soitde 
main d'homme, dans les champs ouverts, mais 
non dans les bois et forets; dans ce dernier 
cas, les lois forestieres seules seraient applica- 
bles [s]. 

Les coupes et mutilations d*arbres sont pr^ 
vues par les art. 445, 446, 447 et 448 du Code 
penal. 

L*article 43 du titre 2 de la loi des 28 sep- 
tembre-6 octobre 1791 portait: c Quiconque 
aura coupe ou deteriore les arbres plantes sor 
les routes sera condamne k une amende da tri- 
ple de la valeur des arbres, et k une detention 
qui ne pourra exceder six mois. » L*article 445 
Code penal, en puisant son principe dans cette 
disposition, Ta etendue, et a eieve en mtoe 
temps la penalite : « Quiconque, porte cet ar- 
ticle, aura abattu un ou plusieurs arbres qa^il 
savait appartenir k autrui , sera puni d*uD em- 
prisonnement qui ne sera pas au-dessous de sii 
jours ni au-dessus de six mois, k raison de 
chaque arbre , sans que la totalite puisse exee- 
der cinq ans. » Ainsi le deiit ne s*applique plos 
seulement aux arbres plantes sur les routes, il 
s'applique en general aux arbres appartenant i 
autrui. 

Deux conditions ^nt done necessaires pourle 
constituer : la coupe d*un ou de plusieurs arbres, 
et la connaissance , de la part de Tagent , que ces 
arbres etaient la propriete d^autrui. 

Le fait materiel du deiit consiste dans la coupe 
des arbres; Tart. 445 veut formellement qn'ils 
aient ete abattus; mais les articles suivantspb- 
cent k c6t6 de cette disposition d*autre8 uits 
auxquels ils donnent le meme caractere : la mn- 
tilation des arbres et la destruction des greffes. 

L'art. 446 est ainsi con^u : « Les peines se- 
ront les memos k raison de chaque arbre motil<f, 
coupe ou ecorce de maniere k le faire perir. » 
L*art. 447 ajoute : c S*il y a eu destruction d*une 
ou plusieurs greffes, Temprisonnement sera de 



de setgle. (Gand , 17 mars 1835 et 50 noTenbre 1643.) 
[3] Cass., n Ur. 1831. 
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six joars ii deux mois, k raison de chaqne greffe, 
sans que la totality puisse exc^er deux ans. > 
Ces deux dispositions sont puis^s dans Tart. i4 
du tit. 2 de la loi du 28 sept.-6 oct. 1791, qui 

tortait : « Ceux qui d^truiront les greffes des ar- 
res fruitiers ou autres, et ceux qui ^corceront 
ou couperont, en tout ou en partie, les arbres 
sur pied qui ne leur appartiendront pas, seront 
condamn^ a une amende double du dedomma- 
gement dd aux proprietaires, et k une distention 
de police correctionnelle qui ne pourra exceder 
six mois. > 

Ainsi le d^lit existe non-seulement quand les 
arbres ont ete abaltus, mais m^me quand ils ont 
^t^ seulement mutiles, coupes ou ^corc^; mais 
\l faut, la loi le declare formellement, que la 
mutilation ait ^te de nature k faire p^rir Tarbre; 
si elle n'avait pas cette grayit^, elle ne consti- 
tuerait aucun d^lit [«]. 

Toutefois, si la mutilation , quoiqu*elle n*ait 
pas' ^t^ de nature a faire p^rir Tarbre , a d^truit 
une greffe, le d^lit reprend son caractere , moins 
grave cependant, et passible d'une peine moins 
forte. L*arbre ne p^rit pas; mais Tesperance qu*il 
rec^lait dans son sein , mais ce nouvel arbre ente 
sur le premier, est d^truit, et le l^gislateur a 
cru devoir, k pen prfes, estimer cette perte k celle 
de Tarbre mSme. 

Quels arbres la loi a-t-elle voulu prot^er par 
ces dispositions? Ces arbres apparliennent k 
deux classes : ceux qui sont planl^s dans les 
champs, dans les pares, dans les propri^t^s par- 
ticulieres, et ceux qui sont plants sur les pla- 
ces, routes, chemins, rues, voies publiques ou 
Yicinales ou de traverse. Nous verrons tout ^ 
riieure qu*^ regard des arbres de cette demi^re 
categoric. Tart. 448 formule une aggravation de 
la peine. II suit de la que la loi comprend non- 
seulement ces arbres, mais tons les arbres qui 
sont plantes sur des propri^t^s urbaines ou rura- 
les, publiques ou priv^s , autres que les bois et 
les fordts. Cette unique exception est fondee sur 
les lois s()^ciales qui punissent les coupes d*ar- 
bres dans les bois et for^ts ; le m^me d^lit ne 
pcut dtre r^prim^ par deux l^slations diff(^ren- 
tes', et la loi sp^iale deroge n^cessairement a la 
loi gen^rale. La cour de cassation a reconnu cette 
derogation , en declarant : « que Tordonnance 
de 1669 et le Code rural de 1791 sont des lois 
sp^ciales qui r^issent la mati^re des ddits fo- 
restiers, d^lits que le Code p^nal n*a pas entendu 



[1] Om., S9 Ur. 183S. -Les aH. 445 et 446 toot loap- 
p1icfll>lef , fll n*e8t pti constat^ qoe les arbres muliUi , 
toupit ou icorcit, Font M de manidre k les faire p^rir. 
Le d^lii tombe alors seulemeot sous la dispositioD de Tar- 



r^gler ; d'oii il suit qu*aux termes de Tart. 484 de 
ce Code, ces lois doivent continuer d'etre obser- 
v6es, toutes les fois qu*il s*agit de prononcer sur 
les d^lits forestiers commis dans les bois de 
r^tat, des communes et des ^tablissements pu- 
blics, et m^me sur ceux de ces d^lits commis 
dans les bois des particuliers, qui n*ont point ^16 
pr^us par d*autres lois sp^iales; que le Code 
p^nal de 1810 ne s'esl occupy des arbres abal- 
tus ou mutil^ que lorsque les arbres sont plan- 
ts soit sur des fonds ruraux autres que les bois 
et for^ts, soit sur les places et autres lieux d^i- 
gn^s par Tart. 448 [t]. d 

Le second element du d^lit est la connaissance 
que Tagent a d(l avoir que les arbres apparle- 
naient a autrui. C'est cette connaissance qui 
forme la morality du d^lit; elle renferme Tinten- 
tion de nuire et la m^chancet^. II est done n^ 
cessaire qu*elle soit formellement constat^ par 
le jugement, puisqu*elle est la base de la peine. 

Cependant la cour de cassation a declare : 
ff que s*il r^ulte de Fart. 445 que la peine port^ 
par cet article ne doit 6tre appliqu^e qu*a celui 
qui a abattu des arbres qu'il savait appartenir k 
autrui, il ne s*ensuit pas que les tribunaux qui 
Tsippliquent soient tenus de declarer explicite- 
ment, et par une disposition formelle de leur ju- 
gement, que les d^linquantssavaient positivement 
que les arbres qu*ils ont abattus appartenaient k 
autrui, puisque leur culpability depend, dans 
I'esp^, de cette seule circonstance, et qu'en 
certifiant les faits qui constituaient cette culpa- 
bility, et en appliquant la peine, les juges d6- 
clarent suffisamment Texistence de cette circon- 
stance essentielle [s]. » 

Nous ne pouvons admettre cette culpability 
par voie de cons^uence et de pr^mption. Pour 
qu'elle soit claire et certaine, il faut que les^l^ 
ments qui la constituent soient nettement con- 
stat^. La decision de la cour de cassation repose 
sur ce raisonnement : Le pr6venn a ^t^ declard 
coupable du d^lit ; or ce delit n'existerait pas 
sans la connaissance de la propriety d*autrni ; 
done il avait cette connaissance. Mais le juge 
n Vt-il pas pu se tromper sur les v^ritables ^M- 
ments du d^lit? n Vt-il pas pu perdre de vue une 
circonstance essentielle k son existence, mais 
qui n*appartient pas ^ sa materiality ? n Vt-il pas 
pu le circonscrire dans le fait materiel ? Pour- 
quoi s*eioigner ici du principe qui veut que, 
lorsque les elements du d^lit sont d^finis par la 



tide 43 , tit. 9 , de la loi du 98 sept. 1791. (Li^ , 31 juio 
1838; Paris, cass., 37 f^r. 1838 , k. 11.) 

[3] Cass., 14 mai 1813. {Patlcritie.) 
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loi, le jugement doit lea constater? II ne suffil 
pas que le prevenu soit d^lare coapabte, il faut 
qu'il soit declare coupable du d6Iit pr^vu par la 
loi, et par cons^uent du d^lit compost des deux 
Elements qui le coustituent l^alemeni ; c*est 
aussi dans ce sens que Carnot r^ut cette ques- 
tion [i]. 

Quelques doutes se sont ^lev^ k T^ard du 
fermier; il sait assur^ment que les arbres ne lui 
appartiennent pas, mais il peut m^connattre les 
limites du droit de jouissance qu*il puise dans 
son bail , et faire un acte de propri^te quand il 
ne croit faire qu'un acte de jouissance. II est 
evident qu en general le fermier ne peut invo- 
qner en sa favour aucune exception ; il doit con- 
nattre T^tendue et la Umite de son droit; il a la 
jouissance des arbres , il ne peut les abattre. 
L'usage d*un droit ne peut en excuser Tabus; a 
plus forte raison, Texercice d*un droit ne peut 
motiver {'usurpation d'un autre droit tout k fait 
distinct du premier. La cour de Metz a adopte 
cette doctrine, en declarant , dans une esp^e ou 
le prevenu avait fait arracher des arbres fruitiers 
dans une pi^e de vigne qu'il exploitait comme 
fermier, sans autorisation du proprietaire , « que 
cetle destruction constituait le d^lit prononce 
par Tart, 445, C. p6n., article dont la disposi- 
tion est g^n^rale, et ne s*applique pas moins a 
un fermier qu'a tout autre individu qui abat des 
arbres qui ne lui appartiennent pas [%]. » 

Toutefois, si le fermier prevenu d'avoir abattu 
ou mutil^ des arbres, usait de son bail qui lui 
donnerait la faculte de les ^laguer, ou meme d*en 
couper pour son usage , cette exception formerait 
une question prejudicielle : il faudrait apprecier 
les clauses du bail, et juger si le droit stipule 
en favour du prevenu lui donnait celui de muti- 
ler les arbres et de les faire p^rir [s]. 

II est evident, au surplus, que les mutilations 
involontaires ne pourraient ^tre, pas plus de la 
part du fermier que de toute autre personne, la 
mati^re du d^lit. C*est ainsi que la cour de cas- 
sation a reconnu que le fermier qui fait perir, en 
coupant les racines dans un labour, les arbres 
du proprietaire, n*est passible que d'une action 
civile : c Attendu que le plaignant reconnaissait 
lui-m^me que c'etait en faisant au pied des ar- 
bres les labours qu'il etait du devoir du fermier 
de faire , que les racines des arbres avaient ^te 
coup^ ou endommag^es; que le fait ne prison te 
pas un d^lit du genre de ceux pr^vus par Tart. 14 
du tit. 2 de la loi du 28 sept.-6 oct. 1791; qu*en 



[1] Comment, du C. pin, , t. 9 , p. 484. 

[2] Metx , ler mai 1819. 

[3] Cats., 13 juiu 1818. {Bull., no 78.) 



supposant que par TeOet de cette culture un plus 
grand nombre d'arbres ail peri , cela ne pourrait. 
donner lieu qu'4 une action en dommages-int^ 
rets , par voie civile , pour la degradation com- 
mise [4]. B 

La loi a restreint dans quelques cas, entre les 
mains des propri^taires, le droit de disposer de 
leurs arbres. Ainsi Tart. 3 de la loi du 9 ventose 
an 12 et Tart. 99 du decret du 16 decembre 1811 
portaientque les propri^taires riverains des gran- 
des routes, qui ont plante des arbres sur la rive 
de ces routes, ne peuvent ni les couper ni les 
abattre que sur une autorisation de radnriois- 
tration des ponts et chaussees. Mais, aux termes 
de Tart. 101 du m^me decret, le proprietaire 
qui , sans autorisation , a coup6 , arrache ou fait 
perir les arbres plantes sur son terrain , est con- 
damn^ k une amende egale a |a triple valeur de 
Farbre detruit, et cetle contravention est portee 
devant les conseils de prefecture. Les art. 445 
et 446 ne peuvent done recevoir, dans cette by- 
poth^se, aucune application, et leur texte d'ail- 
teurs n'aurait pas permis de les y dtendre. 

Les p^nalites appliqudes aux destructions et 
mutilations d'arbres et de grelTcs sont d'une na- 
ture particuli^re. L*art. 445 prononce un empri- 
sonnement qui ne peut pas ^tre au-dessous de 
six jours, ni au-dessus de six mois, k raison de 
chaque arbre, sans que la totalite puisse exc^der 
cinq ans. L*art. 447 prononce egalcment un em- 
prisonnement de six jours a deux mois, a raison 
de chaque greffe, sans que la totality puisse ex- 
c^der deux ans. Ainsi la peine puise sa gravite 
dans rimportance du dommage cause , et non 
dans les circonstances ext^rieurcs du delil. Lors- 
que ces articles furent discut^s au conseil d'Elat, 
Pasquier fit remarquer que c'etait laisscr trop de 
latitude aux juges que de leur permetlre de ne 
condamnerqu'^ six jours d*emprisonnement pour 
un arbre coup^, et d'^tendre Temprisonnement 
a cinq ans, quand le nombre des arbres coupes 
s'el^ve k dix. Berlier r^pondit que la gradation , 
a raison du nombre , est, dans le cas de eel arti- 
cle, parfaitement conforme k la justice, et que 
s'il est quelquefois douteux que celui qui a coup^ 
ou rompu un arbre ou jeune plant, Tai fait dans 
des vues autres que de se procurer un sot amu- 
sement, il est toujours certain au contraire que 
celui qui en a coupe ou rompu plusieurs la fait 
malo animo [n], 

L'art. 448 a cru devoir fixer, dans un cas sp^ 
cial, un minimum plus ^lev^ de la peine appli- 



[4] Caw., 18 flor. to 10. {Poiicritie.) 
[5] Prockt-verbaux du constUd'Mlat, teaoce du 37 <1^ 
cembre 1808. 
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cable k la destniclion d'un teul arbre ou d'one 
seule grefie ; cet article est ainai con^u : c Le 
minimuni de la peine sera de vingt jours dans 
lea cat pr^vua par lea art. 445 et 446 , et de dix 
joura dana le caa pr^vu par Tart. 447, si lea ar- 
brea ^talent plant^ aur lea places, routea, che* 
mius, ruea ou voies publiques, vicinalea ou de 
Iraverae. » Le l^islateur a pens^ que, dans ces 
diff^nta lieux, les arbres ^taient plus speciale- 
menl plao^ sous la garantie de la foi publique, 
et que leui: mutilation ou leur destruction de- 
vait, par suite, ^tre une cause d'aggravation de 
la peine. 

Cette limite infranchisaable d*un minimum de 
la peine exclut-ellc Tapplication de Tart. 465 du 
Code? NuUement; car cet article s*^tend & tous 
les cos oik la peine de Fern prison nement et celle 
de Tamende sent prononc^s par le Code p^nal ; 
car les circonstances att^nuantes, qui peuvent 
moti^er un abaisscment de la peine, sont pui- 
snes dans un ordre de fails souvent extrins^ues 
au d^lit et dislincts dcs faits dans lesquels le 
juge puiserait Taggravation de la p^nalit^, s*il 
ae renfermait dans le cercle des art. 445, 446 
et 447. S'il n^existe point de circonsunces att^- 
nuantes. Tart, 448 doit dtre exactement obsenr^ 
et le minimum qu'il a d^termln^ ne pent £lre 
d^paaa^; mais, si cea circonstances sont consta- 
tes, le minimum, qui ne ciroonscrit que les dis- 
positions de ces articles, ne fait aucun obstacle 
k Tapplicalion de Fart. 465. 

Le troisi^me des d^lits que ndua atons ren- 
ferm^ dans ce paragraphe, est la coupe de grains 
et de fourrages appartenant k autrui. 

L*art. 449 est ainsi con^u : « Quiconque aura 
coup4 des grains ou des fourrages qu'il savait 
appartcnir a autrui, sera puni d'un emprisonne- 
ment qui ne sera pas au-dessous de six jours ni 
au-dessus de deux mois. » 

L*art. 588 prevoit le vol de r^coltes non encore 
d^tach^s du sol , a?ec des paniers ou des sacs, 
ou avec certaines circonstances aggravantes. 
L*art. 471, n"* 9, punit le simple maraudage qui 
consiste k cueiliir ou manger, sur les licux 
m^es, les fruits appartenant 4 autrui. Enfin 
Tart. 444 punit la devastation des r^coltes sur 
pied. Le d^lit qui fait Tobjet de Fart. 449 n*est 
done ni un vol , ni un maraudage, ni une devasta- 
tion; ce n'est point un vol, car il n*est pas n^ces- 
saire, pour Texistence du d61it, que Tagent ail 
emporte et soustrait les grains qu^il a coupes; ce 
n'est point un maraudage, car il ne les a pas 
coupes pour les consommer ou les recueillir ; 
enfin , ce n*est point une devastation , car il se 
borne k couper les grains ou les fourrages sans 
les detruire. 

Le deiit consiste done dans le fait de couper 



des grains et des fourrages; mais couper signifie 
evidemment moissonner ou faucher. II ne s'agit 
done pas de la coupe de quelques epis ou de 
quelques herbes , il s*agit de la coupe d*une 
partie des recoltes; et ce qui decile d*ail!eurs, k 
cet egard, Fintention de la loi, ce sont les ex- 
pressions de grains et de fourrages. 

La deuxi^me condition du deiit est la connais- 
sance que Tagent doit avoir que ces grains et ces 
fourrages appartenaient a autrui ; c*est ceUe con- 
naissance qui prouve Fintention de nuire , le 
dessein de porter prejudice; elle constilue la 
criminaliie de Faction. La loi n*a point exig^ le 
deasein de s*approprier les grains et les fourra- 
ges; il n'est done point n^cessaire de reclicrchcr 
cette intention , qui n'ajoute rien k la gravity 
des faits, sauf le cas oili elle pourrait en moilifier 
la qualification. 

Le deiit devient plus grave dans le cas de 
coupe des grains, lorsque ces grains sont coupes 
en vert^ la peine est double. L'art. 450 porte 
en effet, dans son premier paragraphe : cr L*em* 
prisonnement sera de vingt jours au moins et de 
quatre mois au plus, 8*il a 6t6 coupe du grain en 
vert. > La raison de cette aggravation est que la 
coupe des grains avant leur maturite ajoute une 
perte publique k un dommage prive ; les grains 
coupes sont perdus , non>seulement pour lour 
proprietaire , mais pour ious. 

L*art. 450 ajoute deux dispositions qu'il ap- 
plique , en les generalisant , aux difS^renis deiits 
que nous avons examines dans ce paragraphe : 
ces deux dispositions produisent deux circon- 
stances aggravantes de ces deiits. 

La premiere est ainsi con^ue : « Dans les cas 
prevus |>ar le present article et les six prece- 
dents, si le fail a ete commis en haine d'un 
fonctionnaire public et a raison de ses fonctions, 
le coupable sera puni du maximum de la peine 
etablie par Farticle auquel le cas se refcre. » 
C'est a raison de la qualite de la personne lesee 
par le deiit, el c'est pour proteger ses fonctions, 
que la peine s'aggrave. Ainsi il ne suffit pas que 
cette personne soil un fonctionnaire public; si 
ses fonctions n'ont point ete une cause determi- 
nante du deiit, il faut que le delit ait ete com- 
mis en haine du fonctionnaire et k raison de 
ses fonctions. II est necessaire de constater cette 
double condition de Faggravation. 

La deuxiemecirconstance aggravanteestenon- 
cee dans le 5" alinea de Fart. 450 : <c II en sera 
de meme , porte cet article en se referan t k 
Falinea precedent, si le fait a ete commis pen- 
dant la nuit. » 11 est certain, en effet, que la de- 
vastation de recoltes, les coupes et mutilations 
d'arbres, la coupe des grains etdes fourrages, ac- 
quierent un plus haut degre de graviteiorsqu'elles 
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sont commises pendant la nuit. Aa rcste, bien 
que Tart. 450 prononce, dans ces deax cas, le 
maximam de la peine applicable au delit, il 
n'est pas douteux qae ce maximam ne paisse 
6tre abaiss6, en verlu de Tart. 465, mdme k un 
emprisonnement de six jours, s'il existe des 
circonstances attenuantes; car Tapplication de 
ce dernier article n'a nuUement et^ exclue par 
Tart. 450. 

Le dernier des d^lits qui appartiennent 4 
cette section est la destruction des instruments 
d*agriculture. L*art. 451 porte : « Toute rup- 
ture, toute destruction d'instruments d'agricul- 
ture, de pares de bestiaux, de cabanes de gar- 
diens, sera punie d*un emprisonnement d*un 
mois au moins, d*un an au plus. » L'art. 51 du 
titre 2 de la loi du 28 septembre-6 octobre 1791 
portait ^galement : c Toute rupture on destruc- 
tion d^instruments servant k Texploitation des 
terres, qui aura et^ commise dans les champs 
ouverts, sera punie d'une amende ^ale a la 
somme du • dedommagemeut dA au cultivateur, 
d'une detention qui ne sera jamais de moins 
d'un mois, et qui pourra ^tre prolong^ jusqu*a 
six mois, suivant la gravite des circonstances. t 

Ces deux dispositions different en deux points. 
Le Code a ajout^ dans Tincrimination les pares 
de bestiaux et les cabanes de gardiens; il a sup- 
prime la condition exig^e par la loi pr^c^ente, 
que le d^lit ait ^t^ commis dans les champs; le 
lieu de la perpetration n'exerce plus aucune in- 
fluence sur Taction; le d^lit est le m^me, soit 



que les instruments aient 4ti expos^ on non a 
la foi publique. 

Le fait materiel du delit c*est la rupture oa 
la destruction des instruments d*agriculture, des 
pares de bestiaux , des cabanes de gardiens. La 
loi n*a point d^fini les moyens de destroction; 
tons, m^me Tincendie, rentrent dans ses termes. 
Si la rupture ayait ^t^ faite pour favoriser le toI 
des instruments , les peines du vol portto par 
5' § de Tart. 588 seraient alors seules appli- 
cables. 

Mais il s*agit d'un d^lit, et par cons^oent 
d'nn fait commis avec une intention criminelle; 
car il n'y a point de d^lit sans une intention cou- 
pable. L*intention qui amene ici Tagent doitetre 
la m^cbancet^, Ten vie, la volenti de nuire;car 
il ne pent dtre pousse ni par la cupidite, ni par 
aucun inter^t personnel : c*est une esp^ce de de- 
vastation; il d^truit pour d^truire; il ne peat 
avoir d'autre mobile que la malice ou la veo- 
geance. 

Ainsi , destruction partielle ou emigre des in- 
struments d*agriculture , volenti de nuire par 
cette .destruction, tels sont les deux elements du 
d^lit.Le jugement doit les constater Tun et Tau- 
tre , pour que la peine ait une base l^ale. 

Nous devons faire remarquer, en termioant 
ce cbapitre que Tart. 455 prononce une amende 
qui ne peut exc^er le quart des restitutions et 
dommages-int^r^ts, ni ^tre au-dessous de 16 fr., 
dans les cas pr^vus par (es art. 444, 445, 446, 
447,448, 449, 450 et 451. 



Digitized by 



Google 



CHAP. LXXV. DE LK DESTRUCTION DES TITRES. 



437 



CHAPITRE LXXV. 



DE LA DESTRUCTION DES TITRES. 

INC1II1IIN4TI0N DES DESTRUCTIONS DE TITRES SOUS LB CODE DE 17W. — DIFFERENCE ENTRE CETTE LtoSLATlON 
ET LB CODE PtNAL. — RAPPROCHEMENT DE l'aRT. 439 DES ART. 175, t65, iOO, 407 ET 408. — OBJET SPECIAL 

DE L'art. 459. — r QUE FAUT^IL ENTENDRE PAR LB MOT DESTRUCTION? LA LACI^RATION, LE BATONNEMENT 

DU TITRB SONT-ILS DES ACTE8 DE DESTRUCTION? »— 8UR QUELS ACTES DOIT s'eXERCER LA DESTRUCTION 
POUR QU'lL Y AIT D^LIT. — DISTINCTION DES ACTES DE L*AUT0RIT£ PUBLIQUE , DES EFFETS DE COMMERCE ET 
DES ACTES PRIVlgS. — LES REGISTRB8, MINUTES ET ORIGINAUX DES ACTES DE l'aUTORITE PUBLIQUE SONT 

SEULS l'OBJET d'uNE pENALITE PLUS FORTE. LES EMPREINTES DU MARTEAU DE L'EtAT SUB DES ARBRES 

RfiSERVto D0IVENT-ELLE8 ftTRE RANCHES PARMI LES ACTES ORIGINAUX DE L*AUT0RITE PUBLIQUE? CARAC- 

TfeRBS G^N^RAUX DE CES ACTES. — LA DESTRUCTION DES ACTES N*EST UN DlftLIT QU*AUTANT QU'lLS CON- 

TIENNENT OU OPtRENT OBLIGATION , DISPOSITION OU D^HARGE. CONSlfiQUENCES DE CETTE R&GLE. — LES 

ACTES QUI NE PR0DUI8BNT QU'UN PRlilUDICE MORAL NE SONT PAS COMPRIS DANS L*ARTICLE. LES ACTBS 

NULS, LES ACTES IRR^GULIERS n'y SONT COMPRIS QU'aUTANT QUE L^IRREgULARITE OU LA NULLlTlg PEUT £tRE 

COUTERTE. LA DESTRUCTION d'uN SIMPLE BLANC SEING BENTBE-T-ELLE DANS LES TERMES DE LA LOI? • 

LE DERNIER I^L^MENT DU DiftLIT EST QUE LA DESTRUCTION XlT'tXt FAITE TOLONTAIRBMENT. DEFINITION 

DE CETTE VOLONT*. — N^ESSITi DE LA CONSTATBR. -^ R^UME DES |£lEMENTS DU DfiLlT. LA POUR- 
SUITE EST-ELLE ENTRAVEe PAR LA PROHIBITION DE FAIRE LA PREUVE PAR T^MOINS DES ACTES DISTRUITS? 

81 LA PifeCE DtiTRUITE A tit CONFl^ A UN TIERS QUI l'a DifiTRUITE , LA PEINE APPLICABLE EST-ELLE 
CELLE DU Dft.IT DE DESTRUCTION OU DU dMUT d'aBUS DB CONFIANCE ? (COMMENTAIRE DE l'aRT 459 DU 
CODE PftlAL.) 



Les destructions de titres ^taient prevues et 
d^finies par le Code du 25 septembre-6 octobre 
1791, qui avait imprime k ce fait la qualificalion 
de crime. L'art. 37 de la 2* sect, du tit. 2 ^Uit 
ainsi con^u : « Quiconque, Yolontairement , par 
malice ou par vengeance, et a dessein de nuire 
a autrui, aura hriiU ou detruit, d*une mani^re 
quelconqne, des titres de propri^t^, billets, let- 
tres de change, quittances, ^rits ou actes op^ 
rant obligation ou d^charge, sera puni de la 
peine de ouatre ann^ de fers. » 

L*art. 439, C. p^n., n*a fait que reproduire cet 
article , en le modifiant sous deux rapports. II a 
^tendu rincrimination a la destruction des actes 
de Tautorit^ publique, et il a maintenu dans ce 
cas la qualification criminelte; mais il a rang^ 
dans la classe des d^lits correction nels la des- 
Iniction des actes autrcs que les actes publics ou 
de commerce. Get article est ainsi con^u : a Qui- 
conque aura volontairement br^l^ ou detruit , 
d^une mani^ quelconque, des registres, minu- 
tes ou actes originauxde Tautorit^ publique, des 
litres, billets, lettres de change, effets de com- 
merce ou de banque, contenant ou operant obli- 

GBAIVBAU. T. IV. — ^D. ffkkyv.. T. MU, 



gation, disposition ou d^charge, sera puni ainsi 
qu'il suit : si les pieces d^truites sont des actes 
de Tautoritd publique ou des effets de commerce 
ou de banque, la peine sera la reclusion; s'il 
Skagit de toute autre piece, le coupable sera puni 
d'un emprisonnement de deux k cinq ans, et 
d'une amende de cent a trois cents francs. » 

II importe d*abord, pour bien fixer le sens et 
Tobjet de cet article , de marquer les differences 
qui s^parent Tinfraction qu*il prevoit, de pln- 
sieurs autrcs infractions qui ont avec elle une 
assez grande analogic. 

Ainsi Tart. 173 punit les fonctionnaires pu- 
blics qui ont detruit ou supprim^ les actes et 
titres dentils sontd^positaires; Tart. 439 punit 
la meme destruction, mais commise par toute 
personne et sans que le d^pdt de la piece soit 
une condition du delit. L^art. 235 punit la des- 
truction des productions criminelles, pieces, ao- 
tes, registres et papiers contenus dans les ar- 
chives, greffes et d^p6ls publics ; Tart. 439 prevok 
^galcment la destruction des registres ct actes 
de Tautorite publique , mais bors des greffes et 
depdts publics. L'art. 400 s*applique k Textor- 

16 
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sion par violence des actes, titres ou pi^s quel- 
conques op^ant obligation ou d^harge; Tar- 
ticle 439 ne s'^tend pas aux violences qui ont 
plac^ le litre entre les mains de Tasent, il ne 
s'applique pas aux moyens, quels qu ils soient , 
qui le lui ont procure. Enfin les art. 4r05 et 408 
prdvoient soit les manoeuvres frauduleuses a 
I'aide desquelles une personne oblicnt la remise 
d'un tilre, soit le d^tournement qu*elle faitd*un 
titrequi lui aurait et^ confix ; Tart. 459 s'eloigne 
encore de ces deux hypotheses; il ne punit ni la 
remise frauduleuse, ni le delournement du titre, 
il ne punit que sa destruction. 

L'obiet de cet article, le fait materiel qu'il 
incrimine, c'est la destruction d'une maniere 
quelconque, mdme par Tincendie, et par toute 
personne autre que le depositaire public, dans 
tons lieux autres que les depdts publics, des ti- 
tres et actes qui s'y trouvent ^num^res. Ainsi 
restreinte, cette disposition ne fait double em- 
ploi avec aucune autre disposition du Code. 

Que faut-il entendre par le mot destruction ? 
est-ce une destruction purement materielle qui 
aneantit le titre et le fait disparaitre? faut-il r<^- 
lendre encore k cette esp^ce de destruction qui , 
sans faire disparaitre le titre, lui enleve sa force 
et sa puissance? 11 semble resulter de ccs mots 
bnHU et ditruit, ^ue Tart. 439 emploie, la ne- 
cessile d'une venlable destruction materielle; 
Tarticle n*indiquc en effet qu*un mode de des- 
truction, rinccndie; et ce mode suppose une 
destruction cntiere. La cour de cassation avait 
aussi jug^, sous Tempire du Code de 1791 qui 
.se servait des memes expressions, que le fait de 
bAtonner les acceptations dont des lettres de 
change ^laient revdtues, ne constituait pas le 
crime de destruction de titres, parce que cette 
radiation, bien qu*elle an^anttt Tobligation, nV 
vait pas d^truit les lettres de change qui etaicnt 
resides mat^riellemcnt existantes [i]. 

La mtoe courajug(^ depuis, contrairement ^ 
cet arr^t, et dans une esp^e oh le ddbiteur avait 
lac^r^ le billet qui lui ^tait pr^sent^ : <r que la 
destruction dont parle Tart. 439 ne doit pas 
s*entendre d*une destruction purement mate- 
rielle qui aneantit le titre et le fait disparaitre, 
qn'elle doit s*entendre ^galement de toute action 
qui consiste k mettre un titre dans un ^tat tel 

3u*il ne puisse plus conserverles effets qu'il ^tait 
estin^ k produire ; que tel ^tait, sous ce rapport, 
le r^sultat de la voie de fait commise par le pre- 
venu, puisque le billet dont il s'agit, dtant Iac6r6, 
tae formait plus un titre entre les mains du 



[1] Cau., 7 therm, aa IS. {Fasicritii*) 
[S] C«fs., 3 nov. 18^7. 



cr^ncier; que cette laceration dtait une preuve 
du payement, et que les fragments du billet nc 
servaient plus au cr^ancier que de commence- 
ment de preuve par ^crit, pour ^tre admis a 
prouver que le tilre n'avait ^t& mis en eel eUl 
que par la violence ou la mauvaise foi du d^bi- 
teur, et que Tobligation continuait k subsister; 
que sous ce premier rapport le jugementame- 
connu le Veritable sens de Tart. 439; qu*il ne 
Ta pas moins viol^ sous le rapport de la destruc- 
tion materielle du billet, parce qu'il n'est pig 
permis de meconnaitre qu'un titre est materiel- 
lement detruii par le fait de la laceration [t]. » 
•Cette derniere interpretation nous semble plus 
conforme a Tesprit de la loi. En premier lieu , il 
est evident que la destruction par le feu est pu- 
rement demonstrative dans Tart. 439, el que eel 
article ne cite ce modede destruction que comine 
exemple; ensuite, un litre ne doil-il pas elre 
repute detruit quand Tetaloili il a ete mis lui die 
sa force obligaloire ? Ne serait-il pas pueril de 
distinguer entre la destruction de Facte mate- 
riel et celle de robligation qu'il renferme? Quel 
est le fait que la loi a voulu atteindre? n'esl-ce 
pas le prejudice cause par la destruction de IV 
bligation ? Si la destruction par le feu est punie, 
n*est-ce pas parce qu'elle enlraine celle de To- 
bligalion? Comment done supposer dans la loi 
une distinction que repousse la raison memo dc 
rincrimination?El puis, si la radiation, si la 
laceration d'un litre n*esl pas consideree comme 
sa destruction , dans quels cas sera-l-il done re- 
pute detruit? Faudra-l-il que les derniers frag- 
ments en aienl disparu? La representation de 
ses debris aura-t-elle Teffet d'effacer le dclit? 
On sent dans quelles inextricables diflicultes 
conduirait cette interpretation. II faut done s*a^ 
reter a cette r^gle, que toute voie de fail com- 
mise sur Tacte el qui a pour effet d*alierer 1c lien 
de droit qu'il consacre, est un acte de destruc- 
tion. Au surplus, les juges ne sont point tenus 
de declarer le mode de destruction de Tacle sup- 

f)rime, puisque, hors le cas de suppression par 
e feu, qui, ainsi que nous Tavons fait remar- 
quer, est purement demonsiratif , Farticle em- 
ploie, pour imprimer celle destruction, les ex- 
pressions les plus generates, et qu*il suffit, pour 
constituer le deiil, que la destruction dune ma- 
niire quelconque soit constatee [5]. 

L'acte de destruction ne renlre dans les Ur- 
mes de Tart. 439 que lorsqu'il est exerce sur des 
registres, minutes ou actes originaux de Taulo- 
rite publique, des titres » billets, lettres de 



[3]CaM., asa^. 1825. 
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change, effete de Gomnoeroe 014 de bftnque* Gee 
actee soni divU^ en deux classes : la premie 
Gomprend les actes de rautorit^ publiqae, lee 
effets de commerce on de banque ; la aeconde em- 
brasse tous les acies qui n'ont pas ce double ca- 
ractdre public ou commercial. 

Parmi les actes de Tautorite publique , la loi 
ne pr^Yoit que la destruction de%r$gittre$, mi- 
nutes ou acte$ originaux. En effet, ces pi^s 
sent les seules qui ne pourraient que difficile- 
men t ^tre remplacees, qui font litres pour ceux 
en faveur de qui elles onl ^t^ faites, et dont la 
perle causerait un prejudice quelconque : la 
destruction des expeditions ou des copies certi- 
fi^ n*aurait pas le m^me effet, et ne rentrerait 
pas dans la mSme categoric. 

La jurisprudence a rang^ parmi les actes de 
Tautorit^ publique, en faisant Tapplication de 
Tart. 459, les proc^yerbaux constatant des d6- 
lits ou contraventions [i], les registres et actes 
originaux des contraventions, et servant k la 
perception de tous les droits iitablis par la 
loi [%]. 

Elle a ^alement decide : « que les empreintes 
du marteau de I'Etat appos^es sur des arbres r^ 
serves sent des actes originaux de Tautorit^ pu- 
blique, qu'elles op^ent un titre de propri^t^ 
envers le domaine public , et une obligation k 
radiudicataire de conserver les arbres sur les- 
quels elles sent appose [3]. » 11 nous semble 
que cette derni^re interpretation ^tend les ter- 
mes de Tart. 459 au del4 de leur sens verita- 
ble [4]. En effet, il est difficile de ranger parmi 
les registres , minutes et actes de Tautorit^ pu- 
blique, les marques du marteau de TEtat sur les 
arbres; ce fait nous parait uniquement rentrer 
dans Tapplication de TarL 54 , C. forest. Le 
Code a pr^vu , dans spn art. 140, la contrefa^on 
ou la falsification des marteaux de r£tat servant 
aux marques foresti^res; il n'a pas confondu ces 
marques avec les actes publics dont il punlssait 
la falsification dans Tart. 147; pourquoi done 
coDfondre , dans Tart. 459, ce que le Code a dis- 
iiDgu^ dans les art. 140. et 147? pourquoi les 
actes publics seront-ils reslreints dans Tart. 147 
aax actes Merits , et dans Tart. 459 ^tendus aux 
marques foresti^res? 

Tous les actes autres que les registres, minutes 
el actes originaux de Fautorit^ publique, et les 
efiets du commerce , rentrent dans la cat^orie 
des simples titres ou pitees qui font Tobjet du 



[llCau.,3S DOT. 1835. 
[9]CaM., 39tTrni831. 
[3] Cms., 14 toUt 1813 (Sirey, 13 , 1, 77)i 4 1 
8ir«y, M» 1. 844). 
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troisiteie paragnkphe de Tart. 459. II sail de 1^ 
que la destruction des actes de Tautorit^ public 
que elle-m^me ne constitue qu*un simple d^lit^ 
toutes les fois que ces actes ne sent point des 
registres, des minutes ou des originaux. II suit 
encore de \k qu*il ne suffit pas qu*un acte ait un 
caract^re commercial pour que la destruction 
soit qualifi^ crime, il faut qu*il constitue par 
lui^mdme un effet de commerce. 

Nous avons vu que la destruction d^actes 
n*^tait puuissable qu*autant que les actes d^ 
truits rentraient dans la cat^orie de ceux ^nu- 
ro^r^ par TarL 459. II faut encore que ces actes 
contiennent ou op^rent obligation, disposition 
on d^chai^e. En effet, Tacte d^truit ne pourrait 
produire aucun effet, s'il ne pouvait devenir la 
base d*aucun droit, d'aucune action. L'acte de 
destruction est peut-^tre Toeuvre d^une pens^ 
criminelle, mais il ^chappe k toute r^ression 
parce qu'il ne cause aucun prejudice. En incri«> 
minant la destruction des actes qui op^rent obli- 
gation ou d^harge, la loi a fait du prejudice 
materiel, de la l^ion d*autrui, la condition ne* 
cessaire du delit : c*est un attentat 4 la propri^t^ 
qu*elle a voulu punir; nous" avons d^j^ vu la 
rodme r^le s'appliqner aux mati^res de faux [tt]; 
d'escroquerie [e], d*extorsion [7]. 

11 r^sulte d'abord de cette r^e que les termes 
de TarL 459 ne doivent ^tre ^tendus qu*aux seuls 
actes qui int^ressent la fortune et les biens. 
Ainsi , lorsqu*un ecrit ne se rapporte qu*aux in- 
ter^ts moraux, k Thomme, k la consideration du 
signataire ou d'un tiers, Facte de sa destruction 
ne constituerait point le d^lit pr^vu par cet ar- 
ticle, car cet acte ne contiendrait ni obligation, 
ni disposition , ni d^harge; ces expressions ne 
s'appliquent qu'^ une seule classe d*^rits; elles 
ne peuvent ^tre ^tendues. Et puis, d*ailleurs, 
comment constater Tutilit^ d'un acte qui n'int^- 
resserait que la consideration de son d^tenteur? 
comment verifier le prejudice moral que la perte 
de cet acte pourrait lui causer? Les papiers les 
plus indiff(6rents, les simples lettres, pourraient 
^tre consid^r^s comme inl^ressant k un certain 
degr^ la reputation et la prdbit^ des personnes; 
les conditions du d^lil seraient trop incertaines^ 
il fallait une limite, et la loi a iH la tracer. Elle 
aurait dA sans doute pr^voir le cas de toute 
destruction d'un papier quelconque appartenant 
k autrui et le punir d'une peine moindre, mais 
elle ne Ta pas fait. 



[4]r. D0tret.9,p. 7S. 
(5i^.iiotret.a,p. 98. 
[6] r. notre t. 4 , p. 98, 
[71 ^. iiotre t. 4 , p. 66. 



Digitized by 



Google 



340 



TU£0R1E DU CODE P^NAL. 



n suit encore de la mime rigle que les actes, 
lors mime qu*ils sont destine 4 op^rer obligation 
ou decbarge, ne sont pas compris dans les termes 
de Tarticle, s^ils sont imparfaits, entach^ de 
qaelque vicey en d^autres termes, 8*ils ne for^ 
ment pas un lien de droit [i]. II faot tontefois 
distinguer, comme nous l*avons fait en roati^re 
de faax [i], si Tacte n'est entach^ que de qoel- 
que irregularity reparable, ou ^il est atteint d*un 
Yice radical. Dans ce dernier cas, il n*y a pas de 
d^lity parce qu*il n'y a pas de prejudice; dans 
Tautre, au contraire, si Tacle, quoique irr^ulier 
ou imparfait, n*est pas prive de sa force, s*il 
peut Hre regularise, s*il peut dire encore la base 
d*une action ou d*un droit, le d^lit existe, car la 
lesion qui en est la base est constante. 

Cette regie a ete appliqu6e par la cour de cas- 
sation dans une espece oCt le souscripteur de 
deux lettres de change les avait bHilees. Le por- 
teur de ces lettres en ayant reclame le payement 
devant la juridiction commerciale, le defendeur 
soutint qu*il les avait acquilt^es, et pr^ta le ser- 
ment qui lui fut demande. Le tribunal de com- 
merce le d^chai^ea de Taclion. Poursuivi ult^- 
rieurement pour destruction de litres, sans que 
racquittement des lettres de change fdt contre- 
dit par une preuve ^crite, il dut etre egalement 
renvoyede cette poursuite : « attendu que Taction 
publique, qui est independante de Taction civile, 
pouvait sans doute itrc in ten tee sur le fait de 
Tart. 459; mais que cette action ddpendant de 
la circonstance qn'h T^poque de Tincendie les 
lettres bHilees portaient encore obligation, ce fait 
purement civil en lui-m4me, et contraire h. une 
decision irrevocablement rendue au civil, devait 
itre appuye devant le cribunal criroinci par une 
preuve ^crite, ou du moins par un commence- 
ment de preuve par ecrit; que Tarrit de la cham- 
bre d'accusation n'etablit pas qu'il y ait preuve 
6crite ou commencement de preuve par ^crit 
qu*4 Tepoque du brdlement des lettres, elles 
portaient encore obligation; que cet arr^t n'^- 
nonce pas m^me ce fait d'obligation k ladite 
epoque [%]. » 

La destruction d*un simple blanc seing ren- 
trerait-elle dans les termes de Tart. 459? La 
cour de cassation a jug^, en mati^re d^cxtorsion, 
que Textorsion , par force ou violence, d*une si- 
gnature sur un papier blanc ne constitue aucun 
deiit, « attendu que Textorsion d'une signature 
n*est qualifiee crime que lorsque cette signature 
est mise au bas d*un ecrit imposant obligation 



[1] Lt detlractioo d^un litre oul ne conslittie pAt ttioinc 
1c (i^iit prdrii par cet ariiclc. La qaetlion <lo validity d*est 
doDC pal prejudicicllc. (Brut., cais., 34 nor. 1831.) 



on d^charge [«]. » Lt mime decision doit, k 
plus forte raison , itre appliqu^e en maii^re de 
destruction d*actes ou d'effets : la signature 
donn^e en blanc n*est point un acte; il n'en r^* 
suite aucune obligation, aucune d^charge. Cette 
signature peut devenir le complement d*aneobli* 
gation ; elle ne la constitue pas encore : sa des- 
truction n*aneantit done aucune convention, an« 
cun titre. En matiire d*extorsion, la question est 
plus difficile, car la signature extorqu^e pent 
servir k fabriquer, au profit de Tagent, une obli- 
gation, une disposition quelconque: maisilsuffit 
qu*elle ne la constitue pas encore, pour que les 
caract^res du deiit soient ind^cis et douteux. La 
m^me difficulte ne se pr^sente m^me pas quand 
il s'agit de la destruction d'un acte, car il ne 
s*agit plus alors, pour apprecier la nature d'une 
piece, d*examiner ce qu'elle peut devenir; il 
faut la prendre en Tetat oil elle se trouve au mo- 
ment de sa destruction : car il est evident qu'on 
blanc seing, tant qu'il demeure a Tetat de blanc 
seing, ne renferme ni disposition, ni obligation, 
ni decharge; quelle que soit sa destination, cette 
piece n'est encore qu'un projet; sa destination 
ne peut done prodiiire un prejudice certain et 
appreciable. 

Le dernier element du deiit est que la des- 
truction ait ete faite volontairement. L*art. 459 
exige expressement cette condition ; le Code 
de 4791 ajoutait : par malice oupar vengeanct, 
et d dessein de nuire d autrui. Si cette disposi- 
tion n*a pas ete reproduite par notre Code, ccsi 
parce qu*elle etait inutile : tout crime, tout delit 
suppose necessairement une volonte coupable, 
une intention de nuire. Si Ton faisait abstraction 
de cette intention, il ne resterait plus qu'un fait 
materiel, un accident, une imprudence qui ne 
tomberait pas sous le coup de la loi penale. La 
volonte, en matiere de destruction d*actes comme 
en matiere d*incendie, est dans la volonte dc 
commettre le crime ou le deiit, c'est-a-d ire, dans 
la volonte de detruire pour nuire a autrui. 11 est 
necessaire que cette volonie soit expressement 
constatec, soit par le jury, soit par le tribunal 
correctionnel ; c'est ce que la cour de cassation a 
formellement reconnu dans une espece oA le 
prevenu avait ete declare coupable d*avoir detruit 
un proces-verbal redige contre lui par le garde 
champetre; Tarrdt fut casse : « attendu que ie 
jury n*avait point ete interroge sur la question 
de savoir si le prevenu avait detruit volontaire- 
ment le proces-verbal , et que cette circonsuncc 



[i]r. nolrcl. 9,p. 100. 

[S] Cass., 13 lept. 1816. 
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moralement coDfttitutive de la criminalile ne lui 
avail point ^t^ soumise [i]. » 

R^umons les conditions que Tart. 439 exige 
pour son application. II faut, en premier lieu, 
que la destruction de fait soit consomm^e, et 
que cette destruction , qui pent n*^lre que par- 
tielle/comme la laceration, ait eu pour effet 
d*an^ntir le titre, de lui enlever sa force obli- 
gatoire; il est n^cessaire ensuite que cctte des- 
truction ait porte soit sur des actes de Tautorit^ 
publique, soit sur des effets de commerce, et, 
dans ce cas, cette action est qualifi^ crime; soit 
sur des actes priv^s, et elle ne constitue plus qu*un 
d^lit. Une troisi^me condition , qui s^^tend aux 
actes publics comme aux actes priv^, est que 
ces actes contiennent ou operent obligation, dis- 
position ou d^charge ; s*ils n*ont pas ce caract^re 
en effet, il n*y a plus de prejudice, il n*y a plus 
de delit cnfin ; la loi exige que la destruction ait 
^t^ commise volontairement, c*est-4-dire avec 
intention de nuire ; c'est la r^l^ment moral du 
d^lit, la condition de la criminality du fait. 

Le concours de ces elements constitue le crime 
ou le d^Iit de la destruction du titre; mais, en 
cette mati^re, une difficult^ grave peutentraver 
la poursuite : le d^lit* est subordonn^ a la preuve 
de Texistence du titre, et comment faire cette 
preuve par t^moins, si ce titre porte une obli- 
gation sup^rieure k la somme de 150 francs? 

La cour de cassation a jng^ : c que Taction 
criminelle est admissible lorsque le fait qui mo- 
tive les poursuites a eu pr^cis^ment pour objet 
la destruction ou la soustraction de la preuve 
litt^rale de Tobligation [%]; que Tarticle 1541 
Code civil n*^t applicable qu*aux conventions et 
aux faits dont il a ^t^ possible aux parties de se 
procurer une preuve ^crite ; que la soustraction 
d'un titre est un d^lit personnel k celui qui le 
commet, un fait cons^uemment susceptible de 
la preuve testimoniale [s]. » Nous avons d^j^ ap- 
plique cette doctrine en matidre d*abus de blanc 
seing [4]. Le fait de la destruction ne constitue 
aucune convention, et il a ^t^ impossible k celui 
qui s*en plaint de s*en procurer une preuve par 



[l]CaM.,3Snoy. 18S3. 

[3] CaM., 4o€t. 1816.(D«1loi, 1. 19, p. 538.) 



ecrit; la preuve testimoniale est done admissible. 
A la v^rite, le fait de la destruction suppose 
Texistence de la convention; la preuve de la 
destruction est done la preuve de la convention; 
mais cette preuve n'est qu^implicite , et, par voie 
de consequence, ce n*est pas la convention qu*on 
prouve, c*est le deiit; le deiit consiste dans un 
fait materiel susceptible de toute espece de 
preuves; s'il n*existe qn'k la condition d*une 
convention preexistante , il en est separe et dis- 
tinct. II en serait autrement si la piece detruite 
avait ete deposee entre les mains du prevenu; 
car alors le fait du dep6t devrait etre prouve par 
titres. 

Mais ici se presente une autre question : si la 
piece detruite a ete confiee k un tiers, et detruite 
par ce tiers, quel deiit constituera ce fait? celui 
de detoumement prevu par Tart. 408, ou celui 
de destruction d'actes prevu par Tart. 430? It 
semble, au premier abord, que ce dernier article 
doit seul etre applique, car seul il punit la des- 
truction des actes, et sa disposition est generale; 
mais il faut remarquer que cette disposition n*a 
qU*un but , c'est de punir une voie de fait , un 
acte de violence destructif d'une propriete. Or, 
cette destruction prend un tout autre caractere 
quand elle est precedee de la remise volontaire, 
du depdt de Tacte detruit ; elle perd son caractere 
de violence pour revetir celui de Tabus de con- 
fiance; Tagent ne fait alors, en effet, que M^ 
toumer, que dissiper les billets, les quittances* 
les ecrits contenant ou operant Migation ou d^ 
charge, et qui lui ont iU remit d titre de dipdt; 
qu*importe qu*il les ait detournes en les detrui- 
sant ou de toute autre maniere? Teffet est le 
memo pour le proprietaire ; le deiit ne peut done 
emprunter au seul mode de detouniement un 
caractere different D*ailleurs, par le seul fait du 
dep6t, le proprietaire a commis une faute qu*il 
doit s'imputer, et il a ete la cause du deiit; cette 
circonstance imprime en general aux abus de 
confiance un caractere qui les distingue des av- 
tres deiits centre les proprietes. La destruction qui 
suit le depdt n'est done qu*un abus de confiance. 



[3] CaM., 1i sept. 1816. 

[4] r. notre t.4 , p. 110 et aofai p. lit. 
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, Le Code p^nal, apr^ avoir puni la destruction 
des diverses propri^t^s, punit ceile des animaux ; 
U les divise en deux categories : 

La premiere oomprend les chevanx on aiitreg 
b^tes de voiture on de charge, les bestiaui 4 
comes, les moutons, les ch^vres, les pores, enfin 
les poissons; 

La denxitoe comprend les animaux domes- 
tiques. 

A regard des animaux de la premiere cat^o- 
rie, la loi pr^voit deux modes de destruction, 
rempoisonnemenl et la destruction par tout au- 
tre moyen; ces deux modes de destruction font 
Tobjet de deux dispositions distinctes. 

La legislation de 1791 avait ^galement fait 
cetle distinction. L*art. 36 de la sect. 2 dutit. 2 
du Code du 25 septembre-6 octobre 1791 pr^- 
voyait, par une disposition sp^ciale, Tempoison- 
nement de certains animaux. a Quiconque sera 
convaincu d'avoir, par malice ou vengeance, et 
a dessein de nuire k aulrui, empoisonne des 
chevaux et autres b^tes de chaise, moutons, 
pores, bestiaux, et poissons dans les ^ungs, 
rivieres, ou reservoirs, sera puni de six ann^es 
de fers. » 

L'art. 452, C. p^n., a fid^lement reproduit 
cette disposition, en modifiant seulement la gra- 



vity du fait et en ne lui laissant que le caract^re 
d*un simple deiit : <c Quiconque aura empoi- 
Sonne des chevaux ou autres betes de voiture, de 
monture ou de charge, des bestiaux k comes, des 
moutons, des chevres ou pores, ou des poissons 
dans des etangs, rividres ou reservoirs, sera pnni 
d'un em prison nement d'un an k cinq ans , et 
d*une amende de seize francs k trois cents francs. 
Les coupables pourront etre mis, par Tarret oo 
le jugement , sous la surveillance de la haute 
police , pendant deux ans an moins et cinq ans 
au plus. » 

II resulte de cette disposition que le deiit se 
compose de deux elements : le fait de rempoi-* 
sonnement, et la qualite de Tanimal empoi- 
sonne. 

Deux conditions sent necessaires pour qu'il ; 
ait cmpoisonnement : Tintention de porter at- 
teinte^ la vie, Tattentat consomme par Tadmi- 
nistration d'une substance capable de donner la 
mort. 

La volonte de donner la mort est une circon- 
stance essentielle du deiit ; car celui qui admi- 
nistre un poison en ignore souvent la puissance, 
et on ne pent lui imputer un accident qu*il n*au- 
rait pas prevu ; il faut done qu'U soit constate 
que Tagent a connu les eifets de la substance 
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v^n^neose, et qu*il Ta administr^ pour let lai 
feire produire. II ne s^agit pas d'une coatraven- 
lion mai^rielle, maia d^uii d^lit moral qui ne 
peut eiiater qae par la volonl^ de nuire. 

11 faut, en second lieu, que la substance ait 
eu la puissance de douner la mort; car, si elle 
est inoffensive, le fait materiel disparait, et il 
ne demeure plus qu*une intention criminelle 
qui, isol^e de lout acte d'ei^cution, ne peut dtre 
Tobjet d'aucune peine. Mais si la substance, 
bien que capable de donner la mort, ne Ta pas 
causae, Tarticle est^il applicable? L*affirmative 
n'est pas douleuse : si la substance a ^t^ admi* 
nistr^e, si elle dtait de nature a causer la mort 
et donn^e en quantity suffisante pour Toccasion- 
ner en effet , Taction se trouve coropl^tement 
exdcutee; le d^lit est legalement consomm^ : 
Qiais si Tagent n'a I'ait que deposer la substance 
a port^ des animaux qu'il Ycnt empoisonner, et 
si ces animaux s^abstiennent d'y toucher, cette 
action ne sera passible d'aucune peine, car elle 
ne constitue qu une simple tentative d'empoi- 
sonnement, et Ics tentatives de d^lit ne sent pu* 
nissables que qnand la loi Ta formellement 
exprim^ [i]. 

La loi n*a point ^num^r6 les substances qui 
peuvent causer la mort des animaux. L'art. 14 
du tit. 3i de Tord. de 1669 avait prevu celles 
qui peuvent occasionner la mort des poissons : 
cet article d^fendait de jeter dans les rivieres 
aucune chaux, noix vomique, coque du Levant, 
momie ou autres drogues, k peine de punition 
corporelle. U appartient an juge d'appr^cier le 
oaractere des substances, d'apr^ les principes 
de la science el Tanalyse des experts. 

L'art. 452 ne punit rempoisonnemenl qo'^ 
r^ard des animaux qui s'y trouvent ^num6rea. 
Cette Enumeration est limitative, elle mentionne 
d'une mani^re sp^iale les diff^rentes especes 
d'animaux qui constituent une propri^te utile; 
il n'est pas permis d*en Etendre les termes. C*est 
ainsi que la cour de cassation a jugE : « que cet 
^irlide, ne parlant que de quadruples, qu*il 
d^igoe d'une maniere spEciale, et de poissons, 
est n^cessaircment limitatif et non pas simple- 
ment d^monslratif [t]. » Ces animaux sent les 
cbevaux ou autres b^tes de voiture, de monture 
ou de charge, les bestiaux k cornes, les mou- 
tons, ch^vres ou pores, enfin les poissons dans 
les Eungs , rivieres ou reservoirs. 

Ainsi rempoisonnement de tons les animaux 
qui ne soni pas compris dans cette enumeration 
oe peul moUver Tapplicaiion de raritele; tel 



(1] ^.» BU Ntrplpf , l«s regies qui f'appliqiient eo 
ntl k TeiDpoitonoeDient , t. 3 , p. 103 e^ nUt. 



serait rempoisonnement des pigeons et des to* 
lailles. Toutefbis chaque esp^ce comprend neces- 
sairement tons les individus de Fespece desi- 
gnee : ainsi le mot chivres s*etend k tous les 
individus, soil miles, soil femelles, de cette 
classe d'animaux, et nar consequent aux boucs 
et aux chevreaux [s]. Quant aux poissons, ils ne 
rentrent dans les termes de la loi qu'autant 
quails sent places dans des etangs, rivieres ou ren 
servoirs, car alors ils constituent une veritable 
propriete. L'empoisonnement des poissons dans 
les rivieres navigables ou flottables , eanaux et 
raisseaux , est prevu par Tart. 9ft de la loi du 
15 avril 1899, qui pone : « Quiconque aura 
jete dans leseaux des drogues ou app&u qui sent 
de nature k enivrer le poisson oif k le detruire, 
sera puni d*une amende de trente franes k troii 
cenis francs, etd'un emprisonnement d'un mois 
k trois mois. » 

LeCode, apres avoir puni rempoisonnement 
des animaux qu'il designe, punit, mats d^une 
peine moindre , la destruction des memos ani- 
maux par tout autre moyen. Le legislateur a 
pense que rempoisonnement supposait k la fois 
une premeditation et une mechancete qui moti« 
vaient une peine grave ; tandis que tout aqtre 
mode de causer la mort, pouvant etre employe 
instantanement et sans premeditation, devait 
entrainer une penalite plus fubla. 

Les lois de 1791 avaient egalement fiiit cello 
distinction : nous avons vu*que rempoisonne^ 
ment des bestiaux et des poissons etait puqi da 
six ans de fers. L*an. 30 du til. 9 de la loi dea 
98 septembre-6 oetobre 1791 s^appliqoail aux 
autres meyens de destruction, et portait i « quq 
toute person ne con vaineue d'avoir de dessein 
premedite mechamment, sur le territoire d'aui* 
trui , blesse ou tue des bestiaux, ou chiens de 
garde, sera eondamnee k une amende double de 
la somme du dedommagement. Le deiinquant 
pourra etre detenu un mois, si Tanimal n'a ete 
que blesse, et six mois, s*il est mort de sa ble^ 
sure ou en est reste estropie. Le detentenr 
payera le double si le deiit a ete commis la miit, 
ou dans une eiable, ou dans an encles rural, m 

Telle est la disposition dans laquelle Tart. 453 
a ete puise; il s*en est toutelbis ecarte dans plu- 
sieurs points : c*est ainsi qu'il ne prevoit qoe It 
destruction de Tanimal, et non les simples blesr- 
sures qui lui ont ete portees ; e*est ainsi qu'il £iit 
complete abstraetien dee eivconstanens de la neit 
et de la premeditation. 

Cet article est ainsi coBoa s c Cesx qni stBi 



[9] Cats., 17 aoftt 1833. 

(3] Cam., let aoet 1811. {Poikti/U.) 
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nteessite auronl tue Tun des animaux mention- 
nes au precedent ariicle seront punis ainsi qu*il 
suit : — si le delit a ele commis dans les b4ti- 
ments, enclosou d^pendances,ou sur lesterres 
dont le Dialtre de Tanimal tue etaitpropri^taire, 
locataire, colon ou fermier, la peine sera un em- 
prisoonement de deux mois a six raois, — s'il a 
et^ commis dans les lieux dont le coupable ^tait 
propri^taire, locataire» colon ou fermier, Tern- 
prisonnement sera de six jours k un mois; •— 
s'il a ^te commis daqs tout autre lieu , Tempri- 
sonnement sera de quinze jours a six seroaines. 
-— Le maximum de la peine sera toujours pro- 
nonce en cas de violation de cldture. » 

Cette disposition s'applique a ceux qui ont 
tue les animaux ( les monies que dans Tarticle 
pr^c^dent), sans designer aucun mode de des- 
truction ; il s'ensuit que tons les modes, hors 
rem poison nement, sont compris dans les termes 
de cet article. 

Mais la loi ne parle que de ceux qui ont tui. 
Ceux qui ont blessi 6cbappent-ils done a toute 
repression ? La courde cassation ne Fa pas pens^ ; 
elle a jug^ que Tart. 50 du tit. 2 de la loi du 
^8 septembre-6 octobre 1791 , dont nous avons 
rapport^ le texte , et qui punit les simples bles- 
sures faites aux bestiaux, ^tait toujours appli- 
cable. Son arr^t est fond^ sur ce que a la mort 
causae volontairement k des chevaux , bes- 
tiaux, etc., appartenant k autrui , est un ddlit 
ph^vu par Tart. 453% G. p^n. , et dont la moiu- 
dre peine est un emprison nement de quinze 
jours a six semaines ; que les blessures faites in- 
volontairement k ces animaux , et par Teffet de 
quelqu^iine des circonstances mentionn^s dans 
les §§ 2, 3 et 4 de Tart. 479 du m^me Code, sont 
mises par cet article dans la classe des contra- 
ventions qu'il punit d*une amende de onze k 
quinze francs inclusivement , et m^me d*un em- 
prisonnement de cinq jours au plus; que les 
simples blessures faites aux animaux d*autrui, 
mais volontairement , ne sont mentionn^s dans 
aucun des articles du Code penal; que n^an- 
moins, ce Code ayant puni les blessures faites a 
des animaux domestiques involontairement et 
seulement par imprudence, il s*ensuit qu*il u'a 
pas vottlu que les m^roes blessures restassent 
impunies lorsqu*elles ont ^ti faites avec volonte 
et m^ehancet^; qu'il les a done laiss^es sous 
Tempire de Tart. 30, tit. 1 , C. rur. , qui porte k 
leur 6gard nne disposition expresse, et que rela- 
tivement a ces blessures, les dispositions de 
oette loi sont maintenues par le dernier article 



[1]CaM., 5f^T. 1818. 

[3] Bounpiiguon , J. du C, crim., t. 5 , p. 497; Carn«t, 



du Code p^nal [i]. » Cette interpretation est- 
elle fondde ? Le Code pdnal ne maintient les lois 
ant^rieures, par son art. 484, que dans les ma- 
tieres qu'il n'a pas reglees : or, pourrait-on dire 
qu'il n^ pas regl6 ce qui conceme la conserva- 
tion des animaux? N'a-t-il pas puni cenxqui 
causent leur mort volontairement ou involontai* 
rement? NVt-il pas puni ceux qu^ leur occa- 
sionnent des blessures involontaires? Cette ma- 
ti^re est compl^tement r^lee par le Code; 8*il 
n'a pas puni les blessures volontaires, c'est que 
cette disposition lui a paru inutile : en effet, on 
pent tuer un animal par m^chancete ou par ven- 
geance, mais il est rare qu'on se borne a le bles- 
ser. Dans tons les cas, cette omission ne suffirait 
pas pour maintenir Tarticle de la loi de 1791 ; 
il faudrait pour cela que le Code n'eM pas r^le 
cette matiere; d^ qu*il a dispose sur ce sujet, 
il a necessairement abroge toutesles dispositions 
ant^rieures qui s*y rattachaient. Ensuite, com- 
ment concevoir un article abrog^ en partie, en 
partie maintenu ; abroge en ce qui concerne la 
mort des animaux , maintenu en ce qui concerne 
leurs blessures? Comment concilier cette dispo- 
sition a demi conservde avec le texte de Tar- 
ticle 453? Faudra-t-il done admettre que les 
blessures des animaux seront punissables surle 
terriloire dautrui seulement , aux termes de la 
loi de 1791 , et que letir destruction sera au con- 
traire consid^r^e comme un d^lit, dansquelques 
lieux qu'elle ait.^t^ commise? Faudra-t-il ad- 
tnettreque les blessures faites aux be$tiaux,se\i\% 
animaux mentionn^ dans la loi de 1791, seront 
seules punies, et que les m^mes blessures faites 
aux autres animaux ^nuro^r^s dans Tart. 452 ne 
constitueront aucun d^lit? Faudra-t-il enfin ad- 
mettre que les simples blessures seront frapp6es 
d'une peine plus grave que la destruction mdme; 
qu'une peine d'emprisonnement de six mois, et 
m^me d*un an, si elles ont 6i6 faites la noit, 
sera appliqu^e k ces blessures, tandis que la 
destruction ne sera passible que d'un emprison- 
nement de six jours, de quinze jours, de denx 
mois, suivant les lieux oii le d^lit a ^t^ commis? 
II est Evident que ces dispositions ne peuvent 
se concilier Tune avec Tautre; il est Evident 
qu'elles appartiennent k deuxsyst^mes difTi^rents 
de legislation. Vainement la cour de cassation, 
poru^e par la crainte de laisser impuni un acte 
de m^chancet^ qui pourrait avoir des suites gra- 
ves, a tent^, par une interpretation que tons les 
auteurs ont appuy^e [i], de faire revivre un frag- 
ment inapplicable d'une disposition ^teinte; il 



Comment, du C. pin,, t, 2, p. 497; lUater, Trulti du 
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fluifit deU rapprocher du Code, de la placer au 
milieu des articles qui traitent de la m^me ma- 
tiere, poor Irouver 4 chaque mot la trace et la 
preuve de sod abrogation ; un examea approfoudi 
fait disparaitre jusqu'au doute; sur ce point on 
ne pourra done demander que TappUcation de 
rart/479. 

L'existence du d^Ut prevu par Tart. 455 est 
subordonnee h une condition que la l^islation 
n'avait point jusque-la exprimee : il faut que 
Tauteur de la destruction ait tn^ sans nScessiU, 
Quel est le sens de ces derniers termes? L*ar- 
ticle 528 dispose qu*il n'y a ni crime ni d^lit, 
lorsque Thomicide > les blessures et les coups 
ont ^t^ commandes par la n^essit^ actuelle de 
la legitime defense de soi-m^me ou d'autrui. 
£st-ce dans ce sens qu'il faut interpreter la dis- 
position reslricliTC de Tart. 455? Nous croyons 
qu*il faut lui donner une signification plus eten- 
due. Cet article, en effet, n*a pas d^fini la niees- 
sits et les fails qui doivent la constituer, comme 
Tart. 528; il en resulte que cette n^essit^ pent 
d^river de tons fails quelconques autres que ceux 
specifies par ce dernier article. Ainii non-seule- 
ment il est permis de tuer les animaux quand 
lis roettent la vie de Thomme en danger, mais il 
suffit, pour que cet acle soil licite, qu'ils me- 
nacent d*une mani^re quelconque la sOkret^ des 
person nes, comme si , par exemple, un individu 
s'est trouv^ en p^ril d'etre bless^; il sufBrait 
m^me que la vie d*autres animaux edi 6i6 com- 
promise par un animal furieux, pour qu'il y edt 
necessity de le tuer. Au surplus Texistence de 
cette n^ccssite est subordonnee aux fails et aux 
circonstances; et nous avons voulu seulement 
etablir que la loi n'avait pos^ aucune limite. 

La volonti est une autre condition non moins 
essentielle du delit. Si la destruction des ani- 
maux etait le r^sullat d*un accident, d'une im- 
prudence , d'une simple faute , elle rentrerait 
dans les termes de Tart. 479, n* % C. p^n.; Tar- 
ticle 455, au contraire, en incriminant ceux qui 
ont tue Tun de ces animaux, a necessairement 
suppose une action volontaire et inlentionnelle : 
d*ailleurs, il ne s*agil point ici d'un d^lit mate- 
riel, mais d*un delit moral, dont rintenlion est 
un element n^cessaire. La cour de cassation a 
reconnu cette r^gle en declarant : « que la mort 
C2ius6e volontairement k deschevaux, bestiaux, 
apparlenanl k autrui, est le deiit prevu par Tar- 
ticle 455, C. pen. [i]. » 11 suit de 1^ qn'il est es- 
sentiel que cette circonstance soil constatee par 
le jugement. 

Le lieu ou Tanimal a ete tue n*est point «n 



[1] Cats., 5 Uy. 1818. 



element constitutifdu deiit.maisendevient une 
circonstance soit aggravante, soil attenuante. 
En general, et si le deiit a etecommis dans un 
lieu qui n'appartient niaTauteur de ce deiit, ni 
au maitre de Tanimal tue, Temprisonnement est 
de quinze jours a six semaines ; mais ce deiit 
s'aggrave, s'il a ete commis dans les b^timents , 
enclos et dependances, ou sur les terres dont le 
mattre deTanimal etait proprietaire , locataire, 
colon ou fermier. II y a en eifet dans ce cas 
double violation de la proprieie : violation de 
terrain , et destruction d*une chose appartenant 
au proprietaire; la peine est un emprisonnement 
de deux mois a six mois. 

Le troisieme cas est celui oii la destruction a 
ete commise dans les lieux dont Tagent est pnn 
prieuire, locataire ou fermier. La loi du 4 aoflt 
1789 a reconnu aux proprietaires le droit de 
detruire sur leur terrain toute esp^ce de gibier, 
et meme les pigeons pendant le temps de la fer- 
meture des colombiers. L'art. 12 du tit. 1*' de 
la loi du 28 septembre-6 octobre 1791 a permia 
egalement aux proprietaires ou aux fermiers de 
tuer les volailles qui causent du doipmage sur 
leurs proprietes ou possessions ; mais ce droit ne 
doit pas etre etendu au dela des cas prevus par 
la loi. A regard des autres animaux, la qualite 
de proprietaire ou de fermier des terrains oik ils 
se trouvent est une circonsUnce attenuante dii 
deiit, mais ne Tefface pas; la peine n*est, dans 
ce cas,qu'un emprisonnement de six jours a un 
mois, mais le ddit subsiste avec les mdmesca- 
racteres. 

L*ari. 455 ajoule : c Le maximum de la 
peine sera toujours prononce en cas de violation 
de cldture. » Cette disposition ne s'applique evi- 
demment qu'au cas oii le delit est commis sur le 
terrain du maitre de Tanimal; il ne suffit pas, 
pour Texistencedc cette circonstance aggravante, 
que Tanimal fAl dans un enclos, dans un lieu 
ferme, il faut qu*il y ail violation de cMlure : 
c'esl cette circonstance qui donne un caract^re 
plus grave au deiit. 

Nous arrivons maintenant h la deuxieme cate- 
goric des animaux; elle comprend les animaux 
domestiques. * 

La loi du 28 septembre-6 octobre 1791 n*a- 
vail puni que la destruction ou les blessures des 
chiens de garde. L*art. 454 a generalise cette 
disposition; il est ainsi concu : v Quiconque 
aura sans necessite tue un animal domestique 
dans un lieu dont celui k qui cet animal appar- 
tient est proprietaire, locataire, colon ou fer- 
mier, sera puni d*un emprisonnement de six 
jours au moins et de six mois au plus.S*il y a eu 
violation de cldture, le maximum de la peine sera 
prononce. » 
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Les aniiBMi domesliqiieft sotttoevK qai se fa- 
■riliarisent a?ecrhoBnie, el tivent aatour de 
liii dans 80D habiutioo : tels soni les chiens, las 
ohais, les pigeons devoli^re, lesoiseaoi de basse- 
coar, lee animaox apprivois^s [i]. 

l>e m^rne que, dans le cas de Tart. 4K3, la 
n^cessit^ jastifie la destniction de oes animatti, 
et cette n^cessic^ se fonde sor les mtoes motifs, 
o'est-^-dire , sur la proteetion qui est due k la 
silret^ des personnes; de m^me aussi, dans Tar- 
tide 453 , la loi n'examine aue eeui qui ont 
ts^ ces animaux. Les simples blessures ne sent 
passibles d*auoune peine oorreetionnelle. 

Mais Fapplication de Tart. 454 est subordon- 
nee k une condition g^n^rale et absolue : il ne 
snffit pas que Tanimal ail 6t4 tu4 sans n^cessit^, 
il fiiut encore qu'il Tait ^t^ dans un lieu dont le 
maitre de eet animal serait propri^taire , colon 
ou fermier [a]. En eflfet, lee animauxdomestiques 
ne sent oensM^r^ comme une propri^t6 et la loi 
ne les prot^e qu*aatant qu*ils sent sur le ter- 
rain de leur mattre; si celni-ei les laisse vaguer 
sur le terrain d*antrui on sur la voie publique , 
oet abandon est une sorte de pr^mption qu'il 
renonoe k sa propri^t^; il doit du moins 8*im» 
puter sa n^ligence,et leur destruction eesse 
d'etre un d^lit. C*est aussi le motif qu*exprimait 
Cambac^r^ dans la discussion du Code au eon* 
sell d*£tat : cCelui qui trouve chex lui un chien 
Stranger peut avoir de justes motifs pour s'en 



[3] IbUi. 



dMiire , et d*ailleur8 le mattre doit slmputar di 
ravoirUiss^ vaguer [s]. n 
. Ainsi, lorsque la destniction d'un animal do- 
mesti(|tte n'est justift^ par ancune n^cessit^, la 
condition essentielle de rincriminataon de ce 
fkit, ranique condition qui lui imprime le ct« 
ract^re d*un d^lit , c^est qu'il ait 6i6 tu<i sur le 
propre terrain de son maitre. C*est cette violt- 
tion de la propri^t4 que la loi a voolu punir; 
dans tout autre lien, a la difference des bestiaax 
et des autres animaux utiles^ la destruction d'aa 
animal domestique, (aite sans n^cesait^, ne peat 
donner lieu qn'k des dommageanntdrdts, saof 
rapplication de ran. 479 , n* !i. 

L*art. 454 ajoute, comme I'art. 453 : « S'il y 
a eu violation de ol^ure, le maximum de U 
peine sera prononc^. » Le d^it commis contre 
la propri^t^ devient plus grave lorsqu*il est ao- 
compagnd de cette sorte d*effraction ; elle sap* 
pose m^me une pr^mddiution de Tacte de das- 
truotion. 

Enfin Tart 455, par une disposition qui est 
commune aux articles pr^cMents , depuis Tar- 
tide 444, prononce une amende qui ne peatex- 
c^er le quart des restitutions et dommages^a* 
t^rdts, ni Mre au^deeaous de seiie francs. GeUe 
peine se oumule avec Temprisonnement, saof 
rapplication du dernier paragraphe* de 1 arti^ 
de463. 



[3] Prochs'verhaux du cpmeiltl'^lat, stance da 19 lep- 
lembre 1809. 
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DES DESTRUCTIONS DE CLOTURES. 

LEGISLATION AMCIENNB 8UR CS D^IT. '-*- DISTINCTIONS FAITES PANS %k R^PJIBSSION PAR LA LCI ROMAINE, 

PAH NOTRE ANCIEN DROIT, — PAR LA LEGISLATION DE 1791. — ESPRIT DO COD« p£NAL. — A QUELS FAITS 

^'applique l\rt. 450. D^INITION DKS CL6T(JR£S. CETTB EXPRESSION NE s\PPLIQUE PAS AUX Cl6^ 

TURES URRAINES. • — ELLE NE COMPREND QUE LSS 0DVRAGE8 DJ^LIMITATIFS DES H^ITAGES RURADX. -^ LA 
DESTRUCTION DES CLdTURES PEUT £tRE TOTALE OU PARTIELLE. — U DESTRUCTION PARTIELLE COMPREND- 

ELLE LA DEGRADATION ? — DK LA SUPPRESSION OU DU DEpLACEMENT DBS BORNES OU PIEDS C0RNIER8. 

EXPLICATION DE CE8 TERMES. -^ LA LOI NE S APPLIQUE QU\ LA SUPPRESSION OU AU DiLPLACEIlENT TOTAL 
DES BORNES. — EST-IL NECESSAIRE QUE L*AGENT AIT LA CONNAIBSANCE DB l'uSAGE DE L'OBJET QU'iL dEpLAGE? 
(COMMENTAIRE DE L ART. 4K6, C, PEn.) 



Le ddlit de d^placement de homes ou de des- 
truction de cl6tures a M puni par les legisla- 
tions les plus anciennes : Non assumes et trans* 
feres terminos proximi tux quos fixerant priores 
in possessione tud [i]. Ce ful la premiere sanc- 
tion du partage des terres, le premier d^lit peut- 
^tre et longtemps le plus commun de& peuples 
primitifs. 

La loi romaine distingua, dans le d^place- 
ment de homes, plusieurs d^lits diff^renls, sui- 
Tant rintention de Fagenl et le hut qu'il se pro- 
posait. Celui qui d^place une borne ou d^truit 
unc cl6ture pent aToir pour but, en effet, ou 
d*envahir une propri^t^ voisine de la sienne, ou 
de faire disparattre un element de decision dans 
un proc^ pendant en justice, ou seulement de 
causer un prejudice et de nuire k autrui, ou en- 
fin de voler les mat^riaux m^mes qui Torment la 
borne ou la cldture. 

Lorsque Tagent avait pour bat d'agrandir son 
heritage par le d^placement de la limite, le d^lit 
prenait un caract^re grave, et la peine ^tait la 
rel^ation [t], 

S'il avait voulu diet h son adversaire une 
preuve dans une contestation jndiciaire, la peine 



[1] Dcuteron., op. 19, t. 14. 

[2] L. 2, Dig.^de termino moio, Cependaot let interpr^ 
t«t (1(1 D'lgetie oot loogaement ditcut^ ti oette peine de- 
vait ilre p^uniaire ou corporelle. ^. Menochiut , de 
arbltr. qumsL, catii 599 , bum. 15 et 519 { FariiMotiift de 
funis, qu«st. 168, num. 91, 92, 93 et 94. 

[3] L. 3, S 2, Die;., de termino moto; Farinaciut , 



^tait arbitraire , et devait 4tre gradu^e d'aprfea 
la condition personnelle et les circonstances du 
fait : quifinalium qumtionum obscurandarwn 
eausd fines loeorum convertunt , pand plectendi 
sunt pro persond et eonditione et factorutn vio* 
lentid [i\ ; s'll sYtait propose seulement de nuire 
k autrui sans ancun profit personnel, la peine 
^lait purement p^cuniaire : lege agrarid quam 
Gaius Ccesar tulit adversHs eos qui terminos 
statutos intra suum gradum finesve moverint 
dolo malo , pecuniaria pcsna constituta est [i]; 
enfin, s'il avait eu d'autre but que de s'emparer 
des mat^riaux m^mes qui servaient de limites 
aux heritages , on distinguait s*il avait su ou non 
que ces mat^riaux constituaient one limite: dans 
le premier cas il ^tait passible des peines du 
vol [5], dans le deuxi^me il ^tait seulement 
frapp^ de vei^es : si per ignorantiam aut for^ 
tuitd lapides furati sunt, su/ficit eos verberibut 
decedere [e]. 

Dans notre aneien droit, la peine applicable 
k la destruction des limites des h^riuges ^tait 
en g^n^ral arbitraire; la jurisprudence avait fix4 
les peines du fouet et du hannissement [t] ; mais 
dans le cas oik le d^placement avait ^t^ fait en 



qucftt. 168, DO 96; Menochiut, catu 893, num. 18 et 19. 

[4] L. 3, Dig., de termino moto; Farinaciut, loe, cU., 
num. 104 ; Menochiut, loc, cit», num. 32. 

[5] F". Glott., in leg, 3 ; Dig., <l« termino moto; Farina- 
ciut, ioe, eit,, nu0« 100. 

[6] L. 2, Dig., de termino moto , el la Glote tur cette loi. 

[7] Confireneet du droit francai* , in Ht, finitm rep. 
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vue d*en tirer profit, la peine ^tait celle des ga- 
lores h temps, ^ cause, dit Muyart de Vouglans, 
de la violation de la foi'publique qui accompagne 
ce vol [i]. L'art. 635 de la coutuniede Bretagne 
portait aussi : <^ Ceux qui dlent ou arrachent 
des bornes sciemment, et ceax qui mettent de 
fausses bornes, doivent 6tre punis comme lar- 
rons. » 

La loi du 28 septeoibre-6 octobre 1791 n*a- 
vait point reproduit ces differentes distinctions, 
mais elle pr^voyait, par deux dispositions s^pa- 
r^es, la degradation des clotures et leur des- 
truction ; Tart. 17 du titre 2 de cette loi portait: 
a 11 est d^fendu a toute personne de recombler 
les fosses, de degrader les cl6tures, de couper 
des branches de haies vivos, d'enlever des bois 
sur des haies, sons peine d*une amende de la 
valeur de trois journ^es de travail. Le d^dom- 
magement sera pay^ au propri^taire, et, suivant 
la gravity des circonstances , la detention pourra 
avoir lieu, mais au plus pour un mois. d L*ar- 
ticle 32 de la m^me loi ajoutait : « Quiconque 
aura deplac^ ou supprim^ des bornes ou pieds 
corniers, ou autres arbres plants ou reconnus 
pour ^tablir les limites entre difii^rents heri- 
tages, pourra, en outre du payement du dom- 
mage et des frais de replacement des bornes, 
£tre condamn^ a une amende de la valeur de 
douze journ^es de travail , et sera puni par une 
detention dont la dur^e , proportionn^e k la gra- 
vite des circonstances, n'excedera pas une ann^e; 
la detention cependant pourra ^tre de deux an- 
Dees, s'il y a transposition de bornes a fin d*u- 
surpation. » 

Le Code p^nal n*a reproduit que la derni^re 
de ces deux dispositions; Tart. 456 est ainsi 
couQU : « Quiconque aura en tout ou en partie 
combie des foss^, d^truit des cldtures, de quel- 
ques mat^riaux qu*eUes soient faites , coupe ou 
arrach^ des haies vives ou s^ches; quiconque 
aura deplac^ ou supprim6 des bornes ou pieds 
corniers, ou autres arbres plantes ou reconnus 
pour dtablir les limites entre difierents heri- 
tages, sera puni d'un emprisonnement qui ne 
pourra dtre au-dessous d*uu mois ni exceder une 
annee, et d'une amende qui, dans aucun cas, 
ne pourra ^tre au-dessous de cinquante francs. » 

La premiere observation que suggere cet ar- 
ticle, c'estqu*il ne fonde aucune distinction sur 
rintention qui a produit la destruction ou la 
transposition de la cldture. Ainsi 11 ne recherche 
point, comme la legislation anterieure, si cette 



an Dig. ; Joaite, TraiU de juttiee erJm,, t. 3, p. 339. 
[1] Lois crim.t p. 513. 
(8] r. r«rl. 389. 



transposition a eu pour but une usurpation de 
terrain [a], Tintention de porter prejudice a un 
tiers , le simple vol des roateriaux , ou le fait de 
la violation d'une cldture d^gage de toutC'dutre 
intention. 

Le legislateur ne paratt m^me pas avoir aper^u 
les nuances dififerentes du delit qu'il punissait. 
Voici en eifet le texte de la discussion a laquelle 
donna lieu Tart. 456 dans le sein du conseil 
d*]i)tat : « Defermon dit qu*il n'est pas possible 
de punir celui qui ne fait qu'endommager une 
cloture, aussi severement que celui qui la d6- 
truit en en tier; souvent m^me on passe sur une 
haie s^che , ou Ton detruit quelques arbres sans 
avoir mauvaise intention. — Faure dit que , si 
Ton ne punissait les destructions partietles, on 
donnerait trop de facilite aux mechants. Quant 
au dommage involontairement cause, il n*est pas 
compris dans Tarticle, lequel ne s'applique qu'au 
casoii il y a eu intention de nuire. — Defermon 
voudrait que le fait fAt assez bien defini pour 
qu*on n'eikt pas besoin de remonter 4 Tintention. 
— De Segur dit que le fait est defini aussi bien 
qu'il pent Tetre , si la cldture a ete detruite ou 
le fosse combie^. — Berlier dit qu*il voit avec 
quelque peine ceux qui ont arrache des haies 
vives ou seches , con fond us dans la meme dis- 
position et punis de la meme maniere, car il n*y 
a point de pariie* dans les especes. Celui qui 
coupe ou arrache tout ou partie d*une haie vive 
ne pent le faire qu'avec le dessein tres-caracte- 
rise de commettre un vol; tandis que celui qui, 
pour se frayer un passage plus court, detoumera 
une fascine mal fixee en terre, pourra etre pour- 
suivi comme ayant arrache une haie seche, et 
puni comme 6elui qui a arrache une haie vive. 
Cela ne serait pas juste : il ne faut pas que cela 
soit possible , et la disposition doit etre aroen- 
dee sous ce rapport. — Real dit que la contex- 
ture de Tarticle prouve assez qu*on n*entend en 
appliquer la peine qu*^ celui qui agit dans Tin- 
ten tion de forcer une cldture [5]. » 

II semble, d^apres cette discussion, que le le- 
gislateur n*a pretendu punir que la degradation 
des cldtures et leur violation ; or ces deux faits 
sont Tun et Tautre, ainsi que nous le verrons 
tout k Theure, etrangers^ la disposition de Tar- 
tide 456. D'ailleurs elle ne revele rien sur Tiu- 
tention qui a dd animer Tagent dans la perpe- 
tration de Taction , et sur les caracteres divers 
que cette action pent revdtir. 

II faut done recourir au texte de Tarticle ; ses 



[3] Proeit'Verbaux du anueU d*£iat , stance du 3 j 
vier 1809. 
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termes sont g^n^raux et absolas : il comprend 
toutes les destructions de cldtares, tous les d^ 
placements, toutes les suppressions de bornes; 
il faut en conclure qu'il s^applique 6galement k 
ces actes diff(6rents, quels que soient les motifs 
qui les aient amenes, quel que soit le but de lenrs 
auteurs. Ainsi, soit que la destruction ait un ob- 
jet Tempi^tement d*un propri^taire voisin , soit 
qu*el1e ait un objet moins grave, Tacte materiel est 
accompagne delavolonte de commettre un dom- 
mage quelconque. 11 est a regretter, sans doute, 
que le legislateur n'ait pas frapp^ d*une peine 
plus grave, comme Tavait fait la legislation an- 
terieure au Code, les destructions de cldtures ou 
d^placements de bornes qui out pour objet de 
favoriser des usurpations de terrains; c*est 1^ 
une lacune f^cheuse, car, ainsi que nous Tavons 
dit ailleurs [i], les peines du vol ne s^appliquent 
qu*aux vols d'objeis mobilicrs , et le vol des 
clioses inmiobilieres n'est Tobjet d'aucune dis- 
position particuliere. Mais la loi n*a fait aucune 
distinction; elle n*a pas meme reproduit Taggra- 
vation ^tablie par le Code de 1791. De U la 
consequence que des fails si divers et par leur 
gravite intrins^ue et par Tintention de leurs 
auteurs, sont confondus dans la m^me disposi* 
tion, et que Tusurpation de terrain, lorsqn'elle 
s*op^re par la destruction ou par le d^placcment 
des limites de ce terrain , n'est passible que des 
peines qui sont sp^cialement reserves a cette 
destruction ou a ce d^placement. Toutefois, une 
exception doit 6lre faite pour le cas ou les clo- 
tures ont et^ arrachees , les bornes enlevees, avec 
Tintention non de les d^lruirc , mais de les vo- 
ler. Ce n*est plus une destruction de cldture que 
Tagent a vouln commettre, mais un vol; la des- 
truction iv*a ^te qu'un moyen de consommer le 
vol ; elle n'a pas ele le but de Taction ; c'est done 
ce dernier d^lit qui seul doit Stre puni : d*ail- 
leurs il est le plus grave , et d^ lors il absorbe 
le delit de destruction de cl6ture. 

Cela pos^, on doit examiner quels sont les fails 
compris dans les termes de Tart. 456. 

Ces faits sont divises en deux categories : les 
destructions de clotures, les deplacements de 
bornes. 

Les destructions de clotures comprennent 
toutes les destructions soit totales soit parlielles 
des clotures, de quelques materiaux qu'elles 
soient faites. La loi place meme parmi les clo- 
tures, mais en les d^signant nominativement, les 
fosses et les simples haies s^ches ou vives, de 
sorte que le fait d'avoir combl6 ces fosses, coup^ 



tl]r. noire t.S,p.l79. 

[2] Cast., 20 Oct. 1813. {Fasicrisii.) 



OU arrache ces haies , est puni comme une des- 
truction de cldture. 

Mais k qnelles esp^ces de clotures s*appli* 
quent les expressions de la loi ? S'agit-il de toutes 
les clotures en g^n^ral , mOme eel les des mai- 
sons? Ne s'agit-il, au contraire, que des ouvra- 
ges d^limitatifs des heritages rurauxt 

La courde cassation a donn^ k ces expressions 
le sens le plus large. Ainsi, dans une premiere 
esp^ce, elle a jug^ que le fait de forcer avec un 
instrument de fer la porte d*un cellier consti- 
tuait le delit de destruction de cloture : a at- 
tendu que Tart. 456 est compris an chapitre des 
crimes et dilitscontre les propriitis , et dans la 
section inlitulee, en termes g^n^raux , destruc- 
tions y degradations , dommages ; qu*il est pre- 
cede et suivi de dispositions qui ont pour objet 
de r^primer les alteintes pontes aux propri^tes 
mobili^res ou imraobili^res, urbaines ou m- 
rales; que Tapplication de cet article doit done 
Otre faite k toute destruction de cloture , la loi 
n'ayant sp^ifi^ aucune exception [a]. » Dans une 
deuxieme espece, la mOme cour a decide, et par 
les mOmes motifs, que le fait d^avoir forc^ les 
barreaux de la croisi^e d'une maison constitue 
une destruction partielle de cloture dans le sens 
de Tart. 456. L'arrOt ajoute aux premiers mo- 
tifs : a Que , dans son acception legale , le mot 
cldtures s'applique 5 ce qui empOche Tintroduc- 
tion dans tout ou partie des roaisons habiu^es , 
ainsi que cela r^sulte de Tart. 596 du Code p^- 
nal, qui regarde comme effractions int^rieurcs 
toutes cellos qui sont faites aux porles et clO« 
tures du dedans [s]. o Par un iroisi^me arrOt, la 
courde cassation, persistant dans cette juris- 
prudence, a declare : (c qu*il resulte de la com- 
binaison des art. 456 et 396, que le mot clotures 
comprend , dans son acception legale, aussi bien 
les ouvrages qui ont ^le faits pour empOcher 
qu'on ne s'introduistt dans tout ou partie des 
edifices ou maisons, etconsequemment les porles 
et fenfires, que les ouvrages delimitatifs des h6« 
ritages ruraux ; que le premier de ces articles ne 
distingue point quant aux moyens par lesquels 
les destructions auront ete oper^es; qu*elles sont 
done un delit, de quelque maniere qu'elles aient 
ete produites , et quelles que soient les clotures; 
que les mots de quelques materiaux quelles 
soient faites ne font que demonlrer davanlage 
la generality de la disposition, et ne sauraient 
Otre entendus dans un sens reslrictif [a], d La 
cour de cassation tire de ces motifs la conse- 
quence que le fait d*avoir jete des pierres centre 



[.>] C«M., 31 janv. 1832. 
[4JC«M.,7ATrill831. 
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une maison et d*eik avoir bris^ une fendtre, coq- 
stitue le d^lit de bris de cldiures. Eofin ia m^me 
cour a jug^, par des motifs identiques, que le 
8eul jet d une pierre contre une maison suilit 
pour coDstituer le d^lit, lorsque cette pierre a 
casse la vitre d'une fenfire [i]. 

Celle interpretation ne nous parait pas fon- 
dee : il faut cbercher le veritable sens de Tar- 
ticle 456 dans son origine. L'art. 31 de la loi 
du 19-22 juillet 1791 poruit que : <c tons d^4ts 
commis dans les bois, tout^ violations de cl6- 
tures, de murs, haies et fosses, seront punis 
ainsi qu'il sera dit k regard de la police ru« 
rale. » II est Evident d*abord que cet article 
n'entend parler que des dentures rurales ; car la 
loi confond dans la meme disposition les d^4ts 
commis dans les bois, les violations de murs, 
haies et fosses, et c'est au Code de la police ru- 
rale qu'elle renvoie pour la repression. Ce Code 
contient en elTet, ainsi que nous Tavons dit, 
deux dispositions : Tune defend de recombler 
les fosses, de d^rader les cldtures, de couper 
des branches de haies vives, d'enlever des hois 
sees sur les haies; Tautre proscrit tout deplace- 
ment ou suppression de bornes ou pieds cor- 
niers, ou autres arbres plantes ou reconnus pour 
6tablir les limites entre differents heritages [)]. 
11 est encore evident que ces deux dispositions 
ne s'appliquent qu'aux cldtures rurales, car les 
termes dans lesquels elles sont con^ues le prou- 
vent , et d'ailleurs elles apparliennent au Code 
rural. Mainlenant comment a el6 redige Tar- 
tide 456? Les r^dacteurs du Code out r^uni les 
deux dispositions dans une seule, pour former 
cet article. Une seule difference a ^te introduite : 
au lieu de punir ceux qui avaienl degrade les 
clotures, ils ont incrimin^ ceux qui les avaient 
dHruiles, Du reste , les deux textes sont iden- 
tiques. Or, comment ces cl6tures, qui tout k 
Fheure, dans le Code rural, ne s'appliquaient 
qu'aux ouvrages delimitatifs des heritages ru- 
raux, s'etendront-elles tout k coup aux proprie- 
t^s urbaines? Par cela seul que le legislateur 
puisait cet article dans la loi rurale. N'en e(ll-il 

f»as modifi^ les termes, s'il ei^t voulu en modifier 
e sens? On vent attacber a ces mots, quiconque 
ditruit des clotures, un sens general et indefini; 
mais ces expressions se trouvent deja definies 
par le caraclere de la loi oh elles ont et^ co- 
pi^es , par les autres cldtures que la loi cite 
comme des exemples, les haies et les fosses; et 

Suis les destructions de cldtures n'ont lieu que 
ans les campagnes : on force la cldture d'une 



[1] CiM., ai marf 1833. 



maison , on fait effraction , on He la detruit pas. 
II n*existe d*int^rdt k detruire les cldtures que 
lorsqu'on veut effacer les limites des propriety 
Aussi la cour de cassation , en voiilant etendre 
Tart. 456 aux cldtures urbaines, sl d(k decider 
que le forcement d'une porte a Taide d*uu in- 
strument, que le jet d'une pierre contre un car- 
jreau de vitre, etaient des destruciions de cld- 
tures; de sdrte que non-seulement elle a viole 
Tesprit de rarticle, mais encore ses propres 
termes : car ces actes peuvent constituer des ef- 
fractions, mais assurement ils ne forment pas 
des destructions de cldtures. On doit remarquer 
d'ailleurs que rarticle, apr^s avoir parle des 
cldtures, ajoute : de quelq%ies materiaux quelLes 
soient faites. Or, que signifient ces mots appli- 
ques aux cldtures urbaines? Les cldtures de mai- 
sons ne sonl-elles pas toutes de memes mate- 
riaux? ne suffirait^il pas de mentionner les 
cldtures en general? II est visible qu'il s*agit des 
cldtures rurales, qui sont faites de materiaux les 
plus differents : la de simples pieux, ici de 
treillages, plus loin de bois ou de terre. Ces 
expressions specialisent done les cldtures ; loin 
de les generaliser, elles sont restrictives. Enfin 
on a rapproche Fart. 596, qui prevoii les effrac- 
tions faites aux cldtures du dedans, ainsi qu aux 
meubles fermes, pour en tirer la consequence 
que ce mot cldtures s*appliquait aux portes et 
fendlres. Nous ne contestons nullement cette 
consequence, car ce mot peul etre pris soit dans 
un sens general, soit dans un sens special. II 
est pris dans un sens special, dans Tart. 596, 
puisqu'il ne comprend que les cldtures des mai- 
sons et de leurs dependances. II est egalement 
pris dans un sens special dans Tart. 456, puis- 
qu'il ne comprend que les cldtures des heritages 
ruraux. Cet exemple ne prouve done rien ; il ne 
s'agit pas du sens general de cette expression , il 
s'agit du sens limite qu*elle a rcQu dans Tar- 
ticle 456. En resume, que Ton consulte soit 
Tesprit, soit le texte de eel article, la destruc- 
tion des cldtures qu'il punit ne pent s'entendre 
que des cldtures rurales destinees a s^parer les 
heritages. 

Une autre question non moins grave s'eleve 
encore sur la premiere partie de Tarticle. La des- 
truction des cldtures, des fosses et des haies, 
rentre dans ces termes , qu'elle ait eu lien 
en tout ou en partie. Que faut-il entendre par 
destruction parlielle? Cette destruction com- 
prend-elle la degradation? Ces deux faits diffe- 
rent essentiellement : la destruction partidle 



[9] Art. 17 et 31 du tit. 3 de la loi du 38 lepU-e oct. 
1791. 
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suppose qu*unepartie de la cldtare ii*existe plus; 
la ddgradatioa suppose au ooutraire rezisteoce 
de la cldture emigre, mais alt^r^e et endomma- 
g^ dans quelques-uns de ses mat^riaux. Ainsi 
c*estiine d^radatiou que d'6ter quelques pierres 
d'un mur, quelques pieux d'qne palissade, quel- 
ques branches d'^pines d'une haie s^che ; mais 
ce n*est pas une destruction m^me partielle. 
L*art. 256, qui punit la destruction partielle, 
n*atteint done pas la simple d^radation. De \i 
la question de savoir si Tart. 17 du titre 3 de la 
loi du 28 septembre-6 octobre 1791 » qui punit 
la degradation des cl6tures» est encore en vi- 
gueur. On pent dire, pour la n^ative, que le 
Code p^nal s'est specialement oecup^ des voies 
de fait commises oontre les cldlures; que Tar- 
tide 456 a meme reproduit presque dans les 
Blames termes Tart. 17 de la loi de 1791 ; 

3ue , s*il a gard6 le silence k T^ard des degra- 
ations, c*est qu il n'a pas voulu les punir. II 
iaut r^pondre que Fart. 456 n'a pas r^M cette 
mati^re d'une mani^e comply ; qu'il u'a prevu 
que les destructions de clotures; que, s'il a re- 
produit la disposition que nous venons de citer, 
il n*a pas reproduit la partie de cet article rela- 
tive aux degradations; que cette omission est 
fondee sur ce que les degradations, ^tant un 
fait moins grave que les destructions, n*avaient 
pas aux yeux du l^gislaleur le caractere d*un 
delil correctionnel ; que le Code p^aal , en les 
passant sous silence, n*a pu abroger la disposi- 
tion Qui les punit; aue cette disposition a paru 
sans doute suffire k leur repression; qu*en effet 
la peine d'une amende de trois journ6es de tra- 
vail, k laquelle est jointe ibculialivement la 
peine d*une detention qui ne peut exc^der un 
xnois, est dans une juste proportion avec le ca- 
ractere pen grave de rinfractiou et avec les 
peines plus fortes que la loi a prononc^es centre 
les destructions. 11 nous sembie done que Tar- 
tide 17 du titre 2 du Code rural doit continuer 
d'etre applique dans le cas de degradation de 
clotures [i]. 

La deuxieme partie de Vart. 456 est relative 
au deplacement ou k la suppression des bornes 
on pieds corniers, ou auires arbres plantes ou 
ireconnus pour etablir les limites entre differents 
heritages. 
- Nous avons explique precedemment ce qu*on 



[1] /^., dans cc sent, Potliert, 18 dec. 1830. 
fsi ^. notre t. 4, p. 85. 
t9]Jotnte,t. 3, p. 888. 

[€] Pa«r qa^l j tH lien 4 l^application de r«H. 156, 
C« pea.) il Itnt que le fait d*avoir eombM ttn foM^ ait en 



doit entendre par bornes dans le langage le- 
gal [t]. L*art. 456 donno 4 ootto expression tt« 
sens restrictif. Les bornes sent, k proprement 
parler, des pierres placees au milieu des champs 
pour separer les proprieies ; mais on comprend 
en general dans ca terme les haies, les arbres, 
les piliers, et toutes choses plantees ou faites 
dians le meme but [s]. Or, Tart. 456, en se limi- 
tant k enoncer les bornes, les pieds corniers et 
les arbres, indique suffisamment que sa protec- 
tion ne s'etend qu'k ees trois sortos do marquea; 

Les pieds corniers sent les arbres reserves et 
marques pour servir de bornes aux herita^s; la 
loi leur assimile tous les autres arbres plaates ou 
reconnus pour etablir des limites. 

Le Code penal , de meme que la loi rurale 
de 1791 , ne prevoit que le deplacement el la 
suppression des bornes : il suit de la que leur 
suppression partielle ou leur degradation ne se- 
rait passible d'aucune peine* La raison du si- 
lence de la loi a cet egard est sans doute que la 
degradation ou la suppression partielle d'une 
borne no cause que pen de prejudice, puisque 
la partie existante suflit pour constater le droit, 
et, d'un autre c6te, que ce bit est peu a crain- 
dre, puisque Fagent n*auraii aucun interet a le 
commettre. 

L*auteur de la destruction doit-il connaftre 
que la pierre ou Tarbre qu'il deplace sert de 
borne a des proprietes? La loi ne Texige pas. 
L*accusation n*est done pas tenue d'etablir qu'il 
avait celte connaissance ; il suflil qu'il ait voulu 
porter d*une mani^re quelconque prejudice k 
antrui. 

Dans les suppressions de bornes et dans les 
destructions de cieiures, il est toutefois une 
condition commune; c'estque Tagent ait su que 
les cletores ou les bornes appartenaient a au'-< 
trui; car il est evident que chacun peut libre- 
ment user de sa propriete, combler ses fosses, 
abaltre ses cldtures. Le delil consrsle dans le 
prejudice que Tauteur de la deslruclion a volon- 
tairement cause k autrui ; c*est cette volonte de 
nuire qui forme son element moral [\]. Toutes 
les fois done que le fait de destruction peut 
s^appuyer sur un droit de propriete ou d' usage, 
comme, par exemple, si Tagent est fermicr ou 
proprietaire mitoyen, cette question est preju- 
dicielle. 



lien par maWeillance et daot le deMcin de nnire. (Gand , 
3 mars 1840; J. tU JBrus., 1810, 141 ^ I.i^ge. 10 Mti, 
1837; Brax., 3 nov. 1831 , Jur. de Srux,, 183S, 1» 108 ; 
Carnot , tur Tart 437.) 
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DES DOMM\GES GAUSiSS PAR DES INONDATIONS. 

DANS QUELS CAS LES IN0NDATI0N8 PEUVENT CONSTITUER UN htLlT. — QUELS 80NT LES FAITS d'iNONDATIO!! 

QUI FONT L*OBJET DE LA LOI P^NALE. LlfiGISLATION ANT^RIEURE AU CODE Pl^NAL. QUELLES 805T LES 

DISPOSITIONS DE CETTE LEGISLATION QUI ONT ttt ABROG^ES PAR LE CODE. LA LEGISLATION ACTUELLE 

PUNIT TROIS FAITS d'inONDATION : l'iNONDATION DES PROPRIEtES d'aUTRUI, LA TRANSMISSION NUISIBLE 
d'uN COURS d'eAU, L'iNONDATION PRODUITEPAR l'ElEVATION DU dEVERSOIR DES EAUX DES MOULINS, 13S1SES 

OU EtANGS, AU-DESSUS DE LA HAUTEUR FIXEE PAR l'aUTORITE. CARACTfeRE DE CE DERNIER DELIT. — 

IL NE PEUT fiTRE COMMIS QUE PAR LES PROPRIETAIRES OU FERMIERS DES MOULINS , USINES OU ETANGS. — 
IL CONSISTE DANS l'INONDATION DES CHEMINS ET PROPRIEtES d'aUTRUI , PAR LE MOYEN dEFINI PAR LA LOf. 

SI l'iNONDATION S*EST PRODUITE AVANT que la hauteur DES EAUX MTtri RtGLtE PAR LE PREFET, U 

LEGISLATION ANTERIEURE AU CODE pENAL EST SEULE APPLICABLE. CETTE LEGISLATION EST APPLICABLE 

ENCORE TOUTES LES FOIS QUE L*INONDATION A UNE AUTRE CAUSE QUE l'ElEVATION DU dEVERSOIR AU-DESSDS 

DE LA HAUTEUR FIXEE PAR LE REGL^MENT. DANS QUELS CAS s'aPPLIQUE l'aRT. 457. LE dELIT A DEUX 

DEGRES, SUIVANT QU'il a PRODUIT DU DOMHAGE OU DES DEGRADATIONS. PEINE APPLICABLE DANS CES DECX 

CAS. LA VOLONTE EST, DANS TOUS LES CAS, UN ElEMENT ESSENTIEL DU DELIT. (cOMMENTAIRE DE l'aR- 

TICLE 451, C. pEN.) 



Les inondations sont an moyen de destruc- 
tion. La loi ne devail donp pas les omettre, lors- 
qu*elle enum^rait les causes de degradation ou 
de dommage qui peuvcnl ^tre employees pour 
porter prejudice k la propri^t6 d*autrui. 

Les inondations sont produites par le fait de 
la nature ou par le fait de rhomme. Lorsqu'elles 
sont produites par le fait de rtiommc, celui par 
la faute duquel elles ont el^ faites en est respon- 
sable ; et , si le fait materiel est le resullat d'une 
volenti formelle, cette respoiisabilite peut mo- 
tiver Vapplication d*une peine. 

La legislation a pr^vu plusieurs faits de cette 
espece : d'abord Tinondation d*un heritage par 
le proprietaire Toisin; ensuite la transmission 
des eaux, m4me sans inondation , mais d'une 
mani^re nuisible, d'un fonds sur un autre fonds; 
enfin , les infractions commises par les propri6- 
taires de moulins, d'usines et d'^tangs aux re- 
glements sur la hauteur des eaux. 

Le Code rural du 28 septembre-6 oct. 179i 
avait puni ces trois especes d'infractions; Tar- 
licle 15 du tit. 2 de cette loi portait : a Per- 
sonne ne pourra inonder Theritage de son voi- 
sin, ni lui transmettre volontairement les eaux 
d'une manidre nuisible, sous peine de payer le 
dommage. et une amende qui ne pourra exceder 
la somme du d^ommagement. » 



L*art. 16 du mime litre ajoutait : « Les pra- 
prietaires ou fermiers de moulins et usincs 
construits ou h construire seront garants de tous 
dommages que les eaux pourra ient. causer aux 
chemins et aux propri^t^s voisines, par la trop 
grande ^l^vation du deversoir, ou autrement. 11$ 
seront forces de tenir les eaux k une hauteur qoi 
ne nuira a person ne, et qui sera fixee par le di- 
rectoire du d^partemenl , d'apres Tavis du direc- 
toire du district ; en cas de contravention , 1* 
peine sera d'une amende qui ne pourra exceJer 
la somme du dedommagement. » 

Le Code p6nal n'a reproduit, en la roodifiaot, 
que la derni^re de ces deux dispositions. L'ar- 
tide 457 est ainsi con^u : « Seront puuis d'uoc 
amende qui ne pourra exceder le quart des res- 
titutions et des dommages-inter^ts, ni itre au- 
dessous de 50 francs, les propri6taires ou fer- 
miers, ou toute personne jouissani de moulios, 
usines ou etangs, qui, par Televation du dever- 
soir de leurs eaux au-dessus de la hauteur de* 
termin^epar rautorit^competente, aurontinoDde 
les chemins ou les propriet6s d'autnii; s*ilest 
r6sult6 du fait quelques degradations, la peine 
sera, outre Tamende, d'un emprisonnement de 
six jours a un mois. » 

La premiere question qui s'offre k notre cxi- 
men est de savoir quelle a ule Tinflucnce de ^a^ 
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tide 457 snr les art. 15 et i6 de h loi de 1791, 
et 8i ces dernien articles se troavent aujourd'hai 



L'art. 457 n'a pr^vu qu'un seal cas : Tinfrac- 
tion des propri^taires ou fermiers de moalins, 
nsines ou ^tangs, au r^lement qui determine la 
hauteur des eaux. Or cette infraction faisait 
Tobjet, ainsi qu'on vient de le voir, de la dis- 
position de Tart. 16 de la loi de 1791 ; il ne peut 
done ^tre douteux que ce dernier article ait 6ii 
abrog^ implicitenient par Tart. 457; la m^me 
matiire a ^t^ r^l^ par ces deux articles; la 
mdme hypoth^ fait Tobjet de leurs disposi- 
tions; la loi post^rieure a done abrog^ la pre- 
miere. La cour de cassation, qui d*abord avait 
paru baiter sur ce point [i], Ta reconnu depuis 
dans les termes les plus explicites [«]. 

Mais k solution doit-elle 6tre la mdme k Vi- 
gard de Tart. 15 du m^me Code? Get article 
renferme deux dispositions prohibitives; la pre- 
miere defend 4 toute personne d*inonder Theri- 
tage de son Yoisin ; la seconde prohibe la trans- 
mission des eaux sur un fonds voisin , meme 
sans inondalion , mais d*une maniere nuisible : 
or ni Tune ni Tautre de ces deux hypotheses ne 
rentre dans les termes de Tart. 457. Le Gode 
penal n'a point regie d'une maniere complete la 
matiere des dommages causes par les eaux; il 
n*a preTu qu*un seul cas de dommage ; comment 
aurait-il done abroge implicitement les disposi- 
tions de la l^slation anterieure, qui prevoit 
des cas differents? Non-seulement il n*y a pas ici 
contrariete de deux dispositions, mais il n*y a 
I>as deux dispositioi^s sur la meme matiere. L*ar- 
ticle 15 de la loi de 1791 et Tart. 457 portent 
8or des objets tout a fait differents. Ges deux ar- 
ticles, loin de se detruire, se concilientau con- 
traire parfaitement Tun avec Tautre. Le pre- 
mier a done conserve toute sa force, et telle est 
anssi Tinterpretation que la cour de cassation a 
toujours maintenue [s]. » 

Ainsi Tart. 15 de la loi du 28 sept.-6 oct. 
1791, et Tart. 457, C. pen., ferment aujour- 
d*hui la loi repressive des infractions commises 
en cette matiere. Ges deux articles punissent Tun 
et Tautre Tinondation des proprietes d'autrui, 
mais ils la punissent produite par des moyens 
differents. 

L*arl. 15 comprend dans ses termes toute es- 
p^ce dlnondation, bors Tinondation prevuepar 



£1]C«M.,23j«iiy. 1819. 
[3] CaM., I DOT. 1S34. 
[3] ^. let deux arrets ci-deuui citds. 
[4J Proeki'Vwbal du cQnteU d'£iat, seanco do 18 Jan- 
▼ierlttlO. 

[5] L'art. 457 qui seumet toote personue qui , jouissaDt 

ouoYBAv. T* IV. '^ ta* raAjif. t. viiu 



Tart. 457. 11 ne recherche point les moyens em« 
ployes pour la produire , il la punit quels 
qn*aient ete ces moyens; il punit encore les dom- 
mages que peuvent causer des eaux, meme sans 
inondation , dans le cours qu*on leur a donne , 
ou dans un cours naturel anquel on aurait fait 
produire des effets nuisibles par des moyens 
quelconques. L'art. 457, restreint dans une seule 
hypothese, ne punit Tinondation que lorsqu*elle 
est produite par Teievation du deversoir des eaux 
des moulins, usines pu eiangs, au-dessus de la 
hauteur fixee par le reglemeni. 

Nous aliens analyser les elements de ce der- 
nier deiit. 

L*art.457 ne Timpute en pt^mier lieu qu*aux 
praprUtairei, fermiers ou toute autre personne 
jouissant de moulins, usines ou etangs. 11 re- 
suite de cette designation que toutes les fois que 
rinondation est causee par une personne qui n*a 
pas la jouissance d*un moulin, d*une usine, on 
d*un eung, Tinfraction n*appartieni plus a cet 
article, elle rentre dans les termes generaux de 
Tart. 15 de la loi de 1791. 

Gette loi ne mentionnait, dans Tarticle abroge 
par Tart. 457, que les propriitaires et fermiers 
des moulins et usines; le projet dd Gode avait 
reproduit ces termes. L*addilion du mot 6tangs 
fut adoptee sur la proposition de la commission 
du corps legislatif. On lit dans le rapport de 
cette commission : « Gette addition est tres-im- 
portante pour les pays oik ce genre de proprietes 
est si nombreux, qu'elles occupent une grande 
partie du territoire. Souvent les fermiers des 
etangs , pour retenir une plus grande masse 
d*eau , exhaussent les seuils ou barre-graviers 
qui fixentle niveau, ou les surchargent pardes 
pieces de bois , des batardeaux; il en resulte 
qu*ils inondent les fonds voisins et y causent des 
deg&ts considerables [4]. j> 

Le fail materiel du delit consiste dans Ttnon- 
dation des chemins et proprietis dautrui [s]. 
L*inondation est un fait facile k constater; mais 
il faut consuter de plus.que le terrain inonde 
appartenait k aulrui ou constituait un chemin 
public. Si les eaux ont cause du dommage par 
leur cours, sans produire une inondation, le fait 
rentre dans les termes de la deuxieme disposi- 
tion de Fart. 15. 

Mais rinondation, meme constatee, ne con- 
stitue le deiit prevu par Tart. 457 qu*autant 



d'un cours d*ean , cause par sa faule rinoodation det pro« 
pri^i^t Toittnet , ne cetse pat d'dtre applicable dans Ic cat 
01^ une inondation ind^pendante du fail du pr^vena exis- 
tail d^jn lorsque est surTenue cellequH a causae et qui a 
occasionn^ dc nourcaux dommages. (Brazelles, 10 janv, 
1835.) 
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qu'elle a et^ produite par le moyen meQtionne 
.par eel article, c'est-a-dire par VeUvation du 
d^er$oir da eauoi au-dessui de la hauUur di- 
Urminie par I'autoriU competente. 

he droit de fixer la hauteur des eaux appar- 
tient a Tautorite administrative [i]. 

Maintenant deux hypotheses peuvent se pre- 
senter : ou rinondatioii s'est produite avant que 
la hauteur du deversoir ait ete iix^e par Tauto- 
rit^ cooip^tente, ou elle a eu lieu apres cette 
fixation et nonobsunt ses dispositions. 

Lorsque la hauteur du deversoir n'a pas ^t^ 
fix^ par Tautorit^ administrative, le fait de 
rinondation esteiranger a Tart. 457, puisquecet 
article ne punil 1 inundation que lorsqu'elle est 
causee par Tinfraction 4 Tarrete administratif. 
L'art. 45, C. rur., qui pnoit touteespece d'inon- 
dation , devient done, dans ce cas, la seule dis- 
position applicable : plusieurs arrets ont sane- 
tionn^ cette doctrine. 

Ainsi, dans une espece oik Tinondation avait 
€u lieu par suite du debordenient d*un etang , 
sans que la hauteur du deversoir eM 6i6 fixi^e 
par Tautonte administrative, la cour de cassa- 
tion a jug^ a que le fait impute au pr6venu 
^tait d'avoir retenu les eaux de son 6tang a une 
hauteur telle, qu*elles avaient par leur deborde- 
ment inond^ les champs environnants, et y 
avaient cause des dommages; qu'il a ^te reconnu 
par le jugement d^nomme que la hauteur du de- 
yersoir de oet etang n'avait ^t^ tix^e par aucune 
autoriie competente; que, si ce fait ne rentrait 
pas ainsidans Tapplication de Tart. 457, C. pen., 
il rentrait dans les dispositions prohibitives et 
p^nales de Tart. 15, tit. 2 de la loi du 28 sep- 
lembre-6 octobre 4791 [)]. » 

Dans une deuxieme espece, oik la hauteur du 
deversoir n'avait egalement dte fixee par aucun 
reglement , la cour de cassation a decide encore 
que le faitd^avoir par la trop grande elevation des 
eaux d'un moulin inonde Tht^ritage voisin, con- 
stitue ledelitpr^vu par Tart. 15 du tit. 2,C.rur. 
Les motifs de cet arr^t sont : « que Tart. 15 du 
tit. 2, C. rur. de 1791, contienl une disposition 
g^n^rale applicable a toute espece d'inondation 
et de transmission nuisible et volontaire des 
«aux d'un heritage sur Theritage d'autrui; que 
Tarticle 16 du m^me titre contenait une dis- 
position particuliere relative aux proprietaires 
des moulins et usines qui , en les soumettant k 
une responsabilile speciale dans le cas ou Tau- 
torilc administrative avait r^gle les eauxdont ils 



[1] Loi du 4 flor. an 4 ; arrdle da 19 vent, an 6 ; decrets 
det 19 mars et 11 aoiit 1808 , 17 oct. 1809, 5 janv. 1812, 
f2]Caft.,.4nov. 1824. 



se s^rvaient, ne les exemptait pas des peines 
portees par I'art. 1 5 , dans le cas oh Tauiorite 
competente n'^lait pas iniervenue pour le regle- 
ment , et ou ils avaient volontairenient inonde le 
voisin , et lui avaient porte un prejudice volon- 
taire par la transmission de leurs eaux; que^a^ 
tide 457, C. pen., a remplace Tart. 16, C. rur.; 
qu*il en a etendu la disposition aux propri^iai- 
res des ^tangs ; mais qu'il a laiss^ les una et les 
autres sous Tempire de Tart. 15 du tit. % C. rur. 
de 1791, dans tous les cas oil ils nuisent volon- 
tairement aux heritages voisins, soit en let inon- 
dant, soit en leur transmeltant lea eaux d'nne 
mani^re dommageable [s]. d 

Lorsque la hauteur du deversoir des eaux du 
moulin, de Tusine ou de Tetang, a iii fix^ par 
Tautorii^ administrative, plusieurs hypotheses 
peuvent encore se printer, dans lesquelles 
rinondation sort des termes limitatifs du Code 
p^nal. 

Ainsi, lorsque Tioondation a lieu quoique les 
eaux soient rest^es au-dessous du deversoir lega- 
lement ^tabli par Tadminisiration , il n'y a pis 
de delit; la partie l^^e a une action civile en 
dommages-interdts coutre celui qui inonde ses 
proprietes. 

L*art. 457 est ^alement inapplicable toutes 
les fois que rinondation a une autre cause qae 
1 elevation des eaux au-dessus du deversoir. Ainsi 
la cour de cassation a dO d^ider encore : c qae 
le d^bordement d'une riviere ou d^un canal, el 
Tentri^e de leurs eaux sur le terrain le long do- 
iquel elles coulent, provenanl de ce quelesvao- 
nes d'un moulin n'ont pas ete levees au moment 
convenable, rentrent dans la disposition gene- 
rale de Tart. 15, tit. 2 de la loi du 15 septem- 
bre-6 octobre 1791, par lequel toute inonda- 
tion qui, n'etant pas le r^sultat d'une force ma- 
jeure, pent prod u ire des effets nuisibles, soumei 
a une amende celui qui Ta occasionnee [«]. » 

On doit done reconnailre avec la cour de cas- 
sation : « quil resulte de Tart. 457 que, pour 
qu'il y ait lieu a Tapplication de la peine, il b^^ 
que lelevation du dt^versoir du moulin, usineoo 
etang, ait ete portee au-dessus de la hauteur dd- 
terroinee par Tautorite competente [s]. » C'esi 
en effet le seul cas od cet article puisse 6tre ap- 
plique, le seul qu'il ait prevu. 

Le delit a deux degr^ suivani que rinonda- 
tion a sim piemen t cause du dommage, ou pro- 
duit des degradations. II n*y a point de delil 
sans un dommage quelconquc. Ainsi Tart U 



[o] Cast., 4 ooY. 1894. 
[4]CaM.,15jaov. 1826. 
[5] Cass., 3 f6v. 1816. 
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G. rur., defend toute inondalion, toute trans- 
mission naisible d^eaox , sons peine de payer 
le dommage et una amende qui ne pourra ex- 
c^er la somme du didommagemenU L'art. 16 
du m^me Code porte egalement que les propria- 
taires ou fermiers seront garants d$ tous mom- 
mdges que les eaux pourraient causer, et il pro- 
nonce une amende qui ne pent exc^derla somme 
du didommagement. Enfin Tart. 457 pr^voit 
deux cas : celui oii Tinondalion a caus^ du dom- 
mage ; dans ce cas Tamende ne peut exc^er /{ 
qwLvt des r$stituii(mt et des dammaq$$-4ntir^; 
et le cas oii il est r^ult^ da fait queiques degra- 
dations : la peine est alors, outre Tamende, un 
^nprisonnement de six jours i un mois. 

L'expos^ des motifs do Godetragait cette dis- 
tinction en ees teraies : c La loi du % septem- 
bre-6 octobre i 79i ne distingue point lorsque 
Tinondation a caus^ des degradations, ou lors- 
qo'elle n*en a point occasionne : ces deux eas 
6ont trop diff(§rents pour que la peine doive ^tre 
la m^rae. Le nouveau Code etablit la distinc- 
tion. Si aucune degradation n'a en lieu, si, par 
exemple, il n'est r^sulie de l*inondation d'autre 
mal que d'avoir inlerrompu pendant quelque 
temps la communication par un chemin ou pas- 
sage, une amende seule sera prononcee; maiss'il 
y a eu des degradations, le mal etant plus con- 



siderable , la desobeissance a Tautorite doit dtre 
plus ser^rement panic; le Code porte un empri- 
sonnement outre Tamende : cet emprisonndment, 
quoique de courte duree, suffira pour Tefficacite 
de Texemple. » 

Le dommage peut, en effet, exister sans qu'il 
y ait aucune degradation. Supposons, par exem- 
ple, oomme le fait Texpose des motifs, que 
rinondation ait inlerrompu pendant quelque 
temps la communication par un chemin; suppo- 
sons encore qu*un proprietaire ait ete prive pen- 
dant un assez long temps de ses terres couvertes 
par les eaux; que ses travaux aient , par suite, 
ch6me; qa*il ait ete oblige de retarder ou d*in- 
terrompre ses labours, ses semences; que les 
eaux aient emporte ses fruits, ses poissons : voil^ 
le dommage qui peut motiver Tapplication de la 
premiere pariie de Tart. 457 ; mais il est neces- 
saire que son existence soit con8tatee;car, ainsi 
que Ta declare la eour de casisation, c n*y ayant 
eu aucun dommage cause, il ne poufait y avoir 
matiere k adjuger des doramages-interets , ni jl 
prononcer une amende qui n'est autorisee par la 
loi que pour les cas ou il y a un domma^ cause 
aux proprietes voisines [i]. j> 



[1J CftM., 16 frim. an 14. {Foiierme,) 
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CHAPITRE LXXIX. 



DE L'INCENDIE CAUSE PAR NlfiGLIGENGE OU PAR IMPRUDENCE. 

FAIT6 D^IMPRUDENCE OD DE NEGLIGENCE INCRIMINl£s PAR hk LOI. QUELS SONT CEUX DE CE6 FAITS QUI KE 

80NT FUNIS QUE PAR DES PEINES DE POLICE ? QUELS SONT CEUX QUI PRENNENT LE CARACT^RE D*UN D^LIT 

CORRECTIONNEL? ]£li£HENTS DE CB D^LIT. AUCUNE DISTINCTION ENTRE l'iNCENDIE DES PROPRIM8 

MORILlfeRES ET IMMORILI^RES. IL FAUT QUE LES PR0PRI]£t£S APPARTIENNENT A AUTRUI. UNE AUTRE 

CONDITION EST QUE LA CAUSE DE l'iNCENDIE SOIT PUISI£e DANS ONE FAUTE DE L*AGENT. CETTE FAUTE 

n'eST IMPUTARLE QU*AUTANT QU*ELLE RENTRE DANS l'uNE DES QUATRE HYPOTHESES PR^YUES PAR LA LOI. 
— LA PREMIERE HYPOTH^SE EST LA VI^TDSTE OU LE D^FAUT DE NETTOYAGE DES FOURS, CHEMIN^S, FORGES, 
MAISONS OU USINES. — DANS QUELS CAS CES PROPRI^T^S SONT-ELLES C0NS1D£ri£ES COMME PROGHAINES? — 
LA DEUXifeME HYP0THI:SE CONSISTE DANS LE FAIT d'aVOIR ALLVUt DES FEUX DANS LES CHAMPS A MOINS DE 

CENT METRES DE MATl^RES COMRUSTIRLES. LA TROISltlME CONSISTE DANS LE FAIT DE PORTER OU DE LAISSCE 

DES FEUX ET LUMlfeRES SANS PRI^CAUTION SUFFISANTE. LA QUATRll^ME CONSISTE A TIRER A?EC IMPRU- 
DENCE OU Nl^GLIGENCE 1»ES PIECES d'aRTIFICE. •"— CARACT^RES DE CES QUATRE FAITS. LK LOI NE I^ 

CONSID^RE COMME ^Ll^ENTS DE D^LIT QU*AUTANT QUAILS CONSTITUENT DES FAUTES. ( COMMENTAIRE DE 
t*ART. 458, C. Pl^N.) 



Nous avons expose dans noire chap. 70 la ma- 
ti^re de Tincendie volontaire. 

La pr^Toyance de la loi s*est etendue jusqu*^ 
rincendie qui ne provient point d'une volenti 
coupable , mars qui est le resultat d'une simple 
faute, d'une imprudence ou d'une negligence. 

Cette faute peut consister soit dans la vetust^ 
OU le defaut de reparation ou de neltoyage des 
fours, cheminees, forges, maisons ou usines; 

Soit dans des feux allum^sdans leschamps^ 
moins de cent metres de distance des maisons, 
for^ts, bruyeres, vergers, plantations, etc.; 

Soit dans des feux port^s ou laisses sans pre- 
caution sufBsante; 

Soit dans le fait d'allumer et de tirer des pie- 
ces d'artifiee sans precaution. 

Ghacun de ces actes dimprudence ou de ne- 
gligence constitue une simple contravention, 
lorsqu*il n'en est r&ulte aucun fait d'incendie. 

Ainsi Tart. 471 punit des peines de police, 
dans les paragraphes un et deux : cc ceux qui au- 
ront neglige d'entretenir, r^parer ou nettoyer 
les fours, cheminees ou usines ou Ton fait usage 
du feu ; ceux qui auront vioie la defense de tirer 
en certains lieux des pieces d'artifice. » 

Ainsi Tart. 10, tit. 2, C. rur., punit d'une 
amende egale a la valeur de 12 journees de tra- 
vail « toute persoune qui aura allum^ du feu 
daos les champs plus pres que 50 toises des mai- 



sons, bois, bruyeres, vergers, haies, meulesde 
grains, de paille ou de foin. » 

Ainsi Tart. 148, C. for., dispose que : v H 
est defend u de porter ou allumer du feu dans 
Tenceinte et a la distance de 200 metres des 
bois et forets , sous peine d'une amende de 20 
a 200 francs, sans prejudice, en cas d'incendie, 
des peines portees par le Code p^nal. » 

Si Tacle d'imprudence ou de negligence a en 
pour resultat un incendie, il prend ie caractere 
d'un deiit, et devient Fobjet de Tart. 458 du 
Code penal. 

Get article est ainsi couqu : « L'incendie des 
proprietes mobilieres ou immobilieres d*autrai, 
qui aura 6U cause par )a vetuste ou le defaut 
soit de reparation, soit de nettoyage des fours, 
cheminees, forges, maisons ou usines prochai- 
nes , ou par des feux allumes dans les champs a 
moins de cent metres des maisons, edifices t 
forets, bruyeres, bois, vergers, planUtions, 
haies, meules, tas de grains, paiiles, foins, 
fourrage ou tout autre depdt de matieres com- 
bustibles, ou par des feux ou lumieres portesoo 
laisses sans precaution sufHsante, ou par des 
pieces d'artifice allumees ou tirees par negli- 
gence ou imprudence, sera puni d*une amende 
de 50 francs au moins et de 500 francs au plus. > 

II faut distinguer, comme elements constitn* 
lifs du deiit, le fail de rincendie, la oature de 
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Fobjet incendi^, enfin Timprudence ou la Dili- 
gence qui Ta occasionn^. 

L'incendie est uiie circonstance esseniielle du 
d^lit; c*e8t Tincendie que la loi punit; s*il n*a 
point ^clat^ , Timprudence ou la Diligence n*est 
plus qu*UDe simple contravention. 

11 faut, en second lieu, que Tincendie ait 
consume les propri^t^ mobili^res ou immobi- 
li^res d*autrui ; la loi confond ici ce qu*elle dis- 
tingue dans les art. 4'34 et 44Q, Tincendie des 
cboses mobili^res et immobili^res, et elle exige 
dans les deux cas que ces choses soient la pro- 
pri^t^ d*autrui. Ainsi celui qui, par negligence 
ou imprudence, met le feu k sa propre chose, 
n*est passible d*aucune peine. 

Enfin , et c*^t le troisi^me element du d^lit, 
il faut que la cause de Tincendie soit puisne 
dans, une faute de Tagent, et que cette faute 
rentre dans Tune des quatre hypoth^s pr^vues 
par Tart. 458. 

La premiere de ces hypotheses est la y^tust^ 
on le d^faut soit de reparation, soit de nettoyage 
des fours, chenrinees, forges, maisons ou usines 
prochaines. II faut, dans ce cas, que r^difice 
soit reellement en ^tat de y^taste, on qu'il y ait 
eu defaut de reparation ou de nettoyage , et que 
rincendie qui s'est manifest^ ait ^t^ caus^ par 
cat etat de v^tust^ ou de d^faut de reparation. 
La loi exige de plus que les forges, cheminees, 
maisons qui ont canse Tincendie fussent pr(H 
ehaines des propriet^s ipcendiees : cette condir 
tion est essentielle; car, si la chose par laquelle 
le feu a M communique n*avait pas ete pro- 
chaine , la communication n*aurait pu etre pre- 
Yue, et la faute ne serait pas aussi graye. Camot 
veut que toutes les choses qui ne sont pas k plus 
de cent metres de distance soient considerees 
connme prochaines [i]. Cette distance n*a ete 
fornnuiee par I'article que relativement k la 
deuxieme hypothese, et les termes de la loi ne 
doivent point etre etendus d*un cas k un autre. 
En general, les proprietes sont prochaines quand 
elles sont susceptibles de se communiquer Fin- 
cendie; cette proximite donne k la negligence un 
caractere plus intense, attendu que son auteur 
a po preyoir qu*il mettait en peril les proprietes 
d*autrui; lorsque la distance est telle, au con- 
traire, qu'il n*a pu penser que la commnnica- 



[1] Comment, du C.p4n,, t. 3, p. 516. 



tion fdt possible, la negligence cesse d*avoir le 
caractere d'un deiit. 

La deuxierae des fautes prevues par Tart. 458 
est d'avoir allume des feux dans les champs k 
moins de cent metres des maisons, edifices, 
fordts, bruyeres, hois, vei^ers, plantations, 
haies, meules, tas de grains, pailles, foins, 
fourrages, ou de tout autre depict de mati^res 
combustibles. L*acte d*imprudence consiste done 
dans les feux allumes k la distance preyue par 
la loi; si ces feux ayaient ete allumes k plus de 
cent metres, et que nean moins le yent tix porte 
rincendie k des objets situes k cette distance, cet 
incendie cesserait de constituer un deiit. 

La troisieme faute consiste dans le fait de 
porter ou de laisser des feux et lumi^res san$ 
precaution iuffUante. Ainsi il ne suffit pas que 
rincendie ait ete cause par les feux ou lumieres 
qui ont ete portis ou lau$i$ non loin de ma- 
tieres combustibles; il faut pour Texistence da 
deiit que ces feux ou lumi^res aient ete portes 
sans precaution suffisante; c'est ce deiaut de pre* 
caution qui constitue Timprudence, signe ca- 
racteristique du deiit. La deuxieme et la troi- 
sieme hypothese posees par Farticle different 
done en ce point , que le seul fait d*allumer des 
feux k la distance prohibee constitue le deiit, 
s*il en est resulte un incendie, tandis que le 
fait de porter ou de laisser des feux, m^me k 
une distance moindre, n*a le caraciere du deiit 
qa*au seul cas oii c*e8t par Teffet d*une precau- 
tion necessaire, mais negligee, que Tincendie a 

eciate. 

Le quatrieme fait preyu par Tart. 458 est 
Facte d*alluroer on de tirer ayec imprudence ou 
negligence des pieces d*artifice. La loi exige done 
non-seulement que rincendie ait eie cause par 
les pieces d*artifice, mais que ces pieces aient 6t6 
lancees ayec negligence ou imprudence ; si aa« 
cune faute n*est imputable k celui qui les a ti- 
rees, rincendie qu*il a accidenteliement allumd 
ne constitue aucun deiit. 

Telles sont les quatre fautes qui , reunies au 
fait de Tincendie, peuyent constituer le deiit 
preyu par Tart. 458. La loi ne demande point 
ici une intention de nuire; elle n'exige m^me 
pas la seuleyolonte d*incendie ; elle suppose que 
l*incendie est purement inyolontaire ; mais elle 
punit rimprudence ou la negligence qui Ta occa* 
sionne : c'est cette faute qui constitue la mora- 
lite du deiit. 
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CHAPITRE LXXX. 



DES £PIZOOTIES. 

BCT DD LJ^GISLATEUR EN PUNIS8ANT LES l^PIZOOTIES. — ANCIEN8 RtGLEMENTS SUR CETTE UATII:RE. — CE8 

RtGLEMENTS S0NT-1L8 ENCORE EN YIGUEUR? LE CODE PI^NAL n'a PR£vU QDE DEUX INFRACTIONS : LB 

D^FAUT DE DECLARATION DE LA MALADIE DES ANIMAUX , ET LA COMMUNICATION DES ANIMAUX INFECT^S AVEC 

d'AUTRES. IL n'eST pas N£CESSAIRE QU'uNE MALADIE £PIZOOTIQUE RfeGNE DANS LE PAYS. — MAIS IL 

FAUT QUE LES ANIMAUX SOIENT SUSPECTS DE; MALADIES CONTAGIEUSES. DOUBLE OBLIGATION DU PROPRI6- 

TAIRE DES ANIMAUX. DOUBLE INFRACTION N^CESSAIRE POUR CONSTITUER LE D^LlT RfeULTANT DU DtFAUT 

DE Dl£CLARATION. LA COMMUNICATION DES ANIMAUX INFECT^ EST UNE DfiSOB^ISSANCE AUX ORDRES DS 

l'aDMTNISTRATION. — Elements DE CE DEUXifeMK dIxIT. (cOMMENTAIRE DES art. 450, 460 ET 46! DO 
CODE p£NAL.) 



.. Les ^piEOOties sonl de v^ritables calamit^s qui 
ont dtk exciter tonte ia soliicitude da l^islateur. 
11 a cherch^ par des precautions multipliees k 
en combattre les funestea effets; et com me ia 
plus l^^re infractioo k ces mesures peat avoir 
des r^ultats d^sastreux, il a attaclie une peine 
h cbacune d'elles. 

Un arr^t du parlement de Paris du 24 mars 
4745 enjoignait aux propri^laires de bestiaux 
malades de le declarer incontinent, k peine de 
cent li?res d'ameode contre chaque contreve- 
nant; les officiers du roi ou ses seigneurs, cha- 
cun dans son territoire, ^taient tenus de prendre 
des d^laraiions exactes des b^tes infecl^es, de 
les faire visiter » et d^exiger leur separation soit 
dans les ^tables, soit dans les pftturages, k peine 
de punition corporelle. 

Un arrdt du conseil du 19 juillet 174G repro- 
duisail ces dispositions, et en ajoutait de nou- 
velles. L*art. St d^fendaitaux proprietaires, sous 
quelque pr^texte que ce filt, de faire conduire 
dans les p4turages et aux abreuvoirs les bestiaux 
attaqu^s ou soup^nn^s de maladie, et prescri- 
vait de les nourrir dans les iieux ou ils auraient 
et& renfermes, sous peine de 100 livres d'a- 
mende; le meme arr^t imposait aux officiers de 

(police de nombreuses obligations de surveil- 
ance, et punissait en Cas d'infraction. 

Un autre arr^t du conseil du 16 juillet 1784 
a aggrave les peines prononcees par les r^gle- 
ments precedents : « Toutes personnes, porte 
Tart, l*', qui auront des chevaux atteints ou 
soupgonn^s de la morve, ou de toute autre mala- 
die contagieuse, telle que le charbon, la gale, 



la clavelee , le farcin et la rage, aeront tenues, a 
peine de 500 livrea d'amende, d'en iaire sur-le- 
champ leur declaration aux maires, echevinsou 
syndics des villes, bourgs et paroisses de leur 
residence. » 

Un arrete du rainistre de Tinterieur, du 25 
messidor an 5, approuve par le directoire ex6- 
cutif, et insere au Bulletin des lois, a resum^ 
toutes ces dispositions reglementaires. Get ar- 
reie rappelle et present de nouveau robligalion 
de tout proprietaire ou detenieur de betes a 
cornes oialades ou suspectes d'en avertir le maire 
de sa commune, a peine de 500 francs d'a- 
mende ; interdiction de toute communication 
des betes infectees avec d'autres animaux, ^ 
peine de 100 francs d*amende; la visite el la 
marque de tons les bestiaux de la commune, Ia 
prohibition de vendre ou d'acheter aucune bite 
marquee, a peine de 500 francs d*amende; les 
conditions ^luxquelles les betes saines peuvent 
etre vendues en pays infecie, et les formalites 
qui doivent etressuivies pour enterrer lesbto 
mortes de la maladie. Ces diverses dispositions 
reproduisent les art. 1, 5, 7 et8 de Tarreidu 
parlement du 24 mars 1745; les art. 2, 4, o, 
6, 7, 8, 14 et 15 de Tarret du conseil dn 
16 juillet 1784. 

Ces reglements n'ont point cesse d'etre en 
vigueur; le Code penal sVst borne k edicter des 
peines contre deux des plus graves infractions; 
il a laisse subsister a regard des autres les dis- 
positions repressives dont elles etaient Tobjet. 
Ainsi Tart. 461 ajoule, apres que les articles 
I precedents ont prevu ces deux infractions : « le 
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tout saTiB pi^jodicd de Fex^ution des Ioib et 
reglementi reUtifs aux maladies ^pisootiquea et 
de rapplicalion deft peines y portees. » Cei loia 
et reglements sent done encore applicables dans 
tous lea caa que le Code n'a pas prevus. 

L*expo8e des motifs du Code ne laisse d'ail- 
leura aucun doute a cet 6gard. c Le Code aVat 
enOn occup^, a dit Faure, des precautions qui 
on I pour objet de prevenir les maladies epizoo- 
tiques. Les lois et reglements qui concernent'ces 
maladies sent une brancbe particuliere de la le- 
gislaiion a laquelle le Code n'a point entendu 
porter atteinte. 11 se borne ^ quelques mesures 
g^n^rales applicables a tous les temps et a tous 
les lieux. Une personne a-t-elle en sa possession 
des aitimaux ou bestiaux infect^s de maladie 
contagieuse ou soup^onn^s de Tetre, elle doit 
en avertir sur-le-champ le maire de la commune 
ou ils se trouvent, et, sans attendre qu^ le maire 
ait r^pondu, les tenir enfermes; autrement, 
dans rintervalle qui s'ecoulerait entre Tayertis* 
sement et la r^ponse, la communication libre 
qu'on leur laisserait pourrait occasionner une 
contagion parmi les autres animaux : premiere 
precaution ordonn^e sous peine d'un emprison- 
Dement et d'une amende. Si Tadministration 
trouve que ces animaux ne sont infectes d*au- 
cune maladie contagieuse , et que d^s lors nul 
danger ne s'oppose a ce qu'on les laisse commu- 
niquer avec d'autres, le possesseur pent, d'apr^s 
la decision administrative, leur rendre la li- 
bertc ; il doit au contraire se Tiuterdire stric- 
temeut, lorsque la decision est prohibitive : 
deuxieme precaution dont on ne pent s'ecarter 
sans encourir un emprisonnement plus long et 
une amende plus forte que dans le premier cas, 
si, pour n avoir pas respecte la prohibi^on , upe 
contagion etait survenue. Le Code veut que 
Temprisonnement soit de deux ans au moins et 
de cinq ans au plus, et que Tamende puisse 
ctre prononcee dans une proportion qui ne 
pourra etre moidre de cent francs ni exc^der 
mille. Le Code ne pourrait s'etendrc davantage 
en cette partie, sans se livrer a une multitude 
de details extremement fastidieux et qui appar- 
tiennent k la classe des dispositions r^glemen- 
taires. » 

Ces paroles expliquent clairement le but que 
s*est propose le Code , et le cercle dans lequel il 
a renferme ses dispositions; aussi, depuis sa 
promulgation, le gouvernement n*a point hesite 
a appliquer les reglements anterieurs. L'ordon- 
nance du roi du 27 Janvier i8i5, rendue dans 
un moment oii une epizootic devastait plusieurs 



[1] Caw., IS DOT. 1808. {Poilcritie.) 



contrees de la France , disposait que : a Dana. 
tous les lieux oiii a penetre Tepizootie et dans 
ceux 0^ elle penetrera par la suite , les prefets 
Gontinueront de faire executor strictement les 
dispositions des articles des arrets des 10 avril 
1714, 34 mars 1745, 19 juillet 1746, 18 de- 
cembre 1774, 30 Janvier 1775 el i6 juillet 
i784, et de Farrete du directoire executif du 
27 roessidor an 5. ^ 

La cour de cassation a juge, par les mdmes 
motifs : <c que Tarret du conseit du 16 juillet 
1784 est declare non abroge part Tarrete du 
27 messidor an 5; que ses dispositions sont main** 
tenues et declarees executoires; qu'elles fer- 
ment avec cet arrete un reglement de haute po- 
lice [i]l » 

Les deux infractions que le Code a puiseeS: 
dans ces reglements , et qu'il a mises au nombre 
des deiits, sont, ainsi qu'on Ta vu par les pa- 
roles de Texpose des motifs : 1" le deiaut de, 
declaration de la maladie des animaux; 2" la 
communication dea animaux infectes avec d*au- 
tres. 

L*art. 459 est ainsi con^u : « Tout detenteur, . 
gardien d'animaux ou de bestiaux soup^nnes 
d'etre infectes de maladie contagieuse, qui 
n'aura pas averti sur-le*champ le maire de la 
commune oii ils se trouvent, et qui, memo avant 
que le maire ait repondu k Tavertissement , ne 
les aura pas tenus enfermes, sera puni d'un em- 
prisonnement de six jours a deux mois, et d'une 
amende de 16 francs k 200 francs, a 

On doit remarquer d'abord que la loi n*exige 
pas qu^une maladie epizootique regoe dans le 
pays, dans la commune, pour que cette disposi- 
tion soit applicable; il sufiit qu*une seule bete 
soit infectee d'une maladie contagieuse : le le- 
gislateur s*est propose pour but de prevenir la 
contagion aussi bien que d*en arreter les effets. 
C'est aussi dans oe sens que la cour de cassation 
a juge, avant la promulgation du Code penal : 
(c que le reglement du 16 juillet 1784 ayant pour 
objet la conservation de la salubrite publique, 
devrait, dans le cas memo oili cette intention n'y 
serait pas litteralement cxprimee, etre interprete 
corame tendant k prevenir les causes de conta- 
gion , el comme moyen d'en preserver les pro- 
prietaires el les consommateurs {%]. » 

Mais il est necessaire, et c'est une des con- 
ditions du deiit, que les animaux soient soup- 
gonnes d'etre infectes de maladies contagieuses. 
II ne sufiit pas qu'ils soient malades, car ce n*est 
pas la maladie, c'est la conUgion qui est Tobjet 
des precautions de la loi ; il faut done qu'il y ait 



[2J M^mc arr^t. 
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des indices, des soup^onsque la roaladieest con- 
tagieuse; ce sont ces indices, ces soup^onsqui 
font natlre Tobligation que la loi impose au pro- 
pri^taire des animaux, et qui par consequent 
sonl la base du d^lit. 

Cetle obligation est double : le d^lenteur ou 
gardien doit avertir sur-le-charop le maire de 
la commune, et il doil tenir les animaux ren- 
ferm^s , avant m^me que le maire ait r^pondu k 
Favertissement; la loi exige Tex^cution simul- 
tan^e de ces deux mesures. 

L'infraction est double aussi ; elle se compose 
de rinex^cution de Tune et de Tautre obligation : 
ainsi le seul d^faut d*ayertissemcnt n*est pas un 
element suffisant du d^lit, il faut encore que les 
animaux soupconn^s d'infection n'aient pas et^ 
imm^diatement renfermes; c*est la reunion de 
ces deux circonstances que Tart. 459 punit. 

L'arl. 460 pr^voit une autre contravention : 
e*est la d^sob^issance aux ordres de Tadmi- 
nistration. Get article porte : « Seront egalement 
punis d'un emprisonnemenl de deux mois a six 
mois, et d*une amende de cent francs h cinq 
cents francs, ceux qui, au ro^pris des defenses 
de Fadministration, auront laiss^ leurs animaux 
ou bestiaux infect^scommuniquer avec d*aulres. » 

Dans rhypothese de cet article , les bestiaux 
sont infect^s, et des mesures ont ^te ordonndes 
par le maire pour pr^venir la communication de 
ces bestiaux; c'est Finfraction de ces mesures 
qui constitue le d^lit : ainsi deux elements de ce 
d^lit, la defense faite par Tadministration de 
laisser communiquer, et la communication faite 
au m^pris de cette d^fdnse. Si la communication 
a eu lieu avant la defense, Tart. 460 n'est plus 
applicable; mais si cette communication provient 
de ce que les animaux n*ont pas 6t6 enfermds, 
elle rentre dans les termes de Tart. 459. Du 
reste, le d^lit pr^vu par Tart. 460 est plus grave 
que le premier; Tinfraction pent avoir de plus 
funestes consequences; les peines sont plus 
fortes. 

L*art. 461 pr^voit une circonstance aggra- 
vante de cette infraction : a Si de la communi- 
cation mentionn^e au precedent article il est 
r^sulte une contagion parmi les aulres animaux, 
ceux qui auront conirevenu aux defenses de 
Tautorite administrative seront punis d'un em- 
prisonnement de deux ans k cinq ans, et d*une 



amende de cent francs 4 mille francs ; le tout 
sans prejudice de rex^cution des lois et r^le- 
ments relatifs aux maladies ^pizootiques, et de 
Fapplication des peines y port^es. » 

Le deiit est le m^me, il ne change point de 
nature; Faggravation se puise tout enti^redang 
un fait posterieur k la communication, dansle 
fait de la contagion ; le pr^venu porte la peine 
du mal qui est result^ de sa faute. Cette faute 
s*aggrave par ses consequences; mais il est n^ 
cessaire, pour Fapplication de cet article, qu*il 
soit constate que la contagion a ete le resultat 
de la communication avec les animaux infectes, 
en contravention aux defenses de Fautorite admi- 
nislrative. 

Telles sont les infractions sur lesquelles s'est 
arretee la prevoyance du Code. A Fegard des 
autres infractions, pour la plupart moins graves 
h la verite , mais importantes encore , auxquelles 
cette matiere pent donner lien, c*est aux lois et 
reglements relatifs aux maladies epizootiqaes 
qu*il faut recourir : nous avonsindique plus haat 
ces reglements. 

Mais il est un cas qui n*a ete prevu ni par ces 
reglements ni par le Code; Fart. 23 du titre 2 
de la loi du 28 septembre-6 octobre i79i est 
ainsi con^u : <r Un troupeau atleint de maladie 
contagieuse, qui sera rencontre au p&turagesur 
les lerres du parcours ou de la vaine pAture, 
autres que celles qui auront ete designees poar 
lui seul, pourra etre saisi par les gaHes cham- 
petres et memo par toutes personnes ; il sera en- 
suite mene au lieu du depdt qui sera indique i 
cet effet par la municipalite. Le mattre de ce 
troupeau sera condamne k une amende de la 
valeur d'une journee de travail par tete de bete 
a laine, et k une amende triple par tete d*autre 
betail. II pourra en outre, suivant la gravite des 
circonstances, etre responsable du dommage qae 
son troupeau aurait occasionne, sans que cette 
responsabilite puisse s*etendre au dellt des li*- 
mites de la municipalite. j» 

II n*a ete deroge par aucune disposition k cet 
article ; il a done continue d*etre en vigueur et 
doit encore etre applique. Ainsi, le fait de lais- 
ser aller un troupeau atteint de maladie conta- 
gieuse, hors des terres de parcours qui lui ont 
ete designees, est puni de Famende fixee par cet 
article. 
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CHAPITRE LXXXL 



DES PEINES APPLICABLES AUX OFFICIERS DE POLICE QUI ONT COMMIS DES DfiLITS CONTRE 

LES PROPRlETfiS. 

CONCILIATION DES ART. 196 ET 4et. MOTIFS DE CE DERNIER ARTICLE. A QUELS CAS IL DOIT £tR£ AP- 
PLIQUE. — QUELS SONT LES DALITS QUI MOTIVENT UN^ AGGRAVATION DE PEINE? — A QUELLES PERSONNES 

s'aPPLIQUE CETTE AGGRAVATION? — CONDITIONS DE SON APPLICATION. EN QUOI CONSISTE L* AGGRAVATION. 

(COXMENTAIRE DE L*ART. 462, C. p£n.) 



En expliqaant Tart. 198, C. p^n., nous avons 
d^j^, par avance, pr^nt^ le commentaire de 
ran. 462 [i]. 

Ces deux dispositions ont un but commun : 
c'est de punir les crimes et les d^iits d*une peine 
plus grave, lorsqu^ils sont cominis par des fonc- 
tionnaires qui sont charges de ies surveiller, et 
qui doivent par cons^nent Texemple aux ci- 
toyens. 11 n*est pas douteax, en effet, que Toffi- 
cier de police puise dans sa seule quality une 
criminality plus intense; charg^ de constater les 
d^lits et de les poursuivre, chaque d^lit qa*il 
commet se complique d'un v^riuble abus de sa 
fonction, ou du moins d'une faute plus grave; il 
trabit sa mission en m^me temps qu*il se rend 
coupable de ce d^lit; une aggravation de peine 
est done juste et logique. 

L'art. 198 n'a pi^vu qu*un seul cas : celui oik 
Tofficier public a particip^ a des crimes ou delits 
qu*il ^tait charg^ de surveiller ou de r^primer. 
Nous avons vu qu'il r^ultait de ces termes de 
la loi que cet article n*^tait applicable qu*a une 
double condition : si le fonctionnaire ^tait com- 
petent pourr^primerou surveiller led^lit auquel 
il s'est associ^; s'il a favoris^ Tex^ution, par 
des tiers, de ce m^me d^lit [t]. 

L*art. 462 pr^voit une bypoth^ toate diffd- 
rente; c'est la perpetration directe et isolee de 
certains ddlits par Tofficier de police lui-m^me. 
La loi, en effet, nMncrimine plus seulement ici 
ceux qui ont participi au ddlit, mais ceux qui 
Tont commis; ceux qui ont favorisd son ex^u* 
tion, mais ceux qui Tout ex^utd eux-m6mes; 
elle ne fait plus aucune distinction entre Toffi- 
cier competent pour constater le ddlit, et celui 



[ll^.notret. «,p. ««. 



qui n'est investi d*aucune attribution ii cet^ard : 
la quality seule motive Taggravation. 

L*art. 462 est ainsi con^^u : « Si les ddlits de 
police correctionnelle dont il est parld au pr^ 
sent chapitre ont 6i6 commis par des gardes 
cbampdtres ou ibrestiers, ou des officiers de po- 
lice, a quelque titre que ce soil, la peine d*em- 
prisonneroent sera d*un mois au moins, et d*un 
tiers au plus en sus de la peine la plus forte qui 
serait appliqude k un autre coupable du mtoe 
ddlit. » L^exposd des motifs explique cette dispo- 
sition en ces termes : « II est beaucoup de ddlits 
emportant des peines correctionnelles qui seront 
prdvenus, si les gardes champ6tres, les gardes 
forestiers et autres officiers de police exercent 
avec une sdv^re exactitude la surveillance qui 
leur est confix, lis seront done plus coupables 
que les autres lorsqne eux-m^mes commettront 
ces ddlits. Aussi une disposition particuli^re 
rend plus forte a leur ^rd la peine de police 
correctionnelle. » 

Les ddlits dont il est parU au priient cha^ 
pitre sont les ddlits centre les propriety ; en 
effet, le chapitre 2 du livre 3 du Code, qui com- 
mence k Tart. 579 et finit k Tart. 465, comprend 
tons les attentats contre la propriety. L*art. 462 
ne s'applique done qu*aux officiers de police 
coupables de ddlits de cette nature, et il ne s'ap- 
pliquequ'isiux delits correction nels. A regard des 
faits qualifi^ crimes, Tofficier de police qui les 
commet n'encourt aucune aggravation ; la peine 
s'dl^ve alors assez haut pour suffire k la repres- 
sion. 

II n*est done pas exact de dire, comme le fait 
Texpose des motifs, dont nous venonsde rappeler 
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les termes, que les officiers de police n'encou- 
rent d*aggravalion que lorsqu^ils commetteul les 
delils qu'ils soul charges de surveiller, car les 
expressions de Tarlicle sont g^n^rales. L*aggra- 
vaiion s^elend a tous les delils conlre la pro- 
prieie, et cependant les officiers de police ne 
sont pas ^galement compelenls pour surveiller 
tous ces d^lits; ainsi, un garde chaiupdtre ou 
forestier n*a aucune competence pour constater 
un delit d'abus de confiance ou d'escroquerie, et 
cependant, s'il se rend coupable d'un de ces de- 
lits, il est passible, anx termes de la loi, de 
Taggravation p^nale. 

L*officier de police est passible de Taggra- 
vation, par cela seul qu'il a commis le d^lit, k 
quelque titrequ'il Tail commis; ainsi il importe 
peu que ce soit dans Texercice ou hors de Texer- 
cice de ses fonctions; ce n'est pas seulement 
Tabus de la fonclion que la loi punit, c'est la 
crimioalit^ plus grate d'un pr^venu k qui sa 



quality d*officier de police commande plus de 
reserve et plus de retenue. 

Cetle criminalite n'enlraine aucune aggrava- 
tion de la peine, quand cette peine est une sim- 
ple amende ; mais quand la loi proiionce contre 
le d^lit la peine d*era prison nement, cette peine 
est d*un mois au moins, et d'un tiers au plus en 
sua de la peine la plus forte qui serait appliqu^ 
k tout autre coupable du m^me delit : ainsi, si le 
d^lit est puni d'un emprisonnement de six mois 
^ un an, cet emprisonnement sera de 13 mois 
k 16 mois k regard de Tofflcier de police; car, 
par la peine la plus forte applicable au d^lin- 
quant ordinaire, il faut entendre le maximum de 
la peine. II est inutile d*ajouter que cette peine 
pent toujours ^tre attenu^e, m^me au niveau des 
peines de police, en vertu de Tart. 463. G*est done 
seulement un maximum plus ^lev6 ddnt la loi a 
r^servd , dans cette circonstance , rapplication 
faculutive aux tribunaux correciionnelft. 



CHAPITRE LXXXII. 



DE L'EFFET OES CIRCONSTANCES ATT^NUANTES SUR LES PEINES. 

SYST^MB »E L*AIfCIENH B LEGISLATION SUR LA DISTRIBOTION PBS PEINES. *— DE L^ASBBIULtfB GONSTirUANtB CT 

DE LA LliGISLATION DE I7M. PRINCIPE DBS CIRCONSTANCES ATHtN04NTB8 ET DtVBLOPPBIIBNT DB CB PRIH- 

CIPB DANS LA LtoSLATION. MOTIFS DB CB STSTCiVB. SON BUT A tfft DB TEMPltRBR LBS PBINBS BT DK 

TENIR COMPTB DE TOUS LBS FAIT8 d'eXCUSB. D^VELOPPENBNT DB CB DOUBLE BUT DU LltolSLATEUR. — 

QUE PAUT-IL ENTENDRE PAR CIRCONSTANCES ATT^NUANTES? — LA DISPOSITION DE L*ART. 4«S SB DITISE EN 
DEUX PARTIES, 8UIVANT QU^ELLES S'aPPLIQUENT AUX CRIMES ET AUX DALITS. -^ LA PREMlfcRB S^ATENO A 

TOUS LES CRIMES PR^VUS PAR LA LtoSLATlON. s'^END«ELLE AUX CRIMES lUG^S PAR LES C0NSE1LS DE 

GUBRRB? -^ DISTINCTION ENTRE LBS CRIMES PUREMENT MILITAIRBS BT LBS CRIMES OOMMUNS. •— LES CODES 

d'aSSISBS PBUVENT-ELLES APPLIQUER l'aRT. MS AUX CONTUMACES? EXAMEN DU PARAQRAPBE DEUX DK 

l'aRTICLE. POUVOIRS DU jURY A L*^ARD DE LA PEINE DB MORT. — EXAMEN DBS PARAGRAPHE8 TROIS, 

QUATRE ET CINQ. EXAMEN DU PARAGRAPHE SIX. QUESTION RELATIVE AU MINIMUM DBS TRAVAUX 

FORCltS. EXAMEN DU PARAGRAPHS SEPT. APPLICATION DE CE PARAGRAPHE , QUAND l' ACCUSE EST EN 

ETAT DB RECIDIVE. -^ GRADATION DU MAXIMUM BT DU MINIMUM DES PEINES. -^ DEUXI6ME PARTIB DE l'AR- 
TICLB RELATIVE AUX D^LrTS CORRECTIONNELS. -*- CETTE DISPOSHION NB 8*APPLIQUE QU^AUX DtLITS PREVCS 
PAR LB CODE. — - ELLE NE s'aPPLIQUB PAS AUX htLVtS PREVUS PAR LES LOIS SPECIALES. --^ EFFBT8 DB L* AD- 
MISSION DES CIRCONSTANCES ATTEnUANTES SUR LA SURVEILLANCE, SUR LA CONnSGATION SPiQIALB^ SOS 
l'aMBNDB. (cOMMBNTAIRB DB L*ART. 4S5, G. PEN.) [l]. 



Notre ancienne l^islaiiop avait Uissi, en g^- 



[1] Cet article a m modiM. [T. Tappendice I ta fio 
du t. t) 



n^ral, la distribution des peinei k rarbUraire du . 
juge, qui, suivant les circoDsiances et Texigened 
des cas, appliquait les ch^timents qu*il jugeait 
en rapport avec la gravity des faits. Les abos 
d*an tel systeme, qui substiiae la volont^ du juge 
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avt r^les gi^ii^rtles de la loi « frappirent Fas- 
sembl^e constituante;et, par une 8orte de ruc- 
tion, au lieu de donner de sages limites k un 
pouvoir excesaif, elle le renferma dans un cercie 
de fer. Aux peines arbitraires auco^^rent lea 
peines fixes. Les tribunaux j)erdirent la f^cult^ 
non-seulement de choiair les chftliments, maia 
m^me de les modifier et de les graduer; les peines 
n'eurent plus ni minimuin ni maximum; elles 
8*appliqu^rent, uniforines et invariables, k tous 
les iails compris dans la m^me incrimination; 
tous les degr^ qui separent les actions, toutes 
les nuances qui les distinguent etaient offacees. 
Tel elait le principe qui formait la base du Code 
de 1791, 

Ce principe 6tait fi^cond en inconv^nienta. E7ea 
faits qui constituent des crimes sont susceptiblcs 
de modifications infinies, et cette egalit^ des 
peines produisait les plus odieuses in^alit^s. 11 
fallait que le juge appliqu^t k des faits qui 
n*airaient ni la mdme valeur morale, ni les mdmea 
r^sultats mat^riels, une peine inflexible dans son 
uniformity, ou que cette rigueur, par son in* 
justice m^me, enfantAt Timpuniti^. Le b^soin 
d'une nouvelle r^forme de la l^islation se fit 
done promptement sentir. 

On trouve Texpression de cet esprit nouveau 
dans Tart. 646, C. du 5 brumaire an 4, dans 
la loi du SS5 frimaire an 8 et dans celle du 7 
pluvidse an 9. Enfin les r^dacleurs du Code 
de 1810 attribu^rent aux juges une certaipe la< 
titude dans la fixation des peines. En determi- 
nant un maximum et un minimum, ils permirenl 
de graduer le ch^timent entre ces deux limites ; 
Tart. 463 autorisa m^me les tribunaux correc- 
tionnels, en matiere de simple d^lit, si le preju- 
dice u^exc^dait pas 25 francs et si les cir- 
constances paraissaient att^nuantes, k reduire 
Temprisonnement et Tamende au niveau des 
peines de simple police. 

Le l^gislaleur avait m6me song^, d^s cette 
^poque, k ^tendre la disposition de Tart. 465 aux 
faits qualifies crimes par la loi ; on lit, en efiet, 
dans Texpos^ des motifs du Code pr^sent^ au 
corps legislatif par Faure : cc Une disposition qui 
termine la partie du Code dont nous nous occu* 
pons en ce moment, porte que, si le prejudice 
n'excede pas SS5 francs, et que les circonstances 
paraissent att^nuantes, lea juges sont autoris^sa 
reduire Temprisonnement etTamende m^mejus- 
qu'au minimum des peines de police; au moyen 
de cette precaution, la conscience du juge sera 
rassur^e, et la peine sera pro portion n^e au delit. 
II n'etaii pas possible d'^tablir une r^le sem- 
blable k I'dgard des crimes. Tout crime em porte 
peine afllictive ou infbmante, mais tout crime 
n'emporte pas la m^me esp^ce de peine ; tandis 



qu'en matiere correetionnelle, la peine est tou« 
jours aoit Temprisonnement, soit Famende, soit 
Tun et Tautre ensemble. Cela pos^, la reduction 
des peines de police correetionnelle ne frappe 
que sur la quotit^ de Tamende et sur la dur^e 
de remprisonnement; au contraire, les peines 
etablies pour les crimes ^tant de difl^rentea es- 
p^s, il faudrait, lorsqu'un crime seraitatt^nu^ 
par quelque circonstance qui porterait le juge k 
consid^rer la peine comroetroprigoureuse quant 
a son esp^ce, il faudrait que le juge f<kt auioris6 
a cbanger Tesp^ de peine et k descendre du 
degr^ fixe par la loi k un degr^ inferieur; par 
exemple, k prononcer la reclusion au lieu des 
travaux forces k temps, ou bien k substituer le 
carcan a la reclusion; ce ohangement, oette sub- 
stitution ne serait pas une reduction de peine 
proprement dite, elle serait une veritable com- 
mutation de peine. Or» le droit de commutation 
de peine est place par la constitution dans les 
attributions du souverain; il fait partie du droit 
de faire gr&ce. C'est au souverain seul qu'il ap- 
partient de decider, en, matiere de crime, si telle 
circonstance verifiee au proems est assei atte- 
nuante pour justifier une oomiputation. La seule 
exception laissee au pouvoir judiciaire est dans 
le casd'excuse; encore faut^il que le fait aliegue 
pour excuse soit admis comme tel par la loi, 
ayant qu'on puisse deacendre, en cas de preuves, 
a une peine inferieure. 11 resulte de oes obser- 
vations, qu'en fait de peipe afilictive oa infa- 
mante le juge doit se renfermer dans les limites 
que la loi lui a tracees, qu'il ne pent dire que 
la fauteest excusable que lorsque la loi a prevu 
formellement les circonstances sur lesquelles 
Texcuse estfondee,et que ioute application d*une 
peine inferieure a celle traoee par la loi est un 
acte de ciemence qui ne pent emaner que du 
prince, unique source de toutes les gr&ces [i]. » 
Ainsi il est certain que le legislateur, au mo- 
ment memo de la redaction du Code, avait pense 
a etendre aux mati^res criminelles la faculte 
d'atienualion qu'il appliquait aux matieres cor- 
rectionnelles; et, en effet, les memos motifs solli- 
citaient dans les deux cas la memo application ; 
des qu'on reconnaissait que les faits qualifies 
deiits pouvaient etre accompagnes de circonstan- 
ces a tten nan tes, il etait evident que les memos 
attenuations devaient exister k regard des cri- 
mes; il etait done contradictoire d'en tenir compte 
en matiere correetionnelle, et d*en faire abstrac- 
tion en matiere criminelle; c'etait declarer qu'en 
ce qui concerne les deiits, la peine serait pro- 
portionnee k la faute, et qu'en ce qui concerne 



[1]Locr^,t.31, p. 164 61165. 
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Us crimes, la m^me proportion n*aorait jamais 
lieu. Un seiil scrupule a relenu le legislateur : 
il lui a paru que substituer une peine k une 
autre, que changer la nature des peines c*etait 
^es commuer, et que cette commulation ne pon- 
vait appartenir, comme la gr^ce, qu'au chef de 
r£lat. Cette objection repose sur une m^prise 
^vidente. Le juge qui substitue une peine k une 
autre peine ne fait point un acte de cl^mence; 
il apprecie leyrai caractere du fait, et applique 
une peine qui est en rapport avec ce caractere ; 
il n'empi^te point sur les droits du chef de r£ut, 
puisque la grdce ne pent intervenir qu*apr6s le 
jugement; il ne sort point de sa mission, puis- 
qu'il doit rendre justice, et que la justice, en 
mati^re p^nale, suppose une peine proportionn^ 
a la nature et aux circonstances du crime. On 
aurait pu opposer, ayec plus de raison peut-^tre, 
que la puissance du juge doitse borner, en toute 
mati^re, k mesurer la peine d^terminee par la 
loi dans les limites qn'elle a fix^es, mais qu'il ne 
doit pas en changer la nature, parce que le 1^- 
gislateur.seul est plac^ a^sez haut pour assurer 
la responsabilil6 du genre de la peine, pour en 
appr^ier la port^ et la convenance. Mais cette 
objection, qui diff^re enti^rement de celle qu*al- 
leguait Texpos^ des motifs, ne fut point alors pr^- 
sent^e. 

L*application du principe des circonstances 
att^nuantes aux faits qualifi^ crimes par la loi, 
apres ayoir ^te ^cart^ en 1810, a ^t^ reprise et 
adopts en 1852 [i]. 

Cette disposition a un double but : 

Detemp^rer, par une regie g^n^rale, les pd- 
nalit^ trop rigoureuses et quelquefoisexcessives 
du Code; 

De tenir compte de certaines circonstances du 
fait, de certaines nuances de la culpability que 
le Code n*a pas pr^vues, et qui cependant, pour 
que le chAtiment soit juste , doivent entrer dans 
Tappr^ciation de la moralit^ de Tagent. 

U est n^essaire d'insister surces deux motifs, 
qui renferment tout Tesprit de la loi. 

Nous avons prec^emment constat^, en appr^ 
ciant le caractere de la r^forme op^r^e en 1832, 
que cette r^forme avait ^t^ essentiellement in- 
complete; que le l^islateur n'avait youlu a cette 
^poque, suivant ses propres expressions, que 
poui^voir au plus pressS [«]; que, frapp^ surtout 
de Texageration des peines port^es par le Code, 
son seul but avait ^t^ d'en abaisser le minimum, 
afin d'en assurer Tapplication, et de r^tablir 



[1] ^., k rappendioe, let loit bel^ da 9 tept. 1814 et 
90 janv. 1815, qui permetlent aux court d'attitet de modi- 
fier la peine de la reclutioo et det travaux forest k tempt. 



ainsi un rapport plus exact entre lea dililg etlM 
peines [s]. 

Deux voies s*offraient pour op^rer cette atte- 
nuation. La premiere ^tait de reprendre ehaqae 
incrimination du Code , d*en divisor les degres 
et les nuances, de multiplier les classifications 
des d^lits et d*abaisser en mdme temps le mini* 
mum de chaque peine, afin de laisser aux jages 
une plus grande latitude dans leur applicatiou. 
Cette voie d*am<^lioration , plus laborieuse sans 
doute, dtaitassur^ment la plus sAre, celle qui de- 
vaitconduire^ la plussaine application des prin- 
cipes du droit p^nal , k la distribution la plus 
exacte de la justice. 

La seconde voie consistait simplement k iiat- 
hViTy sans entreprendre la r^forme du Codep^nal, 
et par une seule disposition qui devait reagirsar 
toutes les autres, une faculty g^n^rale d^abaisser 
le maximum de toutes les peines. Ce dernier 
moyen dtait le plus facile ; c*est celui auquel le 
l^islateur s*est arr^t^. 

Ainsi, apres avoir proclam^ TexGessive eleva- 
tion des peines, le legislateur ajoutait, dansTex- 
pos6 des motifs de la loi du 28 avril 1832 : c 11 
fallait trouver un moyen d^^tendre k toutes les 
mati^res la possibility d*adoucir les rigueurs de 
la loi, autrement que par une minutieuse revi- 
sion des moindres details. Pour atteindre cebat, 
le projet de loi a introdnit dans les affaires de 
grand criminel la faculty d^att^nuation que Tar- 
tide 463 ouvre pour les mati^res correction- ^ 
nelles [«]. » 

II resulte de ces paroles que c*est en vuedes 
rigueurs de la loi, c*est pour les adoucir, que le 
syst^me des circonstances att^nuantes a ete eta- 
bli. Leur application est destine a corriger des 
dispositions qui n*ont pu dtre revises, k abais- 
ser des peines trop rigoureuses, a remplacer une 
revision gdnerale et reconnue n^cessaire du Code. 
Cette observation est confirmee par le rapport de 
la chambre des deputes. 

On lit en effet dans ce rapport : « Le syst^e 
des circonstances att^nuantes sert k binder de 
tr^-graves difficuUes qui se presentent dans la 
legislation criminelle ; il resoudra , dans la pra- 
tique, les plus fortes objections centre la peine 
de mort, centre la theorie de la r^cidive, de la 
complicity, de la tentative. Qu'importe, en effet, 
que la peine de mort soit une peine ^gale pour 
tons, et qui ne pent par consequent s'appliqaer 
avec equite a des crimes souvent in^gaux, si Tad- 
mission des circonstances att^nuantes permet 



[S] EsprtitUm dt Vexpoti tUi moUft, 

[Z] r. notre 1. 1, p. 8. 

[4] C. pin, prpffresiif, p. 15. 
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d*torter la peine de mort dans lea cas lea plaa 
favorables ? Qu'importe que la r^idiye ne pro- 
<^e pas toujoora d'un progrea d^immoralit^ , et 
par cons^uent ne m^rite pas toujours une ag- 
gravation de peine, si, dans les cas privilegi^, 
Tadmission des circonsUnces att^nuantes dearie 
cette aggravation? Qa*importe que la complicity, 
si diverse dans ses formes et dans sa criminality, 
ne puisse toujours 6tre ^quitablement assimil^ 
au crime principal, si Tadmission des circon- 
stances attenuantes r^tablit les differences que 
Tassimilation g^nerale du complice a Tauteur du 
crime a neglig^? Qu'importe enfin, que la loi 
^ale dans tous les cas la tentative a Tex^ution, 
quoique dans Topinion publique la gravite dun 
crime se mesure en partie aux r^uiuts qu*il a 
produits, si Tadmission des circonslances ati^- 
nuantes permet au jury de tenir compte a Tac- 
cus6 du bonheur qu'il a eu de ne pouvoir com- 
mettre son crime? Qu*on y pense bien, toutesces 
questions si ardues, si controvers^s, dans Texa- 
men desquelles il serait si difficile, m^me ap- 
proximativement, de formuler les differences et 
de marquer les degres, peuvent se r^soudre avec 
autant de facility que de justesse par le syst^me 
des circonsUnces att^nuantes conlieala droiture 
du jury [i]. » 

Ainsi, et c*est le legislateur qui le declare, la 
th^orie de la loi sur la tentative, sur la compli- 
cite, sur la recidive ; cette theorie si criliquee, si 
controversee, est d^feree au jury; le jury est ap- 
peie a juger si les peines egales de la complicite 
sont avouees par la justice, si la tentative doit 
^tre frapp^e du m^me chdtiment que la consom- 
mation, si Faggravation de la recidive n'esl pas 
une r^gle trop absolue : la declaration des cir- 
Constances aiienuanles doit resoudre tous ces 
probl^mes de la legislation, ces questions ardues 
de droit; cette declaration doit done chercher 
ses eiemenU en dehors du fait; elle doit done les 
chercher dans Texamen du droit lui-m^me. 11 y 
aura des circonslances attenuantes si le coupa- 
ble n'a pas consomme son crime, parce que la 
simple tentative est moins grave que Texeculion 
enti^re; il y aura des circonslances attenuantes 
si les accuses ne sont que des complices, parce 
que les complices sont coupables ^ un moindre 
degr6 que Tauteur principal; il y aura des cir- 
conslances attenuantes si I'accuse se trouve en 
etat de rdcidive, car cette position le menace 
d'une aggravation de pdne, et cette aggrava- 
tion est jugee trop rigoureuse. Voili Tesprit de 
la loi. 

11 suit de U, et tel est le vice du syst^me des 
circonslances attenuantes que le legislateur a 

[1] C,pin,progr9tgif, p. tO. 



▼oulu donner comme correctif k nn Code defec- 
tuenx, il suit de 1^ que la loi convie, en quelque 
sorte, les jures a mediter sur la proportion des 
del its et des peines; ils sont necessairement ap- 
peies 4 verifier le droit lui-mdme; ils ne consla- 
tent pas seulement les elements constitutifs du 
crime, ils en evalueut Timportance, ils exami- 
nent si la peine portee par la loi est en propor- 
tion avec le crime , et ils se servent des circon- 
slances attenuantes pour la graduer; telle est la 
premiere consequence decesysieme, consequence 
necessaire, et, on pent le dire, prevue par le le- 
gislateur : car, en motivant la faculte qu*i1 eta- , 
blissaii sur la rigdeur trop haute des peines , 
il faisail de celte rigueur une raison legitime de 
son application; car, en negligeant de determi- 
ner lui-meme un plus juste rapport entre les 
ch^timents etlesdeiits, il abandonnait aux juges 
cette lAche difficile etsuperieure peut-eirea leurs 
fonclions. 

La deuxieme consequence de cette disposi- 
tion, consequence liaulement dedaree par le le- 
gislateur, et qui assure plus que la premiere 
une saine distribution de la justice a eie de pou- 
voir tenir compte au prevenu de certaines cir- 
conslances du fait, de certains acles personnels 
qui sont en dehors des excuses legales, et qui 
modifient essentiellement le caractdre de Timpu- 
talion. 

En effet, la loi penale resume et incrimine 
sous une mdme denomination tous les fails qui 
ont entre eux une ressemblance exterieure et 
materielle; ainsi, toule soustraction frauduleuse 
est un vol, tout homicide volontaire est un meur- 
tre ; mais que de classes differenies dans le vol ! 
que de nuances dans Thomicide volontaire! Ces 
classes multipiiees, ces nuances infinies, la loi 
les neglige; elle saisit les caracleres generaux, 
elle ne descend pas aux caracleres particuliers 
de chaque action. Ensuile elle peul sans doute 
classer el qualifier les acles, mais elle ne peut 
classer el qualifier les agents; or, la position de 
Fagent, son dge, sa profession, son education, ses 
prejuges, imprimenl4 son action mille nuances 
morales differenies; le memo deiit n*a pas la 
meme valeur quand il est commis par des agents 
qui n'onl pas les memes lumieres, les memes be- 
soins , les mdmes passions. La conscience tient 
compte de louies ces circonslances, el elle place 
souvenl ^ de grandes distances des fails que la 
loi punit de la meme peine et confond sous le 
meme nom. A la veHie, noire Code a admis, 
comme attenuant la culpabilite et la peine, plu- 
sieurs fails qui sont qualifies d^excuses, tels que 
la minorite au-dessous de 16 ans, la provocation 
violenle, la defense pendant le jour, centre Tef- 
fraction ou Tcscalade, etc» Mais cee circonslances 



Digitized by 



Goo^^ 



,906 



th£orie du code p£nal. 



au^duanu^ sont ^troitemenl definies et d6 6'ap- 
pliquent qu'a quelques crimes, tandisque tous les 
crimes sonl suscepiiblea d^alt^nualion, el que les 
circoDsiaoces ali^nuaDles sont, par ieur nature, 
indefiuisaables et iUimit6es« Cest pour rem^iier 
arimpui&sance de cea dispositions g^n^rales que 
la loi a introduit dans cbaque accusation un 
droit absolu d attenuer le crime et ia peine, et 
de rectifier ainsi , par Tappr^iaiion de la con- 
science, Tappreciation g^n^rale de la loi. 

Maintenant faut-il pr^ciser ce qu*on doit en- 
tendre j^r circonitanc€$ attinuantesf La loi ne 
les a point definies, et cette definition ^tait ^?i- 
demment inutile. Cette expression renferme en 
effet, ainsi qu'on vient de le dire, tous les faits, 
toutes les considerations* soit qu'elles soient pui- 
snes dans les circonstances du fait, dans la posi- 
tion personnelle de Tagenl , ou dans la s^verite 
trop rigoureuse de la loi, qui peuTentou modifier 
la culpabilite, ou motiver une attenuation de la 
peine, \oici, du reste, dans quels termes Tex- 
pose des motifs expliquait cette expression : 
c Les circonstances alt^nuantes ne sont pas des 
accessoires du fait principal; elles sont une par- 
tie essentielle de ce fait lui-m^me, et elles d^ter- 
minent sou plus ou moins baut degr^ d*immo- 
ralite; ce vol est moins criminel parce que le 
coupable n*a pas eu pleine conscience de son 
crime , parce qu*il a ^t^ s^duil, passion n^, parce 
qu*il a fait des aveux, t^moign^ du repentir, es- 
saye une reparation. Comment detacber du fait 
principal ces circonstances? comment les preciser 
dans Ieur variabilite? comment s'exposer k Ieur 
donner la consistance trompeuse d'une jurispru- 
dence avec ses g^neralites et ses regies? N*est-il 
Eas mille circonstances qui, attenuantes dans 
eaucoup de cas, seront aggravantes pour d'au- 
tres? Les difiPerences d'4ge, de sexe, de fortune ; 
les passions, les interets, les babitudes, ne font- 
ils pas presumer tant^t une penrersite plus pro- 
fonde, tantdt de justes droits a la pitie [i]. » 

Apres ces considerations generales, nous al- 
iens arriver 4 Texamen des dispositions de Tai^ 
tide 463. Ces dispositions se divisent en deux 
parties, suivant qu'elles s'appliquent aux ma- 
tieres criminelles ou aux matieres correction- 
nelles[«]. 

Celles qui s*appli(^uent aux fails qualifies 
crimes par la loi sont amsi con^ues : « Les peines 
prononcees par la loi centre celui ou ceux des 
accuses reconnus coupables, en faveur de qui le 
jury aura declare des circonstances attenuantes, 
seront modifiees ainsi qu*il suit : — Si la peine 
prononcee par la loi est la mort, la loi appli- 



[1] Cfin.fn^nHifi p. 849| 



quera la peine des travaox forces a temps; aesB^ 
moins, s'il s*agit de crime centre la sArete inl6* 
rieure ou exl^rieure de TEtat, la cour appliqufirt 
la peine de la deportation ou celle de la deten- 
tion; mais dans les cas prevas par les art. 86, 
96 et 97, elle appliquera la peine des iravaux 
forces k perpetuite ou celle des travaux forces a 
temps. **— Si la peine est celle des travaux forces 
k perpetuite, la cour appliquera la peine des 
travaux forces a temps ou celle de la reclusion. 
•— Si la peine est celle de la deportation, la cour 
appliquera celle de la detention ou du bannisse- 
ment — Si la peine est celle des travaux forces 
k temps, la cour appliquera la peine de la re- 
clusion ou les dispositions de Tart 401 , sans 
toutefois pouvoir reduire Temprisonnement au- 
dessous de deux ans. — Si la peine est celle de 
la reclusion, de la detention, du bannisseinent 
ou de la degradation civique, la cour appliquera 
les dispositions de Tart. 4(H, sans toutefois pou- 
voir reduire Temprisonnement au-dessous d*un 
an. — Dans tous les cas ou le Code prononce le 
maximum d'une peine afilictive, s*il existe d» 
circonstances attenuantes, la cour appliquera le 
minimum de la peine ou men^e la peine inle- 
rieure. » 

Nous aliens successivement examiner cbacuoe 
de ces dispositions. 

En premier lieu, il faut remarqner qu^elles 
sont generates et s'appliquent k tous les crimes, 
soit qu'ils soient pn^vus par le Code, soit par 
une autre loi que le Code; cela resulte fomid- 
lement de ces termes de Fart. 463, Utpwui 
prononcies par la loi. La faculte d^attenuation 
s'eiend donci loutes les peines, quelle que soit 
la loi qui les prononce. Cette regie resulte en- 
core du texte de Tart. 341 du Code d'instruclion 
criminelle , qui autorise la declaration des cir- 
constances attenuantes, en toute tOMUiire crtmt- 
nelle, sans faire aucune distinction de la c^aalite 
des accuses et de la nature des crimes; amsi il 
importe pe^u que le fait soit puni par une loi an- 
terieure ou posterieure au Code, que cette loi 
appartienne a la legislation generate ou a use 
l^islation speciale ; il suffit que ce fait soit qua- 
lifie crime ou qu'il soit frapj^ d*une peine afflic- 
tive ou infamante, pour que le benefice de Tar- 
ticle 463 soit acquis k Taccuse. 

Cette interj^reution a ete consacree par la 
cour de cassation , dans une espece oi^ Taccuse 
etait traduit devant les assises pour crime de 
provocation a la desertion. Le jury Favait de- 
clare 'coupable avec des circonstances atti- 
nuantes, Mais la cour d*assises avait decide : 



[S] f^. plot htot la note dU r^iUar beige , p. 824. 
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c que Tari. 463 ne peat dtre appliqu^ que dans 
lea mati^rea pr^vues par le Code, a moins de 
disposilions expresses places dans une aulre loi 
et qui d^clarent cet arlicle applicable ; qu'il s'a- 
git de Tapplication d'une loi speciale, celle du 
A niv6se an 4, qui n'a re^u aucune modificalion 
par les disposilions du Code p^nal; qu^en effot 
ce Code, dans son arl. 484, dispose qu'il n'est 
poinl di^roge aux roalieres reglees par des lois 
ou r^lements particuliers, que les cours et tri- 
bunaux continueront d'observer; que la cour ne 
doit done avoir aucun ^rd a la partie de la de- 
claration du jury portant qu il existe des circon- 
stances attenuanles en favour de Taccuse. » Mais 
cette decision a ete cass^e par la cour de cassa- 
tion : a Altendu que les dispositions de Tart. 463 
sont aussi ind^finies qu'absolues; que par la g6- 
n^ralite de ses expressions il embrasse n^cessai- 
rement toutes les peines prononc^es par une loi 
quelconque encore subsistante centre Taccus^ 
reconnu counabied'un crime, en favour duquel 
le jury a declare des circonstauces atienuantes; 
qu en effet, lorsque dans le m^me article on a 
voulu appliquer lechelle de reduction aux seules 
peines prononc^es par le Code p^nal lui-mdme, 
le legislateur s'en est explique forniellement au 
dernier paragraphe dudit article, que Fart. 484 
se borne k roaintenir les dispositions p^nales 
sans lesquelles des lois sp^ciales et des r^gle- 
ments particuliers, quoique non renouvelcs par 
le Code p^nal dans des luati^res qui n'ont pas 
^te r^lees par le Code mdme, resteraient sans 
execution ; que cet article n'a pu avoir pour ob- 
jet d'apporter aucune restriction 4 Tart. 463, 
dont les disposilions g^nerales s'appliquent non- 
seulenient a tons les crimes prevus par le Code 
p^nal , mats encore a ceux que punit toute autre 
loi non abrogee [i]. » 

L'art. 463 restreint, toutefois, sa disposition 
aux accusis reconnu$ coupables en faveur de 
qui le jury aura diclare des circonstances atti- 
nuantes. La consequence est que la cour d'as- 
sises est seule conipetcnle pour faire Tapplica- 
tion de cet article , puisque ce n'est que devant 
la cour d'assises que les formes pr^vues par la 
loi peuvent ^tre suivies. 

dependant cette consequence a 6U contestee : 
la question s'est elevee de savoir si Tart. 463 
pouvait Hre appliqu^ par les conseils de guerre 
aux crimes militaires. Le procureur general pr^s 
la cour de cassation a resolu cette question af- 
firmativement : « 11 sagit, a dit ce magistrat, 
de Tapplication d'un grand principe de la l^is- 
lation criminelle qui plane sur toutes les juri- 



[1] C«M., 27 lept. 1833. 



dictions , et qui , laiasant k chaqne Code sa •p6» 
cialit^, permet cependant de modifier les peines, 
non par emprunt d'un Code h Tautre, mais en 
raison des circonstances attenuantes de la cause. 
Lorsque la loi est muette , les tribunaux mili- 
taires doivent appliquer la loi g^n^rale. Ce prin- 
cipe est consacr6 formelleroent , mdme pour 
Tapplication des peines, par Tart. 18 du litre d3 
du decret du 3 pluvidse an 3. S'il en est ainsi 
lorsqu'il s*agit de penality, lorsqu'il s'agit d'em- 
pranter au Code p^nal ordinaire une peine, a 
plus forte raison doit-il en ^tre de mdme lors- 
qu'il s'agit d'un grand principe de droit crimi- 
nel. Pour Texclure de la juridiction militairc, il 
faudrait prouverqu'il est incompatible avec cette 
juridiction , et repousse par sa nature; mais bien 
loin de 1^. Si la faculty de declarer Texistence 
de circonstances attenuantes ne pent produire 
que d'beureux effets, c'est surtout dans la juri- 
diction militaire, oik le besoin de la discipline a 
rendu la p^nalite si rigoureuse. J'arrive a Tob- 
jection prise de Torganisation des conseils de 
guerre, et de la forme de leurs deliberations. 
L'organisation des conseils de guerre, bien loin 
de r^pugner a Tapplication de la loi du !i8 avril 
i835, se preie autant que celle du jury k son 
execution litterale. 11 est vrai que les m^mes 
juges prononcerout sur le fait et sur le droit; 
mais ces deux fonctions, quoique confines aux 
mdmes personnes , sont bien distinctes quant a 
leur exercice, et conservent, autant que la juri- 
diction militaire le comportait, le m^me carac- 
tere que dans le jury. Ainsi, d'apres Fart. 30 de 
la loi du 13 brumaire an 5, la deliberation et la 
declaration sur le fait ont lieu d'abord. Ce n'est 
qu'apr^s que cette declaration est faite et ac- 
quise au proces que la peine est requise; pea 
importe done k la question que ce soient les 
memos juges qui aient ensuite a appliquer la 
peine. Enfin on pent dire que la tbeorie des 
circonstances attenuantes est particulieremeat 
autorisee par la legislation militaire; en effet, 
j'en trouve le principe expressement consacre 
par une disposition legislative qui ne parait avoir 
ete abrogee par aucun texte precis de la loi. 
L'art. 20 de la loi du deuxieme jour compie- 
mentaire est ainsi con^u : c Le conseil pronon- 
cera sur tons deiits les peines portees au Code 
penal militaire; il pourra cependant les com- 
muer et memo les diminuer, suivant que les cas 
ov les circonstances en attenueront la gravite; il 
ne pourra jamais les augmenter. » 

La cour de cassation a rejete ce systeme. « At- 
tendu que les lois anterieures ne sont abrogees 
ou modifiees par les lois posterienres qu'autant 
que celles-ci ont eu evidemmeni pour objet de 
statuer sur les meoies maliir^; qa*il est evi- 
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dent, par le texte mdme de la loi du 28 avril 
1832, qo'elle n*a en d'aotre objet que de modi- 
fier le Code p^nal de 1810 et le Code d^instruc- 
tion criminelle de la m^me ^poque, et que la 
legislation niilitaire n*a dt ni pu, par eons^ 
quent, en receyoir aucune atteinte; que Tar- 
tide 5 du Code p^nal de 1810 declare explici- 
tement que ses dispositions ne s'appliquent pas 
aux contraventions, d^lits et crimes militaires, 
et que Tart. 484 reserve iterativement d*une ma- 
niere explicite Teffet et le maintien integral de 
la l^islation militaire ; et qu'enfin les, art. 5 
et 484 ne sont pas du nombre de ceux dont la 
loi du 28 aoAt 1832 a prononc^ Fabrogation ou 
la modification ; que la -discussion de cette loi 
dans le sein des deux chambres legislatives 
n^offre aucune trace de Tintention du l^gislateur 
d*etendre Tapplication des circonstances att^- 
nuantesaux faits militaires; et que,au contraire, 
plusieurs amendements ayant pour objet d*6- 
tendre cette disposition nouvelle aux d^lils et 
contraventions non pr^vus par le Code penal de 
1810, ont ete rejet^s; d'oii il suit que les cir- 
constances att^nuantes n'^tant pas admises pour 
les simples d^lits militaires, elles ne pen vent Tdtre 
pour les crimes militaires; que si le§l*'de Tart. 94 
de la loi du 28 avril 1832, qui forme Tart. 463 
du Code penal , parle en g^n^ral de Tapplication 
des circonstances att^nuantes aux peines pra^ 
noncies par la loi , cette expression ne pent pas 
s'entendre en ce sens qu'elle s'appliquerait aux 
peines prononcees par les lois militaires , puis- 

!|ue cette interpretation serait en contradiction 
brmelle avec les art. 2 et 12 de la m^me loi et 
avec les art. 5 et 484 du Code penal; que d'ail- 
leurs les §§ 2 et suivants de Tart. 463 pr^cite 
r^glent , d'apres rechelle des peines prononcees 
par le Code penal ordinaire, Teffet des circon- 
stances attenuantes admises pour chacun des 
crimes pr^vus et classes par le m^me Code ; d*o(l 
il suit que cette echelle proportion nelle de re- 
duction ne saurait s*appliquer a des peines et 
des crimes porles par les lois militaires et qui 
peuvent etre classes d'une maniere tout & fait 
diiferente des lois ordinaires; que d^ lorsles 
conseils de guerre et les conseils de revision qui 
ont applique -k des fails de leur juridiction Tar- 
ticle 463 du Code p^nal revise en ont fait une 
fausse application; que la faculte d'attenuer les 
peines en certains cas, qui etait attribute aux 
conseils militaires par Tart. 20 de la loi du 
deuxieme jour coroplementaire an 3, n'a pas ete 
conferee aux conseils de guerre par la loi de 
leur institution , qui est en date du 13 brumaire 
an 5, et qui est d*ailleurs en opposition avec 
les dispositions combinees des art. 32, 33 et 42 
de cette derniire loi; d'oii il suit que Tatte- 



nuation de la peine prononc^e par lesjugements 
attaqu^s constitue un veritable exces de poo* 
voir [f]. » 

Nous ferons d'abord une remarque qui n'est 
pas sans interet : c*est que le germe du systeme 
des circonstances attenuantes se trouvait dans 
la legislation militaire elle-meme longtemps 
avant qu'il devint un principe du Code penal. 
L'art. 20 de la loi du deuxieme jour comple- 
mentaire an 3 autorise les conseils de gaerre 
k commuer et m^me 4 diminuer les peines por- 
tees an Code penal militaire , suivatU que les 
cas ou les circonstances en attenueront la gra- 
via, Ainsi c*est dans un texte de la legislation 
militaire que se rencontre le principe de cetle 
theorie; on ne pent done la proclamer inGompa- 
tible avec cette juridiction, puisque deja, en 
certains cas, elle en a ete en possession. Le 
procureur general Dupin a d'ailleurs parfaite- 
ment etabli dans son requisitoire que les conseils 
de guerre, dans leur organisation actuelle, se 
pretaient avec facilite k Tapplication de ce sys- 
teme , et qu\aucune r^gle de cette organisation 
n*y formait obstacle. Ce n'est pas non plus sur 
ce point qu^ont porte les objections qui ont re- 
pousse le requisitoire; nous ne nous arretons 
point k celle qui a ete tiree des art. 5 et 484, 
C. pen.; ces deux articles n*ont jamais fait 
obstacle k Tapplication par la juridiction mili- 
taire, soit des principes generaux du Code sur 
la tentative ou sur la complicite, soit des dispo- 
sitions parliculieres qui manquaient a la legis- 
lation speciale; ils doivent done etre ecartes de 
la discussion. Mais il est certain , et sous ce rap- 
port Tarret de la cour de cassation nous parait 
sans replique, que le systeme des circonstances 
attenuantes exige une ecbelle proportionnelle de 
reduction des peines; que cette ecbelle n'existe 
pas dans la loi militaire; qu*on ne peut appli- 
quer k cetle legislation les dispositions de I'ar- 
tide 463 , puisque les peines ne sont pas les 
memes ; d'oii il suit qu'il y a necessite evidente, 
pour Tapplication de ce sysl^me , d*une dispo- 
sition nouvelle qui classe les peines du Code 
militaire el determine leurs substitutions suc- 
cessives en cas de circonstances attenuantes. b 
lacune de la loi est incontestable, et le legisla- 
teur peut seul la remplir. Est-ce par analogic 
que les conseils de guerre pourraient fixer le 
maximum et le minimum de la peine des fers, 
substituer a cette peine celle du boulet, k celle 
du boulel celle des travaux publics? L'inlerpre- 
talion a ses limites; elle s'arrete quand il s'agit, 
non plus d'expliquer une disposition, maisd'<f; 
tablir et de creer une disposition nouvelle, qui 
i II. ^ 
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8erait destinee h modifier une legislation spe- 
ciale, sans que le legislateur ait provoqu^ cette 
modification. La cour de cassation n'a done pu 
que s'atlacher rigoureusement a des disposi- 
tions qu'elle n*avait aucun pouvoir pour ren- 
verser. 

Mais la question a deux faces distinctes. L'ar- 
r^t de la cour de cassation, il importe de le re- 
marquer, ne s*applique qu'aux crimes et d^lits 
purement militaires, aux peines qui seraient 
puisees dans le Code militaire; ce n'est qu'a 
i'^ard de ces peines qu'elle rejette Fapplication 
d*un systeme d*attenuation qui n'aurait ni base 
ni regie de proportion. On pout done induire 
implicitement des expressions m^mes de Farr^t 
que la decision eiHt ete difi'erente s'il se fat agi 
d'un delit commun commis par un militaire. Et 
en efifet, toutes les fois que les tribunaux mili- 
taires empruntent au droit commun, au Code 
penal ordinaire les peines qu*il prononce, il 
semble bien difiicile de leur denier le droit de 
graduer ces peines suivant les regies fixees par 
ce Code. On peut refuser d'appliquer a une le- 
gislation sp^ciale et independante du Code Tar- 
ticle 465. Mais comment isoler cet article des 
dispositions qui Taccompagnent et dont il est 
Taccessoire o^cessaire? Nous avons vu que le 
legislateur a voulu s^epai^ner le soin d'une re- 
vision appliquee a chaque peine, et qu'apr^s 
avoir reconnu I'excessive s^verite de ses disposi- 
tions, il s'est borne a ecrire a la fin de son Code 
un grand principe d'attenuation dont il a confix 
Tapplication aux juges. Ce principe domine 
toutes les peines du Code pour les alterer, les 
modifier, les adoucir; le degre auquel elles sont 
fixees est purement nominal; leur taux r^el est 
^crit dans- Tart. 465. Ainsi, lorsque Tune de ces 
peines est appliqu6e, elle ne peut Tdtre qu'avec 
la faculty d'att^nuation qui Taccompagne. On 
objccterait vainement que cette attenuation ne 
peut dtre prononcee que par la cour d'assises, 
sur la declaration des jures; car, si la loi penale 
u'a da pr^voir que le cas le plus ordinaire, elle 
n'a pu, par son seul silence, separer duns un 
cas quelconque Tart. 465 des dispositions aux- 
quelles il se lie n^qessairement. Les juges mili- 
taires sont juge$ et jures a la fois; ils peuvent 
done , apr^s avoir constate des circonstances at- 
tenuantes, eten empruntant au Code une de ses 
dispositions repressives, graduer la peine d*a- 
pres Techelle de Tart. 465; atitrement il faudrait 
soutenir que la juridiction militaire doit punir 
les d^lils communs d'une peine plus forte que 
celle que prononcent les juges ordinaires, par 
cela seul qu'elle en fait Tapplication. Nous 
irhesitons done pas a penser que le conseil de 
guerre qui appliquera une penal ite du Code 

ClIAOYEAU. T. IV. — t0. nUH^. T* VUI. 



pourra faire usage k la fois de la faculty de Tat- 
t^nuer. 

De la cette double solution, que les tribunaux 
militaires peuvent faire usage de cette facultc 
quand ils appliquent les dispositions du droit 
commun , et qu'ils ne le peuvent plus quand les 
peines qu'ils prononcent sont purement mili- 
taires. Cette solution , il faut le reconnaitre, ac- 
cuse hautement la legislation, car elle interdit 
Tapplication de cette salutaire attenuation k re- 
gard des lois militaires dont la rigueur a et^ tant 
de fois proclam^e, et elle produit cette conse- 
quence que le militaire qui seul aurait commis 
un crime encourra une peine plus grave que s*il 
a eu des complices non militaires qui Tauraient 
entrafne devant la cour d'assises, tandis que 
cette complicile est, en droit p6ial, une circon- 
stance aggravante du fait. La seule conclusion 
qu on doit tircr de cette contradiction et de toute 
cette discussion , c'est que c'est au legislateur et 
non a la jurisprudence que la loi militaire doit 
demander des modifications, et que cette revi- 
sion, devenue urgente, ne devrait plus attendre 
de longs ddlais. 

Une autre question s*est dievee rdcemment. 
Le benefice des circonstances ^ttenuantcsdoit-il 
appartenir aux contumax? La cour d*assises, qui 
prononce dans ce cas sans assistance de jurds , 
a-t-elle le droit de declarer I'existence de ces 
circonstances en faveur de I'accusd? La cour 
d'assises d'Indre-et-Loire a decide cette question 
affirmativement : « Attendu que les cours d*as- 
sises qui ont le droit de prononcer Tacquilte- 
ment des accuses contumax peuvent, d fortiori, 
admettre des circonstances attenuantes et mo- 
derer les peines. » Cet arrdt a ete defere k la 
cour de cassation qui Ta annuie : <c Attendu 
qu'il resulte de la combinaison des art. 465 
C. pen., et 541 , C. d'inst. crim. , que le droit 
de declarer des circonstances attenuantes, en 
matiere criminelle , en faveur des accuses rc- 
connus coupables , n'appartient qu'au jury; 
que Tattribution faite d'un tel pouvoir au jury, 
par le premier alinea de Tart. 465, C. pen., 
est de sa nature limitative ; qu'elle ne peut 
par consequent, par des motifs quelconqucs 
d'analogie , etre etendue aux cours d'assises 
procedant sans assistance ni intervention de 
jures , conformement ^ Tart. 470 , C. d'inst. 
crim. , au jugement des accuses contumax ; 
que rexislence des circonstances attenuantes 
ne saurait d'ailleurs etre reconnue et deda- 
ree que par le resullat d'un debat oral et 
contradictoire, que repousse formellement Tar- 
ticle 468, Code d'instruction criminelle, re- 
latif au jugement par contumace dont les ele- 
ments ne sont puises que dans Tinstruction 
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^crite [i]. > Cette solution Uve-t-elle tous les 
doutes que la queslion fait naitre? ses motifs 
sont-ils complelemeut satisfaisanis? 

£q premier lieu , la cour de cassation affirme, 
comme une raison determinanle, que les cir- 
constances allenuanlcs ne peuvent elre recon- 
nues que par un debal oral el coulradictoire. Or, 
cette assertion esi-elle exacte? N'est-il pas pos- 
sible que , d'aprcs les pieces monies dans la na- 
ture des faits, dans les interrogate ires ecrits des 
temoins, la cour d'assises releve des faits d'ex- 
cuse et d'attenuation? Dans la plupart des pro- 
cedures criminellcs, les circonslaiicesdu crime 
ne sont-cllcs pas clairement etablies par Tin- 
struction ecriie,etle juge ne peut-il pas d^slors 
approcier avec precision la moral ite et le veri- 
table caractcre des faits? La cour d'assises pent 
reconnailre, sur la procedure ccrite, la non- 
existence des circonstances aggravantes et les 
ecarter; elle pent reconnailre, sur les m^mes 
pieces, Tinnocence de Taccus^ et lacquitter. 
Par quel motif cette procedure ne serait-elle vide, 
d'elemenls de d^cisi«in qu'en ce qui concerne les 
circonstances attenuanles?Queron pretende que 
ces circonstances plus ind^iinies, plus vagues, 
plus indelerminees, quelquefois m^me attachees 
k la personne m^me de Taccuse, seronl plusdif- 
iiciles a constater en son absence , cela se con- 
yoil. L^unique consequence sera qu'elles seront 
conslatees moins souvent , mais non qu'elles ne 
pourront jamais Tetre. Ainsi le motif tir^ de la 
prelendue impossibility de reconnailre les faits 
d'atlenuation, sans un d^bat oral, ne nous pa- 
rail pas fonde. 

Ensuite cette declaration k regard des contu- 
max rentre evidemment dans Tesprii general de 
la loi. En effet, aux termes de I'art. 47i , C. d'inst. 
crim., la cour d'assises pent acquitter ou absou- 
dre Taccus^ contumax; elle pent d^pouiller le 
fait qui lui est soumis de son caractcre de crime, 
et ne prononcer que des peines correction nelles 
ou des peines de simple police [%]; enfin elle 
peul statuer sur les questions d'excuse resul- 
tant du proces [s]. Ainsi la cour d'assises fait 
fonctions de jures en pronon^ant defmitivement 
racquittemenl du contumax; elle fait fonclions 
de jures en apprecianl les faits de Taccusation, 
en ecartant les circonstances aggravantes,enac- 
cueillant ou rejetant les faits d'excuse. Comment 
done la loi peut-elle lui denier le droit de decla- 
rer les circonstances alK^nuanies de la cause? 
Quel pourrait ^tre le motif d'une telle restric- 



[1] Cau., 4 van 184i. 

[3] C«w., S7 «o4i 1819« im JuHl. 1$S0, 6 toikt 1895 •! 
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lion? L'accus^ n^estplus, comme sous la loi dra- 
conienne du 4 tbermidor an 2 , ripuli coupabU 
par cela seul qu'il est absent , les juges ont la 
mission expresse de prononcer sur le fond des 
accusations, d'apprecier les faits qui en font la 
base et de les juger; ce pouvoir emporte n^ces- 
sairement la faculte de les qualifier, suivant les 
circonstances et les modifications qui resulleut 
de rinstruction. 

Toute la difliculte de la question est done dans 
les textes. 11 est certain que Tart. 541, C. d'inst. 
crim. el Tart. 465, C. pen. n'ont prevu, en or- 
ganisant le sysleme des circonstanees attenuan- 
tes, que le cas oil ces circonstances seraient 
declarees par le jury. Le cas du debal contradic- 
toire est en effet le cas le plus ordinaire, celui 
ou doil s*appliquer la regie generale; le juge- 
ment des contumax est une exception. Mais 
quelle est la consequence de ces dispositions) 
C'estque le jury, lant qu'il siege, pent seul re- 
connailre les circonstances alt^nuantes; la con- 
naissance de ce fail lui est devolue comme celle 
de tous les autres faits de Taccusation. Quand 
le jury a cesse de sieger, quand ses pouvoirs sont 
altribues aux juges, quand ceux-ci cumulent les 
fonctions de juges et de jures, pourquoi seraienl- 
ils prives d^une seule des attributions decesju- 
r^s ? lis pourront prononcer comme eux sur tous 
les fails de Taccusaiion , except^ sur les fails 
d'att^nuation. II faul reconnailre qu'en matiere 
de contumace les juges sont jures , el leur lais- 
ser des lors la faculu^ autorisiSe par les art. oil 
el 465. 

Suivons d'ailleurs les cons^uences de ^iDte^ 
pr^tation de la courde cassation. Supposons que 
la cour d'assises jugeanl un contumax aitecarte 
les circonstances aggravantes, et reconnu au fail 
le caractere d'un simple d^lit; dans ce cas, pins 
de difllcuUe : elle pourra appliquer Tart. 465, 
el, en verlu de la derniere disposition de cela^ 
licle, aitenuer les peines. Elle si^ge alors en 
effet comme tribunal correctionnel ; elle en 
exerce les pouvoirs; elle n*usurpe aucune attri- 
bution du jury. Or, ne serait-ce pas une etrange 
contradiction que la m^mecour pill declarerd^ 
circonstances attenuantes quand le fail n'aurait 
que le caractcre d'undeiil,eine le ptlt pas quand 
il aurait le caractere d'un crime? Ne seraii-il 
pas singulier que pour exercer l^galemenl Ic 
pouvoir qu'on lui refuse, il lui suffit d'ecarief 
les circonstances aggravantes du fait? Ne seraii- 
il pas contraire aux r^les de la logique que le 
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joge pAt r^aire presqae ind^finiment les pei- 
oes les plas l^res , et fAt astreint h appli-* 
quer, sans les modifier, les peines les plus 
graves? 

II ne nous parait done pas que les textes des 
Codes s'opposent k ce que les cours d'assises , 
si^eant sans assistance de jur^, d^elarent les 
circonslances attenuantes en faveur des accuse ; 
et il serait hautenient h desirer que cette doe- 
trine, favorable aux v^ritables int^r^ts de la jus* 
lice, (Hi consacree par la jurisprudence [i]. 

Nous sommes arrives maintenant a T^chelle 
proportiounelle de reduction ^tablie par Far- 
tide 4b5. Chacun des alin^a de cet article pro- 
pose, pour substituer aux peines port^es par la 
loi, des peines inf(^rieures dont il determine la 
nature et laduree. 

Le premier de ces alin^ pr^voit le cas oili la 
peine de mort est prononc^ par la loi. La cour 
d^assises , lorsque le jury a d^clar6 des circon- 
stances attenuantes, ne pent appUquer que la 
peine des travaux forces a perp^tuit^, el pent 
m^me n'appliquer que celle des travaux forces ^ 
temps, depuis 20 ans, maximum de cette peine, 
jusqu'au minimum de cinq ans. Cette attenua- 
tion est la plus forte que le l^islateur ait lais- 
see au pouvoir des juges. 11 semble qu'entre la 
peine de mort et une peine de cinq ans, il 
existe un abfme qui impose h la magistrature de. 
bien graves obligations. La chambre des pairs a 
^t^ ^mue de cette grande latitude : c La ques- 
tion, disait le rapporteur de cette chambre, est 
plus grave pour rapplication de la peine demon. 
II faut reconnaitre que les jur^, sur qui seuls 
p^ra la responsabilit^ d'une condamnation ca- 
pitate, se decideront avec peine k la prononcer, 
embarrass^ dans tons les syst^mes de philoso- 
phie sp^ulative que Ton plaidera devant enx; 
ils ironl m^me quelquefois jusqu'^ m^connaltre 
le droit que la loi leur laisse , et , au milieu des 
doutes qu'on parviendra a Clever dans leur es- 
prit, ils repousseront souvent Tapplication l^i- 
time et juste de la peine de mort. Mais, tandis 
que ce r^sultat possible de la loi propose par le 
gouvernemenl paratt h quelques esprits mettre 
en peril la soci^t^, d'antres au contraire, ne 
pensant pas qu'il soil besoin , pour conserver la 
paix publique, du remMe extreme de la peine de 
mort , trouvent dans le projet Timmense avan- 
tage de Tabolir ainsi par le fait el graduelle- 
ment , sans Teffacer encore de la loi. La peine 
de mort menacera sans cesse, et cette menace ne 



[1] ^., en oe tent, une exeellente ditterUlion de 
Ch. Berriat-Saint-Prix, dans la B9VU4 4irangkr$ d$ ligitL, 
lt4S,t.9,p.59l. 



sera point toujours illusoire. n esl des crimes si 
atroces que, dansces cas rares et exceptionnels, 
les jur^ Toisins des lienx oik le crime a 6t6 
commis, encore tout ^mus de Teffroi qu'il a 
cause, n*arr^teront pas la juste rigueur de la 
loi, et ces exemples de sev^rite suffiront pour 
proven ir ces crimes et effrayer ceux qui se- 
raient tenths de les commetlre [t] » 

S'il s*agit de crimes centre la sAret^ interienre 
on exterieure de r£tat, la cour d'assises substt* 
lae4 la peine de mort, non plus la peine des 
travaux forces , mais celle de la deportation oa 
de la detention. La latitude est la mdme : le 
mode d*execution de ces peines exclusivemeni 
politiques etablit seul une difference; toutefois, 
dans les cas prevus par les art. 86, 96 et 97, 
C. pen., qui prevoient les attentats centre la vie 
des membres de la famille royale, les attaques k 
main armee par des bandes centre les places , 
magasins, arsenaux et proprietes de r£tat, etles 
crimes de la guerre civile, les peines substituees 
demeurent celles des travaux a perpetuite et 4 
temps ; le motif de cette restriction esl que, dans 
ces trois hypotheses, rattentat politique se com- 
pliqne d*un crime commun de la nature la plus 
grave. 

Les alinea 2, 3 et 4 ne peuvent donner lien 
k aucune difficulte. Lorsque la peine portee par 
la loi est celle des travaux forces k perpetuite, 
la cour d^assises applique, en cas de circonslan- 
ces attenuantes, la peine des travaux forces 4 
temps, et pent memo descendre k celle de la re- 
clusion; lorsque la peine est la deportation, la 
cour applique celle de la detention, et peat 
meme appliquer celle du bannissement; enfin, 
lorsque la peine est celle des travaux forces k 
temps, la cour applique celle de la reclusion, 
et pent mdme descendre 4 un emprisonnemeni 
dont le minimum est alors de deux annees. Ces 
dispositions sent claires et ne sent pas suscep- 
tibles de faire nattre des questions difficiles. 

Aux termes du 5' alinea, si la peine est celle 
de la reclusion, de la detention, du bannisse- 
ment ou de la degradation civique, la cour d'as- 
sises applique la peine de Temprisonnement de- 
puis cinq ans jusqu'a un an ; la cour d'assiset 
ne pourrait, au lieu de Tem prison nement , se 
borner k abaisser le maximum de la reclusion 
ou de la detention. Ainsi, dans une esp^ce oik 
Taccuse avail ete declare coupable de vol com- 
mis de nuit et dans une maison habitee, avec 
des circonslances attenuantes , les juges avaient 
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era poUYoir appUquer la peine de trois ans de 
reclusion. Get arr^t a ^te defere Sk h cour de 
cassation : « D'une part, a dit le procureur ge- 
neral, la duree de la peine de la reclusion, aux 
termes de Tart. 21, C. pen., ne pent jamais elre 
moindre de 5 annees; d'autre part, lorsqu'il y a 
declaration de circonstances attenuantes en fa- 
veur d'un accus6 , I'art. 463 regie la mani^re 
dont la peine doit 6tre modifiee par le juge. Dans 
le cas ou, comme dans Tespece, il s*agit d*un 
crime dont la peine serait celle de la reclusion, 
cet article ne laisse pas au pouvoir du juge d'ac- 
corder seulement, en consideration des circon- 
stances attenuantes, une diminution du temps 
de la reclusion , mais la loi substitue formelle- 
mcnt a cetle peine de la reclusion celle de Tar- 
ticle 401, c'est-^-dire de simples peines correc- 
tionnelles [i]. d 

Enfin et d'apres le 6* alinea, dans lecas oil le 
Code prononce le maximum d'une peine afflic- 
tive, s'il existe des circonstances attenuantes, la 
cour appliquera le miinmum de la peine, oa 
meme la peine inferieure. Cette disposition a 
donne lieu a quelques diiiicultes, dans le casoii 
le maximum de la peine est prononce par la loi, 
non a raison de la nature du fait, mais 4 raison 
de r^tat de r^cidive du condamn^. Ainsi, par 
exemple, Tart. 56, C. pen., porte, dans son pa- 
ragraphecinq, que si le second crime emporte 
la peine des travaux a temps, Taccus^ sera con- 
dam n^ au maximum de la m^me peine, laquelle 
pourra ^tre elevee jusqu'au double. Quel est dans 
ce cas reffet de la declaration des circonstances 
attenuantes? Quelques cours d'assises avaient 
pense que cette declaration devait avoir pour 
unique resultat d'an^antir Taggravation motiv^e 
par la recidive, de sorle que la p^ine des tra- 
vaux forces aurait pu etre encore graduee du 
maximum au minimum. Cette interpretation etait 
evidemment une erreur : si I'accuse declare cou- 
pable, avec des circonstances attenuantes , d'un 
crime passible de la peine des travaux forces a 
temps, ne se trouvait pas en etat de recidive, la 
cour d'assises ne prononcerait pas la reclqsion, et 
meme ponrrait n*appliquer que la peine de deux 
ans d'emprisonnement. L'etatde recidive ne sup- 
prime que Tun de ces deux degresd'attenuation. 
La peine des travaux forces se trouvant elevee, 
par cette circonstance, au maximum, c'est le cas 
d'appliquer le 6* alinea de I'article, el de le re- 
duire au minimum qui est de 5 ans, et meme, 
si la cour d'assises le juge couvenable, d'appli- 



[1] Cast., 96 cl^c. 183^. 

[2] Cast., 31 juill. 1851, 33 Juill. 1836, 4 mtrt 1838 et 
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quer la peine inferieure; telle est rint6rpr^U<* 
tion consacree par la cour de cassation [tj. 

11 resulte , toutefois, de Talinea qui fait Tobjet 
de notre examen , une sorte d'anomalie : la cour 
d'assises est forcee par la declaration du jury 
d^abaisser la peine au minimum des travaux for- 
ces, c*est-a-dire i 5 ans, et l^ loi lui laisse en- 
suite la faculte, en supposantqu'elletrouvc cette 
attenuation insuffisante, d'appliquerla peine in- 
ferieure, cVst-4-dire iO ans de reclusion. Or, 
comme les peines puisent leur rigueur dansleur 
duree plus que dans le mode de leur execution, 
ils'ensuitqu^il existe une veritable contradiction 
4 laisser aux juges la faculte d^augmenter cette 
duree en descendant rechelle de reduction eta- 
blie par la loi. II aurait fallu que la cour d'as- 
sises ne pilkt prononcer, en se servant de ce se- 
cond degre d*attenuation , que le minimum de 
la reclusion; mais la loi n*a pas fixe cette li- 
mite. 

En descendant meme a la peine de la reclu- 
sion, la cour d'assises ne pent, en se fondant sur 
la declaration des circonstances attenuantes, 
dispenser le condamne de Texposition publique, 
lorsqu'il se trouve en etat de recidive. En effet, 
Texposition est inseparable de la peine de la re- 
clusion, aux termes de Tart. 22, C. pen., quand 
le condamne est en recidive ; et la declaration 
des circonstances attenuantes n'efface pas la re- 
cidive, elle ne faitqu'eu attenuer les effets [s]. 

La declaration des circonstances attenuantes, 
dans les dispositions que nous venons de par- 
courir, a un double effet : elle entratne neces- 
sairement la diminution d'un degre de la peine; 
ce premier degre est la consequence immediate 
de la decision du jury. Elle ouvre ensuite a la 
cour d^assises la faculte de descendre un second 
degre : ce second degre n'est qu'une circon- 
stance mediate de cette declaration. La cour 
n'acquiert le droit de Tappliquer que par Teflet 
du vote du jury; mais ce n^estqu'un droit doni 
elle reste libre d'user ou de ne pas user. 

Dans le cinquieme seulement , la declaration 
du jury faisant descendre immediatement la 
peine a Temprisonnement, le droit facultatif de 
la cour se borne k graduer cette derniere peine 
dans les limites de deux ans k cinq ans. 

Mais quel est Tefifet de la declaration des cir- 
constances attenuantes , quand le f^it a ete de- 
pouilie des circonstances qui en faisaient un 
crime, et qu'il ne constitue, d'apres le verdict 
du jury, qu'un simple deiit? Cette question n'a 
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point ^t^explicitement r^solue par la lot. 11 faut 
d*abord rappeler le principe que le droit de d^ 
clarer les eirconstances att^nuantes n*appartient 
au jury qvCen matiire criminelle, et ne se rap- 
porte point k la juridiction, mais k la nature des 
fails qui sont traduits devant cette juridtction. 
Ainsi un amendement avait 6i6 propose pour 
8ubstituer a ces mots : en matiire criminelle , 
ceux-ci : en toute matiire soumise au jury. 
Getle proposition fut rejet^e sur Tobservation 
suivanie du rapporteur : a Le syst^me des cir^ 
Constances att^naantes ne pent se combiner 
qu'avec un syst^me de gradation de peines; or, 
en matiere de delit, il n'y en a pas. Je suppose, 
en effet, que le ddit doive entratner une peine 
d*un k cinq ans, si le jury admet les eirconstan- 
ces att6nuantes, il faudra descendre aux peines 
de police, c'est-a-dire k cinq jours de prison ; 
d^ lors Tart. 463 serait totalement ^cart^; car, 
dans la l^islation actuelle, les juges peuyent 
r^uire les peines, mais en restant, s'ils le ju- 
gent convenable, dans les limites des peines cor- 
rectionnelles. » Ces paroles indiquent que la 
▼olont^ des r^acteurs de la loi n*a point ^t^ d'^- 
tendre aux simples d^lits le droit du jury de de- 
clarer des eirconstances att^nuantes; cette th^o- 
rie est confirm^ par le texte de Tart. 465. Get 
article, qui mesure tous les degr^s d'att^uuation 
auxquels la cour d'assises peut descendre, n'a 
point pr^u dans cette Enumeration le cas oii , 
par suite de la r^ponse du jury la peine appli- 
cable est purement correctionnelle. 11 faut en 
conclure que le jury ne peut provoquer cette at- 
tenuation que lorsque la peine est afflictiTe et 
infamante; autrement comment comprendre le 
double degrade cette attenuation? quels seraient 
son mode d'exEcution et ses limites? Lorsque le 
fail puise dans la declaration du jury un carac- 
t^re purement correction nel, la cour d'assises 
doit agir com me dans le cas od ce caract^re au- 
rait tonjours exisie, et comme Tetit fait la juri- 
diction correctionnelle; elle n'est plus liee par 
la declaration du jury sur les eirconstances at- 
t^nuantes; elle reste libre d'appliquer ou de ne 
pas appliquerle dernier paragraphede Tart. 463. 
Ce systeme n'est point toutefois sans objection. 
En matidre de simple deiit soumis au jury, la 
declaration des eirconstances attenuantes lui est 
interdite; dans TespEce, au contraire, oii le fait 
avait le caractere de crime aux yeux de Taccu- 
salion, le jury a ete formellement provoque a de- 
clarer Tcxistence de ces eirconstances. Comment 
done 6ter tout effet k cette declaration legale- 
ment intervenue? N est-ce pas ensuite enlever 
an jury le jugement d*une question de fait, 
puisque les eirconstances attenuantes ne sont 
qu*ane modification du fait? Enfin un fait ne 



peut-il pas presenter des eirconstances atte- 
nuantes, meme apres avoir ecarte des eircon- 
stances qui aggravaient son caractere? II est 
facile de repondre ^ ces objections. En matiere 
criminelle, la puissance des jugcs de fait et de 
droit est soigneusement sEparee, et cependant il 
serait difficile de tracer une limite cerlaine entre 
ces deux pouvoirs, puisque les juges du droit ne 
sont passeulement appeies a appliquer la peine, 
et qu'ils doivent encore en mesurer la quotite sur 
la gravite du deiit, dont ils doivent par conse- 
quent apprecier la valeur. Ces deux pouvoirs 
sont confondus dans les juges correctionnels ; 
mais il existe, si Ton peut parler a^nsi, une ma- 
tiere mixte, k savoir, les jugements des simples 
deiits par la cour d*assises. La mission du jury 
est limitee a declarer Texistence du fait, sans 
pouvoir en apprecier la gravite morale par la de- 
claration des eirconstances attenuantes; U aussi 
la mission de la cour d'assises est etendue aa 
droit de faire cette appreciation. Or, pour appli- 
quer ces regies de delimitation de pouvoirs , ce 
n'est pas le titre de Taccusation , c'est le carac- 
tere du fait tel que les ju res Tout reconnu con- 
stant, qu'il faut considerer; en effet, d'apres 
rart. 463, le pouvoir de la cour d*assises est gra- 
due et determine dans chaque espEce sur le re- 
sultat de la declaration du jury. Done, ou le fait 
est puniss^ble d*une peine afflictive et infamante, 
ou d'une peine correctionnelle. Dans le premier 
cas, et si des eirconstances attenuantes sont de- 
clarees, les juges sont tenus d^abaisser la peine 
dans les limites fixees par la loi; dans le second 
cas, les juges reprennent la portion de pouvoir 
qui leur est attribuee en matiere correctionnelle. 
Le jury a epuise sa puissance en modifiant le ca- 
ractere du fait; c'est k la cour seule qu'il appar- 
tient de mesurer Timport^nce de ce fait pour 
graduer la peine. On ne pourrait s'ecarter de 
cette regie sans confondre toutes les dispositions 
de la loi; car elle n'a point pose en principe ge- 
neral que toutes les fois que des eirconstances 
attenuautes seraient dedarees il y aurait lieu 
d*abaisser la peine d'un ou deux degres; elle a 
prevu le resnltat de chaque declaration, et a me- 
sure le degre od chaque fois le juge pourrait 
descendre. Enfin, quel serait le resultat de Ja 
declaration faite par le jury des eirconstances 
attenuantes? Les juges devraient-ils, dans le si- 
lence de la loi, y avoir egard et abaisser la peine? 
Mais jusqu'a quel taux? II s'agit d^une peine cor- 
rectionnelle, devront-ils ne prononcer qu'une 
peine de police? Mais, si le dernier paragraphe 
de Tart. 463 porte qu*en aucun cas la peine ne 
peut etre au-dessous des peines de simple police, 
nulle disposition n'oblige la cour d'assises i 
descendre U peine k ce taux ; elle deroeure libr« 
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d*en mesurer laqaotit^ dans T^tendae despeines 
correctionnelles, c'est-a-dire qu'eiie jouira, en 
definitive, du m^me pouvoir que si le jury n'eilit 
point declare Texistence des circonstances atte- 
nuantes. Cette declaration reste done tout a fait 
indiff^rente. 

Telle est aussi Tinterpretation que la cour de 
cassation a consacr^e. Les nombreux arrets 
qu'elle a rendus sur cette question sont fondes 
« sur ce que, d'apr^ la combinaison de Tart. 541 , 
G. d'inst. crim. avec les six premiers paragra- 
phes de Tart. 463, G. p^n., la declaration du 
jury, affirmative sur les circonstances atte« 
nuantes, n^oblige les coars d*assises k prononcer 
D^cessairement une attenuation de peine qu'au- 
tant que le fait declare constant par le jury est 
de nature a entrainer des peines afflictives ou 
infamantes; qu^au contraire, dans le jugement 
des affaires correctionnelles, lesjur^s sontseuls 
investis par le dernier paragraphe de Tart. 463 
du droit d'appr^cier les circonstances att^- 
nuantes, et de modifier les peines ^tablies par la 
loi ; que, lorsque le fait soumis au jury a ^t^ par 
lui d^pouilie des circonstances aggravantes qui 
ie rendaient passible de peines aiOictives et in- 
famantes, et ne constitue plus qu*un d^lit cor- 
rectionnel, la r^ponse du jury, afiirmative de 
Texistence des circonstances att^nuantes, nepeut 
lier la cour d'assises , ni exercer unq influence 
legale sur la decision qu*elle doit porter, rela- 
tivement soit h Texistence de ces circonstances, 
soit k i'attenuation de la peine qui pent en etre 
le r^sultat [ij. » 

Mais la cour d'assises pent s'approprier la r^- 
ponse du jury «ur les circonstances att^nuantes; 
elle est m^me pr^sum^e se Tapproprier par cela 
seul qu^elle la laisse subsister, et qu'elle la rap- 
pelle dans son arret. Ainsi la cour de cassation 
a juge que cette seule ^nonciation motivait sufB- 
samment Tatt^nuation de peine prononc^e en 
faveur du pr^venu [t]. 

Nous sommes arrives au dernier paragraphe qui 
forme la deuxi^me partie de Tart. 463. 

Get article, en effet, renferme deux parties 
distincles, deux series de dispositions qu'il est 
impossible de confondre. Dans la premiere il 
embrasse les faits qui sont passibles de peines 
afflictives ou infamantes, dans la deuxidme les 
faits qui ne sont passibles que de peines cor- 
rectionnelles ; or, dans Tun et Tautre cas, Texis- 
tence de circonstances att^nuantes produit des 



[t] Cast., 11 ao^t 1833 , 19 janv. et 8 mars 1833. 
[S]Ca«8., 19 janv. 1833. 

[3] L'art. 463 ne pcui ^Ire ^tcndu aux peines ^tabTIes 
par (lea loia special eS) et, par eiemple , k eel lea commi- 



effets diff^rents qui tiennent k la nature m^me 
des choses. Dans le premier cas, la gravity de 
Faccusation et Tei^vation des peines ont fait ad- 
mettre des limites k Tattenuation; elle ne peat 
descendre que dedeux et m^me d'un degre dans 
Techelle des peines. Dans le second, la faculty 
d'att^nuation est pour ainsi dire illimitee, puis- 
qu*elle ne s'arr^te qu'au taux des peines de po- 
lice. Dans la premiere hypothese , le jury pro- 
voque lattenuation et concourt k la prononcer; 
dans la seconde, ce droit est reserve au tribunal 
correction nel, ou k la cour d^assises pronon^nt 
comrae tribunal correctionnel. 

Le dernier paragraphe de Tart. 463 est ainsi 
congu : a Dans tous les cas oCi la peine de lem- 
prisonnement et celle de Tamende sont pronon- 
c^s par le Gode p^nal , si les circonstances pa- 
raissent attenuantes, lestribunauxcorrectionnels 
sont autojrises, m^me en cas de r^cidive, a reduire 
Temprisonnement m6me au-dessous de six joars^ 
et Tamende m^me au-dessous de 16 francs; ils 
pourront aussi prononcer separement Tune ou 
Tautre de ces deux peines, et m^me substituer 
Tamende k Temprisonnement, sans qu'en aacnn 
cas elle puisse ^tre aundessous des peines de 
simple police. » 

Nous signalerons en premier lieu une diff^ 
rence essentielle qui s^pare ce paragraphe de la 
premiere partie de Tart. 463. Nous avons vu que 
cette premiere partie s'applique a tous les crimes 
qui sont portes devant les assises, soit qu'ils 
soient pr^vus par le Gode p^nal , soit qu*ils le 
soient par des lois particulieres ; et il edt e(^, en 
effet, sans objet de cr^er des exceptions a ce 
principe g^n^ral, puisque la peine, mdme r^duite, 
preserve la societe du danger de Timpunit^, et 
qu'il imporlait d'aillcurs d'^tendre ce principe 
d'att^nuation au petit nombre des lois sp^iales 
qui ont puni des faits qualifi^ crimes, et dont 
la severity est souvent excessive. Mais il eHi ^te 
peut-etre dangereux d'^tendre le m^me principe 
aux nombreuses legislations sp6ciales qui ont 
pr^vu des delits et intlig^ des peines simplenaent 
correctionnelles. Ges legislations ont des r^ies 
a part, une certaine mesure dans leurs peines, 
une ^chelle gradu^ d'application ; permettre 
subitement de descendre ces peines an taux des 
peines de police, c eOt 6x6 aflaiblir une repres- 
sion jugee n^essaire, deroger a des regies parti- 
culieres et appropriees k des faits speciaux |s]. 
D'ailleurs le iegislateur ne pouvait aveuglemeni 



n^escontre les conlravenlioDs concernant le service des 
transports par terre. (Brux., 32 mars 1834 \ J . de Brux , 
1834.) 
Le droit de reduire la peine, par Tart. 463 , ^ttol rtt- 
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faire une telle application, sans connaftre et m^ 
diter les lois, qu'il e(kt roodili^es; or un pareil 
travail eilt el^ immense, et ne pouvait rentrer 
dans le cercle qu'il s'elait lrac6. 

Aussi, dans la discussion de la loi du 38 avril 
185^2, les r^dacieurs du prpjet combattirent cette 
extension. Un depute (M. dePodenas) avail pro- 
pose de substituer, au commencement de Tar- 
tide 541, C. d'inst. crim., a ces mots : en toute 
maliere criminelie, ceux-ci : en toutes matures 
ioumises aujury, « Vous savez, dil-il, que les 
delils deta presseet les delits politiques renlrent 
dans la competence des cours d'assises. II est 
done n^cessaire qu on applique a ces dtilits les 
m^mes dispositions qu'aux crimes ordinaires, et 
que ceux-ci ne jouissent pas d'une faveur qui 
serait refusee aux autres. » Cet amendement I'ut 
repouss^, par le motif que le systeme des cir- 
Constances altenuantes suppose des peines^che- 
lonnees et gradu^es, el qu'en matiere correc- 
lionnelle cclte gradation n'existe pas [i]. Un 
autre d^put^ (M. Uozon) proposa ensuited*^tendre 
a tous les delits juges par les tribunaux cor- 
rectionnels la 2"* pariie de Tart. 463. Cet amen- 
dement Alt encore rejet^, par les motifs que 
cette faculte illimit^e d'attenuation eM atteint 
un grand nombre de cas dont il ^tait impossible 
de determiner la nature et letendue, et qu*il 
etilj k rinsu m^me du l^gislateur, porte le d^s- 
ordre dans des lois sp^ciales qui n^^taient pas 
m^me connues des chambres [%]. Enfin la com- 
mission de la chambre des disputes avaitadher^4 
un amendement propos6 par M. Lavielle de Mas- 
morel, et qui ^tendait la 2"' partie de Tart. 463 
au d^lit de diffamation. Ce dernier amende- 
ment, combattu par M. Caumarlin, ne fut pas 
adopte [5]. 

Les termes de la loi ont, au reste, exprim^ 
avec precision cette restriction. Ainsi nous avons 
▼u que Tart. 463 porte dans son premier para- 
graphe ces expressions g^nerales : « Les peines 
prononcie^ par la loi contre celui ou ceux des 
accusis reconnus coupables, etc; » ce qui com- 
prend ^vidcmment les peines prononcees, soit 
par le Code penal, soit en dehors de ce Code. 
Le dernier paragraphe porte, au contraire : 



treint par la disposilion teiluelle de cet articict , au cas 
pr^TU par leilit Code, ne peut pas ^tre ^lendu aux peioet 
^Ublies par det lois sp^ciales , que ce Code n'a point abro- 
g^et. (Cass., 10 s«pt. 1813. ^. cass., IS mars 1813; 
DaJioz, t. S3, p. 217 et S19, nn 3.) Ainsi il ne peut «tre 
appliqu^ au d^lit de p^he , puni d'amende et de confisca- 
tion par I'ord. de 1669 (cass., 5 sept. 1813). Dallof et 
Carnol comhatlent vivemcut cclle doclrinc d<5fenduc par 
Merlin, no 7, Rdp.t vo F.eine , no 14. 
Lljif0m/. du8dec.l831. 



a Dans tons les cas oH la peine de Vemprison- 
nement et celle de I* amende sont prononcees par 
le Code pinal, si les circonstances paraissent 
att^nuantes, etc. i Or ces termes restreignent 
yisiblement dans les limites du Code Tapplica- 
tion des circonstances att^nuantes aux simples 
ddits soit par la cour d'assises, soit par les tri- 
bunaux correctionnels. II est done reconnu 
jusqu'a r^vidence que, si Tintention du l^gisla- 
teur a 6i6 d'etablir une faculty illimit^e d'atl^- 
nuation en maliere de crimes, il a eu en m^me 
temps la volenti forraellede limiterceltc facultd, 
en matiere de dilits, k ceux qui sont pr^vus par 
le Code p^nal. 

Cette interpretation a 6i6 confirmee par la 
cour de cassation. Ainsi cetle cour a d^cidd, en 
matiere de delits de la presse : a que Tart. 463 
n'est declare applicable qu'aux delits punisd*em- 
prisonnement et d*amende par le Code p^nal ; 
qu'il ne peut d^s lors s'appliquer aux delits pr^- 
vus par des lois sp^ciales; qu'^ regard des ddlits 
de la presse. Tart. 14 de la loi du !25 mars 1822 
n'en permet Tapplication qu'aux delits pr^vus 
par les 1", 2' et 4* §§ de Fart. 9; que cons^- 
quemmentil Texclut pour tous les autres cas [*]. » 
La mSme decision a ^t^ successivement^tendue 
aux delits foresliers [s], aux delits de fabrication 
et de detention des poudres [c], aux delits de dif- 
famation [7], etc. 

II faut done regarder comme une r^gle de la 
matiere que la disposilion du dernier paragraphe 
de Tart. 465 est restreinte aux delits pr^vus el 
specifies par le Code, et que cette disposition ne 
peut en general 6tre dtendue aux delits pr^vus 
par des lois speciales, ^ moins que ces lois n'en 
autorisent formellement Tapplicalion [s]. Nous 
venous de voir que le Code foresiier et les lois 
de la presse repoussaienl cette application ; il 
faut en dire aulant de la legislation militaire et 
des lois relatives aux delits commis en matiere 
de douanes, de contributions indireclcs, do 
posies, de poudres et salp^lres. Les lois du 
21 mars 1832 sur le recrutoment, du 16 fe- 
vrier 1834 sur les crienrs publics, du 10 avril 
1834 sur les associations, du 24 mai 1834 sur 
les d^lenteurs d'armes el les munitions do 



[2] C. pin, progrestif, p. 345 el 346. 

[3] /6.. p. 347. 

[4] Cass., 13 sept. 1832. 

[5]Ca8s.,12 juinl832. 

[6] Cass., 18aYrill835. 

[7] Cass., 7 sept. 1837. 

[8] L'art. 463 est applicable aux di^positiftns de la lei du 
20 juillet 1831 sur la presse ; d^iormais il sera facultatif 
aux tribunaux de^e pas prononcer rinlerdiclion des droiu 
ciTiquet doQl ptrle Vtrt. 374 , C. p^n. 
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guerre, du 2 mai 1837 8ur les td^graphes, du 
30 juin 1838 sur les ali^nes, ddclarenl, au con- 
Iraire, qu*il pourra 6lre fait application de Tar- 
ticle 463 au\ d^lits que ces lois ont pr^vus. 

L*art. 463 n'autorise Tattenuation que dans 
les cas oii la peine de Vemprisonnement el celle 
de Tamende sont prononcees par le Code p^nal. 
Faul-il induire de \i que ces deux peines peu- 
vent seules ^tre Tobjet d'une attenuation? Faut- 
il decider, au contraire, comme le fait un arr^t 
de la cour de cassation : a que I'art. 463 est ge- 
neral dans ses dispositions, et s^applique k tous 
les crimes etdelits pr^vus par le Code penal et k 
toules les peines qu*il prononce [i]? » Ces deux 
interpretations sont ^galemeni contraires a 
Tesprit de la loi. 

L'art. 463 ne s'^tend pas a toutes les peines 
port^es par le Code; il ne s'etend pas a la con- 
fiscation speciale. Cette disposition renferme en 
effet en m^me temps qu'une peine, une mesure 
d'ordre destinee a retirer de la circulation les 
instruments du delit; elle doit done etre appli- 
qu^e, quel que soit le degr^ auquel la peine prin- 
cipale soit abaissee. D'ailleurs, la confiscation 
speciale est une peine commune aux maticres de 
police, aux maticres criminelles et correction- 
nelles. ^attenuation de la peine principale, 
m^me au niveau des peines de police, n'est done 
pas un motif pour faire disparaitre cette mesure 
accessoire. C*est aussi dans ce sens que la cour 
de cassation a r^solu cette question [%]. 

Mais la m^me solution ne doit pas etre ^ten- 
due k la surveillance, bien que cette peine ne 
soit pas dnoncee dans Tart. 463. En efiet, il n'est 
pas de la nature de cette peine d'accompagner 
les peines de police, et m^me la peine de Tem- 
prisonnement correction nel, lorsqu'ellen'est que 
de courte dur^e; elle est destinee i suivre lesort 
de la peine principale : consid^ree comme me- 
sure de silret^, comme garantie de bonne con- 
duite, elle doit disparaitre quand le delit cesse 
d'etre assez grave pour exiger cette garantie, cette 
mesure de precaution. Telle est aussi Topinion 
que nous avions exprim^e dans le premier volume 
de cet ouvrage [s], en conibattant la jurispru- 
dence de la cour de cassation, qui refusait d'^ten- 
dre la faculty d'attenualion ^tablie par Tart. 463 
k la surveillance, attendu que ses terroes n'au- 



[1jCaM.,86avril1839. 
[S]Cass., 37 sept. 1833. 
[5] r, noire I. ler, p. 68. 
[4] Cau., 12 mars et 22 oct. 1835. 
[5J Cass., 26 juin 1858. 
[6] Cass., 2 janv. el 24 nov. 1838. 
[7] L'art. 463 s^applique m^me aux cas de recidlve 
4Aon«4s aut irt. Ht t i £]$ , ^lant general dans •«• ditposi- 



torisaient pas cette application [a]; mais depuis 
la publication de ce volume cette jurisprudence 
a ete r^tractee. La cour de cassation a juge ; 
« que, dans tous les cas ou la peine de rempri* 
sonnement et ceilc de Tamende sont prononcees 
par le Code, Tart. 463 autorise les tribunaox 
correclionnels^ reduire remprisonnementmeme 
au-dessous de B jours, et Tamende m^mc au- 
dessous de 16 francs, a ne prononcer que Tune 
ou Tautre de ces peines, m^me a subsliluer 
Tamende a remprisonnement; qu'il leur interdil 
seulement d'abaisser la condamnation au-dessous 
des peines de simple police; qu'ils peuventdes 
lors se borner a appliqucr une simple peine de 
police; que la surveillance de la haute policcest 
plac6e par Tart. 11 , C. p^n., au rang des peines 
communes aux maticres correction nelles et cri- 
minelles, et qu'elle ne fait pas partie des peines 
de police determinees par Tart. 464 ; qu'ainsi les 
tribunaux, qui peuvent, lorsqu il y a lieu a Tai- 
tt^nuation des peines permise par Tart. 463, 
n'appliquer qu une peine de simple police, sonl 
par la meme autorises a supprimer la surveil- 
lance, qui est incompatible avec les peines de 
simple police [s]. » De nombreux arrets ont 
confirme cette nouvelle jurisprudence, qui doll 
etre consider^e comme une regie d6sormais in- 
ebranlable [e]. 

Le dernier paragrapbe de Tart. 463 est ge- 
neral; il s'applique k tous les cas oii les peines 
d'emprisonnement et d'amende sont prononc^ 
par le Code, meme au cas de r^cidive. Celle at- 
tenuation , qui avait fait naftre des doules sous 
Tcmpire du Code de 1810 [?], est formellemenl 
prescrite par le texte nouveau de cet article. La 
r^cidive, en mati^re correction nelle comme en 
matiere criminelle, n'est done plus une circon- 
stance necessairement aggravante; Faggravalion 
qui pent en resulter n'estque facultative, etles 
tribunaux ne peuvent reffacer entierement [s]. 

Cette faculty d'att^nuation s'etend jusqu'au 
deuxieme paragrapbe de Tart. 198, qui dispose 
que les coupables, s'il s'agit d'un d^lit de police 
correctionnelle, subiront toujours le maximum 
de la peine atlach^e a Tespece du d^lil [a]. Nous 
avons vu en cifet que ces expressions, quelque 
absolues qu'elles soient, n'excluent point Tap- 
plication de Tart. 463, et que, si Tart. 198 se 



tions , il s'applique k tous les cas oik la peine de Temprr- 
sonnement est port^ par le Code. (Cass., 2 f^r. 1837; 
Brux., l«-r dec. 1832 ; Carnot, no 10 ; Legraverend, t. 4, 
p. 189, no 341. f^., dans Merlin, t. 33, p. 93, unarr^teo 
sens contraire.) 

[8] r. noire t. ler, p. 134. 

[9]Briix., 22 fev. 1827*; J, r/# Brum., 1827, l,i6$, 
contrJ^t Carnoi » sur Tart. 463^ 
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sert du mot taujours, il faut seuiement en con- 
clure que les tribunaux doivent dans lous lescas 
prononcer contre les fonctionnaires publics le 
maximum des peines port^es par la loi , sauf le 
cas ou its reconnaissenl des circonstances atle- 
ouantes [i]. 

La declaration de circonstances attenuantes 
autorise les tribunaux correctionnels ^ reduire 
Tern prison nement m^me au-dessous de six jours, 
et Tamende mdme au-dessous de 16 francs : ils 
peuvent done reduire ces peines au taux des pei- 
nes de poKee; ils peuvent, lorsque la loi a r^uni 
Tune et Tautre peine dans une m^me disposition, 
ne prononcer que Tune des deux; enfin, si Tem- 
prisonnenient seul a ^l^ porle par la loi, ils peu- 
vent substituer^ cette peine une simple amende. 
Cette substitution est une disposition uouvelle 
qui n'a ^t^ introduite dans le Code que par voie 
damendement [%]. L'auieurde cet amendement, 
apr^ avoir rappel^ que Tart. 463 autorisait a 
redu ire les peines d'em prison nemen t et d'amende, 
et mdme^n'appliquer qu une seule de ces peines 
quand elles concourent ensemble, (it remarquer 
que, quand remprisonneroent ^tait seul prononc^ 
par la loi, les juges pouvaient bien le reduire, 
maisnon y subslituer une simple amende. «C*est 
une inconsequence grave, dit-il ; car, si le l^gis- 
lateur a voulu rendre la peine plus forte en ajou- 
tant Tamende a i'emprisonnenient, on peut se 
borner k appliquer Tamende ; et, si dans un cas 
moins grave cette addition de peine n'est pas 
prononcec par la loi, on pourra reduire la peine 
de Temprisonnement, mais il faudra toujours 
qu*un emprisonnement subsiste. Je demande 
qu'il soit permis, dans ce cas, de substituer IV 
niende a Temprisonnement [s]. » Get amende 
dement fut adopts sans observations. 



[1] ^. notrc I. 2 , p. 222, ct cass., 27 juin 1834. 

[2] Lh ou la \(A prononce un empriftonnement le juge ne 
peul, tout le Code penal dc 1S10, substituer une amende. 
I.a faculld doniicc mx Irihiinaux de prononcer, au cas de 
circonstances atldnuantes seuiement , la peine de I'empri- 
•onnement , ou cuile de Tamcnde, et ni^me de reduire ces 
peines , ne s*etend pas ji cc point que les juges puissent, 



Toutefois, dans ce dernier cas, une question 
se presente. Quelle est Tamende que les tribu- 
naux pourront substituer k Tem prison nement? 
Cette question fut pos^e dans la discussion , el 
Tauteur de Famendement r^pondit : a L'amende 
fixee par la loi [*]. j> Ce n'etait point la une re- 
ponse; car, dans le cas dont il s'agit ici, ou Tar- 
ticle dont il est fait application n'a prononc^ que 
I'emprisonnement , il n'y a pas d'amende fix^e 
par la loi. Cette amende sera-t-elle done arbi- 
traire? D'abord cela serait contraire aux regies 
de notre legislation penale; ensuite comment 
admettre que les tribunaux, sous pretexte d'att^- 
nuer la peine, puissent substituer a un emprison- 
nement de quelques jours une amende considera- 
ble? Nous pensons que, la loi n'ayant pas Oxe 
de limites in cette amende, il faut la renfermer 
dans les limites des peines de simple police. Le 
texte de Tart. 465 se prete d'ailleurs k cette in- 
terpretation; car ce n'est quapres avoir autorise 
Temprisonnement m6me au-dessous de 6 jours, 
et Tamende m^me au-dessous de 16 francs, qu'il 
permet la suppression de Tune de ces deux pei- 
nes et la substitution de Tune .i Tautre. II s'agit 
done de peines r^duites au taux des peines 
de simple police; et par consequent Tamende 
substituee ne peut exc^der la limite de ces pei- 
nes. 

En aucun cas la peine r^duite ou substitute 
peut descendre au-dessous des peines de simple 
police ; c'est la la seule limite (ixee par la loi .i 
Tattenuation des peines correction nelles. Le mi- 
nimum des peines de police, qui se trouve en 
m^me temps aussi le minimum des peines cor- 
rectionnelles, est un jour d'emprisonnement et 
un franc d'amende. 



lorsque la loi ne prononce que Tone de ces peines, lui 
substituer Tautre. (Cass., 2 oct. 1823; Carnot, no 11; cass., 
17 mai 1822; Dalioz, t. 22, p. 219; Brux., SOjuin 1827 el 
Liege, 22 juin 1838; l.egrarerend , t. 3, p. 345, no 294.) 

[3] C.pin. pro^ressi[\ p. 348. 

[4] JbitL 
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CHAPITRE LXXXIIL 



DES CONTRAVENTIONS DE POLICE. 



CONSIDERATIONS GJfN^RALES BUR LES MATlilRES DE POLICE. COUP d'oEIL SUR l'aNCIENNE LJgGISLATION ET 

6UR LA LEGISLATION INTERMEDIAIRE. OBJET DES LOIS DE POLICE. A QUELLES INFRACTIONS ELLES 

s'aPPLIQUENT. DE QUELLES SOURCES DIYERSES ELLES EMANENT. ELLES DErIVENT DE LA LOI ET DES 

REGLEMENTS ADMINISTRATIFS. CARACTERE GEnErAL DES CONTRAVENTIONS. SI LA BONNE FOI DU CON- 

TREVENANT ET LES AUTRES EXCUSES PEUVENT LES EFFACER. DIVISION DE LA MATIERE. SECTION l". 

DES PEINES DE POLICE. ENUMERATION ET CARACTERE DES PEINES DE POLICE. EMPRISONNEMENT, 

AMENDE , CONFISCATION SPECIALE. — DE LA PUBLICATION ET DE L^AFFICUE DU JUGEMENT. DE LA RECI- 

DIVE. CIRCONSTANCES QUI LA CONSTITUENT ; 8ES EFFETS SUR LES PEINES. DES CIRCONSTANCES ATTE- 

NUANTES, DE LEUR EFFET EN MATIERE DE rECIDIVE. LES PEINES DE POLICE PEUVENT-ELLES ETRE 

CUMULEES dans LE CAS PREVU par l'aRT. 568, C. d'iNST. CRIM.? SECTION 4*. PREMIERE CLASSE DES CON- 
TRAVENTIONS. EXAMEN SUCCESS1F ET CARACTERES DISTINCTS DES CONTRAVENTIONS RESULTANT I f* DO 

DEfAUT d'eNTRETIEN ET DE REPARATIONS DES FOURS, CHEMINEES ET USINES ; »' DE LA VIOLATION DE U 
DEFENSE DE TIRER DES PlECES d'aRTIFICE *, S" DU DEFAUT D^ECLAIRAGE ET DE BALAYAGE DE LA VOIE PU- 
BLIQUE; 4** DES dEp6tS DE MATERUUX OU DE CHOSES QUELCONQDES, SANS NEcESSITE, SUR LA VOIB PUBLIQUB; 
S* DE l'iNEXECDTION DES REGLEMENTS EN MATIERE DE PETITE VOIRIE ; 6*" DU JET DE CHOSES NUISIBLES 
OU INSALUBRES; 7* DE l'aBANDON d'oWETS NUISIBLES DANS LES CHAMPS OU DES LIEUX PUBLICS; 8* DU DE- 

faut d'Echenillage; 9" du vol de fruits; lo* du glanage et du grappillage; h° des injures ver- 

BALES; 19° DU JET d'iMMONDICES; 13** DU PASSAGE DES PERSONNES SUR UN TERRAIN ENSEMENCE; li" DU 
PASSAGE DES BESTIAUX SUR LE TERRAIN d'aUTRUI; 45° DE l'iNFRACTION AUX REGLEMENTS FAITS PAR l'aUTO- 

ritE administrative ET l'autoritE municipale. — Etendue et limites du droit DE l'autoritE admi- 
nistrative ET DE l'aUTORItE MUNICIPALE EN HATIERE DE REGLEMENT DES POLICE; DANS QUEL CAS LES 

TRlfiUNAUX DE POLICE SONT TENUS DE DEfERER A CES REGLEMENTS. CONDITION DE LEUR LEGALITE. — 

SECTION 5'. DEUXIEME CLASSE DE CONTRAVENTIONS. EXAMEN SUCCESSIF ET ElEMENTS DISTINCTS DES 

CONTRAVENTIONS rESULTANT I i** DE l'iNFRACTION AUX BANS DES VENDANGES ; l"* DU DEfAUT d'iNSCRIPTION 
PAR LES AUBERGISTES ET LOGEURS DES PERSONNES QUAILS LOGENT ; 5** DE LA NEGLIGENCE DES CUARRETIERS 
ET CONDUCTEUUS DE VOITURES; 4** DE l'iNFRACTION AUX REGLEMENTS SUR LES VOITURES PUBLIQUBS; 5* DE 
LA TENUE DANS LES LIEUX PUBLICS DE JEUX DE LOTERIE ET DE JEUX DE HASARD ; 6"* DE LA FALSIFICATION 
DE BOISSONS ; 7** DE LA DIVAGATION DES FOUS ET DES ANINAUX MALFAISANTS ; 8"* DU JET DE PIERRES ; 9** DO 
PASSAGE DES PERSONNES SUR UN TERRAIN CHARGE DE FRUITS; 10** DU PASSAGE DES BESTIAUX SUR UN TER- 
RAIN CHARGE DE rECOLTES; ll** DU REFUS DE RECEVOIR LES MONNAIES NATIONALES; IS** DU REFUS DE PORTER 
SECOURS DANS LES CAS DE pErIL ; 13** DE l'iNFRACTION DES CRIEURS ET DISTRIBUTEURS d'ECRITS OU DE 
GRAVURE6 AUX CONDITIONS DE CETTE PUBLICATION ; l^"" DE l'eXPOSITION EN VENTE DE CONESTIBLf^ GXTtS; 
15" DE VOL DE RECOLTES SUR PIED. SECTION 4*. TROISIEHE CLASSE DE CONTRAVENTIONS. EXAMEN SOC- 

CESSiF ET Elements distincts des contraventions rEsultant : i" du dommage causE aux propriEt^ 

MOBILIERES d'aUTKUI; «° de la MORT OU des BLESSURES OCCASIONNEES aux ANIMAUX d'aUTRUI; 5* DES 

mEmes dommages occasionnEs par usage d'armes OU JET DE picrres ; 4** DES mEmes accidents occa- 

SIONNES par la VEtUSTE OU LE dEfAUT DE REPARATIONS DE MAISONS OU EdIFICES; 3" DE LA POSSESSION, 
PAR DES MARCHANDS, DE FAUX POIDS OU DE FAUSSES MESURES; 6° DE L^EMPLOl DE POIDS ET MESURES ILLE- 
GAUX; 7" DU mEtIER DE DEVIN OU DE SORCIER; S** DES BRUITS OU TAPAGES INJURIEUX OU NOCTURNES; 9* DK 
LA DESTRUCTION DES AFFICHES PUBLIQUES; 10° DE LA CONDUITE DE BESTIAUX SUR DES TERRAINS EMPLOTES 
A CERTAINES CULTURES; 11° DE LA DEGRADATION QU DE LA DETERIORATION DES CHEMINS PUBLICS; 19° DE 
l'eNLEVEMENT des GAZONS, TERRES OU PIERRES SUR LES CHEMINS PUBLICS. (COMMENTAIRE DES ART. 464, 
465, 466, 467, 468, 469, 470, 471, 472, 473, 474, 475, 476, 477, 478, 479, 480, 481, 482 ET 483, C. PEn.) [i]. 



On a vu dans la premiere partie de eel ou- 

[1] De» paragraphes onl 6i6 ajoules aux art. 471, 475, 
477, 478> 479, 480 el 483 ; Tart. 476 a iU modiH^. 



vrage que les actions punissables se divisent en 
crimes ou ddits et en contraventions. 

Nous avons achev^ de parcourir les diverses 
series des crimes et des d^lits; il nous reste k 
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examiner les actes que la loi a qualifi^ contra- 
ventions de police, 

Ceite matiere est aussi vaste que difTicile. Les 
diflerenies classes de con traven lions, la muUi- 
plicit^ des fails qui s'y Irouvent compris, les 
innombrables applications que la loi et les rh- 
glemenls qui s'y rapportent out revues, y r^pan- 
dent une sorte de confusion. C'est une lAche 
laborieuse que de rechercher et de mellre en 
lumiere les principes qui la domincnt, plus la- 
borieuse encore d'en maintenir Tapplication au 
milieu des especes qui se pressent et se multi- 
plient. 

Nous ne voulons que poser ces principes , et 
^numerer rapidement les differentes contraven- 
tions, en appreciant leurs caract^res ditferents. 
Nous ne pretendons pas suivre dans leurs details 
toutes les decisions qui sont inlervenues dans 
cette matiere. 

Le legislateur remain attachait une grande 
importance a la conservation et a Tembellisse- 
ment de la grande ville. On trouve dans le Di- 
geste de nombreuses traces du soin avec lequel 
il veillait ^ Tadministralion municipale [i] : des 
magistrals sp^ciaux , cediles [f] , ^taient charges 
des fonctions que remplissent les maires. 

Dans notre ancienne legislation, les disposi- 
tions qui reglaient la police avaient des sources 
differentes. Les rois de France statuaient par des 
^dits sur toutes les parties de la police ; tels sont 
les edits des 4 f6vrier 1507, mai 1579, et au- 
Ires ; on y trouve confondues les dispositions les 
plus diverses. Les cours de parlement, les con- 
seils souverains, les cours des aides et les mon- 
naies rendaient egalement des reglements sur 
ces malieres. Enfin les lieutenants de police, les 
tresoriers de France, etune fouledejuridictions, 
avaient lepouvoir r^glementaire; ils prevoyaient 
des contraventions et fixaient les peines. Par 
une confusion deplorable, ces m^mes juridic- 
tions connaissaient des infractions a leurs regle- 
ments. Ainsi les lieutenants gendraux de police 
dans les villes, les pr^vdts des niarechaux et les 
juges seigneuriaux dans les campagnes , les tre- 
soriers de France, en ce qui concerne la police 
des rues et des cheiuinsroyaux et publics, ^taient 
competents pour connaitre, chacun en ce qui le 
concernait, des diiferentes contraventions de po- 
lice [5]. 

II faut toutefois le reconnaitre, au milieu de 
ce desordre l^islatif, les anciens r^lements de 
police, soitg^n^raux, soil locaux, attestent en 
general une sagesse et une pr^voyance qui n'ont 



[1] L. 3, ff. de orig,jur, «/ magiilr, 

[3] Delamarre, TrtuUd^ la police, t. l«r, p. 24 etraiT, 



point ^t^ surpass^es; c^est dans ces r^Iements 
qu'ont et6 puisees la plnpart des lois qui rdglent 
encore les rapports des citoyens dans la com- 
mune. La p^nalite seule ^tait d^fectueuse, et 
presque toujours hors de proportion avec les in- 
fractions. Dans un grand nombre de cas, elle se 
composait d*un emprisonnement facultatif de six 
mois et d'une amende de 100 francs. 

La loi du 19-2^ juillet 1791, dans son tit. V\ 
organisa la police municipale, et ^num^ra les 
principaux delits de cette police; le Code du 
3 brumaire an 4 retira aux municipalites la pu- 
nition de ces delits, r^gla la composition des tri- 
bunaux de police, specifia les peines applicables 
aux contraventions, et reproduisit quelques-unes 
des incriminations de la premiere de ces lois. 

Cette legislation ne fut nt^anmoins qu'un pre- 
mier essai de r^forme. De nombreuses lacunes 
s'y manifest^rent promptement : les p^nalites 
^taient insuffisantes, les limites de la juridiction 
de police confuses etmal regimes; plusieurs fails, 
improprement qualifies simples contraventions, 
appartenaient a la police correctionnelle ; d*aa- 
tres, classes parmi les delits, n'etaient que des 
contraventions. 

Le Code p^nal a fait disparaitre une partie de 
ces vices. Les peines de police sont a la fois 
efficaces et proportion n^es a la gravite des in- 
fractions ; les contraventions sont classees avec 
une certaine m^thode; leur Enumeration est la 
plus complete qui ait ete faite, et tons les fails 
qui sy Irouvent ranges appartiennent r^elle- 
ment par leur caract^re a la classe des infrac- 
tions. 

Les lois de simple police ont pour objet de 
faire jouir les citoyens d'une bonne police, c'est- 
a-dire, de proteger leurs personnes, leurs pro- 
pri^lEs centre des atteintes legeres qui peuvent 
etre le resuhat d'une imprudence, d'une negli- 
gence, d'une faute quelconque. 

Parmi les dispositions qui figurent dans ces 
lois, les unes ont pour objet de preserver de tout 
accident les personnes elles-m^mes : telles sont 
celles qui punissent les injures verbales, le jet 
d'immondices, la divagation des fous furieux ou 
des animaux malfaisants, les refus de secours en 
cas d'inondation, d'incendie, d'accidents calami- 
teux, les tapages injurieux, les voiesde fait le- 
geres, etc., etc. 

D'autres ont pour objet de proteger les pro- 
prietEs : telles sont les dispositions qui punissent 
la negligence de reparer les fours ou les chemi- 
n^es, le tirage de feux d'artifice dans certains 



[3] Delamarre, Traili de la police^ t. l«r, p. 58 el tai- 
fftnt«t. 
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lieux, les infractions aux r^lements sur T^che- 
nillage, le maraudage, lorsqull n'est accompagn^ 
d'aucune circonstance aggravante, le glanage et 
le grappiilage dans les cbamps converts de leurs 
r^coltes, le passage sur le terrain d^autrui , les 
infractions aux bans des vendanges, les blessu- 
res causees aux animaux d'autrui, les d^lits de 
depaissance, etc. 

D'autres dispositions etendent k la fois leur 
protection aux personnes et aux propri^t^s, en 
soumettant la voie publique a une surveillance 
particuli^re : telles sont celles qui prohibent les 
embarras causes par les d^pdts de materiaux ou 
de choses quelconques, et qui punissent les in- 
fractions aux r^glements concernant la petite 
Yoirie, les depdts d'iminondices, les infractions 
aux r^lements sur les voitures et la conduite 
des chevaux, les d^radations deschemins et des 
rues, etc. 

Enfin d*autres dispositions pr^voient certains 
faits qui pourraient devenir la cause ou Tacte 
pr^paratoire des crimes ou des d^lits, ou du 
moins en prot^ger les auteurs contre la recher- 
che de la police. On pent ranger dans ce nombre 
la prohibition de laisser dans des lieux publics 
ou dans des champs des coutresde charrue, pieux 
el machines, dont peuvent abuser les voleurs et 
autres malfaiteurs; Tobligation impos^e auxau- 
bergistesd'inscriresur un registre toute personne 
qui a pass^ la nuit dans leur maison; la defense 
de vendre des mixtions nuisibles k la sant^ ou 
des comestibles gdtes ; la punition des gens fai- 
sant metier de deviner ou pronostiquer ; des ta- 
pages nocturnes, les jeux de hasard, etc., etc. 

Le Code n'a point class^ ces differentes con- 
traventions d'apres leur nature, leur but et Tob- 
jet auquel elles se rapportent; il les a confon- 
dues sans lessoumettre a aucune distinction. S*il 
les a divis^s en trois classes, cette classification 
est tout emigre puisee dans le degr^ de Ja peine 
appliquee. Suivant que la contravention a paru 
passible d'une amende de 5, de iO ou de 
i5 francs, le l^gislateur Ta plac^e dans une des 
trois classes qu'il ^tablissait, sans chercher dans 
la nature m^me du fait aucun motif de cette di- 
vision. 

Le Code a fait une autre confusion. Les con- 
traventions d^rivent de deux sources differentes : 
i** de la loi, 2* des reglements administratifs. 
Les premieres sont celles qui sont pr^vues par le 
Code lui-mdme ; les autres sont celles qui sont 
prevues par les r^lements administratifs, dans 
les cas o(k la loi autoriseces reglements pour as- 
surer sa pleine et enti^re execution. Le Code 
s'est born6 a mention ner dans les §§ 5 et 15 de 
Tart. 471 le droit de Tadministration ; il a con- 
fondu let infractions k sea r^lements avee les 



contraventions qu*i1 pr^voyait ; il les a soumises 
k la mdme classification, aux m^mes r^les, aox 
m^mes peines. 

Nous avons cru devoir nous aslreindre, dans 
ce chapitre, k suivre Tordre adopts par le Code, 
quoique cet ordre nous ait paru d^fectueux. 11 est 
evident notamment que les contraventions de 
police, qui prennent leur source dans les regle- 
ments administratifs, et qui auraient dH former 
une classe k part , ont ^t^ placees sans methode 
k la suite des autres contraventions. 

Notre premiere pens^e avait ete de r^tablir 
Tordre melhodiqne; mais nous avons craint de 
jeler une confusion nouvelle dans une mati^re 
d6}k fort confuse par elle-m6me , et la p^nalite 
distincte qui enlace chacune des trois classes de 
contraventions etablies par la loi s*opposait k ce 
qu'elles fussent detach^es les unes des autres. 
Nous examinerons done les dispositions du li- 
vre 4 du Code dans I'ordre oii elles se trouvent 
placees. 

Mais, avant de commencer eel examen, il im- 
porte d'^tablir une r^gle g^nerale qui, dans le 
syst^me du Code , domine toutes les contraven- 
tions, quelles que soient leur source et leur na- 
ture, et qui doitservir a rinterpr6tation de toutes 
les lois qui s'y rapportent. 

Cette regie, qui n'est que Texpression du ca- 
ractere commun de toutes les contraventions, 
c'est qu'elles sont constituees par le seul fait ma- 
teriel de la d^sobeissance aux prescriptions ou 
de la negligence a les suivre, independamment 
de toute intention criminelle, de toute volonte 
malveillante. C'est la la diiierence radicale qui 
separe le deiit intentionnel de la contravention. 
Le deiil n'existe pas par le seul fait materiel ; 
son element essenticl est Tintention de nuire. 
Si cette intention coupable n'a pas dirige Tagent, 
le fait n'est plus un deiit ; il cesse d'etre punis- 
sable k ce litre [i]. La contravention, au con- 
traire, saisit le fait materiel en faisant une com- 
plete abstraction de la pensee qui a pu Tanimer; 
elle ne s'attache qu'a ce fait en lui-mdme ; elle 
suppose qu'il est le resultat d'une negligence, 
d'une erreur, d'un oubli involontaire, de Figno- 
rance... Elle le punit neanmoins; car le fail 
com mis par ignorance pent nuire, car la peine a 
precisement pour objel de punir la negligence , 
Toubli, rignorance meme. Ainsi la loi de police 
ne recherche et ne voit que Tacte lui-meme; elle 
le punit des qu'elle le constate ; elle ne s'inqui^te 
ni de ses causes ni de la volonte qui Ta dirige. 
La contravention est toute materielle. 

[1] CepeiidaDt nous deroDs dire qu'on trouTe dans l« 
Code p^nal quelques exempUt de timplet oontraTcniUiw 
qualifi^et d^lilt. 
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De ce pfiiicipe d^ulent plusiears cons^^ 
quences. La premiere c*esl que la bonne foi du 
conirevenant et Tabsence de toute intention de 
nuire ne peuvent effacer la contravention, puis- 
que rintention de Tagent n'est pas un element 
de cette contravention. La cour de cassation a 
frequemment appliqu^ cette r^le; elle a decide 
« qu'en mati^re de contravention la criminalite 
de rintention n'est pas n^cessaire pour entrainer 
Tapplication de la loi penale; qu'il suffit que le 
fail soit mat^riellement constate [i]. » Elle a de- 
cide encore, dans une autre espece, que r^t?t- 
dente bonne foi du conirevenant n'est pas une 
raison pour le renvoyer de la poursuite [2]. La 
ineme decision doit s*^tendre k toutes les excu- 
ses. La loi ne recherche pas la cause des contra- 
ventions; ces contraventions n^adoiettent done 
pas d'excuse. Qu'iroporte que le conirevenant 
pretende ne pas connaitre le r^glement, s'il a ^te 
reguli^rement public ; avoir r^par^ rinfraction, 
si cette infraction a et^ comniise et constat^e; 
avoir ete induit en erreur, si Ferreur oi^me est 
une faule; n^avoirpas eu la volonte de commettre 
la contravention, si la volonte n'est pas incrimi- 
nee? Aucune excuse n^est done admissible; des 
que le fait materiel de la contravention est con- 
state, le juge ne pent se dispenser d*appliquer la 
peine dans les limites pr^vues par la loi. C*esl 
aussi dans ce sens que la jurisprudence s'est 
toujours prononcee [3]. 

Toutefois, en saisissantle fait materiel, la loi 
suppose que Tagent Ta volontairement accompli; 
elle lui impute comme une faule son ignorance, 
sa negligence, son inattention; mais elle admet 
des lors qu'il a pu ne pas commettre cette faule, 
qu'il a ^te libre de se conformer Sk ses disposi- 
tions. La force majeure est done ici , aussi bien 
qu'en toute mati^re, une excuse complete et ne- 
cessaire ; si Tagent n'a fait qu'obeir k une force 
irresistible, il n'a commis aucune infraction. En 
second lieu, le fait materiel lui-m^me, bien que 
s^pare d*une intention coupable, pent se presen- 
ter avec des circonstances diverses et enlrafner 
des effets differents. La loi a done dH admettre 
une certaine flexibility dans les peines de police; 
le juge a la faculty de les graduer; elles se me- 
sureni sur la gravite duTait. 

Cette premiere regie posee, nous aliens abor- 
der les dispositions du Code* Nous diviserons 
cette matiere en quatre sections : la premiere 
sera consacree a Texamen des peines de police; 
les Irois aulres aux trois classes de conlraven- 



[1] Cast., SO juill. 1838. K autsi cats., 28 vend, an 10, 
11 dec. 1807, 17 d^c. ISiiS et S5 aepl. 1834. 
[SJCaM., 13 juill. 18S8. 



lions qui onl ete etablies par la loi. Cette classi-* 
ficalion etant basee sur le degre de la peine, il 
est necessaire d'examiner en premier lieu le sys* 
leme penal du Code. 

SECTION PREMlilRE. 

Des peines de police. 

Les peines de police sonl : Vemprisonnement, 
Vamende el la confiscation des objets saisis, 
(Art. 464, C. pen.) 

Vemprisonnement ne pent etre moindre d*un 
jour, ni exceder cinq jours (art. 465). La moin- 
dre peine corporelle qui puisse etre infligee en 
matiere de police est done un jour d'emprison- 
nement. La loi a explique ce qu'on doit enten- 
dre par ce minimum de la peine : a Les jours 
d'emprisonnement, porte le deuxieme paragra- 
phe de Tart. 465, sonl des jours complets de 24 
heures. j> Deja le troisieme paragraphe de Tar- 
licle 40 avail donne la mdme definition. C*est la 
Tunite de la peine corporelle; elle ne pent etre 
fraclionnee; il ne serait pas permis de prononcer 
moins d*un jour d'emprisonnement. 

Vamende pent etre appliquee depuis un franc 
jusqu'^ qninze francs inclusivement (art. 466) ; 
elle ne pent depasser ces deux limites; elle ne 
pent par consequent descendre a une fraction de 
franc [*]. 

Les amendes de police sonl prononcees an 
profit de la commune ou la contravention a ete 
commise (art. 466). Cette disposition est con- 
formed la loi du 28 seplembre-6 octobre 1791, 
tit. 1", sect. 7, art. 3, et a Tart, l^'de Farrete 
du 26 brumaire an 10. L'art. 4 de Tordonnance 
du 50 decembre 182/» a reproduit el confirme 
cette attribution, en declarant que les amendes 
de police appartiendronl exclusivement aux 
communes, distraction prealablemenl faite des 
remises el taxations des receveurs municipaux. 
II suit de la que les tribunaux de police ne peu- 
vent, sans exces de pouvoir, inserer dans leurs 
jngements aucune disposition incompatible avec 
eel emploi; ainsi ils ne pourraient, par exem- 
ple, ordonner Tapplication de Tamende aux 
pauvres de la commune; car, d'une part, el con- 
formemenl a Tart. 51, C. pen., Tindemnite 
prononcee pour reparation du dommage est ne- 
cessairement le profit exclusif de la partie lesee, 
el ne pent en aucun cas etre judiciairemenl ap- 
pliquee a une oeuvre quelconque ou 4 un acte de 



[3] Cass., 37 d«c. 1838 , 38 aoftl 1839, ler juill. 1830 
et35juinl836. 
[4] Cats., 33 avril 1813. (Sir«y, 1813, 1, 848.) 
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bienfaisance ; ct, d'un autre c6te, c'est d^tour- 
Der raroende de sa destination legale que de 
Taffecter specialement au pro6t des pauvres 
d'une commune, quand elle est destine a Fac- 
quit des charges generates de la communaute [i]. 

Le payement de Tamende peut ^tre poursuivi 
par la voie de la contrainte par corps; nean- 
moins, et aux termes de Tart. 4t>7, le condamne 
ne peut elre pour cet objet detenu plusde quinze 
jours, s'il justifie de son insolvabilite. Cette me- 
sure ne s'applique pas sans restriction a Tegard 
des dommages-inter^ts. L'article 469 est ainsi 
conyu : « Les restitutions, indemnites et frais, 
entraineront la contrainte par corps, et le con- 
damne gardera la prison jusqu'a parfait paye- 
ment; neanmoins, si ces condamnations sont 
prononc^es au profit de TEtat, les condamnes 
pourront jouir de la faculte accordee par Tarti- 
cle 467 , dans le cas d'insolvabilite pr^vu par 
cet article. j> II resultait de cette disposition que 
la contrainte en ce qui concerne les indemnites 
prononcees au profit des parties privees n'avait 
pas de terme. Les art. 467 et 469 ont et^ modi- 
fies par les art. 54 et 55 de la loi du 17 avril 
185:2; la distinction laite par Tart. 469 a et^ 
abolie; toutes les condamnations pecuniaires ont 
et^ soumises aux m^mes regies d'execution, et 
la duree de la contrainte basee sur le montant 
de la condamnation. Nous avons du reste expli- 
que precederament le systeme de cette loi, el 
nos observations sappliquent aux matieres de 
police comme aux matieres criminelles et cor- 
rection nel les [i], 

L*art. 468 dispose qu'en cas d'insuffisance des 
biens, les restitutions et les indemnity dues a 
la partie I6see sont preferees a Tamende. Cette 
disposition se trouvait dcja ^crite dans Tart. 54, 
C. pen. , et dans Tart. 17 du tit. 1*' de la loi du 
19-22 juilletl79i. 

La confiscation spiciale est la troisi^me peine 
afiectee par la loi aux matieres de police. L'ar- 
ticle 470 porte : « Les tribunaux de police pour- 
ront aussi, dans les cas determines par la loi, 
prononcer la confiscation soit des cboses saisies 
en contravention, soit des matieres ou des in- 
struments qui ont servi ou etaient destines k la 
commettre [3]. a Nous avons deja, au sujet de 
Tart. 11, C. pen., determine le caractere de 
cette disposition , qui renferme moins une aggra- 



[1] Cast., 30 mai 1840. 

[2] r. notre I. ler, p. 113 ct »uiv. 

[3] La confiscatioo d^une denr^e achet^e en contraven- 
tion k un r^eaent municipal ne peut avoir lieu lori- 
qu^aucune dispofition ne la prononce. (Bras., 0Mt«9 SI H^* 



vation de peine qu*une mcsure d'ordre et de po- 
lice destinee h retirer du commerce des objets 
nuisibles ou provenant de la fraude [i\, 

Aucune autre peine ne peut ^tre prononc^ 
par les tribunaux de police : ainsi ces tribunaux 
ne pourraient, sans execs de pouvoir, ordonner 
que leurs jugements seront lusdans une reunion 
publique [5] , ou public a la porte de Teglise [e]; 
ils ne pourraient egalement en prescrire Taffiche 
soit d'office, soit sur les requisitions du minis- 
t^re public, car Tart. 56, C. pen., n*ordonne 
cette mesure qu'a regard des jugements porunt 
condamnation k des peines afilictives ou infa- 
mantes. Toutefois la jurisprudence a admis que 
les tribunaux de police pouvaient prononcer 
Tafficlie de leurs jugements, quand cette aflicbe 
est demandee a titre de reparation et de domma- 
ges-inter^ts par la partie l^s^e [7]. 

Les peines de Tamende et de Temprisonne- 
roent peuvent ^ire soit aggravees, soit atienu6es 
dans les limites du maximum et du minimum 
fixe par la loi , a raison des circonstances qui ae- 
compagnent la contravention. 

La circonstance de la ricidive est une cause 
d'aggra vation. 

11 y a recidive en matiere de police et d'apr^ 
les termes de Tart. 485, lorsqu'il a 6ie rendu 
centre le contrevenant, dans les douze mois pre- 
cedents, un premier jugement pour contraven- 
tion de police cooimise dans le ressort du meme 
tribunal. 

II suit de U que trois conditions sont neces- 
saires pour Texistence de la recidive : il faat 
qu il ait ete rendu un premier jugement centre 
le prevenu pour contravention de police; qu'une 
seconde contravention, prevue par lequatrieme 
livre du Code,, ait ete commise par lui dans le 
ressort du meme tribunal; enfin, que le pre- 
mier jugement ait ete rendu dans les douze mois 
precedents. 

II faut d'abord qu'il ait ete rendu un premier 
jugement centre le prevenu pour contravention 
de police : ainsi , si ce premier jugement avait 
ete motive par un delit, il n*y aurait pas reci- 
dive; la recidive ne se forme que de la reunion 
de deux contraventions successives. 11 n'y aurait 
pas non plus de recidive par cela seul qu'une 
contravention aurait ete commise plusieurs fois; 
il est necessaire qu'elle ait ete commise apres 



[4] r. notre I. l«r, p. 80. 

[5] Cass., 17 pluY. an 10. 

[B] Cass., 18 pluv. an 13. 

[7] r. caM., 14 sept. 1793 i IS niv. aa 8 1 8 1 
an 8; 8 therm« an 8 1 17 plav. aa 10. {PatiorUUt) 12 jaUL 
I8881 
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une premiere condamnaiion [i]. Nous avons 
donn^ precedemmeutla raisonde ceUe regie, qui 
s^appiique a toutes les malieres crimineiles [s]. 

llfaut, en secood lieu, que la deuxi^me con- 
travention rentre dans les cas prevus par ie qua- 
trieme livre du Code, el ait ^te comoiise dans 
Ic ressort du mcme tribunal. L'art. 485 porte 
en effet qu il y a recidivc dans tous les cas pre- 
vus par le present litre; d'oii Ton doit conclure 
que, si la deuxieuie contravention sort des cate- 
gories du Code p^nal, il n'y a plus recidive [5]. 
II est necessaire ensuite que les deux contraven- 
tions aient cie coinmises dans le ressort du 
nieme tribunal. Cette double infraction com- 
mise dans un m^nie lieu donne seule a la ne- 
gligence ou a la desobeissance un caractere plus 
grave. Mais la loi n'exige pas que les deux con- 
traventions soient de la meme nature; cette 
condition ne doit done pas etre ajoutee aux con- 
ditions legales; il suilil que les deux infractions 
aient Tune et Tautre le caractere d'une contra- 
vention [*].' 

Enfin, et c'est le dernier dement de la reci- 
dive en maticre de police, il faut que le premier 
jugoroent ait^te rendu dans les douze raois pre- 
cedents. Cette succession rapide des deux con- 
traventions pent seule reveler une negligence 
habituelle, et des lors plus grave [a]. Pour s'as- 
surer qu'il y a recidive, c'est done la date du 
premier jugement, combinee avec celle de la 
nouvelle contravention, qui doit etre prise en 
consideration : la date de la premiere contraven- 
tion et celle du second jugement sont indiffe- 
rentes. Ainsi les deux faits peuvent etre separes 
par un intervalle de plus d'une annee, si le 
deuxicme a ete commis dans les douze mois de- 
puis la condamnation [a]. 

11 suit de la que la recidive ne peut etre con- 
statee que par production du premier jugement. 
C'est au ministere public k faire cette produc- 
tion , et a requerir Fapplication de Taggravation 
penale ; s'il n'a pas fait cette requisition , et si le 
juge n'a pas ete mis en demeure de prononcer 
Taggravatiou , Tomission commise a cet egard 
ne produirait aucune nuUite, et ne pourrdtt 
donner lieu a aucune action ulterieure. En effet 
retat de recidive n'est qu'une circonsiance ac- 
cessoire du fait; elle ne peut done etre mise en 
question lorsque le juge a statue deiinitivement 
sur le fait principal sans avoir connu la circoa- 
stance aggravante [1]. 



[1] Cats., 16 ao&t 1821. (Sirey, 1. 11, p. 214.) 
[9] r. notre t. ler, p. 132. 
f3] ^. Carnot, Commtnt. du Cpdn., t. 9, p. 629. 
[4] Cast., 18 mai 1880 1 20 d^o. 1829 at 7 not. 1881. 



L'effet de la recidive est Taggravation de la 
peine portee par la loi h raison de la contraven- 
tion. Cette aggravation ne change point la na- 
ture des peines de police; elle en change seule- 
menl la quotite, et elle ajoute a Tamende 
Tern prison nement, dans les cas od Tamende 
seule etait prononcee. 

Ainsi Tart. 471 ne punit les circonstances 
qu'il prevoit que d'une amende d'un franc a cinq 
francs; et J'art. 474 ajoute : « La peine d'em- 
prisonnement contre toutes les personnes men- 
tiounees en Tart. 471 aura toujours lieu , en cas 
de recidive, pendant trois jours au plus. j> 

L'art. 475 prononce contre les contraventions 
qui sont comprises dans ces dispositions une 
amende de 6 ^ 10 francs; et Tart. 478 porte : 
a La peine de Temprisonnement pendant cinq 
jours au plus sera toujours prononcee, en cas de 
recidive, contre toutes les personnes mention- 
nees dans Tart. 475. » 

Enfin Tart. 479 prononce a regard de la troi- 
sieme serie des contraventions une amende de 
41 i 15 francs; el Tart. 482 ajoute, comme les 
art. 474 et 478 : a La peine d'emprisonnement 
pendant 5 jours aura toujours lieu, pour reci- 
dive , contre les personnes et dans les cas men- 
tionnes en Tart. 479. » 

On doit remarquer, relativement a ces trois 
articles, qu'ils ont une disposition commune, 
celle qui vent que Tem prison nement soil tou- 
jours prononce en cas de recidive, mais que la 
duree de cet emprisonnement differe dans cha- 
cun de ces trois cas. Dans le premier, cette du- 
ree est d*un jour k trois jours; dans le second, 
d'un jour a cinq jours; dans le troisieme elle est 
invariablement de cinq jours. 

Lorsque retat de recidive est regulierement 
constate , le tribunal de police ne peut se dis- 
penser d'appliquer la peine d'emprisonnement 
dans les limites qui viennent d'etre etablies, ^ 
moins qn'il ne declare expressement Texistence 
de circonstances attenuantes. En effet les ar- 
ticles. 474, 478 et 482 sont absolus; ils deda- 
rent que la peine d'eiiiprisonnement aura toU" 
jours lieu en cas de recidive : le juge n'est done 
pas le mattre de ne pas Tappliquer, sauf le cas 
oii il use la faculte que lui attribue le 2° § de 
Tart. 485. Cc point a ete formellement reconna 
par la cour de cassation [%], 

Les memes regies s'appliqueraient en cas de 
double recidite. La loi n'a point prevu le cas 



[5J ^. sur ce point notre t. ler, p. 119. 

[6] Cast., 23 nai 1839. 

[7]CaM.,19jainl840. 

[8] Gam., n avril 1822 •& 9 ttpt. 1841. 
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d*une troisieme contravention cotnmise dans la 
m^me annee. 11 en resulte que cette troisieme 
contravention devait etre punie comme la se- 
conde. Le juge ne doit considerer que la contra- 
vention qu il punit et cellc qui Ta precedee ; il 
doit faire abstraction des autres; la loi ne s'en 
est point occup^e [i]. 

Les peines de police peuvent etre r^duites, 
lorsque le tribunal de police reconnalt dans la 
contravention des circonstances attenuantes. I^e 
2* § de Tart. 485, ajoute par la loi du 28 avril 
4832 , porie que : « L'art. 465 du present Code 
sera applicable k toutes Ics contraventions ci- 
dessus indiquees. j> 

Deux observations doivent etre faites sur cette 
disposition. La premiere est que les tribunaux de 
police se trouvent investis du pouvoir de r6duire 
les peines d'emprisonnement et d'amende, et de 
subslituer Femprisonnement, mais quails ne 
peuvent neanmoins prononcer une peine infe- 
rieure au minimum des peines de police. En 
eflet , Tart. 485 ne fait qu'appliquer Tart. 465 
aux mati^res de police, et Tart. 465 porie for- 
mellement : a Sans qu'en aucun cas la peine 
puisse ^tre au-dessous des peines de simple po- 
lice. )> Le minimum de ces peines est done le 
dernier degr^ ou le juge puisse descendre ; ce 
minimum est une amende de 1 franc. 

Mais , et c'est la notre seconde observation , le 
2* § de Tart. 485 s'applique a toutes les contra- 
ventions, qu'il y ait ou non recidive [«]. Un 
doute s'^tait ^lev^ ^ cet ^gard : le 4" § de Far- 
tide 485 ne s'applique qu*aux contraventions 
commisesen recidive, et le deuxieme paragraphe, 
ajoute par la loi du 28 avril 4852, porte que 
Fart. 465 sera applicable d toutes les contraven- 
tions ci'dessus indiquees. On pourrait conclurc 
du rapprochement de ces deux paragraphes que 
le dernier se reslreignait aux seuls cas de reci- 
dive; cette interpretation n'est pas solide. 11 r6- 
sulte en elTet de la discussion de la loi du 28 avril 
4852 que le deuxieme paragraphe ajoute a Far- 
tide 485 ^tait tout a fait independant de cet ar- 
ticle [5]. S'il y a et^ annexe, c'est pour obeir & 
la loi de la codification, et parce qu'on n'a trouv^ 
aucune autre disposition qui eilt quelque rap- 
port avec ce nouveau paragraphe. La cour de 
cassation, devaot laquelle cette difTiculte a ete 
portee, a done dtl juger « que cette disposition 
n*est ni limitative ni restrictive, qu*elle est 
g^n^rale et absolue, et par consequent appli- 
cable ii toutes les contraventions que le Code pre- 



[1] Cam., 10 mart 1837. 

[9] L*art. 463, C. p^n., peut recevoir son application au 
cas de recidive en matidre de limple police. (Brux., cast., 
SSjuili. 1829, contrd, Jur. <(• Brux,, 1839, 1, 354.) 



voit et punit, qu*il y ait ou non recidive [4]. t 
L'application des peines de police a fail nai- 
tre une grave question : c'est de savoir si Tar- 
tide 565, C. d*inst. crim., qui dispose qu'en 
cas de conviction de plusieurs crimes ou de- 
lits la peine la plus forte sera seule appliqu^e, 
doit etre etendu aux simples contraventions. 
La cour de cassation avait juge par un grand 
nombre d*arr6ts : « que le 4" § de Fart. 565 est 
conQu en termes g^neraux, et ne fait aucune 
distinction entre les delits et les contraventions; 
qu'il faut entendre dans le mdme sens les terroes 
du deuxieme paragraphe, oil le mot dilit est em- 
ploye par opposition au mot crime , pour indi- 
quer les infractions qui ont un caractere de cri- 
minality moins grave , et comprend des lors les 
delits proprement dits et les contraventions de 
police ; qu'il ne saurait, en efTet, exister aucnn 
motif pour que la peine du crime absorbatcelle 
du ddit et n'absorbdt pas celle de la contraven- 
tion [5]. » IVautres arrets avaient declare d'ail- 
leurs que la deuxieme disposition de Fart. 565 
est generate, absolue^-ct applicable a toutes les 
classes d'infractions, ainsi qu'^ toutes les juri- 
dictions. 

Mais, revenant tout k coup sur cette lougue 
jurisprudence, la cour de cassation Fa r^lraclec 
par un arrdt portant : « que le Code penal divise 
en trois categories , designees sous les noms de 
contraventions, de ddits et de crimes, tons les 
fails declares punissables; que c'est sur celle di- 
vision fondamentale qu'il a cr6e Fechelle des 
peines qu'il prononce; que toutes ses disposi- 
tions, en harmonic parfaite et constante avec 
ce point de depart, ne confondent jamais ces 
trois categories entre dies, en leurdonnanlunc 
denomination et une signification difierentes de 
celles qui leur ont d'abord ete assignees, et 
qu'il distingue les peines applicables aux sim- 
ples contraventions de police, de celles qui ne 
doivent 6tre infligees qu'aux crimes et aux de- 
lits; que le Code d'instruclion criminelle n'a pas 
adopie d autres bases; que dans toutes les dis- 
positions oii il s'occupe des peines de la juridic- 
tlbn qui doit les prononcer, il s'est exaclement 
conforme aux distinctions ^tablies par le Code 
penal ; que si par Fart. 565 il impose aux cours 
d'assises le devoir de n'appliquer que la peine 
la plus forte, c'est uniquementen cas de convic- 
tion de plusieurs crimes ou delits, sans faire 
aucune mention du cas ou la conviction porte- 
rait sur une reunion de plusieurs contraventions 



[3] C. pin^ progress} ft p. 547. 

[4] Cass., ler et 6 fcv. 1853. 

[5] Cats , 93 f<fY. 1840, 15 janv. et 15 mai 1841. 
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de police, et oik le tribunal charg^ de les i^pri- 
mer n'aurait d*autre alternative que de les punir 
par rapplication successive dc la peine encourue 
ou du maximum de cette m^me peine; qu'en ne 
d^signant ainsi que deux cat^ories des fails de- 
clares punissables, et en gardant le silence sur 
la troisi^me, cet article a sufTisamment montr^' 
qu'il ti*a pas compris cette demiere dans ses dis- 
positions ; qu'en prohibant le cumul des peines 
applicables aux delits et aux crimes, et en eta- 
blissant une rdgle sp^ciale pour la punition des 
divers crimes ou delits dont un accus6 serait 
convaincu , le l^islateur a ^t^ d^termin^ tant 
par la nature des peines et les limites du droit 
de punir, que par Tint^r^t m^me de Thumanit^ 
et de ramendemenl des coupables; que ces mo- 
tifs ne sauraient avoir lieu quand il s'agit des 
peines qui ne sent applicables, le plus sou- 
veat, qu*^ de simples infractions ou omissions, 
Diligences ou desob^issances de la part de 
celui qui les a commises, a des lois ou k des 
reglements de police; qu'il importe peu que 
la premiere partie de Tart. 565, C. d'inst. 
crim., attribue aux cours d'assises une compe- 
tence g^nerale sur tous les faits qui sent con- 
states devant elles , que Tetendue de cette 
competence est la consequence naturelle de la 
juridiction qu'elles exercent; mais qu*on n'en 
pent conclure qu*elle emporte • necessairement 
avec elle Tobligation d'appliquer, sans aucune 
distinction , a tous les faits sur lesquels ces cours 
peuvent etre appeiees ^ prononcer, la defense 
du cumul des peines; que la loi a pu, en effet, 
par des raisons d'interet public, prescrire k une 
juridiction superieure de statuer sur les faits qui 
ne sent pas habituellement portes devant elle, 
et laisser cependant aux principes generaiix sur 
la nature et Tetendue des peines toute leur ap- 
plication; qu'il n*en pourrait etre auircment 
qu'au moyen d*une derogation expresse a ces 
principes, et que celle qui a ete introduite dans 
la deuxieme partie de Tart. 365, C. d'inst. 
crim. , ne porte pas sur les cas oii il s^agit de 
contraventions de police [i]. » 

Cet arret, rendu par les chambres reunies, 
etablit pour la premiere fois une doctrine que 
la chambre criminelle avail jusque-la refuse de 
consacrer. Les faits, au reste, ont. exerce une 
influence evidente sur cette decision; il s'agis- 
sait de contraventions multipliees commises 
journellement par les preposes d'une entreprise 
de vidanges, et la peine qui suivait ces coutra- 



[1] Caw., 7 juin 1842. (/^., dans cc sens, Briix., cass., 
3 fdr. 1833, 15 juill. et 31 oct. 1836 ; Bull., 1833, p. 46; 
1836, p. 333, et 1838, p. 123.) 
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ventions, confondues dans une seule, etait im-^ 
puissante h les reprimer; au lieu de demander 
soil au legislateur, soil ^ Tadministration , des 
mesures efficaces pour faire cesser ce deplorable 
etat de choses, la cour de cassation a cru les 
trouverdans une interpretation restrictive, qui 
denie k toutes les contraventions en general le 
benefice de Tart. 565. 

II ne s'agit point ici de porter notre examen 
sur le principe pose par cet article, et de re- 
chercher son influence speciale sur la repression 
des contraventions; il ne s'agit point de refaire 
la loi, mais de Tappliquer. Or, la regie qui pro- 
bibe la cumulation des peines, lorsque Tdgcnt 
est poursuivi a raison de plusieurs faits punis- 
sables, est formellement etablie par les ar- 
ticles 565 et 579, C. d'inst. crim.; toute la 
question est de savoir si elle est generale pour 
toutes les infractions et toutes les juridictions, 
ou si elle est speciale ^.certains faits et a la seule 
cour d'assises. 

Le dernier arret de la cour de cassation Ta 
restreinte a deux classes d'in fractions, les crimes 
et les delits, et il appuie, en premier lieu, cette 
restriction sur le texte du 2* § de Tart. 565. Ce 
paragraphe porte qu'en cas de conviction de plu- 
sieurs crimes ou dilits, la peine la plus forte 
sera seule prononcee. On induit de l^ qu'il n'cn 
est pas ainsi k regard des contraventions, puis- 
qu*eiles ne sont pas designees dans cet article. 
Cette induction est-elle fondee? 

II faut remarquer d'abord que le mot dilit 
est un terme generique qui comprend en gene- 
ral tous les faits punissables. Dans Tart. 565 il 
est employe par opposition au mot crime, pour 
indiquer les infractions qui ont un caractere dc 
criminalite moins grave; il comprend done et 
les delits proprement dits et les contraventions. 
La preuve que telle est la signification de ce 
mot se trouve dans le premier paragraphe du 
meme article. Cette disposition porte que, si le 
fait est defendu , la cour d'assises prononcera la 
peine etablie par la loi, meme dans le cas oh ce 
fait ne se trouverail plus de sa competence. Or, 
le fait cesse d'etre de la competence de la cour 
d'assises, soit lorsqu'il devient, d'apr^s les de- 
bats, un deiit, soit une simple contraventiorf; 
dans ces deux cas, la cour est done com petontc 
*pour prononcer les peines. L'art. 565 con fond 
done dans sa premiere disposition les deiits et 
les contraventions; comment admeltre ensuite 
qu*il les ait separes dans sa seconde? 

Et puis il est diflicile de supposer que le pou- 
voir de la cour d'assises se restreigne et s'affai- 
blisse, pour ainsi dire, quand les faits qu'elle 
apprecie sont plus ininimes et plus denues d*in- 
teret. Ainsi cette cour, qui pent ne prononcer 

19 
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qii*ane seale peiiM qaand elle est sauie d'un 
crime el d'an d^lit^ devrait o^cesfiairement en 
pronoDcer deux quand elle statuerait 4 la fois 
snr UD crime et aur une contraTention ; le crime 
absorberaii le delit, et n'abaorberail pas la con- 
CraTenlioD I Cette anomalie deTiendra plus sen- 
sible par un eiemple. Supposons qu'un individu 
pr^TCuu de toI qualifi^ soil en m^me temps in-- 
culpe d'aToir ^tabli des jeux de hasard dans un 
lieu public. La cour d'assisesi dans le syst^me 
de la cour de cassation, prononcera deux peines, 
Tune pour le crime , Tautre pour la contrayen- 
tion; mais si la contravention acquiert par la 
r^cidiye un caract^re plus grave, si elle devient 
passible, aux termes du 2'§ de Tart. 478, d'une 
peine correctionnelle , cette peine s*absorbera 
dans la premise , de sorte qu*4 mesure que Tin- 
fraction prend un caract^e plus grave, la re- 
pression s'adoucira* 

Si , au lieu de consid^rer Tart. 365 comme 
Tapplication d'une r^le generate qui domine 
notre legislation penale, on ne voulait y voir 
qu*un prihcipe renferm^ dans les termes de Tes- 
p^ oik il a ^i6 pos^, il faudrait arriver k d'au- 
tres consequences non moins etranges : Tart. 565 
ne s'applique qu*aux cours d assises, et n'auto- 
rise que les cours d'assises k fa ire application de 
ses dispositions. Les articles du Code qui ont 
t6^U la juridiction correctionnelle ne les ont 
point reproduites. Faut-il conclure de \k que 
cette juridiction ne doit point en faire Tappli- 
cation? Sans aucun doute il le faut, dans le sys- 
t^me de la cour de cassation; car, si Tart.' 565 
doit etre restreint dans un cas, sous preteite 
que ses termes ne permettent aucune extension, 
la m^me raison devra circonscrire son applica- 
tion k la seule hypothese sp^cialement prevue 
par son texte ; ainsi la cour d^assises est seule 
autorisee k n'infliger qu*une seule peine k Tau- 
teur de plusieurs d^lits; le tribunal correction- 
Del, place dans les m^mes circonsunces, n*aura 
pas le memo pouvoir, Tart. 365 ne pourra lui 
etre applique; de sorte que la gravite des peines 
dependra de la nature de la juridiction qui en 
fera Tapplication : telle est Tune des conse- 
quences du dernier arret de la cour de cassa- 
tion. 

Et cette interpretation s*appuie-t-elle da moins 
sur la nature et sur le syst^me repressif des in- 
fractions de police? La cour de cassation de- 
clare : <c que le legislateur a eie determine , en 
redigeant Tart. 565, tant par la nature des peines 
et les limites du droit de punir , que par Tinteret 
meme de Thumanite et de Tamendement des 
coupables, et que ces motifs ne sauraient avoir 
lieu quand il s*agit de simples contraventions. » 
Ce ne sent point la les vrais motifs de Tart. 365; 



oar ils s*appliqaersient auasi bien k reut de 
recidive qa'ii la perpetration de plusieurs d^Hu 
avant toute condamnation. La seule raison de 
cet article est que Tagent qui commet successi- 
vement plusieurs infractions avant toute pouN 
suite, a para moins coupable que celui qui t 
re^u, dans un ou plusieurs jugements, des tve^ 
tissements de la justice, dont il a iH proBler. 
Or, cette raison ne s'applique-t-elle pas avec 
autant de force aux contraventions qu'aux crimes 
et aux deiits? Celui qui a eommis successive- 
ment plusieurs contraventions ne doit-il pas 
etre presume avoir agi par ignorance, jusqu'a ce 
qu'il ait re^u Tavertissement d^un premier joge- 
ment? Plos les fails sent minimes, plus il est 
possible de tirer de leur multiplicite memo une 
sorte d^excuse, car cette multiplicite atteste 
rinattention ou Tignorance de Tagent, el ron 
doit supposer qu'un seul jugement, qu'une seule 
peine sufiira pour la faire cesser. Ne seraii-il pas 
etrange d'additionner minutieusement toutcs les 
contravenUons pour etablir le total de la peine? 
Et cette peine ne se trouveraitp^Ue pas hors de 
proportion avec la gravite de ces infractions? 
Supposons, par exemple, qu'il soil constate 
qu'un proprietaire a oublie vingt fois le ba- 
layage de la rue, qu un cbarretier a ete trouv^ 
vingt fois bors de la portee de ses chevaux; le 
juge prononcera done, dans le premier cas, cent 
francs d^amende, dans le second, deux cenls 
iVancs d^amende, et trois mois d*empri&onne- 
ment. L^interet de la justice est que la poursuite 
suive immedialement la contravention ; mais si 
elle marche lentement et qu*elle laisse les in- 
fractions s'accumuler, elles se confondent daas 
une seule infraction qui ne doit plu^ entrafner 
que la peine la plus forte. 11 ne peut exister au- 
cun motif pour denier aux infractions les plus 
legeres le benefice d'une r^gle qui s^applique au 
infractions les plus graves. 

SBCTION II. 

Premiire clone d$ eoniraveniiom. 

Nous avons vu que lea contraventions de po- 
lice se divisent en trois classes : la premiere 
comprend les plus legdres. La peine, sauf lecH 
de recidive et sauf aussi deux cas que nousia- 
diqueroDS, est une amende d'un franc k cinq 
francs. 

Nous allons auccessivement enumerei^ les d^ 
linquants qui sent compris dans cette classe. 

« 1* Ceux qui auront negligd d^entreteniri 
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nettoyer ou r^parer les foiirs, chemin^ on 
usines oOi I'on fail usage de feu. » 

Cette contravention considte uniquement dans 
le defaut soit de reparation, soit de nettoyage 
des fours, chemin^es ou usines, lore mdme que 
cette negligence n'a produit aucun dommage. 
S*il en ^tait r^sult^ un incendie de propri^tes 
mobilieres on immobili^res d'autrui , la gravity 
de ce r6suiui modifie le caract^re de la n^gli* 
gence; file est alors cUss^e parmi les delits; 
elle re;itre dans les termes de Tart. 458. Mais 
lorsf^u'elle n'a occasionn^ aucun incendie, ou 
lo;sque Tinoendie qu'elle a caus^ n'a occasionn^ 
aucun prejudice aux proprietes dautrui, Far- 
ticle 471 reste seul applicable. Ainsi Tincendie 
produit par le defaut de nettoyage d'une chemi- 
n^ n'est qu'une simple contravention^ lant qu'il 
n*en est point r6sult^ la destruction des proprid^ 
t^ d'autrui [i]. 

La seule diiBculte que presente cette contra* 
vention consiste dans Tappr^ciation de la negli- 
gence. Quand y a-t-il necessity de r^parer , d'en- 
tretenir ou de nettoyer? 11 est Evident que cette 
question ne peut se decider que d*apr^ les usages 
locaux, les resultats du defaut d*entretien et 
Tappr^ciation des faits. 

§11. 

c S** Ceux qui auront viol^ la defense de tirer, 
en certains lieux, des pieces d*artifice. » 

Cette disposition suppose une prohibition 
pr^lable de tirer des pi^es d'artifice en certains 
lieux. L'autorit^ municipale est n^ssairement 
investie , d^apres les attributions qu'elle a revues 
des lois des 16-34 aoiit 1790 et 19-23 juillet 
1791 , et que nous d^velopperons plus loin, de 
designer ces lieux par des arr^t^s, ce n'est qu'a- 
pr^s que cette designation a et^ faite que la con- 
travention peut exister [%], 

Les resultats de cette contravention peuvent 
en changer le caraclere dans deux cas : 1* lors- 
qu'elle a caus^ Tincendie des propri^t^s mobi- 
lieres ou immobili^res d'autrui; le fait rentre 
alors dans les termes de Tart. 458. A la vdritd 
cet article veut que les pieces aient ^t^ tiroes 
avec nigligence ou imprudence, mais la seule vio- 



[1] Cass., 24 aTril 1840. 

[2] Caw., 7 oct. 1826. 

[3] Lc» exprestioos piieet d'artiftee, doot teMrtrarti- 
cle 471, D« 2 , C. p^o., comprenneDt let ttntut <i /<m .• la 
coniiscali«ii pronooo^ par rariicle en cas de cootraTea- 
UoD k un riglcnent OMnmanal, qui difeud de Cirer dant 
certains lieux, doit done les atteindre. (Braz.t cass., 
10 DOT. 1838 ; BuU., 1839, 17.) 

[4] Cass., 13 juin 1811. (Sirej, 1812, 1, 62.) -< Let ar- 



lation du r^lement doit ^tre consid^r^ comme 
nn acte de negligence ou d'imprudence ; 2* lors^ 
que les pieces d'artifice ont occasionn^ un ho-^ 
micide ou des blessures : les art. 519 et 520 
sont alors n^cessairement applicables. 

L'art. 473 prononce la confiscation des pieces 
d*artifice saisies , et Tart. 475 permet d*appli- 
quer^ ceux qui les ont tir^s, outre Tamende, 
la peine d*emprisonnemenl pendant trois jours 
au plus [s]. 

f in. 

c 5* Les aubergistes et autres qui , obliges a 
r^lairage, Vaaront neglige; ceux qui auront 
de nettoyer les rues et passages dans les 



communes oii ce soin est laiss<^ 4 la chaise des 
habitants, b 

Ce paragraphe eomprend dent dispositions 
distinctes , le defaut d^eclairage et le d^fkut de 
balayage. 

La premiere ne sp^ifie ni les person nes qui 
sont obligees k T^^lairage , ni T^tendue de cette 
obligation. C'est encore k Tautorit^ municipale, 
en vertn des lois des 16-24 aoiAt 1790 et 19-22 
juillet 1791, 4 faire cette sp^ification. Les in- 
fractions 4 ces r^lements sont passibles de Tap- 
plication de Tart. 471 [a]. 

La contravention resultant du dtfaut de ba- 
layage n*a point Element ^t^ suflSsamment d^ 
finie par la loi. 

Le soin de nettoyer les rues et passages est 
impost aux habitants, dans toutes les villes oii 
Tautorit^ municipale ne les a pas d^charges de 
cette obligation. 

Ce service n^est pas, k bien dire, une charge 
de la propriety ; les propri^taires des maisons et 
terrains qui longent la voie publique, ou les 
personnesqui les remplacentet les repr^sentent, 
ne sont pas n^ces^airement tenus de faire net- 
toyer la partie de la voie publique qui se trouve 
au devant de ces maisons et terrains; d'ou la 
cons^uence que Tobligation de nettoyer nVxiste 
que dans les villes odi Tautorit^ locale a pris 
des arr^t^s relatifs 4 cette partie importante de 
la salubrity publique, lorsqu*il y a un arr^t^ 
municipal. Si le locataire n'a pas accept^ k cet 



r^t^ de rautorit^ communale sur k propret^ des ruei , 
sent obligatoires quant aux mesures quUls prescrtTent. 

Us ne le sont point quant aux peines quails ^iablissent , 
si elles excMent let peines 6x^ par la loi en mati^re de 
petite Toirie. 

L«t tribunanx doWent , dant ce cat , appliquer la peine 
legale, saToir ranende prononc^ par Tart. 471, no 3, 
C. pen. (Bnis., oatt., 10 jtav. 1834 ; Butt, dt ca»i., 
1834,153s) 
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^ard une obligation personnelle, oa si la mai- 
son est inhabitie, la charge retombe sur le pro- 
prieiaire [\], 

Dans la plapart des communes, Tenl^vement 
des immondices se fait par les soins de Tauto- 
rile, et le balayage des rues reste seul a la charge 
des habitants. II appartient aux maires, en vertu 
des lois des 16-24 aoiHt 1790 et 19-22 juillet 
1791 , de prendre des arrdtes pour regler cette 
obligation, et la jurisprudence n*a jamais me- 
connu la legalite de ces arr^t^s. 

Ainsi la cour de cassation a successivement 
declare que les r^glements de police qui fixent 
rheure ^ laquelle les rues doivent ^tre ba- 
layees [i] , les jours de la semaine ou cette obli- 
gation doit avoir lieu [s] , qui obligent les habi- 
tants k arracher Therbe qui croit devant leurs 
maisons [i\ , qui prescrivent le mode et les lieux 
de ddp6t des immondices [5] , sont obligatoires 
pour les tribunaux de police. 

Lorsque le netteiement des rues et Fenleve- 
ment des boues ont ^te confi^s 4 une entreprise, 
la question s'est elevee de savoir si Tentrepre- 
ncur est passible des peines de police, a raison 
des contraventions qui sont constatees dans son 
service. La cour de cassation a successivement 
adopte , sur ce point, des solutions qui se con- 
trarient mutuellement [e]; mais leur examen 
tient plus particulierement k Tessence du pou- 
voir municipal en mati^re de police, et nous le 
placerons en consequence sous le § 15 de Tar- 
ticle471. 

5 IV. 

c 4* Ceux qui auront embarrass^ la voie pu- 
blique en y d^posant ou y laissant sans n^cessit^ 



[1] Cats., 6 aTrit et 10 ao&t 1833 «t 13 Ur. 1834. 

[3] Cans., 28 aoAt 1818. (Dallof , Juritp. gdndr,, t. 3, 
p. 154.) 

[5] Cass., 4 aoikt 1827. 

[4] Cass., 17 d^c. 1824. 

[5] Cass., 6 Oct. 1832. 

[6] Cass., 19 noY. 1813, 24 ao6t 1821 et 17 sept. 1841. 

[7] Le tribunal de simple police, chargtS de r^primer 
les coDtraTenlions k Tart. 471, no 4» C. p^n., doit aussi 
condamner les contrevenants k l^enl^vement des objcts qui 
cmpdchent ou diminuent la liberty ou la siirete du pas- 
sage de la Yoie publique. (Brux., cass., 20 dec. 1838 ; 
Su//., 1839, 69.) 

. [8] Le fait d'avoir form^ sur une grande route un dep6t 
de bris de paves qui g^nent Ja circulation n'est pas passi- 
ble des peines port^es par la loi du 6 mars 1818. C'est 
Tart. 471, no 4, qui lui est applicable. (Bruz., cass., 
29 aoAt 1834: Bull, de cats,, 1835, 131.) 

[9] Cass., 2 juin 1825. (Sirey, 1826, 1, 121.) 

[lOJCass., 2juil1. 1821. i 



des materiaux ou des choses quelconques, qui 
emp^chent ou diminuent la liberie ou la siArete 
du passage [7] ; ceux qui, en contravention aux 
lois et aux ri^glements, auront neglige d'^lairer 
les materiaux ou les excavations par cux failes 
dans les rues et places. » 

Cette disposition prevoit deux contraventions 
differentes : Tembarras, sans n^cessite, de la 
voie publique, et le d^faut d'^clairage des ma- 
teriaux d^pos^s ou des excavations faites sur 
cette voie. 

La premiere est clairement d^finie par la loi, 
et n'a besoin de Tappui d'aucun r^lement pour 
^tre punie. Elle existe par la reunion de trois 
conditions; il faut : 1** que des materiaux ou des 
choses quelconques, de nature k emp^cher ou 
a diminuer la libert^ ou la s<)ret^ du passage, 
aient et^ d^pos^s; 2** que ce d^p6t ait ^t^ fait 
sur la voie publique; S*" qu'il ait ete fait sans 
n^cessit^. 

Ces mots de maUriaux ou de choses quel- 
conques s'appliquent n^cessairement k tous les 
objets qui peuvent diminuer ou emp^her la li- 
berty ou la sOiretd du passage [s]. La jurispru- 
dence les a etendus : 1** au d^pdt de tonneaux 
sur le trottoir d'une rue [9] ; 2° au carrossier qui 
laisse des voiturescn reparation sur la rue [10]; 
S** au mar^chal ferrant qui ferre ou saigne des 
chevaux devant sa boutique [ii];4* au stationne 
ment des voi lures [12] ; 5* au station nenient des 
chevaux et des bestiaux [is]. Nous ne multiplie- 
rons pas ces exemples; nous ferons seulement 
remarquer qu'il ne suflit pas que les choses qui 
gSnent le passage se trouvent momentaniment 
sur la voie publique, il est n^essaire, pour qa'il 
y ait contravention, qu^elles y aient ^t^ dipo- 
sies[ii\. La voie publique doit servir k Tusage de 



[11] Cass., 30 frim. an 13. 

[12] Cass., 23 mars 1832. 

[to] Cass., 9 «▼. 1852. 

[14] Le fait d^avoir plants des bornet qui anticipent sur 
la Yoie publique ne rentre pas sous les dispositions de Var- 
licle 471 , no 4, et n'est pas ainsi de la competence des tri- 
bunaux de simple police. (Bruz., cass., 27 mars 1835 ; 
JJm//., 1855,p.227.) 

L'art. 471, no 4, n'est pas applicable au fait d*aToir 
ferm6 un chemin par une barri^re. (Brux., cast., 15 juill. 
1840 et 19 juill. 1841 ; Bull., 1841, p. 359, et 1 840, p. 417.) 

Les dispositions de Tart. 471, no 4, qui punissent cenx 
qui embarrassent la Toie publique, ne s^appliquent pas an 
cas dVmpi^lemcnt par des constructions. Cet article ne 
prevoit que les simples embarras occasionnes par le d^p6t 
ou le delaissement temporaire et momentan^ sur la voie 
publique d^objets qui empdchent ou diminuent la liberie 
du passage. (Brux., cast., 15 juill. 1840; Buli,, 1840, 
p. 417.) 
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tOQs; c*est le i6p6% qui conslitae rempi^tement, 
Tusurpation au profit d'un seul et au detriment 
des autres; en g^n^ral , on doit considerer qu'il 
y a d^pdt dans le sens de la loi lorsque la chose 
est destin^e, par la volont^ du propri^taire , k 
demeurer et k sojourner un certain temps sur la 
Yoie publiqne. 

Le deuxi^me 6Umeni de la contravention est 
que le d^p6t ait ^t^ fait sur cette yoie. Que faut- 
ii entendre par vote publique? Cette expression 
comprend ^Tidemment toutes les rues et passages 
situ^s dans Tint^rieur et dans les fauboui^s des 
Titles et des bourgs. En effet, il s*agit d'une con- 
travention de Yoirie urbaine qui ne pent Hre 
commise que dans les lieux soumis k une police. 
Les art. 2, 5 et 4 de la loi du 28 septembre- 
6 octobre 4791 mettent d*ailleurs au nombre 
des d^lits ruranx la deterioration ou Tusurpation 
des chemins publics dans les campagnes , et on 
doit placer dans la m^me cat^gorie, par les mSmes 
raisons, les embarras qui empdchent ou dimi- 
nuent la liberty du passage sur ces chemins [i]. 
D'un autre c6te, les depdts de mat^riaux faits 
6ur les grandes routes constituent, aux termes 
des art. i , 2 , 5 et 4 de la loi du 29 flor^al 
nn 10, une contravention de grande voirie de la 
competence des conseils de prefecture [a]. 

La question s*est eievee, par suite de cette 
derniere loi, de savoir si le n** 4 de Fart. 471 
est applicable quand le depdt a ete fait sur une 
rue formant le prolongement d*une grande route. 
La cour de cassation a decide : « qu*une cir- 
Constance de cette nature ne sufiit pas pour de- 
terminer d*une maniere exclusive la competence 
que la loi du 29 floreal an 10 attribue k Tauto- 
n'te administrative, relativement aux contraven- 
tions en matiere de grande voirie; que tout ce 
qui resulte de ce que le meme terrain sert k la 
fois de rue et de grande route, c*est que les con- 
traventions aux reglements de police qui s*y re- 
li^rent peuvent etre poursuivies concurremment 
par Tautorite administrative et par le tribunal 
de simple police; que par cela seul qu*une mai- 
8on ou autre edifice se trouve situe dans Tinte- 
rieur d'une ville, d*un bourg ou d*un village, 
lors itaeme que la rue sert de grande route et 
quelle que soit sa largeur, les proprietaires ou 
locataires sent sujets aux lois et reglements de 
police, ainsi qu'k la juridiction des tribunaux 
charges par les lois generales de prononcer sur 
les contraventions k ces reglements et 4 ces 
lois [s]. )) 

[l]CaM., l«rd^. 1827. 

[3] En Belgiqae cette competence a cess^. 

[o] Gats., 18 juin 1811. 

[4] Cette juritlictiou except ioonello n'eiiite plas en Bel- 



li ne faut pas appliquer cette jurisprudence 
sans distinction et d*une maniere absolue. S*il 
est incontestable que , meme dans les rues qui 
servent de prolongement aux routes royales, Tin* 
fraction aux reglements de police , de salubrite 
publique , etc. , pent etre poursuivie devant les 
tribunaux de simple police , d'un autre c6te il 
faut admettre que certaines deteriorations de 
ces rues ne doivent donner lieu qu'li une pour- 
suite devant le conseil de prefecture [4]. Nous 
n*entendons ici approuver 1 arret de la cour de 
I cassation qu*autant qu*il a decide que le n"* 4 
de Tart. 471 n*etait pas abroge par la loi de flo- 
real. 

Si le prevenu soutenait que la partie de la voie 
publique qu'il a embarrassee est sa propriete 
particuliere , il y aurait lieu de surseoir au ju- 
gement de la contravention , jusqu*^ ce que cette 
question prejudicielle edt ete jugee; mais Talie- 
gation d'une possession , meme immemoriale, ne 
suffirait pas pour justifier ce sursis, car une pos* 
session immemoriale, lorsqu*elle est iliegale, ne 
saurait affranchir des obligations que la loi im- 
pose [5], k moins que le prevenu] ne prouv4t le 
changement de destination , le dedassement le- 
gal du chemin qui serait alors devenu une pro- 
priete privee, soit de T^ltat, soit d'un departe- 
ment, soit d*une commune. 

Le troisieme element de la contravention est 
que les materiaux ou choses quelconques aient 
ete deposes ou laisses sur la voie publique 8(m$ 
nicessiti. C'est au tribunal de police qu*il ap- 
partient d'apprecier dans quels cas il y a neces- 
site de ce dep6t; cette appreciation est laissee k 
sa discretion; il est tenu seulement de constater 
cette circonstance dans son jugement. En gene- 
ral, il y a necessite quand le proprietaire des 
materiaux n*a pas ete k meme de prendre les 
dispositions necessaires pour Tenlevement des 
materiaux ou des choses depoiees. 

La contravention ne pent exister que par la 
reunion de ces trois elements. L'autonte muni- 
cipale, toutefois, tient des lois des 16-24 aodt 
1790 et 19-22 juillet 1791 le droit de prendre 
des arretes sur cette matiere; mais ces arretes 
ne peuvent avoir d'autre objet que de rappeler 
ou de faire executer les dispositions de la loi. 
En effet, ainsi que nous Tavons dej^ fait obser- 
ver, lorsque la loi a dispose sur des objets con- 
fies k la vigilance de Tautorite mnnicipale, les 
maires ne peuvent par des arretes en restreindre 
ou en etendre les dispositions; cette regie a ete 

gique. (f^. Bnix., oats., S9 oart 1833; BhU., t. Iot, p. 68; 
Const, belg., art. 94.) 
[5] Cass., 4 Oct. 18J5. (Sirey, 1824, 1, 150.) 
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appliqute dans eette matiire mdme. Aind la 
eour de cassation a jug^ que le r^glement qui 
deroge^ Tart. 471 , n*^ 4, en substiluant a la de* 
fense d^embarrasser la voie publique en y d^po- 
aant oa en y laissant sans necessite des mal^- 
riaui, la defense de laisser sejourner sur la voie 
publi(}ue pendant plus de 24 heures ces ro^mes 
roateriaux, n'est pas obligatoire [i]. La m^me 
cour a encore decide que le r^glement qui subor* 
donne d*une mani^re indefinie tout encombre-> 
nient dans Tint^rieur d*une commune a Tobliga* 
tion pr^alable de pr^venir le maire et d'obtenir 
son aulorisation , constitue un exc^ de pouvoir, 
puisqu'il ^tend la disposition de la loi , au lieu 
de se borner k en assurer Tex^cution [%], A plus 
forte raison , un maire ne pent autoriser un ha« 
bitant de sa commune a faire un d^pdt perma-* 
nent de cboses qui genent la circulation sur la 
Yoie publique; car il n'a pas le droit de per-< 
mettre ce que la loi defend , et sa permission 
ne pent exercer aucune influence sur le juge* 
ment [a]. 

La deuxi^me contravention pr^vue par le pa- 
ragraphe quatre consiste dans le difaut declai- 
rage des mati^res deposees ou des excavations 
faites sur la voie publique. 

La loi ne punit que ceux qui , en contraven- 
tion aux lots et riglements, auront n^glig^ cet 
^clairage, De ces termes plusieurs tribunaux 
avaieut conclu que Tabsence d*un r^lement 
prescrivant le mode de Teclairage dispensait de 
Tobligation impos^e par la loi ; mais la cour de 
cassation a d^cid^ : « que cette disposition im- 
pose indistinctement a tons les citoyens qui lais- 
sent sojourner sur la voie publique des mate- 
riaux qu'ils y ont deposes, Tobligation de les 
^clairer pendant la nuit; que, si lautorite mu- 
nicipale a le droit de r^ler le mode de T^clai- 
rage dans cbaque commune selon les saisons et 
les circonstances^il ne s*ensuit point que Tab- 
sence de tout arr^t^ local a cet 6gard puisse dis- 
penser de Taccomplissement de ce devoir [i\. » 
Celte interpretation nous paratt conforme a la 
loi [5]. II faut distinguer Tobligation g^n^rale 
d'dclairer pendant la nuit les d^p6ts de mat^^ 
ris^ux et les excavations, et les dispositions par- 
ticuli^res qui peuvent r^ler le mode de cet 
^clairage. Ces derni^res dispositions sent du 
domaine du r^lement; mais leur absence ne 
peut detruire une obligation qui est fondee sur 



[1] Cast., 36 mars 18S5. 
[S] Cau., 9M f^. 1855. 
[S]CaM., l«rjam.1830. 

[4] Cau., 10 avril 1841. [f. aussi e»M., 8 tept. 1835} 
Sircy, 1826, 1,583.) 

[5] L^art. 471, do 4, n^est pai applicable aax ^chafaa- 



les motifs les plus impMeux de strttA pnbliqut 
et d'humanii^. 

La disposition dn n* 4 de Tart. 471 est gend- 
rale et absolue; elle n'admet done aucune ex- 
cuse. Ainsi le contrevenant ne pourrait ^ire 
renvoye de la poursuite par le motif que la clarle 
produite par la lune reodrait T^clairage des ma- 
teriaux inutile [e] , ou que cet 6clairage avait ea 
lieu pendant une partie de la nuit [i]. 

§v. 

« 5** Ceux qui auront n^lig^ on refuse d'ex^ 
cuter les reglements ou arr^t^s concernant la 
petite voirie, ou d'obeir i la sommation eman^ 
de Tautorit^ administrative de r^parer ou demo- 
lir les Edifices menaganl ruipe. » 

Deux obligations, et par consequent deax 
contraventions , sent renferm^es dans ce para- 
grapbe : Fobligation d^executer les r^lements 
concernant la petite voirie, et Tobligation de 
reparer ou d^molir^ sur les ordres de Tadminis- 
tration, les Edifices mena^ant ruine. La pre- 
miere n'a le plus souvent pour objet que Tem- 
belUssement ou Tassainissement des villes par 
reiargissement et Talignement de leurs rues; U 
seconde est une mesure de sOrete publique. 

L'execution des reglements concernant la pe- 
tite voirie a donne lieu a de graves dilBcultes. 
Ce n*e6t point ici le lieu de les examiner toutes. 
Mais il est impossible de determiner le carac- 
tere des contraventions que punit le paragraphe 
cinq , sans recbercher quels peuvent ^tre les ob- 
jets de ces reglements et les conditions de leur 
regularite. 

L'art. 3, nM , du titre 2 de la loi du 16-2i 
ao<)t 1790 met au rang des objcts confies k la vi- 
gilance et h lautorite des corps municipaux twU 
ce qui interes$e la giiretS et la cotninodite du 
passage dans les rues, quais, places et voiespu- 
bliques. L'art. 46, nM , de la loi du 19-22 juil- 
let 1791 autorise les corps municipaux a faire 
des arretes lorsqu'il s'agil d'ordonner les pre- 
cautions locales sur les objets confles k leur vi- 
gilance et a leur autorite. De ces deux textes on 
a conclu que, Talignement des maisons qui bo^ 
dent les rues des villes et des bourgs eunt une 
mesure qui interesse essentiellement la sOrete 
et la commodite du passage dans ces rues, le 
pouvoir de determiner cet alignement entre dans 



dages serYant It la construction (l*une maison , dans le cm 
od an r^glement aurait ordonn^ d'^clairer lea mat^riani 
k hkliT d^pos^s sar la Toie publique. (Bnii., cass., 11 ao&t 
1841 ; BulL, 41, 533.) 

[6] Cass., ler mai 1833. (Sirej, 1833, 1, 331.) 

[7] Cut., 15 Hr. 1888. 
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leg pon^oirs que la loi oonftre anx eorps moni* 
cipaux, remplac^s aajourd'hui par les maires [i]. 

Maisce pouvoir est soumisa plusieurs condi- 
tions. En premier lieu, il ne pent s'exercer qu'k 
regard des contraventions qui attiennent imm^ 
diatement ik la voie publique; car I'autorit^ mu- 
nicipale n'est appel^ ^ prot^ger la 8tlret6 et la 
commodity du passage que dans les rues, quais, 
places et voies publiques. Telle ^tait aussi la 
r^gle consacree par Tancienne legislation. L'^dit 
de d^cembre 1707, portant creation de TofBce 
de grand yoyer, portait defense de faire aucun 
edifice, pan de mur, jambe ^tri^re et autre$ 
avanees iur la mirie, sans le cong^ et Taligne- 
ment du grand voyer. Un arr^tdu conseil d'fltat 
du 217 fevrier 1765 r^servait aux tresoriers de 
France le droit de donner les alignements pour 
constructions et reconstructions etani le lon^ ei 
joiguant lei routes, ainsi que les permissions 
pour toute esp^ce d'ouvrages aux faces des mai-* 
sons, ou pour ^tablissement d'^choppes ou choses 
saillantes le long des routes, Ce n'^tait done 
qu^autant que les maisona ou ^ifices joignaient 
ou gisaient le long des routes, qu*autant que les 
ouvrages k faire s'appliquaient aux faces des 
maisons, qu il y avait droit de donner aligne- 
ment. Cet esprit du l^slaleur se retrouve dans 
uiie declaration du 8 juillet 1783, sp^ciale pour 
la Tille de Paris, et dont Fart. 3 porte defense k 
tous propri^taires, arohitectes, d'eqtreprendre 
aucune construction ni reconstruction des murs 
de face sur rue, sans au pr^alable avoir obtenu 
des alignements ou permissions n^cessaires. De 
cette l^slation r6sulte un prinoipe general qui 
doit dominer encore Tapplication des loit de U 
matiere; cest que Tadministration doit m4n(^ 
ger autant que possible la propriite des rive^ 
rains , surtout quant aux maison$ et hdtiments 
actuellement existants [%], 

La cour de cassation n'a fait que oonsacrer ees 
regies en d^cidant, apr^ toutefois de longuea 
h^itations, quUl ne suflit pas que les propri^t^s 
soient destinies par des plans k faire partie de 
la voie publique future, el qu'il faut que Tac^ 
quisition de ces propri^t^s soit consommes par 
Tautorit^ pour qu'elles pussent ^tre consid^^ea 
comme voie publique, et que les propri^tairea 
soit de ces terrains, soit des terrains riverains, 
soient tenus de demander une autorisation pour 
oonstruire. Un premier arrdt rendu par les cbam- 
bres r^unies declare : « que , d'apr^ les anciens 



[1] Cast., 99 mart 18il. (Dalloz, Juritp. gdm., t. 3, 
p. 136. V. Loi communaie beige, art. 76, do 7, art. 90, 
no* 7 el 8 , el la loi sur les chemiat Ticinaui du 10 avril 
1841.) 



rdglementt, les propri^taires et les archltectes 
ou autres ouvriers constructeurs ne sent tenus 
de demander autorisation avant d^entreprendre 
ou commenoer les travaux , que lorsqu'il s*agit 
de constructions k ^tablir sur la voie publique, 
ou de reparations k f^ire aux murs de face sur 
route ou sur rue; mais qu^aucune autorisation 
semblable n'a besoin d'etre requise pour oon- 
struire ou r^parer, dans Tint^rieur, des portions 
qui n'auratent pas pour objet de eonsolider U 
mur de face, ou qui ne toucberaient pas d la 
voie publique actuelle, lors mdme que les pro- 
prietes sent destinies, par des plans arrdt^s en 
conseil d'£tat, k faire, dans un temps plus ou 
moins eloign^, partie de la voie publique fu- 
ture [s]. B Un autre arr^t, Element rendu par 
les chambres r^unies de la cour de cassation , 
porte ^alement : « que Tedit du mois de d6^ 
cembre 1807 et Tarrdt du conseil du 17 fi^vrier 
1765 n'obligent les proprietaires qui veulent 
construire ou r^parer des b^timents k demander 
une autorisation ou la fixation de Talignement, 
qu*autant que les ^difioes sujets aux reparations , 
ou les terrains sur lesquels les constructions 
doivent avoir lieu , joignent la voie publique ; 
que par ces mots voie publique on ne doit en- 
tendre que remplacement actuellement affect^ k 
la circulation, et non les terrains qui sent d^- 
sign^s par les plans pour former k une ^poque 
indeterminee une voie publique nouvelle [i\. > 

C*est done une premiere r^gle de cette ma* 
tiere, que les riglements ou arrMs concemant 
la petite voirie, dont le n* 5 de Tart. 471 punit 
rinex^cution , sent ceux qui s*appliquent soit ^ 
la voie publique elle-m^me dans les bourgs, 
villes et villages , soit aux eonstrnetions ou ter- 
rains qui attiennent immediatement k cette voie. 
Ce premier point pos6, il convieQt*de recher- 
cher k quelle autorit^ il appartient de rendre 
COS r^glements et arrdt^s. 

L^art. 52 de la loi du 16 septembre 1807 est 
ainsi couqu : « Dans les villes, les aligaements 
pour Touverture des nouvelles rues, pour T^lar- 
gissement des anciennes qui ne font pas partie 
des grandes routes, ou pour tout autre obje^ 
d'utilitd publique, serout donnas par les maires 
conforroement au plan doni les projets auront 
6i6 adress^s aux pr^fets , transmis avec leur avis 
au ministre de 1 interieur, et arr^tes en conseil 
d'£tat. En cas de reclamation de tiers impres- 
ses, il sera de memo statue en conseil d'Etat 



[S] Froeii-v^rhsl d0 /« ddchration de 1789. 

[31f^. cass., 25juin. 1829. 

[4] CaM., 14 DOT. 1827 et 17 mai 1818. 
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8ur le rapport du ministre de Fint^rieur [i]. » 
D'apr^s cette disposition , deux hypotheses 
peuvenl se presenter : ou il existe un plan lega- 
leraent arrete , ou ce plan n'existe pas. Dans le 
premier cas, les reglements du niaire ne peuvent 
avoir d'aulre objet que de faire executer les ali- 
guenients traces par ce plan ; ils sont pris des 
lors dans le cercle de ses attributions, et Icur 
execution nepeut donner lieu a aucune diiliculte 
serieuse. Dans le second cas, au contraire, une 
question fort delicate se pr^sente : le maire a-t- 
il le droit, en Fabsence d'un plan It^alement ar- 
ret^ , de fixer par des reglements ralignement 
des rues, et d'autoriser les constructions ^levees 
sur ces rues [a]? 

Cette question grave a ete r^solue affirmative- 
men t par la cour de cassation; et nous parta- 
geons cette opinion [s]. Cette cour a consider^ 
tt que Tart. 5!2 de la loi du 16 septembre 4807 
n'a point deroge aux anciens reglements qui onx 
ete maintenus par Tart. 19, tit. 1" de la loi du 
19-22 juillet 1791 , et d*apres lesquels les pro- 
prietaires, architectes ou autres ouvriers con- 
slructeurs sont tenus , lorsqu'il s'agit de con- 
structions ou reconstructions surlavoie publique, 
ou de toute esp^ce d'ouvrages k faire aux murs de 
face sur routes ou sur la rue, d'en demander 
Tautorisation avant d'entreprendre ou commen- 
cer les travaux; qu'assujettir en etfet les maires 
a donner des alignements conformes aux plans 
g^neraux des villes, qui doivent 6tre faits et ar- 
retes conform^ment a cet article, ce n'est nulle- 
mcntlesdepouilier, tant que ces plans n'existent 
pas, du pouvoir dont Fautorit^ municipale a et^ 
formellement investie, en mati^re de petite voi- 
rie, par les anciens reglements pr^cit^s, par Far- 
tide 50 de la loi du 14 d^cembrc 1789, par 
Fart. 5, n** 1, du tit. 11 de la loi du 16-24 aoCkt 
1790,et parFart.46, tit.l de celledu 19-22 juil- 
let 1791 ; que les reglements qu'elle fait l^gale- 
ment d*apres ces dispositions, concernant les 
maisons et b^liments qui touchent a la voie pu- 
blique actuelle et leurs murs de face sur route 
ou sur rue, sont par consequent obligatoires 
pour les cours comme pour les tribunaux, dans 
les lieux dont les plans n'ont pas encore ete ar- 
retes par le roi en son conseil d'£tat; que ces re- 



[1] F". It Loi communale beige , art. 90 , no* 7 et 8. 

[2] F, les articlet de la Loi communale cit^s plus haut 
et la Loi vicinale du 10 avril 1841. 

[3] L'un des auteurs de ce livre a donn^ k cette question 
tous les ddveloppements qu'elle comporle dans ses Frin- 
cipet de compilence et de Juridietion adminisirativet , 
t. 1", p. 71, no 258. 

[4] Cass., 18 juin 1831 ; voy. aussi cats., 31 noT. 1828, 
4 raai et 90 juHl. 1833 , 10 mai 1654, et 16 juUl. 1640. 



glements trouvent leur sanction dans Fart. 471 , 
n" 5, C. pen. [4]. » 

Quant aux travaux confortatifs des iqurs de 
face, qui peuvent egalement donner lieu 4 des 
poursuites de simple police, nous n'en parle- 
rons pas, parce qu'en semblable matiere ce ae 
pent etre qu'une appreciation de fail. Nous di- 
rons seulement qu'il est a regretter que Fadmi- 
nistration [5] ait pu considerer le recrepissage 
comme une simple reparation ; dans beaucoup de 
villes , ce recrepissage est confortatif , et recole 
d'un siecle Fembellissement et m^me Fassainis- 
sement des rues. 

Nous avons rappeie les objets auxquels pea- 
vent s*appliquer les reglements de petite voirie. 
II faut ajouter que ces reglements ne peuvent 
prononcer d'autres peines que celles qui sont 
portees par Fart. 471 [e]. En effet, ces peines 
s'appliquent aux contraventions prevues par le 
paragraphe cinq, et par consequent a toutes les 
infractions aux reglements de petite voirie; elles 
derogent implicitement aux penalites plus fortes 
edictees par les declarations du roi des 27 fe- 
vrier 1765, 1" septembre 1779, 10 avril 1783 
et 25 aoAt 1784. Ainsi les arrdtes qui portent 
des peines plus fortes que les peines de police ne 
doivent pas etre appliques sous ce rapport; et le 
tribunal de police, competent malgre ces dispo- 
sitions penales, ne doit prononcer qu'une peine 
de police [7]. Ainsi Farrete qui prononcerait une 
peine de police autre que celle fixee par Far- 
tide 471, par exemple une amende de 10 fr. 
au lieu d'une amende de 5 fr., commettrait en- 
core un exces de pouvoir : <c attendu qu*il n*ap- 
parlient pas au pouvoir municipal ou ad minis- 
tratif de creer arbitrairement des peines dans 
les matieres sur lesquelles il est autorise d'agir 
par voie de reglement; qu*il ne pout que rappe- 
ler les peines etablies par les lois, et que, quelles 
que soient d'ailleurs les dispositions des regle- 
ments, les tribunaux ne peuvent jamais infliger 
d'autres peines que celles prononcees par un 
texte precis de la loi applicable k la contraven* 
tioD [s]. » 

La reparation des dommages causes est Fac- 
cessoire de la peine. Mais, en matiere d'aligne- 
ment, quelle est la reparation des dommages? 



[5j Lcttre de M. le ministre de Tint^rieur i M. le pr^fet 
de la Haule-Garonne , du 27 noT. 1841. 

[6] Les regences municipale* ne peuvent , dans le* or- 
donnances qu'elle* sont autoris^es k faire concernant la 
petite voirie , stipuler d^autres peines que celles Bx6e% par 
le no 5, de Tart. 471,0. p6o. (Bruz., cats., 8 janv. 1835; 
Bull., p. 163.) 

[7] Cass., 17 d6c. 1840. 

[8]CaM., 17janv. 1829. 
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La cour de cassation a decide que cette repara- 
tion consistait dans )a demolition des construc- 
tions eiev^es en contravention aux^^glements[l]. 
Les motifs de cetle r^gle sont : « que Tobliga- 
tion de detruire ce qui a ^t^ construit au me- 
pris dee reglements de police municipale est une 
consequence n^cessaire de Tobligation de se con- 
former 4 ces reglements; que le devoir des tri- 
bunaux de simple police n'est pas moins de faire 
cesser les contraventions que d'en punir les au- 
teurs, et qu'un jugement qui prononce une 
amende a raison d'un fait dont il laisse subsister 
les traces prcsenle la contradiction de maintenir 
la contravention qu'il rc^prime [i], » Cette juris- 
prudence est rigoureusement deduite des regies 
du droit, et cependant les arrets presque innom- 
brables qui Font maintenue attestent la r^is- 
tance perse verante qu'elle a ^prouv^ de la part 
des tribunaux de police. II faut cbercher les mo- 
tifs de cette resistance non pas dans le droit , 
mais dans les faits eux-m^roes. La demolition 
des constructions, consid^ree comme dommages- 
int^rdts et comme reparation civile, est hors de 
proportion avec la gravity de la contravention, 
et les tribunaux de police , habitues a prononcer 
des peines pecuniaires dont le maximum n'ex- 
c^de pas 15 francs, hesitent k ordonner la de- 
molition de b^timents dont la valeur pent s'eie- 
ver a des sommes considerables. 

La cour de cassation a juge en m^me temps 
que le tribunal de police pent accorder un delai 
pour la demolition des constructions : <c attendu 
que les tribunaux de simple police n'ordonnent 
la demolition des constructions eievees sur la 
voie publique en contravention aux lois et regle- 
ments sur la voirie, quk titre de reparations et 
de dommages-interets ; qu'ils ne sont pas juges 
de ce qui interesse la siirete de la voie publique 
mais, seulement arbitres de la reparation qui 
est due au public, et qu'ils peuvent moderer 
cette reparation en accordant un delai plus ou 
moins long k celui qui y est condamne [sj. » 
Cette jurisprudence, restreinte dansde sages li- 
roites, n'offre pas d^inconvenients serieux. 



[1] Lorsqtihin r^glement lar la petite Toirie ordonnc la 
demolition des coDstructions faites saDS aotorisation , les 
tribunaux ne peuvent se dispenser de la prononcer sur les 
conclusions de Tadministration communalequis^estport^e 
parlie civile. (Brux., cau.« 9 aoi^t 1839 ; Bull., 1859, 548.) 

La ddmolition des travauz faits en contravention aux 
reglements de la voirie nc peut dtre requise d*ofiBce par 
le minisl^re public. (Brux., cass., 11 mars et 20 roai 1836 ; 
BuU„ 1837, p. 32.) 

[2] Cass., 10 sept. 1831, 21 d^c. 1821, 12 avril 1822 , 
9 dec. 1825, 50 dec. 1826, 28 avril 1827,4 juill. 1818 et 
sept. 1828, 26 mars 1830, 15 mai 1835 et 23 aoAtl839. 



La deuxieme contravention prevue par le § 5 
de Tart. 471 consiste dans la negligence ou le 
refus d*obeir a la sommation emanee de Tauto- 
rite administrative de reparer ou demolir les 
edifices mena^ant mine [i\, 

Cette disposition interesse au plus haut degre 
la sClrete publique, le legislateur a done dH 
adopter pour Texecuter les formes les plus bra- 
ves. Une simple sommation suilit pourconstituer 
Tobligation [s] ; la cour de cassation a meme juge 
qu'il suffit que cette sommation ait ete faite par 
une lettre sur les registres de la mairie , et re- 
mise par le garde champetre [e]. 

L'autorite administrative est seule competente 
pour apprecier si les edifices menaccnt mine, 
si la sCkrete publique est exposee ; la sommation 
est Texpression de cette appreciation. Le tribu- 
nal de police ne peut la contredire; il ne peut 
qu'apprecier la negligence ou le refus d*execu- 
tion. Cette distinction a ete consacree par la cour 
de cassation ; elle a decide , dans une espece oii 
le proprietaire n'avait obei que partiellemenl k 
la sommation : a qu*il est du devoir des tribu- 
naux de police de reprimer les contraventions 
aux sommaiions faites aux particuliers par Tau- 
torite municipale dans Tinteret de la siHrete pu- 
blique et conformement aux lois ; qu'il resulte 
des faits constates que le mur anterieur n'a ete 
demoli qu'en partie, tandisqu'aux termes de la 
sommation il devait Tetre tout entier, comme 
tombant en mine; qu'en decidant que le pignon 
qui subsiste encore ne tombe pas en mine et ne 
presente aucun danger, puisqu'il ne pencbe nul- 
lement sur la voie publique, le tribunal de po- 
lice s'est attribue Texamen d'un fait dont la 
connaissance lui etait interdite et restreinte ex- 
clusivement dans le domaine de Tadministra- 
tion [7]. » 

Les deux elements de la contravention consis- 
tent done, d'une part, dans une sommation ad- 
ministrative de reparer ou demolir; deTautre, 
dans la negligence ou le refus d'obeir. Le pre- 
mier n'est qu'un fait materiel que le juge doit 
se borner k consiater. Le second est Tinexecution 



[3] Cass., 15 sept. 1825. 

[4] Ce n>st que dans le cas de pdril imminent que Tan- 
torit^ communale a le droit de faire executcr cette demoli- 
tion. (Rrux., cass., 9 avril 1839 ; Bull., 1839, p. 548.) 

[5] La sommation faite par un commissaire de police de 
demolir uu Edifice mena9ant ruine, ne peut ^quivaioir k 
la sommation de rautoritd administrative dont parle Tar- 
ticle 471, no 5. (Brux., cass., 7 avril 1838; i^w//., 1858, 
p. 311.) 

[6] Cass., 13 Oct. 1820. 

[7] Cass., 28 avril 1827. 
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mdme de Tordre administratif. Le juge peut-il 
accorder un d^lai pour Fex^cution? Non, car en 
mesurant ce delai il appr^cierait Turgence de la 
deniolilion , le danger de la mine; il se metlrait 
a la place de radininistralion et usurperait son 
pouvoir. II ne pent que constater Tinfraclion; 
c*est '\ radministralion a apprecier si la sAret^ 
publique lai permet d'accorder un d^lai pour la 
demolition. 

§vi. 

«c G*" Ceux qui auront jet^ ou expos^ au devant 
de leurs Edifices des choses de nature k nuire 
par leur chute ou par des exhalaisons insalu- 
bres. » 

Celte disposition n'a fait que reproduire le 
§ 5 de Fart. 605 du Code du 5 brumaire an 4, 
qui punissait de peines de police c ceux qui con- 
treviennent k la defense de rien exposer sur les 
fenfires ou au devant de leurs maisons sur la 
voie publique, de rien jetor qui puisse nuire ou 
endommager par sa chute, ou causer des exha- 
laisons ouisibles. » 

11 faut distinguer cette contravention du jel 
d'immondices sur quelque personnc, prdvu par 
le paragraphe douze du meme article. Dans le 
paragraphe six, Texposition ne menace et le jet 
n'atteint personne; seulement les choses expo- 
sees ou jetees sont de nature k nuire par leur 
chute ou leurs exhalaisons. 

II faut egalement la distinguer du jet volon- 
taire d'immondices ou de corps durs sur quel- 
qu'un, contravention prevue par le § SdeTar- 
ticle 475. Le paragraphe six suppose qu'il n*y a 
pas de volonte, il ne punit qu'une imprudence. 
11 faut m6me admettre qu'aucun dommage n'a 
ete cause; c'est Timprudence qui pouvait causer 
un dommage, c*e&t la possibilitt^ de ce dommage 
qui fail Fobjet de la disposition de la loi. 

Ainsi la cour de cassation a reconnu avec rai- 
son que le fait change de caract^re quand la 
chose jet^e a caus^ une blessure a une personne 
qu'elle a atteinte aceidentellement. Les motifs 
de cet arret sont : « que les blessures qu'un in- 
dividu quelconque cause parmaladresse, impru- 
dence , inattention, negligence ou inobservation 
des reglements, sont punies par Fart. 520, 
C. pen.; que le § 6 de Tart. 471 n'est applicable 
qu'au jet de choses qui par leur chute auraient 
pu nuire, mais qui n'ont caus6 ni blessures ni 
coups; qu'il r^sulte du § i2 du m^me art. 471 
que c'est la veritable et seule interpretation k 
donner audit paragraphe six, vu que le para- 

[1] Cass., 20juin 1812. (Sircy, 13, 1, 61 ; Paticritie.) 
[2] Ca»8., 18 germ, an 10. (Sirey, 7, 2, 984.) 



grapbe dooze punit ceux qui imprudemment an* 
raient jet^ des immondices sur quelque personne, 
de la m^me amende, depnis 1 fr. jusqu'^ 5 fr., 
dont sont punis ceux qui auraient oontrevenu i 
la disposition du susdit paragraphe six; que ce 
serai t contrarier ^videmment Fesprit de la loi 
que dejuger qu'elle avoulu ranger dans la mdme 
classe et punir de la ro^me amende tons ceux qui 
imprudemment auraient jet6 des imqiondices sur 
quelque personne, ou une chose quelconque de 
nature k nuire, mais qui n^e^t nui k personne, 
et ceux qui , en jetant imprudemment une 
chose , auraient caus^ un meurtre ou des bles- 
sures [l]. B 

L'art. 471 , n" 6, ne a'applique qu*au jetou i 
Texposition au cUvant de» edifices, et par con- 
sequent sur la voie publique. Si cet article n'a 
pas conserve ces derni^res expressions du Code 
du 3 brumaire an 4, il n'a nullement modifi^ le 
sens de Tart. 605 de ce Code ; c*est Texposition 
aux fen^tres donnant sur la voie publique, oa le 
jet par ces fendtres d'objets de nature a nuire 
parlour chute; c'est enfin Texposition sur la voie 
publique elle-meme d^objets de nature 4 causer 
des exhalaisons nuisibles, que la loi a voulo 
prevoir et punir. Ainsi il faudrait juger encore, 
com me la cour de cassation Ta fait sous Tem- 
pire du Code du 3 brumaire an 4 : « que les 
mots de rienjeter se rapportent visiblement aui 
fendtres etau devani des maisons donnant snrla 
voie publique ; que cette disposition n*est que 
le corollaire de Tart. 5 du tit. 11 de la loi da 
16-24 aoi^t 1790, qui comprend dans ce qui est 
confie k la vigilance de la police tout ce qui|iD- 
t^resse la hUreX^ et la commodity du passage dans 
les rues et voiespubliques, ce qui renferme Tin- 
terdiction de rien jeter qui puisse causer des ex- 
halaisons nuisibles; que des termes de la loi il 
suit evidemment que rinterdiction de rien jeter 
qui puisse causer des exhalaisons nuisibles, ne 
porte que sur les rues, quais, placet et voies 
publiques [%], b 

Si les exhalaisons nuisibles ^taient produites 
par la stagnation d^immondices ou autres objets 
hors de la voie publique et sur une propri^te pri- 
v^e, le § 6 de Tart. 471 ne serait plus applica- 
ble; mais Tautorite municipale ne serait point 
n^anmoins desarmee; Tart. 3 du tit. 11 de la loi 
du 16-24 ao<lt 1790 confie k sa vigilance le soib 
de prevenir par des precautions convenables les 
epidemics, les epizootics; la maire pourrait pres- 
crire Fenievement des immondices par un arrdte 
qui trouverait sa sanction dans le § 15 de Tar- 
ticle 471 [s]. B 

[3] Cast., 6 {6y. 1823 et 11 f6T. 1830. (Sirey, |8S3 , 1. 
175, ei 1850, 1,368.) 
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<c V Ceux qui auront laiss6 dans les rues, 
chemins, places, lieux publics ou dans les 
champs, des coutres de charrue, pinces, barres, 
barreauxou autres machines, ou instruments ou 
armes, dont puissent abuser les voleurs et au* 
tres malfaiteurs. » 

Cette disposition a ^t^ puisne dans une an* 
cienne ordonnance du 32 mars 1777, portant : 
c Le roi a ordonne et ordonne a tous les labou* 
reurs, fermiers et cultivateurs ayant des char* 
rues, d*en retirer le soir les coutres et de les en-> 
former chez eux , k peine de telle amende qui 
sera arbitr^e; leur enjoin t sous pareille peine d'y 
faire mettre leurs noms, afin qu'on puisse en 
reconnaitre les propric^taires. » 

Quelques membresdu conseil d'Elat, lorsde 
la discussion du Code penal, exprimaient la 
crainte que cette disposition ne (dt ^tendue ar^ 
bitrairement, et Toulurent en restreindre les 
termes. Yoici le texte de ce4te discussion : a De^ 
fermout dit qu a moins d'obliger les cultivateurs 
a rentrer chaque soir leurs charrues, on ne pent 
les punir parce que quelqu*un vieut en detacher 
les coutres. *-< R^al dit que Tarticle n'a rien 
d'equivoque, et que la police en connait bien 
Tutiiite. — Treilhard dit que ce reglement a 
existe dans tous les temps. II ne s'agit pas d'une 
charrue qu'on vient briser, mais de coutres, bar- 
rel, pinces; en un mot , des choses qui peuvent 
devenir des instruments dans la main des mal- 
faiteurs. — Deferment voudrait qu'on hornet la 
disposition aux instruments de fer. C'est la ren- 
dre trop vague que de Tetendre aux barreaux, 
machines et autres instruments; autrement il 
serait a craindre qu'on ne Tappliqu^t au pro- 
prietaire d'echalas oil de biiches laiss^s dans les 
champs ou dans la rue : car les malfaiteurs peu- 
vent abuser de ces choses. — Berlier dit qu'il 
partage les craintes que les expressions trop ge- 
nerales de ce num^ro ont inspir^es; il desirerait 
que la disposition ne s'appliqu^t qu aux machi- 
nes el aux instruments de fer. ^-R^al dit qu*on ne 
fait que repeterici des expressions qui existent de 
temps immemorial, et dont Tex^culion n'a ja- 
mais eu les inconv^nients que Deferment pr^voit. 
L^article a 6ie adopte sans amendement [i]. » 

II resulte de cette discussion que le paragra- 
phe sept ne doit Sire applique qu'avec une cer- 
taine reserve ; la precaution qu'il consacre est 
une mesure de police et de silret^ publique; la 
loi a voulu retirer des mains des malfaiteurs des 



[1] Locr^, »ur cet article. 



instruments dont ils auraient pu se servir pour 
accomplir leurs m^faits : on ne doit done appli- 
quer la disposition qu^aux instruments et aux 
machines qui seraient de nature k servir a la per- 
petration des d^lits el des crimes, el que la pru- 
dence commandait d^ lors de ne pas laisser ex- 
poses k la foi publique. 

Le paragraphe sept punit la negligence des 
cultivateurs et des ouvriers qui out ^urni a leur 
insu des armes pour commettre des mefaits. II 
suit de la , d'abord , que cette disposition n'est 
applicable qu'autant que ces instruments ont ii6 
laiss6s dans les champs ou sur la voie publique, 
qu'aulant qu'il y a eu faute dans eel abandon ; 
une autre consequence est que cette disposition 
cesserait d'etre applicable, si les propri^taires 
de ces instruments les avaient laiss^s k dessein 
a la disposition des malfaiteurs : cette conni- 
vence serait un aole de complicity. 

§ VIII. 

a 8** Ceux qui auront neglig6 d^^cheniller dans 
les campagnes ou jardins ou ce soin est prescrit 
par la loi ou les reglements. d 

Cette disposition a pour but d'ajouter une 
sanction p^nale k la loi du 26 vent6se an 4 sur 
rechenillage. Cette loi enjoinl a tout proprie- 
taire, usufruilier, r^gisseur, fermier, colon ou 
locataire, d'6cheniller ou faire echeniller tous 
les ans avant le 1" ventdse (le 20 fevrier) les 
arbrea , arbustes , haies ou buissons situ^ sur 
ses proprietes. L'art. 7 de la memo loi charge les 
agents municipaux, dans le cas oii les proprie- 
tairesel fermiers auraient neglig^ de faire eche- 
niller a cette ^poque, de le faire faire a leurs 
d^pens. L^executoire des depens leur est d^livr^ 
par Ic juge de paix, sur les quittances des ou- 
vriers, centre les proprielaires et fermiers, sans 
que ce payement puisse les dispenser de Ta- 
mende. L*obligation de rechenillage est ordinai- 
rement rappel^e chaque ann^e par les maires 
dans les campagnes ; mais la contravention n'en 
existerait pas moins, quoiqu*il n y edt pas eu 
d^arrSte. 

SIX. 

« 9** Ceux qui , sans autre circonstance pr^vue 
par les lois , auront cueilli el mange sur le lieu 
mSme des fruits apparlenanl k aulrui. b 

Cette disposition semble se confondre avec le 
§ 15 de Tart. 475, qui punit ceux qui derobent, 
sans aucune des circonstances pr^vues en Tar^ 
tide 588 , des recoltes ou autres productions 
utiles de la terre qui, avant d'etre soustraites, 
n'etaient pas encore detachees du sol. 
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II y a toatefois entre ces deux paragrapbes ces 
differences, que Tart. 471 ne s^appHque qu*aux 
fruits, tandis que I'art. 475 s*^tend 4 toutes les 
productions utiles de la terre, et que Fart. 471 
ne pr^voit que le fait de cueillir et de manger 
sur le lieu , tandis que Tart. 475 pr^voit le toI , 
c'est-k-dire la soustraction , Tenl^vement hors 
du lieu. 

La contravention qui fait Tobjet du § 9 de 
Tart. 471 est le premier et le plus faible degre 
du delit de maraudage : la loi a suppose que le 
dommage devait ^tre minime et a peine appre- 
ciable; la peine est la moindre des peines de 
police. 

Si les fruits cueillis sont manges sur le lieu 
m^me par plusieurs personnes, Tinfraction ne 
change point de nature; mais s'ils sont enlev^s 
a Taide de paniers , de sacs , de voitures ou d*a- 
nimaux de charge, ou si cet enlevement a lieu 
pendant la nuit, Tart. 471 n'est plus applica- 
ble; le fait prend le caract^re d*un d^lit, et il 
rentre dans les termes du § 5 de Tart. 388 [i]. 

§x. 

« 10" Ceux qui, sans autre circonstance, au- 
ront glane , r^tele ou grappilie dans les champs 
non encore entidrement d^pouilles et vides de 
leurs recoltes, ou avant le moment du lever ou 
apres cclui du coucher du soleil. » 

Pour saisir le sens de cette disposition , il est 
n^ccssaire de se reporter k la loi du 28 sep- 
tembre-6 octobre 1791. 

L*art. 2 du tit. l"*^ de cette loi ne donne aux 
proprietaires des biens ruraux le droit d'user de 
leurs propriet^s ^ leur gre que sous les modifi- 
cations que les lois out apport^es a Texercice de 
ce droit. 

L'une de ces modifications a 6i6 le maintien 
du glanage, du rAtelage ou du grappillage,dans 
les champs ouverts, en faveur des habitants des 
lieux ou TusAge en ^tait re^u. 

L^art. 21 du tit. 2 de la loi du 28 septem- 
bre-6 octobre 1791 est ainsi concu : a Les gla- 
neurs, les r^teleurs et les grappilleurs, dans les 
lieux oii les usages de glaner, de r^teler ou de 
grappiller sont re^us, n'entreront dans les 
champs, pr^s et vignes recoltes et ouverts, qu'a- 
pres I'enlevement entier des fruits; en cas de 
contravention, les produits du glanage, du Tute- 
lage ou du grappillage seront coufisques, et, sui- 
vant les circonstances , il pourra y avoir lieu a 
la detention de police municipale. Le glanage, 
le rAtelage et le grappillage sont interdits dans 
tout enclos rural. » 

[1] f^. Ics nol^s $ur col arliclc. 



L*art. 22 ajoute : a Dans les lieux de parcours 
ou de vaine pAture , comme dans ceux od ces 
usages ne sont point etablis , les p&tres et les 
bergersne pourront mener leurs troupeaux d'au- 
cune esp^ce dans les champs moissonn^s et ou- 
verts, que deux jours apres la r^colte eoti^re, 
sous peine d'une amende de la valeur d'une 
journee de travail ; Tamende sera double si les 
bestiaux d'autrui ont p^n^tre dans ud enclos 
rural. » 

Cette derniere disposition a eu pour objet de 
maintenir le glanage, le r^telage et le grappil- 
lage, non-seulement contre les tiers, mais contre 
les proprietaires eux-m^mes, qui auraient pu 
an^antir cet usage en menant leurs troupeaux 
dans les champs moissonnes, imm^diatement 
apr^s Tenlevement de la recolte. La loi fixe deux 
jours pour Texercice de Tusage; apr^s cedeiai, 
le proprietaire recouvre tout son droit. La cour 
de cassation a juge que cet article etait toujours 
en vigueur, et elle Fa explique dans une espece 
oCi un proprietaire avait fait paitre ses vaches 
dans un champ ouvert le lendemain de Tenleve- 
ment entier de la recolte. Son arret porte : c que, 
pour la conservation dudit usage. Fart. 22 de- 
fend, dans sa premiere disposition, de mener 
paftre des bestiaux quelconques sur les champs 
moissonnes et ouverts, dans les deux jours qui 
suivent Fenievement entier de la recolte; que 
cette defense, etant generale et absolue relati- 
vement aux champs ouverts, comprend necessai- 
rement les proprietaires comme les autres indi- 
vidus; que la seconde disposition de cet article, 
en enon^ant qu'elle ne s^applique qu*a Fintro- 
duction des bestiaux d'autrui, prouve evidem- 
ment que la premiere doitetre appliqueea Fin- 
troduction des bestiaux du proprietaire du champ 
comme a celle des bestiaux qui ne lui appartien- 
nent pas ; que le proprietaire qui contrevient a 
cette defense encourt done la peine portee par 
ledit art. 22 [a]. » 

Le n** 10 de Fart. 471 est etranger aux pro- 
prietaires ; il ne concerne que les individus a qui 
sont abandonnes, en consideration de leur in- 
digence, les epis et les grappes qu'ils trouvenl 
dans les champs et les vignes d'autrui apres que 
la recolte en a ete enlevee ; il regie Fepoque et 
ks conditions de cet usage ; il remplace com- 
pietement Fart. 21 du tit. 2 de la loi du 28 sep- 
tembre-6 octobre 1791. 

La condition essenlicUe de la contravention 
est que les champs n'aient pas encore ete vides 
de leurs recoltes, ou que le glanage , le r&telage 
ou le grappillage aient eu lieu avant le lever oa 
apres le coucher du soleil. L'usage , en effet oe 



[3] Cass., 8 Oct. 1817. 
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peut commencer qu'au moment ou le propria- 
taire lui abandonue le champ ; il ne peut s'exer- 
cer que sous la surveillance de ce proprietaire. 

La premiere de cesdeux regies a ^te consacr^e 
par la conr de cassation. Elle a declare : a qu'un 
proprietaire pouvait, sans contreyenir ni a Far- 
tide 471, ni i!i aucune autre loi , disposer a sa 
volont^, par lui-m^me ou par sa femme et ses 
ouvriers, des ^pis dpars dans son champ qui n'e- 
tait pas depouille de ses productions, pui^ue le 
hU y ^tait en javelles, et que cons6queroment il 
n'etait pas ouvert k Texercice du glanage ; que 
par ce fait il n'avait point glan^ ; qu'il avait sen- 
lement recueilli des fruits qui lui appartenaient 
et que la loi laissait encore a sa disposi- 
tion [i]. » 

L'arl. 471 ajoute sans autre circonstance. il 
est Evident, en effet, que, si les glaneurs et les 
grappilleurs , au lieu de se borner a user du droit 
d'usage, ont d^robd des epis et des grappes fai- 
sant partie de la r^colte, le fait change de na- 
ture et la peine n'est plus la m6me. 

L*aatorit^ municipalepeut par des r^glements 
locaux regler Texercice du droit de glanage ou 
de grappillage, pourvu qu*elle ne modifie d*au- 
cune maniere les limites que ce droit a revues 
de la loi. Ainsi d'anciens reglements avaient de- 
fendu le glanage avec des rSteaux de fer; celle 
defense pourrait ^ire renouvelee. La cour de cas- 
sation a nieme jug^ que les anciens usages a cet 
dgard devaient ^tre maintenus : a attendu que 
Tart. 474, uniquement relatifi ceux qui glanent, 
r^tellent ou grappillent dans les champs non en- 
core depouilfe, avant le lever ou apr^s le cou- 
cher du soleil, est Stranger et sans aucune ap- 
plication possible au mode de rdtelage avec des 
r^teaux k dents de fer dans des terres emblav^es 
de trefle ou de luzerne, et que ce mode est n^- 
cessairement subordonn6 k Tempire des usages 
'et reglements auxquels renvoie Tart. 484, Code 
penal [«]. » 

L'arl. 473 porte que : « outre Tamende, la 
peine d'emprisonnement pendant trois jours au 
plus pourra 6lre prononc6e, suivani les circon- 
stances, centre ceux qui auront glane, r^tel^ ou 
grappill6, en contravention au n* 10 de Far- 
ticle 471. ]» 



IXL 



all" Ceux qui, sans avoir ^te provoqu^s, au- 
ront prof(6r^ centre quelqu'un des injures autres 



[t]Ca8s., 28janv. 1820. 

[2] Cm., 23 dec. 1818. (Sirey, 1819, 1, 279.) 

[3] Les injure! publiquet coDtre la personoc du roi fiobt 



que celles pr^vues depuis Tart. 567 jusques et 
compris Tart. 378. » 

Ce paragraphe aremplace le § 7 de Tart. 605 
du Code du 5 brumaire an 4, qui punissait de 
peines de police a les auteurs d^injures verbal^s 
dont il n'y a pas de poursuite par la voie crimi- 
nelle. » 

La loi du 17 mai 1819 a abroge les art. 367, 
368,369, 370, 371, 572, 375, 574, 575 et 577, 
C. pen. 

L*art. 475 definissait Tinjure : a Quant aux 
injures ou aux expressions outrageantes qui ne 
renfermeraientTimputation d'aucun fait precis, 
mais celle d*un vice determine, si elles ont cte 
prof^r^es dans les lieux ou reunions publics, ou 
ins^rees dans des Merits imprim^ ou non qui 
auraient et^ repandus etdistribu^s, la peine sera 
d'une amende de 16 fr. a 500 fr. » 

L'arl. 576, qui n'a pas cesse d'dtre en vigueur, 
ajoutait : « Toutes autres injures ou expressions 
outrageantes qui n'auront pas eu ce double ca- 
ractdre de gravity et de publicite, ne donneront 
lieu qu'a des peines de simple police. » 

Ainsi, si Ton combine cet article avec Tar- 
ticle471, uMl, on trouve que les injures ou ex- 
pressions outrageantes qui ne renferment pas 
['imputation d'un vice d^termin^ , ou qui n'au- 
ront pas 6i6 prof6rees publiquement, ne sont 
passibles que des peines de police. 

Celte regie n'a point M modifiee par les ar- 
ticles 15 et 20 de la ioi du 17 mai 1819. L'ar- 
ticle 15 d^finit Tinjure en general a toutc 
expression outragcante, terme de mdpris ou in- 
vective qui ne rcnferme Timputation d'aucun 
fait. » L*art. 20 ajoute : v N^anmoins, Tinjure 
qui ne renfermerait pas I'imputalion d*un vice 
determine, ou qui ne serait pas publique, con- 
tinuera d'etre punie des peines de simple po- 
lice [?]. » 

L'injure est done une simple contravention : 
1° lorsqu'elle ne renferme pas Timputation d'un 
vice determind; 2* lorsque, m^me en renfermant 
rimputation d*un vice ddtermind , elle n'a pas 
dte proferde publiquement. 

Que faut-il entendre par Timputation d*un 
vice determine? C*est Timputation non d'un fait, 
mais d*une condition habituelle de la personne, 
d'une position precise et injurieuse : telle serait 
la qualification de voleur, quand cctte qualifica- 
tion repose sur une condamnation judiciaire; 
telle serait Timputation faite k une femme d'en- 
tretenir habituellement des relations illicites; 



punies de 6 moit k Z ant dc prltoo; d«cret du 20 juillet 
1831, art. 31. 
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ccile faite k on oomptaLle de soustraire les de- 
niers qui lui sont confi^s. Dans ces cas el autres 
sembiables, I'injure, si elle a ^l^ prof(6r(^ publi- 
quement, prend le caracl^re d'un d^lit, et renUre 
dansles termesde Tart. i9de la loidulTmai 1819. 

L^injure ne renferme poinluo vice d^termiD^i 
quand elle se traduil seulement par une expres* 
sioD outrageanle, une inyeGtive ou un terrae de 
m^pris. Telle serait la qualificatioa de loauvaia 
sujet, quand aucun fait precis ne Tappuie, et 
telles sont toutes les ^pithetes injurieuses que le 
mepris, la colore ou la grossi^ret^ peuvent pro- 
fcrer [i]. L'injure, dans ce cas, est moinsgraye* 
parce que, n'imputant aucun fait precis, aucun 
vice determine , elle ne porte aucune atteinte 
r^elle ^ la repuution ; la blessure qo'ella fait 
sVfface d'elle-m^me, et ne laisse aucune trace; 
une peine de simple police est done una repres- 
sion sufiisante. 

La deuxieme classe des injures simples ren- 
ferme toutes celles qui ne sont pas publiques. II 
importe peu alors qu'elles expriment un vice de- 
termine; le defaut de publicite leurenleve toute 
leur gravite. Due injure qui n'est pas publique 
n'apportc ni le meme prejudice, ni le mdme ou- 
trage. Nous avons precedemment explique ce 
qu*il faut entendre par lieux publics [%]. 

L'intention d'ii\jurier est necessaire pour con- 
stituer Tinjure : injuria ex affectu fdcientii; 
mais celte intention est presum^e de droit quand 
Texpression est injurieuse; cependant ce n'est 
pas tant le sens propre et naturel des mots que 
le sens que Tusage leur donne qu'il faut con- 
suiter. On doit distinguer egalement si Tinvec- 
tive a ete lancee s^rieusement, ou seulement par 
forme de plaisanterie ; dans ce dernier cas, Tac- 
tion pourrait , d'apr^s les relations qui unisseni 
les deux parties, n*etre pas admise : St quit per 
jocum injuriarum non tenetur [s]. Enfin la 
plain te ne doit etre accueillie qu'avec reserve , 

3uand les paroles ont ete proferees dans le feu 
e la passion , dans un acces de coiere, dans I'i- 
vresse : ces clrconstances n effacent pas T injure, 
mais elles rattenuent [a], 

L'art. 471 n'atieint du reste que ceux qui ont 
profere des injures sans avoir iU provoquis. 
La compensation est done admise en matiere 
d'injures, suivant la maxime : Parva delicta 
mutud compensatione toUuntur. Ainsi Taction 
peut-etre repoussee par Taliegation qua la partie 



plaignante a elle -meme provoque los iDjorei 
dont elle se plaint; c'est ce que la courdc cas- 
sation a decide, en declarant : c que Tordrepo- 
blic n'est essentiellement blesse par le ddit 
d'injures entre particuliers que quand ces in- 
jures n*ont pas ete provoquees; que , si la loi 
subordonne la poursuite d'un deiit d*injures k U 
plain te de la partie lesee , elle subordonne par 
voie de consequence la condam nation , daas Hi- 
teret de la vindicte publique , h la preuve qie la 
plainte de cette partie est legitime; que cette 
phinte n^est pas legitime , si les injures qa elle 
denonce ont ete provoquees par d'autres injam 
qu^elle s'est permises [s]. Si les injures Oot^ 
reciproques, sans que le juge ait pu reconnaiire 
*celle des parties qui sans provocation a prolere 
des injures centre Tautre, aucune peine nedoit 
etre prononcee [e]. 

Les injures non publiques ne constitneit 
qu*une simple contravention , soit qu^ellesaient 
ete adressees 4 des particuliers, soit qa'elles 
aient ete proferees, centre des fonctionnaires. Ea 
effet, la distinction faite par Tart. 19 dela loi 
du 17 mai 1819 n'a point ete reprodaite par 
Tart. 20 de la meme loi. U s'ensuit que les pel- 
nes de police prononcees par ce dernier article 
s'appliquent dans tous les cas [t]; one seole ex- 
ception k cette regie se trouve ecrile dans ^a^ 
tide 222, G. pen. 

La loi ne fait egalement nulle distinction ei- 
tre les injures verbales et les injures ecrites, 
pourvu que Tecrit n ait pas ete publie. Nobs 
avons precedemment admis cette doctrine fa], et 
la cour de cassation Ta consacree, par les motifii 
ff que les injures, de quelque nature qa*elles 
soient,lorsqu'elles portent atteinte k Thonnear 
ou a la consideration de ceux centre qui elles 
sont dirigees, sont aussi dangereuses et aussi re- 
prebensibles que les simples injures verbales de 
meme nature, et consequemment egadement pu- 
nissables; que Tinjure ecrite est meme piss 
grave, en ce qu'elle se perpetue, Undis qae Tin- 
jure verbale ne se manifesto un moment que poar 
disparaitre a jamais; que d^ailleursil oesaurait 
y avoir injure sans intention d'injurier, et qae 
les magistrals appeies k prononcer snr les fails 
sont toujours les appreciateurs de cette inten- 
tion ; que Tart. 376, general dans ses expresions, 
comprend toutes les injures quelconques qoi 
n'auraient pas les caracteres de publicite et de 



[1] Let propos de coquin et vaurien ne coiutitaent que 
des injuret de simple police. (Li^ge , 5 Juill. 1836 ; J, de 
Brux,, 1837, p. 158.) 

[SJ r. noire t. 5, p. 39. 

[3} L. 353 , Dig. de injur, et, /Sun. libeU» 



[4] r. noire t. ler, p. 216 et 272. 

[5]CaM., llocl. 1837. 

[6] C«s., ler sept. 1826. 

[7] r, Paoart, LoU de la preeee, p. 96. 

[8]/^. iiotret.2,p.25S. 
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graYil6 d^termin^s par les irlictes qui le prece- 
dent, el que les injures Writes , comme les in* 
juree verbalesi enlre lesquelles cet article ne 
fait point de distinction , sent ^alement com' 
prises dans sesdispositions; que Tart. 47i, n!" 11, 
qui semble restreindre la contravention et la 
peine de simple police k ceux qui, sans avoir ^t^ 
provoqu^, auront profer^ centre quelqu'un des 
injures autres que celles pr^vues par les arti- 
I cles 367 et suivants , n'est point en contradic- 
tion, el se concilie parfaitement, au contraire, 
, avec Tart. 376, puisque ces deux articles punis- 
, sent des m^mes peines de simple police toutes 
I injures autres que celles prevues par les art. 367 
, et suivants, et que lesdits art. 367 et suivants 
r sent relatifs aux injures 6crites et aux injures 
, Terbales, communes aux diffi^rents caract^res de 
gravity et de publicity; que des art. 13 et 20 de 
P la loi du 17 mai 1819 il r^ulte encore ^videm- 
^ ment que la loi punit de peines de simple police 
, toute injure qui ne renfermerait pas Timputation 
, d'une vice determine, par oik if est bien etabli 
que le l^gislateur n*a pasvoulu dislinguer, en ce 
cas, entre Tinjure ^crite et Tinjure verbale, et 
accorder k Tinjure ^rite une impunity que n'au- 
, rait pas Tinjure verbale [i]. » 

S XIL 

ff IS"" Ceux qui imprudemment auront jete 
des immondices sur quelques personnes. » 

Nous avons deja et par avance expliqu^ le ca- 
ract^re de cette contravention, en nous occupant 
du paragraphe six du m^me article. L'clement 

' essentiel de Tinfraction, c'est Timprudence de 
Tagent; cette imprudence exclut le concours de 

' toute volonle; d'ailleurs, s'il y avait voloni^ , 
rinfraction rentrerait dans les termes du § 8 de 
Tart. 475. Enfin il ne sufEt pas que Tagent ait 
jet^ les immondices imprudemment; il faut qu'il 
les ait jet^es sur quelques personnes, C'est \k ce 
qui distingue cette contravention de celle pr^vue 
par le n"* 6 du m^me article, <^ui punit leur seul 
jet ind^pendamment de ses suites* 

i XIII. 

c IS"* Ceux qui, n'^tant ni propri^taires , ni 
usufruitiers, ni locataires, ni fermiers, ni jouis- 
sant d*un terrain ou d'un droit de passage, ou 
qui, n'etant agents ni pr^pos^ d'aucune de ces 



[1J Cam., 10 noT. 1886. 

|SJ Le f«it d'avoir p«8«6 k pied daot une prairie dettin^ 
tm pAlurage ne tombe pas sout Feipreftuoa terrain pri- 
pari ou entemmcd t enploy^e dans Tart. 471, no 18. 



personnes, seront entres et auront pass^ sur oe 
terrain ou sur partie de ce terrain, 6*il est pr^ 
par^ ou ensemence [s]. » 

Cette disposition a puis6 son origine dans 
Tart. 27 du tit. 2 de la loi du 28 sept.-6 octo- 
bre 1791, qui portait : « Celui qui entrera k 
cbeval dans les cbamps ensemences , si ce n'est 
le propri^taire ou ses agents, payera le dommage 
et une amende de la valeur d'une journ^e de 
travail; Tamende sera double, si le d^linquant 
y est entr^ en voiture. » 

L'art. 471 ne distingue point, comrae le fait 
cette disposition , si le passage des personnes a 
eu lieu k cbeval ou en voiture; ses termes sont 
g^n^raux et absolus , mais ils s'appliquent sur- 
tout au passage k pied. Le passage a cbeval ou en 
voiture est specialement prevu par le paragraphe 
quatorzcToutefois toute entree quelconque, tout 
passage, constitue la contravention ; le mode de 
passage ne prodnit de difference que relalive- 
ment k la quotitd des dommages-int^r^ts, sui- 
vant la gravity des degradations. 

Mais il est essentiel que le terrain soit prepare 
ou ensemenc^; c'est cette circonstance seulc qui 
constitue la contravention , et par consequent le 
jugement doit la constater. Si le terrain n'est 
ni pr^par^ ni ensemenc^, le passage ne produit 
aucun dommage; s'il est cbarg^ de r^coltes, la 
contravention est pr^vue par le § 9 de Tarti- 
cle 475. 

Le fait de passage sur des terres prdparees ne 
cesse pas d'etre iine contravention loi'squ'il se 
rattache k un fait de cbasse en temps non pro- 
bibe. En effet , le fait de passage et le fait de 
cbasse sont distincts et par leur nature, etd'a- 
pr^ les dispositions des lois qui en prononcent * 
la repression. L'ouverture de la cbasse ne donne 
aucun droit d^entrer sur le terrain d'autrui, 
quand ce terrain est en culture [s]; n^anmoins 
le passage devient r^gulier et licite, s*il a el^ 
execute ou autorise par les propri^taires , usu- 
fruitiers, locataires ou fermiers du terrain, ou 
par leurs agents ou prdpos^s. En efiet, cbacun 
est libre d'user et d'abuser de sa propri^t6, lors- 
qu'il ne pent en r^sulter de dommage pour au- 
trui. II en est de m^me de ceux qui atyraient un 
droit de passage sur le terrain. 

J XIV. 

« 14* Ceux qui auront laiss4 passer leurs bes- 



(Brui.v caM», 16 aoftt 1S30.) Jug^ eo leiu ceolraire par la 
cour de cassation de France le 36 mai 1836. (Sirej, 1836, 
1, 784.) 
[3] Cass., 31 nars 1832. 
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ttaux ou leurs bStes de trait , de charge ou de 
monture, sur le terrain d'autrui , avant Tenl^ve- 
ment de la r^colte. » 

II ne s'agit plus ici, comme dans le paragra- 
phe precedent , de Tentree et du passage des 
personnes sur le terrain d*autrui; il s'agit du 
passage des bestiaux, b^tes de trait, de charge 
ou de monture sur le m6me terrain. 

Si ce terrain est prepare ou ensemence, la 
contravention est pr^vue par le § 10 de Tar- 
tide 475; s'il est charg^ de r^cottes, ou s'il 
forme un bois taillis, cette mdme disposition est 
encore applicable. L*art. 47i , n** 14, ne pr^voit 
qu'un seul cas , celui oii le passage a eu lieu 
apr^s la r^colte faite , mais avant son enleve- 
ment. 

Ainsi la cour de cassation a juge, dans une 
espece que les termes de Tarr^t rappellent suffi- 
samment : a qu'il resulte deS lexies des art. 471, 
n» 14, et 475, n" 10, que le n» 14 de Tart. 471 
a pour objet les terres donl les fruits ont ete re- 
colics, mais non encore enlevCs; que le nMO de 
Tart. 475 a pour objet les terres ensemencCes ou 
chargi^es de rCcolles sur pied ; que, dans Tespece, 
il avait reconnu que les champs sur lesquels 
avaient passe les bestiaux qui Ctaient sous la 
garde des contrevenants etaient ensemences de 
pommes de terre; que ce fait devait done ^tre 
puni d'une amende de 6 fr. a 10 fr., conformC- 
ment audit art. 471 [i], » 

Lorsque les bestiaux sont conduits sur le ter- 
rain d'aulrui, non-seulement pour passer, mais 
pour y pattre, le fait change de nature, et Tar- 
ticle 471 , qui ne s^applique qu'au passage , est 
etranger a cette contravention. 11 fallait, avant 
la loi du 28 avril 1832, en rechercher la repres- 
sion dans Tart. 24 , tit. 2 de la loi du 28 sep- 
tembre-6 oclobre 1791 [%]. Mais cet article a ei6 
transport^ dans le Code penal , et forme actuel- 
lement le n* 10 de Tart. 479 ; c'est done dans les 
termes de cette disposition que rentrerait Tin- 
fraction du p&turage. 

§XV. 

<t 15* Ceux qui auront contrevenu aux r^gle- 
ments legalement fails par Tautorite administra- 
tive, et ceux qui ne se seront pas conformes aux 
r^glcments ou arr^lCs publics par Tautorite mu- 
nicipale, en vcrtu des art. 3 et 4, tit. 11 de la loi 



[1] Cass., 12 lept. 1823. 

[2] Ca»s., 9 mars 1821. — Cet art. 24 est encore en 
viguctir en Bclgiquc. 

[3] En Bclgiquo les arrdl^s , r^glcmenls et ordonnan' 
oes post^rieurs k la loi fonilameotale trouvenl leur sanc- 



du 16-24 aoAt 1790. et de I'art. 46, tit !•' de 
laloidu 19-22 juillet 1791. d 

Cette disposition, introduite dans le Code par 
la loi du 28 avril 1832, a pour but de donner 
aux r^glements administratifs et aux arr^tes mn- 
nicipaux une sanction qu'il fallait peniblement 
chercher anterieurement dans les art. 605 
et 606, Code du 3 brum, an 4, et qu'on ne ren- 
contrail pas toujours d'une maniere satisfai- 
sante [s]. 

11 rCsulte de \k que les reglements ferment 
une branche veritable des lois de simple police, 
et que les contraventions enumCrCes par le Code 
ne sont qu'une partie des contraventions gCne- 
rales qui sont d^ferCes aux tribunaux de police. 
Nous ne pouvons done nous dispenser de jeler 
un coup d'oeil rapide sur la nature de cette classe 
de contraventions , sur les mali^res qui peuvent 
en faire Tobjet, et sur la competence de Tauto- 
rite administrative ou municipale. 

La loi distingue les reglements falls par Tau- 
torite administrative et les reglements publics 
par Tautorite municipale. Elle a voulu dire les 
reglements fails par le pouvoir central ou depar- 
temental, et ceux fails par les maires; car Tau- 
torite municipale ressort evidemmenl de Tauto- 
rite administrative. 

Les reglements fails par le pouvoir central od 
departemental emanenl soil du roi, soil des mi- 
nislres, soil des prefets. 11 est hors de notre sujet 
d'examiner les divers cas dans lesquels Tauto- 
rite administrative superieure pent user de ce 
pouvoir qui lui appartient de pourvoir k Teie- 
cution des lois. L*un des auteurs de ce livre a 
examine ceile competence speciale d'une ma- 
niere detainee [*]. 

11 est un assez grand nombre d'anciens regle- 
ments dont les dispositiot»6 prevoyantes peuvent 
etre utiles encore. Ces anciens reglements peo- 
vent-ils etre appliques? peuvent-ils, dans cer- 
tains cas, etre consideres comme des reglements 
administratifs dans le sens de Tart. 471? 

On doit, en premier lieu, distinguer entre le$ 
reglements generaux, emanant d'une autoriie 
souveraine, tels que les edits, les ordonnances, 
les arrets de reglement et les reglements locani. 
emanant d'une autorite subalterne , tels que le< 
arreies des lieutenants de police, des jages, des 
prev6ts, des senechaux. Les reglements de cette 
derniere classe n*ont plus aucune puissance ; dis- 



tion dans la loi du 6 mars 1818. (f^. auui Loi cammumMlt 
art. 78, et la Loi provinciate , art. 85.) 

[4] Principet de competence et He Juridirlion admin'Tp- 
trativet, t. ler, p. 5, not 16 et 17; p. 287, no 963 ; p. 316. 
no 1016 , et p. 551, no* 1098 et 1099 , 13. 
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sur des int^rdts temporaires, ils ont cess^ d^exis- 
ter d^s que ces int^r^ts ont chang^ : ces r^le- 
ments n'^taient investis d'ailleurs que d'une 
force restreinte; ils n'ont pu survivre aux cir- 
constances qui les ont fait nattre. Enfin ils ne 
disposent en g^n^ral que sur des mati^res de 
police municipale : or la loi n'accorde qu'aux 
maires le droit de prendre des arr^t^s sur ces 
matieres. 

Les r^lements g^n^raux eux-m^mes ne con- 
serrent d*autorite qu*autant qu'ils statuent sur 
des objets qui n*ont ^uS regies ni par le Code 
penal, ni par aucune loi post^rieure a d789; et 
m6me , en admeltant cette double condition, il 
faut encore que leurs dispositions ne soient con- 
traires, directement ou indirectement, k aucune 
disposition de la legislation g^n^rale. Enfin la 
cour de cassation a jug6 qu'il sufiit qu'un r^le- 
ment municipal ait statu^ sur le m^me objet que 
Tancien r^glement, pour que ce dernier acte se 
trouve implicitement abrog^, et ne puisse du 
moins recevoir aucune application dans la 
commune oil le r^glement municipal a ^t^ pu- 
blic [i]. 

Les arr^t^s municipaux sont ceux qui sont 
pris en vertu des art. 3 et 4, tit. 11 de la loi 
da 16-24 aoilt 1490, et de Tart. 46, tit. 1*' de la 
loi dul9-S2juillet 1791 [t]. 

La loi du 24 d^cembre 1789 avait pos^ en 
principe dans son art. 50 : c Les fonctions pro- 
pres au pouvoir municipal , sous la surveillance 
et rinspection des assembles, ad ministratives, 
sont de faire jouir les habitants des avantages 
d*une bonne police, notamment de la propreti^, 
de la salubrite, de la stkret^ et de la tranquillite 
dans les rues, lieux et edifices publics. » 

L*art. 5, tit. 11 de la loi du 16-24 aotkt 1790 
dispose en consequence : c Les objets de police 
confi^s a la vigilance et a Tautorit^ des corps 
municipaux sont : 1"* tout ce qui int^resse la 
8Qret6 et la commodity du passage dans les rues, 
quais, places et voies publiques; ce qui com- 
prend le nettoiement, Tillumination , TenUve- 
vement des encombrements, la demolition el la 
reparation des b&timents mena^ant mine, Tin- 
terdiction de rien exposer aux fen^tres, ou autres 
parties de b^timents, qui puisse nuire par sa 
chute, et celle de rien jeter qui puisse blesser ou 
endommager les passants, ou causer des exha- 
laisons nuisibles; 2"* le soin de reprimer et de 
punir les d^lits contre la tranquillity publique, 
tels que les rixes et disputes accompagn^es 



[1] Cass., 3 jaia 18S5. {v. ce que nous disonsi infrd, 
p. 537 et SUIT.) 

CBitlVXiU. T. IV. — to, FAAR^. T. Vlll. 



d*ameutement9 dans les rues, le tumulte excite 
dans les lieux d'assembiees publiques, les bruits 
et attroupements nocturnes qui troublent le repos 
des citoyens; 5** le maintien du bon ordre dans 
les'endroite oh il se fait de grands rassemble- 
ments d*hommes, tels que les foires, marches, 
rejouissances et ceremonies publiques, specta- 
cles, jeux, cafes, eglises et autres lieux publics; 
4** rinspection sur la fideiite du debit desdenrees 
qui se vendentau pfoids, au metre ou k la mcsure, 
et sur la salubrite des comestibles exposes en 
vente publique; 5" le soin de prevenir par des 
precautions convenables, et celui de faire cesser 
par la distribution des secours necessaires, les 
accidents et fleaux calamiteux, tels que les in- 
cendies, les epidemics, les epizootics ; en provo- 
quant enfin, dans ces deux demiers cas, Tacli- 
vite des administrations des departemenls et de 
districts; 6"* le soin d*obvier ou de remedier aux 
evenemenls fichettx qui pourraient etre occa- 
sionnes par les insenses ou les furieux laisses en 
liberte, et par la divagation des animaux mal- 
faisants ou feroces. » 

L*art. 4 de la mdme loi, egalement rappeie 
par Tart. 471 , porte : <c Les spectacles publics 
ne pourront etre permis et autorises que par les 
officiers municipaux [s]. Ceux des entrepreneurs 
et directeurs actuels qui ont obtenu des auto- 
risations soit des gouvernements des anciennes 
provinces, soit de toute autre maniere, se pour- 
voiront devant les officiers municipaux , qui 
confirmeront leur jouissance pour le temps qui 
en reste k courir, k charge d'une redevance envers 
les pauvres. b 

Enfin Tart. 46, tit. 1" de la loi du 19-22 juil- 
let 1791 est ainsi con^u : a Aucun tribunal de 
police municipale ni aucun corps municipal 
neanmoins ne pourra, sous le nom et Fintituie 
de dHibirations, sauf la reformation, s'il y a 
lieu, par Tadministration du departement, sur 
Tavis de celle de district, faire des arretes sur 
les objets qui suivent : 1*" lorsqu*il s'agira d*or- 
donner les precautions locales sur les objets 
confies k sa vigilance et k son autorite par les 
art. 3 et 4 de la loi sur Toi^nisation judiciaire; 
2** de publier de nouveau les lois et reglements 
de police, ou de rappeler les citoyens k leur 
observation. » 

Cet article a ete remplace, depuis la revision du 
Code penal, par Tart. 11 de la loi du 18 juillet 
1837, ainsi conQu : ft Le maire prend des arretes a 
Tefiet : 1** d*ordonner les mesures locales sur les 



[9] v. Loi communaU helge , art. 78 , et Loi proving' 
ciaie, art. 85. 
[3] V. LqI communali b4lg4 , art. 97. 
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objets confix h sa vigilance et k son autorit^; 
2* de publier de noaveau les lois et les r^le- 
ments de police, et de rappeler les citoyens k 
leur observation. Les arr6t<6is pris par le maire 
sent imm^diatement adress^ au sous-pr6fet. Le 
pi^fet peut les annuler ou en suspendre Tex^ 
cution. Ceux de ces arr^t^s qui portent r^le- 
ment permanent ne seront ex^cutoires qu'un 
mois apr^s la remise de Tampliation constat^e 
par le r^cepiss^ donn^ par le sous-pr6fet [i]. » 

Maintenant nous aliens essayer de tirer de ces 
difli^rents textes quelques regies qui puissent en 
faciliter Tapplication. Les unes concernent la 
forme des r^lements, les autres leur force obli- 
gatoire. 

Une premiere r^le est que les arr^tes muni- 
cipaux ne peuvent 6maner que des maires [%] ; 
Tart. H de la loi du 18 juillet 1857 a consacr^ 
cette attribution. La discussion qui en a precede 
Tadoption en r^v^le Tesprit. 

II n*existe qu*une exception k cet ^ard , en 
ce qui concerne le pr^fet de police k Paris. L'ar- 
ticle 16 de la loi du 28 pluvi6se an 8 ne charge 
les maires de la ville de Paris que de la parlie 
administrative et des fonctions relatives k T^tat 
civil; et Tart. 21 de Tarr^t^ du gouvernement 
du 12 messidor an 8 attribue au pr^fet de police 
le pouvdir confi^r^ aux corps municipaux par les 
lois de 1790 et 1791. 

Une deuxi^me regie est que Tautorit^ des 
r^lements de police est limit^c au territoire de 
chaque commune [5]. En eflet, il r6sulte soit de 
la loi du 14 d^cembre 1789 et des lois ult^ 
rieures, soitde celle du 18 juillet 1837, art. 9, 
10 et 11, qui ont d^iini les attributions des 
corps municipaux, que le pouvoir confi^r^ aux 
maires est necessairement limits au territoire 
respectif de chaque commune. Ainsi les arr^tes 
de police sent sans force en dehors de ce terri- 
toire; autrement, ces arr^t^ troublcraient les 
maires des autres communes et Tautoriu^ admi- 
nistrative dans Texercice de leurs pouvoirs res- 
pectifs. 

Quelques maires avaient pens^ que ce prin- 
cipe pouvait recevoir une exception : 1** lorsque 
Tempi^tement avait lieu non sur une commune 
enti^re, mais snr une portion minime de son 
territoire; 2** lorsqu'il y a communion d'int^r^ts 
entredeux territoires voisins; 3*enfin lorsqu*une 



[1} V. Lot communale beige , art. 77, 89 et 103. 

[9] L^un dec auteurs de ce Uvre a d^velopp^ cette pro- 
position , d^sormais incontestable, dans set Princi/^e^ </e 
eompdUfue et tie juridiction administraiivei , t. l«r, p, 5, 
no 99. 

[3] Brtti., cast., 184i{ SuU., 1848, p. i48. 



assimilation a ^td ^tablie par le pr^fet entre 
deux communes sur une certaine mati^re. La 
cour de cassation a repondn k ces objections : 
v qu'une extension partielle de Tautorit^ muni- 
cipale au dela des limites de la commune n'est 
pas moins ill^gale et ind^termin^e que celle de 
cette m^me autorit^ sur le territoire limitrophe ; 
que la similitude d'int^r^ts et la proximity n*au- 
torisent ni le maire, ni le juge de police de la 
commune voisine, a supplier des formalites ne- 
cessaires pour r^unir a ladite commune une por^ 
tion de ce territoire Stranger; qu'enfin il n'existe 
aucune parity entre ce cas et celui oil le prefet, 
en vertu de Tattribution municipale qu*il exerce 
sur le ddpartement tout entier, soumet simulta- 
n^ment deux localit^s diff^rentes k une mdme 
mesure [4]. » La m^me cour a ^tendu cette de- 
cision a une autre esp^e, oil Ton pr^tendait 
faire d^river Texception de la nature de Tobjet 
auquel s'appliquait le r^glement. L'arret porte : 
c qu'il est impossible d'admettre une exception 
pour les arr^t^ relatifs k Tapprovisionnement 
des marches, lesquels int^ressent la liberte de 
la circulation et du commerce [5]. » 

Une troisi^me r^le est que les arr^t^s muni- 
cipaux sent obligatoires d6s Tinstant de leur pu- 
blication [e]. En eflet, la loi n'a determine aucnn 
delai pour qu'ils deviennent ex^cutoires, et les 
causes accidentelles qui les provoquent ne pour- 
raient souvent supporter aucun retard. II suflit 
done qu'ils aient 6i^ publies, qu'ils soient connus. 

Quel est le mode de cette publication [7]? La 
loi n'en trace aucun, et les maires se conferment, 
k cet 6gard, aux usages de chaque commune. La 
cour de cassation a d6cid6 en consequence : 
(c qu'aucune disposition l^slative ou reglemen- 
taire ne fait d^pendre la validity des arr^t^ de 
police qui sent l^galement ^manes de Tautorit^ 
municipale, de leur transcription sur un registre 
destine k les recevoir et k les r6unir; qu'il suflit 
que ces arr^tes existent et soient repr^senles, 
pour que les tribunaux soient tonus de reprimer 
les contraventions qui peuvent y avoir ^t^ com- 
mises, quand d'ailleurs leur publication a en 
lieu suivant les formes d'usage, et se trouve 
attest^e par Tautorite m^me qui les a rendus [s]. > 

Par suite de la meme jurisprudence, la cour 
de cassation a considere comme l^galement pu- 
blics : 1** le r^glement qui a ^t^ imprim^ et io- 



[4] Cass., 30 Mtit 1841. 

[5]Cast., 14juill. 1838. 

[6] y. Loi communale, art. 103. 

[7] V. Ibid. 

[8] Catto 13 anil 1833. 
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s^re dans le memorial administratif de la pre- 
fecture, et qui charge express^ment ies maires 
de le publier dans les formes d^termin^s [i]; 
^ le r^lement qui a ^t^ annouce k son de trompe 
ou de caisse, lors mdme que les habitants n'ont 
pu 8*en procurer d'eiemplaires et qu'il n*a pas 
^t^ affiche [i] ; 3*" enfin le r^lement dont copie 
authentique a ete envoy^e k chacun des habitants 
auxquels il s'applique, lors mdme qu'il n*aurait 
pas ^t^ imprim^ dans les termes ordinaires [3]. 

Pour savoir quand un arr^t^ municipal doit 
^tre declare obligatoire, il faut distinguer entre 
les arr^t^s permanents et les arr^t^s instan- 
tanes [4]. Les premiers ne sont ex^cutoires qu'un 
mois apr^s la remise de Tampliation constatde 
par r^c^pisse du sous-pr^fet ou du prefet; les 
seconds, au contraire, sont imm^diatement obii- 
galoires. Neanmoins les arr^t^s permanents peu- 
vent eire executes sans avoir re^u Tapprobation 
des pr^fets; et, si avant Texpiration du mois 
Tapprobation a 6i^ donn^e, rex^cution est le- 
gale : c'est au minist^re public pr^s les tribu- 
naux de simple police k justifier de cette appro- 
bation [s]. Ce qu'il y a de plus d6licat dans cette 
mati^re, c'est Tappreciation du caract^re des 
reglemenls; cela rentre dans la competence ad- 
ministrative. 

Une quatrieme r^gle est que les maires ne 
doivent proceder que par voie de reglement ge- 
neral. Ejk effet les reglements de police sont de 
Ycritables lois dans le cercle des matieres qui en 
sont Tobjet, et il est de Tessence des lois de 
8*appliquer k la generality des citoyens. La con- 
sequence de cette r^gle est qu'il n'est pas permis 
aux maires de dispenser momentanement certains 
individus, par des actes particuliers , de Tobser- 
vation des reglements, car de telles dispenses 
auraient pour effet de creer des privileges. La 
cour de cassation a juge : « qu'il n'est plus au 
pouvoir de Tautorite municipale de suspendre ou 
de modifier Texecution de ses arretes au profit 
de certains individus, tandis qu'ils resteraient 
rigoureusement obligatoires pour les autres ci- 
toyens, et que ces actes particuliers de favour, 
qui creeraient des privileges, ne sauraient con- 
stituer pour les tribunaux une excuse legale des 
contraventions [e]. b 

Cependant, si de leur nature les arretes doi- 
vent avoir un interdt general et public pour ob- 



[1] Cass., 5 man 1836. 

[2J Cast., IS ami 1836. 

l8]Ca»t., 31aofttl821. 

[4] Art. 18 de la loi da 18 jaiU; 1837. 

[5] Cats., 8 d^c. 1840. 

[6] Cast., 30 jain 183S et 19 d^. 1638. 



jet, et ne peuvent statner uniquement dans Tin- 
teret prive, il ne s'ensuit pas que les arretes ne 
puissent, dans un interdt general et public^ con- 
tenir des prohibitions particulieres , ou des dis- 
positions speciales exclusivement applicables k 
un etablissement, k un b4timent, k un individu. 
C'est ainsi que, dans Tinteret de la stkrete pu- 
blique, un arrSte pent enjoindre k un particu- 
lier de reparer les edifices mena^nt mine; c'est 
ainsi que, dans Tinteret de la salubrite, un maire 
pent prendre un arrete pour defendre k un fa- 
bricant de donner aux eaux de sa fabrique un 
ecoulement qui pourrait etre nuisible k la sante 
publique [7]. 

Une question plus delicate s'est eievee au su- 
jet du caractere des baux ou des cahiers des 
charges consentis par les entrepreneurs qui sou- 
missionnent Tedairage, le balayage, Tenieve- 
ment des immondices d*une ville. Ces baux 
peuvent-ils etre consideres comme des regle- 
ments? leurs infractions doivent-elles etre punies 
comme des contraventions de police? La juris- 
prudence a varie sur cette question. Un premier 
arret decidait : c que Tindividu charge , en qua- 
lite d'adjudicataire, de Texecution d'un regle- 
ment de police, est subroge a Tobligation des 
habitants; que, par suite, il est soumis aux 
peines qu'ils auraient eux-memes encouruespour 
leur contravention k ce reglement [s]. » Un se- 
cond arret a juge, au contraire, que la contra- 
vention a un bail ayant pour objet Tenievement 
des immondices d*une ville ne pent rendre Tad- 
judicataire passible des peines de police : « at- 
tendu que les tribunaux de police ne peuvent 
connattre des contraventions aux arretes de Tau- 
torite municipale que relativement k ceux de ces 
arretes qui ont le caractere des reglements, et 
dont les dispositions portent sur des objets de 
police attribues par la loi a la surveillance de 
cette aulorite; qu*il est de Tessence des regle- 
ments de police de s'etendre a Funiversaliie ou 
a une certaine classe de citoyens ; que les dispo- 
sitions particulieres qui peuvent y avoir ete in- 
serees, concernant des individus consideres pre- 
ventivement, ne sauraient participer a Tautorite 
ou aux effets que la loi accorde k ces regle- 
ments [9]. » Un autre arret etablit k cet egard 
une distinction : si Tadjudicataire d'un service 
public s*est soumis par une clause expresse aux 



[7] Catt., 19 HOT. 1813. (Dallot , Jurisp. ginir., t. 8 , 
p. 145.) 

[8] Catt., 24 aoAt 1821. (Dallof , Juiisp, ginir,, L 3 , 
p. 146.) 

t9]Catt.,96jaUl.l887. 
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peines de police. d^lermin^s par les lois, cette 
clause a la Taleur d'an r^lement de police, et 
soumet Tenirepreneur & ces peines. Mais, en 
Tabsence d'une pareille stipulation , on ne doit 
voir dans Facte d'adjudication qu*un contrat r^ 
par les lois propres aux contrats, et capable seu- 
lement de produire des obligations civiles. C*est 
d*apr^ cette distinction que la cour de cassation 
a d^cid6 que Tacte d'adjudication peut avoir le 
caractdre d*un r^lement de police : « attend u 
que, lorsqne Tadjudicataire d*nn service public 
s*est express^ment soumis, en cas d'inex^ution 
de Tune des clauses de son bail , aux peines de 
police prononcees par les lois, Tacte d'adjudica- 
tion pass^ entre lui et le d^l^gu^ de Tadminis- 
tration municipale ne saurait ^tre consid^r^ 
comme un contrat ordinaire dont la violation se 
r^ut en condamnations civiles; que le maire a 
joint k Tautorite des conventions Texercice de la 
puissance publiqne [i]. » Et que Tacte d'adju- 
dication peut avoir son but g^n^ral et non priv^ : 
ff attendu qu'il Fapplique k runiversalit^ des 
citoyens, puisqu'il a en vue les adjudicataires, 
lesquels se trouvent subrog^s k Tobligation des 
habitants, et sont soumis aux peines que ces 
derniers auraient encournes [«]. » 

Cette jurisprudence ne nous paraft pas fond^. 
Un bail est une convention purement civile et 
qui ne peut donner lieu qu'^ une action civile. 
II importe peu que Tadjudicataire se soit soumis 
k 6iT0 traduit devant le tribunal de police en cas 
d'inex^cution de la convention; car, si cette 
iney^cution ne constitue pas par sa nature une 
contravention de police, si le bail n'a pas le ca- 
ract^re d'un r^lement, il ne peut appartenir ni 
a Tadjudicataire , ni k Tantorit^ municipale elle- 
mdme, de changer la nature d'un fait et le ca- 
ract^re d'un acte; le consentement des parties 
ne suflit pas pour porter des peines et interver- 
tir les juridiclions. Un bail, d'ailleurs, ne peut 
jamais Stre considdr^ comme un r^lement de 
police; la clause d'un cahier des charges qui ne 
s'applique qu'a quelques contractants n'a point 
cette g^n^ralit^ sans laquelle il n'existe point 
de ri^lement, I'intervention , dans le bail, de la 
puissance publique dont le maire est rev^tu ; 
mais cette intervention ne modifie nullement la 
nature du contrat : le bail d'adjudication con- 
serve son caract^re civil. II reste un acte pass^ 
entre deux parties pour I'ex^cution d'un service; 
il ne prend aucun caract^re g^n^ral et r^glemen- 
taire. On oppose encore que I'adjudicataire se 
trouve subrog^ aux obligations des habitants : 
d'oii Ton conclut que ces infractions doivent 6tr^ 



[t] CtM., 31 juiU. 1850 et S8 mai 1831. 



census celles des habitants; que les habitants 
sont punis dans sa personne , et qu'il est pas* 
sible des peines dont ils auraient ^te passibles. 
Est-il possible d'admettre cette suite de fictions 
pour arriver k Tapplication d'une peine? II n'est 
pas vrai ^ue I'adjudicataire soit subrog^ aux ha- 
bitants; il n'agit point au nom de ceux-ci, il 
n'est point leur mandataire ; il agit en son doiq 
propre , en vertu de son bail , et les contraven- 
tions sont personnelles comme les peines. Le 
r^lement de police qui s'appliquait aux habi- 
tants ne peut done s'appliquer k I'entrepreneur; 
celni-ci ne puise ses obligations que dans son 
contrat, et son contrat est un acte personnel et 
non g^n^ral , civil et non de police : comment 
done pourrait-on y pniser la base d'une p^nalite 
r^guli^re? 

Les quatre r^les que nous venons d'indiqaer 
ont pour effet, quand elles sont exactement ob- 
serv^es , de rendre le rdglement r^ulier ; mais 
cette r^ularit^ ne suffit pas pour qu'il soit obli- 
gatoire, il faut encore qu'il ait ^t^ pris dans 
I'exercice des attributions l^les de I'autorite 
municipale : telle est la cinqui^me r^le de la 
mali^re. 

Mais dans quels cas les attributions munici- 
pales sont-elles respect^s ou exc^^es? voili^la 
veritable difficult^ de la l^slation. Les attribu- 
tions municipales sont exci^d^ lorsque les ar- 
r^t^s ne portent pas sur des objets confix k la 
vigilance et ill I'autorite des maires, ou lorsque, 
m^me en portant sur Tun de ces objets, ces a^ 
r4t6s se trouvent en opposition avec quelque loi 
existante. Ces deux principes , inattaquables en 
eux-m^mes , vont nous servir de point d'appni 
pour parcourir cette immense et difficile ma- 
ti^re. 

Nous disons, en premier lieu , que les arr^Uis 
cesscnt d'etre l^gaux lorsqu'ils ne portent pas 
sur des objets qui sont confix k I'autorite mu- 
nicipale. En theorie, cette regie est ^vidente. 
La loi a pris soin de la poser elle-m^me lors- 
qu'clle a examine les objets qui sont confix a la 
vigilance des maires. L'art. 46 de la loi (in 
19-22 juillet 1791 et l'art. 11 de la loi da 18 
juillet 1837 restreignent formellement d'ailleurs 
le droit des maires de faire des arr£t^, aux 
seuls objets qui sont confids k leur vigilance et 
k leur autorite. 

Mais les expressions de la loi du 16-24 aoAt 
1790, qui renferme I'dnum^ration de ces objets^ 
sont larges et g^ndrales; elles embrassent one 
foule d'objets qui ne sont pas nominativement 
d^ign^. Ainsi le paragraphe premier porte : que 



[9]CtM.,17Mpt. 1811. 
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toat ce qui iniires$e la s4reU et la commoditi 
du passage dans les rues, quais, places, etc., 
est confix k la yigilance de Tautoritd munici- 
pale; ce qui comprend, ajoute la loi, le nettoie- 
ment, V illumination, Venlivement desencombre" 
ments, etc. Or cette ^numdration est explicative 
et non limitative; il est incontestable que, d^ 
qu'un fait est de nature k nuire k la siiret^ ou k 
la commodity de la circulation , Tarr^t^ muni- 
cipal peut le prohiber, bien que ce fait ne rentre 
ni dans le nettoiement, ni dans V illumination , 
ni dans Venlivement des encombremenls. C*est 
ainsi encore que le soin de riprimer les dilits 
contre la tranquilliti publique, tels que les rixes 
et disputes, les tumultes, les bruits et attroupe- 
ments, et le maintien du bon ordre dans les 
foires, marchis, spectacles , jeuiv , cafis et lieux 
publics, peut donner lieu k une foule de me- 
sures qu*il serait impossible de determiner k Ta- 
vance avec exactitude. H peut se printer une 
vari^t^ infinie de circonstances qui se rattachent 
k ces objets, qui soUicitent Tintervention de la 
police municipals et qui peuvent ne rentrer 
qu'avec plus ou moins de peine dans les provi- 
sions de la loi. 

Rien de plus dOlicat k determiner que la li- 
mite entre Texercice lOgal du pouvoir municipal 
et Tabus de ce pouvoir. Rien de plus dOlicat aussi 
que TapprOciation de la Idgalite des arretOs mu- 
nicipaux par Tautorite judiciaire. 

D*excellents esprits aper^oivent daris cette ap- 
preciation un empietement sur les pouvoirs de 
I'autorite administrative. Nous pensons nOan- 
moins que, constitutionnellement , au pouvoir 
judiciaire appartient le droit de refuser Tappli- 
cation d*un arrOte illegal [i]. Mais les caract^res 
de riliegalite sont tellement variables que, poser 
des limites en thOori^, ce serait crOer des diffi- 
cultes plut6t que preparer des solutions. C*est 
au pouvoir judiciaire k protOger la liberte indi- 
viduelle, la liberty de Tindustrie et du com- 
merce, contre des actes arbitraires du pouvoir 
municipal ; c*est k la haute sagesse de la cour 
de cassation, k la longue et prOcieuse experience 
de ses membres , qu*est confie le soin de main- 
tenir le pouvoir municipal dans ses veritables 
limites. La jurisprudence de cinquante annOes 
de cette cour rOpond de la moderation avec la- 



[4] L*un det autenrt de ce liyreA d^velopp^ cette pens^ 
dans tet Prinefpes de compStenee et de jfuridietion admh 
nislrative, t. 1«r, p. 159 , no 536. 

[3] CtM., 18 cept. 1838. (Sirey, 1838, 1, 851.) 
[3] CtM., 33 Mt. 1835. (Sirey, 1835, 1, 341.) 
[4] CtM., 15 janf. 1819. (Sirey, 1830, 1, 315.) 
[5J Cass., 94 fcr. 1830. (Sirey, 1820, 1, 28.) 
L6]Cass., 36 mars 1831. 



quelle elle usera toujours d*un droit aussi im- 
portant. 

11 nous serait impossible d*examiner et de dis- 
cuter ici les innombrables esp^ces oii des diffi- 
cultes ont pu se presenter : nous nous borne- 
rons k citer quelques exemples qui feront sentir 
Tesprit et les limites de la r^gle qui domine toutes 
ces dispositions. 

Un maire excede ses attributions : l"* lorsque, 
sous pretexte de pourvoir a la stkrete et k Tordre 
public, il cree, en faveur d*un etablissement pu- 
blic, un privilege, en lui conferant Fusage d*un 
terrain dependant d'un domaine public [t]; 
2" lorsque , sous pretexte de veiller k la salubrite 
du commerce de la boucherie, il soumet les bou- 
chere au payement d*une taxe pour la retribu- 
tion des individus charges de cette inspection [s]; 
3** lorsqu'il etablit, sans aucune autorisation , 
un droit d*octroi dans une commune [4]; 4* lors- 
qu*il prend un arrOte pour s^assurer la percep- 
tion d'un droit de mesurage des grains et leur 
entree dans une ville [5] ; 5** lo,rsqu*il present ik 
tons les individus qui voudraient exercer la pro- 
fession de boucher dans une commune de se 
munir d'une paten te [e]; 6*" lorsqu^il defend aux 
habitants de sa commune de prendre comme do- 
mestiques des individus etrangers k la ville, sans 
qu*ils soient munis d*une carte de police [7]; 
7** lorsqu'il determine un mode particulier d*ar- 
chitecture que ne present en aucune sorte la sti- 
rete de la voie publique [s] ; 8*" lorsqu'il enjoint 
aux accoucheurs, sages-femmes et autres habi- 
tants d'une ville, de declarer les etrangers qui 
logout chez eux [9] ; S"* lorsqu*il etablit un droit 
de peage sur la vente des comestibles dans les 
march^ [10] ; iO* lorsqu^il defend de se reunir 
au nombre de plus de vingt personnes dans une 
maison particuliere pour former un bal [11]; 
11** lorsqu^il present aux marchands forains, 
soit de soumettre leurs marchandises k une ve- 
rification prealable d^experts , soit de produire 
les factures de leurs marchandises' et leurs pa- 
tentes [it]; 12* lorsqu*il prohibe les ventes k 
Teucan , m^me avec le ministere d*officiers pu- 
blics, hors les ventes forcees par Teffet de saisie 
ou par suite de dec^s [is]. 

Dans tous ces exemples, le pouvoir munici- 
pal est sorti des limites de ses attributions. Les 



[7]Cass.,15jaiI1.1830. 
[8]Cast.,14aoikt1830. 
[9j Cass., 30 uotX 1833. 
[lO] Cass., 1«r dec. 1833. 
[11]Cass., l6aoftfc1834. 
[13] Cass., 7 mat 1841. 
[13] Cass., 3 d^. 1840. 
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objets sar lesquels il stataait n*^taient pas ceux 
que la loi du 16-24 aotlt 1790 a pr^vus; les 
arr^t^s n'ayaient pour but d'assurer ni la salu- 
brity, ni la tranquillity, ni la silret^, ni la propret6 
des rues et des lieux publics. Les termes de la 
loi, quelque g^n^raux qu'ils fussent, ne pouvaient 
comprendre des mati^res ^videmment ^trang^res 
h la police municipale ; Texc^s de pouvoir ^tait 
Evident. 

II est moins facile de le discerner lorsque la 
maii^re du r^glement appartient k la police mu- 
nicipale, et que le reglement n*est illegal que 
parce qu'il contrarie quelques dispositions de la 
loi [i]. Nous allons citer quelques exemples de 
cette ill^lit^. 

L'arret^ par lequel an maire oblige non-seu- 
lement les aubergistes, logeurs, mais tous les 
habitants d*une commune k tenir des registres 
pour y inscrire les personnes qui auraient pass6 
une nuit chez eux, est illegal, parce qu'il ajoute 
a la disposition de Fart. 475, n° 2 , C. p^n. , qui 
n'impose celte mesure qu'aux aubei^istes et aux 
logeurs [i]. 

Le maire qui defend , par un arr6t^ , de d6- 
poser des mati^res dans les rues, sans avoir ob- 
tenu Tautorisation, commet une violation de 
Tart. 471 , n** 4, C. p^n., parce que cette dispo- 
sition n'impose nullement la condition de cette 
autorisation [s]. II en est de m^me de Tarr^t^ 
qui present aux sages-femmes de declarer les 
femmes enceintes qui yiendraient chez elles faire 
leurs couches, car Tart. 378, G. p^n., leur de- 
fend cette declaration [4]. 

L*arr^te qui confere k certaines personnes , k 
Texclusion de tous autres, le droit exclusif de 
faire la vidange des fosses d'aisances, ne con- 
stitue pas seulement une mesure de surveil- 
lance , il ^tablit un veritable monopole de Fin- 
dustrie, au m^pris de Tarticle 7 de la loi du 
9-17 mars 1791 [5]. 

L^arr^te qui defend aux mattres de poste, dans 
le lieu d'une section de relais, de faire conduire 
a Tabreuvoirquatre chevauxparun postilion, est 
un empi^tement sur la loi , attendu qu*il r^sulte 
de la declaration du roi du 28 avril 1782 une 
aulorisation formelle aux mattres de poste de 
faire conduire aux sections de relais ce nombre 
de chevaux par un seul postilion [e]. 



[1] V. Lot communale, art. 78. 
[3] Cass., 14 d6c. 1833. 
[3] Cass., 16 f^v. 1833. 
[4j Cass., 30 aoiit 1833. 

[5] Cass., 18 janv. et 19 oct. 1838 et 4 jany. 1839. 
[6] Cass., 3 sept. 1808. 

[7] Ou y ajoutent. (Brux., cast., S mai 1843 ; Bull., 
1843 , p. 357.) 



Dans ces diverses h3fpoth^8e8 , TarrSt^ consii- 
tue moins un exc^s de pouvoir qu'une violation 
de la loi. L'objet du reglement appartient a la 
police municipale, mais la disposition reglemen- 
taire contrarie une disposition l^ale. L arr^t6 
est done nul, parce que Tautorit^ municipale ne 
pent ni ajouter ni retrancher a la loi, parce que 
Part. 46 de la loi du 19-22 juillet 1791 borne 
sa mission k publier de nouveau les loiset k rap- 
peler les citoyens k leur observation. 

Ainsi les arretes municipaux sent en general 
frapp^s de nullit6 : 1* lorsqu'ils ne reposentpas 
sur Tun des objets qui sent confi^s a Tautoril^ 
des maires ; 2** lorsque, bien que se rattachant k 
ces objets, leurs dispositions sont contraires aux 
dispositions des lois [7]. Ce sont \k les deux r^les 
qui doivent servir k r6soudre la question de leur 
l^alit6 : si ces deux conditions sont remplies, les 
rdgleonenU de police sont n^cessairement r^gu- 
liers. 

Lorsque les r^lements ne sont pas r^guliers, 
ilscessent d'etre obligatoires, et les tribunaux de 
police ne doivent pas en faire Fapplication. Ces 
tribunaux ne doivent done pas se borner a exa- 
miner si les contraventions qui leur sont def^rees 
sont consUntes : ils doivent pousser plus loin 
leurs investigations ; ils doivent examiner si ^a^ 
tM dont rinfraction leur est d^nonc^en'a point 
exc^d^ les limites du pouvoir administratif 00 
municip 



de 



inicipal, s'il ne d6roge k aucune disposition 
la legislation [s]. Le droit de Tautorite judi- 
ciaire a ^t^ consacre par un grand nombre d'a^ 
r6ts de la cour de cassation qui tous dedarent : 
v que Tautorite judiciaire a toujours le droit 
d'examiner si les dispositions r^glementaires, 
qu'elle est appel^e k sanctiouner par rappUca- 
tion d'une peine, ont ^t^ prises par Tautoriie de 
laquelle elles ^manent, dans les limites l^gales 
de sa competence [9]. » 

Ce droit d'examen est inherent au pouvoir ju- 
diciaire, mais il doit se circonscrire dans les li- 
mites posees par la loi ; le juge de police ne pent 
se rendre juge de Tutilite, d^ Topportunite des 
mesures prises par Tautorite municipale. Pon- 
voirs independants Tun de Tautre, le tribunal de 
police et le maire ne peuvent contrdler leurs ac- 
tes; le premier seulement doit refuser le concoors 
de la justice, toutes les fois que les actes du 



[8] CoruL beige, art. 107. 

[9] r. cass., 19 DOT. 1839, 11 mars, 33 jnUI* ^ 
13 DOT. 1830, 39 avril 1831,13 mars 1833, 19 juiU.ct 
7 DOT. 1833, 15 f^y., 13»et 34 aTril, 8 mai et 81 dot. 
1834 , 16 oct. 1835, 5jaDV., 5 et 18 mars 1836 et 30 Jan- 
vier 1837. 
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maire sortent de ses attributions ou sont con- 
traires ^ la loi. Toule la th^orie de la mati^re 
peut 86 r^sumer dans celte double r^gle : faculty 
pour les maires de prendre des arr^t^ sur des 
objets de police que la loi a confi^s k leur sur* 
yeillance; facuU6 pour les tribunaux de police 
d*examiner si les arr^tes se rapportent k cela et 
ne blessent pas la l^islaiion gen^rale. Mais si 
ces tribunaux reconnaissent la l^galit^ des arr^- 
tes, ils sont astreints a prononcer les peines de 
police. 

Dans aucun cas, et c'est la sixi^me et derni^re 
regie de noire matiere, les tribunaux de police, 
statuant sur des infractions k des arreles admi- 
nistralifs et municipaux, ne peuvent prononcer 
d'autres peines que cellesport^es par Tart. 471 [i]. 
En effet le § 15 de cet article soumet k ces seules 
peines toutes les contraventions quelles qu'elles 
soient, aux r^glements faits par Tautorite admi- 
nistrative ou municipale; il n'est done possible 
de faire aucune exception. 

Deux hypotheses peuvent se presenter : on les 
r^lements ne portent aucune enonciation de 
peines, oil ils portent des peines autres que celles 
qui sont etablies par la loi. Dans le premier cas, 
le juge doit supplier au silence de Tarrete, en 
appliquant les peines Etablies par Tart. Ali ; 
c'est ce que la cour de cassation a decide en de- 
clarant a que Tabsence de toute enonciation de 
peines, dans les reglemenlsque fait Tautoril^ ad- 
ministrative dans rordre de ses attributions, ne 
dispense pas les tribunaux de chercher dans les 
lois et d'appliquer les peines qui se ratlachent 
aux contraventions; qu'il n'y a m^me que ces 
lois qui puissent servir de base et de textes aux 
condamnations [a]. j> 

Si le reglement porte des peines particulieres, 
il arrive de deux choses Tune : ou que ces peines 
sont contraires k Tordre legal des p^nalit^s eta- 
blies par le Code penal, et dans ce cas le jury 
peut, declarant que ces peines sont abrogees, 
n'appliquer qu'une peine de police. La cour de 
cassation a consacre cette r^gle en d^cidant : 
a qu*il n'apparlient pas au pouvoir municipal ou 
administralif de crder arbilraircment des peines 
dans les matieres sur lesquelles il est autoris^ a 
agir par voie de reglement; qu'ii ne peut que 
rappeler les peines Etablies par les lois , et que , 
quelles que soient d'ailleurs ses dispositions, les 
tribunaux ne peuvent jamais infliger d autres 
peines (jue celles prononc^es par un texte precis 
de la loi applicable k la contravention [s]. » II 



[1] V. Loi communale Mg» , art. 78. 
[2] Cass., 17 janv. 1829. {r, Brux., cws., 16 janv. 
18d4j£ii//.,1834,p.l53.) 



arrive, en deuxiime lieu, que des peines con* 
formes au systeme p^nal sont sup^rieures aux 
peines de police ; dans ce cas , le tribunal de po- 
lice doit se borner k se declarer incomp^tetn. 

SECTION III. 

Deuxiime cldsse de contraventions. 

L*art. 475 comprend une s^rie de contraven- 
tions qu'il punit d'une amende de 6 francs Jus- 
qu'a 10 francs inclusivement. Ces contraventions 
n'ont aucun caract^re particulier, aucun lien qui 
les attache les uns aux autres. Nous les examine- 
rons dans Fordre ^tabli par la loi. 

§ I". 

fiV Ceux qui auront contrevenu aux bans des 
vendanges ou autres bans autoris^ par les r6- 
glements. b 

Cette disposition fait nattre une difficult^. L'ar- 
ticle 1" de la loi du 28 septembre-6 octo- 
bre 1791 etablit, comme un principe g^n^ral, 
rind^pendance des propri^t^s particulieres; Tar- 
tide 2 ajoute que les proprietaires sont libres de 
varier k leur grd la culture et Texploitation de 
leurs terres, et de disposer de toutes le produc- 
tions de leurs propri^t^s. L'art. 1" de la sec- 
tion 5 du m^me titre de la m^me loi dc^clare en- 
core que chaque propri^taire sera libre de faire 
sa r^colte de quclque nature qu'elle soit, avec 
tout instrument et au moment qui lui convien- 
dra. D Enfin Tart. 2 de la m^me section porte, 
en termes plus formels encore , « que nulle auto- 
rite ne pourra suspendre ou intervertir les travaux 
des campagnes dans les operations de la semence 
et des r^coltes. » 

Une seule exception a ^t^ faite k ce principe 
de liberty des travaux de la campagne. Le troi- 
sieme alinda de Tart. 1" de la section 5 de la 
meme loi du 28 septembre-6 o^^tobre 1791 est 
ainsi con^u : <c Cependant , dans les pays oii le 
ban de vendanges est en usage, il pourra etre fait 
des arret^s a cet ^gard chaque annee par le con- 
seil g^n^ral dela commune, mais seulement pour 
les vignes non closes, a 

II est Evident qu'k T^poque de la promulga- 
tion de la loi, Tusage du ban de vendanges, dans 
tous les lieux soumis k son empire, constituait 
une prohibition permanente de vendanges avant 
le jour fixe par ce ban. Le double but de cet 



[3]CaM., 17janT.1829. 
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usage est d*emp4cher qae les raisins ne soient 
caeillis tant que leur maturity suffisante n*a pas 
^te constat^ , et de pr^venir les dommages qui 
pourraient ^ire occasionn^ volontairement aux 
vignes voisines par eeux qui vendangeraient les 
premiers. La loi n*a fait que le maiotenir et le 
sanctionner dans les communes qui s'y trouvent 
assujetties. 

Mais Texception faite par la loi est limitee aux 
bans des vendanges. A regard de toutes les au- 
tres r^coltes, le principe est que le proprietaire 
peut les faire au moment qui lui conviendra, et 
que Tadministration municipale ne peut ni les 
suspendre, ni les intenrertir ; il faut doncconclure 
que des bang de moisson ou de fentUson seraient 
en dehors des attributions municipales, puisque 
la loi, par des termes g^n^raux, les defend expli- 
citement. 

Que signifient done ces mots, et auires bans, 
de Tart. 479? Aquelles r^eoltes peuvent-ils s*ap- 
pliquer? II est assez difficile de concilier ces ex- 
pressions avec les dispositions de la loi de 1791. 
II faut dire qu'elles s'appliquent aux bans qui 
seraient autoris^s par une loi post^rieure, ou qui 
pourraient se concilier avec la liberty des pro- 
priet^s, dont la loi de 1791 a consacr6 le prin- 
cipe. On doit d'ailleurs remarquer que la pro- 
hibition des bans, autres que les bans de 
vendanges, ne porte que sur le temps des r^- 
cpltes, et non sur T^poque des jouissances com- 
munes, telles que la deuxi^me et la troisieme 
herbe des prds. 

Les bans de vendanges n*ont d*antorit^ qu*4 
regard des vignes non closes; de la la question 
de savoir si plusieurs propri^taires dont les vi- 
^es ferment un enclos , bien qu'elles ne soient 
pas separ^es les unes des autres, pouvaient se 
soustraire au ban? La cour de cassation a re- 
pondu n^ativement : « Attendu que, si les vignes 
sent contigues et s^par^es de celles des voisins, 
ce n'est pas une raison pour que , par leur mu- 
tuel accord ^ vendanger avant T^poque fix^ par 
le r^glement municipal, les propri^taires puis- 
sent se soustraire ^ Tautorit^ de ce r^Iement et 
aux peines par eux encourues; qu'en efiet, pen 
importe que les vignes de quatre pr^venus, con- 
tigues les unes aux autres, soient s^par^es de 
celles des voisins par des haies ; que si les vignes 
qui, dans cette partie du territoire, appartien- 
nent ^ quatre diffdrents propri^taires , ne sont 
point closes, elles rentrent dans les dispositions 
de Tart. 2, sect. 5 du tit. 1*', C. rur., qui auto- 
rise les bans de vendanges, oii ils sont en usage, 
pour les vignes non closes, puisque ce sont bien 



[1] CtM., 5 toilet 1830. 
[8] Cut., 96 Hf. im. 



^videmment des vignes non closes que celles qui, 
bien qu'entour^ d*une cloture gdn^rale, se sub- 
divisent en diverses portions sans cloture [i]. » 

Si, dans une commune oii Tusage du ban de 
vendanges est ^tabli , ce ban n*a pas encore ^t^ 
public au moment oil des propri6taires ont ven- 
dange , peut-on leur imputer la contravention ? 
La cour de cassation a jug^ : <c qu'il suffit que ce 
ban ait eu lieu chaque ann^ dans une locality 
pour qu*on soit tenu d'attendre sa publication et 
de Tobserver [s]. » Cette decision est exacte en 
principe; il ne faut pas supposer que Toubli ou 
la negligence de Tautorit^ municipale pourrait 
compromettre toute la r^colte d'une commune, 
car Tautorite municipale appartient presque tou- 
jours aux v^ritables int^ress^s a la publication 
r^li^re des bans de vendanges. 

Au reste, Tautont^ des bans a ses limites. En 
premier lieu nous avons vu , d'apr^ les termes 
de la loi de 1791, que ces bans ne peuvent ^tre 
publics que dans les communes o^ leur usage est 
^tabli; ce serait done un exc^ de pouvoir que 
de prendre de tels arr^t^s dans les pays non sou- 
mis jusqu*^ present k cet usage; et ces arrdt^s ne 
seraient pas obligatoires, car Tart. 471, n*l, 
se ref^re aux r^lements, et les r^ements ne 
peuvent ^tre pris qu'en vertu de Tart. I'', sect 5 
de la loi du 28 septembre-6 octobre 1791. En 
second lieu , les maires doivent rester dans les 
bornes traces par la loi. Ainsi la cour de cassa- 
tion a jug6 : c que le droit donn^ par la loi ru- 
rale aux conseils municipaux de faire chaque 
ann^ un r^lement k T^rd du ban de vendan- 
ges, ne comporte pas le droit d^interdire au pro- 
prietaire d'une vigne mdme non close Tentr^e 
de cette vigne, un mois avant T^poque des ven- 
danges, soit pour la visiter, soit pour y cueillir 
des fruits en maturity; qu*au contraire cette loi 
dispose que, sauf ce qui est relatif au ban des 
vendanges, chaque proprietaire est libre de faire 
sa r^colte, de quelque nature qu*elle soit, et au 
moment qui lui convient; qu*en supposant la 
coutume aliegu^e dans Tarr^t^, elle ne peut pr6- 
valoir sur les dispositions du Code, ni sur celles 
de Tart. 475, C. p^n., dont le n*l ne punit 
que la contravention aux bans des vendanges, et 
dont le n"* 9 n*interdit qu*4 ceux qui ne sont pas 
proprietaires, usufruitiers, ni jouissantd*nn ter- 
rain, rentr^e sur ce terrain, dans le temps oii il 
est charge de grains en tuyaux, de raisins ou au- 
tres fruits mtirs ou voisins de la maturity, ce qui 
laisse entiers le droit et les attributs du droit de 
propriety [s]. » 



I 



[3]CtM.,Sloct. 1841. 
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§11. 

« 2** Les aobergistes, hoteliers, logeurs ou 
loueurs de maisons glirnies qui auront n^lig6 
d'inscrire de suite, et sans aucun blanc, sur un 
registre tenn r^uli^rement, les noms, quality, 
domicile habitue! , dates d'entr^e et de sortie de 
toutes personnes qui auraient couch^ ou passe 
une nnit dans leurs maisons ; ceux d'entre eux 
qui auraient manqu^ de repr^senter ce registre 
aux ^poques d^termin^es par les r^glements, ou 
lorsqu*ils en auraient 6i6 requis, aux maires, 
adjoints, officiersou commissaires de police, ou 
aux citoyens icommis k cet effet , le tout sans 
prejudice des cas de responsabilit^ mentionn^s 
en Fart. 75 du present Oode , relativement aux 
d^lils de ceux qui , ayant log^ ou s^journ^ chez 
eux, n'auraient pas 6t6 r^gnli^rement inscrits. » 

La disposition qui termine ce paragraphe, et 
par laquelle il se r^fi^re k Fart. 73, relativement 
h la responsabilit^ des logeurs, en cas d'inscrip- 
tion non pas seulement irreguliire, coin me le 
porte ce paragraphe, mais omise, suivaut les ter- 
mes de Fart. 73, a ^i6 par nous pr^c^demment 
examinee [i]; nous n*avons done plus k nous en 
occuper. 

Les art. 5 et 6 du tit. i" de la loi du 
19-22 jujUet 1791 prescrivaient d^ja les regies 
qui font Tobjet du § 2 de Fart. 475; ce paragra- 
phe n*a fait que les reproduire. 

L'art. 5 de la loi de 179i commen<^it par ces 
mots : « Dans les villes et dans les campagnes, 
les aubergistes, maitres d*h6tels garnis et lo- 
geurs, seront tenus, etc. b Lors de la discussion 
da Code p^nal au conseil d*£tat, Defermon dit : 
cc que cette disposition n'^tait bonne que pour les 
villes, mais qu*eile ne convenait pas aux villages. 
L^ les aubergistes ne tiennent pas de livres. Les 
gens qui couchent chez eux ne sont gu^re que 
des paysans qui se rendentau march6 ; pourquoi 
les exposer a ^tre tracass^ par la police? H^al 
dit que la disposition ^tait copi^e des r^glements 
en vigueur, et qui sont ex^cut^s m^me dans les 
villages; qu'au reste, c*est pr^cis6ment dans les 
villages que la police en ^prouve les bons effets; 
que cependant elle ne les fait ex^cuter rigoureu- 
sement que 1^ oii il en est besoin [%]. » Le para- 
graphe fut adopts sans amendement d*apr^s ces 
observations; et toutefois ce paragraphe ne re- 
prod uit point les mots, dans les villes et dans les 
campagnes, qni se trouvaient dans la loi de 1791; 



[1] r. noire t. ler, p. 930. 
[3] Locr^, sur cet article. 
[3] Gaito 14 die. 1833. 



mais, par cela seul qu*il ne distingue point, on 
doit conclure que sa disposition est g^n^rale et 
qu'eile s^applique dans tons les lieux. 

Les aubergistes, les hdteliers, les logeurs ou 
loueurs de maisons gam ies sont seuls assujettis 
a son application. Le texte du paragraphe est po- 
sitif k cet egard ; et comme il s*agit d'une dispo- 
sition p^nale, on doit n^cessairement la res- 
treindre aux cas qu^elle exprime. Ainsi la cour 
de cassation a jug^ que Fobligation imposi^c par 
ce paragraphe ^tait restrictive , et qu*un arrdt^ 
municipal ne pouvait F^tendre k a*autres per- 
sonnes que les aubergistes , hdteliers , logeurs ou 
loueurs de maisons garnies : « Attendu qu'en 
autorisant Fautorit^. municipale k publier de 
nouveau les lois et les r^glements de police, la 
deuxi^me partie de Fart. 46 de la loi du 
19-22 juillet 4791 ne lui donne pas le droit 
d*ajouter a la disposition de ces lois et de Fd- 
tendre aux personnes qu'elles ne concernent 
point [s]. D 

Mais que faut-il entendre par logeur ou loueur 
de maisons garnies? Cette expression comprend, 
dans la gdn^ralitd de son acception, tout^ les 
personnes qui font dtat de recevoir habituelle- 
mentdes Strangers dans leurs maisons [4]. Ainsi 
il faut distinguer les propri6taires qui disposent 
d*une partie de leurs maisons en louant des 
chambres garnies, et les personnes qui fontm^ 
tier ou profession de loger des Strangers pour 
un temps plus ou moins long, dont les maisons 
«ont publiques et ouvertes k tout venant, et qui 
enfin sont patentables k raison de la profession 
qu'elles exercent. La disposition de la loi ne 
s'applique qu'k ces derni^res. Cette interpreta- 
tion , qui rdsulte du texte mdme de Fart. 475 , 
se fortifie par le rapprochement de cet article 
avec la l^islation pr^cedente. En effet. Fart. 5 
de la loi du 19-22 juillet 1791 et le n* 2 de 
Fart. 475 sont parfaitement identiques; or Far- 
tide 5 de la loi de 1791 ne concernait que les 
loueurs de profession , et non les propri^taires 
qui auraient loud des chambres garnies, puisque 
la contravention k la disposition de cet art. 5 , 
c'est-a-dire Fomission de tenir le registre qu'il 
prescrivait ou d*y inscrire rdgulidrement, dtait 
punie, d^aprds Fart. 6, du quart de leur droit 
de patente [5]. 

Trois obligations distinctes Fune de Fautre 
sont imposdes aux logeurs : 1® la tenue d*un re- 
gistre ; 2** Finscription sur ce registre des noms 
et domicile de toute personne qui a couchd ou 



[4] Cam., 39 tTril 1831. 

[5] /^., dam ce tens, c:is« , 3 noT. 1837. 
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passe une nuit dans leurs maisons; 3** la repre- 
sentation de ce registre aux dpoques qui sont 
deiermin^es par Tautorite municipale. L'infrac- 
tion a chacune de ces trois prescriptions suffit 
pour motiver ['application de la peine. 

L' obligation de Tinscription existe a regard 
de toute person ne qui a couche ou pass6 une 
nuit dans la maison. Gette expression indefinie 
coniprend non-seulcment les Strangers, mais 
encore les personnes qui ont leur domicile habi- 
tuel dans le lieu m^nie oii est situde Tauberge ou 
la maison garnie qu'elles ont momentan^ment 
habitee. La loi ne fait k cet egard aucune excep- 
tion [i]. 

§ III. 

« 5° Les rouliers, charretiers, conducteurs de 
Yoituresquelconques ou de b^tes de charge, qui 
auraient contrevenu aux reglements parlesquels 
lis sont obliges de se tenir constamment a port^e 
de leurs cheyaux, b^tes de trait ou de charge, 
et de leurs voitures, et en ^tat de les garder et 
conduire; d'occuper un seul cdle des rues, che- 
mins ou voies publiques; de se delourner ou ran- 
ger devant toutes autres voitures, et a leur ap- 
proche de leur laisser libre au moins la moitid 
dcs rues, chauss^es , routes et cbemins. » 

Les reglements auxquels se ref(&re ce para- 
graphe sont le d^crel du 28 aoiit 1808 et les 
ordon nances des 14 fevrier 1820 et 13 mai 
1822. 

Mais , ind^pendamraent de ces reglements, le 
paragraphe pose lui-m^me plusieurs dispositions 
reglementaires qui suffisentpour motiver la con- 
damnation a des peines de police. Sans doute 
rintcntion de la loi a ete de donner une sanction 
k des reglements existants, mais ces reglements 
ne seraient pas repr^sentes, que le juge trouve- 
rait dans le texte seul du paragraphe une base 
suifisante de la condamnation. 

Une declaration duroi dui fevrier 1786 avail 
enjoint aux voituriers de c^der le pav^ aux voya- 
ge urs en posle et aux courriers; mais ce privi- 
lege a ete aboli par Tart. 16 du decret du 
28 aoiit 1808; aucune voiture n'a de privileges; 
tous les conducteurs sont soumis aux memos 
obligations. 

L'art. 476 permet au tribunal de police de 



[I] Cast., 38 mai 1835. 

[2] Le fait d^un voiturier qui refuse de conduire sa voi- 
ture sur les ponts k bascule ne lombe pas sous I'application 
de la loi du 6 mars 1818. — Cctte loi n^cst pas applicable 
ft des rdfflements ant^rieurs It la loi fondameDtale. (Brux., 
11 nov. 1837 J Bull., 1837, p. 217.) 



prononcer, outre Tamende et suivant les circon- 
stances , Temprisonnement pendant trois jours 
au plus centre les rouliers, charretiers, voitu- 
rieurs et conducteurs en contravention. 



IV. 



a 4*" Ceux qui auront fait ou laisse courir des 
cbevaux, betes de trait, de charge ou de mon- 
ture , dans Tinterieur d'un lieu habite, ou viole 
les reglements centre le chargement, la rapidite 
ou la mauvaise direction des voitures; ceux qui 
contreviendront aux dispositions des ordonnan- 
ces et reglements ayant pour objet la solidity 
des voitures publiques; leur poids; le modede 
leur chargement ; le nombre et la sArete des 
voyageurs; Tindication, dans Tinterieur des voi- 
tures, des places qu'elles contiennentetdu prii 
des places; Tindication, k Texierieur, du nom 
du proprietaire. » 

Ce paragraphe renferme deux parties : la pre- 
miere prevoit une contravention relative k la di- 
rection des animaux de trait ou de monture; la 
seconde, la violation des reglements relatifs i la 
direction des voitures. 

La contravention reside dans le fait d'atoir 
laisse courir les chevaux, betes de trait, de 
charge ou de monture, dans un lieu habiU; 
cette derniere circonstance est constitutive de la 
contravention, puisque si le lieu n'est pasha- 
bite , la course des animaux ne fait pas naitre 
les memos perils. L'expression de lieu habiU 
doit etre prise ici dans un sens particulier mais 
tres-etendu , et comprendre les villes, les bourgs, 
les villages, et jusqu'aux simples hameaux. 

La contravention existe par le seul fait que 
les animaux ont couru, et lors meme que cette 
course n'a. cause aucun dommage; si cette im- 
prudence avait cause des blessures ou un homi- 
cide, les art. 319 et 520 seraient evidemment 
applicables. 

La deuxieme partie du paragraphe quatre se 
se divise encore en deux dispositions : la pre- 
miere punit la violation des reglements coolre 
le chargement, la rapidite et la mauvaise direc- 
tion des voitures en general; la seconde prevoil 
la violation des reglements centre le chargement 
des voitures publiques [a]. 

11 appartient k Fautorite municipale de (aire 



II est passible des peines prononc^et par Tart. ITS. 
DO 4, independamment des amendes prononc^es par ie 
ddcret du 23 juia 1806 pour le cas de surcharge , ce ifi^ 
les prdposds peuTcnt toujours oonstater en rcqu^at les 
agents de la force publique de leur prater main-forte. 
(Brus., cass., Zl mars 1838 ; BuU», 1838 , p. 506.) 
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des r^lements cootre le chargement, la rapidity 
et la mauvaise direction des voitures, puisque 
ces objets int^ressent essentiellement l*ordre et 
la sdret^ de la circulation dans lea rues. Ces r^ 
glements, tant qu*ils n*excedent pas le cercle 
que la loi leur a trac^, sont valables, sauf en ce 
qui conceme les malies-postes qui traversent les 
communes, et dont la direction ne peut 6tre sou* 
mise anx arrdt^ locaux [i]. 

La deuxi^me disposition ne fait que d^velop- 
per la premiere et Tappliquer aux voitures pu* 
bliques. Les ordonnances dont il est question 
dans ce paragraphe sont celles des 4 Ky. 1820, 
27 sept. 1827, et 16 juill. 1828. Les disposi- 
tions r^lementaires de ces ordonnances n'^ 
taient sanctionn^ par aucune peine, et les tri- 
bunaux de police refusaient d*en appliquer 
aucune. Vainement la cour de cassation d^cla- 
rait : c que toutes ces dispositions con^oes dans 
le but de pr^venir le retour des accidents fre- 
quents et nombreux, resultant de Tinobservation 
des r^les 6tablies concernant le chargement, la 
rapidity et la mauvaise direction des voitures, 
trouvent n^cessairement leur appui et leur sanc- 
tion dans le n* 4 de Tart. 475 [t]. » Cette appli- 
cation ne cessait pas d'exoiter des doutes graves, 
car Tautorit^ royale avait exerc^ ouvertement un 
droit qui n*appartenait qu*^ Tautorit^ munici- 
pale, et ce n'^tait qu*aux arr^t^s municipaux 
que les peines de police pouvaientservir de sanc- 
tion. 11 fallut que le l^gislateur tranchdt cette 
difficult^; la loi du 28 juin 1829 porUit : f Se- 
ront punis de Tamende port^ par le g 4 de Tar- 
tiele 475, C. p^n., ceux qui contreviendront aux 
dispositions des ordonnances royales ayant pour 
objet la solidity des voitures publiques, leur 
poids, etc. » Cette loi a ^t^ text«ellement trans- 
port^ par la loi du 28 avril 1832 dans le § 4 de 
l*art. 475, dont elle forme la 2* partie. 

Le 2* § de Tart. 476, ajont^ ^alement par la 
loi du 28 avril 1832, autorise le tribunal de po- 
lice k prononcer, outre Famende, un emprison- 
nement de trois jours au plus : « centre ceux 
qui auront contrevenu aux r^lements ayant pour 
objet soit la rapidity, la mauvaise direction, le 
chargement des voitures ou des animaux, soit la 
solidity, des voitures publiques, leur poids , le 
mode de leur chargement, le nombre et la sti- 
ret6 des voyagears. » 

8V. 

a 5** Ceux qui auront ^tabli on tenu dans les 



[1] Cast., 15 DOT. 1S38. 
[2] Monit, du 18 mai 1836. 



rues, chemins, places on lienx publics, des jeux 
de loterie ou d^autres jeux de hasard. » 

Dans la discussion de la loi du 25 mai 1836 
sur les loteries, un membre de la chambre des 
deputes (Parant) dit: « Ind^pendamment de Tar- 
ticle 410, X. p4n., qui defend les loteries, et 
prononce des peines, il y a un art. 475 qui, 
dans son paragraphe cinq , pnnit ceux qui tien- 
nent dans les lieux publics des jeux de loterie 
ou de hasard. Ces deux dispositions ont toujours 
marche de front. Le but du projet actuel ayant 
^t^ seulement d^expliquer les dispositions de 
Part. 410, et d'^tendre sa p^nalit^ k des cas ana- 
logues k ceux que pr^voyait cet article, je sup- 
pose qa*il a ^t^ aussi dans la pens^e du gouver- 
nement de maintenir Tart. 475, et de ne pas 
^tendre aux faits quUl pr^voit le projet actuel. » 
Le garde des sceaux r^pondit : « L*art. 475, dans 
les cas particuliers qu'il pr^voit, a v^u concur- 
remment avec Tart. 410; il est Evident qu'il 
continuera k vivre concurremment avec la loi 
actuelle , qui n*a pour but que d'expliquer, de 
fortifier et d^^tendre k des cas analogues Tar- 
ticle 410, C. p^n. » Le rapporteur confirma cette 
declaration : « L'art. 410 et Tart. 475, dit-il, 
marchent sur deux lignes parall^les, sans pou- 
voir jamais se rencontrer ni s^entre-d^truire. La 
loi que nous faisons ne s*appliqueaucunement k 
ce dernier article, qui est tout special, et qui 
est uniquement applicable aux petites loteries 
qui y sont mentionn^es , et qui ne sont punis- 
sables que d'une amende de six francs. » 

Cette distinction r^sulte en effet des termes de 
la loi. Nous avons ^tabli, dans notre commen- 
taire de Tart. 410, les caract^res du d^lit re- 
sultant d*etablis8ements de jeux ou de loteries 
non autorises. II ne s*agit, dans Tart. 475, ni 
de maisons de jeux , ni d'etablissements perma- 
nents de loteries ; il s'agit uniquement de lote- 
ries ambulantes, de jeux temporairement etablis 
dans les lieux publics. Dans Tart. 475 comme 
dans Tart. 410, le jeu ou la loterie peut etre un 
moyen d*escroquerie ; mais , dans le premier de 
ces cas-, ce moyen ne pr^sente pas un danger 
aussi grand, il n^exerce qu'une influence momen- 
tan^e ; son empire est circonscrit dans d*etroites 
limiles. 

Deux conditions sont exig^es pour Texistence 
de la contravention : la tenue de jeux de loterie 
ou de hasard, et la perpetration de ce fait dans 
les rues, chemins, places et lieux publics. 

Nous avons explique precedemment [s], ce 
qu*il faut entendre par jeux de loterie ou de ha- 



[3] r. ootre t. 4, p. 133. 
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sard. La cour de cassation a jug^ : i^ que Vali^- 
naiion d'un objet mobilier faite d*un seul coup 
de d6 ^tait un jeu de hasard [i] ; 2*" que la seule 
exposition, dans un caH^, d'objels mis en lote- 
rie sur les chances de la loterie royale , cobsti- 
tuait la tenue d*une loterie [%]; 5*" que la modicit^ 
des enjeux , et le fait que chacun de ces enjeux 
rapporte toujours une chose d'une valeur ^gale, 
n'enleve point au jeu son caract^re de jeu de 
hasard [s]. 

Le deuxi^nie element de la contravention est 
dans la publicite du lieu. Les mots lieux publics 
doivent s'entendre, dans le n° 5 de Tart. 475, 
comme dans le n** 3, de Tart. 5, tit. 11 de la loi 
du 16-24 aotlt 1790, non-seulement des voies 
publiques en gdnerai , mais encore de tons les 
itablissements et de tous les lieux qui sont pu- 
blics, et par consequent les auberges , cafes , ca- 
barets, aussi bien que les rues et chemins [a], 

L'art. 477 ajoute a la peine de Tamende ccUe 
de la confiscation; son premier paragraphe est 
ainsi con^u : « Seront saisis etconfisqu^s : 1** les 
tables, instruments, appareils des jeux ou des 
loteries ^tablis dans les rues, chemins et voies 
publiques, ainsi que les enjeux, les fonds, den- 
rees, objets ou lots proposes aux joueurs, dans 
le cas de Vart» 476. » 

Cette mention de Tart. 476 est ^videmment 
une erreur de redaction, et la cour de cassation 
Ta reconnue en declarant : a que Tart. 477 qui 
ordonne la saisie et la confiscation des appareils 
des jeux ou des loteries ^tablis dans les rues et 
voies publiques, ainsi que des enjeux et objets 
proposes aux joueurs , se r^fi&re n^cessairement 
a Tart. 475 qui pr^voit cette contravention dans 
son num^ro cinq, et non a Fart. 476 qui y est 
enti^rement Stranger, et qui n'a pu ^tre cit6 que 
par erreur [s]. 

§VL 

a 6** Ceux qui auront vendu ou d^biu^ des 
boissons falsifi^es, sans prejudice des peines 
plus s^v^res qui seront prononc^es ^ar les tri- 
bunaux de police correctionnelle, dans le cas oii 
ciles contiendraient des mixtions nuisibles a la 
sante [e]. » 

Nous nous sommes d^j^ occup^s de cette dis- 
position en examinant Tart. 518, et nous pour- 

[1] Cass., 36 mars 1813. (Sirey, 1813, U 341.) 
[2] Casso ler jain 1831. (Sirey, 1831, 1, 515.) La loi 
defend d*une mani^re generate les loteries , et sa prohibi- 
tion ue cesserait pas dans le cas m^me oi^, ind^pendammcDt 
du billet de chance, il serait remis en sus un objet ^gal k 
pcu pris ou ^gal en valeur ^ la mise d^pos^e par le joueur. 
(Brux , 4janY. 1838; J. de Brux., 1838, p. 208, cl wy. 
1837, p. 55. 



rions nous borner k renvoyer k nos observa- 
tions [i]. 

II ne sera toutefois pas inutile de faire obser- 
ver que ces deux dispositions different sous an 
double rapport : 1** Tart. 318 punit led^bitou 
la vente de boissons falsifi^es, contenant des 
mixtions nuisibles d la santi; Tart. 475, n' 6, 
ne punit que le d^bit ou la vente de boissons 
falsifi^es, mais ne contenant aucunes mixtions 
nuisibles k la sant^; ^'^ Tart. 518 exige qoe le 
pr^venu ait agi sciemment; Tart. 475, n*" 6, 
ne suppose nuUement la connaissance de la fal- 
sification , il sufiit que le d^linquant ait mate- 
riellement vendu ou d^bit^ des boissons falsi- 
fi^es. Le d^lit et la contravention sont done 
s^pares, et par le fait materiel qui n'estpasle 
m^me , et par Tintention de leurs auteurs. 

Le fait materiel de la contravention consiste 
uniquement dans la vente ou le d^bit des bois- 
sons falsifi^es. il suit de \k, d*abord, comme 
nous Tavons fait remarquer pr^c^demment[8], 
que la simple exposition en vente de boissons 
falsifi^es n*est passible d'aucune peine, 4 moins 
que Ton ne cherche cette peine dans Tart. H da 
d^cret du 15 d^cembre 1813, qui n'a supplee a 
cette lacune du Code p^nal que pour Paris seu- 
lement. 

II faut ensuite , et c*est 1^ Fd^ment constitutif 
de la contravention , que les boissons soient fal- 
si fi6es. Que faut-il entendre par boissons falsi- 
fi^es? Celles qui sans ^tre nuisibles ne sont pas 
dans leur etat naturel, et sont mdlang^es de 
quelques substances ^trang^res k leur nature. 
Ainsi la cour de cassation a decide avec raison : 
ff qu*il est impossible de ne pas reconnaitre dans 
une addition d'eau, en plus ou moins grande 
quantity , a une certaine quantite de vin, ou des 
eaux pr^par^s et color^s, ou des vins all^i 
qu'on doit m^me regarder ces vins comme mix- 
tion nds ou falsifies [9]. J) En effet, il n'iraporte 
nullement que ce melange soit ou non dto^ 
d'effets quelconques, il suffit que le vin soil 
mixtionne d'une substance ^Irang^re pour qu'il 
doive ^tre r^put6 falsifi^. II en serait ainsi da 
lait qui aurait 6i6 m^lang^ d*eau; ce melange est 
une alteration de la puret^ naturelle du lait; il 
constitue d^s lors une falsification. 

L'art. 477 prononce la confiscation des bois- 
soins falsifiees, trouv6es appartenir au vendear 

[3] Cass., 15 nov. 1839. 

[4] Cast., 14 nov. 1840. 

[5] Cass., 14 ddc. 1832. 

[6] F^. la loi beige du 19 mai 1839. 

[7] ^. notre t. 3 , p. 146 et suiy. 

[8] Ibid. 

[9] Cass., ler mai 1828. 
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et d^bitant, et ordonne qu^elles seront repan- 
dues. Nous avons pr^c^demment examine les 
dispositions de cet article et les questions qu'il 
fait naltre [i]. 

§VII. 

ff 7"^ Ceux qui auraient laiss^ di vaguer des 
fous ou des furieux ^tant sous leur garde, ou des 
animaux roalfaisants ou f(6roces; ceux qui au- 
ront excite ou n'auront pas retenu leurs chiens 
lorsqu^ils attaquent ou poursuivent les passants, 
quand m^roe il n*en serait r^sult^ aucun mal ni 
dommage. » 

L*art. 14, tit. I'' de la loi du 19-22 juillet 
1791 , et Tart. 605 du Code du 3 brumaire an 4, 
punissaient aussi de peines de police <( ceux qui 
laissent divaguer des insens^ ou furieux, ou des 
animaux malfaisants ou f(6roces. » 

Le § 7 de Tart. 475 renferme trois contraven- 
tions distinctes : 

La premiere est la divagation des fous et des 
furieux par le fait ou la negligence de ceux qui 
les ont sous leur garde. Cette contravention se 
pr^sente dans deux hypotheses. II se pent, en 
premier lieu, que le gardien d*une maison de 
fous laisse sortir par negligence les personnes 
qu*il etait cbarg6 de garder; dans ce cas, aucune 
difficult^ ne se presente. Les fous et les furieux 
sont reguUerement detenus; leurs gardiens en 
sont rcsponsables. Mais si les alienes ne sont ni 
frappes d'interdiction , ni dans un etat regulier 
de detention, cette responsabilite doit-elle at- 
teindre les personnes de leur famille ou de leur 
service qui leur donnent des soins habituels? 
Cette question est delicate, car cette obligation 
n*a pas de cause legale ; cette surveillance n'est 
pas forcee, et cependant la loi a pu imposer k 
toutes les personnes qui se trouvent chargecs, 
par une cause quelconque , de la garde d*un fu- 
rieux , la charge d*empecher la divagation de cet 
individu; Tinteret general pent exiger cette res- 
ponsabilite qui se puise alors, non dans une 
cause legale, mais dans le fait de la surveillance 
qui p^se sur elles. C*est done dans Tapprecia- 
tion de ce fait qu*il fant chercher la solution de 
cette difficuUe. Si le prevenu avait reellement la 
garde du fou ou du furieux, s*il s*etait charge de 
sa surveillance et s*il avait Tautorite necessaire 
pour Texercer, on doit lui imputer la negligence 
qui a cause la divagation ; si, ancontraire, il ren- 
dait des soins k cet insense sans qu*il eiit la 
charge et Tautorite d*un gardien, il ne pent etre 
responsable. 



[\]r. nolret. 2,p. 45. 
[3] Cms., 8 sept. 1835. 



La deuxieme infraction consiste dans la diva- 
gation des animaux malfaisants ou feroces. II est 
encore necessaire ici que les personnes aux- 
quelles cette divagation est imputee soient char- 
gees, soitcomme proprietaires, soit k tout autre 
titre, de la garde deces animaux; car c'est dans 
cette obligation qu'elles puisent leur responsa- 
bilite. La loi comprend deux classes d'animairx : 
les animaux feroces et les animaux malfaisants; 
les premiers sont surtout dangereux . pour les 
personnes, les autres pour les proprieies. 

La troisieme contravention consiste k exciter 
ou k ne pas retenir les chiens quand ils atta- 
quent ou poursuivent les passants. Cette contra- 
vention suppose necessairement un fait d'im- 
prudence ou de negligence , quelquefois memo 
un acte de mechancete. Toutefois, la loi doit 
etre circonscrite dans ses termes : la seule exci- 
tation ne constituerait aucune contravention si 
le chien n'a pas obei k cet appel. De meme le 
fait de ne pas retenir un chien suppose la pre- 
sence du maftre; s*il n*est pas present il ne 
pent etre responsable de ne I'avoir pas retenu. 

Dans ces trois hypotheses, la loi n*exige 
point, pour Tapplication des peines de police, 
qu'il soit resulte aucun mal ni dommage. La 
seule existence d*un fait d'imprudence ou de 
negligence qui a pu causer ce mal ou ce dom- 
mage, suffit pour constituer la contravention. Si 
la divagation des furieux ou des animaux feror 
ces, si Texcitation des chiens avaient ete la 
cause d*un homicide ou deblessures, les art. 319 
et 320 pourraient dcvenir applicables. 

La question s'est eievee de savoir si les chiens 
penvent etre ranges dans la classe des animaux 
malfaisants ou feroces. La raison de douterest, 
d'abord, que par leur nature ils n'appartiennent 
point en general k cette classe; ensuite, que la 
loi, en les enon^ant apres avoir parie des ani- 
maux malfaisants et feroces, semble les en avoir 
exclus. Cependant il faut decider avec la cour 
de cassation que, si les chiens ne sont pas clas- 
ses parmi les animaux malfaisants ou feroces, 
ils peuvent etre consideres comme tels, soit 
k cause du vice de leur naturel particulier, soit 
k raison de leur mauvaise education [s]. Un ani- 
mal, en effet, pent etre malfaisant par son or- 
ganisation, quoique Tespece k laquelle il appar- 
tient ne soit pas malfaisante par sa nature. 
Ainsi le chien qui , sans provocation, attaque 
ou mord les passants, doit necessairement etre 
compris parmi les animaux malfaisants ou fe- 
roces [s]. 



[Z] Celtii qui laisse divaguer un chien autear de plu- 
aieart accidents , ei qui par \k devient cause de nouYcIlet 
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Toutefois il est neccssaice alors, pour qu*il y 
ait contravention , que le chien ait ^i6 eo etat de 
divagation ; car le fait rentre alors dans les ter- 
mes de la deuxieme disposition du paragraphe. 
Si done il ^tait retenu dans une cour close , il 
n'y aurait pas de divagation , et par consequent 
aucune peine applicable [i]; mais, si la cour 
n'est pas close, ou si elle sert de passage, la di- 
vagation dans cette cour suflit pour constituer la 
contravention [2]. 

§VIII. 

<i 8*" Ceux qui auraient jet6 des pierres ou 
d'autres corps durs, ou des immondices, contre 
les maisons, Edifices et cl6tures d'autrui, ou 
dans les jardins et enclos; et ceux aussi qui au- 
raient volontairement jet^ des corps durs ou des 
immondices sur quelqu^un. » 

Deux contraventions sont comprises dans ce 
paragraphe : le jet de corps durs ou d'immon- 
dices contre la chose d'autrui , et le jet de corps 
durs ou d'immondices contre les personnes. 

La cour de cassation a jug^ : <c que Tart. 475, 
n"" 8, s'applique au fait m^me d*avoir jet^ des 
pierres ou d'autres corps durs, ou des immon- 
dices, contre les maisons, (Edifices et cl6tures 
d'autrui , bien qu'il n'en soit r^sulte qu*une sim- 
ple atteinte au bon ordre et au respect des pro- 
prietes; que si , au contraire, le jet des pierres 
ou d'autres corps durs a detruit, d^grad^, en- 
dommag^ Icsdilcs maisons ou cldtures, ou oper^ 
le bris de celles-ci, il cesse d'etre alors une 
contravention de police, et rentre exclusivement 
dans la classe des delits [s]. » La cour de cassa- 
tion a decid(^, d^apres cclte interpretation, que 
le bris d'une vitre par le jet d'une pierre n'elait 
pas seulcment une contravention , mais bien un 
d^lit, et que ce fait constituait le delit de bris 
de cldlure prevu par Tart. 456, C. pen. Nous 
avons combattu cette decision dans notre com- 
mentaire sur cet article [4]. II nous parait Evi- 
dent que Fart. 475, en punissant le jet de 
pierres contre une maison ou dans un jardin, a 
voulu punir aussi le dommage caus6 par ce jet; 
il n'en pcut ^tre autrement que dans le cas oii 
la loi pcnale a sp^cialement prevu cette espece 
de degradation, et c*est ce qui n'existe pas k 
regard du bris des vitres. La cour de cassation 
a paru consacrer elle-m^me cette interprc^tation 



blessures , est passible de la peine porl^e au no 7 de Par- 
ticle 475 ; il n'y a pas lieu h appliquer les art. 319 et 3i0 
combines. (Origans, 18 noY. 1831. Con(rd, Brux., cass., 
10 aoikt 1838; £u//., 1838, p. 584.) 
[1] CtM., IS f^T. 1808. {Pa4icrUi§.) 



dans une autre espece oil elle a decide que le 
fait d'avoir barbouill^ dWdures la porta d*ane 
maison devait dtre consid^r^ comme un jet d'im- 
mondices , dans le sens du n** 8 de Tart, 475 [b]. 
Or, dans cette espece, intait impossible de s^ 
parer le dommage qaus^ du jet d'imroondices; 
I'endommagement des maisons n'empeche done 
pas que le fail ait le caract^re d'une simple con- 
travention. 

La deuxieme infraction pr^vne par ce para- 
graphe est le jet volontaire de corps durs ou 
d'immondices sur les personnes. Nous avons 
d^ja fait remarquer que cette disposition differe 
du n"" 6 de Tart. 471 , en ce que ce paragraphe 
ne punit que le jet par les fen^tres de choses 
nuisibles par leur chute, et du n* 12 du mdme 
article , en ce que cette dernicre disposition ne 
punit que le jet fait, par imprudence, d'immon- 
dices sur quelque personne. 

L'el^ment constitutif de la contravention pre- 
vue par le n" 6 de Tart. 475 est la volonti. Ce 
concours n^ssaire de la volenti imprime i 
cette contravention un earact^re particulier et 
r^ellement exceptionnel. Ce n'est plus seule- 
ment un fait materiel, une simple faute, que la 
loi incrimine et punit; c'est veritablement une 
intention de nuire par le jet des pierres ou des 
immondices. Sous le voile d'une contravention , 
nous trouvons done ici un d^lit moral. Mais la 
modicil^ du dommage que ce delit pent causer, 
le caraclere de Tintention qpi dirige le plus sou- 
vent Tagent, intention malveillante plutot que 
criminclle , la difficult^ de preciser les nuances 
d*un fait qui se modifie de mille mani^res, ont 
porte le legislateur a ne Tincriminer que comme 
une simple contravention. 

Toutefois, si le jet de pierres ou d'immondices 
prend le caract^re de ces votes de fait et violen- 
ces legeres que le Code penal a oubli^ du punir, 
mais qui trouvent leur repression dans la loi da 
19-22 juillet 1791 , et dans Tart. 685 , n' 8, du 
Code du 5 brumaire an 4, il faut done recourir 
k ces dispositions toujours applicables k toutes 
voies de fait qui n*ont cause aucune blessure, et 
qui n'ont point et^ accompagnees de coups [e]; 
si le jet de pierres a atteint la personne, et qu'il 
en soit resulte une blessure quelconque, ce fait 
pcrd son caract^re de contravention, et prend Ic 
caract^re du delit pr^vu par Tart. 311, C. peo.; 
enfin le jet d'immondices pent ^alemeni dtre 



[3] Cass., 17 janT. et 39 f^T. 1833 et 8 sepl. 1835. 
[3] Cass., 7 aTril 1831 et 31 mars 1833. 
[4] V. tuprd , p. 350. 
[5] Cass., 13 mai 1831. 
[6] /^.notr«i.S,p. 134. 
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consid^r^, suivant les circonstances, comme un 
outrage par gestes, daos le sens des art. 223 et 
224 du m^me Code. 

§IX. 

€ 9* Ceux qui , n'^tant pisis propri^taires, usu- 
fruitiers, ni jouissant d'un terrain ou d'un droit 
de passage, y sent entr<^s et y ont pass^ dans le 
temps 0^ ce terrain ^tait charge de grains en 
tuyaux , de raisins ou autres fruits mArs ou Toi- 
sins de la maturity. > 

Cette disposition a 6l6 puisne dans la 2* partie 
de Tart. 27 du tit. 2 de la loi du 28 septem- 
bre-5 octobre 1791 , ainsi con^u : a Si les bl^s 
sont en tuyaux , et que quelqu'un y entre mdme 
k pied , ainsi que dans toute autre recolte pen- 
dante, Tamende sera au moins de la valeur d*une 
joumde de travail, et pourra ^tre d'une somme 
^ale a cclle due pour dMommagement au pro- 
prietaire. » 

Les n** 9 et 10 de Fart. 475 correspondent 
exactement aux n*' 13 et 14 de Tart. 471 ; ce 
sont les monies contraventions, avec une circon- 
stance aggravants Le n* 13 de Tart. 471 pr^voit 
le passage des personnes autres que les propria 
tai res, usu fruitiers et fermiers, sur le terrain 
d*autrui pripari ou ensemenci; le n* 9 de Tar- 
ticle 475 punit le m4me passage sur le m^me 
terrain chargi de grains en tuyaux, de rat- 
sins au autres fruits fm^rs ou voisins de la mo- 
turiti. 

La circonstance qui distingue les deux con- 
traventions est done la situation du terrain o^ se 
fait le passage des personnes. Si ce terrain est 
pr6par^ ou ensemcnc^, Tart. 471 est seul appli- 
cable; sil est charge de rt^coltes ou de fruits 
niArs ou pres de T^tre, la contravention renlre 
dans les termes de Tart. 475 ; eniin , s'il est en 
friche ou depouill6 de ses r^coltes, le passage 
DC constitue aucune contravention. 

§x. 

c 10* Ceux qui auraient fait ou laiss^ passer 
des bestiaux, des animaux de trait, de charge 
ou de monture, sur le terrain d'auirui ensemenc^ 
ou charge d'nne recolte , en quelque saison que 
ce soit, ou dans un bois taillis appartenant ^ au- 
trui. B 

L'art. 27 du tit. 2 de la loi du 28 septem- 
bre-6 octobre 1791 portait ^galement : a Celui 
qui entrera a cheval dans les champs ensemen- 



[l]CaM.,S5jaiDl8S5. 
[9] Cm., 83 mart 1883. 



c^s, si ce n'est le propridtaire on ses agents, 
payera le dommage et une amende de la valeur 
d'une journde de travail; Tamende sera double 
si le delinquant y est entrd en voiture. » Cette 
disposition se trouve anjourd*hui abrogde en 
France par le § 10 de Tart. 475 [i]. 

Le passage de bestiaux on de cheveaux sur le 
terrain d*autrui constitue deux contraventions, 
suivant Fdtat de culture du terrain fould : si la 
recolte a did coupde, mais n'a pas dtd enlcvec. 
Tart. 471, n* 14, est seul applicable; mais Tin- 
fraction prend plus de gravitd, si le terrain est 
ensemencd ou chai^d de rdcoltes, et Tart. 475, 
n* 10, prdvoit cette seconde hypolbdse. 

La contravention disparait done, si le terrain 
n'esl ni ensemencd, ni chargd de rdcoUes sur 
pied ou coupees : en effet, dans ce cas, le pas- 
sage ne cause aucun dommage. 11 faut cependant 
faire une exception h Tegard des prairies : les 
prairies sont de lenr nature, et dans loutes les 
saisons, en dlat de production permanente; elles 
doivent done en tout temps dtre considerdes 
comme chargdes de recoltes dans le sens de Tar- 
tide 475, nMOW. 

Mais il imporle de remarquer que cette dispo- 
sition ne s*applique qu'au fait de fair^ ou lais- 
ser passer des bestiaux sur le terrain d'auirui; 
si ces bestiaux ont pacagd sur ce terrain , le ddlit 
de ddpaissance reste soumis aux rdgles dtablies 
par la loi du 28 septembre-6 octobre 1791 [s]. 

§XL 

« 11* Ceux qui auraient refusd de recevoir les 
especes et monnaies nationales, non fausses ni 
altdrees, selon la valeur pourlaquelle elles ont 
cours. » 

Ce paragraphe donna lieu k quelques obser- 
vations dans le sein du conseil d'^t. vCor^ello 
fit observer que cette disposition semble donner 
aux monnaies nationales un cours forcd. Une 
telle prdcaution peut dire ndcessaire pour le pa- 
pier monnaie; mais, si elle dtait appliquec aux 
especes, on paraf trait seddficr de noire sysldme 
mondtaire , lequel est le meilleur de TEurope et 
inspire une confiance ndcessaire. — Rdal dit que 
la disposition n'est prdsentde que sous le rapport 
de la police ; puisqu'il est certain qu'il y a des 
refus, il faut bien les prdvenir. ^- Louis dit que 
ces refus n*ont lieii que lorsqu'on croit les espd- 
ces altdrdes. — Berlier dit qu*i moins d*dtre in- 
sensd , tout marchand ou crdancier est fort dis- 
posd4 accepter Tai^ent qui lui est offert, quand 



[3] Cms., Itr aoikt 1818. (Sirej» 1819» 1, 133.) 
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il le croit de bon aloi ; on ne peat, de ga part, 
supposer un refus qu*autant qu^il croit la moD- 
naie alu^ree; mais, dans ce cas, son opinion, 
indme erron6e, merite-t-elle punition? La dis- 
position? La disposition ainsi reduite k sa juste 
yaieur pent sembler injuste; elle est au moins 
inutile. — R^l dit que ces suppositions d'alte- 
ration ne sont que des pr^textes , dans les pays 
ou Ton refuse les monnaies fran^aises. La police 
r^prime ces actes de roalveillance; mais, comme 
elle ne veut pas d'arbitraire, elle desire que la 
loi elle-ro^me les punisse. — Corvetto dil que, 
s'il s*agit de refus qui vienne de malveillance, la 
disposition est insufiisante. — Pelet dit qu'elle 
suffira pour aplanir beaucoup de difficultes [i]. i> 
D'aprcs ces observations, la disposition fut 
adoptee. 

11 semble r^snlter decette discussion que ce 
paragraphe est nc des circonstances; que, dans 
certaines conlrees, par une sorte de malveil- 
' lance contre le gouvernement, on refusait les 
monnaies nouvelles , et que c'est pour faire ces- 
ser ces refus, nuisibles au commerce et inju- 
rieux pour r£tat, que le l^gislateur a introduit 
dans le Code une disposition qu*il accusait en 
mdme temps, sinon d'inutilit^, au moins d'in- 
justice. 

Celte disposition a dd ^tre rarement appli- 
qu^e, et les moiifs qui Tout dict^e ont cess^. La 
contravention qu'elle ^tablit se compose, au sur- 
plus, de deux ^l^ments distincts : le refus de 
recevoir les esp^ces, et la nature des especes re- 
fus^es. Le refus doit dtre exclusivement fonde 
sur la nature des monnaies; car, s'il ^tait fond^ 
sur toule autre cause ^trang^re aux monnaies 
elles-m^mes, ce ne serait plus la contravention. 
II faut ensuite que les monnaies aient un cours 
legal en France; qu*elles ne soient ni fausses, 
ni alterdes ; enfin , qu'elles soient propos^es pour 
la valeur pour laquelle elles ont cours. 

§xn. 

« IS** Ceux qui , le pouvant, auroht refus6 ou 
ncglig^ de faire les travaux, le service, ou de 
prater le secours donl ils auront ^l^ requis, dans 
les circonstances d'accidents, tumultes, nau- 
frages, inondations, incendies ou autres cala- 
mit^s, ainsi que dans le cas de brigandages , 



[1 J Locrd , sur cet article. 

[2J Cet article ne pr^voit quo le refus de travaux , sef' 
vice ou secours requis instanlaa^incnt dans le cas d^acci- 
dents, et ne peut par consequent s'appliquer 2i un refus 
de faire un service r^gulier, periodiquc et non accidentel 
prcscrit par uo rdglement ayant pour objet des mesures 



pillages, flagrantsd^lits, clameurs publiques od 
executions judiciaires. 9 

Cette disposition existait dej& dans la loi du 
19-22 juillet 1791 ; Tart. 17 du tit. 2 portail: 
ff Le refus des secours et services requis par la 
police, en cas d*incendie ou autres fleaux cala- 
miteux, sera puni par une amende du quart de 
la contribution mobili^re, sans que Tamende 
puisse ^tre au-dessous de 5 livres. d 

Quatre conditions sont exigees pour Texis- 
tence de la contravention. II faut : 1** qu'il y ait 
une requisition r^uliere adressee par un fonc- 
tionnaire competent a des particuliers; 2* que 
cette requisition soit faite pour un cas ur- 
gent [s] ; 3** que le delinquant ait pu prater le 
secours qui faisait Tobjet de la requisition; 
4** enfin , qu'il ait refuse de le prater. 

11 n/s*agit que d'un concours materiel ; les 
exemples cites par la loi le demontrent suffisam- 
ment : c*est pour eieihdreun incendie, sauvex des 
naufrages, defendre des proprietes attaquees, ar- 
reter un coupable, proteger Texecution d'un ju- 
gement : dans tous ces cas, il y a urgence d'on 
secours immediat; il peut y avoir impossibilite 
de se procurer sur-le-champ les secours oi^anis^s 
par Tadministration ; on invoque Taide et Fappai 
des simples particuliers; la loi leur fait un devoir 
de le preter; elle punit leur refus comme une 
faute. Mais il n'en serait plus ainsi d*un con- 
cours intellectuel ou moral. Supposons qu'un 
avocat, un medecin, un expert, soient requis de 
proceder k une verification, a une operation chi- 
rurgicale, a une expertise; leur refus ne moii- 
verait nuUement Tapplication de Tarticle, car il 
serait peut-dtre absurde , et eertainement ridi- 
cule, de contraindre, par une penalite, un juris- 
consulte a examiner un point de droit, un me- 
decin a faire une autopsie, un roaitre d'ecriture 
k verifier une piece fausse! Quelle confiance 
pourraient inspirer des experts contraints par li 
force k expertiser? Quel benefice la justice reti- 
rerait-elle d'un pareil concours? D'ailleurs les 
operations qui exigent un concours intellectuel 
ont rarement un caractere d*urgence tel, qu^elles 
ne puissent etre ajournees. La cour de cassation 
a paru adopter cette distinction, qui est evidem- 
ment dans le texte et dans Tesprit de la loi , en 
decidant : c que les refus faits par une sage- 
femme de se rendre aupres d'une indigente qui 



sanilaires dans la prevoyance gen^rale d'an mal <{ii*oo 
Tcut eviter. 

Les bourgmestre et assesseurs d'une commane n^oot pas 
pouYoir et quality pour faire seuls un tel r^glement et iu- 
blir pour sanction de ses dispositions une penalite q«dr 
cooque. (Brui.,S7dec. 1831 ; Jur, dc Brux., 1833, 1,54. 
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r^lameraitson geconrs pour accoucher, nerenlre 
soas aucun rapport, dans la disposition de Tar- 
tide 475, nM2, C. pen.; qu'il n'existe d'aillenrs 
dans notre l^islation aucune peine qui puisse 
^tre appliquee ^ un tel refus, tout inhumain et 
bUmable qu'il soit, et que le jugement altaqu^, 
en declarant qu'il ne constiluait pas la contra- 
vention prevue par le nM2 de Tart. 475, en a 
fait une juste application [i]. » Mais la m^me 
cour a d^cid^ , au contraire, par un arrdt post^- 
rieur : <c que les ofiiciers de police judiciaire 
peuvent, en vertu de Tart. 42, C. d'inst. crim., 
se faire accompagner, s*ils le jugent n^cessaire, 
d^une ou de deux personnes presum^es, par leur 
art ou profession , capables d*appr^cier la nature 
et les circonstances du crime ou du ddit 4 con- 
staler; que ces personnes encourent la peine 
prononc^e par Tart. 475, n' 12 , C. p^n., lors- 
qu'elles negligent ou refusent d'obtemp^rer a 
leurs r^quisi lions ;qu'il ne leursuflil point, pour 
ecbapper k celle condamnaiion, d*all^uerqu'el- 
les n'ont pas pu y ob^ir; qu'elles doivenl jusli- 
fier de ce fail devanl le tribunal saisi de la 
prevention; d*ou il suit que celui-ci est tenu 
d*apprccier la preuve produile, et de declarer 
express^menl, s'il les relaxe de la poursuite, 
qu*elles se sont reellement trouv^s dans Tim- 
possibility, qui peut 6eule rendre leur refus ou 
leur negligence excusables[i]. i>Cet arr^t tranche 
la question sans donner aucune raison de la d^ 
cider; il ne prouve point que Tart. 475 doive 
s*etendre a un concours intellectuel ; il ne prouve 
point que Texpertise destinee 4 constater un 
crime soit une de ces circonstances urgentes, ca- 
lamiteuses qui appellent instantan^ment le con- 
cours de tons les citoyens, et leur fasse un de- 
voir de porter aide au magistral. Autre chose est 
rarreslalion du coupable , la defense ou les ser- 
vices donn^ a la viclime; autre chose est la 
constalation m^me du crime. Celle obligation 
n'est pas d'une telle urgence, que tous les ci- 
toyens doivenl ^ire forces d'y concourir ; il n'y 
a danger de morl pour personne : Thumanile 
n'est pas compromise par un d^faut de constala- 
tion immediate. L'espril de Tart. 475 est d*ap- 
f>orter une sanction a la loi sociale qui veut que 
es citoyens se portent r^ciproquement secoufs 
dans les perils qui les menacenl; et quand le 
crime est commis, quand il ne s*agit que d'en 
recueillir les traces, il n'y a plus de perils, plus 
d'urgence; et c*est d^tourner eel article de son 
sens l^gal, que de Tappliquer au refus d'oblem- 
p^rer k des requisitions qui n'ont pour objet que 
celle constalation. 

[l]GaM., 4juiol830. 
[S] CtM., 8 Mikt 1856. 
[3J^. notre t. 3, p. 31. 

CHAVTEAU. T. IT. — tjt, FRANC. T. VUl. 



§ XIII. 

(cl3' Les personnes designees aux art. 284 et 
288 du present Code. » 

L'art. 284 reduil & des peines de simple po- 
lice la peine correction nelle prononc^e par Tar- 
ticle 283 , pour distribution d'^crits sans nom 
d'auleur ou d'imprimeur, 1^ ^ regard des 
crieurs, afficheurs, vendeurs ou dislributeurs 
qui auront fail connailre la personne de laquelle 
ils liennent r^cril imprim^; 2" a regard de qui- 
conque aura fail connattre Timprimeur; ^ a 
regard m^me de Timprimeur qui aura fait con- 
nailre Tauieur. 

Mais nous avons fail remarquer, en examinanl 
ce dernier article [3] : i" qu il avail el^ modifie, 
dans le cas ou le dislributeur est un libraire, par 
ran. 19 de la loi du 21 octobre i814; 2" qu il 
avail eie abroge,en ce qui concerne Timprimeur, 
par les art. 15 el 16 de la loi du 21 octobre 
1814; 3" enfin, qu'a regard m^me des dislribu- 
teurs, les lois des 10 decembre J 850 et 16 f^- 
vrier 1834 avaient limits Tdtendue de son appli- 
cation. 

L'art. 288 r^duit egalement aux peines de po- 
lice Temprisonnement el Tamendc portes par 
Tart. 287, pour exposition ou distribution dc 
chansons, pamphlets, figures ou images con- 
tjraires aux bonnes moeurs : V a Tegard des 
crieurs, vendeurs ou dislributeurs qui auront 
fait connailre la persoiine qui leur a remis Tob- 
jet du delil; 2*' k T^ard de quiconque aura fait 
connailre Timprimeur ou le graveur; 3'* ^ re- 
gard mdme de Timprimeur ou du graveur qui 
aura fail connailre Tauteur ou la personne qui 
les aura charges de Timpression ou de la gra- 
vure. 

Nous avons examine cet article, qui est lou- 
jours en vigueur, dans notre chap. 41 [a], Le 
n** 13 de Tart. 475 n'a eu d'aulre but que do 
fixer la quotit^ des peines de police prononcees 
par les art. 284 el 288 ; nous ne devons des lors 
rien aj outer k nos observations. 

Le n"* 3 de Tart. 477 ordonne la saisie et la 
confiscation des Merits ou gravures contraires aux 
moeurs, et ordonne que ces objets seront mis 
sous le pilon. 

§ XIV. 

ff 14*" Ceux qui exposent en venie des comes- 
tibles ga^t^s, corrompus ou nuisibles [5]. » 
Celle disposition a <^te emprunt^e k la l^sla- 

[4]^. iiotret.3,p.39. 

[5] r. la loi beige du 19 mai 1899. 
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tion anterieure, et ajont^e au Code penal par la 
loidu 28avril 1852. 

L'art. 20 du tit. 2 de la loi du 19-22 juillet 
1791 portait : « En cas d'exposition en vente de 
comestibles g4t^s, corrompus ou nuisibles, ils 
seront confisqu^s et d^truits, et le d^linquant 
condamn^ k une amende du tiers de sa contribu-* 
tion mobili^re, laquelle amende ne pottrra 6ite 
au-dessous de 5 livres. » L'art. 605 du Code dn 
5 brumaire an 4 n*avait fait que modifier cette 
peine, en substituant k une amende presque in«- 
d^lermin^ les peines de police. La disposition a 
^te textuellement transportde dans le Code. 

Le seul fait de Texposition en vente sufDt pour 
constituer la contravention; mais, k plus forte 
raison, elle serait constitute par la vente m^me. 
Les comestibles gAt^, corrompus ou nuisibles 
sont ^galement frapp^s de prohibition : ainsi le 
concours des trois qualites ^noncees par la loi 
n^est pas necessaire; une seule snffit pour Tap- 
plication de la peine. Ainsi il a ^t^ jug6 : « que 
la disposition de Tart. 605 du Code du 5 brumaire 
an 4c s'appliqne indistinctement au cas oik les 
comestibles qui ont 6t^ vendus ou exposes ^taient 
vici^s de Tun des trois defauts dont il parle, 
comme k celui oii ces trois defauts se trouvent 
r^unis, et qu'il suflit d6s lors que Texislence 
d*un seul soit prouv^e, pour que les tribunaux 
de simple police ne puissent s*abstenir d'infli- 
ger au prevenu la peine prononc^e par la loi [i].» 

La cour de cassation a jug^ : « 1* que, les fa- 
rines 6tant des comestibles, le seul fait d'en 
avoir expos^ en vente lorsqu*elles sont gAt^es, 
corrompues ou nuisibles, constitue la contra* 
vention [t}; 2* que la vente de pains confection- 
n^ avec des farines g&t^es rentre dans la m^me 
disposition [s]. 

L'art. 477 ordonne la confiscation des comes- 
tibles g^t^ft, corrompus ou nuisibles, et present 
que ces comestibles seront d^truits. La cour de 
cassation a reconnu : <r que, lorsquer T^tat de 
corruption des comestibles a ^t^ constat^ non^ 
seulement par le commissaire de police, mais 
encore par le rapport des gens de Tart, Ten- 
fouissement de ces comestibles peut^ire ordonn^ 
par mesiire de police avant le jugement. » Dans 
ce cas, ce ne serait pas en vertu de Tart. 477, 
qui ne peut ^tre appliqud que par un jugement, 
mais par mesure de police, que cet enfouisse- 
ment a lieu ; cette mesure est fondle sur la salu- 
brity publique. 



[1] Cass., 2 juin 1S10 et 29 avril 1830. 
[2JCa8s., 26janv. t8l«. 

[o] Cats., 29 avril 1S30. 



8 XV. 

tt 15* Ceux qui d^roberont , sans aacune des 
circonstances pr^vuesen Tart. 588, des rootles 
ou autres productions utiles de la terre, qoi, 
avant d'etre soustraites, n*etaient pas encore d4- 
tach^ du sol. » 

Nous avons pr^c^demment expliqu6 rorigine 
et le sens de cette disposition [a] ; il serait su- 
perflu de reproduire ici nos observations. 

SECtlOU IV. 

Troisiime eUuse de eontratentioM, 

L'art. 479 punit d^une amende de onze a 
quinze francs inclusivement les contrevenanU 
qui vont ^tre ^num6r^s. 

a 1** Ceux qui , bors les cas pr^vus depuis Yir- 
tide 454 jusques et y compris Tart. 462, aaroDi 
volontairement causi^ des dommages aux pro- 
pri^t^ mobilieres d^autrui. » 

Le Code a pr^vu , dans les art. 454 et sui- 
vants , tons les dommage6 k pen pr^ qu'i! est 
possible de causer aux propri^t^ mobilieres 
d*autrui; cependant le l^islateur a craintqoe 
quelques espies parliculieres n*6chappasseDt a 
sa pr^voyance , et il les a renfermees dans la g^- 
n^ralit^ de ce paragrapbe. 

II r^ulte de ses termes que trois conditions 
son t n^cessaires pour constituer la contravention : 
1* la volont^ de causer nn dommage; 2* Texis- 
tence de ce dommage; 5** son application aox 
propri^t^s mobilieres d'autrui [s]. 

Le concours de la volont^ prouve ici, comnie 
dans les §§ 8 et 15 de Tart. 475, qu*il s'agit 
moins d^nne contravention que d*un delit mo- 
ral , qui n'a 6i^ r^duit k la proportion d'unc con- 
travention qu'k raison de la modicit^ pr^mee 
du dommage cans^. II fant done que cette volooi^ 
soit constat^e; si le dommage n*avait ^t^ cause 
que par Teffet d'nne negligence, d'ane impra- 
dence ou d*un ddfaut de precaution, il n*y aurait 
plus lieu qu*^ une action civile poor la repara- 
tion, sauf rapplication des art. 519, 320, et gS 
et suivants de Tart. 570. 

Le Code n*a precise ni la nature ni la qaotii^ 
dii dommage. II suffit dofic qu*un dommage quel- 



[4]/^.notret. 4, p. 34. 

[5] L'art. 479 , s'applique m^me M htm d» B n a Mw ii- 
(livis. (Brut., 14 Juill. 1837 ; J. th Birms,, 1887, p. M) 
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conqiie soil all^guS et constat^; mais il faut que 
ce dommage ait alteint les propri^t^s roobili^res 
d'autrui. La cour de cassation a rang^ dans cette 
(at^rie les dommages caas^s k des voUilles. 
Dans I'esp^ oi)i cette decision a 6i/& f endue, la 
poursuile ^tait fondle sur la mort donn<^ Tolon- 
tairemeni k des Tolailies appartenant k autrui. 
L*arr^t a distinga^ le sens des diffi^rents articles 
qui poavaient s'appliquer k ce fail, eti d^la^ 
rant : « que Tart. 452, ne parlant que de qua* 
drup^es, qu'il d^igne d'nne mani^re sp^ciale, 
et de poissons, est n^cessairement limitatif et 
non pas simplement d^monstratif ; qu*il ne sao* 
rait 6tre 6tendu au cas d*ein poison nement de ces 
esp^ces d'oiseaux que Ton ^l^ve dans les basses^ 
cours; que les oiseaux de basses-cours sont ap* 
pel^s oiseaax domestiques, et sont ainsi n^es^ 
sairement compris sous cette denomination 
g^nerique de Tart. 454, mais que la disposition 
de cet article n^est pas generate et absolue ; qu'il 
ne suffit pas, pour que la peine qu*il prononce 
soit applicable, que Tanimal domestique ait M 
iu6 sans n^essite, qu1l faut encore qu*il Tait 
^te dans un lieu dont cdui d qui cet animal 
appartient e$t prcprietaire, locataire, colon ou 
fermier; que des lors le pr^venu n'^tait pas plus 
coupable du delit de Tart. 454 que de celui de 
Tart. 45i; que le fait ne pouvait se rattacher 
qu'4 Tart. 479 , nM , relatif au dommage caus^ 
volontairement aux propri6U$ mobiliires d*att- 
trui , hors les cas pr^?us par les divers articles 
du Code p^nal au nombre desqaels se trouvent 
les art. 452 et 454; que ce dommage, qnoique 
Tolontaire , est mis par la loi dans la classe des 
contraventions, et non dans celle des d^lits, 
puisqu*il n'est puni que d'nne peine de po- 
lice [i]. » 

§§lI,IIletIV. 

a ^ Ceux qui auront occasionne la mort ou la 
blessurc des animaux ou bestiaux appartenant k 
autrui , par Tefiet de la divagation des fous ou 
furieux, ou d'animaux maifaisants ou fi^roces, oa 
par la rapidity, la mauvaise direction ou le cbar- 
gement excessif des voitures, chevaux, bdtes de 
trait, de chai^ ou de montnre. 

» 3** Ceux qui auront occasionn^ les m4mes 
dommages par Temploi ou Tusage d'armes sans 
precaution ou avec maladresse , ou par le jet de 
pierres ou autres corps durs. 

D 4** Ceux qui auront occasionn^ les mimes 
accidents par la v^tust^ , la degradation ,' le d^- 
faut de reparation ou d*entretien des maisons ou 



Ll]CaM.,17aoAii89S, 



edifices, ou par rencombrement ou Texcavalion, 
ou telles autres o^uvres, dans ou pr^s les rues, 
chemins, places ou voies publiques, sans les 
precautions ou signaux ordonnes ou d*usage. » 

Ces trois paragraphes ont un objet commun : 
la repression de la mort ou des blessures causces 
involontairement aux animaux ou besliaux ap^ 
partenant k autrui. 

Si la mort a ete causee volontairement i\ des 
chevaux, bestiaux, etc. , ce fait constitue le deiit 
prevu par Fart. 453, C. pen.; si de simples bles- 
sures ont ete portees volontairement a des bes- 
tiaux ou animaux domestiques, ce fait rentrc 
dans les termes de Tart. 30 du tit. 2 de la loi 
du 28 sepiembre-6 oclobre 1791. L'ari. 479, 
dans ses n** 2, 3 et 4, ne s^applique done 
qu^aux blessures faites et k la mort causee tn- 
volontairement aux animaux on bestiaux d*au- 
trui [t]. 

Mais il faut que cette mort ou ces blessures 
soient le resultat de quelqu'une des circon- 
stances menttonnees dans les paragraphes deux, 
trois et quatre. Nous avons deja examine ces 
circonstances dans les ^ 4 et 5 de Fart. 471 , 
4, 7 et 8 de Tart. 475; elles etaient alors a^ 
preciees comme causes occasion nelles d*acci- 
dentS'pour les personnes; elles le sont ici comme 
causes d*acctdents pour les animaux. Ce sont les 
memes fautes, les memes actes d*imprudcnce , 
d'inattention ; la responsabilite de Tagent derive 
de la meme source; son objet seul differc. 

II est essentiel que la cause de Taccident soit 
constatee; c*est un element necessairc de la con- 
travention. Si la mort ou les blessures avaient 
une autre cause que les actes dMmprudence ou 
de maladresse enumeres par les art. 2, 5 ct 4, 
ces dispositions deviendraient inapplicables. Le 
fait, s'il etait involontaire, ne pourrait donner 
lieu qn*^ une action civile. 

Les actes mentionnes par le paragraphe trois 
supposent une faute plus grave que les autres, 
une maladresse qui approche davanlage de la 
volonte. L'art. 480 a autorise, en consequence, 
le tribunal de police a prononcer, selon les cir- 
constance, la peine d*emprisonuement pendant 
cinq jours au plus, « contre ceux qui auront oc- 
casionne la mort ou la blessurc des animaux ou 
bestiaux appartenant k autrui , dans les cas pre- 
vns par le n* 3 ne Tart. 479. » 

§§ V et VI. 

« 5** Ceux qui auront de faux poids ou de laus- 
sesmesuresdans leurs magaslus, boutiques, ate- 
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Hers et maisons de commerce, ou dans les hal- 
les, foiresou marches, sans prejudice des peines 
qui seront prononces paries Iribunaux de police 
correctionuelle conlre ceux qui auraient fait 
usage de ces faux poids ou fausses mesures. 

i> 6"* Ceux qui emploieront des poids ou des 
mesures difierents de ceux qui sont ^tablis par 
les lois en Tigueur; les boulangers et bouchers 
qui Ycndront le pain et la yiande au de\k du 
prix fixe par la taxe l^alement faite et pu- 
bli^e [i]. » 

Nous avons present^ pr^cddemment, en exa- 
minant les art. 425 et 424, un commentaire 
complet des n"' 5 et 6 de Fart. 479, ainsi que 
des n" 2 de Fart. 480 et 1 de Tart. 481 [s]; nous 
ne pouYons que renvoyer k nos observations, 
qu'il est inutile de reproduire ici. 

Une seule disposition a ^t^ except^e de cet 
examen : c'est celle qui tennine le n"* 6 de Tar- 
ticle 479, et qui est relative aux boulangers et 
aux bouchers. Cette disposition a ^t^ ajout^ par 
la loi du 28 avril i852; elle a eu pour but de 
rc^primer d'une mani^re plus efficace les infrac- 
tions aux reglements commises par les boulan- 
gers et les bouchers. Ce n'est pas la vente k faux 
poids que la loi punit ici, c'est la vente k un 
prix superieur a la taxe fix^e par Tautorite mu- 
nicipale. Cette contravention suppose done un 
r^glement qui fixe cette taxe, et la violation de 
ce reglement par une vente au del^ du prix fix^. 
L'art. 480 autorise Tapplication de la peine 
d*emprisonnement. 



[1] Yoici , en cotte mati^re , tout le tyst^me de la loi : 
lo Les poids faux existent- Us seulement dans la boutique 
du marchand , peine de simple police , avec emprisonne- 
menl selon les circonsiances. (Art. 479, no 5, et art. 481. J 
So A-t-on fait usage de ces poidt faux , alors peine cor* 
reclionnelle. (Art. 423.) 3o A-t-on fait frauduleusement 
usage de poi<ls seulement prohib^s, alors peine correction- 
nelle. (Art. 4i4.) 4o A>t-on fait simplement usage des 
poids prohib^s, usage que la loi veut emp^cher en 6tant 
toute action ii Tacheteur qui aurait dtd trompd , et aurait 
consent! k cet usage, alort peine de simple police (art. 479, 
no6)et eraprisonneroent selon les circonsiances. (Art. 481.) 
5o Y a-t-il seulement existence d« ces poids prohibit , 
dans les boutiques, etc., alors la posiibiliid du d^Iit n'est 
pas punie , le cas est impr^vu dans le Code p^nal , mais la 
loi de 1818, et Parr^te de 1823, j ont pourvu; c'est ce 
qu'a d^id^ un arr^l de la cour de Lidge du 24 nov. 1826 ; 
selon sa doctrine , la seule existence de poids et mesures 
probib^s , dans les boutiques , n'a pas ^t^ pr^Yue par le 
Code penal, et cette existence ne pent dtre considdrde 
comme prevne par les lois et reglements ant^rieurs. Elle 
R*a ete regard^c comme punissable que par Tarr^t^ beige 



§VII. 

a 7*" Les gens qui font metier de deviner et 
pronostiquer, ou d*expliquer les ^songes. » 

Une peine de police a remplace les peines 
atroces autrefois prononc^es contre les devins et 
les sorciers. La loi ne punit m^me que les per- 
sonnes qui font mitier de deviner ou de pro- 
nostiquer, c'est-^-dire celles qui exercent habi- 
tuellement la profession de predire Tavenir et 
qui.retirent un lucre de cette profession. II faut 
done pour ^tablir la contravention, non-seule- 
ment prouver que Tagent a explique des songes 
et fait des predictions, mais qu'il se livrait par 
metier k ces explications. La magic et la sor- 
cellerie, quoique profond^ment immorales, ne 
sont plus justiciables de la loi p^nale, quand 
Tagent n*a pas d'int^r^t a faire des dupes pour 
multiplier ses profits. 

Tant que les gens qui font metier de deviner 
se boment a reveler leurs pr^ictions aux per- 
sonnes qui le d^irent, sans autre but que desa- 
tisfaire une vaine et puerile curiosity Fart. 479 
est seul applicable, quel que soit le prix qu'ils 
mettent a ces pretendues revelatiops; mais s'ils 
se servent de ce moyen pour se faire remetlrc, 
sous diff^rents pr^textes, des sommes ou des va- 
leurs appartenant a autrui , Facte change de na- 
ture : ce n'est plus d'une vaine prediction qu'il 
s'agit, c'est d'un moyen d'escroquerie , et Far- 
ticle 405 doit abrs ^tre applique [5]. 

L'art. 480 autorise Femprisonnement, outre 
Famende, contre les interprites des songes, et 



du 18 ddc. 1822, qui trouve sa sanction dans Tarrdti da 
6 mars 1818. Contre ce syst^e Ton pent dire que lous les 
poids et mesures anciens et illigaux devant ^tre consi- 
ddrds comme de faux poids et fausses mesures lorsqu'iU se 
trouvent dans les boutiques, magasins et ateliers, etc., la 
contravention est prdvue et punie par le Code penal , et 
ne pent donner lieu k Papplicalion de la loi du 6 mars 1 818, 
qui n'autorise les peines qu^elJc determine que dans les 
cas de lacune dans la loi p^nale. Ne serait-il pas etrange 
en effet de punir des peines correctionnelles de la loi de 
1818 la teule exulence des poids et mesures probib^, 
tandis que Tusage de ces m^mes poids ne serait puni que 
de peines de simple police 7 La question de saYoir, »i la 
possession de poids et mesures non conformes au nouveaa 
syst^me, et m£me de ceux conformes li ce systime mais dob 
rcTdtus des marques et poin^ons de Y^rification annuelle, 
est assimil^e a la possession de faux poids et de faasse« 
mesures, nVst pas douteuse d'aprds la jurispradeocc. 
(/^. Dallox, t. 22, p. 55,etYoy. supra^ P- *67.) 

[2] Y.fuprd, p. 167 et suiy. 

[3] V. supra, p. 90. 
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Tart. 481 ordonne la saisie et la confiscation 
des instruments, ustensiles et costumes servant 
on destines k Texercice du metier de devin, pro- 
nostiqaeur on interpr^te de songes. 

§VIU. 

« 8^ Les auteurs ou complices de bruits on 
tapages injurieux ou nocturnes, troublant la 
tranquillity des habitants. » 

Le n» 8 de Tart. 605 punissait 6galement de 
peines de police les auteurs d'attroupements in- 
jurieux ou nocturnes. Le Code p^nal n'exige 
plus que les bruits soient commis par des at- 
troupements; il suit de 1^ que la contravention 
existerait lors m^me que les bruits ou tapages 
n'auraient ^t^ le fait que d*une seule personne. 

On doit entendre par bruits ou tapages en 
general tons les bruits ou tapages, de quelque 
nature qu'ils soient, et de quelque mani^re 
quails soient produits ; car la loi est absolne et 
sans restriction. Ainsi ceux qui sont causes par 
des instruments sonoreset discordants, par des 
coups frapp^ sur des portes , des crois^es, des 
meubles, par des hu^s, des cris, des siiilements, 
des chants injurieux, des hurlements sortant 
de voix humaines, rentrent ^galement dans ses 
termes. 

Les bruits on tapages sont punissables, soit 
qu'ils soient injurieux, soit quails soient noc- 
turnes. 

Les bruits ou tapages sont n^ssairement in- 
jurieux pour celui qui en est Tobjet; car quel 
serait leur but, sinon d^imprimer Toutrage ou 
rinjure? Mais il y a cette difference entre ceux 
qui sont commis pendant le jour et ceux qui 
^clatent pendant la nnit , que les premiers ne 
sont punissables qu*autant quUls sont injurieux, 
tandis que les autres rentrent dans les termes 
de la loi , par cela seul qu'ils ont eu lieu la nuit, 
et lors m^me quails n*auraient pas 6x6 inju- 
rieux. 

Mais un caract&re commun aux uns et aux au- 
tres, c*est qu*ils ne constitueront la contraven- 
tion pr^vue par la loiqn'autant quails ont troubU 
la tranquillity des Mfitants. Le texte de Tar- 
ticle ^tablit formellement cette condition; mais 
est-il n^essaire que ce trouble soit constat^? 
La cour de cassation avait r^solu par un premier 
arr6t cette question affirmativement , en decla- 
rant : « que, pour qu*il y ait lieu k Tapplication 
de la peine prononc^e par la loi, il ne suffit pas 
qu*il y ait eu bruit ou tapage nocturne, qu'il faut 



[1] Cast., 3 aoikt 1838. 
[8JC«M.>35«Trill834. 



encore que ce bruit ou tapage ait trouble la 
tranquillity des habitants ; que , si en fait un 
proc^-verbal r^ulier constatait que le prevenu 
^tait Tauteur d*un tapage nocturne , cet acte n*6- 
tablissait pas que la tranquillity des habitants 
eti 6x6 trouble, ni m6me qu*il y etx eu aucune 
plainte de leur part ; d*oili il suit que le tribunal 
de police, en se refusant a Tapplication de Tar- 
ticle 479, s^^tait exactement conform^ k cet ar- 
ticle [i]. » Mais la m^me cour a jug6 depuis : 
<c que les bruits ou tapages injurieux ou noctur- 
nes ne peuvent pas avoir exist6 sans que la tran- 
quillity des habitants du lieu qui en a ^t^ le 
theatre en ait 6x6 troubl^e [t] ; » et par un autre 
arr^t : <c que la tranquillit6 des habitants est n^- 
cessairement troubl^e par ces bruits et tapages , 
lors mdme qu*ils n'ont pas eu lieu la nuit [s]. » 
Ainsi cette jurisprudence ^tablit une veritable 
pr^somption que la tranquillity des habitants a 
6x6 troubl^e ; il suffit que les bruits ou tapages 
soient constates; le trouble en est- une conse- 
quence n^cessaire. Nous admettons avec la cour 
de cassation que cette perturbation des habitants 
doit etre pr^sum^; mais cette presumption doit 
s*effacer devant la preuve contraire. S'il ^tait 
etabli que, soit par Tisolement du lieu, soit par 
la faiblesse du bruit, la tranquillity n*a 6x6 nul- 
lement inquiet^e, comment punir un fait qui 
n*est reprehensible, aux' termes de la loi , que 
par le trouble qu'il apporte aux habitants? La 
loi punit la tranquillite enfreinte, Tordre trou- 
ble; et Fordre et la tranquillite auraient ete res- 
pectes. II est impossible de remplacer la verite 
des faits par une fiction. Le Code a pose les ele- 
ments de la contravention , et Tun de ces ele- 
ments est precisement le fait materiel de ce 
trouble. 

Et puis il est evident que tons les bruits et 
tons les tapages ne peuvent etre incrimines. Le 
Code du 3 brumaire an 4 exigeait, pour les pu- 
nir, qu'ils eussent ete commis par des attroupe- 
ments; Tart. 479, en supprimant cette condi- 
tion, Ta remplacee par celle qui veut que les 
bruits ou tapages aient ete assez graves pour 
tronbler la tranquillite des habitants : ce n^est 
que lorsqu'ils ont atteint ce degre de graviie 
qu*ils sont punissables; il faut done qu'il soit 
constate. En supposant que tons les bruits ou 
tapages quelconques causent ce trouble , la cour 
de cassation supprime arbitrairement une con- 
dition de rincrimination ; elle confond les bruits 
et tapages qui sont en dehors de la loi et ceux 
que la loi punit; elle met une simple presomp- 
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tioQ a la place d*UD bit dont le Code exige b 
consta&ation. 

Les bruits nocturoea qni soDtTeffel ineviubla 
de Texercice d^une profeaaion ne peuvenl ^tre 
mis dans la clasae des bruils oa tapagea prohi* 
bea. Ainsi lea traTaux d*uD menoisier k quatre 
beures du malio [i] , ceux d'une fabrique a la 
w^ine heure [t], oe peaTeot consUtuer aucuoe 
cootraventioD , quaod aucun r^lewent n'a fix4 
rbeure de ces travaux. Hais si lea bruits n*^ 
Uieut pas ndcessaires k Texercice de la profes- 
sion; s'il s^agissait) par exewple, de boulangers 
qui auraient pris I'babitude de pousser en p^ 
irissant le pain des burleoients aflreux et biaar* 
res, ces cris pourraient con&tituer la coatraYen* 
tion [s]. 

Lo paragrapbe buit ne pnnit pas seulemenl 
les auteurs des bruits ou tapagea, il punit ausai 
les complices. Que faut-il entendre ici par com- 

Slices? La cour de cassation a d^cid^ : « qua, 
'apr^ Tart. 479, ce ne sont paa les seuls indi- 
vidus porteursd'instruroents quelconques et ceux 
qui font entendre des cris, qui sont punissablea, 
puisque ceux-U sont ^videmment les auteura 
m^mes des bruits ou tapages; que Tartide eat 
encore applicable aux individus qui, sans ^tre 
porteurs d'iostrumenta et sans que leura yoix 
soiententendues, font partie du rassemblement, 
fortifient et encouragent par leur presence les 
auteurs du bruit, les aident ainsi et les assistent 
dans la consommation de Faction, et sontcon*- 
S(^qnemment leurs complices [4]. » Mais cette 
decision n*elend-*elle pas les termes de la loi 
pdnale au del^ de leur veritable port^e? Est-il 
Yrai Que tons les individns qui , sans 6tre j^r- 
teurs a instruments et sans que leurs Yoix soient 
entendues, font partie du rassemblement, doi* 
Yent elre repute complices? Les simples te- 
moins que la curiosity aura conduits au milieu 
du rassemblement recevront-ils done cette qua- 
liiication? La peine dela complicity qepeut,en 
droit, s'appliquer quk ceux qui ont donn^ ai<^ 
et cusUtance aux auteurs du fait. Voil^ la cir- 
constance mat^rielle qu'il faut ^tablir aYant 
d*arriver 4 l^applicalion de la peine; si elle n'est 
pas constat^, le lien de la complicity n'existe 
pas, lespeinesde la contravention n'atteindroqt 
|)as les spectateurs silencieux du d^rdra. Ainsi 
ceux qui ont procure les instruments, ceux qui 
ont hautement encourage lea auteurs du tapage, 
qui les ont fortifies non-seulement par leur pre- 
sence , mais par des actes d'approbation et par 



[1]CaM., 13 sept. 183S. 
[2]CaM., 16avriI18S5. 
[3J Cass., 31 DOT. 1838. 



leur appui, cenx^U lont aaaurteent daa eompli* 
ces dans le sens de Tart. 479 , n* 8; mais U 
seule circonstaDce d*aYoir fait partie da rasi^^ 
blement ^t d*aYoir ^t^ spectataur du inmbW 
n*entratne ^videmment aucune pr^mption de 
cette complicity. 

La peine d'emprisonnement pent 6Ue pronon- 
c6e pendant cinq jours au plus, aux termes de 
Tart. 480, centre les auteurs ou complices do 
bruits ou tapages injurieux ou nocturnes; et, 
dans ce cas, le tribunal de police ne pent sa dis- 
penser de prononcer Tamende avec rempriaoa- 
pement t Tamende est la peine principale, Ymr 
prisonnement o'en est que Fsccessoire [&]« 

§IX. 

« 9* Ceux aui auront m^bamment enlcYi on 
d^ir^ lea amcbes appose par prdre de Tad* 
oistration. a 

Ce paragrapbe a ^te ajout^ au Code p^al par 
la loi du 28 avril 1832. II importe de bien eoa* 
stater les motifs qui Tont fait ^tablir. 

Ce fut par Yoie d*amendement qu'il fut intra- 
duit. « Dans beaucoup de contr^, dit le d^poli 
qui le proposa, des ennemis du gouvernemeat 
actuel a*empreasent d'enloYer ou de d^cbirer, 
dans la nuit, les afficbes apposees par ordre de 
Tautorit^; il en r^ulte que beaucoup de citoyeos 
n'ont pas connaissance des actes qu'ils auraient 
cependant un grand int^r^t k connaitre. C*e$t 
ainsi, par exemple, que dans un certain pays de 
rOuestlesr^fractairesd'Auray n'ont point coona 
Tamnistie public en leur faYcur. Ge mao^ 
pent aYoir aes suites teilement graYea, qu'il est 
impossible de le laissar impuni. Qu'arriYe-t-ilT 
C*est que les tribunaux, qui ne trouventpasdaas 
la loi un texte bien pr^is, ont souYcnt appliqo^ 
une disposition ^trang^ k ce fait; ila ont cm 
dcYoir puiser une base k leurs jugemenu dans le 
premier paragrapbe de Fart, 479. — Je pronoie 
une disposition nouYcUe k ajoUter k Tart. 479, 
centre oeux qui ont enlcY^ ou d^ir^ les affi- 
cbes appose par ordre de Tadministration. > 
On objecta k cette proposition qu*il fallaitpreo* 
dre garde > en Youlant Yenir au secours de Taa- 
toriti dans quelquescontr^s, d*ouYrir uncsouree 
d*abus pour les autres; que le plus souYcnt les 
lacerations d*afiiebes ne sont commisea que par 
des malbeureux, qui arracbent sur les murs des 
afficbes jimoi tie d^ll^ pour les Yendrecomme 
de Yieux pa'piers ; que ces afficbes ne sont la plo- 



[4]CiM., 5juin.1833. 
[5] Caw., 39 <lcc. 1815. 
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pan du temps qvtt des placards insignifiants, et 
qu*il serai t trop rigoiireax de poser une disposi- 
tiou g^n^rale. L'auteur de la proposition r^pliqua 
que les tribunauxseraient toujours juges de Tin- 
tention, et que, si Ton y voyait qaelque difficult^, 
il demapdait k ajouter dans Tdrticle le mot me- 
chamment [i]. famendement ainsi sous^amend^ 
fut adopts, 

II r^sulte de cette discussion que Torigine de 
la disposition a ^te toute politique, et qu'elle a 
^t^ sp^cialement destine h prot^er les actes de 
Tautorit^ publique. Au reste les ^l^ments de la 
I contravention sont clairement ^nonc^s. La lac^ 
ration desafficlies n*est que Tun de ce$ ^Itoents. 
Cette laceration pent ^tre totale ou partielle; 
elle n'est passible d'aucune peine, si elle n*est 
pas accompagn^ des deux autres conditions 

f>rescrites par la loi. Ces conditions sont : 1** que 
es affiches aient ^t^ lacer^es mechammmt; 

2" qu'elles aient ^te apposes par ordre de Tad^ 
t ministration. 
) Que faut*il entendre par le mot michamment? 

Cette expression ne doit s'entendre que de la yo^ 
t lonte d'emp^cher le public de connaitre le con* 
f tenu des afficbes; cest en effet, en mati^re de 
I laceration d'afficbes, la seule intention m^chante 
I qui puisse se presenter. La cour de cassation a 
I confirm^ cette interpretation, en d^cidant ; « que 
I Tart. 479, n** 9, dans son esprit c6mme dans son 
[ sens legal, ne prevoit et n*a youlu prevoir que le 
, fait d'avoir, reellement avec Tintention d*empe- 
( cber que le public ne piUt en connaitre (e con- 
^ tenu, enleve, rompu et mis en pieces les aiBches 
, apposees par ordre de Fadministration ; que, 
; dans Tespece, il avait ete reconnu et declare, par 

le jngement attaque, que I'affiche n'avait ete que 
^ detacbee, et que deux minutes s'etaient k peine 
, ecouiees lorsque, sur Tinvitation du prevenu, elle 

fut replacee au nieme endroit; d'oii il suit qu*en 
I decidant que le fart ainsi caracterise ne constitue 
, pas la contravention punie par Tart. 479, leju- 
; gement n*a fait que s'y conlbrmer [s]. j> 

: §x. 

<t iO^ Ceux qui meneront sur le terrain d*au- 
trui des bestianx, de quelque nature qu'ilssoient, 
et notamment dans les prairies artificielles, dans 
les plants de cApriers, dans ceux d*oliviers, de 
mAriers, de grenadiers, d'orangers et d*arbres du 
meme genre; dans tons les plants ou pepinie- 
res d'arbres fruitiers ou autres, faits de main 
d'bomme. » 



[IJ C pdn. progreuift p. 559, 
[3]C«i».,6ocl. 183«. 



Cette disposition, qui est la reproduction tex- 
tuelle de Tart. 24, tit. 2 de la loi du 28 septem^ 
bre-6 octobre 1791 [s], a ete ajoutee k Tart. 479 
par la loi du 28 avril 1832. La raison de cette 
addition a ete que cette contravention rurale 
etait punie par laloide 1791 d'une amende egale 
k la valeur du dedommagement; la juridiction 
correctionnelle pouvait seule en connaitre; en la 
restituant aux tribunaux de police, le legislateur 
en a facilite la repression. 

La loi ne punit dans ce paragrapbe que ceux 
qui meneront leurs bestiaux; d'ou il suit que, si 
Tintroduction a eu lieu par ichappies, cette dis- 
position cease d'etre applicable ; les art. 26 et 58 
de la loi du 28 septembre*6 octobre 1791 con- 
servent pour ce cas leur autorite. II faut ensuite 
que les bestiaux aient ete conduits sur le terrain 
d*autrui, c*estr^-dire sur un terrain dont le pro- 
prietaire des bestiaux n'a ni la propriete ni la 
joui^sance. L'enumeration que faitle paragrapbe 
des diverses especes de terrains n*est que demon- 
strative; tous les terrains autres que ceux qui 
sont charges de recoltes sont compris dans cette 
expression. 

11 importe peu, au surplus, que les bestiaux 
introduits sur le terrain d'autrui y aient cause 
des deg4ts; la contravention subsiste indepen* 
damment du dommage. En effet, tout deiit pent 
donner lieu k une action publiqueet^ une action 
civile. L'action civile puise son fondement dans 
le dommage dont elle a pour but de demander 
la reparation; mais Taction publique est inde- 
pendante de ce dommage ; elle se fonde sur una 
infraction qui est liee k Tordre public, et dont 
elle demanae la repression. Celte regie ne regoit 
aucune exception en matiere de contraventions 
rurales. L*art. 24, tit. 2 de la loi du 28 septem- 
bre-6 octobre 1791 punissait, k la verite, le deiit 
de conduite de bestiaux sur le terrain d'autrui 
d'une amende egale k la valeur du dedommage* 
ment; d'oOi il suivaitqu*il n'y avait pas de peine, 
et par consequent pas de deiit, quand il n'y 
avait pas de dommage. Mais le Code penal n'a 
pas reproduit cette espece de penalite condi- 
tionnelle; sa disposition ne distingue point si 
des degdts ont ete commis, et n'exige point ces 
deg&ts; elle doit done etre appliquee dans tous 
les cas. 

§XL 

c 11"* Ceux qui auront degrade ou deteriore, 
de quelque maniere que ce soil, les cbemins pu- 
blics, ou usurpe sur leur largeur. » 



[5] Get art. 34 est encore en viguear ea Bels><|U®« 
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Cette disposition a ^te emprunt^e, comme la 
pr^c^ente, par lu loi du 48 ayril 1852, ^ la loi 
du 28 septeinbre-6 oclobre 1791, dont I'art. 40 
^lait ainsi con^u [i] : a Les cuUivateurs ou autres 
qui auront d^grad^ ou d6t^rior6, de quelque ma- 
fii^re quece soil, des chemins publics, ou usurp^ 
sur leur largeur, seroiit condamues k la repara- 
tion ou a la restitution, et k une amende qui ne 
pourra ^tre moindre de 3 livres, ni exc^der 
24 livres. » L'amende de 24 livres prononc^e 
par ce dernier article attribuait necessairement 
ce d^lit k la police correction nolle. Le l<^gislaleur 
a eu pour but de le rendre k la juridiction des 
juges de police; il est rentre par la dans Tesprit 
de la loi du 28 septembre-G octobre 1791 , qui 
d^clarait, art. 2, tit. 2, tons les d^lits ruraux de 
la competence dujuge depaix. 

Toutes les d^radations, toutes les deteriora- 
tions des chemins publics rentrent dans les ter- 
mes de la loi; ainsi la cour de cassation a jug^ 
qu'inonder un chemin vicinal c'est le d^grader 
ou le deteriorer [t]. Ainsi la destruction d*une 
haie qui s^pare le chemin d'une propriety rive- 
raine pent etre consideree comme une voie de 
fait constituant une usurpation sur sa largeur. 

Une question grave s'est eiev^e en cette ma- 
ti^re : c'est de savoir quelle est la juridiction 
competente pour connaitre des entreprises sur 
les chemins vicinaux, des conseils de prefecture 
oudesiribunauxde police [s]. Cette question se 
rattache aux principes de la competence, et est 
etrang^re a notre matiere ; Tun des auteurs de ce 
livre Fa examinee avec etendue dans son ouvrage 
sur la competence administrative [a]. 



[1] Get article a encore force de loi en Belgique, 
[S] Catt., 3 ect. 1835. 

[3] En Be^iqae rautorit^ jndiciaire seule e«t comp^ 
tente. 



§xu. 

a 12** Ceux qui, sans y etre ddment autorises, 
auront enleve des chemins publics les gazons, 
terres ou pierres, ou qui, dans les lieux apparte- 
nant aux communes , auraient enleve les terres 
ou materia ux, k moins qu'il n*existe un usage ge- 
neral qui Fautorise. i» 

Cette disposition est la reproduction de Tarti- 
cle 44, tit. 2 de la loi du 28 septembre-6 octo- 
bre 1791, portant : a Les gazons, les terres on 
les pierres des chemins publics ne pourront etre 
enleves, en aucun cas, sans Tautorisation du di- 
rectoiredudepartement. Les terres ou materiaox 
appartenant aux communes ne pourront egale- 
ment etre enleves, si cen'est par suite d*un usage 
general etabli dans la commune par le besoin de 
Tagriculture , et non aboli par une deliberation 
du conseil general, d L^addition de cette dispo- 
sition k Tart. 479 a eu pour motif, comme dans 
les paragraphes dix et onze , le desir d*attribuer 
k la juridiction de simple police les contraven- 
tions que Tamende indeterminee qui les reprime 
attribuait^ la juridiction correction nolle. 

Deux infractions sont renfermees dans ce pa- 
ragraphe : Tenievement des gazons, terres on 
pierres dans les chemins publics, et Tenievement 
des terres ou materiauxdans les lieux appartenant 
aux communes. L*autorisation du prefetdans le 
premier cas, et du maire dans le second, fait 
disparaitre la contravention. La contravention 
s*efiace egalement lorsqu'un usage general auto- 
rise cet enlevement. 



[4] Principe* de competence et de juridiction admhut^ 
tratives, t. ler, p. 317, no* 760 etauiv. 
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CHAPITRE LXXXIV ET DERNIER. 



DES MATIfiRES NON R£GL1£ES PAR LE CODE P^NAL. 

PRINCIPES G^N^RAUZ SCR L*ABROGATION DES LOIS. — DE l'aBROGATION EXPRESSE. — DE L^ABROGATION 

TACITE. PLUSIEORS SORTES d'aBROGATION TACITE. R^GLE POS^E PAR l'aRT. 484. DigVELOPPEMENT 

DE CETTE Ri^GLE PAR l'oRATEOR DU GOUVERNEMENT. LOIS SPICULES MAINTENUES PAR CEITE RIiGLE. 

DISTINCTION DES LOIS' G^N^RALES ET DES LOIS PARTICULltlRES. LE8 LOIS SP^CIALES NE SORT ABRO- 

g£eS QU'aUTANT QU*ELLES SONT RELATIVES A DES MATltRES QUE LE CODE A R^GLl^ES. QUE FAUT-IL 

ENTENDRE PAR MATltlRES r£gl£eS PAR LE CODE ? EXEMPLES DES MATl^RES QUE LE CODE A R^l£ES , 

ET DES MATliRES QU'lL N*A PAS R£GL£ES. (cOMMENTAIRE DE L*ART. 484, C. P^N.) 



Le Code n'a point embrass^ toutes les mati^res 
p^nales; k c6t^ de ses dispositions se pressent 
nne foule de dispositions sp^ciales pour la plu- 
part, dont Tabrogation n*a point ^t^explicitement 
prononc^ ; et c'est une grave difficult^ que de 
savoir quelles sont celles de ces lois qui sont en- 
core debout, quelles sont celles qui sont an^n- 
ties. Le Code p^nal a pos^ une r^le k cet ^ard; 
nous aliens essayer de Texpliquer. 

L'abrogation des lois peutdtre expresse ou ta- 
cite. Elle est expresse, quand elle est explicite- 
ment prononc^ par la loi nouvelle, soit en ter- 
mes g^neraux lorsque cette loi abroge par une 
seule disposition toutes les lois ant^rieures qui 
lui sont contraires , soit en termes particuliers 
lorsqu'elle abroge des lois qn'elle d^igne ou des 
articles de ces lois. Elle est tacite, quand elle r^ 
suite explicitementde la loi nouvelle, sansqu'au- 
cune de ses dispositions Tait prononc^e. 

On compte cependant plusieurs esp^ces d'a- 
brogation tacite : i** quand une loi a 6i& ^tablie 
pour des circonstances particuli^res, et que ces 
circonstances ont cess^ d'exister; ^ quand une 
loi temporaire a 6ti& port^ en determinant k IV 
Tance le terme oik elle cessera d*exister ; S'Nquand 
la loi nouvelle, sans d^larer qn'elle abroge les 
lois ant^rieures, renferme des dispositions qui 
leur sont contraires. C'est cette demi^re esp^e 
d'abrogation quiseule fait nattredes^rieuses dif- 
ficnlt^s ; elle est fond^ sur la maxime : Poster 
Tiara prioribus derogant [i]. 

En principe g^n^ral, les lois sp^iales ne sont 



[1] L. 4 , Dig. de eontU princip. 



point abrog^s de plein droit par nne loi g^nd- 
rale post6rieure ; car ces lois sont en dehors du 
droit commun ; elles r^pondent k des besoins 
particuliers; elles continuent doncde subsister, 
k moins qu'une modification expresse ne vienne 
les all^rer. Toutefois elles peuvent se trouver at- 
teintes, bien qu'implicitement , dans deuxcas : 
d'abord quand leurs dispositions sont inconci- 
liables avec la loi gdn^rale : posteriores leges ad 
priores pertinent, nisi contrarice $int [%\; en- 
suite quand la loi gen^rale pr^nte sur la ma- 
ti^re speciale un systeme complet de legislation. 

Tel est le principe qui a ^t^ consacr^ par Far- 
ticle 484, C. p^n., ainsi con^u : « Dans toutes 
les mati^res qui n*ont pas ^t^ r^l^es par le pr^ 
sent Code, et qui sont r^es par des lois et r^ 
glements particuliers, les cours et les tribunaux 
continueront de les observer. » 

L'orateur du gouvememeQt motivait en ces 
termes cette disposition g^n^rale : 

« Cette disposition ^tait d'absolue n^cessit^. 
Elle maintient les dispositions p^nales sans les- 
quelles quelques lois, des codes entiers, des r^ 
glements g^n^raux d'une utility reconnue, reste- 
raient sans ex^ution. Ainsi elle maititient les 
lois et r^lem^nts actuellement en vigueur, rela- 
tifs aux dispositions du Code rural qui ne sont 
point retracees dans ce Code; aux taxes, contri- 
butions directes ou indirectes, droits r^unis, de 
douanes et d'octrois ; aux tarifs pour )e prix de 
certaines denr^ ou de certains salaires; aux 
calamity publiques, comme ^pid^mies, ^pizoo- 



[S] L. is , Dig. d$ Ugibus. 
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ties, contagion, disettes, inondations; aux entre- 
prisesde senices publics, comme coches, mes- 
sageries, voilures publiques de terre et d'eau, 
voitures de place, numeros ou indications de 
nonis sur voitures, postes aux lettres et postes 
dux chevaux; k la formation, entretien et con- 
servation des rues, chemins, voies publiques, 
ponts et canaux; a la mer, a ses rades, rivages 
et ports, et aux p^cheries maritimes; a la na- 
vigation interieure, ^ la police des eaux et aux 
p^chcries ; fk la chasse, aux bois, aux for^ts; aux 
mati^res generates de commerce, affaires et ex- 
peditions maritimes, bourses ou rassemblements 
commerciaux, police des foires et marches; aux 
commerces particuliers d'orf^vrerie , bijouterie, 
Joaillerie, de serrurerie et des gens de martean , 
de pharmacie et apothicairerie, de pondrcs et 
salp^tres, des arquebusiers et artificiers, des ca- 
fetiers, restaurateurs, marchands et debitants de 
boissons, de cabaretiers et aubergistes; ^ la ga- 
rantie des matieres d'or et d'argent; a la police 
des maisons de debauche et de jeu; h la police 
des fetes, ceremonies et spectacles; A la con- 
struction, entretien, solidity, alignement des 
edifices et aux matieres de voirie; aux lieux 
dinhumation et de sdpulture; a Tadministration 
de police et discipline des hospices, maisons sa- 
nitaires et lazarets; aux ccoles, aux maisons de 
dep6t, d'arrdt, de justice, et de peines de deten- 
tion correclionnelle et de police ; aux maisons ou 
lieux de fabrique, manufactures ou ateliers; 4 
Texploitation des mines et des usines^ au port 
d'armes, au service des gardes nationales, k Teut 
civil, etc. » 

Tels sont Icsexemples, donnas parle legisla- 
teur lui-meme, des nombreuses matieres sur 
lesquelles les lois et les rdglements speciaux 
continuent d'exercer leur empire. 11 distingue 
par \k les regies qui forment le droit commun , 
de celles qui sont etablies par des codes et des 
lois d'exception. Le Code p^nal r^nnit tous les 
principes gen^raux sur les peines et les deiits, 
et la sanction des lois qui sont communes a tous; 
mais il est un ordre de lois qui n'interessent 
qu'une dasse de ciloyens, ou qui se rapporteot 
a un objet particulier, et il fallail que ces lois 
portassent avec elles leur sanction. C'est d'apr^t 
cette distinction que Tart. 484 reserve seule* 
ment les matures qui ne sont pas riglies par le 
prisent Code : or le Code a r^gie toutes celles 
qui appartiennent au droit commun ; il ne reste 
done que celles qui font exception par elles^ 
m^mes, et qui ontetejug^es susceptibles d'etre 
regies par dis Unset des r^lemeHisparticuliers. 

[1] Oil peul coDtulter le Manuel de police de Berriat- 
SaiDt-Frix fils, procurcur du roi k Tourt. 



La difficuUe se r^duit done a savoir quels sont 
les r^glements particuliers et les lois sp^ciales 
qui sont resits en vigueur a c6te du Code. L*ex- 
pose des motifs a cite de nombreux exemples 
dont quelques-uns m^me ne sont plus applica- 
bles, ainsi qu'il est facile de s'en apercevoir. 
Nous pourrions , a c6i6 de ces matieres specia- 
fes, ciler egalemcnt les delits militaires et ma- 
ritimes, les attroupements, la detention d'armes 
et de munitions de guerre, Texercice de la m^- 
decine et de la chirurgie, la vente des medica- 
ments, la police sanitaire, la police de Ten- 
seignement, les deiits forestiers et de p^cbe 
fluviale, les deiits commis par voie de publica- 
tion, les contraventions anx poids et mesu- 
res, etc. [i]; mais toutes les nomenclatures 
peuvent etre incompletes; il faut done se repor- 
ter a la regie malheureusement trop vague posee 
par le Code, pour determiner Tabrogation ou 
la Don-abrogation des lois el r^lements en ge- 
neral. 

Cette regie, c*est qu'on doit considerer comme 
abroges toutes les lois et tous les reglements qui 
tiennent a des matieres que le Code a r^glees; 
ce principeestla consequence immediate de Tar- 
ticle 484. En effet cet article maintient les lois 
et les reglements relatifs aux matieres qui n'oot 
pas ete reglees parle Code; il les abroge done 
dans les matieres qu'il a reglees. 

Mais que faut-il entendre par matieres reglies 
par le Code? 11 faut entendre les matieres sur 
lesquelles le Code renferme un systeme complet 
de legislation. S'il ne fait que toucher a ces ma- 
tieres , s'il ne renferme k cet egard que quelques 
dispositions eparses et detachees, s'il ne les 
considere que dans an seul de lears rapports, 
on ne doit pas les regarder comme reglees 
dans le sens de Tart. 484, et des lois anterieuret 
peuvent encore etre appliquees dans les cas ooa 
prevus par le Code : Derogatur Ugi qu^m pars 
detrahitur [i]. 

Ces deux points ont ete consacres par an avis 
du conseil d*Etat approuve le 8 fevrier i8ii. 
Cet avis decide : a que Tart. 484 , cii ne char- 
geant les cours et tribunaux de continuer d'ob- 
server les lois et reglements particuliers non 
renouveles par ce Code, que dans les matieres 
qui n'ont pas ete reglees par ce Code meaie , 
fait clairement entendre que Ton doit tenir pour 
abroges toutes les anciennes lois, tous les att« 
ciens reglements qui portent sur des matieres 
que le Code a reglees, quand mdme oes lois oa 
reglements prevoiraient des cas q\ii se ralia- 
cheni i ces matidres, mais sur lesqods le Code 



[2] L. 103 , Dig. de verb, signif. 
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«8t festi muet; qu** )a v^rit^ oh ne petit pas re- 
g«rder comme i^gl^s par le Code p^nal, dans le 
sens attach^ h ce mot riglies par Tart. 484, les 
matidres relatiTement aaxquelles ce Code ne 
^nferme que quelqnes dispositions ^parses, d^ 
tacb^s et ne formant pas un syst^me complet 
de legislation , et que c^est par celte raison que 
Subsistent encore, quoique non renonvel^s par 
le Code p^nal, toutes celles des dispositions des 
lots et r^ements ant^rieurs k ce Code qui sont 
relatives k la police rurale et forestiere, h I'^tat 
civil, anx maisons de Jeu, aux loteries, non au- 
toris^es par la loi, et antres objets semblables 
que ce Code ne traite que dans quelques-unes 
de leurs branches. » 
Le conseil d'£lut a fait Tapplication de la 

f^remi^re de ces deux r^les d^interpr^tation k 
a loi du 2i Aortal an 9, qui dtendaitles peines 
prononc^ par leCode penal de 1791 k « qui*^ 
conque emploierait, indme apr^ I'ex^cution des 
actes ^man^ de Fautorit^ publique, soit des 
violences, soit des voies de fait pour interrompre 
cette execution ou en faire cesser Teffet. » II 
s*agissait de savoir si cette loi doit dtre consid^^ 
r^ comme abrog^ par Tart. 484. L^avis du 
conseil d*£tat declare : « que la loi du 22 flo^ 
t^l an 9 rentre par son objet sous la rubrique, 
rhittante, disobAaance ei autres manquefnenti 
$ntier$ VautoriU publique; que, si elle ne se 
retrouve pas dans cette section qui r^lev^rita-* 
blement et k fond toute la mati^re comprise dans 
sa rubrique, et isi elle n'est pas remplac^e par 
une disposition correspondante k ce qu*elle avait 
status, c'est une preuve que le l^islateur a 
Tonlu Tabroger, et ne faire k Tatenir d^river du 
fliit caract^risd et qualifi^ de crime qu*une action 
purement civile [i]. » 

L'application de la mdme r^gle a ^t^ faite par 
la cour de cassation. Un accus^ de menaces 
d'incendie avait ^t^ absous parce que les mena- 
ces n*avaient pas les caractdres determines par 
le Code p^nal; un pourvoi form^ par le minis- 
t^re public fut fond^ sur ce que ces menaces, 
ind^pendamment des conditions exprim^es par 
le Code, etaient punissables d'apr^s les lois an- 
terieures. La cour de cassation a rejete ce pour- 
Toi : « attendu que le Code p^nal n'ordonne par 
son art. 484 rex^cution des lois et des regie- 
nients en vigtieur , qu^en tout ce qui n'a pas 6t6 
t6%\6 par le present Code en matiire de crimes, 



[1] Avis dn codmU d'^Ut du 8 fev. 1813. (Locr^ , tar 
Get article.) 

[S] Cats., 9 janv. 1818. 

[5] Cats., 19 Hy. 1813. > Le 36 juillet 184S (J. de 
Monipellier, no 68, du 13), la cour de MoolpeUicr a ap- 



deiiis et contraventions ; qu^ tout ce qui con<> 
ceme les menaces d*attentat contre les person* 
nes, et dincendie des propriet6s, est regie par 
les art. S05, 306, 308 et 436 de ce Code; que 
les menaces ne peuvent done etre aujourd'hui 
punies qu*autant qu*elles out les caractercs de 
crime ou de deiit determines par ledii Code , et 
sont ainsi susceptibles de Tapplication des diffe* 
rentes esp^ces de peines qu'il prononce [s]. » 

Nous avons dit, au contraire, que les mati^ 
res sur lesquelles le Code n*avait que des dispo^ 
sitions eparses et detachees devaient etre consi- 
derees comme maintenues dans les dispositions 
auxquelles il n*a pas touche. Nous allons citer 
quelques cas d'application de cette seconde t^ 
gle. En ce qui concerne d*abord les deiits ru« 
hiux, la cour de cassation a decide : « que, 
d*apr^ Tart. 484 et Tinterpretation qui en a ete 
donnee par Tavis du conseil d*£tat des 4-8 fe« 
Trier 1812, les eours et tribunaux sont tenus 
d'observer les lois anciennes dans les matieres 
non regiees par le Code penal , et que les ma* 
tieres non regiees par le Code sont celles sur 
lesquelles il ne renferme que quelques disposi- 
tions detacbees, qui ne ferment pas un systeme 
complet de legislation ; que dans ce meme avis 
du conseil d*Etat, les lois relatives k la police 
rurale sont rappeiees comme un exemple des 
lois anciennes conservees par Fart. 484; qu*il 
s'ensuit que , le Code penal n^ayant point eta- 
bli an nouveau corps de legislation sur la police 
rurale, la loi du 28 septembre-6 octobre 1791, 
qui en avait regie les diil^rentes parties, est 
necessairement maintenne pour tons les deiits 
qu*elle a prevus et sur lesquels le Code penal ne 
contient (Mrs de dispositions partioulieres [s]. » 

Dans une autre espece, la cour de cassation a 
juge que le n* 5 de Tart. 605 du Code du 8 bru^ 
maire an 4, qui punit Texposition en vente des 
comestibles g&tes, corrompus ou nuisibles, etait 
reste en vigueur [*]. « Le Code penal , a dit le re- 
quisitoire adopte par Tarret, n'a abroge que les 
anciennes lois penales relatives k des niaticres 
sur lesquelles il contient un systeme complet de 
legislation , et non celles sur les mati^res des- 
quelles il ne renferme que des dispositions par- 
ticulieres et eparses. Or le Code penal ne ren- 
ferme, rektivement aux comestibles, que des 
dispositions sur la vente ou le debit de boissons 
falsifiees contenant des mixtions nuisibles a la 



pliqu^ UD arr^t du conseil du IS oct. 1756 , relatif au d^ 
fricheraent des garigues communales. 

[4] ^., sur cette eiposition en Tcnte, la loi beige dU 
19 mai 1899. 
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sante (art. 318 ) , et snr le commerce des grains 
que pourraient faire des fonclioanaires publics 
(art. 176.) Ces dispositions particulieres ne 
peuvent etre consid^r^es comme formant iin sys- 
t^me de legislation sur la venle de comestibles; 
elles n'abrogent pas les lois ani^rieure^ sur cctte 
matiere [i]. » II est inutile de faire remarquer 
que cette decision, parfaitement fondle a Tepo- 
que oii elle a ^t^ rendue, ne le serait plus depuis 
que la loi du 28 avril 1852 a ajout^ au Code pe- 
nal le § 14 de Tart. 475. 

La cour de cassation a jug^ encore, dans une 
troisi^me espece , que le decret du 1" germinal 
an 13 , relatif a la procedure en matiere de con- 
tributions indirectes, etait en vigueur : a at- 
tendu en principe que des lois ou r^lement« 
speciaux et particuliers pour telle ou telle autre 
matiere ne peuvent ^tre consid^r^s par les tri- 
bunaux comme ^tant abrog^s par des lois gene- 
rales posterieures, qu'autant que ces lois gene- 
rales contiennent des dispositions formelles et 
expresses d'abrogation , ou lorsque Tex^cution 
simultanee des unes et des autres est inconcilia- 
ble; que ce principe a ^t^ consacre et maintenu 
par Tart. 484; qu^il suit de ce principe que le 
decret du 1^' germinal an 15, qui n'a ^te abroge 
par aucune loi posterieure, est maintenu dans 
toute sa force, et doit ^tre religieusement ob- 
serve [«]. » 

Cependant il faut prendre garde qu'a Taide 
de cette regie on ne fasse revivre des disposi- 
tions ^videmment an^anties et qui sont etran- 
geres a Fesprit de notre legislation moderne. 
G*est ainsi que la cour de cassation a jug^ qu'un 
arr^t de r^glement du parlement de Bretagne 
du 29 juillet 1786, relatif aux d^sordres commis 
dans des maisons de prostitution , ^tait encore 
en vigueur : a atteudu que les faits de cette na- 



[1] CaM., 30 f^T. 1899. 



ture ne sont pas compris dans le Iivre 4 et der- 
nier du Code p6nal; qu'ils rentrent dans les dis- 
positions de Tarrdt de reglement du parlement 
de Bretagne du 29 juillet 1786; qu'aux termes 
de Fart. 484 , qui, pour tout ce qui n'esl pas re- 
gie par ce Code, ordonne Fexecution des loiset 
des reglements alors en vigueur, ces faits sont 
punissables d*apres ledit arrdt de reglement de 
1786, combing avec les art. 5, tit. 2 de la loi 
du 16-24 aoAt 1790, 600 et 608 du Code du 3 
brumaire an 4. d 

D'une part, Fart. 334, C. pen., punit Fexcita- 
tion k la prostitution; de Fautre, Fart. 479, 
n** 9, punit les tapages injurieux ou nocturnes. 
II est done impossible d'all^guer que cette ma- 
tiere n'a pas ^le r^glee par le Code. A la verite, 
le cas precis^ment prevu par le reglement n'a 
pas ^te reproduit par la loi p^nale ; mais on doit 
conclure de ce que le Code s'est occup^ de cette 
matiere, que, s'il n'a pas reproduit le regle- 
ment qui y toucbait, c'est qu'il a cru cette re- 
production inutile et a voulu le frapper par la de 
desuetude. Si on suivait une autre regie d'in- 
tcrpr^tation , on s'eloignerait des termes du 
Code; il ne suffirait plus que la matiere eHi ei6 
r^gl^e pour que Fancien reglement eiHt ete con- 
sidcre comme abroge, il faudrait que Vespece 
meme de chaque disposition reglementaire eiAt 
ete reproduite dans le Code; or, ce n^est pas 
la ce que Fart. 484 a voulu ; il suffit que la ma- 
tiere du reglement soit completement traits 
dans le Code pour que Fabrogation soit cer- 
taine; que, si quelques dispositions ^parses et 
detachees de ce reglement n*ont point et6 repri- 
ses, c'est que le l^gislateur n*a pas voulu les re- 
prendre , c'est qu'elles doivent etre considerees 
comme abrogees. 



[2] CaM., 7 juio 1831. (Y. supra ^ p. 300.) 
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principe las lois sp^ciales ne sont point abrog^es de 
plein droit par une loi g6n6rale post^rieure, ib, — 
Quels sont les rdglements particuiiers qui sont en vi- 
gueur d c6te du Code, 4, 327. — On doit consid^rer 
comme abrog^s les lois et les r^glemenls qui tiennent 
^ des manures r^gl^es par le Code, 4, 326. — Que 
faut-il entendre parmati^res r^gi^es par leCode, ib. 

— Application des divers principes, 4, 327. 

ABUS COMMIS ENVERS LES MINEURS. 

Expose des molifs du Code , 4 , 104. — Dans quel 
but Tart. 406 a-(-il ^t^ r^ig^, t6. — Trois ^l^ments 
sont exig^es pour Texistence du d^lit, ib. — 1<* Abus 
par le pr^venu du besoin, des faiblesses ou des pas- 
sions d*un mineur ; 2*' il faut que cet abus ait eu pour 
effet delui faire souscrire des obligations, quittances 
ou d^charges pour pr6t d'argent, de choses mobili^ 
res ou d'effels de commerce ; 3<* que les obligations 
ou quittances souscriles soient de nature h porter 
prejudice au mineur, ib. — Les faits qui constituent 
Tabus de confiance sont abandonn^s ^ Tappr^ciation 
des juges, ib, — L*intention du coupable doit ^tre 
constat^e ainsi que la minority de la victime, ib. — 
Ce quMl faut entendre par minority , ib. — Les obli- 
gations verbales sont-elles comme les obligations 
^crites des ^l^menls du d^lit , 4 , 105. — Objet des 
obligations souscriles, ib,^Si le pr^testd^guis^ sous 
la forme d^une vente immobili&re , celte simulation 
n'est pas un obstacle k Papplication de la peine , ib. 

— II faut que Pobiigation soit pr^judiciable au mi- 
neur, ib. — Lorsque Pobiigation est nulle par vice 
de forme, le d^llt n*eslpas punissable, t6. — La peine 
consisle dans Tamende et la prison, ib. — Si le d^lit 
est poursuivi d'office, quelle est la base de revalua- 
tion de Famende , ib. 



ABUS DE BLANC SEING. 

Abu8 de blanc 4eing. — L*abus de blanc seing , 
consider^ enlui-m6me, est un veritable faux, 4, 105. 
— Circonstance qui le place dans une classe distincte, 
ib. — En quoi consiste ce d^lit , ib. 

Blanc seing. — Le Code n'a point d^fini le blanc 
seing , ib. — Ce quMI faut entendre par ce mot, ib. 

Ceriificat de bonne vie ei iwavrs.— L'inscription 
au-dessus du blanc seing d*un certificat de bonne 
vie et moeurs peut constituer un abus punissable 
lorsque ce certificat est destine k op^rer la recep- 
tion frauduleuse d'un rempla^ant dans rarm^e, 
4, 109. 

Faus. — Le tiers qui ayant regu d*une personne 
ses noms et pr^noms h tit re d^adresse , fabrique au- 
dessus de ces noms une obligation k son profit, corn- 
met lin faux, 4, 106. — Sous quels rapports le faux 
difP^re de Tabus de blanc seing, 4, 107. 

Fraude. — Sens l^gal de ces expressions, 4, 108. 
— II faut distinguer si le blanc seing a M confix k 
la personne qui en a abuse, ou si cette personne s*eD 
est empar^e par fraude, 4, 106. 

Imprimis en blanc. — Si la signature est pr^ce* 
dee de quelques mots ecrits ou imprimes, etque le 
prevenu ne fasse que remplir les blancs laisses k des- 
sein entre ces mots , cette action constitue-t^elle un 
abus de blanc seing? 4, 108. 

Intervention d*un tiers. — Celui auquel le blanc 
seing a ete confie devient-il faussaire par cela seul 
qu'il n'a pas ecrit lul-m6me la fausse convention au- 
dessus de la signature, maisqu*il Ta fait ecrire par 
un tiers, 4 , 106. — Variations de la jurisprudence , 
4,107. 

— Le blanc seing n'est repute confie a un tiers , 
que lorsqu*il a ete remis k cette personne k titre de 
blanc seing et avec un mandat quelconque, 4, 106. 

Notaire. — Le notaire depositaire d*un blanc seing 
qui ecrit au-dessus de la signature une obligation 
quMI suppose avoir ete passee devant lui et 2i laquelle 
ii donne une forme autbentique, commet un faux en 
ecritures publiqucs, 4, 108. 

Obligation nulle. — La supposition d'une obliga- 
tion nuile ne produit aucune action dans le cas meme 
oil la nulliie de Tacle fabrique n'est due qn'k Tigno- 
ranee de Tagent, 4, 109. 
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Offlcier public, — Lorsque Tabus de Wane selng 
esl commis par Tofficier public h qui le blanc seing 
ayait ^l^ remis, y a-l4l faux ? 4 , 108. 

Pitilion. — LMudividu d qui une petition sign^e a 
M remise et qui substitue au-dessus de la signature 
un obligation h la petition , se rend coupable d'un 
faux en ^critures, 4, 106. 

Prejudice poaaibie, — Le Iroisi^me ^l^ment du 
d^lit est que Pacte inscrit au-dessus de la signature 
puisse compromeilre la personne ou la fortune du si- 
gnataire, 4, 109. 

Preuve iesUmontale. — La preuve testimoniale 
est-elle inadmissible et par cons^uenl la juridiction 
correclionnelle incomp^tente eo cas d*abus du blanc 
selng, lorsque Tobligalion inscrile au-dessus de la si- 
gnature est sup^rieure d 150 fr. ? 4, 1 10. 

Procuration. — L'inscription d'un acta de yenle 
sur un blanc seing destine k recevoir une procura- 
tion constitue Tabus de blanc seing, 4, 108. 

Procuration rivoquSe. — LMnsertion par one 
personne de son nom dans le blanc laissi dans une 
procuration qui lui avait ^t^ remise apr^s la revoca- 
tion r^guli^rement faite de cette procuration ne con- 
stitue pas un abus de blanc seing, 4, 10. 

Remise, ^ II faut distinguer si le blanc seing a 
M confi^ k la personne qui en a abus^ ou si cette 
personne s*en est empar^ par adresse , 4, 106. 

Signature. ^Ce\u\ qui abuse d'une signature pr^- 
cM^e des mots bon pour, est-il coupable d*un abus 
de blanc seing? 4, 109. 

Titree non esigihte$.^ La supposition d*un billet 
Hon exigible ne constitue pas un abus punissable , 
4, 109. 

Transfert, — Le fait de remplir quelques blancs 
dans un acte r^dlg^ ft Tayance et sign^ , notamment 
dans un transfer! imprim^ , conslitue-t-il i*abus de 
blanc seing lorsque les blancs sont remplis contrai- 
rement aux Int^r^ts du slgnataire, 4, 108. 

Usage, — L*Jnscription frauduleuse d*un acte sur 
le blanc seing est-elle punissable aiors m6me qu*il 
D*a pas M fait usage decet acte? 4, 109. 

Toy. Abus db conpiarcb, Favx. 

ABUS DE C0NF1ANGE (ill etntRAt). 

Caractere des abusde eon fiance, 4 , 104. — Le 
Code a pr^yu quatre cas d'abus deconfiance, I" abus 
des besoins d*unmineur; ^ abus de blanc seing; 
5* d^tournement d^objets confi^s ft un certain titre ; 
4>80uslraclion des pieces produitesen justice,4, 104. 

Toy. ABU8 C0HHI8 E1ITBR8 LSS HIllEDRS; ABVS B£ 
BLANC SEIIIO. 

ABUS DE CONFIANCE (DtrotiwiMiwr d'bfpits). 

Caractere du dHit. — Graves differences qui s6- 
parenl ces fraudes du deiil de vol , 4, 1 1 1. — II n*esl 
pas n^cessaire pour constituer le deiil que la totaliie 
de.la chose soil enlev^e ou dissip^e, 4, 116. 

Contre-lettre. — Le ddtournement d'une conlre- 
lettre est un abusde confiance,4, 115. — Lestribu- 
naux correctionnels , compeients pour statuer sur le 
d^tournement d'une contre-letlre copi^e ft titre de 
d*p6t, le sont ^galement pour prononcer sur Texis- 
tence de cette contre-leltre, 4, 122. 

Dkpdt. — La loi romaine punissait la violation du 
d^p6i comme un vol , 4, il7. — La violation du de- 
p6t n'cst point un vol, ib. — La loi pinale n'a pas 
deflni le dep6t , ib. -- Le gardien d*un magasin , de- 
positaire de la clef qui le ferme^ est-il €oupable du 



deiit de violation de dep6t lorsqu^il detonme une 
partie des marcbandises qui y etaient renfermees? 
4, 119. — L'individu qui soustrait une somme d*ar- 
gent deposee dans son domicile est coupable du deiit 
de violation de dep6t aiors meme que le deposantau- 
rait conserve la clef du meuble oO la somme etait 
placee, ib, — La juridiction correctionnelle es(-elle 
competente pour connaltre de la preexistence du de- 
p6t avant de statuer sur la violation du memedepdl? 
4, 122. — LorsquMl s*agit de la violation d'un dep^t, 
la partie lesee ou le minisiere public ne peuvenl etre 
admis d invoquer la preuve par temoins pouretablir 
Tezlstence de la convention , si Tobjet de cette con- 
vention excede la valeur de 150 fr. ib. 

D^toumement ou dissipation d*effets. — Le de- 
tournement ou la dissipation des effets consiste dans 
le fait de s'approprier la chose confiee, 4, IIS. — Le 
fait de s'approprier doit etre frauduieux, 4, 112. 

Dot civil. — Distinction enlre le dol civil qui pent 
dtre apporte dans Texecution d'un mandat, et la 
fraude au moyen de laquelle le mandataire s*est mis 
dans Timpuissance de le remplir, 4, 116. 

Dotnestiques* — Aggravation de la peine lorsque 
Tabus de coufiance esl commis par des domestiques, 
4, 122.— Motifs de Taggravation , 4, 123. — Lejury 
doit declarer la qualiie de domestique , d^hommeds 
service d gages , ileve clerc , commis , ouvrier, 
compagnon, ou apprenti, ib. 

Droit ancten , 4, 111. 

Droit intermidiaire , 4, 112. 

Droit remain ,4,111. 

Efjfbts, deniers et marchandises, 4, 1 15. Que faal- 
11 entendre par le mot marchandises, ib. 

Effete remis pour un travail salarie ou non sala- 
rie. — La loi du 28 avril 1832 n'a apporte aucun 
changemenl touchant les abus relatifs aux eflfels re- 
mis pour un travail salarie ou non salarie, k la charge 
de les rendre ou representer. ou d*en faire un usage 
ou un einploi determine, 4, 120.— Les deniers sont- 
Us compris comme les autres marcbandises dans les 
termes de la loi? 4, 121. — Lenotaire qui a dissipe 
les sommes qui lui ont eie remises pour acquilter les 
droits d'enregistrement , doit-il etre poursuivi pour 
detournement de deniers confles k titre de mandat et 
ft la charge d*en faire un emploi determine? ib. — 
Le detournement commis par le bouianger qui ne 
remettrait pas la quantite de pain fournie par la f^ 
rine qui lui aurait ete remise, ou par un meunier qui 
ne rendrait pas loute la quantite de farine produrte 
par le bie qu*on lui a donne d moudre, est un abus 
deconfiance, 4, 121. 

Jil^ments du dHit. — Sont que le prereDu ail 
detourne ou dissipe les objets confies; que le detour- 
nement ait ete commis au prejudice des proprietaires, 
possesseurs ou detenteurs ; que les objets confies 
soieni des effets, deniers, marcbandises, billets, quit- 
tances ou tous autres ecrils contenant ou operant 
obligation ou decharge ; que ces objets aient eie re- 
mis a litre de louage, de dep6t , de mandat , ou pour 
un travail salarie, ft la chai*ge de les rendre ou re- 
presenter, ou d*en faire un usage ou ud emploi de- 
termine, 4, 112. 

Eaitlite, — Les syndics provisolresd*une faillite qui 
detournent, au prejudice dela masse des creanciers, 
une partie des marchandises et effets appartenani a« 
failli , sont-ils coupablesdu deiit de violation de de- 
p6l?4,119. 

Fin de non^recevoir, ^ La fio de non-rece?eir 
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rtsuHat de Tabseiice de preuve ou de commence- 
meDt de preuve par ^crit cesse par la d^couverle 
d*une preuve ou d*un commencement de preuve par 
toil, 4, 122. 

Fraude. •— LMndividu qui s'est charge de poKer 
une somme d'argent au receveur d*une ville voisine, 
et qui charge son d^biteur de compter celte somme 
au receveur, n'est pas coupable de fraude lorsque 
son d^biteur ne remplit pas ce mandat et fait faillite, 
4, 1 IS. — La fraude doit-elle (^Ire pr^sum^e par le 
seul f^it du d^tourneroent? ib. — Quels sontles in> 
dices auxquels on doit reconnailre la fraude, ib. 

Garde natfonale, — Les gardes nationaux qui, 
aprds la dissolution du corps dont ils faisaient partie, 
ODt refuse de reslltuer les armes qui leur avaient ^t^ 
dislribu^s, commettent-ils le d^lit de violation de 
d^p6t, 4, 119. — L'officier de garde nationale qui a 
re^u en cetle quality des cartouches, qui les a r^te- 
Dues et qui 8*en sert pour la chasse, commet-il le d^ 
lit de violation de d^pdl ? ib, 

Juridiction. — Lorsque le d^lit d^abus de con- 
fiance prend sa source dans un contrat ou dans Tex^- 
culion d'un contrat, la juridiction criminelle est-elle 
comp^tente pour d^larer Texistence dece contrat et 
en appr^ier les condilions? 4, 122. 

Louage, — La loi romaine consid^rail comme un 
vol Tusage abusif de la chose lou^e, 4, 115. — 11 en 
itait ainsi dans I'ancien droil, ib, — Celte incrimi- 
nation ne fut pas reproduite par le Code de 1791 ni 
par le Code de 1810, ib, — La loi de 1832 a fait une 
addition k Tart. 408 en d6cidant que le preneur qui 
vend frauduleusement une chose mobili^re remise k 
litre de louage, est passible des peines de Tart. 408, 
ib, — Quid si le preneur s'^tait bornd k prolonger la 
jouissance au del^ de Texpiration de son bail? ib, — 
Le preneur de bestiaux h cheplel, qui les vend d Tinsu 
et sans la participalion du bailleur, se rend-il cou- 
pable d*un abus de confiance? ib, 

Mandat. -- Avant le Code de 1810, les d^loume- 
ments commis par un mandataire, soil gratuil, soit 
salari^, ne consliluaient aucun d^lil, 4, 120. — Dis- 
lincUon iutroduile par la jurisprudence entre le man- 
dalaire salari^ on non salari^, ib. — Depuis la loi de 
1832, le salaire du mandataire a cess6 d'etre une 
circonstance aggravante, ib. — Toutes les fois qu*il 
8*agit d*un d^il qui prend sa source dans un contrat 
tel que Tabus d*un mandat, le minisldre public ou la 
partie IMe ne peuvenl invoquer la preuve par t^moin 
pour ^tablir Textslence de la convention si Tobjet de 
celte convention exc^e 150 fr., 4, 122. — Le man- 
dataire charge par des pr^venus de contrebande, en 
^tat de detention, moyennant salaire, de verser dans 
la caisse des contributions indirectes une somme qui 
est le montant d'une transaction avec Tadministra- 
lion, est-il coupable du d^lit d*escroquerie lorsqu*il 
emploie cet argent k son usage personnel, et que ce 
n'est qu*apr6s plusieurs jours, pendant lesquels les 
pr^venus garden! la prison, qu'il effectue le verse- 
ment?4, 114. 

Marchandisea. — Sont consid^r^s comme mar- 
chandises ou denr^es, les bl^s que recoil un meunier 
pour les moudre, les farincs remises k un boulanger 
pour faire du pain, el g^ndralement toutes aulres 
mali^res pouvant 6tre Tobjet d'un travail quelconque, 
4, 115. 

Miliiaires. — Les militaires qui vendenl les efFels 
d*habillement et d^^quipemcnt qui appartiennent k 
leur corps ou k PElat, et qui leur ont ^t^ remis pour 

CHAOVBAU. T. IV. — tj>. FRiJjg. T. Vm. 



leur service, sont-ils coupables du d^lits de violation 
ded6pdl?4,119. 

Nanliasemeni. — Le d^ournement du nantisse- 
meni est-il passible des peines de Tart. 408, C. p^n. ? 
4,118. 

Obligation. — Les trihunaux correctionnels saisis 
d'une plainle en dt^tournement de billets ont le droit 
de decider si ces billets sont sinc^res ou ficlifs^, 4, 122. 

PrSj'udice. — Le prejudice n'est un des ^l^meots 
du d^lit qu*autant qu'il porte sur les propri^laires, 
possesseurs ou d^tenteurs des objels d^tourn^s, 4,115. 

— Un boulanger qui , ayant achel^ une cerlaine quan- 
tity de bl^, s'est oblige k payer au vendeur le prix 
convenu au fur et k mesure que le bl^ sera converli 
en farine et la farine en pain, commct-il le d^lit d*a- 
bus de confiance lorsqu*au lieu d'ex^cuter la conven- 
tion il c^de le bl6 k un tiers? ib, — L'abus de con- 
fiance ne peut s'appliquer qu^k des actes emportant 
un prejudice materiel, ib. -— Le ddpositaire d*une 
letlre dont Texhibition peut produire un prejudice 
moral, qui livre celte letlre k un tiers, comroct-il le 
d^lit pr^vu par Part. 408 ? ib. 

PrSt. — Le d^tournement d*une chose confine k 
litre de pr6t n*est passible que d'une action civile en 
dommages-int^r^ls^ 4, 117. 

Question prSjudicieile. — Lorsque le contrat ci- 
vil et le d^lit forroent des actes distincts et que lo 
d^lit suppose n^cessairement Texistence du contrat, 
la queslion pr^judicielle que fail naltre celte existence 
demeure dans le domaine du juge criminel, 4, 122. 

— Toulefois le juge reste'soumis pour la recherche 
et Tadmission de la preuve de la convention aux regies 
qui sont prescriles par la loi civile, ib. 

Yoy. Favx Elf tCRiTuiBS, EscftOQCSBiB, Vol. 

ABUS D'AUTORITlJ. 

Definition, 2, 188. — Division de la mali^re, ib. 

— D6ni de justice, 2, 195. — Violences excretes sans 
motif legitime, 2, 197. — Requisitions ili^gales de la 
force publique, 2, 201. — Distinction lorsqu'eiles ont 
M suivies ou non d'effel, ib. — Violation du domi- 
cile, 2, 189. — Violation du secret des lettres, 2, 190. 

— Exception dans riuter^t des poursuites criminelles, 
2, 200. 

ACHAT D'EFFBTS MILITAIRES. Voy. Tribcw aux 

HILITAIBBS. 

ACQUITTEMENT. Voy. DoHHAftKS-iifTtBtTs. 

ACTES ARBITRAIRES. Voy. Fonctionhaibes pu- 
blic. 

ACTES DE BARBARIE. Voy. Tortubbs. 

ACTES DE L'^TAT CIVIL. Voy. ^at civil. 

ACTES HOSTILES quiespoaent V^tat a une di- 
claration de guerre ou lea Frangais a des repi-d- 
aailiea, 1, 315. — Caract^res de ces deux crimes, 
ib. — Une agression hostile commise par des parti- 
culiers peul-elle exposer T^tat k une declaration de 
guerre? ib. — Que doit-on entendre par le mot ac- 
tions hostiles? ib, — Quels sont les actes qui expo- 
sent les Frangais k des represailles? 1, 316. — Les 
crimes ^nonces dans les art. 84 et 85 peuvenl ^(re 
Tobjet de poursuites en France encore bien quMls 
aient M commis en pays Stranger, 1, 317. — Les 
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violences exercies envers un po«le de douane ^Iran- 
g^re par des Frangais, consUluenl des actions hosliles 
Don approuT^es par le gouvernement, lesquelles ex- 
posent r£tat d une declaration de guerre, ib, — P^na- 
lil^, lb. — Observations^ t6. 

ACTES PRJSPARATOIRES DES DISLITS £T DES 
CRIMES. 

lis ne peuvent servir de base k la peine, comme fai- 
sant parlie du fait quails pr^parent, 1^ 185 el suiv. — 
lis peuvent dtre incriminis comme d^lits aui generis, 
1, 186. — Acies pr^paraioires d*un complot, 1, 395. 
— Ce caracl^re apiiarlienl aux d^lits d'associalion de 
malfaileurs, de vagabondage elde mendicild, % 1 el 3. 

Toy. COHPLOT £T TBRTATIVB. 

ACTION CIVILE. 

Conditions ^ l*admission des parties civiles comrae 
parties poursuivantes, 1, 19i. — Fails qui ne peuvent 
moliver I'aclion civile, 1, 1S3. — Cede action peul- 
elie exister quand le fail d'oO derive le dommage 
D*esl pas le m^me que le fait constiluUf des drills, 

i, 123. — Voy. DOHaAGU-IRTftEftTS. 

ACTION PUBLIQUE. 

Aucun fail ne peut en 6lre Tobjet s'il n*a les carac- 
tdres d'un crime, d^un d^lil ou d'une conlravention, 
1, 31 el suiv. 

ACTIONS PUNISSABLES. 

Division en crimes et contravention du droit ro*- 
main, 1, 31. — Division arbitraire du Code de 1810, 
ib, — Division des crimes en publics el priv^s, con- 
tre les personnes el conlre les propri^t^s, 1, 293. — 
Voy. Crimes. 

ADULT&RE. 

Action en adulthre. — Mode d'exercice, 3, 218. 

Commerce iilicite. — La consommalion de ce com- 
merce est la condition essenlielle du d^lit, 3, 216. — 
Ancien droit, ib. 

Complice, — Le complice ne peul £tre poursuivi 
qu*aulanl que le maria port^ plainle conlre sa femme 
3, 221. — Si le mari n*a d^sign^ dans la plainte que 
sa femme, le minist^re public peut-il poursuivre d*of- 
fice le complice? ib, — Gdui-ci peut invoquer les 
fins de non-recevoir qui appartiennenl k la femme, 
3, 228. — Le complice surpris en flagrant d^lit est 
excusable, 1° s'il a ignore que la femme fCkt marine, 
3, 232. — 2<» Si la femme ^lail dans un lieu de d^- 
bauclie, ib. — L'lndividu qui a favoris^ la perpetra- 
tion du d^lit d'adull^re peul-il 6lre passible des pei- 
nt% de la loi? 3, 235. 

Connivence du mari, — Le rend indigne de pour- 
suivre raduli^re, 5, 228. -* La connivence n*esl plus 
un d^lit, ib, 

Consentement. — J^liment du d^lit, 3, 217. — 
La violence exerc^e sur la femme ou Terreur de la 
femme, quand elle est constal^e, sonl des fails jusli- 
licatifs, 5, 218. 

Dicda du mari, — La poursuile est-elle ^teinte 
par le d^c^s du mari ? 3, 223. 

Definition de L*aduUere, 3, 216. 

DSsistement, — Effels de ce d^sistemenl en ce 
qui concerne la poursuile de la femme, 3, 221. — 
Actes qui constituent le ddsislement, 3, 222. — Sea 
effels apr^s la condamnation, ib, — Le d^sistement 



da mari profite-t-U au complice? 5, 9td.-^ Lonque 
la f^mme a acquiesce au jugement qui Ta condamn^e 
en prfrai^re instance el que le complice a seul fOrm6 
appel, le pardon que le mari accorde d la femme pen- 
dant rinstance de Tappel 6teint-il la poursuile ? t6. 

— Quid du d^sislemenl intervenu pendant le d^lai 
d'appel ? 3, 223. 

Dommage$'intSrit$, ^ Le coupable du d^lt d*a- 
dult^re pp ul-il 6lre condaran^ k des donmaget-int^- 
r6ls?3, 235. 

J^lemente du dHit, 8, 216. 

Erreur, — Est une cause de jusUfication, 3, 225. 

— Caractdres de Perreur, ib, 

Excuee, — Inconduite et dibauche du mari ne 
peuvent excuser l*adulldre de la femme, 3, 229. — La 
mis^re de la femme n*est pas une cause d'excuse de 
Tadult^re, ib. 

Femme, — L'adultdre de la femme ne peut ^tre 
poursuivi que par le mari, 3, 218. — Raison de cette 
exceplion au droit commun. ib, — La loi n*exige que 
la denunciation du mari el non sa presence au pro- 
ems, 3, 219. — Le recours du mari, quand il s'est 
porie parlie civile, a les m^mes effels que lorsqu*il est 
exerci par une parlie civile ordinaire, ifr. -^Le pour- 
voi du mari contre un arr^t de la chambre d^accusa- 
lion qui declare qu*il n'y a lieu k suivre sur la plainte 
en adult^re, n'esl pas recevable lorsque le minisidre 
public ne s*est pas pourvu, ib. -» Le mari peul-il se 
d^sister de sa plainte, et ce d^sistement a-l-il Teffel 
d*arr6ter la poursuile? 3, 221. 

Ftfi de non-recevoir, — Violence el erreur, 3> 224, 
*- Prescription de Taction, 3, 225. — Nullity du ma- 
nage, ib, — Adult^re du mari, t^. — R^oucilialioo, 
3, 227. — Connivence du mari, 3, 228. 

Flagrant delit, — La preuve du flagrant d^lit 
n'est-elle admissible qu'aulanl que les t^moins ou le« 
proc^s-verbaux elablissenl que les coupables ont M 
surpris au moment m6me du d6lil , 3, 231 . — La de- 
claration de Texistence du flagrant d^hl est une de- 
claration en fait qui rentre exclusivement dans les 
attributions de la police correclionnelle, 5, 252. 

Maison conjugale, — La maison conjugale est le 
4Jomicile du man, 3, 225. — Ce qu*il faul entendre 
par entretenir une concubine dans la maison con- 
jugaie, 5, 226. — Les lermes de Pari. 339 sut>posenl- 
ils iiecessairemenl Tintroduction d'une femme eiran- 
gdre dans la maison? ib, — Un commerce iilicite 
avec une personne de la famiile ne consliluerait-il 
pas Tad u Here? ib, 

Mari, — Fails eonstilulifs de Tadultere du mari, 
3, 224. —La femme seule peul porter plainle, ib, — 
Peut-elle se desisler ? ib, — L'adultere du mari le 
rend indigntt dese plaindre de Taduliere de sa femrae, 
3, 225. — Droit romain, ib, — L'adulUre du mari 
n^esl punissable que lorsqu*it a eiilrelenu une concu- 
bine dans la maison conjugale, ib, — La plainle de la 
femme est admissible lors meme qu*elle n*habiierait 
pas la maison qui serl de domicile d son man, ib. — 
Celle decision serail differenle apres la separation de 
corps, ib, — Pour que la femme accus^e puisse re- 
pousser Taction du mari par une exceplion, il faul 
qu'il y ail jiigemenl cunire le mari avanl Timputalion 
de fait d'aduliere. 3, 226 et suiv. — II n*esl pas neces- 
saire que la coudamnation ait precede la denoiiciatioa 
portee conlre la femme, ib, — La femme qui aurail 
porie Tad u Here du mari devanl les Iribunaux civils 
afin d^oblenir separation de corps, ne pourrait plus 
porter plainte devanl les tribuiiaux correctionnels. 
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5,337.— Le mari pent-il opposcr ^ raclion en adull^re I 
intent^e par la femme TaduUftre de celle-ci ? 5, 2S0. 

Mariaae de run des agents. — Ml^ments du di- 
lit, 5, 217. — Le d^lit n'existe pas lortque le com- 
merce illicite a M commit soil ayanl la calibration 
du mariage , loil apr^s la dissolution , ib. — La 
femme ne se rend plus coupable d*adultdre apr^s la 
condamoation de son mari k une peine entratnanl la 
mort civile, ib, 

NulUiS du manage. — Est un& cause de justifi- 
cation, 5, 935. 

Petnes. — Droit romain, 5, 333. — Ancien droit, 
8, 238. — Examen des art. 337 ei 338, ib. — Lois 
^trangdres modernes, 3, 334. — Let art. 337 et 338 
peuvenl-ils ^tre modifies par Tart. 468 lorsque le d^- 
lit prisente des circonstances alt^nuantes? ib. 

, — Grdce accord^ par le mari ^ la femme, 3, 334. 
-> Le complice doil-il en profiler, ib, 

Plainte du mari. — Ses effels, 3, 318. — Le 
droit de porter plainte n'appartiunt qu*au mari ou k 
la femme, ib. — Garact^re de ce droit et de Taction 
exercte, ib. el 231 . 

Prescription, — Peut dtre opposee h la plainte en 
adult^re, 8. 335. — Droit romain, ib, — Sous Tera- 
pire du Code raclion est prescrile par trois ans , ib. 

Preuves de I'aduliire, 3, 330. — Preuves Writes, 
8, 331. — flagrant delit, ib. ^ Ce qu*il faut enten- 
dre par les mots preuves icriles, ib. ^ La preuve 
6crite ne r^ulte que des pieces ^man^es du pr^venu 
et Sorites par Iui-m6me, ib, — N'est pikspUce ecrite 
Paveu fait par un pr^vena de complicity d'adull^re, 
de lui sign^ devaut un juge d^instruction , ib, — 
M^me decision pour des lettres ^crites par la femme 
au complice et annot^es par celui-ci , ou pour des 
lettres adress^s par le complice, mais non icriles el 
sign^s par Iut-m6me, ib. — II en serait diffirem- 
meat ^ regard de Tacte de naissance dressi par Tof- 
ficier de r^iat civil et sign6 du pr^venu, dans iequel 
il se serait d^ciar^ le p<^re dun enfant issu de la 
femme conTaincue d'adult^re, ib. — Quid k regard 
de Pacte de naissance d*un enfant issu d*une femme 
condamn^ pour adull^re ? ib. — La preuve testi- 
moniale est yatable h regard de la femme, mais non 
ft regard du complice, 3, 330. 

B^conciliaiion, — Survenue soit avant. soil de- 
puis la plainte, ^teint Paction en adull^re, 8, 337. — 
La r^coDCilialion fbnd^e sur une erreur n'keint point 
Paction en adullire, ib. — Reconciliation expresse 
ou tacite, ib, — Fails qui la constituent, 8, 338. — 
Le mari peul opposer k la poursuile de la femme. les 
fails de reconciliation, 3, 330. 

yiolence, — La violence est une fin de non-rece- 
voir sur la plainte en adultftre, 3, 334. — La violence 
morale est-elle uoe excuse comme la violence physi- 
que? 8, 325. 

AFFICHE$(LACtoATioii bbs). 

Gelui qui eulive ou d^chire mSchamment les affi- 
ches appos^es par ordre de Padmiuistralion commet 
une conlraveutipn, 4, 322. — Esprit de la loi, 4, 3:e8. 

— Elements de la contravention, ib. -~ Que faut-il 
entendre par le nM>t micfiam$Heni ? ib. 

AFFICHEURS. 

Peines dont sont pasaibles les afficheurs qui ont 
fait connaltre la persoane de qui ils liennent un ^crit 
jmprime sans nom d'auleur ou d*imprim<^uri 4, 517. 

— Voy. DlSTBIBUTlOIf 0*1CRIT». 



AGE DES PEtiYEEiUS , DES ACCUSES OU DES 
GONDAMN^S. 

Accuses de mains de seiMe ans, — Ne peuvent 
etre frappes ni d*une peine aflSictive ni d*une peine 
infamante, 1, 349. — Esprit des art. 67 et 69 modi- 
fies, ib. — - Quel sens legal doll-on atlribuer ft ces ex- 
pressions : Les individus dg^s de mains de seise 
ansf 1, 350. — Gelui qui n*a pas de complices pre- 
sents au-dessus de eel ftge, et qui n'esl pas accuse 
d'un crime puni de la peine de mort, des travaux for- 
ces ft perpetuite, de la deportation ou de la deten- 
tion, doit etre Juge par un tribunal correctionnel, 
1, 349 el suiv. 

Acquittement, — La formule que Paccuse a agi 
sans discernemeni ne suffit plus pour enlrainer Pac- 
quitlement, il faut qu'il soit declare non coupable, 
l,35i. 

Acte de naissance, — L'accuse qui ne peut pro- 
duire son acte de naissance, et qui pretend eire ftge 
de moins de seize ans, doit-il perdre le benefice de 
la loi? 1, 351. — 11 n^appartienl qu'au jury de de- 
cider si au moment du crime impute ft Paccuse celui- 
ci eta it pu non ftge de moins de seize ans, 1, 352. 

Age. — L'ftge est un element d*aggravation ou 
d'auenuation de la peine, 1, 351. 

Contrainte par corps. — Doil-elle eire exercee 
envers des condamn^s mineurs de seize ans, 1, 355. 

Contravention. — L'arl. 66 est inapplicable lors- 
qu*il s*agil d*une contravention qui exisle par la seule 
conslatation d*un fail materiel, 1, 353. 

Cour d*assises, — Cas dans lesquels elle est com- 
petente pour juger les mineurs de seize ans, 1, 355 
el suiv. 

Circonstances attinuantes. — Leurs eCFets ft 
Pegard d'un mineur de seize ans, 1, 354. 

Dilits sp^ciaux. — La presomplion favorable 
eiablie par Part. 66 doil-elle s^eiendre aux deiits spe- 
ciaux? 1, 353.— Qm'cf a Pegard des deiits foresiiers? 
ib. — Des deiits de douanes ? ib. — Des deiits de 
chasse?t6. 

Detention des mineurs acquittSs. — Caraclere 
de celle mesure, 1, 340 et 352. — Duree, 1 , 353. — 
Le prevenu au-dessous de seize ans acquitie, peut-il 
etre detenu pour moins d'une annee? ib. 

Discernement. — A quel ftge est fixee la presomp- 
lion du discernement, 1, 344. -^ Proposition de re- 
culer Pftge de discernemeni faile en 1833, et rejetee, 
1, 345. — Les enfanls au-dessous de sept ans doivenl 
eire ft Pabri de loule poursuile, 1, 347. — Amende- 
menl incomplel propose ft la loi de 1833, et rejeie par 
la chambre des pairs, ib. — L*arrei qui rejelle la 
demande de Paccuse tendant ft poser la question de 
discernement doit eire motive, 1, 351. — Le presi- 
dent de la cour d*assises ou du tribunal correctionnel 
doit poser la question de discernement ft peine de 
nulliie, ib. 

Dommages'intirits. — Le mineur de seize ans 
peut etre condamne ft des dommages-intereit et aux 
frais de la procedure, 1, 354. — Celle condamaation 
exige-t-elle la presence du tuleur? t6. 

Droit ancien sur celle maliere, 1, 243. 

Droit remain^ 1, 343. 

Enfant au-dessous de sept ans, -^ Irresponsa- 
biliie, 1,347. 

Frais. — Le prevenu ftu-dessous de seize ans qui a 
agi sans discernement esl-il tenu des frais ^ I, 352. 
- Effels de la condamiiatiuii aux t'rais, 1 , t!ji. 

Jun'diction. — Cas dans Icsquelb Icb luiiieur^ soul 



Digitized by 



Google 



336 



TABLE GENfiRALE ANALYTIQUE ET RAIS0NN£E, 



Justiciables des assises ou de la police correction- 
nelle, 1 , 249 et suiv. 

Ugislaiiona ^Irang^res sur ceUe mati^re, 1, 34:2. 

Peinea. — Excpplion aux regies g^rt^rales sur les 
peines, en faveur des niineurs de dix-huil ans. 1 , 345. 
— Attenuation des peines en faveur des condamn^s 
de rooins de seize ans, 1, 249. -— Difficutt^s sur les 
attenuations de peines prononc^es par les art. 67 et 
69, 1, 353. — L^cmprisonnement port^ par les art. 67 
et 69 pent 6(re r^duit d une peine de simple police en 
Tertu de Papplication de Part. 463, 1, 356. — Le tiers 
de la peine applicable aux mineurs au-dessous de 
seize ans d'apr^s le 3« § de Tart. 67, doit-il s'enten- 
dre du iier$^ du maximum de cette peine, abstrac- 
tion faite du minimum, 1, 353. 

Preuve de TAge ik la cbarge du pr^enu, 1, 351. 

E^cidive. — La detention correctionnelle d*un mi- 
neur, ne pent jamais ^tre consid^r^e comme une pre- 
miere peine eiemenlaire de la r^cidiye, 1, 353. — Le 
mineur qui a commis un crime et qui a M renvoy^ 
devant les tribunaux correctionnels k ralson de son 
dge, esl-il passible des peines de la r^cidive s*il se 
rend coupable d*un nouveau crime ? 1, 354. 

Besponsabilitd morale. — A quelle ^poque la loi 
doil<elle faire pescr sur Tenfant la responsabiliie de 
ses actes? 1,241. — Droit romain, 1, 342. — Ancien 
droit, ih, — Lois etrangftres, ib, et suiv. — Une r^gle 
absolue sur Fdge oO Pimputalion doit commencer, ne 
|)cut eire qu*incxac(e, 1, 244. 

SeptuagSnaires, — Dispositions du droit romain, 
1 ,356. — Attenuation de peines, 1, 257. — Systeme 
du Code penal, ib. — II aiienue le mode de la peine 
et non sa duree, ib, — Le septuagenaire peut eire 
condamne k la peine de mort, ib. — Mais non aux 
travaux forces k perpeiuiie ou k temps, ib. — Pour 
beneficier de Tart. 70, il suffit que Paccuse ait alleint 
Tdge de soixanle et dix ans au moment du juge- 
ment, 1, 258. 

Surveillance de haute police. ~ L'accuse acquitte 
pour avoir agi sans discernement ne peut eire mis 
sous la surveillance de la haule police, 1, 352. 

Systdme repress?/ des jeunes detenus, 1, 256. — 
Ameliorations ^ inlroduire, i^. 

Vieillesse. — N*est point une cause d'excuse, 
1 , 257. — La presomplion de discernement pese sur 
le vicillard, ib. 

Voy. Attentat a la pddecr, Excitatiopt a la Dft- 

BAVCHE, EXPOSlTlOrC PLCLIQUE, EXPOSITIOH D^ENFARTS, 

Viol. 

AGENTS DE CHANGE. 

L*agent de change ou le courtier qui anlidate sur 
ses registres une vente faite par son intermediaire 
pour la derober d des creanciers, commet le crime 
de faux, 2, 102. Voy. Fabx en Ecrituse publiqub 

COHHIS PAR UN FOPICTIOIflfAIRE. 

AGENTS DE POLICE. — Leur caraciere ; s'ils peu- 
vent mettre un maudat k execution, 3, 29. 

AGENTS DU GOUVERNEMENT. — Peuvenl-ils eire 
arreies sans aulorlsalion, pour des faits relalifs d 
leurs fonciions, quand il y a flagrant deiit, 2, 42. 

ALIENES. Voy. DfeMEHCE. 

ALLIES DE LA FRANCE. 

Crime commis contre eux, 1, 515. — Voy. Actes 

U0STILE8. 



ABfENDE (pBiifB DE C). 

Caracthre. — L'amende est uoe peine, 1, 114. — 
Consequence de ce prIncipe, t^. 

Fixe ou arbitraire dans rancien droit, 1, 112. — 
Son caractere sous le Code rural du 28 sept. 1791 ; 
Codes des deiits et des peines du 3 brumaire an 4 ; 
Code de 1810, f 6. 

Code pinaL — Systdme de ce Code k regard des 
amendes, 1, 104.. 

Cumul. — Les amendes etant de veritables peines 
ne peuvent indefioiment se cumuler entre elles , 
1,116. 

DMit fore$tier. — Une seule amende doit etre 
prononcee contre ceux qui ont commis certains vols 
dans les forets, quel que soit le nombre des deiio- 
quants, 1, 117. 

Insolvabiliti. — La peine de I'amende doit etre 
prononcee contre les insolvables, 1, 114. 

Legislations ^trangdres, — Emploi de cette peine, 
1, 112. 

Origine de cette peine, 1,111. 

Lois fiscales. — Caraciere de Tamende de cette 
matiere, 1, 114 et suiv. 

Lois fbrestidres. — Caraciere de Tamende en ma- 
lieres forestieres, 1, 116. 

Peine. — L*amende est divisible, reparable el a 
une egalite relative, 1, ill. — Lorsque le condamne 
est decede avant que le jugement ait acquis la force 
de chose jugee, Famende est eteinte par ce deces, 
1, 116. — II en est tout differemment si le jugement 
est deveiiu inattaquable avant la mort du condamne, 
ib. — Elle doit etre appliquee k chacun des auteurs 
du meme fait, 1, 117. 

Responsabilite civile. — Ne s*etend pas aux 
amendes, 1, 114. — Application de ce principe, ib, 
— Exception d regard de matieres speciales, ib. — 
Les parents ne sont pas responsables des amendes 
encourues par leurs enfanls pour deiils foresliers, 
1, 116. — Les proprietaires des objets introduits en 
contrebande sont tenus du payement des amendes 
encourues par leurs preposes, 1, 114. — L*amende 
n^est point, en matiere fiscale, une simple reparation 
civile du Ueiit, 1, 115. 

Sociite collective. — Une seule amende doit etre 
prononcee centre ceux qui , formaol un eire moral , 
ont commis le deiit, 1, 117 et suiv. 

Solidarity, — Dans quel cas il y a solidarite de 
Pamende, 1, 117 et suiv. — Dans les cas prevus par 
Tart. 55 la solidarite est de plein droit, 1, 118. — 
Elle doit etre appliquee aux prevenus eucore bien 
que le jugement ait omis d'en faire mention, ib. — 
Cette obligation ne peut etre eiendue au del^ des ter- 
mes precis de la loi , ib. — Les condamnes pour le 
meme fait sont solidaires de Tamende , encore bien 
qu'ils n'aient pas eie condamnes k ia meme peine, 1, 
117 el suiv. — Est-il necessaire que le deiit ail etc 
commis par suite d*un concert prealable entre les 
prevenus pour que Tamende soit solidaire? 1, 118. 

Taux. — Quand la loi n*a pas An^ la quotiU de 
ramende, le juge ne doit appliquer qu'une amende 
de police, 1, 117 et suiv. — Application de ce priA- 
cipe h Texercice illegal de la medecine, t^. 

Tribunal de police. — Regies d'applicalioo des 
amendes de police, 4, 282. 

Uniformite. •— Le laux de Tamende est en propor- 
tion avec la graviie des deiil« sans distinction des 
personnes, 1, 112. — Inconvenients de ce principe, 
ib. — Sysiemc plus conforme k requite, 1, 113. 
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ANIMAUX (DtLITS C0HHI8 PAR LBVR MOTKIf OU COIf- 

TSB ECX). 

Animaux dome$tique$, — Ce que la loi p^nale 
en tend par cette expression, 4, 246. 

Chevrea. — Getle expression est-elle limitative ou 
comprend-elle toute I'espfece? 4, 243. 

Destruction dea animaux, — Division des ani- 
maux d^truits en deux cat^gories^ 4, 242. — L*arti- 
cle 455, qui punit les individus qui ont (u^ les ani- 
maux, alteinMI ceux qui les ont seulement blesses? 
4, 244. — Le lieu oQ Panimal a M tu6 est une cir- 
Constance $oit aggravante, soit alt^nuante, 4, 245. 

— Pour que Part. 434 soit applicable, il faut que 
Fanimal ait M tu^ dans un bois donl le maltre de 
Tanimal serail propri^taire, colon ou fermier, 4, 246. 

— La destruction d'uo animal domeslique faite sans 
n^cessil^ dans un lieu n^appartenant pas au mattre 
de L*animal, soil comme propri^taire, colon ou fer- 
mier, ne donne lieu qu'^ des dommages-int^r^ts, ib, 

— Le maximum de la peine doit £tre prononc^ s^il y 
a eu violation de cl6(ure, ib. — La peine de Pamende 
se cumule avec Temprisonnement, i^. 

Divagation des animaux ferocea ei malfaiaanta. 

— Est une contravention lorsqu*elle est impulse aux 
personnes qui sont chargdes, soil comme propri^tai- 
ri's, soit ^ tout autre titre, de la garde de ces ani> 
maux, 4, 313. — La loi coroprend deux classes d*ani- 
maux, ib. — Les cbiens peuvent-ils ^Ire ranges dans 
la classe des animaux malfaisants? ib, 

Empoisonnement, — Peine qui alteint Tagent qui 
a cmpoisonn^ Tun des aiUmaux ^num^r^s dans Par- 
ticle 452, 4, 242. — Conditions du d^lil, ib, — L'em- 
poisonnement des animaux n^est pas puni de la m6me 
peine que la destruction, 4, 243. -^ Motifs de cette 
difference, ib. — L'art. 463 punit tous les modes 
de destruction d'anlmaux hors l*empoisonnement, 
4, 244. 

Necessity, — Le d^lit pr^vu par Part. 453 ne peut 
cxister qu'autant que la destruction a eu lieu sans 
necessity, 4, 245. — Sens du mot n^ceaaiti, ib, 

Pacage dea beatiaux sur le terrain d'auirui; 
d^lit rural; application du Code rural, 4, 315. — 
Dans quel cas le } 10 de Part. 479 est-il applica- 
ble? 4, 323. — Caracl^res de cette contraven- 
tion, ib. 

Passage aur le terrain d'auirui, — LMndividu 
qui a fait ou laiss^ passer des bestiaux, animaux de 
trait, de charge ou de monture sur le terrain d'au- 
trui, ensemenc^ ou charg^ d^une r^cotle, en quelque 
saison que ce soit, ou dans un bois taillis appane- 
nant h autrui, commet une contravention, 4, 315. — 
Le passage de bestiaux ou de chevaux sur le terrain 
d*autrui peut consliluer deux contraventions, ib. 

Pigeons, — L'art. 452 a-t-il pr6vu Pempoisonne- 
roenldes pigeons? 4, 243. 

Poissona, — L'empoisonnement des poissons est- 
il pi^YU par les dispositions de Part. 452? 4, 
243. 

Violation de cldture, — Le maximum de la peine 
port^e contre les destructions d*animaux doit dire 
prononc6 lorsqu^il y a violation de cldture, 4, 
245. 

yolaillea, — L'empoisonnement des volailles est- 
il pr^vu par les dispositions de Part. 452? 4, 243. 

Folonte, — La vo!ont6 est une condition essen- 
tielle du d^Iit de destruction d*animaux, 4, 245. — 
£lle doit 6lre constalde par le jugeracnt, ib. 

Voy. CoilTSAVEITTIOIfS DB POLICE, EPIZOOTIES. 



ARBRES (HOTiLATiorr d'). 

j^r6re«.— Quels arbres la loi a voulu prot^ger par 
les dispositions des art. 446, 447? 4, 233. , 

Caracterea du dilit, 4, 232. — Pour que le ddlit 
existe, il n^est pas ndcessaire que les arbres aient M 
abaltus , il suffil qu*ils aient €l^ mutil^ , coupes ou 
^corc^, 4, 233. — Toutefois, 11 faut que la d^t^rio* 
ration soit de nature k faire p^rir Parbre, ib, — Ex- 
ception pour la destruction d'une greffe, ib. 

Conditions ndcessaires pour coostituer le d^Iit, 
4,232. 

Fermier, — L*art. 445, C. p<^n., est-il g^n^ral en 
ce sens quMI s^applique au fermier comme d tous au- 
tres individus, 4, 234. — Dans quel cas il y a lieu k 
interpreter le bail , ib, — Le fermier qui fait pdrir 
les arbres Id u propridtaire , en coupanl les racioes 
dans un labour, n*est-il passible que d'uae action 
civile? ib, 

Greffba. — Peine qui atteinl celui qui a d^truit une 
greffe sans faire p^rir Parbre, 4, 233. 

Jugement. — II est n^cessaire que le jugement 
constate que Pagent avail connaissance que les arbres 
appartenaient k aulrui, 4, 233. 

Pinalite, — Les pdnalites app1iqu6es aux destruc- 
tions d'arbres et de greffes sonl d'une nature parti- 
culidre, 4, 234. — La limite du minimum de la peine 
exclut-elle Papplication de Part. 468 du Code? 
4, 233. 

PropriStaires, — Dans quels cas les propri^taires 
ne peuvent disposer de leurs arbres, 4, 234. 

ARMES, BIf 6tlf£BAL. 

j4ncienne legislation, 2, 16. 

B&tona, — L'art. 101, C. p^n., comprend dans le 
mot armea un gros b&lon, 2, 17.— Cannes sans dard 
ou ferrement, ib, — Sous la loi du 19 pluv. an 13 un 
dnorme bAton dtait rdputd arnie, ib. — Sous Pern- 
pire de la loi du 23 flor. an 11, les bdtons dlaient r^- 
put^ instruments conlondanls, ib, 

Cannea. — Dans quels cas elles ^taient r^put^M 
armea sous les lois des 28 pluv. an 2 et 19 pluv. 
an 13, 2, 17. — La circonstance aggravante du port 
d^armes ne peut compliquer le d^iit qu'aulant que le 
prdvenu s'est servi d'une canne simple pour iuer, 
bleaaer ou frapper, 2, 19. — Erreur de la cour de 
cassation, ib. 

Couteaux. — Ne sont rdputds amies que lorsqu^il 
en a H^ fait usage pour iuer, bleaaer ou frapper, 
2,19. 

Definition, 2, 16. 

Diatinction de deux espdces d'armes, 2, 17. — 
Circonslances aggravanles, ib. 

Droit remain, 2, 16. 

Examen de Part. 101, C. p^n., 2, 16. 

Levie de troupes. — Armes fournies sans ordre A 
des troupes lev^s illdgalemenl ; incrimination, 2, 3. 

Pierrea, — Doivenl-elles ^ire rdpuides arines? 2, 
18. — Examen de la jurisprudence de la cour de cas- 
sation, ib. — Quid si le pr^venu qui en ^tail saiti 
n*en a pas fait usage? 2, 19. 

Presomption legale. — La rdgle g^ndrale posde 
dans Part. 101 ^tablil une prdsomplion legale que la 
preuve conlraire peut loujours combaltre, 2, 16. 

Voy. Port d'arhes. 

ARMES PROfllBEES ( fabbicatior , vente, poet 

DBS). 

Motifs de Pincriminatlon, 3, 139 et suiv. — Exa- 
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men de TarL 314, 3, 139 el suit. — Modification au 
Code p^nal par la loi du 24 mal 1834, 5. 140. — Les 
elements du d^lit sent les m^mes sous Templre de la 
loi de 1834 que sous le Code de 1810. ib, — L'arL 1«' 
dela loi de 1884 a ajoul^ k la fabrication, au dibit 
et au port des armea prohibits le fait de diitribu- 
Hon , ib, — Le fail de IVxposition d§ rentre pas 
dans t'application de ces dispositions, ib, *- Sens 
qu*il faut allribuer aux mots armes prohibSes, ib, 
*-IMfinilion, 8, 141. — R^glements qui les d^ignent, 
ib, — Les pislolets de poche sonl-ils ran(];68 dans'la 
elasse des armes prohiMes? 8, 143. — La loi n*a pas 
d^terffnin6 d quels signes on recopnallrail un pistolet 
de poche, ib. — Toule arme secrete ou offensive se 
irouve-l-elle rang^e de droil dans les armes prohi** 
h^i? ib, — Les condamn^ pour ce d^lit sonUils 
passibles de la surveillance, et quelle est la dur^ de 
celte surveillance ? 3, 143. 

ARRESTATION (IROIT b'). 

Principes g^n^raux sur oelte matidre, S, ii bit, 

ARRESTATIONS iLLteALia. 
Arrestations illigales commises par des parti- 
culiers, — Crime dislinct de la sequestration, 8, 245. 

— D^flnilion de Tarreslalion ill^gale, 3, 340. — Dans 
quel cas les particuliers pcuvenl effectuer une arres- 
lalion, ib, ^ Toy. Attxrtats k tk liberty, SftQUia* 

T14TI01I. 

ARTIFICE (pifeCES b'). 

Le fail de tirer des pieces d*arliAce avec impru- 
dence ou negligence constitue un deilt quand ud in- 
cendie en est result^, 4, 395. — Ceux qui auront vioie 
la defense de lirer en certains lieux des pieces d^arli- 
tice sonl coupables d*une contravention, 4, 398, — 
Ce n'est qu'apr^s que la designalion des lieux a M 
faite que la contravention peul exlsler, ib, — Quelle 
est raiiloriie qui a le droit de designer ces lieux par 
des arreies ? ib. — Dans quels cas les resullals de la 
contravention peuvent en changer le caract^re, 4, 

399. «*- ?0y. COifTBAVBRTfOIfS BE POLICE. 

ASSASSINAT. 

Caraotires de ce crime, 3, 04. 

Complices, — L a premeditation doit Aire declaree 
contre eux, 3, 00 e isuiv. 

Definition de rassasslnat, 3, 04. 

Duel. — Le duel peut-il eire puni comme un assas- 
sinal?3, 80, 

£lim$nts. — Deux elements du crime d'assas- 
sinat, rhomicide volonlaire et la premedilation , 
3, 04. 

Empoisonnement, — Caractdres particuliers de 
cette espdce d'assaslnat, 3, 97. 

Guet^pens. ~ Suppose la premeditation, 3, 84. 

— La declaration du jury qu'il y a eu guel*apen8, 
mais non premeditation, coniient une contradiction 
qui deiruit lea parlies substantielles du verdict, ib. 

Homicide volontaire ; element essenliel de Tassas- 
siiiat, 3, 04. 

Origine du mot assassinal, 3, 03. 

Peines. — Ancieo droit, 3, 97. — Code de 
1810, ib. 

Pr^viMitation. — Ses caracieres, 3, 04. — Diffe- 
rence enlre la premeditation el la volonte criminelle, 
3, 04 el suiv. — Signes qui font presumer la preme- 
ditation, 5, 05. •— La reiteration des blessures por- 



tees par Pageot prouve-t-elle la pr^meditatioD? 8,65. 
— II ne suffit pas toujours, pour que la preroedita- 
tion soil presumee, qu un certain temps se soil eceuie 
enlre la pensee du crime el son execution, 5, 13. -^ 
La declaration du jury doit porter d la fols el sur la 
volonte et sur la premeditation, 3, 00. — II n*y a pas 
eontradiction dans la declaration du jury portant 
qu*une tentative de meurtre a etecommise avec pre* 
meditation, mais sans intention de tuer, ib, — Lors- 
que raccusation pise sur plusieurs accuses, la preroe* 
diUtion doit dtre declaree k regard de chacun d'eux 
dans une question parliculiere, ib, ^ En doit-il etre 
ainsi lorsque Tun d*eux est poursuivi comme com- 
plice d*assassinat? ib. — L'erreur dans la persoone 
de la victime exclul-elle la premeditation de la part 
de Tagpnt, 8, 07. 

Suicide. — Le suicide esl-il incrimlne? 3, 08. — 
La complicite du suicide, peut-elle etre assimiiee i 
rassasslnat? 3, 70. — Voy. CooH it blsssbbes, Ei- 

fOISONIfEMEHT, MBUBTBS. 

ASSOCIATION BE HALTAITEVBS. 

Aete priparatoire, — L*organisation de bandes 
est un acte preparatoire qui seul conslilue le crime, 
3, 3. — Redaction incorrecie de Tart. 300, ib, - 
Elements de Torganisation des bandes, ib, 

Bandes. — La loi u'a pas determine le nombre de 
inalfaiteurs necessaires pour constituer rassocialiODj 
comment suppieer k ce silence? 3, 3. 

But de I* association. — • L*association dirigee con- 
tre les personnes ou les proprieies est un element du 
crime, 3, 8. ^ Qttid si Ta'ssociation n*avait pour but 
que la perpetralion non de fails qualifies crimes, 
mais de simples deiits ? t6. 

Caractkres generaux de ce crime, 5, !• — Deux 
conditions sont exigees pour son existence, 3, 3. 

Commandant en chef ou en sous-ordre, — Ce 
titre est une circonstaoce aggravanle du crime d'as- 
socialion, 3, 4. •— Un accuse declare coupable par 
le jury qui a ecarte la circonslance aggravanle de 
commandement ne peut etre condamne que pour 
avoir fail |)artie de la bande, ib. — Les expressions 
de commandant en chef ou en sous-ordre sont-elies 
sacramentelles en ce sens qu*elles ne peuvent etre 
rempiacees dans les questions soumises au jury? i6- 

Complices. — Ceux qui out connu le but de Tas- 
socialion et ont eu la volonte de concourir k ce qu*il 
soil atieint en fotirnissant des armes et des lieux de 
reunion soul reputes complices, 3, 5 et suiv. — La 
declaration du jury porlanl qu'un accuse eat coupa- 
ble d*avoir fourni des munitions d une bande de mal- 
faiteurs est nulle si elle ne porte pas en ro^me temps 
qu*il Ta fait sciemment et volontaireoient, ib, — 
Quid s*il n*a ete preie assistance qu*^ un seul mem- 
bre de la bande ? 3, 5 et suiv. 

Aliments du crime, — L'organisation et le but 
de rassociation, 3, 2. 

Malfaiteurs. — Quel sens le legislateur a-l-il 
donne au mot malfaiteur? 3, 3. — Deux classes de 
malfaiteurs, 3, 4. — Esl-il necessaire, pour renlrer 
dans les termes de la loi penale, que les malfaiteurs 
aient ete charges d'un service quelconque dans les 
bandes, ib. 

Organisation, — Elements de son existence, 3 3. 

Peines, deux degi-es, 3, 3. — Peines qui alleint les 
chefs de ('association lorsqu'il n'a ete commis aucua 
crime, 3, 4. — Sens ambigu de Tart. 307, ib. 

Service dans les bandes. — Sens legal d« ces ex- 
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pressions, 8, 5. -* Suffit-il de faire partie de« bandei 
pour y 6tre charg6 d'un lervice? ib, — Voy. Bardu 
ARitBS, Pillage di HABciAaoiSES. 

ASSOCIATIONS illicitbs. 

Jssocimtions.-^TMorie g^n^rale de rassociation, 
5, S9. — A qiielles coDditions le i^giilateur a le droit 
de rincriroiner, S, 50. 

Aasoctations religieusea, — La loi a-t-elle soumii 
les associa lions religieuses d la demande d'aulorisa- 
lion?S, 40. 

Bui de l^astociatton. -^ fist Tun de$ oaractdres du 
d^lit, 3, 39. 

Caracieres g^n^raux du d^lit, 8, 34 el suiv. — Es- 
prit dii Code de 1810 sur ies associations, 3, 37. 

CompliciU i\^% propri^iaires et locataires qui ont 
pr^l^ d l^associalion Tusage d*un local, 8, 46. 

Cu/ies, — Reunion pour iVxercice d*un culle; rea- 
ponsabilit^ des propri^taires et locataires, 3, 45. — 
Rapprochement de Tart. S94, C. p^n., avec Tart. 17 
de la loi du 7 vend, an 4, ib. 

Jilim0nis de rinfraction ; il faut qu*ll y ait asso- 
ciation, que cetle associalioD ait plus de vingt per- 
sonnes, quVlle ait le but d^lernoin^ par la loi, 
3 , 38. — Distinction tnlre Passocialion et la r^^ 
nion, ib. 

Excuses. — L*innocuit6 de Tassociation motive 
Tall^nualion de la peine, mais n'excuse pas ies pr^ 
venus, 3, 40. 

ItlSgaliU. — Qaelles sont Ies associations qui doi- 
venl 6tre r^put^es ill^gales, 3, 38. 

Jours marquis. — Depuis la loi 4u 10 avril 1834, 
Passociation est illiciie lors m6me que ses membres 
ne se r^unissent pas A dts jours marques, 5, 89. 

Lofs romaines, 8, 35. — Lois ^Irang^res sur cette 
mali^re. 3, 86. — Loi du 19 a^ril 1834 sur Ies asso- 
jciations; ih^orie g^n^rale decelle loi, 3, 89. 

Modifications apport^es au Code p^oal par la loi 
du 10 avril 1834, 3, 43. 

Nombre de personnes. — Les personnes dorai- 
cilides dans la maison ne sont pas comprises dans le 
nombre de plus de vingt personnes, 3, 38. — Ce qu'il 
faul entendre par les mots sections moindres de 
vingt personnes, ib 

Pinaiitis. — La loi du 10 avril 1834 a aggrav^ le 
taux de la peine fix6 par le Code de 1810, 3, 43. -* 
Motifs de raggravaiion, ib, — La surveillance du 
double de la peine doit-elle s^enlendre du double de 
la peine protiottc^ par le jugement de condamnation 
on de la peine portie par la loi? 3, 44. — La sur- 
veillance est facultative et ne peut ^tre prononc^e 
qu*au cas de r^cidive, ib, 

Propriitaires dont les maisons ont servi aux reu- 
nions de Tassociation non auloris^e, 3, 45. ^ La loi 
d\\ 10 avril 1834 Ies considdre comme complices du 
d^lit d*assoclalion, ib, — Un propri^taire esl-il a IV 
bri des poursuiles s'il a su qu*une association devait 
86 r^unir dans sa maison, et s*il s'est contend de la 
simple dC'Claration que Tassociation ^tait autoris^e 
sans en^voir exig^la preuve, 3, 46. 

Provocation dans le sein des associations d des 
crimes ou drills, 3, 44. — L'arl. 293, qui punit ces 
crimes ou d^lits, n'a point ^l^ abiog^ par la loi du 
10 avril 1884, ib, — La loi de 1834 n'esl pas en bar- 
Oionie avec Tart. S94, ib, 

Sociktis litUraires. — Les soci^t^s litt^raires 
sopt-clles dispens^es de la demande d'aulorisalion ? 
3, 89, 



ATTAQUB contre le principe on la forme du gou« 
▼ernement, 1, 343 et suiv. — D^flnition de cet atten- 
tat dans la loi du 39 novembre 1830, 1, 844. — At-* 
tentat contre la sdret^ Int^rieurede r£tat, 1. 818^ 
Voy. Attentats. 

ATTENTATS. 

Jctes d'exScution inerimin^ siparinent par la 
loi du 94 mai 1834. — 1* le port d^armes apparenlei 
ou cach^eSfde munitions, d*un uniforme ou costume 
dans un mouvement Insurrectionnel, 1, 885. — R6- 
aum6 de la discussion legislative, ib. — Peine qui 
doit frapper celui qui a fait usage de ses armes, 1 , 
3SC. — f<* Le fait de s'emparer, avec violence, d*ar- 
mes ou de munitions, p^nalites, 1, 387. — 8o L*en- 
▼ahissemenl, dans une insurrection, de maisons 
particuli^res ou pubiiques, ib. — Penality, 1,838. — 
L*envahissement d'un Edifice public a-t-il les m^mes 
caract^res que Tenvahissement d*une maison particu- 
li^re, ib, ^ A^ La confection de barricades, retran* 
cbements , ib, — Deux principes dominant cette 
mati^re ; il faut que Tacte ait M commis dans un 
mouvement insurrectionnel, et que cet acte ait M 
commis avec une intention criminelle, ib, 

Armes. -* Usage des armes, 1, 336. 

Attentats ayani pour but de changer le goaveme- 
raent, 1, 881. — L'ordre de successibiliti au tr6ne, 
ib. — Ou d*armer les citoyens contre Tautorit^ 
royale, t^. — Contre la vie ou la personne du rol, 
1 , 329. — Contre les membres de la famllle royale, 
1, 830. 

Barricades, 1, 838. 

Caract^res, — 11 ne peut y avoir attentat au'autant 
qu'un acte materiel existe el a M constat^, 1, 881.— 
Un discoursou un ^crit peut-il etre consider^ comme 
un acte materiel ? ib. 

But politique. —\\ n*est pas n^cessaire, pour qu*il 
y alt attentat, que le crime soil le r^sultal d*une pen- 
s^e politique, 1, 830. 

Cas nouveaua d'atlentals ajout6s par la loi do 
9 septembre 1855, 1, 384. 

ComplioitS, — Application des r^les de la com* 
pliciie, 1, 333. 

Complot. — L'accusi qui a prM son assistance 
aux actes pr^paratoires du complot et avec connais- 
sance de caude, doit Hre riput^ complice, 1, 835. -* 
L'accuse qui a form6 le complot et qui n*a pas pris 
part aux actes de i*execuiion, doit-^l ^tre repute 
complice de ratlentat ? 1, 384. 

Costume civil (port d'un) dans un mouvement in- 
surrectionnel, 1, 336. 

Definition, 1, 329 et 381. 

Desarmement <\e la force publique, 1, 837. — 
Crime dislinct, ib. — Peine qui atteint ses au- 
teurs, ib, 

Dksistement, ^ II n'y a point de crime d'altentat 
toutes \ts fois qu*il y a eu desisiement voiontaire, 
m^me apr^s le commencement d*tx6culion , 1, 882. 

Elements constitulifi de Tattentat, 1, 831. — Les 
actes immal^riels tels que les discours et les Perils 
peuvent-ils constituer Tacte ou fait ext^rieur dont se 
forme ratteniat? ib, 

Envahissement de maisons particuli^res et d*Mi- 
fices publics, 1, 337. — Peine qui atteint les coupa- 
bles, ib. 

Execution, -*- Est la consommation de Tattenta^ 
1, 832 el suiv. 

FamiUe royaU, *- Quelle est la signification 16- 
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gale de ces inoU; 1, 530 et suiv. -^ La disposition de 
Tarl. 86 est g^n6rale; examen de cet article; lois 
ifttrangdres , f^. 
Mouvement insurrecUonnel. — Garactdre , 1 , 

Interruption des communications, 1, 358. 

Loidu 24 mai 1834; examen de ses dispositions, 
1, 534. — Elles admetlent Tapplication de Tart. 463, 
C. p^n., 1, 358 et suiv. — Dur^e de la surveil- 
lance, 1^. 

Munitions (port de) dans un mouvement insurrec- 
tionnel, 1,553, 556. — Peine, 1, 355. — R^sum^ de 
la discussion legislative sur ce point, ib. 

Pillage d^armes, de munitions, 1, 557. — Peine, ib, 

Portd*armesdsins un mouvement insurrectionnel, 
1, 355. — Peine de la detention, ib, — Discussion 
l^islative, ib. 

Questions posies au Juty. — Les expressions qui 
se trouvent dans Tarl. 88 doivent n^cessairement se 
reproduire dans les questions soumises iu jury, 1, 
552 el suiv. — Jurisprudence de la cour de cassation, 
1,553. 

Surveillance temporaire, sa dur^e, 1, 558 et suiv. 

— Discussion legislative, ib. 

Tentative, ~ Dans le sens de la loi elle est le 
commencement de rex^culion, 1, 552. 

Uniforme (port d*un) dans un mouvement insur- 
rectionnel, 1, 556. — Ge qu*il faut entendre par le 
mot uniforme, 1, 184. 

Fiolences, — Quelle doit eire la gravity des vio- 
lences pour eire qualifi^e d'altental, 1, 529. Voy. 
Attentat a la surety de l'£tat. 

ATTENTATS A LA PROPRllfiTIB. Voy. Vols. 

attentat a la suretfi ext^rieure de 
l*£tat. 

Grime de porter les armes contre la France, 1, 300. 

— Caract^res et circonstances aggravanles de ce 
crime. 1, 501. — Gorrespondances nuisibles d la situa- 
tion politique et miiitaire de la France, 1 , 505.— Rdv^- 
lation des secrets des n^gociations par les personnes 
auxquelles ces secrets sont confi^s, 1, 506 et suiv. — 
Soustraction des plans des fortifications pour les 
livrer k Tennemi, 1, 507 et suiv. — Machinations et 
intelligences avec les puissances etrang^res pour les 
provoquer k des actes hostiles, i , 509. — Assistance 
et secours aux ennemis de la France, 1, 510. — Ac- 
tions hostiles de nature h provoquer une declaration 
de guerre ou des represailles, 1, 515. 

ATTENTATS A LA SURETlS INTERIEURE DE 
L'^TAT. 

Attentats contre la personne du roi et des membres 
de la famille royale, 1, 529. — Attentat ayant pour 
but de changer le gouvernement, 1, 551. — Attentat 
ayant pour but de deiruire Tordre de successibiiite 
au trdnc, ib, — Attentat ayant pour but d*exciter les 
ciloyens k s*armer contre Taulorite royale, ib. — 
Loi du 24 mai 1834, nouveaux cas d'allentat, 1, 354. 
— Port d*armcs dans un mouvement insurrectionnel, 
1 , 3.35. — Usage de ces armes, 1 , 536. — Pillage d'ar- 
senaux, magasins, postes ; d^sarmement de la force 
publique, 1, 337. — Envahissement des maisons par- 
ticiili('res ou publiques, ib. — Construction de barri- 
cades et retranchemenls pour arr^ter Texercice de la 
lorce publique, 1, 338. — Loi du 9 seplembre 1835 : 
nouveaux cas d'attentats, 1, 339. — Provocation par 



vole de publication aux crimes pr^vus paries art. 86 
et 87, G. pen., 1, 540 et suiv. — Offense au roi com- 
mise publiquement, 1, 542. — Attaque contre le prin- 
cipe ou la forme du gouvernement, 1, 545 et suiv. 
— Garaciere general des attentats d la sftrete de 
riStat, 1, 557. — Attentats tendanl d exciter la 
guerre civile, la devastation, le pillage et le massa- 
cre, 2, 2. Voy. Attentat, Gohplot, Criiis wuri- 

QDES, GUEBRE CITILB. 

ATTENTATS A LA LIBERT^. 

Acte attentaioire k la liberie; la lot ne Va pasdi- 
fini, 2, 25 bis. 

Agents de police, — Un mandat peut-il etre m%i 
execution par un agent de police, 2, 29. — PouToir 
des agents de police, t^. 

Jgents publics. — Designes par la loi pour op4- 
rer une arrestation, 2, 28. 

Jrrestations par mesure de police en viguear Ion 
de la redaction du Gode penal ont ete abolies par la 
Gharte, 2, 54. 

Commissaires de police. — Lcurs droits sur la 
liberie des ciloyens, 2, 24 bis. 

CondamnSs ivadis des prisons et des bagnes. - 
Peuvent etre arretes sans mandat de justice , 2, 26. 

Cour d'assises, — L'envoi devant la cour d'assiies 
d'lin citoyen qui n'a pas ete legalement mis en accu- 
sation est punissable, 2, 35. — Citation directe, ex- 
ception, ib. 

Definition des cas od Tattentat est punissable, % 
22 bis, 

Diserteurs, — Peuvent etre arretes sans mandals 
de justice, 2, 27. 

Droit d* arrestation, — Ne peut etre exerce que 
par les fonclionnaires deiegues par la loi, 2, 29. — 
Dans les cas pr6vus et avec les formes prescrites, ib. 

— II faut une disposition formelle de la loi, 2,23 6i«. 

— Fonclionnaires publics investis du droit d'arresla- 
lion, ib. 

Detention adminisrative (droit de). — Daoi 
quelles circonstances ce droit peut etre exerce, 1, » 
et suiv. 

Detention sans mandat nijugement, — Peine 
qui atteint le gardien, 2, 54. 

i^/ron^er. —Peut etre expulse du territoircet non 
etre frappe d*une detention prolongee, 9, 28. 

Filles puliques ne peuvent 6tre arretees ni dtte- 
nues arbitrairement par Tadministration, 2, 25. 

Flagrant dilit. — Tout particulier a droit d'an*- 
ter un individu surpris en flagrant deiit, 2, 28. - 
Distinction entre les agents de la force publique et 
les simples particuliers, 2, 29. 

Fonctionnaires publics. — Droit d'arrestation, 
2, 25 bis, — l^numeration des fonclionnaires qoi oiU 
ce droit, ib. 

Gardes champStres et foresliers peuvent concou- 
rir ^ Texecution des mandats et des jugemeols, 2,M. 

Gendarmes. — Dans quels cas peuvent-ils opiref 
une arrestation, 2, 28. 

Hauls fonctionnaires de V^tat. — Prol^ 
conlre une arrestation precipliee, 2, 56. — Exaintf 
de l*art. 121, C. p6n., ib, — Gonslilulion du 22 friffl. 
an 8, ib, 

^MJ5sier«. — Charges de Texecution d'une ordoo- 
nance de justice. 2, !28. — Dans quel cas its peuvent 
operer une arrestation, ib. 

Juge de paix, — Considere comme oflScier de po- 
lice auxiliaire du procureur du roi, a les memcspou- 
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voire que le procureur du rot lui-m^me, 2 , 24 bis, 

Juge (Tinstruction, — A uo pouvoir presque dis- 
cr^lionnaire, 9, 33 6t«.— L^exc^s de pouvoir commis 
par ce magistral , peul-il Hre qualifi^ crime ? tb. — 
Droit rooiaio. 2, 24 bi$: — Ancien droit, ib. — LMn- 
culp^ a le droit de porter plainte au procureur g^n^ 
ral , i6. — II peut inyoquer l*art. 114, ]orsqu*il y a 
InfracUoo des regies legates , abus de pou?oir, acle 
arbilraire, ib, 

Ligislaiians Hrangdres, 2, 22 bis. 

Lieux pubUquemeni destines a la detention , 
3,32. 

Maires et adjoints, — Leurs pouvoirs relati?e- 
meiil k Tarrestation des citoyens, 2, 24 bis. 

Mandai d'amener.—ESeis du mandat d*amener, 
2, 34. 

Mendiants. — ^Un mendiant peut-il 6tre arrit^ sans 
mandai? 2, 27. 

Militaires. — Inscrits sur les registres matricules 
de Tarm^e et relardataires peuvent 6tre arrfit^ sans 
mandat de justice , 2 , 27. — Sans feuille de route 
etsans permission d*absence r^guli^re, peuventilre 
arr^l^ sans mandat de Justice, ib, 

Offlciers de gendarmerie. — Leurs pouvoirs en 
cas d'arrestation, 2, 24 bis, 

PSnaliti, ^ Examen de Tart. 114, G. p^n., 2 , 29. 
— Quels acles arbitraires veut-il atteindre? t^. — La 
degradation civique esl-elle en proportion a?ec la 
gravity du crime? ib. 

Prifeis. — Dans quels cas peuvenl-ils ordonner 
un arrestalion? 2, 24 bis. —Esprit de Tart. 10, 
G. d*iiist. crim., 2, 25. — Un pr^fet peut-il ordonner 
Tarreslation d'un individu lorsque la justice a com- 
mence rinstruclion de Paffaire? ib.— A-l-il le droit 
de d^lenir certaines personnes par roesure de police 
et en vertu d'un simple ordre adminislralif ? ib. 

Procureur du roi. — Ne peut ordonner Tarresla- 
tion d*un citoyen que dans deux cas exceptionnels , 
2, 24 bis. — Hors ces hypotheses , il se rend cou- 
pable d*un attentat ^ la liberie, ib, 

yqjrageurs sans passe-port. — - Doivent etre con- 
duits devant Tautoriie municipale, 2, 27. — Adefaut 
de Justification dans les vingt jours de leur inscrip- 
tion sur les registres d^une commune, ils sont repu- 
tes vagabonds , ib, — L*aulorite municipale a-t-elle 
le droit de deienir provisolrement en prison pendant 
les vingt Jours le voyageur sans passe-port, ib, 
Voy. AbeestatioiisilUgales, Sequestrations. 

ATTENTATS A LA PUDEDR AVEG VIOLENCE. 

j4ge de la victime, — Est une circonstance aggra- 
vante lorsque le crime est commis sur un enfant dge 
de moins de quinze ans accomplis, 3, 210. — 11 n'ap- 
parlieiil qu*au jury de declarer celle circonstance du 
fail, ib,— Une question distincle et separee doit eire 
posee au jury, ib. 

Ascendants, — Le crime est aggrave lorsqu'il est 
commis par un ascendant, 3, 210 el suiv. 

Assistance donnee au crime est une circonstance 
aggravante , 3 , 214. — La m^me peine frappo les 
complices et les coauteurs , ib. — 1/accuse declare 
coupable d'avoir conjoinlement avec un autre indi- 
vidu commis le crime de viol, est passible des peines 
de I'art. 533, ib. 

Autoriti, (quelles personnes sont repuiees avoir) 
sur la victime , 3, 211. — Faut-il reslreindre la loi 
aux seutes personnes investies d*une autorite le- 
gale ? ib. 



* Attentat , definition, 3, 202. — Difference du viol 
et de Tattentat , ib, — Des ouvriers qui saisissent un 
autre ouvrier avec violence et procedenl k Texamen 
des parlies sexuelles sonMIs coupable d*un attentat 
d la pudeur ? ib, — Quid d regard de femmes qui 
ont exerce sur la personne d^une autre femme des 
actes de violence? ib. 

BeaU'pere, — Le heau-pdre qui se rend coupable 
du crime de viol sur ia personne de sa belle-fille mi- 
neure non emancipee, est passible de Taggravatiou , 
3, 212. 

Cotnplices, — La complicite est une cause d*ag- 
gravation, 3 , 214. — II est necessaire que les ques- 
tions posees au jury renferment les circonstances 
conslitutives de la complicite, ib. — Faut-il que le 
jury, en declarant Taccuse coupable d'avoir assisie 
Tauteur du crime , ajoule qu*il a agi avec connais- 
sanre? ib. 

Eiiments du crime. — Deux conditions le con- 
stituent, r^ltenlat et la violence, 3, 202. 

Fonctionnaires publics. — Gette qualiie est une 
cause d'aggravation du crime , 3, 213. — Dans quel 
cas, ib, 

Instituteurs. — La qualite dMnstiluteur est une 
cause d*aggravatlon du crime, 3,213. 

Jury. — Le jury se ul a le droit de declarer Tftge 
de la victime et la qualite de Paccuse, 3, 212. — La 
question de savoir si tin beau-pere jouissail d*une 
autorite legale sur la fille de sa femme , si Toncle 
exer^ait une autorite sur sa niece , le maitre sur sa 
domestique , le tuteur sur sa pupille , appartienl au 
jury seul , ib, — Le jury doit declarer en termes for- 
mels que Tattenlat a ete commis avec violence, ib, 

Mari. — Peul-il se rendre coupable d*atlentat k la 
pudeur sur la personne de sa femme ? 3, 204. 

Ministre des cultes, — La qualite de ministredu 
culte est xme cause d'aggravation,3, 213.— Pour que 
Tart. 333 soil applique, faut-il que le crime ait ete 
commis dans le lieu odles fbncllons etaient exercees 
et sur des personnes sur lesquelles elles donnaient 
autorite ? ib. 

Quality des coupables est une circonstance aggra- 
vante, 3,210. 

Serviteurs a gages. — La qualite de serviteur k 
gage est une circonstance aggravante du crime de 
viol, 3, 210. 

Tentative, — La tentative doit-ellereunirles ca- 
racteres de la tentative legale? 3, 203. — Garacieres 
particuliers de la tentative d'attentat k la pudeur, ib, 
— Les tentatives commises entre les personnes du 
meme sexe sont punies comme les tentatives com- 
mises enire personnes de sexe different , 3. 204. 

Fiolence.^ La violence est une circonstance con- 
stitutive du crime, 3, 203. Voy. Attentat a la podbdb 

SANS VIOLENCES, ATTENTATS AUX MOEDRS, ViOL. 

ATTENTAT A LA PUDEUR SANS VIOLENCES. 

Age de la victime est un element du crime, 3, 201 . 
— L'allentat sans violence, commis sur une personne 
dgee de plus de onze ans n*est pas punissable , quelle 
que soil rimmoralite dePacte, t6. — La circonstance 
derSge doit etre soumise au jury h peine de nullite, 
ib. — II n*appartient pas k la cour de cassation de 
decider si un acte de naissance produit devant elle 
pour la premiere fois et attribuanl k la viciime de 
rattcntat un ftge inferieur ;) onze ans s*applique k cet 
enfant, 3, 202. 

Attentat k la pudeur est un element du crime , 
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S, 900. — Ce qiril faot entendre par les nots atten- 
tats k la pudeur, ib. — X*art. 351 a confondu dans la 
m^me peine la tentative el la consommalion de I*at- 
lenlat, 3.201. 

Droit romat'n, 5, 190 et sutv. 

ilhnents du crime pr^vu par la loi du 28 avril 
1832; attentat k la pudeur, Age de la victime, 
3,300. 

Enfant. — Sous Tempire du Code de 1810, lors- 
qu^un enfant n*avait oppose aucune resistance aux 
manoeuvres secrHes employees pour le s^duire , ou 
lorsqu*un consenlement avait M frauduleusemenl 
obtenu de son i^narance, ie crime restail sans r^- 
pression, 3, 199. — L*arl. 331 ne s^appliquait qu'l 
la violence physique et non k la violence morale, ib, 

Loi$ ^trangires modernes. 3, 200. 

Motifs de rincrimination , 3 , 199. 

Peine. — La peine est aggrav^e par la quality des 
personnes, 8, 202. 

ATTENTATS AUX MCEURS. 

Caractdre g^n^ral de ce d^lit, 3, 185. — Ancienne 
legislation , ib, — Le l^gislaleur n'avait pas aper^u 
la limile qui s^pare Vifcie immoral et le d^lit, ib. — 
La simple fdrnication ^chappail seuie k la loi p6nale, 
ib. — Difference enlre le stupre et la fornication , 
3 , 184. — Du rapt de seduction , ib. — Peine qui 
frappait le rapt d« seduction . ib. — L'inceste etail 
puni de la peine de mort , 3, 185. — Personnes qui 
ne pouvaient se marier k raison de leiir parent^ ou 
alliance, t^. — De la sodomie el de la bestialite, ib. 

— Legislations modernes , ib. — Sysldme du Code , 
3, 180. — Toy. ExciTATfoif a la DtBAUCai. 

ATTRODPEMENT. 

Source de la loi sur les altroupements , 3 , 12. — 
Voy. Baftdes akmUs , Pillage. 

AUBBRGISTES ET LOGEURS. 

Responsabilite civite des aubergistes , 1 , 287. -- 
Inscription sous de faux noms des personnes logees 
Chez eux , 2, 183. — Vols commis par eux des choses 
deposees dans leurs auberges, 4, 16 — La negligence 
par les aubergistes, bdleliers, logeursou loueurs de 
maisons garnies , d'inscrire de suite les noms, qua* 
liies des personnes qui ont passe une nuit chez eux , 
est une contravention , 4, 309. — Uii arrete munici- 
pal ne pent etendre cetle obligation k d^autres per- 
sonnes que les aubergistes, h6teliers, logeurs ou 
loueurs de maisons garnies , ib. — Ce qu'il faul en- 
tendre par logeur ou loiieur de maisons garnies, ib,' 

— L*obligatioii de I inscription existe-t-elie k I'egard 
iits personnes qui onl leur domicile habiluel dans 
Tauberge? 4, 510. 

AUTORISATION de mise en jugement des agents 
du gouvernement ,2, 36. — Effels du defaul d*aulo- 
risalion,2, 42. 

AUTORIT^ ADMINISTRATIVE. Voy. Cowtraven- 

T10?rS HE POLICE, R&GLEHBIIT8 AOHIRISTRATIPS. 

AUTORIT^ MUNICIPALE. Voy. Cowteatewtiohs 

PE POLICE, RkOLEMENTS OE POLICE. 

AUTORITES ADMINISTRATIVES ET JUDICIAI* 
RES. 
Ligae de separation, 2, 40. Voy. EHPiiTXViiiT. 



AUTORITti PUBLIQUE (IXBROICI BE L*). 
Iliegalement anticipee ou prolongee, 2 , 20S. — 
Garactere de ce deiil, 206. 

AVORTEMENT. 

Garaciere du crime , 3 , 129. — DffMrMiee enlre 
Tavortement et Tinfanticide, ib. ^ Droit remain, ib. 
— Droit canonique , ib, — Lois modernes et etran- 
geres, 3, 130. — Sysieme du Code, f 6.— Distinctions 
omises sur repoque de Tavorternvnl , /6. — Sur Pa- 
Tortement commis avec ou sans It consenlement de 
la femme , 1*6. — Sur let agents qui fonl metier de 
procurer les avorlements , 3 , 131. — Exsmpn de 
rart. 317, t6.—- Deux conditions constituent le crime; 
il fautl«que Tagenl aileu la volonte de faireavorter 
la femme ; a*" qu*ii ait procure TaVortement , ib. — 
L'auteur des violences qui ont occasionne ua avorte- 
ment sans intention de le|)roduire , rentre-t-il dans 
les termes de la loi ? ib. -^ La seule tentative noa 
suivie de Tavortemenl, estH»lle punissable?5 , 132. 
— L*avortement n*est incrimine que lortqu*il est eon- 
somme. 3, 133. •— Discussion de cette question aa 
conseil d'Etal, 3 , 134. — Avortement de la femme 
sans complice, ib. — Aggravation de peine k regard 
des medecins, chirurgiens.officiers de sante el pbar- 
maciens, 3, 135. — La qualite de medecin , cbirur- 
gien , officier de sante , pbarmacien , etant une cir- 
constance -aggravanle , doit necessairemenl etre 
soumise au jury, ib. — Une sage-femrae doit*-elle 
etre comprise parmi les offlciers de sante ?t6. —La 
question d'inlention doit etre soumise au Jury k peine 
de nuUite, 3, 136. — Voy. iNFANTiciai, Tentative. 

AVOUES. 

lis sonlcompris dans la claste det officiers poblict, 
2, 155 el suiv. — L'avoue qui recoil une taxe supe- 
rieure aux allocations des tarifs se rend-il coupable 
du crime de concussion ? 2, 161. 



BALATAGE (Dtf AUT de). 

La contravention resultant du defaul de balayage 
n'est pas suffisammenl deAnie par la loi , 4 , 288. — 
A qui est impose le soin de nettoyer les rues et pas- 
sages? t^. — Les reglements de police qui flxent 
rbeure k laquelle les rues doivenl etre balayees, el 
les jours de la semaine oO cette obligation doil dire 
executee, sont'ils obligatoires pour les Iribunaux de 
police ? ib. — Lorsque Tenievement des boues a eie 
confie k uue entreprise, Tentrepreneur est-il passible 
des peines de police k raison des contravenlioot qui 
sonl conslatees dans son service? s6. 



BAN (rdptiirb do). 

Peines contre ce deiit , 1 , 78. — Carad^ret parti- 
cullers, ib, -^ Juridiction competenle pour en eon- - : 
naltre , ib, — Voy. SuavEiLLAacB. ' 

BANDES ARMJ^ES. 

Agents secondairea. — Circonstances caractMs- 
tiques du crime prevu par Tart. 97, k regard des 
individus qui n'ont occupe aucun emploi , 2. 10. 

Arrestation des individus qui onl fail pariie des 
bandes sur le lieu de la reunion sedilieuse, 2, 10. — 
Meme sans armes , ib, — Dans ce cas la mtet 
peine frappe tous ceux qui onl fail pariie de la 
bande, ib. 
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jiisociatian de malhiCeurs; differences entre ce 
crime et rorganisalion di»s bandes s^ditieuses, 9, 0, 

Averifasement derauforil^ de le disperser; effed, 
f , IS. — Quelle est la forme de eel avertisse- 
mpfil? ib. 

But politique i ce but est un des ^l^ments du 
crime, 3, 7. — La peine diff^re suiyant la nature de 
Paitentat que se proposait la bande, 3,10. 

Caract^re9, — Les art. 97 et 68 en portant des 
peines conire les Indivldus qui ont fail partle des 
bandes , se r^f^renl ft Tart. 96, en cequi concerne le 
caracl^re et le but de ces bandes, 9, 11. 

Commandement. — Le seul fait du command e- 
nent d*une bande arro^ avec le but d'ex^cuter un 
des fails ^num^r^s dans Tart. 96, constilue le crime 
ind^pendammenl des aetes d*ex^u(ion , 2, 8 et suiy. 

CommeMCtfmen/ d*ex^cution n^cessaire dans le cas 
pr^vu par Part. 97, 3, 10. — Inutile dans le cas pr^vu 
par Part. 98, t6. 

Commune. — Des habitants d*une commune enva- 
bissant un terrain communal dispute par le domaine 
ne sent pas consid^r^s comme des bandes armies, 
3,8. 

Comp/2Cf7e.— Rapprochement des art. 60 et 96.— 
Differences essenlielles sur les principes de la com- 
plicity, 3,9.— Termes ^tendus de Tart. 96, ib. — 
Le seul envoi de vivres ne sufflt pas pour former le 
lien de la complicity, il faut rexpMition d'un convoi 
de subsislanees, ib. 

ithnente du crime. — Deux circonstances con- 
slitulives; Porganisation el le but politique, 3, 7. 

Excuse. — Si la bande est dispers^e par i*eropIoi 
de la force, les rebelles saisis hors du lieu de la r^u • 
nion ne peuvent invoquer i*excuse de la retraile , 
2, 14. — Que doit-on entendre par ces motsde Part, 
tide iOO, hors des Ueux de la reunion siditieuse, 
sans opposer de resistance et sans armssf ib. 

Exemption de peines, — Eu faveur de ceux qui 
n*ont exerc^ aucun emploi dans les bandes et ont ^t^ 
pris hors du lieu de la reunion sans resistance, sans 
armes , et se sont retires au premier avertissement , 
3, IS. — Le fait qui produil Pexemplion a la puis- 
sance et les effets d*une excuse, t^.—L'accusea droit 
ft demander la position d*une question sur ce fait, ib. 
— L^art. 100 excuse Paccus^ pour le fait de sedition , 
mais non pour les crimes particuliers qu*il a person- 
nellement commis, m^me dans la bande dont il faisait 
partie , ib. — II n'alteint pas les chefs , ib. — Les 
trois circonstances enum^rees dans Part. lOOdoivenl 
eire poshes au jury d*une manidre distincte, 3, 14.— 
Arret conlraire, ib. — L^individu qui a porte les ar- 
mes dans un mouvemenl insurrectionnel et qui s^est 
retire ft la premiere sommation de Pautoriie peul-il 
reclamer la position de la question d*excuse dans les 
termesdePart. 100?3, 15. 

JSombre. — Quel est le nombre dUndividus neces- 
.aaires pour constituer une bande ? 3, 7. — A qui ap- 
partient celte appreciation? ib. 

Organisation des bandes est un crime politique 
independammenl de la tentative ou de Pexecution de 
ce crime, 3, 6.— Quels sont les signes caracterisliques 
de Porganisalion d*une bande? 3, 7. 

Peines. — Examen ,3, 13. 

Pillage. — Difference entre les bandes reunies pour 
le pillage el les bandes seditieuses, 3,7. 

Recelk des bandes, 3, 15. — Circonstances consti- 
luiivci de ce crime , ib. — La peine n'est point en 
rapport avec le crime qu'elle reprime, ib. 



Rhtnions. — DIffereooe avec les reunions sedi*> 
Ileuses; avec les bandes de malfftlteurs, 3, 6. — Avec 
les bandes rennies pour le pillage, ib. 

Sommation. — Est-il n^cessaire quMl y ait e« 
sommation de se relirtr ? 3, 11. — Distinction des cas 
oil elle est neceasaire , ib, — Discussion an conseil 
d\£tat, 3, 13. 

BANNISSEMENT (pxihb du). 

Examen de celte peine, 1, 75 et saiv. — Ses incon- 
venienls comme peine generate, 1, 77.— Comme peine 
purement politique , to. — Dans quels cas la deten- 
tion lui a ete subsliluee , 1 , 78. — Examen des cas 
oik elle est appliquee dans le Code, t^. 

BANQUEROUTE SIMPLE. 

jichats pour revendre au-dessous du cours, 4,78. 

Jetton pubUque est independante en malkre de 
banqueroute de Paction civile, 4, 78. 

Caractkre du deiit, 4, 71. — Les fails de banque- 
route simple sont divises en deux series , 4 , 75. — 
Distinction etablie par le Code sans objel , t6. — La 
seule constatation du fait materiel ne suffit pas en 
matiere de banqueroute simple pour que les juget 
soient obliges d'appliquer les peines de la loi, 4, 76. 
—La fraude n*esl pas essentielle ft Pexistence du deiil, 
mais une faule grave est necessaire pour le consti- 
tuer, 4, 75. — II est necessaire que celte faule grave 
soil cdnstatee, i6. 

Central de mariage.—hes art. 69 et 70, C. comm«« 
en assujeitisaant tout epoux separe de biens ou marie 
sous le reginie dotal qui embrasse la profession de 
commer^ant , ft la publication de son contrat de ma- 
riage, n*ont eu pour objel que les separations con- 
tractuelles et non les separations judiciaires , 4, 79. 

Contmergant,— Nul individu ne peul eire declare 
coupabie de banqueroute , s*il n'est ft la fois declare 
commer^ant, 4, 71.— Un individu non commercaiU 
ne peul eire declare coupabie de banqueroute. 4, 73. 
— Le crime de bamiueroule ne peul eire commis que 
par un commer^nt, ib. 

Commer^nt. — Definition du mot commergant, 
4, 73. — Deux conditions donnent cettequaiite,l*le 
caractere commercial des actes ; 3o Phabitiide de se 
livrer ft des actes de celte nature, 4, 73. 

Complicity. — La loi ne reconnail pas de compli- 
cite dans la banqueroute simple, 4, 83. 

Dilit. — La banqueroute simple n*est pas seule- 
ment uue coulraveniion maierielle, elle constilue un 
deiit moral , 4 , 76. 

Dkpenses excesslves , 4, 77. — Les depenses per*- 
sonnelles different des depenses de la maison, ib. 

Distinction des cas oO la banqueroute est faculta- 
tive el des cas oCi elle doit etre necessairement pro- 
noncee par le Juge, 4, 75. 

Emprunts. — Les emprunts, les reventes ft perte 
commis dans Pinleution de retarder la faillite , con- 
stituent le deiil de banqueroute, 4, 79. 

Engagements excessifs, 4, 78. 

Faillite. — L'eiat de fftillite du prevenu est un eie^ 
ment de la banqueroute, 4, 7S. — II ne peutexister 
de banqueroute sans faillite , ib. — Definition de la 
faillite, ib. — Systeme de la loi du 38 mai 1838, sur 
les indices de la faillite, t^. — Dans quel deiai le failli 
est oblige de faire sa declaration au greffe du tribu- 
nal de commerce , ib. — Si la faillite n*a pas ete de- 
claree , la poursuile en banqueroute peut-elle eire 
exercee? ib. — Le fail de la faillite ne forme point 
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unequesCionpr^judicielle qui doive^tre renToy^d 
la juridiction commerciale ^ 4 , 74. — Le jugeipent 
civil qui declare un individu en falllile ne fait point 
obstacle & ce que la quality de commeryant 3oit de 
nouveau mise en question devant la chambre d'accu- 
aation , 4, 75. — ^homologation du concordat et la 
declaration que le failli est excusable ne sont point 
des obstacles d Texercice de Taction publique conCre 
lefailii, ib. 

Faita constitutifs de la banqueroute simple, 4, 77. 

FaiH escusables. — Depuis la loi du 28 mai 1838, 
le fait d*un commer^nt failli qui , mari^ sousle re- 
gime dotal ou s^par^ de biens, n'a pas fait le d^pdt 
de son contrat de mariage au grefPe du tribunal de 
commerce , ou qui n'a pas (enu des livres , ou dont 
les livres ne pr^senlent pas la veritable situation 
active et passive, ou qui aprds avoir obtenu un sauf- 
conduit ne s'est pas repr^ent^ d la justice , est con- 
sid^r^ comme un cas de banqueroute simple excu- 
sable, 4, 78. 

Fautes (les) dMmprudence, de negligence ou d*in- 
donduile , sont la source de la banqueroute simple ; 
la fraude, celle de la banqueroute frauduleuse, 4, 40. 
N^anmoins si les faits constitutifs de la banqueroute 
simple sont le resullat non-seulement d^une faule, 
mais de fraude , ils ne changenl pas de caract^re , 
4,76. 

Operations de pur hasard. — Fortes sommes em- 
ployees d des operations de pur hasard ; ces actes sont 
des elements du deiit de banqueroute, 4, 77. 

Opirationa de bourse ou sur marchandises ; la loi 
du 38 mai 1858 a considere ces operations comme 
des elements du deiit de banqueroute, 4 , 77. 

Paxement fait k un creancier au prejudice de la 
masse, 4, 78. 

PSnalU68. — Peines de la banqueroute simple , 
4, 81. — Les juges ont la faculte d'abaisser indefini- 
ment le minimum de la peine, ib, 

TeHue des livres, — Les juges ont le droit d'ap- 
precier si la negligence dans la tenue des livres est 
excusable , ou si elle conslitue un tort assez grave 
pour qu*elle puisse etrequalifiee deiit, 4 , 79. Voyez 

BaRQDBRODTE PRAUDULB08E. 

BANQUEROUTE FRAUDULEUSE. 

Agent de change. — La banqueroute frauduleuse 
est une circonstance aggravante lorsque Tauleur est 
agent de change, 4, 83. — Motifs de cette aggrava- 
tion , ib. 

Complices par receie, 1, 183. — Enumeration des 
individus qui se rendenl passibles de complicife de 
banqueroute frauduleuse, 4, 82.— Quels sont les eie- 
mnnls de compliciie de banqueroute frauduleuse? ib. 

Courtier. — La banqueroute frauduleuse est une 
circonstance aggravante lorsque Tauteur est courtier, 
4, 83. — Motifs de cette aggravation, ib, — Le cour- 
tier failli doit-il eire poufsuivi comme banqueroutier 
simple ou comme banqucroutier frauduleux? ib. 

Cr^anciers fictifs. — Sous Pempire du Code de 
commerce , un accuse de banqueroute frauduleuse 
declare coupable par le jury d'avoir suppose des 
detles passives en se reconnaissant debiteur de crean- 
ciers fictifs par le bilan qu'il avait presenie et signe 
n*elait passible d'aucune peine , 4 , 80. ~ Depuis la 
loi de 1832, le failli qui se serait frauduleusemeni 
reconnu debiteur des sommes qu*il ne devait pas, 
serait poursuivi pour banqueroute frauduleuse , ib. 

Definition de la banqueroute frauduleuse , 4, 71 . 



Faits constitutifs. — Ennmeratlon des faits con- 
stitutifs de la banqueroute frauduleuse sous la iegis« 
lation actuelle, 4, 80. 

Fraude, — Le premier element du crime de ban- 
queroute frauduleuse est la fraude, 4, 79. — Le jury 
doit declarer que Paccuse s^est rendu coupable de la 
fraude , ib. — Si les faits supposent necessairement 
la mauvaise f6i , le jury est-il tenu de declarer que 
i*accuse est coupable? t6.— Lorsque les faits de fraude 
sont posterieurs k la faillite , peuvenl-ils devenir un 
element du crime aussi bien que ceux qui Tout pre- 
cede el ont eu pour objet de la preparer? 4 , 80. — 
Definition generate comprenant tons les cas de fraude, 
ib. — Les dispositions de Tart. 591 , G. comm,, sont 
restrictives, 4, 81 . 

Jury. — Les elements difi^erents d'une banqueroute 
frauduleuse doivent etre reconnus et constates par le 
jury d*une manidre dislincte, 4, 82. 

Norn suppose. — Ldrsque Tagent a fait le com- 
merce sous un nom suppose , doit-il etre poursuivi 
comme auteur principal ? 4, 83. 

Finalites. —- La banqueroute frauduleuse est pu- 
nie de la peine des travaux forces k temps, 4, 81. — 
Motifs de la severite de la peine, ib, 

RecM ou detournement.— Dans quel cas le receie 
ou Iti detournement est considere comme un simple 
deiit , 4, 83. 

fol. — Le detournement commis dans Tinteret de 
Tagent lui-meme, est un vol el non un acle de ban- 
queroute frauduleuse , 4 , 83. Voy. Banqv£RO0T£ 

SIMPLE. 

BATONS. Voy. Aehss. 

BESTIALITY (ciiHB de). 

Incrimination du droit ancien, 2, 171 . Voy. Atteh- 

TAT AUX H0EUR8. 

BIBLIOTH^QUES PUBLIQUES. Sont elles assimiiees 
aux depots dans le cas de Tart. 254 ? 2, 277. 

BIGAMIE. 

Competence. — Juridiction competente pour sta- 
tuer sur la validite de Pun ou de Tautre mariage , 
lorsqu'il est attaque par le prevenu , 3 , 239. — Les 
juges criminels sont-ils competents pour apprecier 
si les fins de non-recevoir sont fondees? 5, 242. — 
Distinction entre les nulliies absolues et relatives pro- 
posees par Taccuse, 3, 243. 

Definition du crime de la bigamie, 3, 236. 

Dot du prevenu est un element du crime, 3, 239. 
— La question de bonne foi ne pent eire posee au jury 
comme une question separee , ib. — Element de la 
bonne foi sous Tempire du Code de 1791 , ib, 

j^iemenis du crime sont au nombre de trois : le 
lien d'un premier mariage; le fait d'en conlracter un 
autre avanl la dissolution du premier; la mauvaise 
foi, 3, 237 et suiv. 

Bonne /bt (exception de), 3, 239. 

Lois romaines , 3 , 237. — Lois anclennes , ib. — 
Lois etrangeres modernes, ib. 

Motifs dt la repression de ce crime, 3, 236. 

Premier mariage est un element du crime. — II 
n*y a de crime qu'autant que Tagent est engage dans 
un second mariage, 3,237 et suiv.— Qutc/si repoux, 
lorsde la celebration du premier mariage, avait ignore 
la dissolution du premier ?t6. — Faul-il que la nulUte 
du second mariage soit declaree par le juge; 5, 238. 
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Question prijudicielte de la validity du premier 
mariage. Quelle est Tautorit^ comp^lente pour s(a- 
luer sur Tun ou Taulre mariage, lorsqu'il est atlaqu^ 
par le pr^venu, 3, 239. 

Second mariage contract^ avanl la dissolution du 
premier.— -11 ne peut 6tre un ^l^ment du crime qu'au- 
(ant quMI doit 6(re r^guli^reraent contract^ , 3, 238 
et suiv. — La calibration n'est pas indispensable k 
Fexistence du crime, ib. 

Tentative du crime de bigamie. — Garacl^res , 
5, 238 et suiv. — La tentative doit ^Ire punie comme 
le crime, t^.— Circonstaneesconstitutivesde la ten- 
tative, ib, — Leur appreciation apparlicnt aux jur^s, 
3, 240. — La signature du contrat de mariage, les 
publications requises parTindividu d^j^ mari^, ont- 
elles les caracl^res de la tentative? 3, 238 et suiv. — 
Lorsque la c^l^bralion du mariage est commenc^e, et 
qu*un ^v^nement forluit am^ne la d^couverte de la 
fraude , Tagent est coupable de la tentative , 3, 239. 

BILLETS A OBDIB. Yoy. FaDX BN tCBITUBS DB 
COHVBBCB. 

BILLETS DB BAIIQUB Voy. CoilTBBPACOlf D^BFPBTS 
FVBLIGS. 

BLANC SEING(ABns db). Yoyez Abus be blarc 

8BIFIG. 

BOIS. Voy. Vol DB Bois. 

BOISSONS FALSlFltES (OfiBIT DE). 

Caractires de ce d^lit, 3, 137. — Examen de Tar- 
tide 318, 3, 138.— Deux circonslances constituent le 
d^lit : 1" la vente, 2** la quality nuisible des boissons, 
ib, — L*exposilion en vente ne rentre pas dans les 
dispositions de Tart. 318, t6.— Fabrication de bois- 
eone nuisiblesd la santi; ce qu'il faut entendre par 
ces mots , ib, — L'opinion des experts charges d'a- 
nalyser les substances ^claire les juges, mais n'en- 
chalne pas leur jugoment , ib. — Saisie et confisca- 
tion des boissons falsifi^es lorsqu'elles appartiennent 
au d^biteur, 3, 139. — Si les boissons n*ont pas ^t^ 
saisies , les juges peuvent-ils en prononcer la confis- 
cation? ib, — Un condamn^ pour d^bit de boissons 
falsifiees ne pent 6tre passible de la surveillance de 
la haute police , ib, — Dans quel cas la vente des 
boissons falsifiees esl-elle une contravention? 4,312. 
— Difference des dispositions de Tart. 318 el de Tar- 
tide 475, n« 6, ib. — Le fait materiel de la contra- 
vention consisledans la vente ou le debit des boissoi\s 
falsifiees, t6. — L'eiement constitutif de la contraven- 
tion est que les boissons soienl falsifiees, 4, 313. — Ce 
qu'il faut entendre par boissons falsifiees, t6.— Peines 
qui repriment cette contravention , ib, — Voy. Coif- 

TBAVBNTIOPIS DB POLICE. 

BOULANGERS. 

Le boulanger qui vend le pain h un prix superieur 
h la taxe fixee par Tautoriie municipale, commei une 
contravention , 4, 320. — Peines, ib, — Voy. Vbntb 

▲ FAUX FOIDS. 

BOOLET (PEiifB DU). 
Garactere legal , 1, 116. 

BOURSE (JEUX de). 

But de la loi penale : die a voulu frappcr les spe- 



culateu rs insolvables et les agioteurs , interdire let 
jeux de bourse quand on opere sur des valeurs ficti- 
ves , 4 , 160. — Le but du legislateur a-t-il eie at* 
teint?!^. 

i>^/t^.— La condition constitutive du deiit est que 
les effets publics ne soient pas prouves par le ven- 
deur avoir existe ^ sa disposition au temps de la con- 
vention , ou avoir dd s*y Irouver au temps de la 
livraison, 4 , 162. — Cette disposition est presque 
inefficace , ib, — Fins de non-recevoir, ib, 

Effkts publics, — Ce quMl faut entendre par ces 
expressions, 4, 161. 

Exposk des motifs des art. 419, 420, 421, 422, 4, 
159. 

Jeux de bourse. — Le legisIateur a youlu baniiir 
du commerce les jeux de bourse, ib. 

Marchis k prime. — Ce qu'il faut entendre par 
marches d prime, 4, 160. 

Marches k terme. — Ce qu*il faut entendre par 
marches d terme, 4, 160. — L'arret du conseil du 
7 aoOt 1785 proscrivait les marches k terme, ib. — 
L^arret du conseil du 22 septembre 1786 permit de 
fairedes marches pour etre llvres k un deiai n*exce- 
dant pas deux mois de leur date, ib, — Ces lois sont- 
elles encore en vigueur? ib. — Quand la convention 
qui forme le marche k terme renferme un deiit, 4,161. 

Marches au comptant. — Quand les marches au 
comptant ont-ils lieu? 4, 160. 

Pari, — d.e pari n*est pas punissable aux yeux de 
la loi lorsqu^il est fait par un homme capable de le 
tenir, 4, 161. 

BRIS DB PBI80N. Voy. I^VASIOR. 
BRIS DB SCELLiS. 

Caracleres de ce deiit, 2, 274. — Ancien droit, ib, 
— Le code en vigueur a gradue la peine, ib. — Le 
gardien donl la negligence est etablie est respon- 
sable , alors roeme qu*il n'a pas participe au bris de 
scelles, 2, 275. — Scelies dont Tinfraction conslitue 
un deiit, ib. — Bris commis par des tiers, ib, — Par 
le gardien, aggravation de peine, ib. — Le bris com- 
mis par des herilicrs conslitue un deiit, encore bicn 
qu'il n'en soit resulie aucun prejudice pour les autres 
coheri tiers , ib. — Bris des scelies apposes sur les 
effets d*un prevenu ou d*un condamne pour crime, 2, 
276. — Peine pour la negligence des gardiens dans 
ce cas, ib, — Le fail d'avoir k dessein brise de tels 
scenes constitue un crime , ib. — Peine contre les 
gardiens qui ont participe au bris, ib, — Bris commis 
avec violence contre les personnes, i^. — Vol commis 
k Taide d'un bris de scelies j peine, ib, — Voy. Ew- 

UVEMBIIT DB P1BCE8. 

BRUITS noctububs ou injubieux. 

Pour que la contravention existe il n'est pas neces- 
saire que les bruits soient commis par des attroupe- 
ments, 4, 321. — Ce qu'il faut entendre par bruits 
nocturnes, ib, — Les bruits ne constituent la contra- 
vention qu'autant qu'ils ont trouble la tranquillite 
des habitants, ib, — Est-il necessaire que le trouble 
soil constate, ib, — Tons les bruits et les lapages ne 
peuvent etre incrimines, 4, 322. —La loi ne punit 
pas seulement les auteurs des bruits, die punit aussi 
les complices, r^. * Quels sont les complices? ib* — 
Peines, 4, 319. 
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CADAVRES (RBCiLt dk). Voy. RiciLi. 

CALOMNIE. 

Les disposilioDS dii Code p^nal relatives au d^Iit 
de calomnie out ^tiabrog^es el remplac^es par la loi 
du 17 nial 1819, 3, 303. Toy. D£iioiiciatioii calox- 

niECSE. 

CANNES. Voy. Abmes. 

CARCAN (PBiiiB do). 

Ceiie peine, iDodi66e dans sa forme matirielle, est 
devenue I'ezpotilion publique, 1, 87 et suiv. — Voy. 
Exposition pdbliqvb, Pbirbs. 

CARTES A JODER. 

La conlrefa^on du type de la r^gie sur les cartes h 

i'ouerconslilue-t-elle le crime de conlrefa^ou du tim- 
bre national ? 2, 67. 

CASTRATION (crimb oe). 

Cede mutilation est incrimin^e ind^pendamment 
de ses suites el de la gravity de )a maladie, qui peul 
en r^suller, 3, 122. — Aper^u historique sur celte 
matiire, ib. — Examen dc.s dispositions de la loi, 2, 
123. — Definition de la castration, t6. — Mori sur- 
yenue dans les quaranle jours ou apr^ les quaranle 
jours ; peine diff^rente, ib, — Voy. CobpS et blbssq- 

RES VOLOIfTAIRBS. 

CAUSES DE JUSTIFICATION. 

Elles excluent toute criminality dans Tagenl, 1 , 958. 
^ Ces causes sont g^n^rales ou sp^ciales, ib, — Voy. 
ConTRAiriTB, DiHEncE, Excuses. 

CERTIFICATS FAUX. Voy. Favx cohhis bars obs 

CBRTII1CAT8. 

CHAMBRB DES D^PUT^S. 

Les condamnations ^man^es de celte chambre en 
mati^re d*offense peuvenl servir de base k la r^cidive, 
1, 171. 

CHAMBRE DES PAIRS. 

Attribution d celte chambre des atteDlBls k la sd- 
reU de r£ui, i, 175. 

CHAMBRES DE SURETE DE GENDARMERIE. 

LVxisieoce de ces prisons provisoires est legale , 
3,35. 

CHARTE CONSTITUTIONNELLE (cRMBS cortre 
la). 

Classe de crimes et d^lils punis par le Code ptoal, 
2,21. 

CHARTRE PRIVI^E (crime de), 3, 244. —Voy. St- 
questratior. 

CHEMIN PUBLIC. 

Le d^lii de deterioration commis avant la loi du 
28 avril 1832 est justiciable des tribunaux de police, 
1, 35. — Question transitoire sur rapplicalion de la 
loi nouyelle, U>. ^ Le fail de degradation ou empie- 
temeol sur les chemins publics esl actuellement puni 



par le $ 2 de Part. 479, 4, 434. — Origine de cette 
disposition , ib. — L*inondalion d*uu chemin public 
doil-elle etre cousideree comme une degradation? ib. 

— Quelle est lajuridiction competente pour con nailre 
des enlreprises sur les chemins vicinauE? i6.— L^en- 
ie?emenl des gazons , terres ou pierres dans les cbe* 
mins publics esl une conlravenlion , t^. 

CHEMIN^ES. Voy. Fours. 

CHEVAUX. 

Contravention relative ^ la direction des animaux 
de trail ou de raonture, 4, 310. — iSiements de cette 
contravention, i6. — La contravention existe par le 
seul fait que les animaux onlcouru, ib, Voy. Cortra- 

VERTI0R8 DE POLICE. 

GHIENS. 

L'individu qui excite ou ne retient pas too cbien 
quand il aitaque ou poiirsuil un passant, commetune 
contravention, 4, 315. — La loi doit 6tre circon- 
sciite dans ses termes, i^. — Pour rapplicalion dela 
peine, la loi nVxige pas qu*il soil resulte aucun mat 
ni dommage, 4, 314. — Si rexcitation du chien avail 
eie la cause d*un homicide ou de biessures, les arti- 
cles 319 el 320 pourraienldevenir applicabies, ib. — 
La divagation d*un chien dans une cour non close 
constitue une contravention, ib. Voy. Arixaux, Cor- 

TRAVERTIORS DE POLICE. 

CHAMPS. 

Le passage h pied ou en voiture dans un champ 
ensemence esl une contravention, 4, 299. — Les 
dommages-iniereis sonl fixes suivant la gravite des 
degradations, ib, — Le jugemenl doit conslater que 
le champ etail ensemence, ib, — Faut-il etablir une 
distinction eiilre le fail de passage et le fail de ^sse? 

t6. Voy. CORTRAVERTIORS BB POUCE, VOL BARS LfiS 
CHAMPS. 

ClRCONSTANCES ATT^NUANTES (bpfbt bes). 

Effel de la deciarailon des circonstances aitenuan- 
les dans les cas de recidive, 1, 167. — La declaration 
de ces circonstances , en abaissanl la peine jusqu'au 
taux des peines correclionnelles, change-l-elle le 
caracteredu fait? 1, 169. — Ancienne legislation, 4, 
262. — Espril du Code de 1810, 4, 263. — Double 
but de la loi du 28 avril 1832, 4, 264. — Espril de 
cette loi, 4, 265. — Examen du systeme des circon- 
stances attenuantes, ib. — Ce qu'il faul entendre par 
les mots circomtances attenuantes, 4, 266. — Les 
dispositions de Tart. 463 se divisenl en deux parties, 
ib, ~ Le systeme des circonstances attenuantes s'ap- 
plique k tons les crimes prevus par le Code ou |>ar 
toute autre loi , ib. — Les circonstances attenuantes 
peuvenl etre appliquees k un accuse Iraduil devanl 
les assises pour crime de provocation k la desertion, 
4, 267.— La cour d'assises est seule compeienle pour 
faire Tapplicalion de Tart. 463, ib. — Cel article pent 
etre applique par les conseils de guerre aux crimes 
militaires, i6. — Le benefice des circonstances atte- 
nuantes doitil appartenir aux conlumaces? 4, 270. 

— fchelie proporlionnelle de reduction eiablie par 
Tart. 463, 4, 271. — SubstituUon d*une peine iofe- 
rieure k la peine de morl prononcee par la loi, ib. — 
Peines qui frappenl les crimes conlre la sftrete inte- 
rieurc'ou exterieure de I'^tal , 4, 272. — L'accuse 
declare coupable du vol commis de nuit el dans une 
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Duison hMtih Jivec de« ciroonstinces aU^otianfet « 
peut-il 6tre condamnd au minimum de la reclusion 
au lieu de reaprisoniiemenl? 4, 272*— Quel est Tef- 
fe( deft circonslances alt^nuantes dans le cas o£i un 
accuse en ^(a( de r^cidive a commis un crime qui em- 
porte la peine d«s travaux forces k temps, tb. — Le 
condamn^ en ^lat de r^cidive d la peine de la reclu- 
sion, ne peul ^Ire dispense de reiposition par la cour 
d'astises , 4 , 273. ^ Effet des circonstances atti- 
nuantes quaod le fait ne constitue d*aprte le verdict 
du jury qu*un simple d^lit , tb. — L'^iioncialion par 
la cour d^astlsee deft circonstances att^nuaDtes ac- 
cord^es par le jury, motive suffisamment Tatl^nualion 
de peine pronoiic^e en faveur du prevenu, 4, 274 » 
•* Differences qui s^areul le dernier paragraphe de 
la premiere partie de Tart. 463, 4« 275. — lAi$ cir- 
conslances att^nuantes peuvent-elles £tre appliqu^ 
aux d^lits pr^vus par des lois sp^iales? 4, 276. — 
La peine de remprisonnement et celle de Tamende 
sont-elles les seules qui peuvent £lre Tobjel d*une 
attenuation? ib, — Le 2o J de Tart. 463 s*applique k 
tous les cas oQ les peines d'emprisonnemeut et d*a- 
mende sont proDonc^es par le C«>de, m^me au cas de 
r^cidive, 4, 277. — La declaration des circonstances 
attenuanles aulorise les tribunaux correctionnels k 
reduire remprisonnement m^me au-dessous de six 
Jeurs et Pamende au-dessous de seize francs , i6. — 
Quelle est Tamende que les tribunaux peuvent suhsti* 
tuer k remprisonnement, 4, 278. — La peine reduile 
ou substiluee ne peut jamais descendre au-dessous 
des peines de simple police* ib, — Les circonstances 
attenuantes peuvent-elles etre appliqu^es aux deuts 
loresUers, 4, 276. Toy. Excosu^ Psuiks. 

CLASSIFICATION des crimes et des deiiU daos les 
diverses legislations, 1, 129. 

CLOTURES (atsTBQCTioii ass). 

Bome9. — Ce qu*il faui entendre par le mot bornes 
dans le sens de Tart. 456, 4, 251. — La suppression 
partielle ou la degradation d'une borne, n*est-elle 
IKissible d*aucune peine? ib. •*— L'auieur de la des- 
truction doit-il conoailre que la pierre ou Parbre qu'il 
deplace sert de borne k des proprietes? ^.—Question 
prejudicielte, t^. 

Cidiures, — A quel les especes de cldtures s'appli- 
que Part. 435, 4, 249^ 

Droit romain sur celte matiere, 4, 247. ^ Dispo- 
sitions de noire ancien droit, 4, 248. 

Mgradutton. — L'art. 17 du litre 2 du Code rural, 
doil-ii conlinuer d'eire applique dans le cas de de- 
gradation de ci6(ure? 4, 251. 

Destruction parlielle. — Que faul-il entendre par 
les mols destruction partielle ? ib, 

Fenitre, — L'individu qui force les barreaux de 
la croisee d*une maison , constitue4-il une destruc- 
tion partielle de cldlure dans le sens de Tart. 456 ? 
4, 249. — Le fait d*avoir jete des pierres centre une 
maison et d*en avoir brise une feneire, constitue- t-il 
ks deiit de hris de cloture? 4, 950. 

Fortes. -^ Le fsAi de forcer avec un instrument de 
fer la porte d'un cellier, constilue-t-il le deiit de des- 
truction de cloture? 4, 249. 

TranspoiUion de cldlure. — L'art. 436 ne fonde 
aucune distinction sur rintention qui a produit la 
destruction ou la transposition de la cloture, 4, 248. 
— Discussion de Tart. 456 dans le conseil d*fitat, 
ib. 



I COALITION DE FONCTIONNAIEBS. 

Garacteres de ce fait; la criminallte peut varier 
d*inlensite. 2, 57.-- Examen de Tart. 123, t6.— Que 
doit-on entendre par le mot concert daus le sens dt 
cet art.? ib. -*- Circonstances aggravantes, art. 124, 
ib.^Ce qu'il faut ent«'ndre par les ordres du gouver^ 
nement dans Tart. 124, t6.— Distance qui separe les 
fails prevus par les art. 123 et 124, 2. 58. — Pena- 
lites , 1^. — Examen de Tart. 125, ib. — Penalite 
exorbitante, 2, 39.— A quelle disposition se rattachent 
cet mots de concert de Part. 125 , ib. — Demissions 
combinees, art. 126 « ib. — Ce crime est consomme 
par la simple deliberation, ib, — II faut quM ait 
pour objet d'empdcher ou de suspendre Padministra- 
tion de la justice ou l*accomplissemeat d'un service, 
ib. -— Incoherence de la redaction de Part. 126, ib, 

Voy. FONGTIOIIRAIRSS P€BLIG8. 

COALITIONS INDUSTRIELLES, XR etiftaiL. 

Diffiouites de cette mati^re, 4, 138. — Le Code pe- 
nal les a-t-il resolues? ib. — Quel a eie le but de la 
loi? t^.— Le Code penal prevoit deux espdces de coa- 
litions, 1<* entre les maltres et les ouvriers, 2<* enlre 
les commer^ants pour operer la hausse ou la baisse 
d'une marchandise, 4 , 145. Yoy. Coalition POEHtx 
ERTai LIB haItebs ; Coalition pormEb xntre lbs ou- 
VEiBES ; Coalition xnteb lbs peincipaux BtTBNTBUEs 

a'QNB HAECMARBISB. 

COALITION ENTRE LES MAITRBS. 

Abaissement irvju^te et arbitraire des salaires est 
un des elements du deiil de coalition, 4, 146.— Dans 
quel cas Pabaissement du salaire peut etre juste et 
moral , ib. — A qui appartient I'appreciation de Pa- 
baissement du salaire, t6. 

Jncien droit. — Ce deiit n*exlstait pas dans Pan- 
cien droit, 4, 145. ' 

Coalition. — Definition du mot coalition, 4, 145. 

Corporations. — Les corporations furent abolies 
par la loi des 2 el 17 mars 1791, 4, 145. 

jiUtnents du deiit. — l^ le premier element du 
deiii est la coalition, 4, 145. — 2** L*abaissement da 
salaire doit etre injusle et arbitraire, 4, 146. — 3« II 
faut que la coalition ait ete suivie d*une tentative ou 
d'un commencement d*execution, ib. 

Maitres. — Ce que la loi entend par ceux qui 
font travailler les ouvriers , 4 , 146. — Doit-on les 
restreindre aux manufacturiers, aux fabricants,«ux 
artisans? ib. 

Motifs de Part. 414, 4, 145. 

SocUti commerciate. — Le concours forme cntre 
divers agents d'une maison de commerce , n'est pas 
une coalition , une societe commerciale ne fonnant 
legalemenl, quel que soil le nombre des membres qui 
ta composenl, qu'une personne morale , 4, 146. 

l^entative ou commencement d*execuiion de la 
coalition est un des elements du deiit, 4, 146. ~ Re- 
daction defectueuse de Part. 414» ib. — Comment il 
faut entendre les mols tentative ou commencement 
d'exicution de la coalition, ib. Yoy. Coaution 

BNTBB LB6 00VBIBB8. 

COALITION ENTRE LES OUVRIERS. 

But politique. — Le deiit de coalition d^ouvrlers 
ne rentre pas dans la classe des deiits politiques lors 
mdme que la coalition s'esl formee sous Pinfluence 
d*une pensee politique, 4, 150. 

Coaiition. — Toule coalition qui a pour but de 
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faire cesser les trayaux, d^nterdire le travail dans un 
atelier, d'emp^cher de s'y rendre et d'y resler avant 
et apres une certaine heure, est punlssable, 4, 147.— 
La coalition qui a pour but, non de suspendre les 
travaux, mais d'emp^cher les ouvriers d'y resler 
apris une certaine heure , rentre dans les termes de 
la loi, ib. 

Damnations. — Ce qu'il faut entendre par celte 
expression, 4, 149. — La loi punit les damnations 
comme un fait distinct, 4, 150. 

D^sordres, — Lorsque la coalition conduit les ou- 
vriers d des d^sordres, ces d^rdres peuvenl const!- 
tuer un d^lit distinct, passible d*une peine plus grave, 
4, 149. 

Elements du delit, l^ coalition ; 2« but d'emp^- 
Cher ou de faire suspendre ou d*ench£rir les travaux; 
5o commencement d*ex^cution ou actes exl^rieurs 
qui lendent d celte execution, 4, 147. 

Instigateurs. — Peine qui frappe Tinstlgateur 
d'une coalition, 4, 149. — R^forme d op^rer dans la 
gravity de la peine, ib, 

Justes rMamations, •— Faut-il conclure du si- 
lence de Tart. 415 que la coalition des ouvriers est 
un d^lit lors m6me que la reclamation qui la fonde 
estjusteet legitime? 4,148. 

Moissonneurs, — Les moissonneurs , les domes- 
tiques et ouvriers de la campagne qui se coalisent , 
sonl-ils punissables aux termes de Tart. 415, ou tom- 
bent-ils sous Papplication de Tart. 20 du lit. 11 du 
Code rural de 1791? 4, 147. 

Ouvriers, — Que faul-il entendre par ouvriers dans 
le sens de Tart. 415? 4, 147. — Doit-on restreindre 
le mot ouvrier aux individus qui travaillent dans les 
fabriques, les ateliers, les manufactures? ib. 

Penality. — Difference des peines suivant que le 
deiit de coalition est commis soil par les maltres, soil 
par les ouvriers, 4, 148. 

Salaires. — L'^l^valion des salaires , pour consti- 
tuer un des elements du d^lit, doit ^tre le but de la 
coalition, 4, 147. 

Tentative ou commencement d'ex^cution , est un 
des elements du d^lit de coalition , 4, 148. 

FiolenceSf voies de fait. — Si les actes de la coa- 
lition sont accompagn^es de violences , de voies de 
fait, les auteurs et complices seront punis suivant la 
nature des d^lits, 4, 150. Voy. Coalition krtre les 
haItres. 

COALITION ENTRE LES PRINCIPAUX DfiXEN- 
TEURS D ONE MARCHANDISE. 

Bouchers, — Les bouchers d'une commune qui 
conviennent enlre eux de ne pas conlinuer Papprovi- 
sionnement en viande de boucherie tant que le prix 
fixe par rautorite municipale n*aura pas eie eieve , 
sont-ils passibles du deiit de coalition? 4, 158. 

Boulangers, — Les boulangers d'une ville qui 
s^engagent respeclivement avec clause penale k ne 
fournir qu*une quantity determin^e de pain par cha- 
que decalitre de bie qui leur est livre, sont-ils cou- 
pables du deiit de coalition ? 4, 158. 

Coalition, — La loi n*a pas defini ce mot, 4, 152. 
— Dans quel cas il y a coalition dans le sens de la 
loi, ib. 

Concurrence nalurelle et libre. '— Que faut-il en- 
tendre par ces mots? 4, 157. 

Denrees.— Ce qu'il taut entendre par le mot den- 
rees, 4, 157. 

Ditenteurs principaux. — La coalition de tous 



les ditenteurs rentre dans les teripes de la loi , 4 , 
155. 

Droit romain sur celte mati^re, 4, 150.— Ancienne 
legislation, ib. — Droit intermediaire, 4, 151. 

Jilitments du dSlit. — U La fraude employee ^ la 
perpetration du deiit; 2<»la hausse on la baisse qu*elle 
a produite, 4, 151. 

Faits faux et calomnieux semes d dessein.Stut 
qu*il faut attribuer au mot d dessein, 4, 151. 

Fraude employee d la perpetration du deiit. — Les 
trois modes de perpetration enumeres dans l^art. 419 
sont enonclatifs et non limitatifs, 4, 151. 

Grains. — Les fermiers qui , lors du recensement 
des grains opere en vertu du decret du 4 mai 1812, 
avaient fait une fausse declaration , dans le hut d*en 
souslraire une certaine quantite k la connaissaoce 
des autorites , et de vendre celte quantite au-dessus 
de la taxe , etaient-ils passibles de Tapplication de 
Tart. 419? 4, 158. — Celui qui alldgue publiquement 
avoir vendu un sac de grains plus cher qu*il ne Pa 
vendu reellemenl, avec le dessein de faire hausser 
celte marchandise, se rend-il coupable d*un deiit? t6. 
— Commerce des grains avani la revolution de 1789, 
ib. — Lois intermediaires, 4, 159. — Fonctionnaires 
qui ne peuvenl faire le commerce des grains, ib, 

Hausse ou baisse. — La hausse ou la baisse est 
un element du deiit , il faut qu'elle ait ete operee, 4, 
157. — La tentative ne suffit pas, ib. 

Marchandises et denrees. — A quels objets doi- 
venl s'appliquer ces expressions? 4, 153. — Faul-il 
entendre par le mot marchandise les choses roobi- 
Ueres , corporelles , qui se comptent , se pesent ou se 
mesurent, ib. — Sens que Ton donnait dans Tancien 
droit au mol marchandise, 4, 154.— veritahle signi- 
fication de cette expression dans Tart. 419, 4, 155. 

Messageries. — Les entrepreneurs de messageries 
peuvenl-ils etre consideres comme detenteurs d*une 
marchandise, les places louees aux voyageurs, et 
poursuivis pour coalition? 4, 153. 

Motifs de Tart. 419, 4, 151. — Origine de eel ar- 
ticle, ib. 

Pinatiti.— De quelles peines sont frapp^s les coii- 
pables du deiit de coalition? 4, 158. — Aggravalioo 
des peines lorsque la coalition a eu pour objet les 
substances alimenlaires de premiere necessity , ib. 

QualiU des marchandises, — Incrimination pr^- 
vue par Tart. 420, 4, 159. 

Roulage. — L'industrie de ronlage est-elle une 
marchandise? 4, 153. 

Soude. — Les fabricants de sonde qui $e sont io- 
terdit de vendre leurs produits autrement que par 
Pintermediaire d*un consignataire unique el exclusif, 
etd un prix determine, se rendent-ils coupablesda 
meme deiil? 4, 158. 

Surofpfes, — II faut , pour qu'il y ait element de 
deiit, qu*une relation directe existe enlre lea surefires 
failes et la hausse operee, 4, \6i. 

Foies ou moyens frauduleux quelconques, — 
Celte disposition generale est laissee aux juges poor 
alleindre toule espece de fraude, 4, 157. 

CODE PjfiNAL DE 1810. 

Examen du systeme general de ce Code, 1, 26. — 
Motif des modifications qu*il a subies, 1, 27. 
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CODE PISNAL RETISti EN 1839. 

Esprit de cetle r^Yision , 1 , 28. — Limites de la 
r^forme , ib, — Principes distincts des deux Codes , 
ib, 

COLl^RE. 

Ses effeU 8ur la criminalil^ des actions et la res- 
ponsabilit^ des agents , 1, 268 et sui?. 

COMMANDEMENT ILLEGAL. Toy. Usurpation di 

COHHARDUEIIT. 

COMMERCES incompalibles avec la quality de cer- 
tains fonclionnaires , 9, 167. Toy. Fonctionraibbs 

PUBLICS. 

COMMISSAIRE DE POLICE. Toy. Attbntats a la 

UBBBTB, FoifCTIORIVAIBES PUBLICS. 

COMMISSAIRE-PRISEUR. 

Le commaissaire-priseur qui re(Oit une laxe sup^- 
rieure aux allocations des larifs se rend-il coupable 
du crime de concussion? 2, 161. 

COMPETENCE. 

La division des crimes, drills et contraventions 
n*est qu'une rdgle de competence, 1, 30. Toy. Coub 
B* ASSISES, Tribunaux corbecttonrbls, Tribunaux be 

police, TbIRUN aux HAB1TIHE8, TRIBUNAUX HILITAIRES. 

COMESTIBLES. 

L*exposition en vente des comestibles giil^s, cor- 
rompus ou nuisibles est une contravention , 4, 318. 
mr Origine de celte disposition, ib. — Une seule des 
qualit^s ^nonc^es par la loi suffit pour Tapplication 
de la peine, ib. — Les farines doivent-elles 6lre con- 
sid^r^es comme des comestibles? ib. — Les comesti- 
bles gdt^s doivent 6lre confisqu^s etd^lruits, ib. Voy. 

CONTBAVBRTlOnS BE POLICB. 

GOMPLICITE. 

Acquittement. — Les complices ne peuvent 6tre 
condamn^s lorsque Tacquittement est motive sur ce 
qu*il n'y a pas de crime , 1 , 224. — Decision con- 
traire, si Tauleur principal acquiltd avait agi par 
imprudence et que le complice l>Ot aid6, assist^ avec 
le dessein de nuire, t^. 

Actea de compliciti. — Quels actes ont ce carac- 
l^re? 1, 219. 

Aggravation de peines. — L*aggravation de pei- 
nes, qui descend de Tauleur principal au complice, 
ne remonle pas du complice k Tauteur, 1, 230. — 
Lorsque Tauteur principal, donl la quality de notaire, 
de commis , d'officier minist^riel , eftt motive Tag- 
gravation de la peine , est acquilt^ , le complice est 
affranchi de celte aggravation, ib. 

Aide et assiaiance. — Dans les pr^paratifs, 1, 208. 
tioum^ration des actes d'assislance, ib. — Les actes 
d*assistance sufflsent-ils pour faire consid^rer leurs 
auteurs comme auteurs principaux du crime? ib. — 
Le verdict du jury doit-il ^num^rer les fails d'assis- 
tance qui onl pr^par^ ou consomm^ le crime, k peine 
de nuliite? 1, 222 et suiv. — Ne suffll-il pas de de- 
clarer que Taccuse a agi avec connaissance ? ib. 

Amnistie. — Les complices des d^serleurs , aprds 
une amnistie qui couvre la desertion, ne peuvenl etre 
Tobjel d'aucunes poursuites, 1, 223 el suiv.— La deci- 
sion serait differente si, h c6ie du crime de complicity 
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de desertion, sVlevait un autre crime, 1; 223 etsuiv. 

Approbation donnee au crime ne pent, dans aucun 
cas, faire considerer Tapprobateur comme complice, 
1,210. 

Armei. •— La participation ne pent exister qu'au- 
tanl que le jury a declare que les armes avaient eie 
fournies avec connaissance qu'elles devaient servir, 
1,222. 

Artifices, i^l. 

AssociS. — L*as80cie d*un accuse de banqueroute 
frauduleuse ou de faux i^peut, en raison de cette 
seule qualiie, eire poursuivi comme complice, 1, 219. 

Auteurs principaux. — Sont les provocateurs, 
ceux qui ont procure des armes, des inslruments, ou 
tout autre moyen qui aura servi k Taclion, sachant 
qu*ii8 devaient y servir, 1, 212. — La fuite de Pauleur 
principal ne peut assurer rimpuniie du complice, 
1, 224. — Quid k regard du deeds? ib. — Le com- 
plice pcul eire poursuivi alors mdme que Pauteur 
principal ne Tesl pas, soit k raison de sa bonne foi, 
soit k raison de quelque privilege personnel, ib. — 
Lorsque Tauteur principal mis en cause avec les com- 
plices, a eie declare non coupable, ceux-ci peuvent- 
ils etre condamnes ? ib. — Ne faut-il pas eiablir une 
distinction? i6. 

Circonstances aggravantes. — Distinction entre 
les circonstances aggravantes intrinseques ou extrin- 
sdques au crime? 1, 2i0. 

Coauteurs. — Ceux qui ont coopere k Texecution 
du crime, par un fait immediat et direct, sonl consi- 
deres comme coauteurs , 1 , 208. — Doit-on consi- 
derer comme coauteurs du deiit ceux qui retiennent 
la victime, ceux qui soutiennent rechelle, ou qui 
saisissent Pobjet du vol, ceux qui forcent la serrure, 
ceux qui peneirenl dans la maison, ceux qui, posies 
en sentiuelle, surveilleni les approches? t^. — Nc 
faut-il pas distinguerdes degres diiferents du crime? ib. 

Commis. — Le commis d'un accuse de banque- 
route frauduleuse ou de faux ne peut, en raison de 
cette seule qualite, etre poursuivi comme complice, 
1,219. 

Complices. — Quelles personnes sont repult^es 
complices? 1, 211 et suiv. — Les complices d'un vol 
commis par un fits k son pere peuvenl eire pour- 
suivis, 1 , 224. 

Complicity. — L*arl. 60 du Code penal a adopie 
les principes de Tancien droit, i, 202. — La compli- 
ciie posterieure k Texecution du crime consisle dans 
le secours ou Tasile donne aux coupabies, dans le 
recel des insiruments ou des objels voies, dans le par- 
tage de ces objets, dans le recel du cadavre de la vie- 
lime , dans Tapprobation ou la ratification donnee k 
Taction, 1 , 209. 

Conseil. — L'auteur du cons^il qui a eie une cause 
deierminante du crime, doiiil eire considere comme 
auteur principal, 1, 207 — Le simple conseil donne k 
un individu de commeltre un crime, a-l-il le carac- 
tere de la compliciie? 1, 219. 

Coop^ation; ou en distingue trois especes, 1, 204. 
et suiv. 

Definition. — Le Code n'a pas defini la compli- 
ciie, 1, 214 etsuiv. — II faul chercher Tinlenlion des 
legislateurs dans renumeration des differenles classes 
de complices, ib. 

Domestiques. — Les complices d*un vol donl Fun 
des auteurs esl domeslique, sonl-ils puiiis de la peine 
infligee au domeslique infid^ie? 1 , 228 et suiv. — Le 
receie commis par un domeslique d*objets voies k sou 
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maitre par un (iers , do le rend passible que de la 
peine de vol simple, si oe vol a 6U commis sans cir- 
conslances aggravanles, 1, 937. 

Enlevement. — Le complice de renl^vemenl d'une 
mineure Ag^e de moins de 16 ans pcut dire Tobjet 
d*une poursuile criminelle, quoique le ravisseur soil 
h rabri de cede poursuile par son manage avec celte 
derniepe, 1, 224. 

Evasion. — Gelui qui, sans avoir provoqud ni aidd 
le coupable ^ commeUre je crime, a seulement facilild 
sa fuite, doit-il 6(re rdpuld comme complice, 1, 210. 

Esposh gdndral des difficullds de cette mati^re, 
1, 200. — Probldmes qu'elle prdsenle k rdsoudre, ib. 

Fait principal, — II n*y a point de complices sans 
un fait principal, 1, 225 elsuiv. 

Fonctionnaire, — Le faux commis en Venture 
aulhentique, avec le concours d*un fonctionnaire, en- 
tratne-t-il sur (ous les complices la peine port^e par 
la loi contre ce seul fonctionnaire? 1 , 228 et suiv. 

J^Uments, — Les circonstances constitutives de la 
complicity sont essentiellement liroitatives, 1, 214 et 
suiv. — Enumeration de ces circonstances dans rar«- 
ticle 60 du Code pdnal, ib. 

Guet. — L*action d*avoir f^it le guel pendant la 
consommation d^un vol n^est plus un acte de compli- 
city, si Taccusd n'a point connu qu*il se commettait 
un vol, 2, 228. 

Instructions pour commettre le crime. — Le jury 
doit declarer que les instructions devaient servir au 
crime, 1 , 221. — Est-il ndcessaire que les instructions 
donndes aient did accompagndes de dons, promesses, 
menaces, abus d'auloritd ou de pouvoir? 1,222. 

Jury (declaration du). — II est indispensable que 
les circonstances constitutives de la complicity deter- 
minxes par Tart. 60 soient declardes par le jury, 
1, 219 el suiv. — La declaration complexe que Tac- 
cuse est coupable de complicite du fait enonce dans 
la question est-elle conforme au vceu de la lot ? ib, 
— Ne faut-11 pas que les fails d*oCi la complicite derive 
soient precises dans. les questions soumises au jury 
et dans les reponses du jury? ib, — Quid ^ regard 
des fails qui reveient une intention criminelle? ib, — 
Si les accuses sont declares, non point complices, 
ma is coauteurs du crime, 11 n'est pas necessaire que 
les fails eiementaires soient determines, 1, 220. 

Lieu de rhtnion. — L'art. 61 ne s*appUque qu'au 
fail de recevoir une association de malfaiteurs /ai- 
aant metier 6e brigandage ou de violences, et non un 
rassemhlement d*individus reunis pour commettre un 
crime isoie, 1, 231. 

Legislation romaine sur cette matiere, i, 201. — 
Obscurite de ses dispositions, 1, 202. -— Dispositions 
de notre ancien droit, ib. — Legislations modernes 
etrangeres; leurs diverses theories, ib. 

Lois posterieures au Code. — Les principes de la 
complicite leur soul applicables k moins d'une dero- 
gation expresse, 1, 238. 

Machinations ou artifices coupables. — La pro- 
vocation n*esl coupable qu'autant que le jury a de- 
clare que les artifices eiaient coupables y 1, 221. — 
Celte qualification s*applique*l-elle aux machina- 
tions? ib. 

Mandats. — Difference de Tordre el du mandat 
lorsqu'il s*agit d'ex6culer un crime, 1, 205. — Le 
mandat est une provocation au crime, ib, — La par- 
ticipation du mandanl est-elle aussi criminelle que 
celle de Tordonnaleur? ib. — Doivent-ils subir la 
meme peine que les t^xeculeurs ? ib, -^ La propositiou 



du mandanl, lorsqu*elle n>sl pat agreee, ne p«ut f^ire 
Tobjet d'une disposition penale 1, 206. — Quid si 
la proposition a eie agreee et ensuile revoquee? ib. 
— Le mandanl est-il responsable des fails du man- 
dataire, lorsque celui-ci a excede les bornes du man- 
dat ? ib. — Les -mediateurs enlre le mandanl et le 
mandalaire doivenUls eire ranges parmi les auteurs 
principaux du crime? ib. 

Non-rivilation. — Le maltre d*un cafe oCi des 
violences ont ete exercees et qui ne lea ii pat dinon- 
cees ne pent etre poursuivi comme complice. 

Ordre, — Est considere comme auteur principal 
eelui qui ordonne le crime, 1, 204. — L'agent qui 
commet le crime en executant Tordre qu'il a re$a 
doit-il etre considere comme coauteur? 1, 205. 

Peines. — La distinction de la participation morale 
et materielle doit-elle etre la base d*une difiFerence 
dans la penaliie? 1, 204. — Distinction d*une parti- 
cipation principale et secondaire, ib. — Develop- 
pement de ce systeme, 1, 205. — * Dans le systdme du 
Code, des complices d*un crime ou d'un deiit sont 
punis de la m6me peine que Pauteur du crime ou du 
deiil, 1, 211. — Exceptions k ce principe, ib, — Que 
faut-il entendre dans la loi par la mime peine qui 
frappe Tauteur principal el le complice? 1. 225. — 
La peine imposee au complice peul eire plus longue 
que celle enoounie par Tauteur du crime, ib, — Exa- 
men des dispositions de Tart. 59 du Cod. pen., 1, 220. 
•** Iiopossibiliie de Tapplication de i*art. 59 dans le 
sens litieral de ses lermes, ib. — Interpretation qui 
doit leur etre donnee, ib. — Lorsque Tauteur prin- 
cipal a moins de seixe ans, raltenualion de peine que 
son ftge justifie ne profile pas k son complice, ib. 

Piire ou mere. — Ceux qui ont aide un pdre on 
une mere dans les fails qui ont faciiite un attentat aux 
mosurs sur la personne de leur fille partagent-ils la 
peine qui atleint les parents? 1, 228 et suiv. 

Premeditation. — Sous Tempire du Code de 1791, 
le complice d*un assassinat u'encourait la peine de 
mort que dans le cas oO la question de premeditation 
avail ete resolue contre !ui, 1, 225. — Quid tous la 
legislation actuelle? ib. 

Presence. — L^individu present k Taction crimi* 
nelle, mais qui, sans y parliciper, ne Ta point empe» 
chee, doit-il etre repute complice? 1, 219. 

Provocation. — Les provocateurs sont ranges 
parmi les auteurs principaux du crime» 1, 212. — 
La provocation meme dlrecte k un crime n*est iocri- 
minee qu'autanl qu*elle a ete suivie d'effet, ib. -* 
Exception en matiere politique, 1, 212, 219. — La 
simple provocation sans dons, promesses, menaces, 
abus d*autoriie et de pouvoir, etc., n*est pas un actedc 
complicite, 1,221 .—La declaration du jury doit eiablir 
la circonstance qui rend la provocation coupable, ib, 
. Quality de Pun des complices. — L*aggravation de 
peine qui resuite de la qualiie de Pun des complices 
doit-elle s^etendre sur tons? 1, 2i8 et suiv. 

RecSlA, — Le receie des objets voles n'est pas ua 
acte de complicite, mais un deiit distinct, 1, 209. — 
Celui qui receie un cadavre homicide n*est pas coupa- 
ble de complicite, pourvu qu'il n*ait pas donne unt 
cooperation immediate el direcle au crime, 1, 215. ^ 
Dans quels cas le principe de la complicite est appli«* 
cable aux receieurs, 1, 214. — Distinction etablie par 
la loi, ib, — Droit romain, 1, 231. — La connaissance 
que la chose receiee provient d*un crime est la cir* 
Constance conslitutive du receie, 1 , 253. *— Le jury 
doil k peine de nullite declarer que le receie a M 
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commis $ciemm»ni, ib. •— Le mot aciemtMni n'est 
point uo terme sacramental , tb. — La loi n*exige 
point que le rec^leur ait profits de la chose qu*il a 
re^ue, ib» — Est-il n^cessaire que la connaissance du 
crime qui constilue le rec^l^ punissable pr^cdde le 
moment oCi ta chose a M re^ue? ib. — Le fait de 
s'^tre appropri^ les deniers proYenant d*un yol, aprds 
avoir ^t^ charg^e par Tauteur du vol, conslitue-t-il 
le rec^l^ punissable ? 1, 934. — Quid k regard de ta 
femme qui recile les effels vol^s par son mari? ib, — 
En manure de banqueroute frauduleuse, le rec^l^ 
sans concert fraud uleux ne conslitue pas la com|)li- 
cit^, ib. — Le rec^leur d*objets soustrails par un vol 
qualifi^ doit dtre poursuivi par la voie criminelle, 
ib. — Si ces effets ont ^l^ escroqu^s h Taide d'un faux, 
il doit Hre puni comme le faussaire, t6. — II n*esl pas 
Dteessaire que Taccus^ ait eu , au (emps du rec^t^ , 
connaissance des circonstances aggravanles, 1, 235. 

— Exception k ces principes lorsque la peine de Tau- 
(eur principal est la peine de mortou une peine pcrpi- 
tuelle, ib. — L'accus^ de complicity par rec^i^ d*un 
Yol, pent, apr^s avoir 6(^ acquitl^ de cetle accusa- 
tion, 6lre plac6 de nouveau en prevention pour avoir 
rec^ie posl^rieurement k cet acquitlement les effets 
provenant du m6me vol, 1, 238. — Le rec^l^ commis 
en France par des Fran^ais d*objets provenant d*un 
vol commis k P^tranger, au prejudice d'^lrangers, ne 
pent dire Pobjet d*une poursuite criminelle en J'rance, 
1 , 237. — Lorsque deux individus sont pr^vcnus , 
Tun d'avoir commis un vol la nuil, Tautre d'avoir re- 
c^ie les objets vol^s, ils ne doivent subir que la peine 
du vol simple, ib. 

ReM^ de personnes. — Trois conditions pour que 
les rec^leurs de personnel soienl r^put^s complices : 
connaissance de la conduile criminelle des malfai- 
teurs; fourniture volonlafre d*un lieu de relraite, 
reunion ou logement; secours babiluels et non acci- 
dentels, 1, 230. 

RecSleurs. — Sont punis comme complices, 1 , 231 . 

— Limite de leur responsabilil^, ib. 

BScidive. — L*aggravalion de peine qui aMeint I'au- 
teur principal d*un crime en ^(at de r^cidive n*atteint 
ni les coauieurs, ni les complices, 1, 229. 

Beaponsabiliti — La culpability de ceux qui co- 
opdrent k un mdme crime peul n'dlre pas la m^me, 
1 , 203.— Quelles distinctions faul-il admeltre ? 1 , 204 ■ 

Secours donnas au coupable, avec la connaissance 
de son crime, ne peuvenl 6lre inculp^ par la loi, 
1 , 209. — Exception k ce principe pour ceux qui 
recdient habiluellement les malfaiteurs, ib. 

Suicide. -< Le complice d'un suicide ne peul £tre 
puni, parce que le suicide n*est point inscritparmi 
les drills dans la loi p^nale, 1, 223 el suiv. 

Th4orie g^n^rale de cede mati^re, 1, 210 

yiol. — Le jury doit-il declarer, en matidre de 
viol, k peine de nullity, que Taide et Tassistance ont 
M donn^es avec connaissance? 1, 223. — Arr^t de 
cassation, ib. 

Fol. — L'individu qui, pr^enl au vol quHl a con- 
seilie de commettre, mais sans y participer, a offert 
d'acheter la chose vol^e, esl-il punissable comme 
complice? 1, 219. 

COMPLOT. 

Jctes pHparatoires. — Sont ceux qui pr^cddent 
Taclion ; il ne faut pas les confondre avec les actes 
d^ex^cution, 1, 525. — Un ^cril ou un discours peu- 
vent-ils dire considdrds comme des actes prepara- 



toires? 1, 326. — La loi du 24 raai 1834 a modiBd le 
sysldme du Code sur les actes prdparatoires , ib. ^ 
Examcn el critique de cette loi, 1, 527. 

Armes. -- La fabrication , le ddbit , la distribu- 
tion, la detention des armes prohibdes par la loi, des 
poudres, des armes de guerre, des munilions et des 
cartouches, peuvenl dire poursuivis comme prdpara- 
toires d'uo attentat s'ils sont connexes k une accusa- 
tion de complot, ou comme ddlils correclionnels, s*ils 
sont ddtachds dc Taccusation, 1, 326. 

CaracUres, 1, 323. — 11 faut que la rdsolulion 
d'agir soil concertde et arrdlde enlre deux ou plu- 
sieurs personnes, 1 , 324 el suiv. 

Definition, 1, 323. — Ge crime a M divisd en 
deux espdces distinctes, ib. 

Commencetnent d*exdculion. ^ En malidre de 
complot, la loi punit comme commencement d*exd- 
cution des acles qui ne renlrenl pas dans la ddflnition 
Idgale de la tentative, 1, 523. 

Distinction enlre rallenlat el le coraplof, 1, 520. 

Distribution d'armcs, ac(e prdparatoire , 1, 328. 

— Si le ddlil de la dislribulion n'dlait pas joint k une 
accusation de complot, ce serail un ddlii distinct jus- 
ticiable de la police correctionnelle , ib. 

Fabrication d^armes, acte prdparatoire, 1, 328. 

— Ddlil justiciable de la police correctionnelle, si 
le ddlil de fabrication n'dlail pas joint au crime dc 
complot, ib, 

Loi du 24 mai 1854. — Acles prdparatoires du com- 
plot incriminds comme delits distincts, 1, 326. 

Peines, 1, 323. — Examen de la loi du 28 avril 
1832, ib. 

Poudres. — Amas, ddbil, dislribulion, 1, 828. -^ 
Ddlits distincts s'ils ne sont joints k une accusation 
de complot, ib. 

Proposition faile el non agrdee, 1, 521. — Exa- 
men de cette incriminalion ; quelles sont ses con- 
ditions constilu lives , 1, 321, 522. — En gdndral la 
simple proposition de former un complot offre-l-elle 
un pdril sdrieux k T^lal? Ne faul-il pas dlablir une 
distinction? t^. — La simple pro|>06iiion de former 
un complot ayanl pour bul Tun des crimes prdvus 
par Part. 91, C. pdn., est criminelle, 2, 5. 

E^les gdndrales sur les dldmenls du complot. 
1,324. "^ 

Resolution criminelle. -— N'est passible d'aucune 
peine lorsqu^elle ne se produil pas au deliors, 1, 321. 

Resolution d'agir individuelle. — Caractdres de ce 
crime; ses rapports et ses diffdreuces avec ie crime 
de complot, 1, 328. — Quid si le prdvenu avail agi 
avec une assistance quelconque? Si i'acle prdpara- 
loirc constilue un vdritable commencement dV'xdco- 
lion? 1,329. 

RMUUion. — Excuse Idgale, 2, 20. 

SHrete extSrieure de T^lat (complot conlre la). -^ 
Ddfinition, 2, 1. — Caractdres consUlutifs, 2, 2. -<- 
Distinctions, 2, 3. Voy. Attintat. 

COMPTABLES PUBLICS. Voy. Faux ew icaiiBais 

PCBLIQDES COMJIIS PAR DES FOnCTIORIf AIRES. 

COMPTE RENDU des audiences ou des sdances 
idgitlalives, disposition spdciale relative k la rdcidive 
de ce ddlit, 1, 174 et suiv. — Comment se forme cette 
rdcidive, 1, 175. — Exception au droit commun, ib. 

CONCUSSION. 

Abus de raulorit(^. doiil le foncliounniri' esl rc\ elu ; 
condition consiilulivc du ddlil, 2, 100. 



Digitized by 



Google 



552 



TABLE GfiNlfeRALE ANALYTIQUE ET RAISONNfiE. 



^meficfe.— -CeUe peine est propoHionnelle, 3, 167. 
— N^cessit^ cl*^noncer dans les Jugements et arrets 
le (aux des dommages-int^r^ls, ib. 

j4voui, — L'avou^ qui a re^u des taxes sup^rieures 
aux allocations des (arifs se rend-il coupable du crime 
de concussion? 2, 161. 

Cotntnis et pr&poaes. — Distinction introduite en 
Icur faveur, 9, 169 et suiv. — Si le fbnctionnaire a 
connu les exactions de son commis, il est consid^r^ 
comme complice et responsable, 2, 163. — Quels sont 
les individus auxquels celte quality appartient, ib, 

Commissaire-priseur. — Le commissaire-priseur 
qui a rcQU une laxe sup^rieure aux allocations des ta- 
riff se rend-it coupable du crime de concussion? 2,161. 

Connaissance de rill^galiti. — ^l^ment n^ces- 
sairedud^Ut, 2, 165. 

Corruption. — DifKrence entre le crime de cor- 
ruption et le crime de concussion, 2, 159. 

j^Uments du crime de concussion. — Definition , 
2, 160. — Trois elements conslitutif^ , 2, 167. — 
Abus de la puissance publique, 2, 160. — Perception 
illtcite, 2, 165 et suiv. — Connaissance de Till^ga- 
lit6, 2, 165. — II n'est pas n^cessaire que Pagenl ait 
profits de la concussion, ib. 

Fermiers des droits d*octroi. — Le fermier des 
droits d'^lalage dans les halles d'une commune, ne 
se rend coupable que d'une simple exaction et non de 
concussion, 2, 161. 

Gendarmes. — La perception illicite faite par un 
gendarme ne pcut constituer un fait de concussion , 

2, 161. 

Huissier. — L'huissler qui a re^u des taxes supe- 
rieures aux allocations des tarifs se rend-il coupable 
du crime de concussion? 2, 161. 

Jury. — Les trois caracl^res constitulifs de la 
concussion doivent £tre constat^ dans le verdict du 
jury, 2, 167. — Appartient-il au jury ou k la cour 
de fixer la quotil6 des dommages-int^r^ts? ib. 

legislation romaine sur cette mati^re, 2, 158 et 
suiv. — L^gistation ancienne, ifr. — Peines des legis- 
lations etrangferes, 2, 164. 

Notaire. — Qui a re^u des taxes sup^rieures aux 
allocations des tarifs, 2, 161. 

ObHssance hikrarchique. — Cause de justifica- 
tion , 2 , 166. — Le foncilonuaire inf^rieur peut-ll 
Tinvoquer aussi bien que les simples commis ou pro- 
poses? t6. ^ ^ 

Offlciers publics. — Un malre, un garde cham- 
petre aglssant dans ses fonctions de police judiciaire, 
un garde foreslier, un simple propose des douanes , 
un concierge de prison , peuvent se rendre coupables 
du crime de concussion, 2, 161. 

Peines. — Examen des peines portOes conlre la 
concussion, 2, 164. -- La peine doit avoir deux de- 
gres comme le crime lui-mftme, 2, 166. — Systeme 
du Cod. pen., 2, 167. 

Percepteur des droits communaux, peut-il etre 
accuse de concussion? 2, 164. 

Perception illicite. — Caractfere , 2, 163, et suiv. 
— Le fonctionnaire qui exige une somme qui n'esl 
pas due, ou qui, sans I'avoir exigee, s'est borne k la 
recevoir, se rend coupable du crime de concussion, 
2, 164. — II n'y a pas de concussion si la perception, 
bien quMliegale, se fonde sur une inlerpreialion de 
la loi, ib. — Lc fail d'exiger irregulienmenl le paye- 
nunl d'linc amende k laison d'uiie conlravenlion 
reguli^irenienl conslaiee ne conslilue pas un acte de 
cancussiou, 2, 165. — Pour qu*il y ait crime il n'est 



pas necessaire que la recelte illicite ail tournd au 
profit de Tagent, 2, 165. 

PrSts sur gages. — Le directeur d*un etablissement 
de prets sur gages autorise par Tautorite municipale 
peut-il etre condamne pour concussion ? 2, 160. 

CONDAMNATION AUX FRAIS. Voy. Fram de jus- 
tice CEIHIlfELLE. 

CONDAMNATIONS P^CUNI AIRES, 1, 116. Voy. 
Amendes, Fbais, Restitutions civiles. 

CONFISCATION G^N^RALB. Est abolie par la 
Chartede 1814, 1, 118. 

CONFISCATION SPlSCIALE. 

La confiscation speciale n'a pas ete abrogOe par 
la Charte, 1 , 119. — Caractere penal de celte me- 
sure , ib. — Elle ne pent etre appliquee qu'en vertu 
d'une disposition formelle de la loi, ib. — La confis- 
cation de Tobjet du deiit ne pent etre converfie en 
une amende d'egale valeur, ib. — Elle ne pent etre 
poursuivie qu*k la suite d'une condamnation, ib. 
— Exception h celte regie en matiere fiscale, tft. 
Peine commune aux matieres criminelles, correction - 
nelles et de police, ib. — La confiscation des objels 
qui sont le produit ou Tinstrument du deiit, peut 
etre prononcee lors meme qu'ils appartiennent d uq 
tiers, ib. 

CONFLIT. Voy. EiPiiTEinmT des autobitAs adh- 

IflSTRATlVES ET JUDICIAIBES. 

CONGES MILITAIRES. Voy. Faux ew tcRiTUEES 

PUBLIQUES PAB DES PABTICULIEB8. 

CONSEILS CRIMINELS. Voy. CoMPLiciTfc. 

CONSEILLER D'ETAT. 

Ne peut etre arrete bors le cas de flagrant ddlit, 
2, 69 et suiv. 

CONSEILS DE GUERRE. Voy. TBiBUffAor Mtti- 

TAIBE8. 

CONTRAINTE. 

Caractkre de la contrainte, 1 , 281. — Plusieurs 
sorles de menaces, ib. — Distinction des legislalioni 
etrangeres, ib. 

Cause de justlficalion , 1, 278 et suiv. — La con- 
trainte ne peut etre un moyen juslificalif qu'autant 
qu*elle r^sulle d'une cause exterieure, 1, 289. 

Con/romfe morale. — Definition, 1, 280. — Le 
Code a place la contrainte morale au nombre dei 
fails justificatifs , ib. — Legislations etrangeres, 
1,281. 

Contrainte physique. — Definition, 1, 280. 

Definition de la contrainte, 1, 280. 

X>i</mc/ion entre la conirainle physique et la con- 
trainte morale, 1, 278 et suiv. 

Domestiques. — Sonl-ils justifies par Tordre de 
leur mailre? — Droit romain, 1, 280. 

Enfants. — Sonl-ils justifies par Pobeissance 
qirils doivent k leurs parenls? 1, 285. — Quid ^ 
regard des pupilles el des mineurs de seize ans? ib. 

Faint. — La faim cst-elle une excuse du Vol? 
1,382. 
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Femme tnariie. — Ne peut invdquer comme ex- 
cuse rordre de son mart, 1 , 285 et suW. 

Fonciionnatres. — La loi ne prescrit Tob^is- 
sance aux fonctionnaires iof^rieurs qu'k I'^^ard des 
objets qui sont du ressort de leur sup^rieur, 1, 384. 
— Lorsqu^un ordre n'esl ex^utoire qu'aprds Tac- 
complissement de cerlaii^s formalit^s , son ex^- 
ciiUon sans que ces formes aient M accomplies 
devient on fait imputable , ib, — Un fonctionnaire 
est h I'abri de toute imputabilit^ lorsquUl ne fait 
qu'ex^cuter le commandemenl direct de la loi , tb, — 
M^me decision pour celui qui execute les jugements 
et les ordres de la justice ^ pourvu qu*il ait mission 
legale de proc^er k cette execution, tb. — Quelle 
doit dire la conduite du fonctionnaire infdrieur lors- 
qu'il a des doutes sur la Idgitimit^ de Tacte com- 
mand^? 2*6. 

Force irresistible. — Ce qu*il faut entendre par 
ces mots, 1,281. 

Huissier. — Gommet un acte coupable lorsque , 
sur un simple ordre du magistral , sans que cet ordre 
ail M revdtu des formes d*un mandat Idgal et hors 
les cas de flagrant d^lit, il arrdte un ciloyen, 1, 284. 
-^ Mdme decision pour le concierge qui revolt le pr^- 
venu dans la pr4son, tb. 

Menaces. — De quelle nature doivent dtre les 
menaces pour 6lre invoquies comme fails justifica- 
tifs, 1,281. 

Militairee. — Le soldat qui commet un crime par 
ordre supiferieur est-il coupable? 1, 283. — Tb^orie 
de robdissance passive , ib. 

Pertei picuninaire*. — La crainte d^une telle 
perle ne peut dire consid^rde comme une force k la- 
quelle Tagent n*a pu rdsister, 1, 281. 

Question aujury, — La cour qui pose au jury la 
quesiiondeconlrainteviole-t-elle la loi? 1, 280. 

CONTRAINTE PAR CORPS. 

Caracidres, — La contrainle n'est point une peine, 
c*est un simple moyen d^ex^cution, 1, 152. — Avis 
du conseil d*Etat du 15 nov. 1832, tb. — La con- 
trainle ne doit 6tre dirig^e que dans rint^rdl du re- 
couvrement, 1, 153. 

Caution, — Un d^bileur peut, en fournissant 
caution, ^viler les effets de la contrainte par corps, 
1, 149. 

Codep^nal. — Systdme de ce Code, 1, 147. 

Condamnaiion au-dessous de 300 francs. ^ 
Quelle est la position du condamnd k une somme 
moindre de 300 francs, qui ne peut juslifier de 
son insolvabilitd? 1, 150. •— loterprdtation de la loi , 
1,151. 

Condamnaiion au-dess]is de 300 fr. — Le ddbi- 
(eur ne peul ^lablir son insolvabilil^, 1, 150. — Me- 
surede la contrainle, 1, 149. 

Condamnaiion de moins de 300 francs — Donne- 
t-elle lieu k la contrainle par corps? 1, 148. ~ 
Un condamn^ k moins de 500 francs dont Tinsol- 
vabilil^ est prouv^e el qui est incarc^rd k la requite 
d*un parliculier, peut-il obtenir son diargissement, 
tb, 

Contrainte est de plein droit en matidre crimi- 
nelle, correclionnelie et de police, i, 151. 

Duree. — Fixalion d'aprds la quolitd de la dette , 
1 , 149. — Dans le cas od la dette n'excdde pas 300 fr., 
1 , 150. — La dur^e doit dire d^termin^e par le juge- 
menl, 1, 151. 

Jitargissemeni, ^ Le detenu, en cas d'insolvabi- 



lite constat^e, peut obtenir sa liberie sur la demande 
de receveur d*enregislrement, 1, 153. 

Execution, — Dans quelle forme a-t-elle lieu ? 
1, 154. — Le receveur de Penregislrement a-t-il 
seul le droit de requerir la contrainle? 1 , 15^. — 
Les particuliers jouissenl-ils de ce mode d'execu- 
lion ? f ^. 

Frais d'exScution. — Doivent-ils eire compris 
dans la somme de ceux qui doivent servir k fixer la 
duree de la detention? 1, 152. 

Jugement. — Dans quel cas la duree de la con- 
trainle par corps doit-elle eire deierminee ? 1, 151* 

legislation ancienne sur cetle matiere, 1, 147. 

Lieux de detention, 1 , 153 et suiv. — La con- 
trainte par corps exercee pour Pexecuiion des con- 
damnations penales ne doit jamais etre subie dans les 
maisons centrales ou dans les maisons de correc- 
tion, ib. 

Motifs de ce mode d*execution sont d'alieger le 
poids des frais de justice et de preier force k des con- 
damnations qui prennent leur source dans un deiit, 
1,147. 

Loi du 17 avril 1832. — Sysieme de cette loi, 
1, 148. 

Systkme du Code de 1810, 1, 147. — De la loi du 
17 avril 1832, ib, — Observations sur cette derniere 
loi, 1, 148. 

CONTRAVENTIONS DE POLICE. 

Circonstances aiiinuanies. — Elles peuvent etre 
declarees en celte maliere, 4, 284. — EIFets de cette 
declaration, ib. 

Contrainte par corps. — Moyen d*execulion des 
condamnations pecuniaires en matiere de police, 
4, 202. " Application restrictive aux dommage-in- 
terets, ib. 

Contraventions. ~ Examen des caracteres dea 
diverses contraventions, 4, 265. 

Cumul des peinea et specialement des amendes en 
matiere de police; Paccumulalion de ces amendes 
esl-elle aulorisee par la loi? 4, 284. 

DifficuMs et etendue de cette matiere, 4, 279. 

Excuses. — La bonne foi du cuntrevenant ne 
Texcuse pas, 4, 281. — Effets de la force majeure, de 
la contrainle, ib. 

Fait matMet de TinfraClion conslitue la contra- 
vention independamment de toute intention crimi- 
nelle, 4, 280. 

Infractions de police. — Objets auxquels elles se 
rapportent, leur classification , 4, 280. — Elles ont 
pour sources la loi et les reglements administra- 
tifs, ib. 

legislation romaine et ancienne sur la matiere , 
4, 279. 

Objets des lois de simple police, 4, 279. 

Peines de police; quelles sont-elles? 4, 281. — 
Minimum de la peine d^emprisonnement, ib. — L*a- 
mende ne peut descendre k une fraction de franc, 
4, 282. — Application de Tamende k une oeuvre 
quelcouque , t^. — Confiscation speciale des objets 
saisis, 2^. — Les tribunaux de police ne peuvent 
prononcer aucunc peine non prevue par la loi, telle 
que la lecture ou Tafficbe publique de leurs juge- 
ments , ib. 

Ricidive. — Dans quel cas la recidive existe en 
celle matiere, 4, 283. — Comment die doit etre con- 
staiee, 4,283.— EflFels de la recidive, 2, 284.— Double 
recidive, ib. 
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Hdgldmenti tie police, — ConlraveDlions aux rh- 
fflemenls administralifs et rounicipaux, 4, 800. ^ 
Toy. A7FIGHX8, Antmacx, Abtificbs (pi^ces d*), An- 
BBRGiSTBS^ Balataax (d^faul de), Boissorrs falsi- 

FliES, BODLAIVGXRS, BrCITS ffOCTUBRBS OU INJCBIECX, 
C8AMP9 ENSBHBHCtS, CHBHIIfS PC1L1G8 , CBBTADX , 

Cbiers, Comestibles, DEvm , Dohhage, ^CBEifiL- 
LAOB (refus d*) , ^claibage (d^feut d*) , Exhalaisons 

TRSALOBRES, FODBS, FODRIflSSBDRS, FODS ET FDBIEOX, 
GLANAGB, iHHOflDIGES, Ilf JDBES, LOTBBIES AHBDLAIfTBB, 
MABADDAGX, MOHflAlB, MOBT IlfTOLOnTAlRB CA0S£B 
A DBS BESTIACX, PaSSAGX, RtCOLTES , SeCOOBS (refUS 

de), YxNDARGBs, ToiB PUBLiQUB, YoiBiB ( petite), 
Yoitubbs. 

CONTREFACON (DtLiT db). 

j4brigS8, ^ Dan$ quels cas les abr^g^s renf^r- 
ment-ils le d6Iit de contrefa^on ? 4, 178. 

jinnonce d*un ouvrage contrefait sufflt-elle pour 
constiluer le d^lil? 4, 190. 

ArrMa, — Les arrdtis ^manant de Tautorit^ pu- 
hiique ne sont pas susceptibles de propri^l^ priv^e, 
4, 176. 

Arrits et jugemenis, — Les arrets ct les juge- 
ments ne peuvent 6tre Tobjet d*aucune propri^t^, 
4, 182. 

Auiographie. — L^emploi de Pautographie est-ll 
uu moyen punissable de commettre le d^lit de con- 
trefa^on ? 4, 179. 

Avocat. — Esl-il permis de publier les plaldoi- 
ries d*un avocal sans son consentement, 4, 185. — 
Faiit-il dislinguer entre le lecueil de discours pro* 
nonces dans les di verses ^poqiies de sa vie, el le 
discours prononc^ k Toccasion d*un proces? 4, 184. 

Brivi'aires, — Les br^viaires sonl-ils la propria l6 
dcs ^v^ues? 4, 182. 

CaUchismes, — Les calicbismes sont-ils la pro- 
prl^l<^ dcs ^vdques? 4, 182. 

Circulaires. — Les circulaires ^man^es de Tau- 
torit^ publique ne peuvent 6lre Tobjet d*aucune pro- 
pri6l6, 4, 182. 

Citations. — Les citations ne constituent point en 
g^n^ral une reproduction punissable, 4, 177. 

Commefitaires , notes et additions, — Les com- 
mentaires , notes et additions qui accompagnent le 
lexte d'un iivre tomb^ dans le domaine public peu- 
vent constituer une propri^t^ priv^e, 4, 181. 

Compilations, — Dans quels cas les compilations 
peuvent Hre Tobjet d*une propri^t^ priv^e, 4, 181. 

Compositions musicales. — La garantie de con- 
Irefagon s^^tend-elle aux compositions musicales? 
4, 184. 

Critiques. — Le critique qui , en annon^ant qu'il 
veut examiner un Iivre, commence par le reproduire 
el le faire suivre de ses observations, commet-il le 
d<^lit de con Iref agon? 4, 177. 

Daguerrdotxpes. — Les proc^^s daguerreotypes 
sont-ilsdes moyens punissables, s*ils onl pour butde 
commettre le d^lit de coiitrefagon? 4, 179. 

Definition de la contrefagon, 4, 175. 

Mbit d'ouvrages contrefaits, 4, 190. 

Dipdt, — Quelles sont les formes du dipdt, 4, 187. 
— Le droit de plain te est-il subordonnd d la forma- 
lity piealabledud^pdt? 4, 186. 

Dessin. — Les arts du dessin sonl-ils garanlis 
conire la conlrefagon? 4, 185. — La traduction d*un 
dessin, en employanl les proc^d^s d*un art different, 
est-elle unecontrefagon? 4, 185.-^Qu(</sites procM^ 



non-seulement s*61oignent de pins en plus, mais amft- 
nent des r^suKats essentielleraent distincts?4, 185. 
— Oue decider lorsquc les procW^s employes pour la 
reproduction, bien qu'essentlellement disticts, am^ 
nent une copie servile, si d'ailleurs les deux ouvrages 
ont une destination compl^lemenl diff^rente? ib, 

Discours, — La reprod^iction d'un discours ren- 
ferme-t'Clle les caracteres du d^lit de contref^gon? 
A, 185. — Quid k regard des discours prononc^ soil 
k la tribune, soil au barreau? ib, 

Domaine public. — Enumeration des actesquine 
peuvent etre Pobjet d*aucune propriety et qui lom- 
bent immediatement dans le domaine public, 4, 182. 

Merits. — Les Merits , quel que soil leur merite, 
ont droit k la protection des lois contre la conire- 
fagon, 4, 181. 

Venture, — L'^criture peut-elle supplier rim- 
presslon dans le dilit de contrefagon? 4, 179. 

Edition. ■— La condition d'une Edition contrefaite 
n'est pas essentielle d ^existence du d^lit, 4, 176. 

£Uments de la contrefagon. ^- i* Reproduction 
entiere ou partielle d'une oeuvre littiraire, scientifi- 
que ou artistique ; 2<' prejudice cause k Tauteur par 
Patteinte portee k ses droits ; 3» fraude dont cette 
reproduction doit etre accoinpagnee, 4, 175. 

Emprunts, *- Dans quels cas Temprunt est pu- 
nissable, 4, 178. 

Exposition en vente doit-elle etre considMe 
comme la vente m^me? 4, 190. 

Fabrication. — Le fait de la fabrication suffil-il 
k lui seul , et independamment de toute mise en 
vente, pour la constituer contrefagon? 4, 179. 

Identity. — Pour qu*il y ait contrefagon , il n'est 
pas necessaire qu'une Idenlite parfaite existe entre 
Poeuvre originate et Pceuvre contrefaite, 4, 176. 

Imitation. — Difference de la contrefagon et de 
Pimitation, 4, 176. — L'imilaiion d'un tableau ou 
d'une gravure, en tout ou en partie, par Part de la 
sculpture, de la moulure, de la ciselure, constitue- 
t-elle le deiit de contrefagon? 4, 176. 

Impression, gravure. — Ces deux modes de re- 
production sont-ils les seuls qui puissenl constiloer 
une contrefagon? 4, 178. 

Impression lithographique, — L*emploi de Tim- 
pression lithographique est-il un moyen punissable 
de commettre le deiitde conlrefagon? 4, 179. 

Instruction, — Les instructions emanant de Tau- 
toriie publique ne peuvent etre Pobjet d'aucune pro- 
priete,4, 182. 

Intention de nuire, — Le deiit de contrefa^o 
suppose necessairement cetie intention , 4, 188. — 
Developpemenls de cette regie, ib. 

Interdiction en France d*ouvrages contrefaits k 
Petranger, 4, 190. 

Joumaux, — La reproduction des articles de 
journaux , lorsqu*elle a pour objet une speculation 
dommageable. donne droit k Paction en contrefa^on, 
4, 182. 

Lemons orales, — La reproduction d'une legon 
orale au mepris des droits d'auteur est-elle UD deiit? 
4, 183. — Les lemons orales ne sunt elies pas la pro- 
priete exclusive du professeur? 4, 184. 

Legislation^ sur les droits des auteurs. — Ordon- 
nance du 17 mars 1539, 4, 179. — Ordonnance de 
Moulins, de fevrier 1566, ib. — Reglement de 1618, 
26.— Arret du conseil, du 20 dec. 1649, ib, — Regle- 
ment general de 1686, 4, 179. — Reglement du 18 fe- 
vrier 1723, ib, — Arret du conseil> du 50 aoftl 1777, 
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4, ISO. — D^ret d'aodt 1789, id. -^ Loi du 19 Juil- 
let 1798, lb. — D^retdu HHv. 1810, ib. — D^cret 
du 7 germ, an 18^ ib. 

Lettrea o/ftcielles, — Les lettres officielles ^man^es 
de Tautorit^ publiqiie ne peuvent £(re Tobjet d*au- 
cune propri^t^, 4, 183. 

Litres religieux, — Les 4?^ue8 on Mis un droit 
de propri^t^ sur les livres religieux publics dans leurs 
dioceses? 4, 182. 

Loi8, — Les lots ne peuvent dire Tobjet d^aucune 
propri^t^, 4, 18a. 

Mandements. — Les mandements soot-lls la pro* 
pri^t^ des ^v^ques, 4, i8S. 

Outrages. — Le contrefocteur qui renferme dans 
son Edition un ouTrage appartenanl k autrui , ayec 
un autre plus considerable qu'ii avait le droit de 
r^imprimer, commet-il le d^lit de contrefa^ on? 4, 177. 
L*auteur qui publierait mensuellement sur les ques- 
tions les plus importantes du droll des fragmenls de 
divers ouvrages, en annon^ant que la publication 
devra (enir lieu un Jour donn^ des ouvrages copies 
furtivemenl, est-il coupable du d^lilda conirefa^on? 
4, 178. 

Ouvragts dramatiques. —Representation au pre- 
judice des auteurs, 4, 191. 

Papferg peints, — L'imUation des papiers pelnts 
peut-elle Hre consid^r^e comme une reproduction 
des oeuvresdeTart? 4, 185. 
Peinea des deiits, 4, 189 et suiv. 
Peinture. — La peinlure estelle protegee par la 
loi contre la contrefa^on? 4, 185. ^ La traduction 
d'uD (Buvre d*art, en employant les proc^d^s d'un 
art different , esl-elle une conlrefa^on? ib, — Quid 
si les proc^d^s, non-seulcment s*6loignent de plus 
en plus, mais am^nent des r^sultats esienliellement 
dislincls? ib. — Que decider lorsque les proc^d^s 
employes pour la reproduclion , bien qu*essenlielle-» 
ment distincts, am^nent une copie servile, si d'ail- 
leurs les deux ouvrages ont une destination comply* 
temenl diff^renle? 4, 185. 

Plagiat. — Difference de la contrefa^on et du 
plaglat, 4, 176. — Dans quel cas le plagiat prend le 
caractere d'une contrefa^on, 4, 177. 

Plaidoirie. — La lot punit-elle la reproduclion 
d'une plaidoirie comme elle ponit la reproduction 
dnin ecrit? 4, 185. 

Poisie, — L'eropninl fait k un recueil de poesies 
d^ine seule piece n*est point une reproduction par- 
tieile de ce recueil, 4, 178. ~ II en serail differem* 
merit si les exlraits avaient assez d^etendue pour 
produire quelque prejudice au debit de Touvrage, 
ibid. 

Poursuiies. — La plainte apparlient aux auteurs 
leses, k leurs heriliers el d leurs cessionnaires, 
4, 186. — Le droit de plainte est-il subordonne d la 
formalile prealable du dep6(? ib. — It n*y a pas lieu 
h poursulvre quand il n'y a pas lesion materielle des 
ititerets de Tauleur, 4, 188. 

Prejudice. — Le prejudice reel ou possible est le 
deuxieine element du deiit de conlrefa^on, 4, 179. 
— Nature de ce prejudice, 4, 187. 

PropriM liUSraire. — Quels ouvrages sonl sus- 
ceptibles de propriete privee? 4, 182. — Quel esl le 
droit que la loi accorde aux auteurs, 4, 187. 

ReylemerUs. —- Les reglemenls ne pcuvenl eire 
Vobjel d*aucune proprieie, 4, 182. 
Reproduetitm* — La reproduction de rcsuvre est 



un element du deilt, 4, 178. — La reproduction de 
la pensee esl-elle un deiit? ib. — La contrefagon ne 
pent avoir pour objet que Touvrage lui-meme, ib, 

— L*enumeralion des moyens de reproduction enon- 
ces dans Tart. 425 esl-elle demonstrative ou limita- 
tive? 4, 179. — La copie pure et simple d*un ouvrage 
caracterise la reproduction entiere, 4, 177. — Faut- 
11 distinguer si le contrefacteur a accompagne recrit 
qu*il reproduit de notes ou de commentaires? ib, 

— Dans quel cas la reproduction partielle est-elle 
punissable ? ib. 

Tableaux synoptiques, — Les tableaux synopti- 
ques, lorsqulls sont servilement copies, donnent 
droit k Taction en conlrefa^on, 4, 182. 

Titres d'outrages. — Dans quel cas le Hire d'un 
ouvrage donne lieu ^ Taction en contrefagon, 4| 
182. 

Traduction. — Une traduction est la propriete 
privee du traducleur, 4, 181. 

CONTREFAgON DES EPFETS PUBLICS. 

Caractere de ce crime, 2, 60 el suiv.— Legislations 
etrangeres, 2, 64. — Ce crime est puni d*une peine 
perpetuelle , ib, — Ce qu*il faul enlendre par efTeU 
Smis parte Trisor, 2, 65.— Questions qui doivent eire 
soumises au Jury, ib. — Des effels d'une banque non 
autorisiepar la loi ne sonl pas des efiPets publics, ib, 

— Celui qui fail disparallre un timbre indiquant que 
des billets de baoque sont retires du commerce, 
commel un crime de contrefa^on des effels publics, 
ib. — Arret de cassation sur ce point, ib, — L^usage 
de faux billets de banque est puni comme le crime 
principal, 2, 66. — Lorsque les faux billets sont re$us 
pour bons et qu'ils sonl mis en circulation quoique 
reconnus faux, peul-on invoquer le benefice de Tar- 
tide 135? ib. — La simple exposition faile par un 
changeur d*un billet conlrefait ou falsifie ne const!- 
tue point un crime, ib. — LMnlroduclion en France 
de billets faux n*esl punissable qu*aulant qu^elle a 
eu lieu avec inlenliou de nuire, ib. Tout Frangais qui 
s'esl rendu coupable k Tetranger de contrefa^on des 
effels publics aulorises par la loi, pent eire poursuivi 
el puui en France, ib. —• Definition des mois papiers 
naiionaua , ib, 

CONTREFAgON DES MARQUES DE COMMERCE. 

Legislation sur cette maliere, 2, 71 et suiv. — Le 
Code de 1810, qui reproduisail les memes principes, 
esl modifie par la loi du 28 Juillel 1842, 2, 79. — La 
conirefaQon de la marque elle-meme et Tusage de 
cetle marque est un crime de faux, 2, 72. — II n*en 
est pas de meme de Timitation ou de Talieration du 
nom ou de la raison sociale d'un autre eiablissement, 
ib. — Sous Tempire de la loi du 22 germ, an 11, pour 
qu'il y eOl faux il fallail que les marques cboisies par 
des manufacluriers ou artisans eussenl eie falsifiees 
et appliquees k des objels sorlis d'une manufacture 
etrangere, ib. — Geile regie doit-elle eire encore en 
vigueur, ib. — L'apposilion d une marque de fabri- 
cation franyaise sur des tissus de fabrication etran- 
gere constitue-t-elle le crime de faux? ib, — Examen 
de Tart. 124, 2, 73. ^ Conditions essentielles de son 
application, ib. 

GONTRBFAgON DES BtARQUES DES AUT0RIT£S. 

Definition de ce crime, 2, 71 et suiv. - Peine qui 
Talteint, ib. 
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CONTREFAgON DES MARQUES DU GOUVERNE- 
MENT. 

Caracffere de ce crime, 2, 71. — ExameD de Tar- 
tide 142, G. p6n., ib. — Le fail d*avoir marqu^ des 
bouleilles d*un litre avec un poin^n different de 
celui ^labli par Taulorit^ administralive conslilue le 
crime de faux , ib, — Que doit-on enlendre par lea 
no Is sceaus , timbres ou marques d'une autoriU 
gnelconque ? ib, 

CONTREFAgON DES SCEADX, TIMBRES, MAR- 
TEAUX ET POIKgONS DE L'i^TAT. 

Caracl^res du crime de conlrefa^on des sceaux, 
2, 60. — P<^nalit^, ib. — Celui qui fail usage du 
sceau con(refail < st mis stir la m6me ligne que celui 
qui a contrefail Ic sceau, ib, — Le crime de conlre- 
fagon du sceau de P^tat peul 6(re poursuivi en 
France, lors mdme quMl a M cotnmis hors du terri- 
toire, 2, 67. -,- Examen de Tart. 140, ib, — Distinc- 
tion enlre les timbres nalionaux el le timbre d*une 
aulorite sp^ciale, ib, — La contrefa^on du timbre 
appose sur les caries h jouer constitue-lelle le crime 
de con4refa9on du timbre de I'^lat? ib, — Qui4l de la 
conlrefa^on du timbre de la posle aux lettres? ib, — 
Ce qu'il faut entendre par marleaux de T^tat, 2, 68. 
— Celui qui d^truit Tempreinte du marleau dans le 
dessc'in de s*approprier des arbres r^serv^s, commet- 
il un faux? ib, — N'y a-l-il pas au moins destruc- 
tion d'un acte public? ib, — La conlrefa^on des mar- 
ques foresti^res esl-ellc punissable lorsqu'elles ont 
^l^ imit^es sans emploi d'un marteau contrefait? 
ib. — Contrefagon du poin^on appliqu^ pour la ga- 
ranlie des manures d*or et d'argent, 2, 69. -- P6- 
nalil^s , f^. — Le poin^on catqii^ sur le poin^on 
qu*emploie le bureau de garantie est un faux poin- 
5on, ih. — Le fait d'appliquer sur un ouvrage d'or d 
bas litre une marque appos^e par le bureau de ga- 
rantie sur une mati^re d'un tilre plus 6lev^ ne peul 
(tie consid^r^ comme contrefa^on de poln^on, ib, — 
Celui qui a fait usage des poin^ons falsifies servant k 
marquer les mati^res d*or et d*argent doit 6tre con- 
damnd, outre le maximum des travaux forc^es d 
temps, k Tamende et h Texposition, ib. — R^forme ^ 
iiitroduire dans la disposition de Tart. 140, 2, 70. — 
Examen de Part. 141, ib, — Trois conditions sonl 
exig^es pour son application , ib, — Doi(-on consi- 
d^rcr comme coupabie du crime de contrefa^on celui 
qui, h Taide de proc^d^s chimiques, enlive ies^cri- 
tures des vieux papiers timbres, ib. — L'adjudicalaire 
qui enl^ve Fempreinte du marteau de TEtat appos6 
sur un arbre et incruste cette mdme empreinte sur un 
aiT)re rdser?6 afin de se Tapproprier, commel-il le 
crime de conlrefa^on? ib. — LMndividu coupabie 
d^abus d*un timbre ou d'un marteau vrai ne doit pas 
(Ire condamn^ d Texposition, 2, 71. — L*usage pr(- 
judiciable au tr^sor fait par un ancien employ^ des 
droits r^unis, d*une pince destin<^ d la marque des 
marchandises et quMl avail conserv^e, conslitue-t-ii 
un faux en Ventures publiques, 2, 73. — L*individu 
qui a seulemenl fail usage d*une pKce fausse esl-il 
passible de Texposilion? 2, 127. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. 

Droit de visile allribu^ aux pr^pos^s, 2, 203. 

CORRESPONDANCES CRIMINELLES AVEC L'^- 
TRANGER. 
Examen de Tart. 78, 1, 305. — Son esprit, t^. 



— La loi du 28 avril 1832 a substilud la peine de 
la detention k celle du bannissemenl que portait Tar- 
Ucle78. — Erreur du l^gislaleur sur ce point, 1, 50ft. 

CORRUPTION (Crihi on DtLir de). 

abstention d'un acte de la fonclion peut consll- 
luer le crime de corruption, 2, 176 et suiv. 

j4bus du pouvoir est la condition essentielle du 
crime, 2, 174. 

jicle de la fanction. — Que faut-il eutendre par 
ces mols? 2, 176. — II est n^cessaire pour constituer 
le crime que le fonctionnaire ait ^l^ corrompu pour 
faire un tel acte, ib, — Examen de la jurisprudence, 
2, 177. — Un acte, ro(me juste, fait a prix d'argent, 
peul constituer le crime, 2, 179. — Le fonctionnaire 
qui, apres avoir agr^6 les dons ou promesses, n*a pas 
ex^cut^ Tacle qu*il s'6lait engage d'accomplir, esl-il 
passible d*une peine? 2, 180. 

Jgent tilegraphique, — Un agent de 1'adminis- 
tration des t^l^graphes qui consent, k prix d*argenl, 
k iransmettre une d6p(che commerclale par la voie 
Integra phique, esl-il coupabie du crime de corrup- 
tion? 2, 176. 

Caractdres gin^raux de ce crime, 2, 178 el lui?. 

Circonstances aggravantes, -— Gas dans lesqaels 
le crime de corruption est commis avec circonslances 
aggravantes, 2, 181. 

Condamnation d'un accost par suite de la cor- 
ruption, 2, 182. 

Confiscation spiciale du prix de la corruplioD, 
2, 186. 

Carn#p/ei#r.— Caraclire du crime, 2, 183.— Dis* 
tinclion enlre Tacte suivi ou non suivi d*effet, ib. — 
La loi n'admet point en principe la complicity, encore 
bien que la m6me peine frappc le corrupteur et le 
fonctionnaire, ib, — Le corrupleur peut-il 6lre pour- 
suivi, lorsque la corruption a eu pour objet de porter 
le fonctionnaire k s*abstenir d'un acte de la fonclion? 
2, \S4,— Quid si Tacle que le corrupleur demaode k 
prix d'argent est juste en lui-m£me? ib. 

Declaration dujury. — 11 est n^cessaire que les 
trois dl^ments du crime de corruption soienl formeile- 
menl consacr^ par la declaration du jury, 2, 180. — 
M^me decision pour les caract^res conslilulifs du 
crime de provocation k la corruption, 2, 185. 

Dons ou promesses. — Constituent seuis le crime 
pr6vu par Tart 177, 2, 176. — Quid s'il n'y avail 
que sollicitations ou pridres, ib, — Interposition de 
personnes, ib. 

Elements de ce crime, 2, 173 el suiv. — Trois 
conditions, 2, 174. — Quality de fonctionnaire ou 
d*agent d*une administration publlque, ib. — Offres 
ou promesses agr^^es, dons ou presents re^us, 2, 175 
el suiv. — Acte de ta fonclion ou emploi, ou absten- 
tion de faire un acte qui enlre dans Tordre de ses 
devoirs, 2, 176. 

Fait crimineL — Objet de la corruption esl pas- 
sible d*une peine plus forte, 2, 181. 

Fonctionnaire public. — Les gardes foresliers, 
les gardes champ6tres des communes ou des parti- 
culiers, sunt des fonclionnaires publics, 2, 174. — 
Conservent-ils cette quality devanl la loi p^nale lors- 
quMls ont pr^te un serment irrigulier? 2, 175. — Le 
secretaire de mairie qui a re(u des dons pour d61i- 
vrance de passe port peul-il 6tre poursuivi comme 
fonctionnaire public? ib. 

Garde forestier, — Le garde foresUer qui a re^ 
plusieurs cordes de bois pour s*abslenir de cooiUter 
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ttn diliC de coupe d^arbres cominis dans P^lendue du 
territoire confi4 ii sa surveillance, se rend coupable 
du crime de corruplion , 9, 178 et suiy. 

Garde champStre, Celui qui menace d'arr^ler un 
individu sans passe-port r^gulier et qui s*abstient 
moyennant salaire, doit 6tre poursuivi comme fonc- 
tionnaire public, 9, 177. — Celui qui, moyennant 
argent^ s^abslient de dresser procis-verbal d*un d^- 
lit , ne pent alliguer comme excuse que la personne 
l^^e indemnis^e par le d^linquant a consenti k ce 
que la poursuile n'efit pas lieu, 2,*179. 

Gendarmes. "he gendarme qui s'est fait remetlre 
uoe somme d^argent par plusieurs individus en les 
mena^ant de les arr^ter sous pr^texle que leurs 
passe-ports ^(aient irr^guliers, ne se rend coupable 
que d*une escroquerie, 2, 178. 

Inesicutian d*un acle promis k prix d*argent, 
2, 180. 

Juges, — Le Juge qui , pronon^ant en matidre 
criminelle, s*est laiss^ corrompre, est puni de la re- 
elusion et de Tamende, 2, 181. ^- Sens l^gal des mots 
profwn^ant en matte re criminelle, ib. — La 
condamiiation k une peine plus forte que celle de la 
redusion par Teffbt de la corruplion du juge, attire 
sur la t6le du juge corrompu la m^me peine, 3, 182.— 
Jugemenls rendus par haine ou faveur, 2, 186. -* 
Difflculles de faire la preuve, 2, 187. — Peine qui 
frappe le juge coupable, ib, — L*art. 183 ne s*ap- 
plique qu'aux juges et aux administrateure ; sens 
du mot administrateur, ib, — Peut-on appliquer 
aux arbitres Tart. 183 ? ib. — Pour Pexislence du 
crime il faut qu*il y ait dSciiion et noD acles pr^pa- 
ratoires , ib. 

Juris. — Peines qui frappent le jur^ qui se 
laisse corrompre, 2, 181. — Condamnatton k une 
peine plus forte que la reclusion par Peffet du ver- 
dict du juri corrompu, peine qui frappe celui-ci, 
2, 182. 

LdgislaUons ^trang^res sur le crime de corruplion, 
2, 173. 

Medecin. — Le m^decin d^l^gu^ par le pr^fet 
pour la Tisite des jeunes gens appel^s devant les con- 
seils de revision, est-il un fonctionnaire public? 
2, 175. 

Of flciers publics. — Quels sont ceux qui peuvent 
se rendre coupables de concussion , 2, 160. 

Off res ou promesses agr^^es , 2, 175. — Par per- 
sonne interi>osde, 2, 176 et suiv. 

Passe-ports. — L*acte du secretaire d'une malrie 
spicialement charg^ de la d^livrance des passe-ports 
qui accepte une retribution pour accomplir eel acte 
d*administraUon , renferme les eiemenls du crime de 
corruplion , 2, 46. 

P6nalitis. — Droit romain, 2, 172. — Ancien 
droit , ib. — Assembi^e constiluanle, 2, 173. — Code 
du 3 brumaire an 4, ib. — Double peine de I'ar- 
ticle 177, la degradation civique et Tamende, 2, 
180. 

Prifet. — L^action du membre d*un conseil de re- 
vision ou du prefet qui aurait re(u des dons de la 
part des jeunes gens appeies par le tirage, pour les 
exempter du service militaire, a les caracteres du 
crime de corruption , 2, 170. 

Provocation k la corruption, 2, 185. 

Begles d*applicalion de la lot , 2 , 188. 

Tentative. — Faut-il distinguer si i*acte execute 
par l*effet de la corruption est definilif , ou s'il est 
•ujet k quelque recours? 2, 170 et suiv. — Tentative 



de corruption non suivie d'efret,2, 186. — Miemenls 
de la lenlalive, ib. — Confiscation des objcts/irr^f, ib. 
— Quid k regard des choses protnises ou dipo- 
s6es?ib. 

COUPE DE GRAINS. Voy. RicoLTSS (Coupe de). 

COUPS OU BLESSURES VOLONTAIRES. 

Bandes ou reunion seditieuses. — Coups ou bles« 
sures commis par ces bandes, 3, 128. — Trois con- 
ditions necessaires pour etablir la complicite, f&. — 
La peine encourue par Tauleur principal est applica- 
ble au complice, ib. 

Castration. — Anciennes dispositions sur cette 
maliere, 3, 122. — Exceplions aux coups et blessu- 
res en general , ib. — Definitions et elements du 
crime, 123. 

Coups. — Definition des coups, 3, 118. — Un 
soufflet esl-il une simple voie de fail ou un coup dans 
le sens de la loi penale? ib. — La voie de fail qui 
cause la chute de la personne qui en est Tobjet est un 
deiil, ib. — L'expression coups, qui se trouve dans 
les art. 300 et 311 ne limile pas le crime ou deiit au 
cas seulement oi^ plusieurs coups auraient ete por- 
tes , ib. — Un accuse declare coupable de mauvais 
trailement, non pas sur, mais enters une per- 
sonne, ne tombe pas sous Tapplication des art. 300 
et311,t6. 

En f ants. — Violences commlses par les peres et 
meres sur eux, 3, 126. — Distinction entre les vio- 
lence et les chdtimenls. ib. — Le droit de correction 
n'excuse pas les violences , ib. 

DSlai de vingt jours. — Ce quUI faut entendre 
par ces expressions ,3, 123. — La loi exige-t-elle que 
Tiucapaciie de travail ait dure exaciement vingt 
jours , ou vingt et un jours au moios? ib. — Com- 
ment apprecier la duree de la maladie, si le malade, 
par un evenement accidentel , est decede avant Tex- 
piration des vingt jours? ib. 

t^poux. -— Les coups pories et les blessures faites 
par Tun des epoux sur Tautre, rentrent dans la classe 
generate des fails punis par le Code, 3, 126 et suiv. 

Incapacity de travail de moins de vingt jours , 
3, 117. 

Incapcicite de travail de plus de viogl jours, 
3, 118. — Peine qui alteint Tauleur de la violence, 
ib. — La relation entre la violence et rincapacite 
doit eire constaiee par le jury, 3,120. — Ce qu'il 
faut entendre par le mot travail, ib. — Un ouvrier 
qui k Texpiraiion du vinglieme jour peul , non pas 
reprendre ses travaux manuels , mais surveiller des 
travaux, a-l-il eprouve une incapacite de travail de 
plus de vingt jours? ib. — L*incapacite du travail 
personnel, dans le sens de Tart. 309, ne doit s'en- 
teudre que de Tincapaciie du travail corporel de la 
personne, 3, 121. — Quid k regard d'un individu 
qui n*a pu se servir de son bras gauche pendant plus 
de vingt jours? ib. — L'existence des traces ou des 
cicu trices , apres les vingt jours expires , ne suffit pas 
pour motiver raggravalion , ib. — La mulilation 
d*une partie du corps ne sufiit pas si elle n'enlralne 
pas rincapacite, 3, 122. — Exception pour les jeu- 
nes soldals qui se mutilent pour se renUre impropres 
au service militaire , t^. — La peine qui frappe le 
soldal atleiul les complices des mutilations , ib. — 
Seconde exception pour le crime de castration , ib. 

Lois etrangeres sur la repression des coups et des 
blessures, 3,115. 
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MaufMii tmitemenii. — Ges moU tonl-il ^ui- 
yalents de coups portis? S, 110. 

Mart causae par let coups el blessures. — Avant, 
In loi du 38 avril 1832, la jurisprudence d^cidait que 
la mort causae par les coups el blessures ^tail un 
meurtre, 3, 134. — Modification de la loi p4nale, t^. 
— L*appIicalioD des travaux forces k temps est subor- 
donn^e a la condition que la morl a M occasion- 
n^ par des violences , ib. — Ragles pour appr^cier 
IMnfluence des violences sur le d^c^s survenu , ib. — 
Distinction entre les blessures mortelles et les bIes-> 
sures non mortelles, pr^omplion, ib. — L*opi- 
nion des roidecins doit-elle n^cessaireroent entrainer 
celle des juges sur la cause de la mort , 8, 135. — 
Faul-il induire du silence de la loi que, quelle que 
soil r^poque du d^c^s , la peine des travaux forces 
doit n^cessairement ^tre appliqu^e au coupable ib, 
— Apr^s les quarante jours la responsabilit^ ne cesse- 
t-eile pas ? ib. 

Mutilation. — La mutilation d*une partie du corps, 
bien que ses traces subsislent plus de vingt Jours, 
n*est pas consid^r^e comme enlralnant de plein droit 
rincapacit^ de travail, 3, 133. ~ Exception k cette 
r^gle a regard de la mutilation des jeunes toldals et 
du crime de castration , ib. 

Pdres et mdres et ascendants legitimes. — Le 
crime s*aggrave quand lis onl M Tobjet des coups et 
des blessures, 3, 126. — Caractfire de celle aggrava- 
tion, 3, 137. — Les coups port6s k un ascendant, 
quelque lagers qu*ils soienl, constituent un crime, 
t^. — La question de simple tentative de coups et 
violences pent 6(re pos^ au jury. ib. — Explication 
des textes des art. 310 et 311 , t6. — Anomaiie si- 
gnal^ dans Tart. 513, 3, 138. 

Premeditation ou guel-apens. — Est une circon- 
stance aggravante, 3, 130. — La peine monte d*un 
dcgr^, ib. — Le dessein de luer change le crime en 
tentative de meurtre ou d'assassinal, ib. 

Surveillance, — Le condamn^ pour simple d^lit 
de coups ou blessures pent 6lre renvoy^ sous la sur- 
veillance de la haute police, 3, 138. 

Slyethme du Code, 5, 115 et suiv. — Separation des 
coups et blessures en deux categories distinctes, ib. — 
Comparaison avec les lois eirang^res, 3, 116. 

TMorie g^n^rale de la matiftre, S, 114. — Impos- 
siliiliie d*etabllr des regies generates, S, 115. 

Foies tie fait ei violences l^gdres, 5, 117. — De 
quelle peine elles sont punissables , i6. — Le fait d V 
voir saisi sur une place publique une jeune personne 
avec violence, de lui avoir ouvert la bouche el de 
Tavoir remplie de son constitue-t-il un d^lit? ib. -^ 
M^me decision pour les voies de fait qui n*ont cause 
aucune blessure et qui n*ont point ete accompagnees 
de coups, ib. 

yolonth. ^ Explication de cet element du crime, 
3, 110. — Pour declarer la culpabilite il faut que la 
circonstance de la volonte soil formellement recon- 
nue, 1^. — Le seul fait de Pemploi d'une arme meur- 
tiiere ne suffit pas pour consliluer la tentative de 
roeurlre, ib. — La reiteralion des coups est-elle un 
indice de la volonte? ib. 

COUPS ET BLESSURES IN VOLONT AIRES. Voy. Aa- 

8ASSINAT, HOHIGIDI IRVOLOIfTAIRI, MlURTBK. 
CRIMES. 

Classittcation des crimes et des deiits , 1, 305. — 
Distinctions adoptees par le droit romain et par let an* 



oiens auteurt, 1 , 308.— Separalioo des crimat pablict 
et prives, ib. ^ Systeme adopte par le Code, 1, 304. 
' Examen des differents sysiemes, 1, 305 el suiv. — 
Distinction entre les crimes publics et les crimes po- 
litiques, 1,206. 

CRIMES GONTRE LA SURETY INTl^RIEURB OU 
EXTERIEURE DE VtTkt. Toy. AniifTATa. 

GRIME MANQUti Toy. DtLir HAiiQUt. 

CRIMES POLITIQUES. 

CaracthroM. ^ Quel est le caractere moral des 
crimes poiiliques? 1, 307. — Difference avec les cri- 
mes ordinaires, 1, 308. 

Definition des crimes politiques, 1, 306. 

jSnunUration. ^ L*art. 7 de la loi du 8 oct. 1830 
est-il limitatif ou demonstratif? 1, 306 et suiv. 

Repression. — Distinction dans la mesure des 
peine qui leur sont applicables, 1, 300. — Legisla- 
tions etrangeres, 1, 500 — La peine de mort ne doit 
pas etre appliquee a des faits purement politiques , 
1, 300. — Les crimes qui reunissent un crime poli- 
tique et un crime commun , doiveot dire frappe des 
peines ordinaires, 1, 500. 

CUUTBS. 

Abu$. -« Distinction entre les cas d*abus et les 
deiits, 3,311 etsuiv. 

Actes de retat civil. — Participation des eccie- 
siastiques k ces actes et conditions qui leur sont im- 
posees, 3, 313 et suiv. Necessiie de la celebration du 
mariage civil avant le mariage religieux, 8, 315. 

Correspondance des ministres des cultes avec des 
cours ou puissances etrangftres sur des matidres de 
religion, 3, 318. -« La prohibition du Code est-elle 
en harmonic avec la liberie des cultes ? ib. — La 
mise k execution d*un bref du pape non autorise 
entre-t-elle dans les termes du Code? 3, 310. — Cor- 
respondance accompagnee de circonstances aggra- 
vant es. ib. 

Coups portes et violences exercees contre le mi- 
nistre d'un culte, dans Texercice de ses fOnctions, 
3, 388. 

Criiiques, censures ou provocations dirigees con- 
tre raulorite publique dans un discours pastoral 
prononce publiquemenl , 3, 314. — Dans quels cas 
les discours peuvenl etre incrimines, et que faul-il 
entendre par ce mot? 3, 315. — Critique direcle ou 
indirecte, ib. — - Provocation k la desobeissance 
ou k la rebellion , ib. — Provocation suivie d*effet , 
3, 316.— DifPerence des peines suivant Tintensite de la 
provocation, t6.— Effels de la retractation du pre- 
tre, 3, 317. -— Critique, censure ou provocations 
dirigees contre Tautorite publique, ib. — Conditions 
de Texistencede ce deiit, ib. 

Entravesaii libre exercice des cultes, 3, 384. — 
Empechements par voie de fait et menaces, 3, 385.— 
Elements du deiil, 3, 386. — 11 ne s*appiique qu*aux 
cultes auortises par l*^lat , ib. 

Fitee et dimanches. — La loi du 18 nov. 1814 
a-t-elle ete abrogee par la Charte? 3, 385. 

Livres destines k Texerclce du culte, sens legal de 
ces mots , 3, 387 et suiv. 

Ministres des cultes. — lis ne sont point ranges 
parmi les fOnctionnaires publics, 3, 311. — Dans 
quels cas ils peuvent etre poursuivis sans un recourt 
prealable au conseil dittat, ib. ^ Les ministres det 
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coltet non aiiloris^ eneourenMIs la mdme respon- 
sabllll^? 2, 21». 

Outrages par paroles ou par gesles enyers les ob« 
jeU ou kg mlnislres cl*un culte, ), 288. 
^ Troubles et d^tordres causes dans la but d'entra- 
▼er Pexercice d*un culle, 2, 286 et suiv.—J^l^menls de 
ce d6lit, 2, 287. — Interruption de Facte de la con- 
fession , tb. — II ne s'agit que des cultes reconnus 
par l*Etat,^. 

Toy. Aasociinona iLucrm, MimsTiia dm gultbs. 



D^BAUCHB. Voy. ExciTAfioH A la BtBAUCn. 

DliCLARATION DE LA If AISSANCB DTN ENFANT. 
Voy. Enfant. 

DECORATION. — Port Illlclle, 2, 288. 

DEFENSE INDIREGTE (STSTfeMB on deoit db) , 
1,25. ' 

DEFENSE LEGITIME. Toy. LtoiTiHi dAfsnsb. 

DEGRADATION CIVIQUB. Voy. PiiNis. 

DEGRADATION DE MONUMENTS PUBLICS. 
Garact^res g^n^raux de ce d^llt , 2, 270. — L^- 
gislalion anl^rieure, ib, — Examen de Part. 257, ib, 

— La degradation d'une gu^rile, la destruction des 
Jalons places par un ing^nieur des ponts et chaus- 
s^es ne renlrent pas dans les termes de Part. 257 , 
ib, — Sont consid^r^s comroe monuments pu- 
blics, les mooumenis ^lev^s par raulorild locale ou 
les particuliers avec Tautorisation du gouveme- 
roent, ib, — Monuments rellgieux 2, 280,^* Loi du 
20 avril 1825, abrog^e par la loi du 11 oct. 1830, 
ib. ~ Pour que Taction publique puisse 6tre inien- 
t^e, il faut que la degradation soit faite k des- 
aein , ib. 

DELAISSEMBNT D'ENPANT. Voyei Exposition 
d'xniant. 

DELATION. Voy. RtTiLiTiON. 

dElits. 

Dif ision des crimes et des d^llts , 1, 29. — - Classifi- 
cation des dents, 1, 293. 

dElits de la pressb. 

Application auxdeiils de la presse des regies rela- 
tives k la recidive, 1, 173. — Exception k la 
legislation generale et motifli de cette exception , ib. 

— Y a-l-il obligation ei non pas seulement faculte 
de prononcer les peines aggra?antes , quand la pre- 
miere condamnalion a ete prononcee pour un deiit 
commun? ib, — Consequences de cette question, 
1, 174. — Caracteres des deiits de la presse, 1, 178. 

Voy, DiSTBIBDTlON B*BCB1T8. 

DELIT MANQUE. 

Definition, 1, 189. — La loi doit-elle infliger les 
memes penalties au crime manque dans son etfet et 
au crime tlont Teffet a ete consomme? 1 , 190. —Examen 
des diversesdoclrinesemisessur cette question, 1,189. 
•- Lois eirang^res, 1, 191. — Sous quel rapport ie 



deiit manque diff^re-t-il de la tentative, 1, 189. — 
Cbangements operes dans la redaction de Part. 2, 
C. pen. par la loi du 28 ayril 1832, 1, 192. Voy. 
Tbntatitb. 

DELITS MILITAIRES. Voy. Tbibunaox hiu- 

TAUB8. 

DElITS POLITIQUES. Voy. CBnis politiqubs. 

dEmencb. 

Acquiitement. — Lois insuffisantes , 1 , 277. — 
Illegal ite des mesures employees contre les indiyi- 
dus frappe« de demence, ib. — Lorsque la de- 
mande d*interdire un fou est rejeiee par les tribunaux, 
Tadministration doit Ie rendre k la liberie, ib. — 
Les Juges qui prononcent Tacquittement d*un In- 
dlTidu par motif de folic peuvent Ie soumettre k 
une detention plus ou moins severe, ib. •— Cette de- 
tention doit finir avec la maladie, i, 278. — Les ac- 
cuses atteints de demence devraient etre places dans 
des roaisons speciales de sante, ib. 

JUhiaiion mentale apres la condamnation, 1 , 175. 

— Son effet sur Texecution des peines , ib. — Dis- 
tinction entre les peioes corporelles et les peines pe« 
cuniaires , t^. •— Le condamne k mort tombe en de- 
mence doit-il etre execute? 1, 176. — Quids'll a des 
intervalles lucldes ? tft. — La prescription doit-elle 
courir pendant la suspension des poursultes occa- 
sionnees par la demence de Taccuse ? ib. 

CaracUres de la demence, 1, 202. — La loi penale 
ne Pa pas definie, ib. 

Cause. — Justification de Tagent. — Dans quels 
cas, 1,274. 

Colore. — Une coiere violenle, ou une juste dou- 
leur peuvenl-elles etre invoquees comme motifs de 
justification ou meme motifs d*atienuation de peines ? 
1, 268. — Droit romain ,269. 

Competence. — A quel pouvoir appartient Tap- ' 
preclation de la demence? 1, 275. 

CulpabilitS. — Effel de la demence sur la culpabi- 
lite, 1, 274. — Un accuse declare coupable par Ie 
jury, qui dans Ie meme verdict a declare la demence, 
doit etre mis en liberie, ib. 

Dibats. — Le prevenu en demence doit-il etre 
soumis aux debats ? 1, 274. 

Detention des alienes acquittes est iliegale, 1,277 
et suiv. 

Divisions principalet de la folie : idiolisme, ma- 
nies.l, 262 et suiv. 

Jipoques od la demence se manifeste ; son e£Fet 
dans Tinstruction , les debats et apres le jugement, 
1,275. 

Furieux. ^ Mesures de sdrete, 1, 277. 

Idiotisme, — Definition , 1, 262. et suiv. — Effets 
de cette maladie sur la criminalite , 1, 263. — La 
disposition de Part. 65 doit-elle proieger les indivi- 
dus que la medecine legale nomme demi-imbeci- 
les?t6. 

Instruction critninelle. — Aussitdt que le pre- 
venu est arreie, le premier soin de Pinstruction est 
de verifier si la demence est reelle ou feinte, 1 , 278. 

— Marche de la procedure, ib. — La demence 
conslaiee, le prevenu ne doit pas etre mis en juge- 
ment, ib. — C'est la chambre du conseil el la 
cbambre d*accusation qui doivent examiner Petat 
intcllectuel du prevenu , t6. — Elie doivent statuer 
encore bien que le tribunal o'ait pas declare qu*il y « 
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lieu dl'inlerdiction, 1, 273. — Lorsque la maladie 
offre des signes incertains et faiblemenl caracl^ris^s, 
les premiers juges doivent en laisser I'appr^ciallon 
aux (ribunaux correction nels et aux cours d^assises, 
ib, — Dans ce cas la question de d^mence peut-el le £tre 
pos^e au jury ? ib. — Lorsque !a dimence est pos- 
t^rieure an fait incrimin^ et avant rinstruclioo , 
la poursui(e doit 6tre suspendue, 1, 174 et suiv. — 
Si la d^mence n'est que temporaire, les poursuites 
peuvent 6lre reprises lorsque la gu^rison est parfaite, 
1, 175. — Quii lorsque la d^mence n*a que des in- 
tervalleslucides?i6. 

Interdiction, — II n'y a pas lieu de surseoir aux 
poursuiles jusqu*a ce que Pinterdiction soil pronon- 
c^e, 1,274. 

Intervatles lucides , 1, 264, 275 el sui?. 

Ivresie. — Caraclferes, 1, 270. — L'ivresse est 
une faute, mais ne pent Hre ^lev^e au rang des 
drills , i^. — L*agent esl-il responsable des acles aux- 
quels il s*est livr6 en ilat d*ivresse? ib, — Loi ro- 
maine, 1, 271. — Code d'Aulriche, ifr. — SlaluU 
d*Angle(erre, ib. — Lois d'Am^rique, ib. — Filan- 
gieri , ib. — En (h^orie, Pivresse peul ^ire une cause, 
mais non un pr^texte d*excuse, 1, 272. — Distinction 
entre i'ivresse complete et Tivresse legere , ib. — 
I/ivresse imprkvue et I'ivresse procure, ib. — L'i- 
vresse complete et imprevue est la seule que Pagent 
puisse 6(re admis h prouver comme cause de justifi- 
cation, ib. — Distinction entre Pivresse habituetie 
et Pivresse accidenlelle, ib. — L*art. 64 garde le si- 
lence sur Pivresse, ib. — L'ivresse n'a pas le ca- 
racl6re d'une d^mence momentan^e, i^. — Examen 
de la jurisprudence de la cour de cassation, 1, 273.— 
L*ivresse n'a pas le caract^re d*une excuse legale 
dans le Code, ib. 

Legislation romaine sur la matidre, 1, 262. — 
Legislations ^Irang^res, ib. 

liaisons de detention sp^ciales pour les ali^n^s, 
1, 256. 

Manie. — Ses caracldres, 1, 263. — Les ma- 
niaques et les insens<is sont-ils responsables des actes 
qu*ils ont pu commetlre pendant les intervalles luci- 
des dont ils jouissenl ? 1, 264. 

Mesures de sareli k P^gard des ali^n^s, 1, 
276. 

Monomanie. — Ses caracldres gi^n^raux, 1, 263. 
•— L'existence d'une d^mence parlielle ne peut 6ire 
r^oqu^ en doule , 1 , 265. — La monomanie 
a-t-elle les effets de la d^mence complete? 1 , 266. 

— L'arl. 64, dans Pexpression dimence, comprend 
la monomanie, ib. — Vari6tis de la monomanie, 
1, 267. — Monomanie homicide, ib. — Monomanie 
indendiaire, ib. 

Passions.— heun caractftres, 1, 268.— Elles peu- 
vent 6tre invoqu^s comme excuses des crimes , ib. 

— Crimes commis avec ou sans premeditation , ib, 

— Une passion exclusive et dominante ne peut-elle 
pas eire consider^e comme un acc^s de monomanie, 
et exciter momentanement un etat d*alienalion? 
1,267. 

Posterieure k Pinslruction ecrile. — Est un ob- 
stacle a ce que Paccuse soit soumis aux d^bals, 
1, 275. — Si Paccds est momenlane, Paffaire doit 
etre renvoyie par le president k la session suivanle, 
ib, — Si au contraire la demence parait de nature^ 
durer, la cour d'asslses doit deiiberer s'il y a lieu de 
suspendre ie jugemenl jusqu'^ la cessation de la d^- 
mence, ib. — La deliberation est prise par la cour 



d^assises, et non par le jury, 1,275. — L*amende 
peut-elle etre prononcee contre un indlvidu en d^ 
mence?^. 

Peines. — Effet de la demence sur leur execution, 
1, 275. —Distinction, peines corporelles, ib. — 
Peines pecuniaires , ib. 

Prescription, — EUe court pendant la durie de la 
demence, 1, 276. 

Somnambulisme. — Caracteres, 1, 263. — Les 
somnambules ne sont point responsables des actes 
qu'ils ont commis pendant leur sommeil, 1, 269. — 
Exception, si le somnambule connaissait sa maladie 
et n'avait pas pris les precautions que la prudence lui 
suggerait; le crime devrait-il lui etre impute ? ib. — 
Quid lorsque Pagent a ratifie k son reveil le crime 
quUI a commis en etat de somnambulisme ? ib. — Le 
somnambule qui a une inimitie capitate est-il cou- 
pable du crime sous pretexte que le crime n*est que 
Pexeculion des sentiments criminels Dourris pendant 
son reveil? ib. — Voy Excosbs. 

DEMISSIONS CONCERT^ES ENTRE DES FONG- 
TIONNaIrES. Toy. Coalition db roiiCTioifivAiRBS. 

DtNONCIATlON CALOMNIEUSE. 

Calomnie. — Deux conditions esseotielles : faos- 
sete des faits imputes, mauvaise foi du denonciateur, 
3, 303. 

Caractkres de la denonciation calomnieuse, 3, 
302. 

Cofnpitence. — Le tribunal correctionnel , saisi de 
la denonciation calomnieuse, peul-il slatuer sur la 
question prejudicielle de savoir si le fait est vrai ou 
faux , lorsque ce fait constitue un acte administra- 
tif?3, 308. 

Denonciation. — II est necessaire que Pacte reve- 
lateur ail le caraciere et la forme d*une denonciation, 
3, 303. — Le caractdre essentiel de toute denoncia- 
tion est la spontaneite, ib, — Le faU de se presenter 
devanl un magistral sur le desir que celui-ci en a te- 
moigne, exclut la spontaneite, ib. — La denon- 
ciation doit etre faile par icrit , i^. — La denoncia- 
tion n*esl pas assujetlie k d*autres formes, 3, 304. — 
Si le denonciateur ne sail pas ecrire, les formes pres- 
crites par le Code d*lnstruclion crlminelle doivent 
etre employees, ib, — Une plainte, meme avec 
constitution de partie civile, peut etre consideree 
comme une denonciation , 3, 305. 

dJiffamation. — Difference de la diffamation et de 
la denonciation calomnieuse, 3, 303. 

DommageS'interits. — L*accuse acquitte peut 
obtenir des dommages-intereis pour fail de calomnie, 
3,311. 

Excuses. — Causes legitimes d*erreur, 3, 311.— 
Quelles sont ces causes, 3, 312.— Le denonciateur est 
justifie loutes les fois qu'il a eu une cause legitime 
d'inlenter son action ,3, 311. 

Fonctionnaire public, — Le foncUonnaire pu- 
blic qui, dans Pexercice de ses fonctions, a me- 
chammenl impute un deiil k un ciotyen, est-il pas- 
sible des peines de Pari. 373? 3, 312. 

FaussetS des faits imputes. — Quels sont les faits 
donl la denonciation constitue le deiit? 3, 307. — II 
n*esl pas necessaire qu'ils consliluent un crime ou 
un dent s*il etaient prouves, ib. — II faut qu'ils 
soienl passibles d*une repression judiciaire ou admi- 
nistrative, ib. — Par quelle voie la fausseie des 
faits denonces doit etre conslatee , ib, — Distinction 
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entre le crime ou dilit et Tacte purement adminislra- 
\it, 5, 307. -Question pi^Judiciene,3, SOS.—Lorsque 
le fait ddnonc^ eonstitue iin acte administratif, le tri- 
bunal correctionnel est-il competent pour staluer but 
ce fail? ib. — Peut-on admelire le sysl^me qui dif^re 
d radministration la T^racK^ ou la faussel^ des fails, 
et aux Iribunnux rappr^ciation de rintention du ca- 
loinnialeur? t^. 

Faux thnoignages. — Difference du faux l^moi- 
gnage et de la d^nonciation calomnieuse, 5, 305. 

Intention de nutre. — Est un ^l^ment de la ca- 
lomnie, 3, 311. 

Lettre. — Une simple leltre peul-6tre une d^non- 
ciation calomnieuse, 3, 804. — Quid si la lellre n'est 
pas sign^e ? f^.—De simples notes remises d Tofficier 
de police peu vent-el les moliver une poursuite criml- 
nel!e?i^. 

Offlciers de justice ou de police auxquels la d^non- 
cialion doit 6lre remise pour quMI y ait d^iit, 3, 305. 
— Qu^ls sonl ces officiers, ib, — Les minislres sont- 
ils compris dans celle qualification? ib. — Les pr^fels 
y sont-ils compris? 3, 306.— A quels offlciers appar- 
tient la qualificalion d*officier de police administra- 
tive? rft. 

Question prejudicielle resultant de la fausselt^ des 
talis imputes, 3, 308. 

Refnise de la d^nonciation aux offlciers d^sign^s 
par la loi, 3, 305. 

DfiPOT (ViOLATioif de). Toy. Abbs dk conriAivGE. 

DEPORTATION. Voy. Pbiwes. 

D^PUTJ^S (Membres be la jchahbre des). 

Ne peuvenl 6lre arr^t^ pendant la dur^e de la ses- 
sion qu'avec Tautorisation de la chambre, 3, 336. — 
Exception pour le cas de flagrant d^lit, ib, — Peines 
contenues dans Tart. 121, 3, 235. 

DfiSERTEURS. Voy. Attentat a la liberty. 

DESTRUCTION D'ANIMAUX. Voy. Awihabx. 

DESTRUCTION D'^DIFICES PRODUITE PAR UNE 
AUTRE CAUSE QUE LUNCENDIE. 

Expose Jiistorique, 4, 22I.-Difl^rence enlre la loi 
de 1791 et Tart. 437 du Code de 1810, t6.— Le crime 
n'existe que par le concours de trois circonstanceSf 
lb, — L'arl. 437 est-il applicable lorsqu'il y a muti- 
lation el degradation de monuments, mais non des- 
truction? 4, 221. — Celui qui brise les vitres d*une 
maison commet-ll une deslruclion parlieile de celte 
maison ? z6.— Le legislateur n'a pas voulu restreindre 
Tart. 437 en exigeant que le moyen employe eti eie 
violent, t6. — L'arl. 437 ne proiej;e pas les construc- 
tions qui ne constituent pas des immeubles,4, 222. — 
Ce qu'il faut entendre par le mot constructions, ib, 
— Doit-on ranger parmi les constructions les cabanes 
de gardiens el les cldtures? i6.— Ujie des conditions 
du crime est que le coupable ait eu la connaissance 
que la chose apparlenait k autrui , ib, — Le jury 
doil-il declarer, sous peine de nulliie, que Fagent a 
agi volonlairement el avec la connaissance que re^ 
dlfice apparlenait h autrui? ib, — Peine qui frappe 
le coupable lorsquMl y a eu bomicide ou blessure , 
4, 223. 

DESTRUCTION DE CLOTURES. VoycE CtdiURES 
{Destruction de). 



DESTRUCTION DES PROPRHStfc DE VtTkT. Y. 
Mines. 

DESTRUCTION DE TITRES. Voy. Titres {Des- 
truction de). 

DETENTION ARRITRAIRE. Voy. Arrestatiows il- 

LEgALES, attentats a la LlBERTfi, StQOESTRATIOIf. 

DETENTION {Peines de la), Voy. Peines. 

diStenteurs d'armes et de munitions de 

GUERRE. Voy. Attentats, Cohplots. 

ABUS DE CONFIANCE, D^TOURNEMENT DE DE- 
NIERS. Voy. Soustragtions govhises par les d£posi- 

TAIRES PUBLICS. 

DEVASTATION DE Rl^COLTES OU DE PLANTS 
SUR PIED. 

Caraciere du deiif, 4, 231.— Origine de Tart. 444, 
C. pen., ib, — Doit-on considerer comme devaslalion 
le fait d*avoir mechamment repandu une grande quan- 
tite d*ivraie dans le champ d*aulrui prepare pour etre 
ensemence? 4, 232.— Pour constituer le deiit de de- 
vastation, il faut que les recoltes ou plants liennenl 
au sol par leurs racines, ib, 

DEVASTATIONS PORT^ES DANS UNE COMMUNE. 
Voy. Pillages. 

DEVINS. 

Peine qui atteint les devins , 4, 320. — La loi ne 
punit que les personnes qui font mitier de deviner, 
t^.— Si le devin se fail remettre des sommes d*argent, 
Pacte n'est plus une contravention, mais une escro- 
querie, 4,321. 

DISTRIBUTION D'ECRITS OU DE GRAVURES 
SANS NOM D*AUTEUR NI DIMPRIMEUR. 

Abrogation partielle des textes du Code penal sur 
cede maiiere. Difficulies qui naissent de celle abroga- 
tion, 3, 29 d 33. 

Auteurou imprimeur. — L*absence aussi bien que 
la fausse indication du nom de Tauteur ou defimpri- 
meur constitue le deiit, 3, 19. 

Chansons, pamphlets, figures contraires aux bon- 
nes moeurs, 3 , 32. — Le distributeur de recrit ou 
de la gravure sans autorisation qui denonce Pau^ 
teur, n*est excuse que de la peine principale du de- 
lit, f^. 

Compliciti,— Dans quel cas la loi declare le disfri- 
buteur complice de Tauleur de recrit, 3, 31.— Com- 
plicite de rimprimeur, ib. 

Confiscation des exemplaires saisis, ib. — Celle 
mesure a-t-elle eie abrogee en ce qui concerne 
les libraires et les imprimeurs? ib, — Systerae de la 
loi, ib. 

Contravention, — Dans quel cas le deiit prend le 
caracierede contravention, 3, 29 et suiv. 

Crieurs publics non aulorises par Tautorite. 3, 33. 
— Peine qui les frappe, 3, 34. — La loi du 16 fevrier 
1834 regit celte maliere, (b. 

Dilation.— Dam quel but la loi encourage la de- 
lation, 3, 30. 

Distributeurs, — Le dislributeur qui n'est nl im- 
primeur, ni libraire, n*est soumis k aucune poursuite 
lorsquc Tauteur est nomme a def^ut de rindication 
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de rimprimeiirt S, 99 et i .— II doit avoir agi Beiem- 
ment, ib.^Le distribuleur esl soumis h l^article 984 
lorsquMI n'est ni imprimeur ni libraire, 5, 30.— L*ar- 
tide 984, en ce qui regarde les distributeuri , n'a pas 
M abrog^ par les lois des 10 d^cembre 1830 et 16 f6- 
vrier 1834, ib. 

Distribution d^^rits ou de gravurea sans nom 
d'auteurs, 3, 98. — Conciliation des dispositions du 
Code avec les lois sur le criage et l*affichage publics, 
3,30. 

J^crits anonymes. — Systdme du Code de 1810, 
9,98. 

Imprimis. -^ Ce qu'on enlend par le mot impri* 
mis, 3, 99.— La distribution d'un ^crit non imprimi 
const i(ue-t-elle un d^lil? ib, 

Imprimeur, nom et demeure de rimpriroeur. — 
Un imprimeur ne peut imprimer un ouvrage sans 
mettre son nom et sa demeure, ib. — L'indication 
ult^rieure du nom de Tauteur n*est pas une excuse en 
sa faveur, 3, 30. 

Libraires distributeurs, 8, 99 et s. 

Pinaliti. — L*auteur anonyme qui est d^couvert 
est frapp4 de la peine la plus forte, 3, 39 et s.— Celte 
disposition a*l-elle M abrog^e ? t6.— Ne faul-il pas 
distinguer? 3,33. 

Pre$$e (lois de la) fbrmant un corps de lois ^tran- 
g^res au Code p^nal, 3, 97 et s. 

Publication d*icrits sans nom d^auteur ou d*impri- 
meur ; caractire de ce d^Iit, 3, 98. 

DIVISION. 

Des actes punissables en crimes , drills et contra- 
ventions, 1, 99et s. 

DOMICILE. Voy. Violatioft db domicile. 

DOMMAOES. 

Dommages causes hors les cas pr^vus depuis Par- 
ticle 434, jusques el y compris l*article 469, 4, 318. 

— Trois condition^ constituent la contravention, ib, 

— Le Code n'a pr^cisd ni la nature ni la quotit6 du 
dommage, 4, 319. — Peine qui frappe cette contra- 
vention, 4, 318. 

DOMMAGES-INT^Rl^TS. 

jicquittement. — Un pr^venu d^lari non coupa- 
ble peut-il 6ire condamn^ ^ une reparation civile? 
1, 193.— Qs*u/ s'il est acquitt^ pour cause de i^gitirae 
defense? ib. 

Actioncivile.—VouT que Taction civile soit admise, 
11 n'est pas loujours n^cessaire que I*inl6r6l soit tna- 
tMel et appreciable, 1, 129. 

Dilits, — U faut que le pr^udice soit caus^ par 
un d^lit, pour que la juridiclion criminelle puisse 
Pappr^cier, 1, 195.— Le lefus d'un cr^ancier dedon- 
ner quittance d*une somme qu'il a re^ue , le fait de 
releuir les prints de noces apr^s la rupture d*un 
projet de manage, le d^tournement momentan^ d*une 
somme confine \ un mandataire , lorsque ce manda- 
taire n*a pas ^t^ mis en demeure de la resUtuer , 
donnenl-ils lieu k Paction civile? t6. — U faut que le 
prejudice soit la consequence dirl>cteet immediate du 
deiit, qu'il soit acluel , qu*il derive du fait m6me de 
la prevention, 1, 121. 

Difinition, 1,120. 

Maximum, minimum, — La loi de 1839 a efface 
le minimum des indemnites dues h la partie lesee, 1, 
120.— Elie a laisse aux Iribunaux toute latitude sans 
leur fixer le maximum, ib. 



Hoipicaa.—Un tribunal ne peat appliquer aux hos- 
pices les indemnites allouees, 1, 191. 

Partie civile, — Aucune indemnlte ne peut etre 
allouee ^ la partie plaigoante h raison d'un fait qui 
n*aurail pas ete compris dans Pacte d'accusation , 
1, 194.-Celui qui a ete lese seul a le droit d'en de- 
mander reparation, 1, 199.— Un individu poursuiviii 
tort pour un crime et acquitie, peut-il demander des 
dommages-interets conlre le vrai coupable traduit 
aux assises, t&.— Aux tribunaux apparlient la facuUe 
d'apprecier si la partie civile a interet ou non 4 inler- 
venir, ib, 

Syiime du Code.— Sous Pempire du Code de 1810, 
le coupable condamne k restitution devait ndcessai- 
remeot etre condamne k des indemnites ; celte dispo- 
sition, d*apres la loi de 1839, est devenue facultative, 
l,120ets. 

Usure.^S\ le fait d'oft derive le dommage est dif- 
ferent de celui qui conslitue le deiit. Paction civile ne 
peut concourir avec Paction publique, 1, 193. 

DOUANES. 

Le simple prepose des douanes peut etre poursuivi 
pour fails de concussion, 9, 161. — Dans quels cas 
les visiles domiciliaires sont autorisees en maUere de 
douanes, 9, 163. Voy. Amewdes, LoispShauw. 

DROITS CIVIQUES (Exercice des). 

Crimes et deiils y relalifs, 9, 91 el sulv.— Legisla- 
tion eirangere, 9, 99. — Penaliie, ib. — Examen de 
Particle 109, ib. — Caracieres du deiit prevu par eel 
article, ib. — Circonstance aggravanle d'un plan con- 
certe, i6.— Disposition de Pari. 110, ^6. — Esl-ll ne- 
cessaire que Pempechemenl soit le resultat d*un plan 
concerie pour etre execute k la fois dans divers tieux, 
ib. — Le prevenu qui a commis des deiJls distincts 

f^our dominer les elections, porte la peine que ces de- 
ils entralneni , 2, 93. — Une personne qui exerce le 
droit electoral sans avoir la qualiie d*eiecteur peut- 
elle etre considereo coinme commetlant Paddition 
frauduleuse de Particle 111 ? 9, 24. — Les fails pre- 
vus par les articles 111 et 119 ne sont punissables 
qu*au seul cas de flagrant deiil, ib. — Que doil-on 
entendre par le mot masse dont parle I'arlicle 111? 
9, 91 bis. — penaliie, ib. — Examen de Particle 115, 
ib. — II n'est pas necessatre que le prix du suffrage 
soit une somme d'argenl, t&. — A Pexercice de quels 
droits civiques s*appliquent l€8 articles 109, 110 el 
lll?t*. 

DROITS CIVILS (Peivatiow des). Voyei Pxiees, 
% Degradation civique. 

DROITS POLITIQUES (Peivatioh des). Y. Peiees, 
§ Degradation civique, 

DUEL. 

Dans quels lermes la question doit etre posee. 3, 
76.— Origine du duel, i6.— Monuments de la legisla- 
tion sur le duel, tft.— Ordonnance de Louis Til ; eta- 
blissement de saint Louis j ordonnance de Philippe 
le Bel, ib. — Ordonnance de Henri U : reglement du 
96 juin 1599, ib. — fidil avril 1602; edil aoOt 1623, 
ib. — Edit fevrier 1696 ; edits septembre 1651, aoAl 
1679, 3, 77. — La legislation des duels s*appliquait 
aux rolurlers comme aux nobles, 3, 78.— Examen de 
celle legislation , ib. — Le Code de 1791 qui avail 
aboli les anciennes lois sur le duel ne les avail pas 
remplacees , 3 , 79. — Le silence du Code pla^ait le 
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dad en dehors dei dii pot itioni de la loi p^na1e» t6.— 
Opinion de Merlin, S, 79.-^D6Gre( de Tassembl^e na- 
tionale du 17 septeinbre 1792, ib. — D^cret du S9 
messidor an ii , 8 , 80, •- Let lois criminelles qui se 
aont 8ucc6d^ jusqu*au Code de 1810, n*ont fait au- 
cune menlion du duel, 8, 81. •* R6daclion du Code 
p^nal, ib. —Opinion isol^e de M. Monseignal, t6.— 
Opinion des membres de la commission dont M. Mon- 
seignat £(ait rapporleur, 5, 82. — M. Faure, conseil- 
ler d'etat, dans TexposA des motifs ne fait aucune 
mention du duel, S, 88. — Interpretation du duel de- 
puis sa promulgation, ib. — Lors de la r^fOrroe du 
Code p^nal en 18S2, la question du duel n'a pas M 
soutev^e 8, 84. — Changem^nt de jurisprudence en 
1857, 8, 85.— Examen de Tarret du S2 juin 1837, t^. 
— L*bomme qui dans les chances d*un duel a donn^ 
la raort k son adversaire ou Ta blesi^, ne peut 6tre 
atleint par les articles 819 et 8S0, 8, 86. — Peut-ii se 
pr^valoir de Texcuse de la provocation? t^. — Ou de 
la legitime defense? i6.—L*homicide commis en duet 
ne peut constiluer un meurlre, 8, 87. — L'bomicide 
commis en duel constitue le crime d'assasstnat ou ne 
constitue aucun crime, ib, — Diveloppement de eette 
proposition, ib. — Cons^uences du systeme de l*ar- 
rdt du 93 Juio 1837, 8, 89. — Inapplication des dis- 
positions du Code p^nal, 8, 91.— Le sysieme des cir- 
constances atl^nuantes est insuffisant pour corriger 
la loi, ib. — D^ienlion pr^alable pour un fait qui ne 
renferme pas les ^I^ments d'un crime, 8, 92. — Carac- 
Iftre du duel, d^lit special, i6.— Provocation, conven- 
tion qui pr^c^de le duel , reciprocity de l*atlaque el 
de la defense, presence de t^moins, ib. — Opinion de 
M. Dupin en 1821, 3, 98. — Legislations etrangdres 
qui considdrent le duel comme un deiit special, 8,94. 
— Louisiane, i6. — Baviere, ib, — Wurlemberg, ib. -^ 
Prusse, ib. — Belgique, t&.*^L'angleterre fait renlrer 
rhomicide commis en duel dans la loi commune , 8, 
95.— Resume de cette discussion, 8, 96. 



EGCL^SIASTIQUES. Toyez CiiLTia» iNiOMiTioifs, 

MimSTRlS DU CDLT18. 

EGHENILLAGE (Refus d'). 
Le refus d^echeniller constitue une contravention , 
4, 367.— Loi du 26 ventdse an it sur rechenillage, t6. 

Voy. Coif TRIV Elf TlOIfS DE POLICE. 

£GUlRAGB(Df:rAiJTD*). 

Dans quels cas le deraut d'eclairage des matidrcs 
deposees ou des excavations faites sur la vole pubii- 
que est une contravention, 4, 290. — L^absence d'un 
r^lement prescrivant le mode de reclairage ne dis- 
pense pas de robligation imposee par la loi , t6.— Le 
contrevenanl peul-il dtre renvoye de la poursuite par 
le motif que la clarie produite par la lune rendait 
reclairage des materiaux inutile, ou que eel edairage 
avail eu lieu pendant une parlie de la nuit? 4, 391. 
— L'in fraction aux reglements portes par Tautoriie 
munioipale relaUfs k reclairage est passible de Tap- 
plication de Tart. 471, tfr.— >C*est k Taulorite rouni- 
cipaie qu'apparlient le droit de designer les personnes 
Obligees d'eclairer, ib. Toy. Balitagb (Defaut de)j 

CONTlilTEllTION DE POIICB. 

EGOLES. 

Rebellion des eieves, 4^ 838. 



tiCRITS ET GRAVURES SANS NOM D*AUTE!7R OU 
D^IMPRIMEDR. Voy. DiSTRUonoii D*tCRiT8 ou ora- 
vuRia. 

ISCRITURES DE COMMERCE. Voy. Faux br «gri- 

TORES DE COMMERCI. 

^CRITURES PUBLIQUES. Voy. Faux br tCRiruRBS 

PUBLIQUSS. 

tCMV. Voy. RE6ISTRB8 D'tCROU. 

EFFETS PUBLICS. Voy. Contiepa^on des eppets 

PUPLICS. 

EFFET RSTROACTIF. Voy. RItroactitit*. 

EFFRACTION. Voy. Vow. 

12leCT10NS. Voy. Scrutiii, Faisipicattoii de bil- 
lets D'fiLECTIO!*. 

EMBAUCHAGE. 

Distinction de Tenr^lement illicite et de rembaii- 
chage, 2, 4. 

EMBAUCHAGE DES OUVRIERS. 

Expose des motifs de Tart. 417 relatif h Tembau- 
chage pour Pei ranger, 4, 143.— L'intenlion de leser 
un interet parliculler et non Tinteret general, suffit- 
elle pour consfituer le deiit? ib. — La loi punit sett- 
lement la fraude qui se manifeste par Pembauchage 
des ouvriers d*une fabrique , t^. — Le fabricant qui, 
voutanl fonder k Petranger un etablissement sem- 
blable k celui qu*il possftde en France, y f^l passer 
ses ouvriers, n*est point passible des peines de la loi, 
ib. — L*art. 417 nMncriminequePagent qui a fait pas- 
ser des ouvriers k Petranger; les ouvriers commis, 
directeurs ne sont passibles d*aucune peine, 4, 143. 

Voy. RtViLATIOIf DES SECRETS DE PABRIQDE. 

EMPI^TEMENT DES AUTORITte ADMINISTRA- 
TIVE ET JUDICIAIRE. 

La loi ne frappe que les usurpations de pouvoir, 3, 
59 et sulv. — Esprit des ariicles 137 et suiv , ib. — 
L'usurpation de pouvoir sur la puissance legislative 
commlse soil par les magistrals soil par les adminis- 
trateurs, est punie d*une peine egale, 2, 40. — Quid 
si ce crime est commis par des ministres? ib. — Les 
fonclions judiciaircs et ad mini stra lives sont dJstinc- 
tes,i^.— Les juges ne peuventtroubler les operations 
des corps administratifs , ib, — Penalite, ib. — Elle 
s*applique aux adminislrateurs qui empieient sur le 
pouvoir judiciaire, i^.— Conflits, 3, 41. —A qui ap- 
partlent le droll d'eiever le conflil el de le decider ? 
ib. — Ordonnance du I"** juin 1828 qui restreint les 
droits de Padministration,t6. — La citation d*un fonc- 
lionnaire devant les tribunaux pour fails relatifs k 
ses fonotions est*elle un motif pour eiever un con- 
flil? t'6.— Le conflil d'allribulion ne peut jamais etre 
eieve au grand criminel , i6.— En est-il de meme en 
police correctionnelle ? ib. — Dans quel cas Pautorl- 
sation de poursuivre un agent du gouvernement est- 
elle necessaire en matiere civile.^ 2, 43.— En matiere 
crimiuelle ? i6. — Examen de Particle 139, C. pen., ib. 
— Cet article n'est applicable qu*autant que le juge 
saisi d*un conflil riguii^rement introduit a refuse 
d'y avoir egard et a statue au f6nd , ib. — Inflnence 
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de Tordonnance du l^^ juin 18S8 sur Varlicle 139, ib. 

— Le d^faut d^autorisation constitue une excepUon 
personnelle que le pr^venii est admis k faire valoir et 
que les juges doivent accueillir, ib. — Le droit d'ar- 
resiation d*un agent du gouvernement existe-t-il en 
cas de flagrant dklit ? 2, 48.— Esprit de rarticle 131 , 
2, 43.— Empi^tementde Taulorit^ adminislralive sur 
Taulorit^ judiciaire, {&.--P6na1il6, 3, 44. 

EMPOISONNEMENT. 

Caracl^res de ce crime, 5, 97. — Droit romain, ib. 

— Lois ^(rang^res, t6.— Definition de Tempoisonne- 
roenl, 3, 98.— Examen de Part. 801, ib. — filaments 
du crime : attentat ^ la vie avec intention de tuer, ib. 

— La declaration du jury porlant que l'accus6 est 
coupabic d'empoisonnement volonlaire, sans preme- 
ditation, esl-elle conlradictoire? t6.— La premedita- 
tion est presumee, mats n*est pas une circonslance 
essentielle du crime d*empoisonnemenl, ib. — Acles 
preparatoires du crime, 3, 99.— Actes d'execulion, 3, 
100.— Le premier acle d'execution est le melange du 
poison dans les aliments destines k la viclime, ib. — 
Cn individu qui jette des substances veneneuses dans 
une fontaine dansfaquelle H presume que la personne 
qu'il veut empoisonner viendra puiser , est coupable 
du crime de tentative d'empoisonnement , ib. -—he 
crime ne serait pas commis s'il previent la personne 
avanl qu*elle ne se soit servie de Peau empoisonnee , 
ib. — Quid SI une autre personne avait puise de Teau 
dans la source el avait succombe aux atteintes du 
poison? <&. — Dans quel cas le crime esl-il consomme? 
4, 104. — L'empoisonneur qui, saisi de repentir, 
donne un antidote , est-il coupable du crime d*em- 
poisonnement? 2, 105. — Substance capable de don- 
ner la mort est un element du crime, 3, 101.— L'ad- 
ministration d*une substance veneneuse incapable de 
donner la mort constitue un autre deiit que Tempo!- 
sonnement, 3, 102. — Quid si une substance meur- 
triere a eie meiangee k une autre substance qui en a 
neutralise leseffeU? ib.—Quidu une substance non 
meurlriere a eie meiangee k une substance qui Ta 
rendue veneneuse ? ib. — Le crime exisle-t-il lorsque 
la substance capable , par sa nature, de donner la 
mort n'a pas ete administree en quantite suffisante 
pour la causer? 3, 103. — Definition des substances 
veneneuses , ib. — La nature des substances est une 
question de fait qui ne pent etre resolue que par les 
bommes speciaux, 3, 110. -Rapports des experts, 3, 
104.— Les medecins sont des experts et non des juges, 
ib. Voy. AssissiifAT. 

EMPRISONNEMENT. Voy. Peinm. 

ENCH^RES (ElfTRAVIS ▲ Lk LlBSlTi Dis). 

A<lfudicati<m8.—Vari. 412 du C. pen.,compreiid 
toules les especes d*adjudications , quelle que soit la 
nature des choses mises en vente, 4, 137. 

Dons ou prom6«ses.— Ceux qui, par dons ou pro- 
messes, ecartent les encherisseurs , commettenl un 
deiit , 4, 138. — La lot place la corruption sur la 
meme ligne que la violence, ib. — Les personnes qui 
ont agree les dons ou les promesses doivent-elles etre 
considerees et punies comme complices? 4, 139. — 
Quid k regard du fonclionnaire qui prend part k ces 
manoeuvres? ib. 

£ laments du dilif. —Trols conditions sont neces- 
saires pour que ce trouble constitue un deiit punlssa- 
ble, 4, 137.— lo li faut que la liberie de Tenchere ait 
ete troubiee; 2<> que ce trouble ait ete cause par 



des voles de fait, det yfolences oo det menaces; 
So qu*il ait ete commis avant ou pendant Tadjudica- 
tion, ib. 

Origine de rincrimination, 4, 135. 

Surenchere. — L*adjudicataire sur saisie immobi- 
liere , qui , par dons ou promesses , obtienl que le 
surencherisseur ne donne aucune suite k la suren- 
chere, est-il passible des peines de Tart. 412? 4, 138. 

ENFANT (IStat civil db i*). 

Non-presentation de Tenant par les personnes qui 
en sont chargees, 3, 256. — Garactdre moral du deiit, 
ib. — Conditions du deiit , 3, 257. — Enfent Age de 
moins de sept ans ; dip6i dans un hospice par la pef- 
sonne k qui 11 etalt confie, ib. — Excuse legale, t6.— 
Omission de la declaration de la naissance, t^. — 
Dans quel cas ce deiit est punissable , ib, — Quelles 
personnes peuvent s*en rendre coupables, ib. — Faut- 
il distinguer si I'accouchement a eu lieu aO domicile 
ou hors du domicile de la mere? 3, 258.— Qi»iJ si la 
declaration a ete omise dans le but de favoriser Ten- 
levement de renfant?t6. — Celui qui trouve un en- 
fant nouveau-ne et ne Ta pas remis k Tofficier de i*^ 
tat civil commet un deiit, 3, 114. — Elements de ce 
deiit, 5, 259.— Excuse, t6.— Voy. Agb, Avortubht, 

EXPOSmOlf, SOPFOSITlOlf, SOPFRBSSIOH B*BIIPAIfT8, IR- 
PAIfnCIDB. 

ENLEVEMENT DE MAT^RIAUX. 

L*enievement des terres ou materiaux dans les 
lieux appartenant aux communes, est une contravene 
tion, 4, 324. 

ENLEVEMENT DE MINEURS. 

j^ge de la vicHme, 8, 268, 269. —Age de Tagent, 
5, 270. 

. Ancien droit. — Rapt de violence, 3, 265. — Rapt 
de seduction, ib. 

But crimineL — Ge qu*il f^ut entendre par ces 
mots but criminel, 3, 268. — II n'est pas necessaire 
quMI y ait abus ou dessein d*abuser de la personne, 
3, 269. — II suffit que le mineur soit soustrait k Taa- 
torite de ses parents, 3, 268. 

Complices. — Fin de non-recevoir, efPets, 3, 372. 

DSplacemenl. — Fait assimiie k Tenlfevement, 
3, 267. 

Droit romain* — II confondait dans la meme in- 
crimination le rapt commis avec violence et le viol, 
3, 265. 

Elements du crime. — Enlevement avec fraude 
ou violence d'un mineur dans un but criminel , 3, 
267. 

Enlevement. — Garacteres de ce fait materiel , 
3, 266. 

Entrainement , detournement , deplacement de 
mineurs, sont assimiies k Tenievemenl, 3, 267. 

Ft//e au-dessous de seize ans.— L*enievement s*ag- 
grave quand il est commis sur une fille de cet Age, 
3, 269. — Meme quand elle a consenti k son enleve- 
ment, ib. — Motifs qui limitent cette disposition aux 
fllles dgees de moins de seize ans, 3, 270. 

Fraude ou violence. — Est Tune ou Tautre une 
circonstance constitutive du crime, 3, 267. — La loi 
n*a pas defini la fraude et la violence, ib, 

Mariage du ravisseuravecla personne ra vie, 8,270 
et suiv. — Personnes qui peuvent poursuivre le ravls- 
seur, 3, 271 .—Fin de non-recevoir contre la {loursulle, 
t^. — Gondii ions necessaires pour suspendre Texer- 
cice de Taction publique, ib. — La seule demando en 
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nullum formto par les parents ne taurait ^uivaloir 
^ la plainte exig^e par la loi, ib.—Quid si la nullity 
du mariage est demand^e par les parents du ravis- 
seur, 3, 372. — Competence des Iribunaux poursta- 
tuer sur la validity du mariage, tb, — La fin de non- 
recevoir que pent opposer le ravisseur couvre-t-elle 
jusqu*aux complices de Tenl^vemenl? ib, 

Mineur. — A quel dge s'arrdte la minority dans le 
cas d*enl^vement? 5, 268. ^ Exception dans les cas 
d'^manclpation et de mariage, ib, 

Peines. — Dans quel cas la peine est aggrav^, 
S, 962. — DifiF^rence dans la p^nalit^suivant Tdgede 
ragent,5, 270. 

Question pr^judicielle de la nullity du mariage du 
ravisseur avec la personne ravie, 3, 272. 

Siduction. — Enlevement d*une fille au-dessous 
de seize ans , avec son consenlement, 3, 269. — Ga- 
racldres de ce crime , ib. — L*enldvement d*une roi- 
oeure de seize ans de la maison de ses pdre et mdre , 
op^ri sans fraude ni violence par un majeur de plus 
de vingt et un ans, renlre dans rapplication de Tar- 
Ucle 356, C. p^n. , 3 , 270; ~ Quid k regard d*un 
accuse qui s'esl fait suivre par une mineure de seize 
ans en lui promeltant un eiat plus beureux? ib. 

ENLl^YEMENTS DE PIECES DANS LES DEPOTS 
PUBLICS. 

Caractires du d^lit , 2, 277. — Ce qu*on enlend par 
d^pOt public, ib. — Enumeration, to. — Une biblio- 
th^que publique , d regard deslivres qui s'y trouvent 
deposes, est- ell e un d^pOt public? i6. — Fonclion- 
naires, d^positaires publics, ib. — > Un gardien ^tabli 
par un huissier et dans un inier6( prive ne peut etre 
assimiie ^ un d^positaire public, 2, 278. — Pour que 
le d^posilaire soit punissable , il faut que sa negli- 
gence soil prouvee , t^. — Peine qui atteint ceux qui 
sont coupables de destruction de pieces commises 
avec violence contre les personues , i^. 

ENROLEMENT ILLEGAL. 

Exameu de Tart. 92 , G. p6n. ,2,3.-- Garacieres 
qui distinguent renrdlemenl illegal de rcmbaucliage, 
2, 4. — Est-il n^cessaire que Tobjet de renrdlemeul 
soit determine dans les questions posees au jury ? 2, 3. 

— Un agent qui procede ^ une levee dMiommes sans 
Tautorisalion du pouvoir est excusable, s'il a agi par 
ordre de ses superieurs dans Tordre hierarcbique et 
si cet cnrdlement est un acle de ses fonclions ,2,4. 

— La tentative d'eorOIement illicile doit etie punie 
comme le crime lui-meme, ib. 

fiPIZOOTIES. 

Legislation, 4, 258. — Reglcments en vigueur sous 
Tempire du Code , 4 , 259. — L^arrei du conseit du 
16 Juillet 1784 et I'arrete du 27 messidor an 5 sont- 
ils executoires? i6.— Deiit puni par Tart. 459, G. pen., 
ib.— Double obligation pour le detenteur d*animaux 
aoup^onnes d*eire infectes de maladies contagieuses, 
4, 260. — Peine qui frappe Pindividu qui desobeit aux 
ordres de Tadminislralion , ib, ~ II y a circonstance 
aggravante lorsque, par suite de Tinfraction aux or- 
dres de Tadministration , il en resulle une contagion 
parmi les autres animaux , ib. — Gas non prevu ni 
par les reglements ni par le Code, ib, 

ESCALADE. Yoy. Vols. 

ESCROQUERIE. 

Jcte de vente, — La remise , k Taide de manoBU- 

CHAUVEAU. T. IV. — t». FAAIfS. T. VUl, 



yres frauduleuses , d*un acte de vente peut-elle faire 
la matiere du deiit d^escroquerie ? 4, 98. — Quid si 
Tacte de vente centenant stipulation d'un prix ne 
transfere qu^un droit illusoire? 4, 99. — La collusion 
par laquelle un vendeur et un acquereur se sont me- 
nage la faculte de faire rescinder la vente au preju- 
dice d*un tiers sous-acquereur k Taide d'une contre- 
lettre, peut-elle cafacteriser Tescroquerie? ib. — 
L*omission dans un acte de vente d'une condition 
convenue entre les parties ne donne pas lieu k une 
action correclionnelle , lorsqu'il n'y a ni dol ni ma- 
noeuvres frauduleuses, ib. 

Baux simuUs. — Le proprieiaire qui, k Taide de 
banx simuies , d^aliegations mensongeres et de ma- 
noeuvres frauduleuses , parvient 5 faire croire qu'un 
immeuble est d'une valeur superieure k sa valeur 
reelle, etd se faire payer un prix double de cetle va- 
leur, pent etr^ poursuivi pour escroquerie, 4, 98. 

Caractereede Tescroquerie : l** usage de faux noms 
ou de fausses qualites, ou emploi de manoeuvres 
frauduleuses specifiees par la loi ; 2" remise ou Ueii- 
yrance des fouds ou des litres obtenus k Taide de ces 
moyens; 3"* detournement des fonds ou usage des 
litres au prejudice du proprietaire, 4, 101. — Erreur 
de la cour de cassation dans Tanalyse des elements du 
deiit d*escroquerie, f 6. — II ne peut y avoir lieu k 
rapplication des peines de Tescroquerie , qu^autant 
qu*il a eie fait emploi de moyens de nature k com- 
promettre la prudence et la sagacite ordinaire, 4, 94. 

Chirurgien. — Le fail d*avoir donne des cerlili- 
cats de visile, en percevant des honoraires et en pre- 
nant la fausse qualiie de chirurgien, constitue le deiit 
d*escroqueric, 4, 90. 

Cotnmissaire de police, — L*engagement pris par 
un commissaire de police, moyeniiant une somme 
d*argent, de mainlenir un consent dans la reserve et 
de le faire cxempter du service militaire, cst-il un 
des elements de I'escroJiuerie? 4, 95. 

Convention, — L*action publique est-elle suspen- 
due si Tobjet detivre est Tacte meme d*une convtnilion 
que la paiiie a eie amenee k souscrire k Taidc dc ma- 
noeuvres frauduleuses? 4, 98. 

Crainte d'un accident ou d*un evenement chime- 
rique. — L'individu qui s*est fail compter des somnies 
d'argent, en exploitarit la religion de |>ersoi)ne8 Irop 
credules, est-il coupahle d'escroquerie?4, 96. — Quid 
k regard d*une lettre anonymc conlenant des me- 
naces , avec ordre de deposer une somme d*argent 
dans un lieu indique? 4, 96. 

Criduliti, — 11 faut distinguer Tabus dc credu- 
lite simple, praticable vis-^-vis d'lin homme ordi- 
naire, et Tabus de credulite avec circonslances ag- 
gravantes ourdies avec un art propre k tromper de 
bons esprils, 4, 92. — On ne peut considerer les acles 
volontaires d*unc confiance inconsideree comme un 
abus de credulite, ib, 

Detournement.— Le detournement de valeurs au 
prejudice du proprieiaire constitue Tescroquerie , 
4, 100. 

Dol. — Caraciere du dol , 4 , 87. — Definition du 
dol civil , 4, 86.— Le legislaleur de 1810 a supprime 
le mot dol , ib. — Dans quel cas le dol peut etre in- 
crimine, 4, 87. 

Jilements. — Trois fails distincls : I" emploi de 
moyens frauduleux; 2" remise des valeurs oblenues 
k Taide de ces moyens ; 3<> detournement ou dissi- 
pation de ces valeurs qui consomme Tescroquerie, 
4, 86. 

24 
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Emprunti. — Let nomreaux emprund conlractii 
par une peNonnequl eat dans riinpos8ibi1i(6d*acquit« 
ter lea premiers, doivent-ils 6(re ranges dans la classe 
des manoeuvres? 4, 91. 

Faits conBtttutifs, — Le fait de conserver le (itre 
d*une obligation apr^ son acquittement , et m^me 
d*en potirsuivre deux fois le payemenl,esl-ilcompn8 
dans la classe des manoeuvres qui constituent Tescro- 
querie? 4, 01. — Le r^gisseur d'un octroi qui a pro^ 
mis une place de caissier d un individu qui lui a remis 
plusieurs traites comme garanlie de sa gestion, n*est 
pas coupablede manoeuvres frauduleuses , si le pr^fet, 
posl^rieurement d cede convention , 8*est r^servi la 
nomination de cette place , 4 , 02. ^ L*individu qui 
8*est fait remettre diverses sommes destinies k des 
experiences par lesquelles 11 pretend faire de Tor , 
n^est pas coupable de manoeuvres frauduleuses , t6. 

— L*individu qui , ayanl propose d un orf^vre de lui 
vendre des bijoux , les lui laisse en d^pdt , et envoie 
le lendemain un tiers les marchander el en offk>ir un 
prix eiev6 , esl-il coupable de manoeuvres fraudu- 
leuses ? t^. — Un individu qui s*est fail remettre des 
billets qu'il a souscrits, en declarant faussementqu^il 
vient de signer chez un notaire une obligation en 
remplaceroent de ces billets , commel-il une escro* 
querie? 4, 04. — La venle frauduleuse faite par un 
propose de la loferiehoUandaise de lots de cette tote- 
rie dont il n'avait nl la propriety ni la possession , 
constitue-t-elle Pescroquerie ? 4, 05. — L'individu qui, 
ayaut pris livraison des obligalious achet^es k la 
bourse, invite son cr^ancier liVenir avec lui dans une 
maison de banque afin de toucher le prix , commet- 
jt une escroquerie 8*il disparait dans le trajet? ib- 

Fausses entreprises. — Ce qu'il faut entendre par 
fausaes enireprises, 4, 04. 

Fausse qualiid. — L'lisage d*une fau&se quality 
est un ^I^ment du ddlit d*escroquerie, lorsque cette 
usurpation a ^t^ un moyen de perpetration du d^lit , 
4, 89. — L'usurpation d'une fausse quality peut 
constituer Tescroquerie , 4, 88. — Dans quel cas 
cette usurpation peut-elle deveoir un veritable 
faux ? ib. 

Faux noms, — Usage de faux noms sous Teropire 
du droit romain, 4, 87. — Loi des 16-22 juillet 1701, 
ib, — Depuis le Code de 1810, lorsque le faux nom 
a ete pris verbalement , y a-t-il une simple escroque- 
rie ou un faux? 4, 88. — Quand Tusage d*un faux 
nom par ^crit conslilue-t-il le crime de faux? 4, 80. 

— L^usage de faux noms doit 6tre consider^ comme 
un element d'escroquerie , soil que le nom usurpe 
appartienne k un tiers, soitqu'il soil puremenl ideal, 
ib, — Lorsque l*escroquerie se commel par Tusage 
d*un faux nom ou d'une fausse qualiie est-il necea- 
saire pour la constituer que eel usage ait eu pour 
objel de persuader Texistence de fausses entreprises, 
d'un pouvojr ou d*un credit imaginaire , ou de faire 
nattre Tesperance ou la crainte d'un succes , d'un 
accident ou de tout autre evenemeul chimerique ? 
4, 10. 

Femtne mari^,^ La qualification mensongere 
de femme majeure jouissant de ses droits , prise par 
une femme mariee , ne constitue pas Tescroquerie , 
4,00. 

Jugement. — Les tribunaux correctionnels sont- 
tls obliges de constaler dans leurs jugements les ca 
racteres de Pescroquerie? 4, 101. — Variations de la 
jurisprudence sur cellc question, 4, 10^. 



JUgislation*-^kncien droit, 4^ 86.— •Code de 1971^ 
4, 87. 

Mandataire, — - L*agent qui se fait remettre des 
effets en vertu dela fausse quaiite de mandataire d*uQ 
tiers auquel le deienlenr croit les remettre, est-il 
coupable d*escroquerie? 4, 00. 

AfatKBUvres, — Definition du mot manauvres, 
4, 01. — Sous Tempire de la loi de 1701, la jactance 
d^uripouvoir imaginaire, les fausses assurances d*nne 
fortune chimerique, lorsqu'elles se reduisent d de 
simples allegations, ne pouvaient caraoieriser le de- 
lil,t6.— Les simples mensonges, lorsqu'ils ne portent 
ni sur le nom ni sur la qualite, son(-ils consideres 
cOmme manoeuvres aux termes de Tart. 405 ? ib. -^ 
Manoeuvres ayant pour but de faire naitre Tesperance 
ou la crainle d'un succes , d'un accident ou de tout 
autre evenement chimerique , 4 , 05. -— Ces expres* 
sions renfermenl les cas les plus frequents d'escro^ 
querie, ib, — Si revenement prorais s*est complete* 
ment realise , Tauteur des manoeuvres peut-il etre 
poursuivi? 4, 06<— Pour que la peine de I'escroquerie 
soil applicable, fant-ilque leprevenu ailemployepar 
fraude des manoeuvres exlrinseques aux actes, ca- 
pables de tromper la prudence qui dirige les opera* 
lions ordinaires du commerce? 4, 92. — Manoeuvres 
faisant impression sur les personnes leseet , est la 
troisi^me condition pour les incriminer, ib. -^ Cede 
regie resulte pluldl de I'esprit de la loi que de son 
texle , lb. 

But des mancBuvreB* — La quatrieme eondition 
de Tincriminalion des manauvreB est le but qu*elles 
doivent se proposer, 4, 05. — Ge qu*il faut entendre 
par le but des manoeuvres, 4, 04.— Un jugement qui 
declare qu'un individu a oblenu la remise d'une obli- 
gation par des manoeuvres frauduleuses, sans preciser 
le but de ces manoeuvres, doit^il etre annuie ? ib, 

MenacBB, — Les menaces ne constituent pas one 
manoeuvre frauduleuse , si dies n*onl d*autre objet 
que d'inspirer la crainte d'une peine legale, ^ raison 
d'un failqualifie deiitqui serait impute au plaignaut, 
4, 00.— Le creancier qui, en mena^antson debiteur, 
lequel s'est rendu coupable d*exlorsion de litres ^ son 
egard, de poursuites criminelles, se fail souscrire une 
nouvelle obligation pour une somme superieure k 
celle qui lui est legilimement due commet-il le deilt 
d'escroquerie ? 4, 97,— Quid h regard d'un individu 
qui, ayant decouverl qu*un crime ou un deiit a ete 
commis par une personne, se fait remettre de Targent 
en mena^ant de la denoncer k la justice ? ib. 

MeubleB et fonds, -^ L^escroquerie ne s^applique 
direclement qu'd des choses mobilieres , 4, 08. 

MqyenB frauduleu^, — Deux especes : 1* usage 
de faux noms ou de fausses qualiies; 2» emploi de 
manoeuvres frauduleuses deslinees^ persuader Texia- 
lence de fausses entreprises, 4, 87. 

06%a/ibn5. — Dispositions, promesses decharges. 
La remise d^un aclu doit reulrer dans Tune de ces 
qualifications pour constituer le deiil d'escruquerie, 
4, 98.— La declaration faite en juslice par unepartie 
est-eile comprise dans ces lermes? ib. 

Fakement. — La substitution , au moment (Tun 
payeioenl , de billets souscrils par celui qui le recoil, 
k la somme d^argenl, conslilue-l-elle une manoeuvre 
qui peut servir d*eienienl au deiit d'escroquerie ? 
4,91. 

P^nalit^. — Le jugc a le droit d'altenuer la peine 
jusqu'au taux des peines de simple police, 4, 109.— 
Interdictiou de6 drolls civique^, ib. 
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Pirotptemr, ^ Le pr^poi^ dei cdnirlbutioni di- 
rectes nui, pdaUHctireiiieni h la r^tocaiiori, donne 
des quitlancesen tort anclenne (tualit^ ci d^lourntt les 
tomroes qui lui lotit payees, oommet-H una etoroqiic- 
rle?4, 90. 

Pouvoir et crMU imaginaire.'^C^ qu'il faul en- 
tendre par ces expressions, 4, 94.-^L*ac(a par lequel 
un inditidu ie fait retnetlre det sommes d'argenl en 
ae faisant fort d*oblenir r^largisacmenl de plusieurt 
detenus sous prevention de ddlits, conslitue-i'-if un 
des elements de TeKroquerie? 4, 96.~Bst-il nodes'- 
aaire , comma en ce qui oonrerne let fauMes enlre^ 
prlaes, que Ie cr6dit soil entidrement imaginaire? ib, 

PrHiytrnte ordlnalrei -^ Let roancetavret fraudu*^ 
leutet ne peuvent #tre contid^r^et oonnie un divalent 
d'etcroquerie qu'auUintqu^ellet lont de naturedlron- 
per la privoyahce ordinaire det hommet, 4, 02. — 
I>6veloppeaiemt de cette r^gie^ 4. 03^ 

Quittance. -^ Un d^blteur qui fait icHre A son 
4trtoncier la quittance de sa detle en lui premettam 
Targent d^potd dans Une bourte ptac^e sur la table, 
ett-il coupable d'eterof|ueria lortqueapr^s avoir re$U 
la quittance II cmporle Targent qu*il avalt proUiiti 
4, 95. 

JRemiM ou ddlivranoe det fondt. ~ La remise ou 
la d^livrance det fOndt ett une condition ooBttitulive 
du d^lit, 4, 97. 

Tentative d*0tcroquef'le. -^ La tentative d*esCro- 
querie n'est punissable qu*autant que les tnoyens em- 
ployes ont amene la remise ou la d^livrance des va- 
leurs,4, 101. — L'art. 405 punit la simple (ehlative 
comme Ie d^lit contomm4, 4, 100.— Le Code de 1791 
ne punissait pat la teiitativa , ib. '— Oette lentaUve 
doit-elle 4tre incrirtiinee? ibi 

f^a^tfr««— Conditions n^eettairespour Inoriminer 
les fails qui provoquent la remise des vaieurs, 4, 74. 
—II n'est pat neeetsaire que let valeurt toient ditsi- 
p^es pour que l*escroquef ie toil r^putee eontommee, 
4, 100. 

Fiolences et volet de fait.^-Les violences et voiet 
de fait ne renlrent pas dans les lernies de Tarti 409, 
€. pen., 4, 91. 

Voy. ABV8 Dl GOUriARGB^ YOLS. 

ESPION. Toy. €0A#Lieiti. 

liTAT CIYIL (AoTBt Dt C). 

Inscription des acles sur det feuUlet volantet, 
% 205.— Caraciere de ce deilt, ib. — Offiolers de re- 
tat civil, poursuile, ib. — Consentemenl des person- 
net necessaire pour la validity du mariage ; deilt 
resultant de ton omission , 8, »04. — Nouveau ma- 
nage d'une fcmme veuve, 2, 205.— Distinction enire 
la contravention et la collusion, ib. -^ Contravention 
des mtnistres des cultes propre dt compromellre retat 
civil des personnet, 2, 212. — Omission de la justifi- 
cation d'un premier mariage, 4, 21 J**- Voy. Ennat, 

NmiSTBEt DU QVLTB. 

jfiTAT X:IY1L DE L'EWFAWT. Voy. ENPAin, 8vf«)- 
anion o^bnpant, Scprasation o'bupaiit. 

ilhJ DE SItiGE. Voy. Tbibunauji hiutubbs. 

liTRANGEBS. Voy. Vaoabordaob. 

Evasion DES DETENUS. 

jirmes reuiites au detenu pour favoriser son eva- 



Itdn ^ 9, 907. '^ C« qii*on dolt enieddre pdt* le not 
arme, 9* i60« 

Arregtation sans mandal des evades des prisonH 
«i des bagnel, 24 96< 
Bagne, Evasion det ^r<^als, 9, 209 et auiv* 
^rf$ de im'aofi.-- Element du deiit, 2, 961.--l>efi^ 
nition, ibi -^ Le brit des fers n*est pat un brit d(i 
prison, ifr.-^Le bris de prison ne peot eire incMmine 
qu*autant qu'll ^t reuni h l^erasion ou h la tentative 
d'evasion, 2, 262. 

CaractSreg du ditit, 9, 959. — L*evasion d'un de- 
teau4 depouiliee de toutel oirconstaneet aggravantes, 
ne continue aucun deiil, ib. 

Cemplicit^t ^ Aveo les drcon stances d^instrU^ 
mentt fournit, d^armes^ de corruption, 2, 902, 20*7 
et Stiffs 

Connivence. — La connivence ne se presume pas, 
2i 20^* -* Le prevenu de connivence pent demander 
que la question relative h la negligence soit posee $ 
ib. — La simple evasidb du detenu tuffit pour cOn- 
ttiiuer un deiit pour lei personnet qui roftt favori- 
see, par leur negligence ou leur connivence, 2, 904. 
Corruption pratiquee par det tlert suf les gardlens, 
% 969. 

Cumul de pelnet. — ^ La peine de retasiou ie cu- 
mule aveo let aulret peinet, 9, 969. 

Diiit de police, — Sent le^al de cet mots dans 
Part. 958, 2, 206. 

D6tenu9, — Sens legal de ce mot, 2, 260. — L*^va- 
tion d*un detenu pour dettes rentre-t-elle dans les 
termet de Tart^ 245? i6i^ Distinction entre la deten- 
tion Injuste et la detention iliegale, ib. 

Dommage$-int^rSt8 prononces solidairement con- 
tre l^t comiHioes, 9, 271 — E^(-il necessaire , pour 
que la partie civile ail droit A ceite aetion, qu'eile se 
soil oonttltuee aVanl revasion? ib. — L^s creanciers 
auraient-ils le meme droit? ib. — Lu partie tesee qui 
n*a pat figure aux debalt dans lesquels le detenu a 
ete condamne peut-elle, en vmu de Tart. 244, for- 
mer un recours par la vole civile k tahoh des dom- 
mages-interett auxquels elle avail droit, mdis qu*elte 
n*avalt pat reclames, ib, 

Strangers k la garde des detenus. — Ne pettvent 
ecre condamnet que pour connivence, 2, 269. — Ce 
qu'll faut entendre par les mots avoir procUrd ou 
faeiHti rivatiort, t^i^La peine prend sa base dans 
la quolite du dommage cause, i^. — Cas speelaut de 
connivence, ib. — Le tiers qui a forme un lien de 
compllcite avec le gdrdien est pohi de la meoie peine 
que celui-ci , 2, 270.— Inexactitude de cette assimi- 
lalioUf /6. -^Ouelle peine doit attelndre les Inditidus 
qui font invasion par force dans une prison et met'- 
tent les detenus en liberte? silenee de la Foi, ibi 

Excuse. — Cas dans lesquels ufi detenu pent s*^ 
vader, 2, 205. 

Forgats. — Peine qui alteint les formats qui out 
tent4 de s'evader ^ ib. 

Gardiene. — Peine qui let atteint lortque let 6^ 
tenus se sont evades , 2 , 264. — Pour consUluer le 
deiH , il faut que le prisonnier soit detenu legale- 
ment k raison d'un deiit on d'un crime puni par la 
loi, ib* — Quid k regard d'un detenu pour dettes ou 
d'un etranger detenu pour crime en verlu d*ttne or-" 
donnance d*extradition? 2, 965. — Enumeration det 
agents responsables de revasion, ib.—Le Code pulse 
la base des peines qui frappctil Pagent dans la gra- 
vite du crime qui faisail deteuir revade, iV>. — D.siinc- 
lion eiUre la negligence el la connivence, 2, 205< — 
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L*iTaf ion des tiondamn^s donl ne parle pas Tart. 238 
ne fait-il encourir aucune respoDsabilil^ aux gar- 
diens? 2, 266. 

Parents.—LB parents est-elle une excuse dans le 
cas de coropticK^d'^vasiOD? 270. 

PinalilS,^hai peine correctionnelle de Tart. 245 
ne s'applique pas aux Evasions des formats dans les 
bagnes, 2, 262 et suiv. — Anomalie dans la distribu- 
tion des peines des art. 240 el 241 , 2, 267. 

Prison, — Pour que le d^lil exisle, il faut que le 
lieu de delenlion d*od le pr^venu s*est ^vad^, soil une 
prison l^galemenl dlablie, 2, 262.— Un individu ar- 
tM en flagrant d^lit el d^pos^ dans la chambre de 
sikret^ de la caserne de gendarmerie k d6faul d'au- 
tre prison , se rend coupable des peines port^es par 
I*artic1e 245 s'il s*^?ade de ce lieu avec bris ou vio- 
lence, ib, 

PrUanniers de guerre, 2, 251. — Pour deltes, 
2, 260. 

JRScidive.^Ls peine qui ffappe le d^Iit d^^vasion 
n^est point passible de raggravation que comporle la 
r^cidive, 2, 265 et suiv. 

Reprise des 6vad^s. — Lorsque des ^vad^s son I 
repris, les peines subies par les gardiens pour negli- 
gence cessent; 11 en serait diff^remmenl s*il y avail 
condamnation pour connivence, 2, 268 et suiv.—Dis- 
positions liroitai Ives, ib, 

Responsabiliti des gardiens en cas de negligence, 
2, 265 et suiv. 

Surveillance. ~ La surveillance pent itre appH- 
qu^e lorsque le complice de T^vasion a M con- 
damne k un emprisonnement de plus de six mois, 
2,271. 

Tentatite d'^vasion.—Dans quels cat elle est pu- 
nie, 2y 230. — Lol roroaine, ib. 

Violences. — Girconstances constitutives du deiit, 

2, 261. — Definition, ib, — L*evasion qui pent avoir 
lieu des mains des agents de la force publique bors 
la prison, n^est punissable que lorsqu'elle s^est op^ree 
avec violences, 2, 262. — Le detenu qui s*est evade 
gachant que son evasion s*operait k Taide de vio- 
lences pratiquees par ses codetenus est-il passible des 
peines portees par Tart. 245? ib. — Les violences ne 
peuvenl etre incriminees qu^autanl qu*clles sont reu- 
nies k revasion ou k la tentative d'evasion , ib, Voy. 
PtiRES (Execution des) , RECtuuiENT des coifDAinfts , 

RjICIDIVI. 

i£v£qU£S. Voy. Ccltss, MiifisriKS des cultis. 

EXCITATION A LA DISBACCHE ET LA CORRUP- 
TION. 

Aiientai k la pudeur difiFere de rexcitation k la 
debauche, 5, 198. 

Caraclires vagues, et incertitude de la loi penale, 

3, 100. 

Corruption. — £sl-il necessaire pour Pexislence 
du deiit que le mineur ait ete fletri par la debauche? 
3, 107. 

£Umenls du dent : excitation de la jeunesse k la 
debauche : itxcilalion habiluelle. 3, 190. 

Habitude de ia debauche.— Signification de cette 
expression , 3 , 193. — L'habitude resulte-l-elle des 
acles reiieres sur la meme personne? Est-il necessaire 
qu'il y ail plusieurs vicliroes? 3, 193.— Le deuxi^me 
aliiiea de I'article 334- exige-t-il comme le premier le 
concours dc fhabitude pour la constitution du dclil? 
3, 106. 



Jeunesse,— Ctiifi expression collective exige-t-elle 
la pluralite des personnes corrompues? 3, 195. 

Maquerellage. —Oh\^i de Tart. 334, 3, 193. 

Outrage public k la pudeur.— Difference caracte- 
rislique avec Tattenlat aux.moeurs, 3, 197. — Conse- 
quences de cette distinction, 3, 198. 

Droit remain, 3, 191. 

Peines. — La peine est aggravee si la corruption 
a ete favorisee ou exciiee par les pere , mere ou tu- 
teur, ou autres personnes chargeesde la surveillance, 
3, 193. — LMnterdiction des fbnclions de tuteur et 
d*assistance est necessaire et non facultative, 3, 199. 
—Les peres et indres declares coupables ne sont pri- 
ves de leurs droits et avantages qu'd regard des en- 
fants donl ils ont favorise la debauche, ib, — La peine 
de la surveillance est facultative, ib, 

Poursuites nouvelies. — L'acquillement de Tac- 
cusation d'attentat k la pudeur ou de viol n'est point 
un obstacle k ce que Taccuse soil de nouveau pour- 
suivi pour attentat aux moBurs, lorsque le meme fait 
sert , en parlie du moins , de base aux nouvelies 
poursuites, 3, 198. — A plus forte raisou faudra-t-il 
le decider si Ton restitueaudeiitd'attentatauxmoeurs 
ses verilables elements , ib, — L*accusation peut-elle 
faire revivre des fails aneanlls par un premier juge- 
ment, pour, k Faide de derniers fails, etablir le deiit 
d*excilation k la debauche? t6. 

Prostitution, — L*art. 334 est-il applicable k ceux 
qui livrenl k la prostitution de jeunes filles mineurfs 
qui, avant leur entremise, etaient dejd prostituees? 
3, 197. — Peuvent-ils etre poursuivis si les jeunes 
filles sont inscrites k la police ? ib. 

Prowdnites,—VaTiic\e 334 ne s*applique qu'^ ces 
individus, 3, 193. — La seduction d'une femme, 
dans rinteret de sa passion, est-elle un deiit ? i6. et 
suiv. 

Questions au jury, ^ Le deiit d*altentat aux 
mosurs ne pent etre pose, dans une accusation d*at- 
tenlal k la pudeur, comme une modification du fait 
principal et comme question resultant des debats, 
3, 198. 

Voy. AouiTtRE, Attewtats a I a pdbeur , Atten- 
tats AUX MOBDRS, OOTIAGB PUBLIC A LA FUDECl. 

EXCITATION A LA GUERRE CIVILE. 

Actes qui tendent k allumer la guerre civile, 2, 2. 
— Definition de ces acles, t^.— Examen de Tart. 91, 
C. pen., ib. r- L'altenlat n'existe qu*autanl qu*il a 
eu pour but d'exciler la guerre civile, ib. — Loi pe- 
nale, interpretation, restriction, t6. — L*etranger 
qui reside sur le lerritoire franyais , et qui excite la 
guerre civile, est passible des peines de la loi penale 
franyaise, 2, 3. 

Voyez Attentat a la suretA irt£rieore be l'E- 

TAT. 

EXCUSES LISGALES. 

Division el caractfere, 1, 259 et suiv.— Les excuses 
n'excluent pas rimputabilite penale , ib, — Distinc- 
tion entre les fails justificalifs el les excuses , 1, 240 
et suiv.— Examen de Tart. 65, C. pen., 1 , 241.— Les 
excuses n'eiaient point definies sous I'ancienne le- 
gislation, t^.— Le Code de 1818 aremedie k cet abus, 
i6.— Caracieres des circonslances attenuantes^ t^. — 
Un president d^assises n'esl lenu de poser aux jures 
une question, k peine de nu]liie,qu'autant que lefait 
constitue une excuse legale, ib. — La loi ayant de- 
termine les cas d'excuse, le juge n*eu peut creer de 
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nouveaiix h peine cle nullity, tb. — Cetle rfegle s'ap- 
plique aux simptes contraventions comme aux crimes 
et aux d^li(8, 1, 241. 
Voyez Age, Attentats, Gontiaintb, DftHSNCB, 

IVRESSE, L£gITIMX DfiFEIfSE, PROVOCATIOR , FaDSSE 
MORIf AIE, Faux BIf ftCRITCRES. 

EXECUTION DES PEINES. Toy. Pbirbs (Execution 

des). 

EXHALAISONS INSALUBRES. 

Dans le § 6 de Tart. 471 , Texposition ne menace 
el le jet n'alteint personne, 4, 294.— Distinction en- 
(re le § 6 et le § 12 de Tart. 471. Garactdre du fait 
qui cause one blessure k une personne atteinle acci- 
dentellement par la chose Jet^e, 4, 295. — Le § 6 de 
Pari. 471 ne s'applique qu*au Jet ou k Texposition au 
devant des idiftces, ih, — Exhalaisons insalubres 
produites par la stagnation d'immondices ou autres 
objels hors de la voie publique, xb. — Peine applica- 
ble, ib, — Voy. COlfTRAVEIfTIOIl DE POLICE. 

EXPERTS.Refus de proc^der k une expertise, 3, 316. 

—Voy. aUSSi EHPOISOIfREHBIIT. 

EXPOSITION D'ENFANT. 

Jction publique, — II nV a pas lieu de surseoir 
au jugement jusqu'd la decision sur la question d*6- 
tat de renfant, 3, 258. 

j4ge de Tenfant. — L*exposilion n'est un d^lit que 
lorsque Tenfant a moins de sept ans, 3, 259 et suiv. 

^ncien droit, ib, 

Caracteret de ce crime, ib. 

Complicity. — Garacldre du commandement dans 
le sens de Tart. 349, 3, 263. 

Droit romain, 3, 259. 

Complicity, — Ceux qui ont donni Tordre d*expo- 
ser, sont r^pul^s complices si Tordre a ^t^ ex^cut^ , 
3, 263. 

D^aissemeni.^Sent quMl faut donn«r k ce mot, 
8, 261. — Y a-l-il d^iaissement lorsqu*un enfant a 
M d^pos^ dnns la cour d'un hospice et recueilli par 
le pr^pos^ de cet hospice? ib, — Gette action modi- 
fie-lcile son caract^re, s'il s*agit d*un enfant legitime 
d6pos^ par ses p^re et m^re? ib* 

j6UmentB,-~he crime d*exposition comprend deux 
circonstances, Texposition proprement dite et le d6- 
laisseraent, 5, 260. 

Instituteur. — Le d^lit d'expositton s^aggrave par 
celte qualii^ de Texposant, 3, 262. 

Lieua: solitaires. — Distinction entre les lieux so- 
lilaires et non solitaires, 3, 260. — Ge qu*il faut en- 
tendre par les mots lieux solitaires, ib. — Le d^lit 
est plus grave lorsqu'il a lieu dans un endroit soli- 
taire, 3, 262 et suiv. — Lois ^trang^res, 3, 263. 

Mutilation. — Lorsque Tcnfant est mulil6 ou es- 
fropid par suite de Texposition, Tagent est responsa- 
ble, 3, 204. 

Peines, — La quality des personnes aggrave la 
peine, ib. 

Besponsabiliti.— Les accidents survenus h la suite 
de Texposition entralnent la responsabilil^ de Tagent, 
3, 262. 

Tuteur, — Le d^lit d*exposi(ion s^aggrave quand 
il est commis par le tuteur de Fenfant expose, ih. 



FAILLITE. Voy. Abus ob confiahgb, BAifQUBRoun 

FftAUDULBIISB. 

FAITS JUSTIFIGATIFS. Voy. Excuses lAgalbs. 

FALSIFIGATION DE BILLETS DANS UN SGRUTIN. 

Examen des art. Ill et 112, 2, 23.~La quality du 
pr^venu met une difiF^rence dans la peine, ih. — Le 
fait du president qui, en donnant lecture des bulle- 
tins, prononce des noms autres que ceux qui y sont 
Perils, doit-il ^tre regard^ comme une falsification ? 
t^.— La loi regarde comme falsificateur le scrutateur 
qui change le vote de ceux pour lesquels il ^crit des 
bulletins, 2, 24. 

FAMILLE DU GONDAMN^. 

A-t-elle droit k Jouir d*une partie de ses biens lors- 
qu'il est frapp^ dMnterdiction legale? 1, 101. — Que 
doit-on entendre par famille? 1, 102. 

FAUSSES GLEFS (Usaob de). 

L*usage de fausses clef^ est plac6 sur le mdme 
rang que Tescalade et Teffraction, 4, 59. — L^emploi 
de fausses clefi n*est incrimin^ que comme acte 
d*ex^culion du vol , ib. — Get emploi n*est une cir* 
Constance aggravante du yol qu'aulant qu'il a ^U 
fait dans des Idiflces ou dans leurs d^pendances ren- 
ferm^es dans la cidture ou enceinte g^ndrale ou dans 
des pares on enclos, ih. — L'usage de fausses clefs 
constitue une circonstance aggravante, non-seule* 
ment quand il a pour objet d'introduire Tagent dans 
Tenceinte g^n^rale des bMiments ou enclos, mais 
encore quand il est fait dans Tint^rieur des ^ifices 
pour arriver k Tex^cution du vol , ib, — Definition 
des mots fausses clefs, ih. — Doit*on consid^rer 
comme fausse clef la clef perdue, ^gar^e ou sous- 
traite, qui a servi k commettre le vol? 4, 60. —Peine 
qui atleint celui qui fabrique des fausses clefs, 4, 61. 

— Peine plus grave pour le serrurier coupable de 
fabrication ou d^alt^ration de fausses clefs, ib, — Le 
d^lit n*existe qu*autant que les clefs ont ^t^ fabri- 
qu^es avec la connaissance de leur fausset^ et la pro- 
vision de leur usage, ih. — Lorsque le fabricateur a 
connu Pobjet du vol et a fabriquO les clefs en vue de 
ce projet, il doit dire considOrO comme complice, ib, 

— Quid si le coupable est uu serrurier de profes- 
sion ? ib, 

Voy. Vols. 

FAUSSE MONNAIB. 

Alteration ne pent dtre assimilOe au crime de fa- 
brication de fausse monnaie, 2, 51. — tilOmeots 
conslitutifs, ib. — Gelui qui lime ou rogne une 
pitee d*or commet le crime d'allOration de monnaie, 
2, 56. 

Blanchiment , dorure , sont assimil^ k la fabri- 
cation de la fausse monnaie, 2, 51.— II faut de plus 
rintention de les Omeltre avec une valeur supOrieure 
k leur valeur r6elle, ib. — Peine, ib. — Lorsque les 
pieces sont blanchies ou dories trds-grossidrement et 
qu*elles sont mises en circulation, doit-on considOrer 
ce fait comme un ,'ol ou comme un crime de fausse 
monnaie? 2,53. — La pidce de monnaie enduited*une 
substance coloranle pour lui imprimer une valeur su- 
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p^rieure doil-elle £lre consid^r^e comme conlrefa^on 
ou comme alteration? 2, ^4. 

Caractdres du crime de fausse monnaie ro^oniius 
par \$9 9nci^8 l^gislateurs, ^, 40. ^ ^eU«ipen( d^fi- 
nis par le rapporteur de la loi de 1833, 9, 46. 

Compliciti. — L^exposilion des monnaies conlre- 
failei 4st un acle de coiqpIjoU^ du erime dQ epnlfe- 
fa(on , lorsque I'exposanl esl de connivence avec le 
f^lmQ9teur e( qq'il a PinlenUoQ d'^pouler Us pieces 
comme bonnes, 3, 57 • — Opinion erron^e de la cour 
dc cassation, 2, 50. — Celul qui inlroduit sup le ter- 
ritoire fran^ais des pieces ali^r^es ou fausst^s est 
pr^siim^ complice du fabricaleur, 2, 58. 

Contrefagon, — Trois circonstances caract^risent 
pe crime, 2, 52. — Pour quMI y ait condamnation, it 
faut que le jury declare que la monnaie contrefaile 
a cours ISgal en France, 2, 54 el sqiv. — Faut-i| 
que la pi^ce conlrefaite fasse partie de la monnaie 
nationale? t&. — La cootfefq^on des pieces d^mon^- 
tis^es con^titue-t-elie un crime ou un d^lil? ib. — 
Les monnaies d*Ualie ont-elles cours ISgal en 
Francfi, 2, 56. 

Cour d'assisees. — Lorsque le litre de I'aecusation 
est uoe conirefagon de monnaie d*argen( de quinze ou 
(rente sous, la cour d^assises peul-elle poser la ques- 
tion de contrefaf on de monnaie de billon ? 2, 59. 

Courg i^gal. — Les pieces rog^n^es ou donl rem* 
preinle est enti^rement effac^e n*ont aucun cours 
l^gal , 2, 56. — 11 luffit que le cours l^gal all lieu 
dans la p9rlie de la France ot le crime a 61^ commis, 
encore bien que la monnaie soil r^pul^ ^trangftre 
dans une autre partie du lerriloirv, 2, 56. 

CuipabiUte du faux monnayeur ; appreciation , 
2,47. 

^/0SNeii^«con8lilutifs.~ Intention criminelle, imi* 
lalion materieile, conlrefagon d*une monnaie ayant 
eoiirs legal, 2, 50. 

jimis9i'on. — Ses caraeldres, 2, 51 . — Distinction, 
ib. — La simple tenlaii?e d*une emission de pieces 
qu^on sail eire fausses, mais qu*on a regues pour 
bonnes, n*est pas punissabie, 2, 57.— N*est punissable 
qu^aulant que la monnaie mlse en circulation est con- 
lrefaite ou alieree, 2, 50. --- Vart. 132 ne distingue 
pas, relalivemeni h remission des monnaies alterees, 
Hntre le cas d*une premiere emission el oelui d*une 
emission subsequente, ib, 

Eofemption de peines en faveur des reveialeurs, 
2, 01.— Exvmen de Tarl. 138, t6.— Le benefice de la 
loi est acquis au reveialeur pourvu que la Jenoncia- 
lion ail precede la con$ommation du crime de fausse 
monnaie, t&.— Quel esl Taclequi consomme le crime? 
t6. — L*espril de la loi esl d*eiendre les efiPets de 
Texemption pluldt que de les limiter, 2, 02. — Tous 
les individus qui ont fail la revelation onl droit k 
lexempliou, ib. — Le jury doil declarer si les coupa- 
bles ont rempli les coodiiioos que la loi a misesit soo 
application, ib, 

£scus0$, — Le distribuleur qui a regu une mon- 
naie pour bonne el la remel en circulation aprds en 
avoir decouvert les yices peul proposer Texcus^ le- 
gale, 2, a7. — La preuve esl k la charge de Tacguse, 
el non (|e Paccusalion , ib, — La cour d'assises ue 
peul rtifuser de poser la queslion d'excuse si Taccuse 
ia demande, le jugemeul de cetle exception n'appar- 
tenant qu'au jury, ib. 

Fabrication,— A litre juste el ^ faux litre, 2, 50. 
— A taux puids, ib, — Caracieres, ib, -^ Fabricalion 
separee de remlMipp, ib. 



Imitation grossiere est une ciroonslaDce ^{ii- 
puanie, 2, 31.— Wais non qne excuse legale, ib. 

Introduction de pieces fausses sqr le terrltoire 
francais , ib. rr, L*emis8ion , rexposillon , Tintro- 
ducMon de fausse^ monnaies par le fabricaleur lui- 
meme sont des actes de conspinmalion du crime de 
fausse monnaie, 2, 50 — Le tiers qui agit de con- 
nivence ^y^ le fpbrioateur f^it un acU de compli- 
ciie, ib. 

Ligisialions etrangftres, 2, 47. 

Monnaies. — Difference enlre la falsificalion dc« 
monxiaies nalionales el eirangeres, 2, 00. 

Monnaies de billon, — Les prlncipes relallfs h la 
contrefa^on ou ^ ralteralion dts monnaies d*or et 
d'argenl s'appliquent auji monnaies de billon ou de 
CMivre, 2, 58. — A quels signes doil-on dislinguer la 
monnaie de billon el la monnaie d'argenl, 2, 05. — 
La loi du 28 avril 1832 frappe de la peine des Iravaux 
forces k lemps celui qui conlrefail ou altere la mon- 
naie de billon, ib. 

Monnaies ^Irang^res. — Un mililalre francais 
qui contrefait des monnaies etrangfcres dans un pays 
eiranger qu'occupe une arwee fran$aise, peul il eire 
poursulvi en vertu de rarl* 134? 2, 01. —La peine 
des travaux forces k lemps punlt celui qui conlrefail 
ou altere des monnaies etrangeres en France, 2, 00. 
— LVxpression monnaies eirangerei comprend-clic 
les billets ;?opfer-wonna<e ayanl cours force dans un 
pays eiranger? ib. 

Peines. — Loi romalne, 2, 51. — Droll ft'an^aii, 
2, 45. — Code de 1791, i^. — Loi du 28 avril 1852, 
ift.— Esprit de cetle loi , 2, 40. — ModiOcalions donl 
elle esl susceptible, 2, 49. — Nul pays ne punitaussi 
severemenl que la France le crime de fausse mon- 
naie, 2, 48, — Leg distinctions de Pari. 132 ne sont 
pas une base suffisanle d'une juste distribution de la 
peine, 2, 49. — L'amende ne peul en aucun cas eirc 
inferieure k 10 francs, 2, 57. - L'amende de I'ar- 
llcle 104 s»applique aux faux raonnayeurs autsi bieo 
qu»aux autres faussaires, 2, 02. — Le crime de fausse 
monnaie esl puni de Pexposilion publique comme le 
crime de faux, ib, — Ceux qui onl assisie el aide le 
fabricaleur dans la fabrleaUon sonl frappes de la 
meme peine, 2, 01 . 

Prejudice causi, — La mlnlmiie du prejudice est 
une circonstance attenuante, 2, 60. 

Questions aujury, — L*emission ou l^exposilion 
de fausse monnaie n'eianl que |e complement el la 
consommaiion du orime principal, telle quesUoa 
peul eire posee au jury lorsqu'elle reiulle desdebals, 
2 59t 

' Tentative, — Un fabricatcMr d'instrumenU pro- 
pres k contrefaire ou alierer les monnaies doil-il eirc 
i)uni comme faux mopnayeur, lorsque ralteralion ou 
la conlrefa^on q'a pas eie consommee? 2, 01. 

FAUX CERTIFICATS, 

Amende. — Dans quel cas la peine de Tamende doit 
etre appliquee, 1,42. 

Attestation de services propre k atllrer la bienveil- 
lance du gouvernenienl sur une personne conslilue- 
Uelle le crime de faux? 2, 140. 

Certi floats de bonne conduite et d'indigence. — 
Pourqu'll y ait deiit, II esl essenliel que la personne 
donl le cerlilicat esl ainsi emane soil fonclionnaire 
public, 2, 143. — Elements necessaires k ces ceruft- 
cals pour constiluer le crime de faux, 2, 141* — Fa- 
briques sous le nom d*un fonclionnaire ou ofllcier pii- 
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blic« lb, ^ Souf le Dom d*uD particulier, ib. — La 
fabrication d'un cerlificat de bonne conduite, d^livr^ 
par un conseil d^adniinistration d'un corps , et exig^ 
comme condition d*adniiMion dang un autre corps , 
est un faux , 2 , 155. 

Certifieats de maladies ou infirniil^,**^nditions 
n^cessaires pour qu*il y ait d^lit, S,137.— Est-il n^-* 
cessaire que la maladie relat^esoil fausse? ib, — Ces 
certificats peuvent avoir les caractfires du crime de 
faux lorsqu'ils portent prejudice h des tiers, 3, 139. 

— Le faux cerlificat qui a pour but de fatre extraire 
un detenu d'une prison pour le transferer dans une 
maison de sant^ es(-il un faux? 3, 138. — La fausse 
quality de chirurgien militaire, usurp^e par un indi- 
vidu pour fabriquer des certificats de visite, n^est pas 
caracl^rislique de faux , 9, 137 et suiv, — Crime de 
corruption si Tofficier a ^t^ mO par dons ou proces- 
ses, 3, 139.^Dislinctiond regard des honoraires, i6, 

— Le corriipteur est puni de la m6me peine que le 
m^decin, f6«— La tentative de corruption rest^esans 
effet n*e8l point punissable, ib, 

Faits vraii constat^ par un certiflcat faux , y 
a-t-ildeiit?3,146. 

Falsification, — L*addition de nouvelles attesta- 
tions k un cerlificat en faveur de la persoone qu*il 
d^igne esl-elle un faux? 3, 144. 

Faux, — Le fonciionnaire qui constate dans un 
certificat des faits faux comme vrais,esl-il coupable 
d'un faux criminel? 3, 143.— Qnu/si le certificat est 
r^dig^ par un pariiculier ? ib. — La supposition de 
ce dernier acte ne constitue pas un d61it, 3, 143. — * 
Exception , ib. 

Faus certificatB. — On doit ranger dans cette 
classe les Merits fabriqu^s dans le but d'oblenir des 
secours, 3 , 78, — D^livr^s par un maire, 3 , 105. — * 
Obliteration d'une annotation eiraogdre i la substance 
de Tacte sur un cerlificat, 3, 110 et suiv. 

Faus en icritures publiques, — La fabrication 
d'un certificat de bonne conduite, au nom des mem-* 
bres du conseil d*administration d*un regiment, cob- 
stitue le crime de faux en ecriture* publiques, 3, 141. 

— M^me decision pour le certificat fabriqu^ sous le 
nom d*un maire consiatant qu*un individu a salisfail 
k la loi du recrutement ou alteslant des circonstances 
propres Ik Texempter d'un service public , 3 , 141 et 
suiv. — Quid du faux cerlificat de bonne vie et 
mceurs signe par un maire et destine k procurer 
Tadmission comme remplagant? ib, — Quid des 
certificats d'indigence que les mairea sont appeies h 
deiivrer dans Texercice de leurs fonciions ? ib. •* Le 
certificat deiivre par le maire et qui a pour but de faire 
admettre des rempla^anls au service militaire , esl-il 
un acte du minlsUre de ces fonctionnaires? 3, 143. 

JrrSgulariU» du certificat n*empecbeot pas le 
faux, 3, 143. 

OMdience. — La fabrication d'une ob6dienee en 
latin, revetue de fausses signatures, ne conslitue 
qg'un simple deiit, 3, 140. 

Ordre$ rcyaus. — Quel est le caractftre des flsuz 
certificats fabriqu^s pour obtenir les ordres de Saint- 
Louis ou de la Legion d'bonneur? 3, 146. 

Prejudice envers le Iresor royal. — QuefkuC-il 
entendre par ces expressions ? 3, 145. 

fiecruiement Le simple pariiculier quiattesle des 
faits faux dans un certificat destine k soustraire un 
individu au recrutement, ne commet ni crime nideiit, 
3 , 143. — Heme decision pour la supposition d*un 
tel acte, ib.^ Lq cerlificat de bonne vie et mcMirs 



f^brlque sous le nom d*un maire pour un individu 
qui se presente comme rempla^nt militaire, est un 
faux , 3 , 145. — Meme decision pour le certificat 
attestant la position personnelle du consent , t^. 

^0cr¥^emei>/.— Le soldat qui produit un certificat 
constatant faussement quHl se trouve dans un cas 
d*exemption, et qui par cemoyen se fait exempler du 
service, doit etre condamne comme faussaire, encore 
bien que le certificat ne soil pasrevetu des signatures 
voulues par la loi? 3, MQ-^Quid si le certificat fal^ 
sifie constate un fait vrai et sincere ? 3, 146 et suiv. 

Timbre. — L*apposition d*un faux timbre k un 
faux certificat doit-elle eireconsideree comme un 
deiil distinct? 3, 145 etsuiv. 

Traduction. — L'alteration commise sur la tra^ 
duction d*un certificat est aussi criminelle que si elle 
etait commise sur Torlginal , 3 , 146. Voy. Faox m 

tCirrOBXS, VkVX XII ftCBITORBS PUBUQUU. 

FAUX EN ^CRITURES (br atiftBU). 

jibua de blanc seing. — Motifk qui separent cet 
abus des crimes de faux, 3, 81. — Dans quel cas 
Tabus reprend les caracteres du faux, 83. 

jibue de confiance. — L*associe qui abuse de la 
signature sociale , pendant Texisience de la societe , 
pour eteindre ses detles personnelles, ne commet pas 
le crime de faux, 3, 83.^ II en serait differemment 
si les billels avaienl eie emis depuis la dissolution de 
la societe, avec la signature sociale, par Tun des as-* 
socles, i6.— Celui qui fait souscrire un acte de vente, 
lorsque le signalaire croyait souscrire une petition ou 
un mandat, commel-t-il une alteration constitutive 
du faux? t^.^Les comptes faux, les cbiffres errones 
ne doivent point etre compris dans la classe du f^ux 
criminel, ib, — L*hnissier qui , pour augmenler »t$ 
benefices, a suppose, dans i*eut de ses salaires , dei 
actes qu'il n'a point faits et exagere la taxe de ses 
emoluments, commet-il le crime de faux? ib. 

MtSration de la v4ritS. ^ Circonstance eiemen-^ 
taire du faux , 3, 76 et suiv. — Celui qui conduit la 
main d*une personne qui ne pent ecrire , celui qui 
n'efface qu'k demi la clause d*un acte, ne commet pas 
le crime de faux, 77.— Distinction enire renonciation 
mensongereet reiteration de la verite, t6. — Le pre- 
venu qui aliegue dans son Interrogatoire des fails 
faux pour se disculper,ou qui prend un faux nom, ne 
commet point un faux dans le sens legal , ib. — Les 
fausses allegations consignees dans une requeie ou 
dans un acte de procedure qui sonl de nature k sur- 
prendre la religion des magistrals, sont considerees 
comme enonclations meosong^res, 3, 78, — L*aitera- 
tion ooramise dans la copie d'un acte ecrile en tete d*un 
exploit d*buissier, portent signification, ne conslitue 
pas une alteration dans le sens legal, ib. — Heme de- 
cision pour le militaire qui, dans le but de cumuler 
une pension de retraite avec un traitement d*activiie 
de service, signe la declaration qu*il ne jouil d*aucun 
traitement , t6.~L*indivldu qui fail usage d'une pre- 
tend ue dispense de bans pour mariage, faussement 
altribuee k une autoriie incompeiente, ne commet 
pas le crime de faux , i6. — La fabrication d'un acte 
constatant qu*un preire a donne la benediction nup- 
liale, est-elle un faux? ib. 
Caracteres g^niraux de ce crime, 3, 75. 

Definition du faux , 3, 76. — Trois circonstances 
sonl essentielles k ^existence dece crime, t^. 

£nonciations mensongeres. — L*homme qui , 
pour usurper un credit Ulusoire, produit des actes 
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tini(i?^s ne pfi!( ^Ire poiirsuivi que pour escroquerie, 
9, 78.— Mdme solution pour la fabrication d*un ^crit 
qui a pour hut d'obtenir des secours, ib, -- Une 6cri- 
ture ou une signature contrefaite, susceptible de for- 
mer la prcuve d'une obligation , consiitue le crime 
de faux , 79. — Y a-t-il faux si le nom appose est un 
nom id^al? ib. 

Intention flranduleuse. — Est de Tessence du 
crime de faux, 2, 83.— Droll romain , f6.— Legisla- 
tion etrangftre, ib, — Art. 143, 146. — 11 ne suffif 
pas qu'un fonclionnaire commetlcTolontairemenl un 
faux pour le const ituer en prevention de crime , il 
faut de plus qu*it Tail commis dans une pens^e de 
fraude, 2, 84. — Que doil-on entendre por le mol 
intention frauduleuse? ib.—Vne petition couvertc 
de faussfs signatures, mais sans intention de nuire, 
ne constituc pas le crime de faux , ib, — Quid de la 
consultation signeeparunmedocin du nom d*un con- 
frere, torsque celui-ci a vu le matade et avoue la 
consultation ? ib. — Une donation en Tabsence du 
doualeurnonconsommeeparrappositiond^unefausse 
signalure, ne constilue pas le crime de faux , 2 , 85. 

— Le prevenu declare coupable d'avoir falsifie des 
passavants, sans intention de souslraire les marchan- 
dises ai'X droits de douane, n'cst pas passible de la 
peine port^e conire le crime de faux , ib. — Le pro- 
pose de la douane qui met dans un proems-verbal des 
enonciations inexactes, sans aggraver la position du 
contrevenanl, ne pent etre poursuivi en faux, ib. — 
Divers caractferes de Pintention de nuire, i6. — Sup- 
pose-f-elle necessairemenl le but de se procurer un 
benefice pecuniaire? ib. — Le crime de faux a lieu 
lorsqu*il a pour but de nuire non-seulement h la for- 
tune, mais k la reputation, ^ rhonneurd*autrui, ib. 

— Distinction entre le faux el la catomnle, 2, 86. — 
Une leltre fausse dirigee contre un tiers, dans ledes- 
sein de nuire k sa reputalion, consiitue le crime de 
faux,i6. — Meme decision pour Tapposition de fausses 
signatures , au pied d'une petition qui a pour but ()e 

• faire deslifuer un fonclionnaire, ib. — Pour que le 
crime de faux soil constate, il n^est pas neeessaire 
qu'il ait ete commis dans Tinlention d'en profiler per- 
sonnellemenl, il suffitque le faux ail ete commis dans 
le but de nuire k aulrui, ib. — Le faux commis pour 
souslraire un jeune sotdat k la loi de recrulemenl ou 
mix recherches de la gendarmerie, est punidespeines 
du faux, ib. — LMnlention de nuire est un element 
du crime, non-seulement quand elle porte afteinte k 
des inierets prives, mais aussi quand elle s'altaque k 
des inierets publics , ib. — Le nolaire qui intercale 
une fausse date dans un acte, dans le seul but de re- 
larder le payemenl des droits d'enregistrement , ne 
commet pas le crime de faux, ib.—l\ en esl de mdme 
lorsque cetofficierpublicinscrildans un acte la men- 
tion que eel acte a ete regu dans son etude, landis 
qu'il Ta ete au domicile de la partie, ou qu'un inven- 
taire drcsse en son absence Ta ete par lui-meme, 2, 87. 

— Les fausses enouciations inserees par un fonclion- 
naire dans un acta , ne conslituenl aucun faux lors- 
que ce fonclionnaire n*a point eu inlenlion de nuire, 
f6.— L'alieration commise par un fonclionnaire, sans 
intention de nuire, mais par suite d'une faule grave 
dans Texercice de ses fonctions, devient-elle impu- 
Inblc iorsqu'elle a porie prejudice d aulrui? i6. — 
L'liuissier qui fait faire une signification par un 
€l( re , ( t nientionne dans Texploit qu*il Ta faite lui- 
menie , commet-il le crime de faux ? ib. — Quid k 
legard du nolaire qui declare avoir refu , dans son 



etude, un acte qu*il est alie recevoir hors de son rei- 
sort? ib. — Variations de la jurisprudence sur cet 
questions, 2, 88 et suiv. 

Legislation ancienne, 2,75. — Legislations 6tran- 
gftres , ib. 

Prejudice cause k autrui est une condition essen- 
lielle du crime de faux , 2, 89 et suiv. — II n*est pas 
neeessaire que le prejudice soil acluel, 2, 90. — Dis- 
tinction entre les actes nuls par leur nature et les 
actes valables, ib. — L*enonciation mensongere, faite 
dans les pieces de procedure, qu'un acte est enregis- 
Ire , ne consiitue pas un faux caracierlse , ib. — La 
substitution des mots passi d I'ordre aux mots pour 
acquit sur un billet k ordre ne constilue pas une al- 
teration criminelle, ib.— L'alteration commise dans 
la copie d'un acte ecrit en tete d*un exploit portant 
notification de cet acte , ne pent servir d^eiement au 
crime de faux, ib. - Meme decision pour la fabrication 
d'un billet souscrit d*une croix, t^. — Celui qui com- 
met un faux soil en ajoutanl, soil en eflfagant sur $t» 
registres, reconnus comme n^etanl pas livres de com- 
merce, n*est pas punissable de la peine ordinaire du 
faux , pourvu qu'il ne s*en serve pas pour nier un 
payemenl reyu, f^.— Effets de la nullite d'un acle al- 
tere, lorsque celte nullite derive d'un vice de forme ou 
de rincapacite relative de la personne donl la signa- 
ture est apposee, 2, 91. — Systemes divers, i6.— Opi- 
nion de Merlin , ib. — Le d^faut d'affirmalion dun 
proces-verbal,qui n*esl exigee par la loi que pour sa 
validiie d regard des tiers, peut-il en pallier le fauxd 
regard deceluiqui en estrauteur?t6.— L'apposition 
de la fausse signal ured'un mineur au pied d'une leltre 
de change, constitue-l-elle un fauxcriminel ? tfr.—La 
surcharge qui a pour objet de changer la somme portee 
dans une quittance, constitue-l-elle un faux punissa- 
ble, lors meme que celte quittance neserail pas signee, 
2, 92. — Redlger un faux acle sous signature priyee 
est-ce commettre un crime, lors meme que cet acle 
n'aurail pas ete fail double? t'6.— Distinction entre les 
actes nuls dans leur principe et les actes nuls par To- 
mission des formes, ib. — Le fail d'avoir fabrique les 
clauses d'une donation supposee sans apposer une 
fausse sign alure, ne consiitue ni crime ni deiit, ib.— 
L'acle qui doit sa nullite k une circonslance eirangere 
k Tauteur du faux, peul etre Tobjet d'une action cri- 
minelle, i6.— La supposition d*un litre materiellemenl 
faux pour se faire payer d*unedette legitime, ^ Tinsa 
et sans le consentement du debiteur, constitue-l-elle 
le crime de faux ? t^. — G*est au jury qu'il appartient 
de determiner le caractere du fail en declarant si la 
piece fausse a lese les tiers , 2 , 93 et suiv. 

Simulation. — Definition , 2 , 79. — Le crime de 
faux n'exisle pas lorsque la simulation s'opere da con- 
sentement des deux parties et quMl n'en resulte aucun 
prejudice pour les tiers, ib. — Quid si rinlenlion 
esl de nuire k un tiers ? t6. — La dissimulation du 
veritable prix dans un conlrat de veule en fraude du 
fisc, ne donne lieu qu*d une action civile, 2, 80.— Le 
faux commis k Taide d'un acte emane de la parlie lesee 
n'est puni que d'une peine correctionnelle , 2, 81.-* 
L*abus d'un blanc seing commis, non par celui k qui 
il a ete confie, mais par un tiers, prend le caractere 
d'un faux, 2, 82.— Un tiers k qui une petition a ete re- 
mise, et qui remplit I'intervalle entre la signature et 
le corps du deiit d'un billets ordre, commet le crime 
du faux , ib. — Esl coupable du meove crime I'indi- 
vidu qui,ayant re^u une adresse, fabrique au-dessus 
une obligation donl il fait usage « tfr. — le tiers qui 
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remplit, contre rfntenlion da signataire, une procii- 
ralion en blanc qui ne lui aurail pas M remise afin 
de l^sei* les in(6r6U du signalaire, 2, 82 ; —ou qui se 
serail procure par ruse ou artifice le blanc seing dont 
II aurail abus^, ib. — SMI tenait le blanc seing de la 
confiance du signataire, le fail resterait class^ parmi 
les simples drills, tb. 

FAUX EN I^CRITURE DE COMMERCE. 

Aggravation de peines. — Molif^, 2, 115. — La 
loi confoiid dans les m6mes lermes les faux en ^cri- 
lures publiques el en 6crilures de commerce, i 16. 

Biilet a ordre. — Pour que le faux commercial 
cxisle, il faut que le jury declare que le signalaire 
avail la qualil^ de commer^ant ou que le billet pro- 
▼enait d'un fait de commerce, 2, 118. — Ne constilue 
point en iui-rodme un acle de commerce, 2, 117. — 
La fausse signature appos^e au bas d*un billet k ordre 
ne constilue qu*un faux en 6criture priv^e, si la 
signature n*est pas celle d'un commer^nt , el si le 
billet n'a pas pour objet une operation commerciale, 
ib. — La transmission par endossement d*un billet d 
ordre n*cst point un acle de commerce; exception de 
celle r^gle, ib, — La seule quality de marchand du 
souscripleur du billet suffil-elle pour imprimer h ce 
billet un caracl^re commercial ? 2, 116. — Les actes 
souscrils par un commer^ant sont frapp^s par la 
pr^somption quMls onl trail ^ son commerce, 9, 117. 
— Le faux endossemeDl, par un acte de commerce, 
d*un billet d ordre qui n*a point pour cause une op^ 
ration commerciale, est un faux en 6crilure priv4e, 
ib. — Mdme decision si le billet est d^une nature 
commerciale, et que le faux endossement soil d'un 
individu non commergant, ib. — Quid si le billet d 
ordre est ^ la fois souscrit et endoss^ pardes individus 
lion commerganfs et des individus commergants, ib. 

Caracteres de ce faux, 2, 116. 

Definition f 2, 116. — Que doit-on entendre par le 
moijcritures de commerce? ib, 

JBcritures commerciales.— tinum^ralion, 2, 117. 

Jury- — L*accas^ d^ciar^ coupable d*avoir com- 
rois un faux en fabriquant un faux billet d ordre^ 
n'esl coupable que d'un faux en ^crilure priv6e, 2, 
118. — Decision contraire si le faux billet est d^clar^ 
souscrit par un commer^ant, ib. — L*auieur du faux 
ne pent 61 re r6put6 commer^ant qu'autant qu'il est 
d6clar£ let par les jur^s , ib. — II n'appartieni point 
au jury d*appr6cier en principe si les ^critures dans 
lesquelles le faux est intervenu sont ^crilures com- 
roerciales ou privies , ib. — Le jury doit, d peine de 
nullity, declarer loutes les circonslances conslilulives 
de r^criture commerciale, ib. — Le crime est d6- 
pourvu de base , lorsque le jury n*a pas fait cette 
declaration, ib. 

Lettres. — II y a faux lorsqu'il est reconnu qu'une 
letlre fausse adress^e ii un marchand sous le nom 
d'un autre marchand faisait demande de marchan- 
dises, 3, 118. — Lettres adress^es de marchand k 
marchand conlenant demande de marchandises sont 
consid^r^s comme Ventures commerciales , ib. 

Lelire de change. — La letlre de change , quelle 
que soil la personne qui fa souscrile , constilue par 
elle-m^meun acte de commerce, 2, 117.~£xceplion 
k celle r^gle, ib. 

livres de commerce. — Sont consld^ris comme 
^criiures commerciales, 2, 118. — La falsification de 
regislres de commerce par un commer^aut est un 
faux commercial, ib. 



Quittances. — Donn^es par un banquier dans une 
operation de commerce, sont ^crilures commerciales, 
2, 118. — L*addition frauduleuse dans une quittance 
de commergant k commergant , Tinlercalation d*une 
deuxidme quittance dans une premiere, sont des faux 
en ^crilures de commerce, 2, 119. 

FAUX EN I^CRITURES PRIY^BS. 

Blanc seing. •— Le porleur du blanc seing qui se 
rend complice de Tabus commis sur ce blanc seing 
par un tiers , doit*ll 6lre puni comme faussaire ou 
comme mandataire infid^le? 2, 122. 

Caracteres. — Le faux en ^criture prlv^e ne pent 
£tre puni qij*autant qu*il est commis de I'une des 
manihres exprimiesen I'art. 147, 2, 121. 

Certiflcats. — ^man^s de m^decins ou de chirur- 
giens sont des faux lorsqu^ils l^sent les tiers , 2, 123. 

— Le faux certifical d*un chirurgien attestant Tentr^ 
d*un enfant dans un hospice pent 6tre consider^ 
comme un faux, ib, 

Contrefagon d'^criture. — Le fait d'avoir fabrl- 
qu^ un blllcl de m^decin ayant pour objet d*oblenir 
de Tarsenic chez un pharmacien, est-il un faux en 
6crilure priv^e? 2, 121. — Distinction, t6. 

Clauses, — L^alt^ration ou Taddilion de clauses , 
de declarations ou de fails portanC sur des circon- 
slances subslantielles de Tacle allure , est un faux en 
ecriture priv6e, 2, 125. 

Jufy. — La declaration de cutpabiliie enlratne- 
t-elle implicitement la declaration d'un prejudice? 2, 
123. — Cour de cassation, ib. 

Parents. — La fabrication de conventions faifes 
par des parents au prejudice de leurs parents dans un 
but frauduleux , esl-elle punissable? 2, 122. 

Peines. — Observations sur la peine applicable k 
celle espece de faux, 2, 120.— Exposition, ib.— Lol 
du 28 avril 1832,1^. 

Substitution de pieces. — II y a faux en ecriture 
privee quand Tagent substitue une transaction au 
compromis que la partie croit signer, 2, 122. 

Supposition de personnes. — Le faux en ecriture 
privee peut-il eire commis par supposition de per- 
sonnes? 2, 121. 

FAUX EN ^CRITURES PUBLIQUES COMMIS PAR 
UN FONCTIONNAIRB. 

j^cte anlidaie.— Redige par un officier public qui a 
cesse ses fondions en vertu de son ancienne qualiie, 
doil-ll eire considere comme redige par un officier ayant 
agi dans Texercice de ses fonctions? 2 , 100 et sutv. 

Addition d^ecritures sur des actes parfails, 2, 106. 

Alteration des acles , ecritures ou signatures. — 
Definition et etendue de ces lermes, 2, 101. — L'al- 
teralion de signature constilue le faux materiel , ib. 

— L*alieralion commise dans un acle pour endena- 
turer la substance est un faux, ib. — Alteration in- 
lellectuelle, 2, 104. — Caracieres de cette esiiece de 
faux, ib, — Critique d'un arret de la cour de cassa - 
lion, ib, 

Caractkres, 2, 100. — II faul que le fonctionnaire 
conimette le faux dans Vexercice de ses fonctions, 
ib, — El que le jury declare posilivement cette cir- 
conslance, ib. 

Competence, — La question relative k la qualiie 
des ecritures doit-elle eire resolue par la cour ou par 
leiury?2, 98. 

Complicity, — Le simple parliculierqui a coopere 
au crime de faux comme par Pofficier public , doil-il 
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i^tre atUjnt 4e la m^me peine que celuiwci, 3, 406.— 
Yariationi de la cour de cassalion, ib, 

Comptables publics. ~ Lc receveur d*enregjs(re- 
ment qui dissiroule )es receUes en alterant $e$ regis- 
(res commel un faux punissable, 2, 103, 

Z>a/e.— SubsUtutiqn d'une dale k uoe autre, 3, 103. 

Dipldmes faux, 2. 109. 

^critures publiquu. — MQnjlion, 3, 07. — 
Quatre sorles d'acles au(hen(iqufs , ib. -^ Sont ran- 
ges dans la clause des ^criuires publiques les actes de 
Ntat civil, les dipldmes de pharmacien, de bachelier 
^s ietlres, de docteur en m^decine, les actes de rem- 
placement re^us par un inlendant mililaire , les re- 
gistres des admintslralions publiques , les cerlificats 
d^livr^s par les maires en mati^re de remplacement 
roilitaire, la mention de renregistreroenl des actes, 
les regislres d*^crou des prisons, les billets de la lote« 
rie royale, les registres de recette d*un receveur, les 
expeditions de la r^gie , les pieces cbmplables 6ma* 
n^es d'un pr^pos^ des ponts e( chauss^es, lorsque siir 
leur vu le Ir^or fait des payements, les actes d^livr^s 
par Tofficier charge de percevoir les droits d'essai 
d( 8 maM^es d*or et d'argent, ib, ^ Garact^res , 3 , 
98. — II ne peut exiiler de faux crimtnel en 6cri- 
lures publiques, si la pidce faisifi^e n'a pas, en la 
supposanl vraie, un caractdre d'auibenlicil^ el de pu- 
blicity, t6.— Le certi^cat de manage, Tacte de d6cfes 
rev^tus de la faussc sinnalure d*un eccl^siaslique, ne 
sont pas des faux en ^oritures publiques , ib, ~ La 
contrefa^on de la fausse expedition d'un acte imagi^ 
naire , rev^tu des formes de raulhenticite, constilue 
un faux en Ventures publiques , t^. — L'^crilure est 
r^putee authenlique dans le cas m6me od Tacle est 
nul comme acte public pour vice de forme , ib, — II 
faut toulefois que cet acle pr^sente les elements es- 
senliels d'un acte authenlique , ib, — La question 
relative h la quality des Ventures appartienl-elle au 
jury ou a la oour ? ib. 

Faune ^nonciotion* ^ Le greffier qui, dans une 
expedition redigie, sign^e et deUvr^e par lui, atleste 
faussement le ooncours du juge dans cet acte et la 
signature sur les minutes , est faussaire, 3, 105. — 
Meme decision pour Pbuissier qui opere sur Toriginal 
d*un commandemenl en expropriation apres sa signi- 
fication el son enregistremenl , un cbangemenl eta- 
blissant la connaissance du nouveau domicile de 
Texproprie par le poursuivant , ib, 

rauises si|^fia<i»re«,— Dans quel cas il y a fausses 
signatures dans le sens de la loi, 3, 101. 

JP'aujf notn pris dans un ecrit, peut devenir la base 
d'un faux ep ecriturcs, 2, 101.— Peu importe que la 
fausse signature porte un noU) ideal, ib, — La crimi- 
naliie de Taciion n*est point subordonnee k la plus 
ou moins exacte imitation de la signature centre- 
faile, ib, 

FoncUon$, — II est ndcessaire que le faux ait ete 
commis dans Pexercice dfs fonctions, 3, 100.— 
Consequences, application dece principe, t^ — Quels 
actes sont reputes actes des fonctions, ib, 

FfQude, — La simulation commise par un fonc- 
tionnaire dans Tinierei des parties et sur leur de- 
mande, ne constilue pas un faux criminel, 3, 104. — 
i^e fonctionnaire qui certifie comme accomplies des 
formes essentielles omises par negligence et sans 
Iraude, n'est pas en general range dans ia classe des 
faussaires, ib. 

Intercalation d'^critures dans des actes parfajts, 
3, 103. — Cet acte constilue- t-il une simple conlra- 



yentioD ou le crime de faux? 2, 103.--- II faut qua \A 
surcharge ait lieu posterieurement i la redaction da 
Facte, t^. 

Notaire, -^ Un certlficat de Tenregistrement, avec 
la signature du receveur frauduleusement ecrile par 
un notaire sur la minute d*un acte , n^est point un 
faux commis par le notaire dans Texercice de sea 
fonctions, 2, 100. — II en serait difFeremment si le 
notaire avail, en sa qualite, deiivre des expeditions de 
ces actes avec la fausse mention de renregistrement, 
ib, 

Peineg. ^ Motifs , % 106, 

Percepteur. — L'augmentalion des cotes des con- 
tribuables sur les rdles des contributions par un per * 
cepieur est un faux punissable, 3, 103. 

Supposition de personnes. — Caracteres des faux 
commis d Paidedece moyen, 3, 103* 

Surcharge. — Surcharge de virgules et de paren* 
theses, 3, lOSetsuiv., 106. 

Testament signe apres coup, 3, 103. 

FAUX EN £CR1TURES PUBLIQUES PAR DES PABp 
TICULIERS. 

^cte de deeds ou de manage.— Gonlrefait, destine 
k sonstraire un individu au recrulement mililaire , 
constilue le crime de faux, 3, 109. 

Acte (/e naissance, — La fausse declaration daoi 
un ac^ de naissance que les pere et mere de Pen- 
fant sont maries, ne constilue point un faux criminel, 
3 , 110 et suiv. — L*altera(iou de la date de Tannee, 
faile dans Texpedition authenlique d'un acle de nais- 
sance, est un faux, 3, 113. ~ Mdme decision pour la 
substitution des noms , aux noms qui figuraient pri- 
mitivement dans Tacte, t6.— L*inscriplion d'un enfant 
sous le nom dun pdre ou d*une mere supposes , iV 
surpation du nom d'un tiers dans Tacle de naissance 
d'un enfant que Pauteur de Pu^urpalion presenle 
comme le sien, sont des faux, 3, 113.— La declara- 
tion de la naissance et du deeds d'un enfant qui n*a 
jamais eu d*existence, dans le dessein d*operer la re- 
vocation d*une donation faite ^ un tiers par le pdre 
suppose, est un faux , ib. 

Acte notari6, — L^addition k un acte nolarie, dix 
ans apres sa redaction , de la signature de Pun des 
temoins instrunienlaires , donl Pomission entratoait 
la nuUite de l*acle, peut conslituer un faux criminel, 
3, 113. . 

Addition de clauses dans des actes publics, 3, 110. 

Alteration, — L'annotation ecrile en marge d'un 
acte , operant obligation ou decharge, forme un acte 
separe qu'on ne peut faire disparailre sans commettrt 
un faux, 3, 111. — L^ajteralion des notes ou ^ats de 
service, enonces i la suite des congds militaires, doil- 
elle etre consideree comme une alteration de ces con- 
ges ?i6. 

Contrefagon d'ecritures oy de signatures, ne pread 
un caraciere coupable que quand elle peut produire 
un prejudice, 3, 98. — La contrefagon d*un acte d& 
pourvu de signatures ou signe d*une simple croix ne 
constilue pas un fait punissable, 3, 107.— U faut que 
Pecrilure contrefaite forme un acle susceptible d'en- 
gendrer une obligation, ib, -— Le cringe n'est point 
subordonne h |a plus ou moins exacte imitation de la 
signature vraie du nom usurpe, non plus qu^ la roa- 
niere plus ou moins lisihle dont il est, trace, 3, 108. 

Contrefagon de signatures a lieu toules ies^ fois 
que Pon souscrit un acte du nom d'une persoone k 
laquelle on Pallribue, 3, 108. 
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Difflhrtne^ tntre le Hu% eoqumis par des fdic- 
iionnairet et le feui eomini« par d%$ partiouliers , 
2, 107. 

Dipidme da doeteur an mMeeina ou de lieanci^ 
en droit, conlpefait, rend ton auleur coupabie de 
crime de faux, 2, 109.*— La subUitution de nooQS 
faux aux noroi qui figuraient primllivement dans un 
dipldme eenf^rank le droit d*exercer une profetaioo , 
aslun faux, 2, 112. 

^nonciation substantielle effac^e constilue aeule 
le crime de faux, 2, 111. 

Fabrication de convenliont, dispositions, obliga- 
tions ou d^charges , 2, i08. 

Fauise qualiU. -~ Dans un acta public , quand 
elle est simplement ajout^e au veritable nom de I'a- 
gent, ne consliiue pas le crime de faux. 2, 113.— II 
en serait difKremment si ceUe fausse quality servait 
de base k Texercice d*un droit, ib, — Est coupabie de 
faux riodividu qui prend sur des feuilles de route et 
devant des intendants militaires la qualiii^ d*officier 
afln de toucher les 6molumenis altacb^ ft ce grade, 
ib. — La fausse quality de veuve, prise dans un acte 
public pour faire op^rer une saisie sur les biens d'uu 
individu, n*est pas constitutive de faux, ib. — 
La fausse quality de cbirurgien miiilaire, usurp^e 
par un individu pour fabriquer des certificats de vi- 
site, est«elle earaci^ristique du faux? ib. 

Fau9$eM signatures , 9, 108. 

Fau9$€ diciaration, — Le crime de faux n*existe 
qu'aulanl que le faux porta sur des faits que Tacle a 
pour objet de constaler, 2, HO* -* L'alt^ration par 
fausse d^laration a lieu l*orsqu*Moa personne allure 
les fails devant un officier public cbarg^ de r^igar 
I'actequi doit Ibs constater, 2, H2. 

Faujf oeriifkat, -<• Une clause non substantieile 
d*un acte, effac6e par un proc^6 chimique , donne^ 
t-elle lieu h la poursuile en faux? 2, 110 et suiv. -^ 
Distinction adoptee par la eour de cassation ,2, li|. 

Faua; nom. — L'acqu^reur d*un immeuble qui 
ajouie k son nom dans l*aote de vepte un faux pr^- 
nom dans le but de soustraire le bien ft Taction des 
cr^anclers commet le crime de faux, 2, i08.— Usur- 
pation de nom , ib. 

Jury. — Pour que Taccus^ soit d^lar^ coupabie 
de crime de faux , il est nicessaire que le jury declare 
que les signatures ont ftlft contreftiites ou aU^r^es, 
2, 108. 

Passe-port, — L*addition , sur un passe-port, d'un 
faux visa de rauloril^, fabriqu^ daqs Hntention de 
soustraire son auteur ft la surveillance, est un faux, 
2,112. 

Quittance notari^. -^ Le seul fait devoir fabrl- 
qu6 une quittance nolarito consUtue-t-il le crime de 
faux en terilure publique, encore bien que la somme 
ait M pay^e auparavant? 2, 109. 

Rempiacemeni militaire. •— L^usurpallon par un 
fr^re, dans un acte de rempiacemeni militaire, du 
pr6nom de son fr^re, est une contrefa^n de signa- 
ture, 2, 108. 

Supposition d*aote, — Signification dq mot aete, 
2, lOM. — Esl-il n^cessaire de soinder, dans la posi** 
tiou des questions au jury, la fabrication de Tacle et 
la contrefaQon de signature, ib. — QmiV/sI le jury 
decide affirmalivemKnt la fabrication de Facte, et 
n^galivemenl la contrefa^on de la signature? 2, 109. 

Supposition de per&onne. — La fabrication d*un 
acie tie d^c^ d'un militaire fran(;ais , suppose r^dig^ 
par un pr6tre espagnol desservant uu bOpital mili- 



taire, me eonstitue paa le crime de Imix , 2, 109. --^ 
Bfftme decision pour la supposition d'un acte constat 
tant qu*un pritre a donn^ la benediction nuptiale, 
ib. — Favx eoromis par des particuliers , ib. — Ap- 
plication de Tart. 147, 2, ilO. Le fait de s*Mra 
frauduleusement present^ devant un sous«-intendanl 
Oiilitaire sous un faux nom , et d*avoir souserit sous 
ee noHi un acta de rempiacemeni , eonstitue le crimo 
de faux , ib. — Mime decision pour la fabrication 
d^une quKtiince au nom d*une personne suppo- 
s^e, sur les registras de la poste aux lettres , ib. -^ 
Est-il n^cessaire que la personne suppos^e ait fait 
quelque ecrilure, et qu*elle ait au moins sign^ facte 
auquel elle a concouru? ib. ^ Ou suffit-il que It 
supposition ait donne lieu ft de fausses ^critures ? ib. 

— La fabrication d'une convention par supposition 
de personnes se manlfeste par des actes qui en ren- 
dent la tentative punissable, 2, 110— -Le fait de ae pr^^ 
sentf r au concierge d'une prison sous le nom d'un 
individu condamn^ ft un emprisonnement correc-* 
tionoel, et de se faire iorouer ft sa place, constitue-t-il 
le crime de faux? t, lU. — Faux par supposition 
de personnes , lorsqu'un individu oomparait sous le 
nom d*un tiers devant un officier public , et donne 
lieu ft des Ventures sous ce nom dans un acte public, 
2, 113. — Celui qui se pr^sente devant Tofficier de 
retat civil eomme le pftre d*un fiance pour donner 
son consenteraent au mariage, commet un faux, 
ib. — Le fait de se presenier ft Tbuissier qui 
signifie une copie d*exploit , comme Tindividu au- 
quel elle est signifiee, dsns le but frauduleux de de-» 
tourntr oette copie, donne lieu ft la poursuile en 
faux, ib. — Lindividu qui fftit comparaltre un tiers 
ft sa place devant le oonseil de revision , afin d*ob* 
tenir une exemption ft Taide des infirmites que 
eelui-ci peut alieguer, commet un faux en ecriture 
publique, ib. 

Surcharges. — he$ surcharges dans des piftcea 
emaneea des proposes ft la perception des droits du 
tresor, dans un acte deiivre par le propose ft la per- 
ception des droits d'essai des matiftres d'or et d*ar- 
gent, dans Texercice de sea fonctions, dans un pas* 
savant, sur les regiatres d'un octroi, sont des faux 
criminels, 2, 112. 

UsurpaHon de fonetums. — L'individu qui , s'at- 
tribuant une mission publique et un mandat du goa- 
vernement pour Texeroer, fait des actes Arauduleui 
ft Taide de cette fausae quality, commet le crime de 
faux, 2, 115. 

FAUX DANS LES FEUILLES DE ROUTE. Voyez 

FaVIUl M ROQf i* 

FAUXDAN8 LES PASSE* PORTS. Toy. PASSiPOiTit 

FAUX SERMENT. 

Caraolftres de ce crime, 5, 500. — Peines qui 
frappent celui qui a*en rend coupabie, i6.— ftlotif^ de 
rincrimination^i^.— Ses Iimites,t6.— Necessity d*une 
preuve ftcrite du fait d^nie par le serment ,5, 301 . 

FAUXT^IIOIGNAGE. 

Mt^atUm de la sitiii. — filament essentiel du 
crime, 3, 282. — II faut distinguer si Talteration 
porta sur des circonstances essentielles ou secondai^ 
res, 3, 283. — Quelles sont lea circonstaoces es- 
sentielles d*une accusation crimineUa ? 3, 283 et suiv. 

— Circonstances du temps et du lieu, t6.««*Le temoin 
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alt^re-t-il une circonstance e<sentielle lorsquML d^- 
guise son nom, sa qualil^, sa parent^ avec Paccus^? 
5,284. 

Annulaiion de Tarr^t de condamnation. — La 
r^fraclalion post^rieure h cetle annulalion est indif- 
f^renle d Pexislence du crime, 5, 290. 

Jrgeni regu. — Peine qui frappe le faux Umoin 
qui a re(u de Targenl , 3, 295. — Confiscation des 
objplsre^us, 3, 296. 

Contradictions des t^moins.— Dans quel cas elles 
peuvent devenir la mali^re d*uoe action criminelle, 
3, 286. 

Dhionciation fausae. >- Ne peut 6tre assimil^e 
au faux (^moignage, 3, 287 et suiv. 

Definition. — Le Code n'a pas d^fini le faux t^moi- 
gnage, 3, 281. 

Depositions negatives. -^ Peuvent constituer le 
crime de faux t^rooignage, 3, 285. — Elles ne sont 
criminelles qu'aulant quMI en r^suUe un fait con- 
traire d la v^rit^, 3, 286. 

Aliments du crime. — T^rooignage contraire 2l 
la v^rit^; possibility d'un prejudice par suite de ce 
l^moignage, 3, 281. 

Intention, — Element essenliel du crime, 3, 290 
et suiv. ~ Quels doivent 6tre les caracl^res de cetle 
inlenlion?3, 291. 

Interruption de la deposition par un accident, 
effels de celte interruption sur Texistence du faux 
t^moignage, 3, 289. 

Matiire civile. — Caract^res distinctif^ du faux 
t^moignage, 3, 291. — II ne peul ^(re incrimin^ 
que lorsquM esl port^ devant la justice, 3, 284. — 
Distinction cnlre le faux en Ventures publiques et le 
faux (dmoignage, 3, 293. — Les fausses depositions 
de temoins qui ont pour but de rectifier un acte de 
retal civil duivenl 6tre incrlminees corome de faux 
temoignages, ib. — Quid k regard des r^ponses que 
fait une partie assignee en justice, soit aux interpel- 
lations de son adversaire, soit d un inlerrogatoire 
sur fails et articles? ib, 

Matidre criminelle, — L^incrimination est liml- 
t^e au cas oO le faux t^moignage est porie ou contre 
Taccuse ou en sa faveur, 3, 291. — Cette circon- 
stance doit etrcexpressement dedar^e par le Jury, ib, 
-- Le Code n*a etabli aucune distinction entre le faux 
temoignage fait en faveur du pr^venu de celui com- 
mis a son prejudice; examen de ce syst^me, 3, 292. 

/»ein6s. — Droit romain, 3, 293 el suiv. — Ancien 
droit , ib, — Droit intermediaire, ib, ~ Code p^nal , 
3, 205. — Circonstances aggravantes, ib. 

Prejudice.—La possibility d*un prejudice cause par 
le faux temoigiiagc esl un element necessairedu crime, 
3, 287. ~ En raaiiere civile, ib. — En matiire crimi- 
nelle, f6 — La deposition ne peutetre incriminee que 
lorsqu'elle a eu lieu posierieuremenl a Tarret de mise 
en accusation et avanl le Jugement definiiif, 3, 287 et 
suiv.— Le temoin qui se reiracte avant la cloture des 
debats ne peul etre poursuivi pour faux lemolgnage, 
3, 288. — En matiftre correctionnelle, la retractation 
tii'iit en appel est-elle un obstacle a ia poursuite du 
faux temoignage porte en premiere instance ? ib, - Le 
temoin oblige de quitter Taudience apres sa deposi- 
tion, trouve-til dans ce fait une modification de la 
criminalite de son action? 3, 289. — Ne faul-il pas 
etablir une distinction? ib, — La seule possibilite du 
prejudice suflit a l*existence du crime, 3, 290. 

Be/Us de repondre ne constitue pas le crime de 
faux , 3, 284. 



Renseignements. — Personnes appeiees en jasllce 
h litre de renseignements, ne peuvent etre pourtuiviet 
pour faux temoignage, 3, 281. 

Renvoi de Taffaire k une autre session. — ^Le faux te- 
moignage est repute consomme du moment o£i la cour 
prononce le renvoi d une autre session, 3, 290 et suiv. 

Reticence, — Une simple reticence ne constitue 
pas le crime de faux temoignage, 3, 295. — A moins 
qu*elle ne donne k la deposition un sens contraire k 
la veriie, ib. 

Retractation d*une deposition fausse ; dans quel 
cas elle efface le crime, 3, 288. — Elle ne Tefface 
plus si elle est posterieure a la cloture des debats, lors 
meme que Tarret intervenu serait annuie, 3, 290. 

— Lors meme que Taffalre aurait ete renvoyee k une 
autre session , ib. 

Subornation de temoins. — Actede complicite du 
faux temoignage, 3, 296. — Droit romain, t^. — 
Ancien droit, ib, — Caracteres de ce crime, ib» 

— Le suborneur est puni de la meme peine que le 
complice, i6.— II fautque les temoins subornes aient 
depose contre la verite pour que la subornation soit 
incriminee, 3, 297. — Est-il necessaire, pour Texis- 
tencedu crime de subornation, que le faux temoi- 
gnage ait ete constate par la condamnation du faux 
temoin ?f6. — Ou au contraire racquittement du faux 
temoin efface-t-il necessairement le crime du subor- 
neur? 3, 298. — La subornation etant un acte de 
complicite du faux temoignage, la loi n*a pas defini 
les actes qui constituent la subornation, 3, 299. — 
Actes de subornation , t^. — Est-ce un acte de subor- 
nation que de solliciter un faux temoignage sans dons 
ni promesses ? ib, 

Temoignage. — Sens legal de ce mot, 3, 281. 

— Un individu appeie en justice et qui n*a pas preie 
serment , ne peut etre poursuivi pour faux temoi- 
gnage, ib. — Meme decision pour Paccuse qui , dans 
riniei-et de sa cause, fait de fausses declarations, 
3, 282. 

Temoins, — L*alteration des fails par un temjp, 
pour ne pas s'accuser lui-meme, ne constitue pas le 
crime de faux temoignage, 3, 282. 

Tentative de faux temoignage echappe k toute re- 
pression , 3, 289. 

Fariations des temoins. — Ne sont pas det indices 
necessaires d'un faux temoignage, 3, 286. — Dis- 
tinction, ib. 

FERS (Peihe dis). Toy Tbayaux roBCia. 

FEUILLE DE ROUTE (Faux dans lbs). 

Caractere de ce deiit, 2, 134. 

Fausse ^ua/t/e.— Avant le Code penal, Tindivida 
qui prenait sur des feuilles de route el devant des in- 
tendanls militaires la qualite d*officier, afin de toucher 
des emoluments attaches k ce grade, commettait le 
crime de faux, 2, 136. 

Faux. — Dans quel cas la falsification constitue 
le crime de faux, 2, 136. 

Frais de route. — Sous Tempire de la loi da 
2 flor. an 11 , lorsque le but de la falsification etait 
de percevoir des frais de route, le crime etait jusU- 
ciabic de la cour speciale de Paris , 2, 134. 

Mandats. — La falsification des mandats deiivres 
par les intendanls ou sous-intendants militaires aux 
sous-officiers ou soldats voyageant isoiemeut, doit- 
el le etre punie comme le faux dans les feuilles de 
route? 2, 135. 
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Norn supposi. Tirt. 157 comprend-il la supposi- 
tion des qualiiii ? 3, 156. — Distinction, ib. 

Offlcier public.— Ls complicity de ToAcier public 
n*aggrave pas la position du pr^venu, 3, 136.— Deux 
conditions D^cessaires^ la culpability de Tofficier pu- 
blic, ib. — Peines, ib, 

Peines. — La peine est gradu^e d*appte la quality 
du prejudice caus^, 3, 155. — Pour que la peine de 
Tart. 156 soit encourue, il faut qu*il y ait eu percep- 
tion ou tentative de perception legale de soromes non 
dues , ib, — Dans quel cas l*amende et Fexpositlon 
sont applrqu^, 9, 147. 

Prejudice caus^, nature de ce prejudice, 3, 155. 

Uiage d*une fuuille de route d^li?r^ k un tiers , 
9, 156. 

FILLES PUBLIOUES. — Voy. Atthitats a la li- 

BIBTt, EXCITATIOH A LA BteAOCHI. 

FILOUTERIE. — Voy. Vol. 

FLAGRANT DfiLIT. 

Droit d^arreslalion , 9, 24 bis. — Arrestation des 
pairs, d^put^ et conseillers d*£tat, 9, 56. — Arres- 
tation des agents du gouvernemenl , 9, 49. •— Toy. 

ADOLTtBI, PROVOCATlOn. 

FOLIE. — Toy. DfiHinci. 

FONCTIONNAIRES PUBLICS (Gbihbs it nfiLiTS 

•B8), 

j4cie$ arbHraire$. — Excuses ; ordres du sup4- 
rieur, 9, 50. — Surprise de leur signature, 9, 53. — 
filaments du d^lil , 9, 51. — Dommages-int^r^ts , t6. 
Competence, ib, 

Jcies inierdits, — Caractdre g^n^ral des interdic- 
tions prescriles par les lois, 9, 167. — Loi roroaine , 
t^.— Ancien droit, t6.— Pour que les art. 175 el 176 
re^ivent leur application , il ne faut pas seulement 
qu'il y ail infraction mal^rielle , il faut aussi qu^il y 
ait d^lil moral , 3 , 168. — J^l^ments qui constituent 
le d^iit , 3, 169 el suiv. — Actes , adjudication , en- 
treprises ou regies. Ce que la loi a entendu par ces 
expressions , ib, — Les cororois ou prdpos^s ne sonl 
point assimilis aux fonclionnaires dans les aCTaires 
inlerdites, ib, — La plus faibte part d^inl^r^l pcul 
sei'Vir de base h la poursuite , ib, — Quels sont les 
fails caract^ristiques de rinterposition de personnes? 
ib, — La personne interpos^c peul-elle dtre conside- 
rs comme complice? ib, — Le maire qui s^atlribue 
un profit dans des travaux communaux en les faisanl 
ex^cuter par des personnes inlerpos^es , comioel un 
deiil, ib, — M^me decision pour Tapprecialeur du 
mont-de~piete qui appr^cie au-dessus ou au-dessous 
de leur valeur, dans le bul de lirer profit, des objets 
remis par des personnes inlerpos^es, 3, 170. — Le 
notaire qui prend un interei dans une affaire donl 11 
recoil les actes, esl-il passible des peines de Tar- 
tide 175? Ne faulil pas dislinguer 1 ib, — Le juge- 
ment doit, k peine de uullil^, enoncer forraellement 
que Tagenl a eu Padniinislralion ou la surveillance de 
Taffaire, ib, 

Agenti du gouvernement. — Dans quels cas et a?ec 
quelles formes ils peuvenl^lrearreUes, 3,43. 

Definition — Sens l^gal du mot fonctionnaire 
public^ 3, 150 et suiv. 

FaiiM commis dans Texercice ou k Poccasion d« 



Texercice des fonctfons, ou bors des fonetions, 9, 56* 

FoHCti&nnairea publics. — Ouelles personnes out 
cette quality, 9, 161. 

Forfaiiure, — Elements de ce crime, 9, 150. — 
Un simple d^lit ne pent constituer une forfaiiure, ib* 

Mcnopole. — But de Tart. 176, 9, 171. 

Ordre du sup^rieur. — Est un cas d^excuse en 
faveur du fOnclionnaire public coupable d*un acte 
arbitraire. 3, 50. — Trois conditions pour ^lablir le 
fait justificatif, ib, — Distinction entre Pordre ex^cu- 
toire aprte raccomplisseroent de cerlaines formalitet 
et Tacte qui en fail Tobjet abandonn^ au pouvoir des 
fonclionnaires, ib, — L'approbation du sup^rieur, 
post^rieure k i*acte arbitraire, suffit-elte pour justifier 
Tagenl ? ib. 

Participation des fonclionnaires aux crimes dont 
ils out la surveillance, 3, 307 et suiv. — Quid si le 
fonctionnaire a commis le crime seul et sans com- 
plice? 3, 308. 

Peines applicables aux fonclionnaires qui out par- 
ticipe aux crimes dont la surveillance leur est confine, 
3, 307 et suiv. — Examen de ce syslime d'aggravalion, 
3, 908. 

Provocation. — Excuse les violences des fonclion- 
naires. mais ne les Justifie pas, 3, 195. 

Serment des fonctionnaires.— -D^Iil resultant de son 
omission, 3, 317. — Sermeni irr^gulier, 3, 318. Toy. 

AB08 D'AOTOBITi, ATTXNTATS A LA LIBIBTft, AtTBHTATS 

A Ik roDBDB, Coalition db roncTiONfi aibbs , C05C08- 

SlOlf , DinORCIATIOIf CAL0MNIBD8B, EHPIftTBMBVTT, FaVX 
C0HMI8 PAB DBS PORCTIORII AIBBS , llllTIATION DANS DES 
AFFAIBBS 1RTBBDITB8. 

FORNICATION. Toy. Attbrtat avx HOBVBa. 

FOURNISSEURS (DtLiTS DBS). 

Trois fails principaux sont pr^vus par le Code, 4, 
194. — La loi ^tend ses dispositions aux seuls four- 
nisseurs des amUes de terre et de mer^ ib. — La 
poursuite est r^serv^e au gouvernement sent, 4, 195. 
— Sens du mot fbumisseur, ib, — La loi a ^lendu 
rincrimination aux agents ties foumisseurs , ib, -^ 
II faut que le service dont itait chargd le fournisseur, 
ait manqu^, ib. — La volenti est un des ^l^ments du 
crime, ib.— Peine, ib,— Les agents des fournisseurs 
sonl punis comme les fournisseurs eux-mAmes, ib, — 
Quelle peine doil-on appliquer aux fonclionnaires 
publics qui out parlicip^ au crime? 4, 196. — Si le 
service a M retard^ par negligence , Part. 453 est 
applicable, t^. — De quelle peine la loi punil^'elie la 
fraude sur la nature, la quality ou la quantity des tra- 
vaux ou des cboses fOurnies? t6.— Comment constate- 
1-on rioex^culion ou le retard du service ? t6. — La 
poursuite devant les Iribunaux criminels est ind^pen* 
danle de la demande en dommages-inl^r^ts qui pent 
^re porl^e devaul les Iribunaux adoiinislratifs, ib. 

FOURS. 

Ceux qui negligent d'enlretenir, netloyer ou r^pa- 
rer les fours, chemin^es, usines, oO Ton fait usage du 
feu, corometlent une contravention, 4, 387. — Diffi- 
cult^s de celle contravention dans rappr^ciation de 
la negligence, ib, — Lorsque Tincendie a suivi la ne- 
gligence, Tart. 458 est applicable, ib. Toy. Co:<itba- 

VBRTIORS DB POLICE. 

FOUS. 

Droits de la police k leur egard, 9, 97. — La diva* 
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gation de« f6ii6 e( dot furieux pir le fiit qu la nigll'' 
gODce de ceux qui Us ont sous leur garde ^ est une 
contravenlion, 4,51$. — Gette cootraYention se pr^ 
aeute dans deux hypoibtees, ib. Toy. GoaTRAYBnTions 

PB POLlCBi DftHBRGI. 

FRAIS DE JUSTICE CRIMINELLE^ 

Absolution^ — L*aocusi absous est-il passible des 
frais? 1, lar. 

JocubS, — II faut qu*une coDdamnation prlneipale 
ft une peine frappe Pacous^ pour qu*il soit condamDl 
aux frait, 1, 138. — ' Variations de la jurisprudtnce, 
ib. 

yiccusi de moin$ de 16 am. ^ D^clari coupable 
et acquit(6 comme ayant agi sans discernement doit- 
il £tre lenu des frais? 1, 198 et suiy* 

AdfniniBiratioH publtque. ^ Dans ies procds 
suivis m^me d*office et dans son inl^r^t, Padminislra- 
tion est assimil^e aux parlies civiles, 1, 198 el sui?.-* 
II faut que radminislration ait un idtlr^t maUriet et 
p^cuniaire, 1« 130 et sui?* 

App^. — Si I'appel form6 a miniWM par le minit- 
Ure public seul a ^t^ reje(4, le pr^venu ne doit pas 
en supporter let frais, !« 199*— Lorsque le coodamn^ 
a interjel^ appel et que le jugement n*a pas M an* 
nul^ , Ies frais d'appel sont k sa cbarge enoore bien 
que la peine ait M diminu^e, ib.—Vn tribunal peut- 
il, en staluant sur Tappel d'un pr^venu , aprds avoir 
ordonn^ la r^assignation des t^moins eniendus en 
premise instance « meltre lea frais de citation k la 
cbarge du pr^venu ? ib. 

Communes, ^tablissements publl«a.^8ont.souiDis 
aux ro^mes principes que Ies parties civiles, lorsqu'll 
s'agil de pr«€^s jastruits d'offioe, mats pour crimes 
ou delils cominis centre leurs propri^t^s, 1, 102. 

Condamnation aux frais. *- L^islatioa imerm^ 
diaire j innovation, 1 , 194. — Les pr^venus , Ies ac- 
cuses, Ies parties civiles qui n'ont pas MUCconM, 
doivent-ils dtre condaron^s aux frais? 1, 126. — Dis«> 
cussioii du d^crel imperial du 18 juin 1811 et de Tar* 
tide 368 de la loi du 98 avril 1839 relaUfs k la partie 
civile , ib, — Les individus d^clar^s coupables d'un 
crime, d*un d^lll ou d'une contravention doivent sup- 
porter les frais auxquels la poursuite a donn^ lieu, 1, 
194. — Motifs de celle disposition, ib. — Ancienne 
legislation , principes di£P6rent8 , ib» 

CondafMU par difaut.—he$ frais de Texp^dition 
et de la signification du jugement par d6faut et de 
roppositlon sont k Ja charge du condamn^ par d^- 
fout qui a fait opposition et est relivoyd de la plainte^ 
1, 199« 

Contratenti&n. — Le pr^tetiti pour^ivi pour tin 
d^lit , qui n*a M reC6nnu coupable par le tribunal 
correctionnel que d^une simple coniravention , est-il 
tenu de tous les frais de Tinstance? 1, 199. 

Contumace. -> tes frais occasionn^s par la contu- 
mace tombent k la charge du conlumace ; peu im- 
porte qu1l obtienne son renvoi de Paecusation, 1 , 129. 
— II n*e8t pas n^cessalre qu^un arr^t ait d^clar^ la 
contumace pour que Taccus^ contumax qui s'est re- 
present^ soit condamne aux d^pens, ib, 

D^c^s du condamne. — Consequence de ce d^c^s 
sur la delte des frais, 1, 151. 

Dim.— Un accuse poursuivi pour un crin»e et re- 
connu coupable d'un deiit, doit eire condamne k tous 
les frais necessaires, soit par la poursutie du crime , 
soit par la conslatation du deiit, 1, 199. 



Fraii. -^ De quo! se composent les frais que la loi 
a mis k la cbarge des condamnes, 1i 130 et sulv. 

Pariie civile, — Lorsque Taccuse a encoufU une 
peine , et que la partie civile a suocombe dans son 
action privee , les frais ne doivent pas tomber k la 
charge de cette derniere, 1, 198 et suiv. — A qui in* 
combent les f^ais de justice lorsque Paccuse est absous 
•t que la partie civile a obtenu des restitutions ou dea 
dommages-inierets? 1, ISO.^Dans quel cas doit-elle 
dtre condaron6e aux frais? 1^ 199* — Pour appliquer 
la responsabilite k la partie civile, faut-il distinguer 
entre les afifaires correct ionnelles ft les affaires cri- 
mlnelles? I,i97et suiv. 

Recouvrablee. — Enumeration des frais qui peu- 
vent etre recouvres sur les parties condamneet ^ 1 , 
130. 

SelidariU* — Ne fait pas obstacle k la repartition 
des condamnations entre les oondaronest 1, 130< — 
Ne doit pas s^etendre aux frais des debats posterieurs 
k la condamnation , et ocoasionnes par le jugement 
des accuses non presents aux premiers debats , 1 , 
131. 

T^emotiia. — Frait des citations des temoiiia en- 
teadus sur l*appel du prevenu, 1, 199. 



GARDES CHAMP^TRES BT FORESTIERS^ 

Actes judiciaires, — Les gardes champeires el 
forestiers peuvent coneourir k Pexecutioo des nan- 
dats et des jugements, 9, 99. — Droit d'operer uat 
arrestation, ib. 

Corruption. — Le garde champ^tre qui , k raison 
de ses fonctions , se laisse corrompre par dons ou 
promesses, est passible de la peine qui alteinl les 
fonctionnaires publics prevaricateurs , 2, 174.— 
Quid s'il a menace d*arreter uh indivldu sous pre- 
texte qu*il n'avail pas de passeport regulier, ct s*lt ae 
s^est abstenu d'executer cette menace qiTen recevant 
une somme d'argent? 9, 177. — Est coupabl<i du 
crime de corruption le garde forestier qui a re^u plu- 
sieurs cordes de bois pour s'abstenir de conslater uo 
deiil de coupe d'arbres coiiimis dans Petendue du (er- 
ritoire confie k sa surveillance, 9, 178 et suiv. — 
L*officier de police judiciaire qui, moyennant argent, 
s'abstient de dresser proces-terbal d'uii deiit, ne peut 
alieguer comme excuse qtie la personue lesee, Indem- 
nisee par le deiinquant, a consenli k ce que la pour- 
suite n'edt pas lieu, 2, 179. 

Fonctions. — Le garde champetre n'a de pouvoir 
que pour constater les fails qualifies deiits ou contra- 
ventions par la loi, 2, 178. — Le garde champetre 
est un foncllonnalre public, 2; 174. 

0/flcier public. — Les gardes sont des fonctiort- 
nalres publics, 2, 174. 

yisites domicillaires, 2, 191. 

OARDE NATIoWALE. Voy. Abus Dfi conriiiict. 

GARDIENS DES PRISONS. 

Obligations, 2, 34. — lis doivent verifier la regu- 
larite des mandaU, ib. — Refus de represenler le 
prisonnier , ib, — D'exbiber les registres de la pri- 
son, t^. 

GENDARMES. 

Dans quel cas ils peuvent operer une arreatatioa , 
9, 98. — Droitade la gaudariMrie reUtiveoMiit aux 
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visites domidliairesi ), S^.^Lipefceptiott illicite 
faite par un gendarme fie peut constituer un fait de 
concussion , <6. — Un brigadier de gendarmerie esl- 
il un commandant de la fbrce publiquedansl*^tendue 
du (errltbire assign^ ft sa brigade , lors m^me que > 
dans le service , II n*est accompagn^ que d'un seul 
homme? 9, 24S.— Le gendarme qui 8*est fait remettre 
une somme d*argeht par plusieurs Individus en les 
mena^^anl de les arreiersouspr^texle que leur passe- 
port ^tait irr^gulier, ne se rend pas coupable du 
crime de corruption , 3 » 178^ Toy* RiBBLUOiv^ 

GLANAGE. 

Origine du § 10 de l*art. 471, 4, 206.— Le glanage 
est un droit qui existe pendant les deux jours qui 
suivent l*enldvement de la r^colte, 4, 397. — Condition 
essentielle de la contravention dontse'rendent cou- 
pables les glaneurs, i^. — Quand commence le droit 
de glaner, t^. — L^autorit^ manicipale peut r^gler 
Texercice du droit de glanage, ib. — Anciens r^gle- 
ments en vigueur, ib, — Peine qui punil la contra- 
vention du glanage , 4 , 298. — GortraVirtioh di 

POLICE. 

GRACE. 

Limites du droit de grAce 1 , 60 et suiv. 

GRAINS (CoopB ra). 

Acte de destruction, d^lU, 4, 2SS. — Ge qu^il faut 
entendre par le mot coupes des grains et des four- 
rages, ib. — ^l^ments qui constituent ce dilit, i6. — 
II n*est pas n^cessaire que celul qui a coup^ les grains 
ait eu le dessein de se les approprier, ib. — Le delit 
est plus grave lorsque les grains sont coupes en 
vert , ib' — Peine qui atlelnt celui qui commet le d^lit 
en haine d*un fonctionnaire public , et A raison de 
ses fonclions, 4, 236.— Si Ic d^tit de coUpe de grains 
a M commis la nuit , 11 y a dans ce fait une circon- 
stance aggravante , ib, — Peine qui attelnt le cou- 
pable , ib, 

GRAVURES ANONYMES. Toy. DlSTKiBtTlow. 

GUERRE CIVILE. 

jdctes qui tendent h Tallumer, 2,2. — figments 
constitutifs du crime, ib. — Qu'est-ce que la guerre 
civile dans Tespril de la loi p^nale? i6. 



HABITUDE DTSURE. Toy. UsviiB* 

HOMICIDE. Yoy. Assassiiiat, EB^otaofrHBHur , 

In tAHTICIBB , MBUBTBB, PaBBIOIOB. 

HOMICIDE L£gAL. 

L*homicide est 14gal , quand 11 est ordonn^ par la 
loi el command^ par Taulorit^ l^itimCi S , 170 et 
suiy.— Ces deux conditions doivent n^cessairement 
concourir, 171.-^ Responsabrlit^ des agents de la 
force publique, ib, — Cas d'homicide legale, ib, — II 
faut que Tagent ait agi , dans ses fonctions, en vertu 
d'un motif legitime , et dans les bornes de la n^ces- 
af t6 , ib. -^ Exemple de cas dans lesquels il ne serait 
pasjustifi^, 5, 172. — Excuse lir^e de Tob^issance 
bi^rarchique, ib. 



fiOMIGIDB l£0ITIMB* Yoyei Lfonnu Diniiari 

(DROlt Dl). 

HOMICIDE INYOLOlfTAIRE. 

Jccideniel. — L*bomfcide purement accidentel ne 
oonstltue nl cHme ni d^lll, 5, 144 et suiv. — L'homi- 
cide casuel est celul qui n*est le r^sultat d^aucune 
faule, 9, 144. ^ Exemples d*bomicide purement ae^ 
cidentel , ib. 

Complices, — Le d^lit d*bomioid6 involontaire 
admet-il des complices ? 5, 150. 

Coups et blessures, -^ Peines dans le cas oil il 
n^estr^sult^ du d^faut d'adresse ou de precaution que 
des coups et blessures, 5, 160. — Quel est le sens des 
mots : d^faut d'adresse oudepricauiion? 151. — 
Ce qu*il faut enleudre par blessures, ib* 

Faute — L'agent est responsable quAnd Tbomi* 
cide , bien que commis sans intention , est le r^l- 
tat d*une faute, 5 , 146. — Quelles soiit les fautes 
qui peuvent rendre Pagent passible d*iine peine ? 
ib. -^ N^cesslie de constater la faute , quelle qu'elle 
soil, qui a caus4 rbomieide,5, 146.— Les fails ^u- 
m^r^ dans Part. 919 peuvent seuls constituer le 
d^lit , ib. 

Bofnioide inmkmtaire, — Caract^re de ce d^it , 

9. 144. 

Iinprudence.^E%emp\e$ d*bomicidet oecasiooo^ 
par rimprudence, 9, 149. 

Inobservation des reglements ; cas on cette faute 
enlraine la responsabilil^ de Tagent, 9, 150. 

£^^<#/a//ofi ancienne sur Tbomicide involontaire ,' 

9. 145. — Legislation inierm^diaire, ib. 
Maladresse. — Definition de cette espression ; 

deux classes de fails , 9 , 146. ^ Bxemples de cas de 
maladresse materielle, ib, ~* Exemples de cat de 
maladresse rdsullant deTignorance ou de rimp^ritie 
de Tagent , ib, — Imp^ritie des ouvriers , des arcbi-^ 
tectfS, 147. ^ Des m^decins, ib, 

Midecins et ebirorgiens qui ont cause un Itomi^ 
cide ou des blessures graves par leur imperltie on 
leur ignorance, sont-ils passibles des painesde fa loi ? 
9, 147. 

Negligence et inattention. — Quels sont les faits 
qui constituent cette faute ? 9, 149. 

JResponsabiliU generate qui pdse sur les auteurs 
de lout dommage, 9, 146. 

Sage-femtne qui, dans un accouchement laborieux, 
neglige d'appeler un medecin , est coupable, en cas 
de mort de la mere ou de Penfant , d*bomloide invo- 
lontaire, 9, 150. 

HOSPICES. Yoy /iCiiFAifT, Exposition B*BifPAirf. 

HOTELIERS. Yoy. AuBBB0i8fB«i 

HUI9SIERS. 

Un huissier commet un acte coupable lorsque sur 
un simple ordre du magistral, sans que cet ordre ait 
ete revetu des formes d*un mandat legal et hors le 
cas de flagrant deiit, il arrete un citoyen , 1, 284.-^ 
DanS quels cas un huissier peut operer une arresta- 
tion, 1, 28. — L'huissier qui fait faire une signlHca<^ 
tion par un elerc, en menlionnantdans I'exploitqu'il 
Pa faite lui-meme, commet-il le crime de faux? 1, 87. 
-> L'huissier qui insere apres coup dans un acte la 
mention de sa patente , comoael-il le meme crime? 
1, 109. — L*buiS8ierqui, aprds avoir precede k une 
veute de meubles et en avoir rcyu les deniers^ d^ 
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toarne ou soustrait ces deniers , se rend coupable 
d*une soustraction comme d^positaire public, 2, 152. 
— Vn huissier ne peut op^rer une saisiesans JusUfier 
d*unjugeinentqui Taitordonn^e : la resistance qu*on 
lui opposerail ne serait pas un acle de rebellion , 
9, 226 el suiv. — L*liuissier qui re^oit une laxe su- 
p6rieure aux allocalions du larif, se rend-il coupable 
du crime de concussion? 2 , 161. — Repression des 
oulrages dont ces officiers minisUriels peuvent £tre 
Tobjel , 2 , 241 et suiv* 



IDIOTISME. Toy. DfiisiiCB. 

IMMIXTION DES FONCTIONNAIRES DANS LES 
AFFAIRES INTERDLTES. 

La simple infraction materielle ne suffil pas, 2, 168 
el suiv.—Caraclere general des inlerdiclions, 2,167. 
— filaments essenlieis du d^lit, 2, 169 el suiv. — 
Adjudication , ib, — Commerce de grains, 2, 170 et 
suiy. — Inier^t pris dans un acie ou une entreprise, 

2. 169. -— Monopole ,2, 171. — Nolaire qui prend 
un inter^t dans une affaire dont il recoil les actes , 

2. 170. — Pr6fet, ib. — Personne inlerpos^e, carac- 
t^res, 2, 196. — Est-elle complice? ib, -— Comman- 
dant des divisions mililaires, 2 , 170. — II faut que 
le fonclionnaire ait la surveillance de Paffaire dans 
laquelle il a pris inierdt 2, 169 etsuiv. 

IMPRIMEUR. Voy. Distribdtioh B'lfcCRiTS. 

INCENDIE. 

Communication du feu. — 11 est n^cessaire que 
les malidres combustibles soient plac^es de mani^re 
h communiquer le feu , 4 , 212. — Le feu doit avoir 
M mis volontairement ; sens de ce dernier mol , ib. 
— La loi de 1832 a rempiac^ Texpression de matihres 
combustibles par les mots objets guelconques , 
4 , 213. — Motifs de ce cbangemenl , ib. — Une des 
conditions de Tincriminalion est que les objels in- 
cendi^s soient places de mani^re ^ communiquer 
rincendie, ib, — Le crime n*existe qu'aulant que 
Tincendie a M communique k Tun des objets enu- 
meres dans le § 6 de Tart. 434, 4, 214. — Peine qui 
alleint le coupable, t6. — Dans quel cas celle espece 
d'incendie peut constituer deux crimes dislincls l*un 
de Paulre, ib. 

Edifices , navires , magasins el chanliers. — Les 
expressions conlenues dans l*art. 434 sont-elles 
enoncialives ou limilalives? 4, 201. — L'enumeralion 
conlenue dans les §§ 3 et 5 de Tart. 434 est restric- 
tive et non enonciaiive. 4, 205. 

Edifices non habites. — Peine qui alleint celui 
qui se rend coupable d*inccndie d*edifices non habi- 
tes, 4, 205. — Caraciere du crime d'incendie dans 
cetle bypolhese, ib. 

Jidi flees publics. — La loi assimile Tincendie des 
edifices servant k des reunions de citoyens a rincen- 
die des maisons habiiees, 4, 204. — Ce qu'il faut 
entendre par edifice servant a des reunions de ci- 
toyens , ib. 

Elements du crime d'incendie , 4, 200. — Est-il 
necessaire que Tauteur du crime ait eu la volonie 
speciale d'aii enter k la vie des liabilanls de la maison 
jncendiee? 4, 204. 

For6ts, — Quelle peine alleint celui qui se rend 
coupable d'inceudie de foreis , 4 , 205. — But de la 



loi , 4, 205.— Carad^es de ce crime, fb, — L^appli- 
cation de la peine est di£ferente sulvant que les boit 
sont debout ou abattus , 4, 206. — La loi nVst appll* 
cable qu*aux bois et foreis et non k des groupes d*ar- 
bres qui ne forment pas une fbret ou un bois. ib. -^ 
De quelle peine est passible Tincendie des bois ren- 
fcrmes dans des magasins ou chanliers ? 4 , 206. — 
Quitl si les bois abatius sont en tas ou en cordes et 
s'ils ne sont pas places dans les chanliers de maniere 
k communiquer le feu? 4, 207. 

/n/en/toncriminelle. — Le fail d*avoir mis le feu 
dans Tinlenlion d'accuser une personne d'etre I'au- 
leur de rincendie , doit-il eire puni par les disposi- 
tions de Tart. 434? 4, 200. 

Legislation. — Dispositions du droit romain sor 
celle maliere. 4 , 198. — De noire ancienne legisla- 
tion , ib. — Du Code de 1791 , t6. — Du Code de 
1810, t6. 

Lieux habitSs servant k rhabifation. ~ Sens legal 
de ces expressions, 4 , 201. — La distinclion entre 
les lieux habiies ou non habites a eie introduile par 
la loi du 28 avril 1832, ib. — Le mol maison habUke 
comprend-il les dependances de la maison? t6.— 
Quidk regard d*une maison non babiiee au moment 
du crime, mais destineed Thabitalion , ib, — Peine 
qui frappe Tincendiaire d'une maison non habliee , 
4, 203. 

Menaces d*tncendie. — Expose bistorique de la 
legislation, 4, 218. — Les menaces d*incendie sont 
soumises aux memes regies que les menaces d*assas- 
sinat , ib. — La peine est la meme dans les deux cas, 
4 , 219. — La menace verbale d*incendie qui n'csl 
accompagnee ni d'ordre ni de condition ne coiistitue 
aucun deiil , ib. — La loi a-l-elle compris dans ses 
dispositions les proprietes mobilieres aussi bien que 
les proprietes immobilieres? ib. 

Mines, — Conciliation des art. 95 el 434 du Code 
penal, 2, 6. — Incendie par reflfel d'une mine, 
4, 216. 

Mort accidentelle. — Le § 8 de Tart. 434 se ref^ 
specialement aux §§ 3, 4, 5, 6 et 7 du meme article, 
4, 215. — La loi n'a prevu dans le § 8 qu'un homi- 
cide accidenlel, ib, — Caraciere de ce crime, 4, 2iG. 
— La loi Hxige que les personnes homicidees se soient 
trouvees dans les lieux incendies au moment oil rin- 
cendie a eclaie , ib. — Double condition qui doit eire 
constaiee par Parret, ib, 

N^ligence ou imprudence, — Dans quel cas y 
a-l-il incendie par negligence on par imprudence? 
4, 256. — Lorsque les acles d'imprudence ou de ne- 
gligence n*occasionnent pas un incendie, ils soot 
consideres par la loi comme des contravenlions, ib. — 
Peines applicables, ib. — Si rincendie a £te le re- 
suitat des actes d'imprudence ou de negligence, il y 
a deiit, 4 , 257. — Elements constilulifs de ce deiil, 
26. — Qnand une maison , usine , etc. , doil-elle etrc 
consideree comme prochaine , dans le sens de Tar- 
ticle 438? ib. — Quelles sont les fautes qui , r^unies 
au fail d'incendie , peuvent constituer le deiit prevu 
par Tart. 438 , ib, 

Proprielaire de la chose incendiee. — L*incendie 
d'un edifice , d'une forei, d'une recolte appaKeoaat 
k Pagent lui-meme, ne renferme pas le caraciere de 
crime lorsque cet incendie ne peut nuire k peraoooe, 
4, 208. — Distinctions inlroduilcs par la loi da 
28 avril 1832, ib. — Sous Tempiredu Code de 1810, 
ia qualite de proprietaire effa^ait-elle le crime lors- 
que le proprietaire avail iucendie sa maisoQ assiiree 
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afin de toucher le prix de Passurance, 4, !i08.— Peines I 
qui frappent Tincendie par le propri^laire dc nayires, 
baleaux, magasins el chantiersJorsquMIs lie sonl pas 
habitus ni servant d rhabitalion, des for6(8, bois 
failles ou r^coUcs sur pied , 4, 210. — fl^menls du 
crime d'incendie commis par le propri^laire de Pob- 
jet incendi^, ib, — One propri^l^ parliellc et in- 
divise est-f'ile un ^l^menl suffisant dc ratt^nuadon 
du crime d*incendin? 4 , 211. — Quid si le propri^- 
(aire avail bailie P^difice iiicendi^ h ferme ou k loycr? 
ib. — L'a(;en( qui mel le feu h sa maison pour priver 
son vendeur dc son privilege ou pour brftler la r^- 
colte d*aulrui renferm^c dans ccUe maison doil^lre 
poursuivi comine coupable du crime d'incendie, ib» 

— II n'est pas n^ccssaire que to pr<^Judice soil actuci 
el imm^dial, ib. —Si le proprie^aire, au lieu de 
metlre lui-m^me le feu d sa maison, le fail metlrepar 
un liers, peul-il r^clamer le bdnC'ficc des §§ 4 el 6? 
ib. — Lc propri<^laire qui met le feu ^ sa maison 
doit-il dtrc puni de la mdme peine que Tindividu qui 
met lc feu d la propri<S(c d'aulrui? 4, 205. 

RecoUes. - Peine qui frappe celui qui a mis vo- 
lonlairement le feu A des r^colles en (as ou en mcule, 
4, 205. — Caraclftres ilw crime d'incendie de r6- 
colles, i^. — Difference de la peine lorsque les bois 
r^coll^s sonl coupes ou sur pied , 4 , 206. — Ce que 
la loi cnlend par les mots recoUes sur pied t 4, 206 
c( 207. — Lorsque los fruits onl pass^ des mains du 
propri^laire dans les mains d'un tiers, ils deviennent 
marcliandise, 4, 207. — Esl-il necessaire que les 
r<^colles reslenl cxpos^es Ik la foi publique dnns le> 
chnmps oO cI1< s out M recueillies pour conserver 
Ifur caraclfire ? ib. — Celui qui mel le feu ^ des ri- 
coKes qu'll a momenlan^menl depos^es comme un 
Rage sur la propriety de son cri^aucier peul-il Aire 
Tobjet de Tapplication dos §§ 3 el 5 de Tart. 434 ? ib, 

— Que decider \\ regard du mari qui mel le feu h des 
Edifices ou ^ des r<^col(cs appartenanl a sa femme 
aprds que la separation de corps el de biens a M pro- 
noncee et legalemenl connue?4, 208. 

Th^orie dc la loi i\u 28 avril 1832 toucbanl le 
crime d'incendie, 4. 190. 

f^olonU. — I.a volonie est un des elements du 
crime d'iiinendie, 4, 200. — Est-il necessaire que 
la volonte soil en rapport avec le resultat oblenu? ib. 

INCESTE. Toy. Attefitats aux hoeurs. 

INCOMPATIBII ITfi. Voy. Imiixtiow. 

INFANTICIDE. 

Definition dePinfanlicide, 3, 50. 

Elements du crime. — Trois conditions : volonie 
de luer, il fatit que Penfanl ail vecu; qu'il soil nou- 
veau-ne, 5, 69. 

Enfant nouveau-ne. — Le meurlre d'un enfant 
nouveau-ne est un infanlicide, 3, 61 el suiv.— II est 
necessaire que Penfant soil ne vivanl, 5, 60.— Esl-il 
necessaire que Penfant suit ne viable? ib. — Lors- 
que la mere soutienl que Penfant est ne mort, il est 
necessaire que la question de savoir s'il est ne vivanl 
soil posee au jury, 3, 62. 

Intention de tuer. — La loi n'exige pas la pre- 
meditation , 3 , 59 — Difficulie pour Paccusalion de 
prouver la volonte de tuer, i^. — Infanticide par com- 
mission ou par omission^ sens de ces mots, 5, 60. 

— Lorsque la volonte de donner la morl nVsl pas 
consianle, le crime dMnfanlicide disparail; la mere 

ClAUVEiU. T. IV. — to. rilA.l(. T. Till. 



ne peul alors eire poursuivie que pour homicide to* 
lonlaire cause paf negligence ou par imprudence , 
5,62. 

Legislation. — Disposition du droit romain sur 
celte matiere, 3, 58.— De Pancien droit fran^ais, ib. 
— Des lois eirangeres modernes , 3, 50. 

Nouveau-ni. — La loi n*a pas deOni cette expres- 
sion ,3, 61. — Limite enlre Pinfanlicide et le meur- 
lre, ib. — Sens qu'il faut donner au mot nou- 
veau-nd, ib. — La morl donnee h Penfant apres les 
trois jours qui onl suivi sa naissance, ou dans les 
Irois jours lorsqu*il a eie inscril sur les regisfres de 
Peial civil , est un meurlre el non un infanticide , 
3,26. 

Peines. — Le Code de 1810 punissail Pinfanlicide 
de la peinedtimort.3, 63. — La loi du25juin1824, 
tout en conservant celte peine, a permis les circon- 
stances aitt^niianles^ ib. 

Quality de Pagenl. — LNnfanliclde doil-il eire res- 
Ireinl k la mere seule? 3, 62. 

INFRACTION DE BAN. 

Celie infraciioa constilue une contravention mate- 
rielle el non un deiil moral, 1 , 78. — La cour d*as- 
sises qui a prononce la premiere condamnation, est 
seulc compclenle pour counallre de celte contraven- 
tion sans Passistance des jures, ib. — II faut que le 
banni soil pre.4cnl el que son identite soil materielle- 
ment constaiee , 80 el suiv. — Voy. BANiiissEMBiirT, 
Sdrvkillarcb de la hadti police. 

INHUMATIONS SANS AUTORISATION. 

Inhumations non aulorisees, deiit, 3, 273. ~ 
But de la loi , ib. — La bonne foi du deiinquant n'est 
pas une excuse, 3, 274 — Inhumation non aulorisee 
d'un enfant mort-ne, ib. — D*un foetus, ib. — Les 
ecciesiastiques qui procedenl d la levee d*un corps et 
aux ceremonies religieuses saos autorisalion, ne sont 
pas passibles des peines de ce deiit, ib. — * Meme de- 
cision pour les maires et adjoints , ib, 

INHUMATIONS PRtiCIPIT^ES. 

Deiit, 3, 274.— Deiai 6x6 par la loi, 3, 273.— Ope- 
ration cesarienne sur un cadavre avanl les vingt- 
qualre heures, ib. •— Police des sepultures. Lacune 
dans la loi , ib. — Inhumation hors du cimeliere 
commun,t^. — Peines de simple police, ih. 

INJURES. 

Legislation speciale, 3, 302. •— LMnjure ou Pex- 
pression oulrageanle qui ne renferme pas Pimputa- 
lion d*un vice determine ou qui n*a pas ete proferee 
publiquement n*est passible que des peinns de police, 
4, 298. — Garacieres de Pinjure qui n'est qu'une 
simple conlravenlion, ib. — Que faut-il eulendre par 
Pimpulalion d'un vice determine? ib. — La non- 
publicite de Pinjure lui enieve sa gravite, ib. — 
L*art. 471 n'alleinl que ceux qui onl profere des in- 
jures sans avoir ete provoques, ib. — Les injures 
non publiques ne constituent qirune simple contra- 
vention , soil qu^elles aient ete adressees a des parti- 
culiers, soitquVlles aient M profcrees contre des 
fOnctionnaires , ib. — La loi ne distingue pas enlre 
les injures verbales et les injures ecriles non pu- 
bliees, ib. — Voy. ConTRAVSRTioifs de police, Oo- 

TRAGE8. 

INONDATION (afeLiT d^). 

Caract^re du d^lit. — Dans quel cas PinondaliOD 

25 
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e8t punitsable, 4, 353. — Les art. 15 ft 16 de la loi ) 
de 1791 onl-ils M abrog^s par Part. 457, G. pin.? 
4,253. 

Delit, — Le fail malirlel du dilit consisle dans 
rinondation des chemins el propriilis d'aulrui, 4, I 
254. 

Viveraoir. — Dans quel cas le Code p^nal ne doit 
pas tire appHqtii, lorsquc la hnuteiir du diversoir 
des eaiix du moulin, de Tusine ou de Titang a M 
fixie par Pauloriti administrative, 4,254. — L*art.457 
esl-il appUcal)le , lorsquu I'ilivation du diversoir du 
moulin, usine ou ilang, a M porlie au-dessui de la 
hauteur determine par Taulorili compilente? ib. 

Dommage. — Distinclion eiilre le dommage et la 
degradation , 4, 255. 

Dommagei'inUriis.^W n'y a pas lieu d*adjuger 
des dommages-int^rdts , si Texislence du dommage 
causi n'csl pas conslalie, 4, 255. 

Jiangs. Le mot d(an^ contcnu dans Tarlicle 457, 
C. pin., n'itait pas renfermidans Tart. 15 de la loi 
de 1791, 4, 253. 

Hauteur des eaux, — A qui appartient le droit de 
fixer la hauteur des eaux? 4, 254. — Lorsque la hau- 
teur du diversoir n'a pas iti fix^e par Tauloriti com- 
pitenle, la disposiltou de Part. 457 relative d Tinon- 
dalion est inapplicable, ib, 

Moulins. — Lorsque lea vannes d'un moulin, 
n'ayanl pas M levies au moment convenable, ont 
occasionni le dibordement d'une riviire sur le ter- 
rain voisin, Tart. 15 dc la loi du 15 septembre-6 oc- 
lobre, est-il applicable? 4, 254. 

Propriilairea, fermiers ou toulespersonnesjouis- 
sanl de moulins, usines ou itangs; ce qu'il faul en- 
tendre par ces expressions, 4, 253. 

INSTRUMENTS D' AGRICULTURE ( DEarEDCTlOff 

DBS). 

Peine qui frappe Tagent qui se rend coupable du 
dilil de destruction des insiniments d'agriculture , 
4,236. — Elements du dilil, ib. — Pour que la peine 
ail une base legale, le jugement doil conslaler les 
iiementsdudiiit, ib, 

INTELLIGENCES AVEC LES ENNEMIS DE L'^TAT. 

Que faut-il entendre par les expressions : Enne- 
mis de f£tatf 1 , 510. — Quatre espfeces dMnlelli- 
gences. — Intelligences ayani pour but de faciliter 
Tenlrie de Tennemi sur le lerritoire, 1, 511.— 
Quelle valeur le ligislaleur a-l-il donuie au mot faci- 
liier? ib. — Livrer villes et forteresses , 1, 312. — 
Doit-on ranger dans celle classe Tincendiedes villes, 
arsenaux , tenli ou consomroi pour favoriser IVu- 
nemi? ib. — Fournir k Tennemi secours en sol- 
dais, hommes, argent et vivres, ib, — Le crime 
esl-il le mime lorsque les fails qui le constituent sont 
coramis dans un autre but que ceiui de faciliter Pen- 
trie des enuemis sur le lerritoire? ib. -~ Distinclion 
entre les soldats sous les drapeaux de la France et les 
individus non mililaires, ib, — Sens ligal des mots 
faurnir de Vargent ou des vivres ^ ib. — Seconder 
les piogr^s des ennerois, soil en ibranlanl la fidilil6, 
soil de toule autre PMtiiere, 1, 313. — Signification 
de ces deroicTS roots, t^. — Les acles criminels com- 
uiis envcrs les tallies de la France sonl piinis des 
mimes pcines que s'ils avaienl ile commis envers la 
France, ib. — Pour Papplication de ce principe, it 
faul que la guerre soil ouverte et declarie, i'6. — £r- 
reur du ligiaiateuri ib. 



INTELLIGENCES AVEC LES PUISSANCES liTRAN- 
G^RES. 

Df^finilion de ce crime, 1 , 309. — Quel sons ligal 
ont les mols machinations et intelligences ? ib. — 
Caractires conslitutifs et limiles de Pincrlmination, 
ib. — Code de 1791. — Le disislemenl de Penlreprise 
avant qu*aucun acle d'exicution ail ili commenci, 
abolit-il la criminalili? 1, 310. 

INTERDICTION LEGALE. Voy. Pkines. 

INTERDICTION LOCALE. 

MotifsdePinlerdiction imposie au condamni qui a 
present sa peine, 1 , 1 05 el sulv.— Voy . Sdbviillarck. 

IVRESSE. 

L'ivresse ne pent ilre mise au rang des dilils. 1 , 
270. — Responsabiliti de Pagent au sujet des acles 
qu'il a commis en ital dMvresse, ib. — L'ivressc est- 
elle une excuse des crimes et dilits? 1 , 272. — Dis- 
tinctions enlre les diverses sorles d'ivresse , ib. — 
Syslime du Code, 1, 273. -— Voy. DfiixifCE. 



JET D'IMMONDICES. 

Contravention risullant du jet dMmmondices sur 
les personnes, 4, 299. — L'imprudence de Pagent est 
un ilimenl cssenliel de Plnfraclion, ib. — Le jet de 
corps durs ou d*immondices conlre la chose d*aulrui, 
est une contravention, 4, 314. — Mime dicision si 
le jet des corps durs a eu lieu conire les personnes, 
ib. — Le fail d'avoir barbouilli d^ordures la porle 
d'une maison, doil ilre consid^ri comme un jet 
dMmmondices , dans le sens du n^ 8 de Part. 475, ib. 
— L'iliment conslilulif de la contravention privuc 
par le n** 6 de Pari.- 475 , esl la volonli , ib. — Dans 
quel cas le jet dMmmondices peul ilre consideri 
comme un outrage par gesles dans le sens des art. 223 
el 224, C. pin., 4, 315.— Voy. Cortravkrtiors de 

POLICE, EXHALAISOIfB IRSALUBBES. 

JEUX DE BOURSE. Voy. Bourse (Jeux de). 
JEUX DE HASARD. — Voy. LoTEHiBa. 

JOURNAUX. 

Lois de la presse, — Elles ne formenl point une 
ligislalion spiciale en debors du droit commun, 1 , 
173. — Elles sonl soumises aux rigles de la loi du 
17 mai 1819, el ne formenl qu'un mime corps avec 
celle loi, 1, 174.— Rigles de la ricidive en matiire de 
dilits commis par les journaux , ib. 

JUGES DE PAIX. 

Leurs pouvoirs en matiire d*arrestatlon, 2, ^Abis. 

JUGES D'lNSTRUCTION. 

Droit d*arreslation ; rigles qui limitent ce pouvoir, 
2, 23 bis, — Responsabillli , 24 bis, — Ces juges 
onl-ils le droit d'exlger de Padminislralion des posies 
la remise des lellres qui lui sont confiies? 2, 200. ^ 
Voy. ViOLATion des lettres. 

JURIDICTION MILITAIRE. — Voy. Tbibbnacx «- 

LITAIRBS. 
JURY. 

La question relative k la qualiti dea ^crilurei » ea 
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mati^re de fanx, doit-elle Hre r^olue par la cojir on 
par le jury? 2, 98 99 et 118.— Le Jury doit cen- 
s(a(er les ^l^menls du faux en roaUdre commerciale, 
lets que la quality du soitscripleur e( la nature de Po- 
p^ration, 2, 118. — 11 appariienl au jury de slaluer 
sur rdf;e de la victinie, en mali^re d'aUentat h la pu- 
deur, 5, 201 . — Et 8ur la question de savoir si Tac- 
CU8^ avaitauloritd sur la vicUme de raUentat,3, 919. 
— Allegation par les jur^s d*une excuse reconnue 
fausse ; caractftres de ce d^il, 2, 257. 



LARCINS. Toy. Vols. 

LEGITIME DEFENSE. 

jiduUhre. — Le complice, surpHf en flagrant d6- 
lit , est-il excusable s*il tue le mari en se defendant , 
3,178. 

Agression injuste est une condition de la legitime 
defense, 5, 177. — C.araclfere de raprcsslon juste 
ou injusle, ib, — II faut examiners! Pagresseura me- 
nace la vie m^me de la personne ou s'il n*a eu pour 
but que de Pinsulter, tb. 

Jtiaques nocturnes, — LMiomicide coromis en 
repoussanl Paltaque pendant la null, est justifiable, 
5, 179. — Quid si Pattaque est faite par des agents 
de la force publique , 3. 181. 

Defense d*autrui. — Exception de la legitime de- 
fense protege non-seulement la defense de PagenC , 
roais aussi la defense d'autrui ,3, 178 et saiy. 

Defense de la personne. — La defense des blens 
ne justifie pas Phomickle , 3 , 173. — Examen de 
Pari. 528. ib. 

Droit de defense. — Son origlne, son caract^re , 
3 , 172. — Le l^islaleur n'a pas cM ce droit ; il n'a 
fail que le reconnaitre, ib, — Mais la n^cessif^ de la 
defense est un element de la justiflcaiion , 3, 175. — 
Pour que la d(6fense soil n^cessaire, il faut que le pe- 
ril soil actuel , ib. — Et que la resistance soil pro- 
porlionnee d Patlaque , ib. 

Effraction. — L^honiicide conomis , en repous- 
sanl Peffraclion pendant la nuit, est Justifiable, 3, 
179j 

Elements de cette exception. — L'homicide doit 
avoir 616 comrais pour la defense de soi-mSme en 
d'autrui^ 3, 173. — La defense doit eire necessaire, 
3, 175. — Si le peril cesse, Phomicide n'eslplus le- 
gilime,/6.— II n'esl plus legitime qiiand la personne 
atlaquee excede les bornes de la defense, 8, 176. 

£poux. — L'epoux qui a commis un homicide sur 
son epoiise , pent invoquer le droit de legitime de- 
fense, 3, 182. 

Escalade. — L'homicide commis en repoussant 
Pescalade pendant la nuil est justifie par la legitime 
defense, 5, 179. 

Excis de la defense enlraine la responsabilite de 
Pagent pro ratione excessus, 3, 181. 

Fuite (la) de la personne atlaquee est-elle une 
obligation pour cette personne , ou doit-elle se de- 
fendre?3, 176. s 

Legitime defense, — A les carac teres et les efifefs 
d'un fait juslificatif ; conditions necessaires pour que 
ce fait soil admissible,- 3, 178. 

Outrage* — L*outrage fait ft Phonoeur suffit-il 
pour placer la personne oulragee en eiat de legitime 
defense? 3, 173. — Ne faut-il paa examiner la na- 
lurt der<NiUr«ffe?^. 



Parricide. — L*exception de legitime defense s'ap- 
plique au fils qui a commis des violences sur son pdre. 
3,182. 

Pillages avec violences. — L'homicldc commis en 
se defendant contre leurs auteurs est justifiable , 3, 
179. 

RMstanee. — La personne atlaquee est-elle dans 
Pobligation de fulr lorsqu'elle en a la facllite ? et la 
resistance lui fait-elle perdre le benefice de Petal de 
legitime defense? 3, 176. 

FioL - Cas de legitime defense , 3, 174 - Un 
outrage violent ft la pudeur ne constitue qu*une sIm* 
pie excuse , ib. 

Fol. — L*agre8Slon des roleurs pendant la null est 
une cause de justification de Phomicide. 8, 178et talv. 

— Les blessures ou Phomicide commis en repoussant 
un vol commis avec violence est justifiable, 3, 179. — 
L'attaque du voleur contre ceux qui le poursuivent 
place ce dernier dans le cas de legitime defense , 3, 
180etsuiv. — Des habitants d*une maison qui ont lire 
sur des voleurs quand ceux-ci n*avaient encore com- 
mence anrun des acles preparatoires du crime , sont 
responsables de Phomicide, 5, 181. 

L*SE-MAJESTl4 (Crimxs de). 

Caracteres de ces crimes dans la lol romaine, 1 , 
518. — Fails qui rentraient sous cette qualification , 
ib. — La legislation fran^aise avail herite de ses 
dispositions, 1, 319. — P. ines cxtraordinaires el for- 
mes de procedure, ib. — Legislations modornes , ib. 

— Systeme du Code de 1791 , ! , 520 — Du Code pe- 
nal de 1810, ib. — Les demiers vestiges de cette le- 
gislation ont eie effaces par la loi du 28 avril 1832, ib. 



LETTRES. 

TBE8. 



Voy. ViOLiTIOlf DU SSCRST DBS LST- 



XEVfiE DE TROUPES. 

Crimes prevus par Part. 94 du Code penal, 3, 5.— 
Cel article ne s*applique qu^aox personnes qui dinpo- 
sent de la force publique, el qui en ont requis Paclioii 
contre la levee de troupes legaleroenl etablie , ib. — 
La peine de mort atleint le fonctionnaire dont i'ordre 
et la requisition onleie suivis de leur effel, t6.— Que 
doit-on entendre par le mot effet? ib. 

LIBERT^ DES ENCHl^RES. Voy. ERCHfeRES (Liberie 
des). 

LIBERTY INDIVIDUELLE. 

Interei qui s'atlacbeft sa conservation, 2, 22 6/5.— 
Legislation sur cette matiere, ib.— Cas dans iesqftelB 
les fonctionnaires sont responsables, ib. — Ce qiPi! 
faut entendre , en general , par acle allentaloii c i\ \a 
liberie, 9, 23 6fa.—Le droit d'arrest a lion ne pent etre 
exerce qu'en vertu d*une disposition formelle de la 
loi, ib. — Fonctionnaires invcstis de ce droit, ib. — 
Dans quels cas ils peuvenl Pexercer, ib.— Dans 
quels cas les peines portees par Part. 114 du Code 
penal peuvenl etre appliquees, 2, 29.— Lorsque Pacie 
atlenCaloIre a eie fail par Pordre iVxm minislre, peine 
contre ce dernier, 2, 31. — Conditions necessaires 
pour Pexistence de cette incrimination, t^. — Excuse 
resultant de la surprise de la signalure4 ib, — Acle 
altenlatoire commis en vertu d'un acle fSaux; crime 
special , 2, 52.— Refus de de/erer ft une reclamation 
teadanle ft constaler une d^entioo arbitrair«, ih. — A 
quel cat a*applique eeUe 41«pOilUo«, 2| 58. --- Ell« ne 
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8*6(end pas aiix il^tendons ill^gales qui ont lieu dans 
les prisons, 2. 33.-- Que faul-il entendre par r^c/ama- 
//*0Ml6f{ale?quel est le devoir de Taulorild sup^rieure, 
k laquelle la d^noncialion est adress^e? — ib. Viola- 
tion des formt's pr^sent^fs par la loi ponr Tarresla- 
lion, 2, 34.— Di'lendon d'un prisonnier sans mandat 
ni jugpmenl , I'b. — Refus dii (i^ardien de repr^sen- 
(er le detenu, ib. — Refus des {jardicns d'exhiber les 
regislres de la prison , ib, — Incarceration hors des 
Itenx dcslin^s A In {^arde des detenus, 3, 35. — Quels 
sonl ces lieux? ib, — Envoi devant la cour d^assises 
d'un citoyen qui n'a pas ^l^ l^galcmcnt mis en accu- 
salion, 2, 41.— Dispositions relatives h Tarrestation 
des fonctionnaires, 2, 36. — Insufiisance des provi- 
sions de la loi el de ses pOnatilOs, 2, 57. — Voy. At- 

TiRTATS A LA LIBKBTfi. 

LIEUX PUBLICS. 

Definition de ces lieux, 3, 39 6i»; 4, 127. 

LOIS PEN A LES. 

abrogation des lois ant^rieures au Code , 4 , 325. 

Application, — Aucune peine ne doil 6lre inClig<ie 
si elle ne s'applique sur un lexle precis de loi, 1 , 32 
et suiv. — C'est sur la nature de la peine, et non sa 
dur^e , que doit se graduer sa gravity, 1, 35. 

Competence. --Le principe de la non-r6lroactivit6 
doit s'appliqucr aux lois de competence, 1 , 3G. 

Execution, — Elles ne peuvent avoir d'e£Pet H- 
Iroactif. — Elles ne sont execuloires que lorsque leur 
promulgation estconnue, 1, 70. 

Lois p^nales posterieures au Code. Les princlpes 
gOneraux du Code, et notamment ceux de la recidive, 
s'y appliquent, 1,164. 

Lois sp^ciales, — Les regies de la complicil6 s'y 
appliqueni, 1, 238. — La prisomplion favorable aa- 
blie par I'arl. 06 , C. p6n. , s'^tend aux d^lits pr^vus 
par ces lois, 1,252. 

Rdtroactiviti, — Lorsque, depuis la perpetration 
d'un deiit, uw nouvelle loi a abaisse le maximum de 
la peine applicable el eievO son minimum, le prevenu 
ne pent rOclamer que Tapplicalion de la loi la plus 
douce, l,35elsuiv.— II y a droit acquis pour le pre- 
venu lorsque, dans I'intervalle d'un deiit au jugement, 
il a existe une nouvelle loi pOnale plus douce que celles 
qui existaicnt soil au moment du deiit,soit d I'^poque 
du jugement, ib, — La loi nouvellement promulgude, 
qui contient des peines plus deuces que la loi qu'elle 
remplace, doit etre appliquOe h un prevenu coupable 
d'un deiit commis sous Tempire de la loi abrogOe, 1, 
34. _ Origine de ce principe, ib, — Competence. — 
Tout citoyen ne pent repondre de ses actes que de- 
vant un tribunal certain et connu k Tavance, 1, 37 — 
Lorsque, pendant rinstruclion d'un proems , les lois 
penales ont ete modifiees, on doit appliquer les peines 
les plus deuces , alors meme qu'elles auraient cesse 
d'etre en vigueur au moment du jugement, ib, 

LOGEUR. Toy. Aubeboisti. 

LOTERIES ( CoNTRAVEifTien avx lois et r^glb- 

HENTSSDR LSS). 

j4gents et entrepreneurs sont passibles des peines, 
4,133. 

jinnonces, affiches, avis. — Peines qui frappent 
ceux qui , par des avis , annonces , affiches , ont fait 
connaltre Texistence des loteries , 4 , 133. — Moyens 
employes pour eiuder la loi , 4, 154. 



Jrts. — Les loteries sont permises lorsqu'elles ent 
pour but Tencouragement des arls, 4, 154. — Tou- 
tefois il faut obtenir Tautorisation, ib. 

Bienfaisance, — Les loteries sont permises lors- 
qu'elles sont exclusiveroent destinees k des acles de 
bienfaisance, 4, 154. 

Distribution de billets. — Peines qui frappent 
ceux qui ont colporte ou distribue des billets, 4, 133. 

Elements constitutifs de la loterie, 4, 132. — Les 
etablissemenls el agences ne sont plus exiges pour 
constiluer le deiit; une seule venle par la voie du sort 
le conslitue , ib. 

Immeubles, -^Yenie par forme de loterie, 4, 132. 

Joumaux,— Les jeurnaux sont passibles de Tap- 
plication de la loi penale, lorsque par leurs annonces 
ils ont facilite remission des billets, 4, 134. 

Legislation ancienne sur TinsMtution des loteries, 
4, 130. — Legislation intermediaire, i6. — Abolition 
de la loterie par la loi du 25 brumairc an 2, ib, — 
Elle est retablie par le Direcloire, ib. — Legislation 
qui en regit Texploilation avant le Code penal, ib. — 
Application de cette legislation et difficuiies qu*elle a 
fait naitre, 4, 131. — Loi du 21 mai 1836, i^. 

LoiAu 21 mai 1836. — Esprit de ses dispositions 
et modifications quVIle apporte k la legislation an- 
lerieure, 4, 132. 

Loteries itrang^res. — Agents en France, peines, 
4, 133. 

Afanopole des loteries sous Tancienne legislalion , 
4, 130. — Maintenu sous le Code penal ,4, 131. — 
Aboli par la prohibition absolue, 4, 152. 

Origine de la loterie, 4, 130. — Legislation qui se 
rattache k cette epoque, ib, 

Peines de la contravention , 4 , 133. 

Prohibition absolue de toutes les loteries, 4, 131. 

LOTERIES AMBULANTES. 

Distinction enlre les maisons de jeu et les loteries 
ambulantes, 4, 311. — Conditions conslitulives de 
la contravention des loteries ambulantes ,4,312.— 
Ce qu'il faut entendre par les mots lieux publics, 
ib. — L'art. 477 joint k la peine de Tamende celle de 
la confiscation, i^.—Erreurde redaction de Tart. 477, 
ib, Voy. Co?(TR\VEnTioiis de police. 

LOUAGE. Toy. Abus de corpiance. 



MACHINATIONS. Voy. Intelligehces. 

MAIRES ET ADJOINTS. 

Lent's pouvoirs relativement k Tarrestation des ci- 
toyens, 2, 24 bis. — Le maire qui, dans un certifical 
deiivre k un conscrit de la commune , attesle que ce 
consent est le fils unique d*une veuve, peut etre pour- 
suivi pour faux, 2, 105. — La decision est la meme, 
lorsque le maire atleste des fails faux pour faire ad- 
mettre un individu au service militaire , ib, — Le 
cerlificat deiivre par le maire et qui a pour but de 
faire admellre des remplaganls au service militaire 
est un acte du minist^re de ces fonclionnaires, 2, 
142. — Un maire est un officier public , et peut etre 
poursuivi pour fails de concussion, 2, 161. — Le fait 
d'un maire qui s'altribue un profit dans des travaux 
communaux, en les faisant cxeculer par des per- 
sonnes inlerposees, est un deiit, 2, 169 et suiv. — Les 
maires qui procedent sans autorisation k la levee du 
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corps d*un individu d^^d^, nc sont passibles d*aucune 
peine ,3, 130 6. — Pouvoirs des maires en maliftre 
de police, el sur quelles malidres ils peuvenl faire 
des r^RlPinenls, 4, 300. Voy. CoRTBATEiiTioifs db po- 
lice , tipiZOOTlES. 

MAISONS CENTRALES DE DETENTION. 
Institution, 1, 139. — DesUnajion, f6. 

MAISONS DE CORRECTION. 
Destination, 1,144. 

MAISONS DE JEU. 

Adminiatrateursj agents^ pr^pos^s des maisons 
de jeu. — Les adminislrateurs, agents et pr6|>os6s 
des maisons de jeu sont-ils compris dans rinciioiina- 
tiondeTart. 410?4, 128. 

Banguiers, — Ce qu*il faut entendre par les mots 
banquiers d'une maison de jeu, 4, 128. — La loi p^ 
Dale assimile les banquiers aux directeurs de la mai- 
son, ib. — L*individu qui n'a regu le litre de bao- 
quier que parcequ*au jeu donl il s'agissait, les joueurs 
^talent allernativemenl appel^s h diriger ct k lenir le 
jeu, n'est consid6r<^ que comme simple Joueur, t^. — 
Decision contraire si la personne avail, quoique Iran- 
sitoiremenl, rempli r^ellemenl les fonclions de ban- 
quier, tb. 

Cabarets, — Celui qui donne k jouer dans son ca- 
baret est-il passible de la peine porl^edans Tart. 475, 
no 5, ou de la peine port^e dans Part. 410? 4, 127. 

Caracthrea du d^lit. — Les caractdres du d^lit 
sont Touverture de jeux de basard et Tadmission du 
public, 4, 127. 

Ceux qui ont tenu la maison de jeu. — Celui qui 
a ^tabli une maison de jeu est-il punissable comme 
celui qui Fa lenue? 4, 128. — Droit interm^diaire , 
4, 126. 

Dufie du temps. — L*art. 410 est applicable h ce- 
lui qui a ouvert une maison de jeu temporairemenl 
el non d'une mani^re permanente. La loi n'a pas 
fait de distinction entre ces deux espfices, 4, 127. 

Fonda ou effels exposes au jeu. — Que doll-on 
entendre par les mots Fonda et effbta expoa^a ou 
jeu ? 4, 129. 

Fraude. — Les art. 410 el 475 sont applicables 
dans le cas m^me oD le jeu n'a M Toccasion ni Tob- 
jet d'aucune escroquerie, 4, 128. 

Jeu de haaard, — Le deuxi^me ^I^ment de la con- 
travention est que le jeu soil rang^ parmi les jeux de 
hasard, 4, 128. — Distinction entre les jeux de ba- 
sard et les jeux d^adresse el les jeux ditsde commerce, 
ib. — Le jeu de hasard est seul punissable, ib, — Ce 
qu^il faut entendre par jeux de haaard, ib, Dis- 
tincUon ^tablie par la loi entre les jeux de hasard 
el les aulres jeux , 4, 125. — Cette distinction ^lall 
admise par le droit romain el notre ancien droit, t^. 

Lieux publica. — Par lieux publics 11 faut enten- 
dre les cabarets, les caf^s, 4, 127. 

Maison dejeu. — Que faut-il entendre par tenir 
une maison dejeu? 4, 126. — L'art. 410 ne s'appli- 
que qu*aux maisons clandestinemenl ouvertes aux 
jeux de hasard el qui ^chappenl k la surveillance de 
la police, 4, 127. — Peu importe que Touverture de 
ces maisons ait M temporaireou permanente, ib, 

Meublea et effhta niobiliera dont lea lieux aont 
gamia ou ddcorea, — La confiscation s*^lend jus- 
qu'aux meubles el effels mobiliers, dont les lieux sont 



garnis ou d^cor^s, parce quMls sont consid^r^s comme 
des instruments de la contravention, 4, 129. 

Modicitk des sommes risqu^es. — La modicit6 des 
sommes risqu^es au jeu n*esl pas un motif de dis- 
penser des peines legates, 4, 128. 

Peines, — Applicables alHc d^linquants, 4, 131. 

/'ro/ii^/Vton. --Le8*arl5.410 et 475 du Code p^nal 
d^fendeiit de tenir dQs**maisons de jeux de hasard . 
4, 126.*— Exception a ce principe pour la ville de 
Paris, pa rintrdon nance du 5 aoAl 1818, ib.— Abro- 
gation de ro7donnancedel818 par la loi du 14juil- 
let 1836, ib.'m 

Rues, chemins, places et lieux publica, — La loi 
a distingu^ '^^^ ^^^ J^^'^ ^tablis dans une maison 
sp^cialementdestin^ed leur exploitation el les jeux 
^tablis dans lis rues , chemina , piacea et lieux pu- 
blica, 4, 127. — Motifs de celte difference, ib. 

Secours aux malbeureux, •— Les peines porl^es 
par Tart. 410 ou 475, sont encourues lors m^me que 
la contravention n*aurait eu pour ohjet que de four- 
nir une somme k un malbeureux, 4, 128. 

Tenue d'une maison de jeu de basard. — Est lo 
seul fail que la loi a voulu punir, 4,126. — Ceux qui 
n*ont fall que prendre part au jeu, ne sont pas puois- 
sables, ib. — Voy. Jeux. 

MAISONS DE POLICE MUNICIPALE, 
UgaWU, 2, 35. 

MAISONS DE PR£t SUR GAGES. 

^igine en France des maisons de pr^t sur gages, 
4, 135. — Historique de la legislation, ib, ~ L*arti- 
cle 411 du Code p^nal prdvoit deux contraventions : 
lo etablissement d'une maison de pr^t sur gages 
sans autorisation ; 2** omissions et irregularites dans 
la tenue du registre present dans les maisons de pi 61 
autoris^es, 4, 135. — La loi ne recherche pas Tin- 
tention du d^linquant, elle punit rinfraclion purc- 
menl maierielle, ib. — Conditions n^cessaires pour 
conslituer la contravention resultant de reiabtisse- 
ment d'une maison de pr6t sur gages sans autorisa- 
tion , 4, 136. — Le jugement doit declarer lepr^venu 
coupabic d'avoir tenu une maison de pr^t sur gages 
ou nantissement, ib, — Si le gage it ait deguis^ sotis 
le voile d'une venle avec facuUe d'achat, le juge au- 
rait-il le droit de lui restiluer son veritablecaracldre 
%n declarant la convention simul^e, i^. — Lorsqu'une 
maison de prH est autoris^e, la contravention peul 
r^sulter de Fomission complete du registre , ou <\ei 
irregularites commises dans la tenue, ib. — La seule 
omission de Tinscripiion d'un pr6t esl-elle une con- 
travention punissable? ib, 

MANDAT. — Voy. Abus de coiiviancb, db lovage, 

DE DEPdT ou DB IIANDAT. 

MANDAT D.AMENER. 

Le pr^venu sur qui p^se ce mandat peut-il 6trc 
incarct§r6? 2, 34. 

MARAUDAGE. 

Sens I6gal du mot tnaraudage, 4, 34. — Los arti- 
cles 34 et 35 de la loi du ^S sept.— 6 oct. 1791, 
out r^gi la matidre jusqu'd la loi du 25 juin 1824, ib. 
— La loi du 28 avril 1832 contienl un sysldme com- 
plet sur celie malidre, ib, — Le maraudage n'esl 
qu'une contravention lorsqu'il est commis par une 
seule personne, de jour etsant emploi de paDiers, 
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sacs ou moyens de transport, 4, 34. — Quelles circon- 
stances formenl le delit, ib. —La reunion de plusteurs 
circonslances aggravanles a-t-elle pour effel de trans- 
former le d^lil en crime? ib. — Le concours d'une cir- 
Constance ng{;ravanle nun pr^vtie par le § 5 de Tar- 
tide 388 a-l-il le m6me r^sullal, ib, — Lorsque le 
maraudage a M commis son dans les champs, mais 
dans UD lieu dependant d*une maison habil^tf, doit-il 
6tre consid^r^ comme un vol simple? 4, 35. <— L*in- 
dividu qui , sans autre circonstance prt^e , cueille 
et mange sur le lieu m6me des fruils «ppartenant d 
anlrui, est coupable d'une contravent^, 4, 396. — 
Diffi^rences entre le § 9 de Part. 471 et ff$ 15 de larti- 
cle 475,t&.-'$i les fruils ne sont poinHnang^ssur le 
lieu m^me, mais enlev^s, ce fait prend le caracl^re 
d'un d^lil , ib, — Voy. GoifTRAYERTioirs oe police , 
Vols dans les champs. « 

MARQUES DES ADTORIT&. Voy. C05teefa$oh 

DES HAEQCES DES AOTORITES. 

MARQUES DU COMMERCE. Voy. Co5TEEfa90IV des 
maeqdes du cohheece. 

MARQUES DU GOUVERNEMENT. Voy. Cohtref a- 

$0N DES HAEQUES DU GODYEEREHEIIT. 

MARTEAUX DE L'^TAT. Voy. Cohtrefa^oh des 

SCEAUX, ETC., ETC. 

MATIERES D'OR ET D'ARGENT. Voy. GARAiftiE. 
M^DECINS ET GHIRURGIENS. Voy. Atorteieut, 

CORRUPTIOH, ElPOISOlHIElERT, EXPERTS. 

MENACES. 

Les menaces ne sont incrimln^es que lortqu'elles 
r^v^lent la resolution de commetlre un altenlat con- 
tre les personnes, 3,110. — La menace verbalt), 
sans ordre ni condition, ne conslitue aucun d^iil, ib. 

— La loi n*incrlmine la menace que lorsqu^elle est 
fatle par ^crlt ou qu*elle est accompagn^e d'un ordre 
ou d\ine condition, ib, — II faut, en outre, que la 
menace contienne Tannonce d*un danger grave, 
3,111. — Menaces d*assassinat ou d'empoisonne- 
ment avec ordre ou sans condition, ib, — Menaces 
d*incendie , t^. — ^l^ments de ce crime , ib, — La 
menace de ne pat fairef de s'abstenir, rentre dans 
les lermes de la loi, t^. -~ Menaces de mort dans les 
cas de sequestration ; incrimination sp^ciale, 3, 119. 

— Peine applicable ; consideration sur la gravity, t^. 

— Dispositions d ce sujel de notre ancien droit, t6,~ 
Menaces ^crites sans ordre ni condition, ib, — Me- 
naces verbales avec ordre ou condition, 3, 113. — 
Peine de la surveillance, ib, •— Enumeration dequel- 
qucscas de menaces prevusseparement par le Code, ib, 

MENDICITI^ (DiLiT de). 

Jrtnes et instruments saisis sur le mendiaot, 
3, 23etsuiv.— L'art. 277 nes'applique pas aux men- 
dianls trouv^s nantis dMnstruments divers reconnus 
necessaires k Texercice de leur metier, 3, 23. — 

Caracthres g^neraux de la mendiciie, 3, 18. -r- 
Dislinction entre la mendiciie et certains fails qui 
onl avec la mendicity une analogic plus ou moins 
grande, 3, 20. 

Dipdli de mendlcite. -- Le condamn^ pour meo- 
dicite qui, aprei avoir i ubi la peine de rempriioniie- 



ment, est conduit au d^pdt de mendicity, eat-il frapp6 
d*une peine accessoire ou d'une simple mesure de 
police? 3, 20. —Droits de radministration de rete- 
nir les detenus, 3,21. — On tribunal peut-il ordonner 
que Tindividu qu'il coiidamne pour mt^ndiciie sera 
remis h Texpiralion de sa peine k la personne qui le 
1 eclamera ? ib, 

Elements du d^lit. — II faut que Texistence d*un 
dep6t de mendicite soil constatee, 3, 19. — L'agenl 
doit avoir M trouv^ mendiant , 3« 20. ~ Garacl^es 
du fait de mendicity, ib, — Caraciercs du deiit dans 
les lieux oCl nul dep6l n'exisle, 3, 21. 

Faux certiflcats, passe-ports et feuilles de route 
frouves eji la possession d'un mendiant , 3, 24. — 
La peine qui frappe le deiit s'appliqiie-t-elle au seul 
port des faux certifieats ou seulement d leur fabrica- 
tion ou h leur usage ? ib, 

Invalidet. — Distinction entre les mendiants va- 
lides et invalides, 3, 18 et suiv. — Un individu inva- 
lideala facultedemendier dans les lieux odil nVxiste 
pasde depdtde mendicity, 5, 21.— Indivldus Talides 
ranges dans la classe des mendiants invalides, ib. — 
Ce qu*on en I end par les mots mendiants d' habitude 
valides, 3. 22. —- Mendiants d*habitude valtdes ar- 
retes hors du canton de la residence ; circonstance 
aggravante, ib. — Mendiants invalides se rendent 
eoupables de deiil, ib. 

L($^ts/a</on ancienne sur cette matiere,3, 18 et sui?. 
Legislations etrangdres, 5, 19. 

Menaoee faites par les mendiants, 8 , 22. 

Mendiante, — Trouves nantis d*une sommesup4- 
rieure k 100 fr., 3 , 22. — La presomption de la 
loi est que cettesomme provient d*un vol, ib. 

Quite, — Une quete faile au nom du desserrant 
d'une paroisse chez tous les habitants de la com- 
mune, pour demander d chacnn d*eux, k litre to- 
lonlaire, une certaine quantite de bie , ne caracterise 
pas le deiil de mendiciie, 3, 20. 

Reunion, — Mendiants en reunion ; circonstance 
aggravante; quel est le nombre qui constitue la reu- 
nion, 3, 22. 

Surveillance, — Prononcee par Part. 282, s*ap- 
pUque-t-elle k tous les condamnes pour mendicite 
sans distinction ou seulement aux mendiants con- 
damnes avec Tune des circonslances aggravantes pre- 
vues par les art. 277 el suivants? 3, 24. — Cetle 
peine peut-elle eire remise en cas de circonslances at- 
tenuantes conslatees en verlu de Tart. 463 ? ib. 

f^iolencei, — Commises par les mendiants ou Ta- 
gabonds ont le caraciere d'un crime, 3, 23. — Quid 
si les violences ont ete commises envers le commis- 
saire de police qui voulait arreier le mendiant ou 
le vagabond ? ib,-^ Distinction entre le simple men- 
diant et le mendiant d'habitude, ib. 

MEURTRE. 

Caracthres de ce crime , 3, 49. -^ Ses deux ele- 
ments sont le fait materiel de rhomicideella ?olonie 
de tuer, ib. 

Homicide est un des elements du crime de meur- 
tre, 3, 49. ~Le but de Tallentat doit ^tre d*dier 
la vie ^ un homme , 3, 50. — II faut un acle materiel 
qui puisse donner la mort, ib, — L*homicide se com- 
melnon-seulemenl parun acte materiel, mais par une 
omission de cet acte, t^. — L'homicide moral est-il 
punissable comme Tliomicide pliysit|ue? ib, 

Monstres, — L'homicide des eufanta moDstres 
reotre-t-il dans les termes de la loi? 3, 50. 
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Peines* — Droit romain, 3, 52. — Ancien droit, 
t6. — Legislation inlerm^diaire, ib, — Lois modernes 
eirang^res, 3,53. — Le Code a ^labli la peine des Ira- 
yaux forces k perp^luil^, ib, 

Ko/on/^ ded on ner la mortesl un element constilutif 
du meurtre, 3, 50 el suiy. — Le crime subsiste quand 
le fail mal^riel a^l^ commence, 3, 51. — Le juiy doit 
express^ment constaler la volonl^ de dooner la wort, 
ib. — Toutefois la volonlu ue doil point ^Ire pos^e 
par une question distinclq et s^par^e, ih, — L'iiHli' 
vidu qui a volonlaiiemenl porl^ des coups, se rend-il 
coupable des suites qu'ils peuvenl avoir? ib. — A 
quels signes exK^rieurs ricoiinail-on la vulont^ de 
donner la moit? ib. — La volonl6 de tuer est- 
elle suffisante pour const ituir le ineurlre, lorsque la 
personne homicid^e n'esl pas celle h qui Tagenl vou- 
lail donner la raorl?3,52. Voy. Ajssassinit, Coups st 

BLESSGRES, EHPOlSOfTIIEIlEIfT, HOMIGIDS YOLOIIT4IRE, 
PAR&ICIUE , IriFAIfTIClDE. 

MEDRTRE ACCOMPAGNfi DE TORTURES ET D*AC- 
TES D£ BARBARIE. Voy. Tortures et actes pk bar- 

BABIE. 

MEURTRE COMMIS AU CAS DE FLAGRANT DIJLIT 
D'ADULT£re. Voy, Adulters, 

MEURTRE COMMIS ENTRE ifiPOUX. Voy. Provo- 
cation. 

MEURTRE PRlSc^DE OU SUIVI DTN CRIME OU 
DTN D£LIT. 

Exceptions ^ la r^gle qui punit le meurtre d*une 
peine infc^rieure d Tassassiual : parricide, infanticide, 
concomitance d'un autre criuieou d^lil, 3, 106, — 
Motifs de celte derniere exceplion, f6. — Examen cri- 
tique de la disposilion qui applique au meurire la 
peine de morl, k raison de la simple accession d*uu 
d^lit, 3, 107. — Premiere cause d'aggravalion : 
simultan(iile d'un autre crime, ib. ^— Dans quels 
cas ct'tle simuUan4iil(i existe, ib. —11 n'est pas nices- 
sairequ'ily ait correlation, 3, 108.— Les deux crimes 
doiveut 6lre independanls el disiincls Tun de Tautre, 
ib. — Leurs caract^res respecUfs doivenl 6tre consta- 
it% par le jury, f6.— Deuxi6me cause d'aggravalion : 
simultan^iie d'un crime et d*un dQlit^ 3, lOU. — 
Conditions parliculi^resde celle incrimination, ib.^^ 
Meurire accompagne de vol, ib. — Qmd si le vol a 
^it' commis par ua geudre au prejudice de son beau- 
p6re? ib, 

MILITAIRES. 

Le Code p^nal ne s'applique pas aux crimes et d^- 
lits miiilaires, 1, 38.*- Quels fails soul r^put^s crimes 
on drills miiilaires, ib.— Id^e generate de la legisla- 
tion inililaire, 1,39.— Legitimit^d une legislation ex- 
ceplionnelle pourrarmee,t6. — Limiles necessairei de 
la juridicUoD destribunaux miiilaires, 1,40. — Double 
qualite des miiilaires, ib. — Ragles de la competence 
de celle juridicUon, ib. — A quelles personnes elie 
s'applique, ib. — Ragles du droit ancien, 1, 36. — 
Lt'gislaiion de Tassembiee constiiuanle, 1, 41. ^-^Les 
crimes communs commis ,dans I'mierieur par les 
miiilaires doivent-ils eire jug^s par les juges ordi- 
i^ires, 1, 42. — A quel raomeni la Juridictiou mililaire 
saisit le jeune soldal et l'engag6 volonlaire , ib. — 
Miiilaires en conge ouhorsdu coros,!, 43.— Miiilaires 
sous le< drapeau^ > t > 44* — O^lidf «p^tiiAux, jb. 



Voy. ABD8 BE COnriANCB, RtClOiTI, TtlBOllAUl wu- 
TAIRES. 

MINES (Dsstrcctiob par i*ErrRT bis). 
Destruction des bdlimenls de rE(al« 3, 6. — Eiemeiilt 
de ce crime, ib. — La peine eiant inflexible ne frappe 
pas juslement un crime qui pent avoir des degr^s, ib, 
•^ II faut la destruction, et non unieger dommage 
cause, |>our que la peine dc mort soit appliquee, ib, 
-^ Deslruclion des aulres bAliioents que ceux de 
r£tat, 4, 216, — Trois condilions constituent ce 
deuxieme crime, 4, S17. — La loi ne porte point que 
Taccusedoit avoir agi voloniairement , t^.— L*agent 
qui a dispose une mine pour operer la destruction, 
cst-il coupable comme s'il avail consomme lui-meme 
le crime ? ib. -*- Esl-il necessaire que la deslruclion 
soit complete pour que Part. 435 soit applicable? f6. 
— Faut-il que la puissance de la mine soil en rapport 
avec la destruction qu'elle veut accomplir? ib. -^ 
Dans quel but la loi modiScalivedu Code penal al-elle 
ajoute aux edifices, navires et bateaux, let magasins 
ft les chanliers ? ib, — Doit-on conclure du rappro- 
chement des articles 05 et 435, que Tart. 95 s*appli- 
que specialement d la destruction des proprieies 
publiques par Teffet d'une mine, landis que Tart. 435 
ne s*applique qu'li la deslruclion des proprieies parli- 
culieres par le mime moyen? ib, ^ Peine qui frappe 
le coupable de ce crime» 4, 918. Voy. Ircenbib. 

MINEURS. Voy. A««, EnUtehbrt bbmirbiibi. 

MINISTERS PUBLIC. Voy. Action publiqcb, Adul- 
TtRE, Arrsstatior, Bigaiiir,EnU?ement bbhihbdbs, 
RIU:iBIVE. 

MINISTRES. 

Acles arbitraires commis par eux, 2,31. — Peine 
du bannissement, ib. -^ $uflit^il qu'une simple recla- 
mation denonce au minislre Tacle arbiiraire pour 
que Part. 115 soit apulicable? ib. *- Excuse en cas 
que leur signature ait eie surprise, 3, 52.— Cc moyen 
juslificalif esi permis k lous les fonctionnaires, ib. — 
L'excuse efface le crime, mais ne les exempte pas des 
dommages-intereis, ib, -^ Cas speoial oCi raltantal 
est commis k Paide d'un faux; maximum de la 
peine, ib. 

MIMSTRES DU CULTE. 

Caractere des ministres du culte } ils ne sont pas 
foDctionnaires publics, 2, 211. 

CotrespottUance avec des cours ou puisBamMt 
etrangeres sur des matieres de religion, 2, 218. -* 
Les articles 207 et 208 sont-ils en liarmonie avec le 
principe de la liberie d<if culles? M*om-ils pas ete 
abolis par la CUarle? ib. — Le minislre du cuUe n*est 
assujeiti qu'^ Uemandep Tautorisatlon de correspon- 
dre,etnonkcommuniquersesdepecbes,2,219.— L'ar- 
tide 207 est>il applicable au mmistre du culte cou- 
pable d avoir mis k execution une buUe du pape dont 
la publication n'avait pas eie aulorisee el qui u*avait 
pas ete enregislree au conseil d'Eiat? ib. 

Critiques, censures ou provocations dirigees con- 
Ire Tauloriie publique dunsunecrit pastoral, 2,217. 
— Ce crime ue peui eirc commis uue par un eveque, 
ib. — Un ecril non pasloral publie par w\ eveijue 
rentre dans le droit common, ib, — Disiinciion 
entr# la provoi^atiOH con}Anu« dam T^crit paitorfi , 
suivie d*tffct ou nou suivie d'e£fet, ib. — OmUii^fi 
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commise par 1e l^uislateur qui d^truii la gradation de 
la peine, % 318. 

CuUe$. — Leg dispositions dti Code ne s'elendent- 
elles (f ij*aux minitlres des cultes l^galemenl reconnus 
parnfitat?2, 212. 

Discours. — Critiques, censures ou provocations 
dirig^es conlre Tautorit^ publique dans un discours 
pastoral pronone^ publiquement, 2, 214. — Ancien 
droit, lb, — Effet des lois des 17 mai 1810, 
25 mars 1822, 9septenibrei835, sur les articles 202 
el snivants du Code p^nal, t6.— Pour moliver les pour- 
suites, il faut que le discours ait M prononc^ par un 
ministre dii culte dans Texercice de son minist^re et 
en assembl^e publique, 2, 215. — Que doit-on entendre 
par le mot discours? ib. — Faul-il distingucr en- 
tre la critique directeet la critique indirecle?t^. — 
Pour que le discours soil qualifi^ crime, il est n^ces- 
satre que son effet ait produitune circonstance ext6- 
rieure et que la provocation soit direcle, 2, 216. 

AJariage, — Le ministre qui c^l^bre un mariage 
sans la justification du mariage civil est passible 
d'une peine gradu6e, 2, 219. — Motifs de celte gra- 
dation, 2, 213. — La contravention n'exlste pas, 
lorsque les parlies sont civilement marines et qu'il 
u'y a que simple omission d*avoir exige la justification 
legale; du mariage civil, 2, 214. 

PoufiUi'te. — Le ministre du culte peut*il dtre 
poiirsuivi draison des drills quNt commet, sans auto- 
risation pr^alable du conseil d*£tat? Ne faut-il pas 
disiinguer entreles d^litsct les casd'abus? 2, 211 el 
suiv. — Voy. Cfltss. 

MONNAIE. 

Refus derecevoirdes monnaies nationales nonfaus- 
scs ni alK^r^s, 4, 310. -- Motifs de celte disposition, 
1^. — Voy. CoifTRAyEiiTions de police. 

MONNAIE (FAUSSB). Voy. Facssb honnaie. 

MONUMENTS PUBLICS. Voy. Dto«ADAiiON. 

MORT CIVILE. Voy. Pi iwes. 

MORT (peine de). Voy. Pbires. 

MORT INVOLONTAIRE CAUSAE A DESBESTIAUX. 

L'art. 479. dans les num^i os 2, 3 et 4, ne s'appli- 
quequ*aux blessures failes et d la raort causae tnvo- 
lontairemeni aux animaux et aux bestiaux d^autrui, 
4 , 319. — Pour que la contravention existe, il est 
ess^ntiel que la cause de Paccident soit constal^e, 
4, 520. — Les acies mentionn^s par le § 5 supposent 
unc fuule plus grave que les aulres, ib. — Peine qui 
punil celte contravention, ib. 

MUNITIONS DE GUERRE. Voy. Cohplot. 

MUNITIONS fournies sans aulorisation k des trou- 
pes illicileuient cnrdl^es, 2, 2. 

MUTILATION. 

Mutilation des Jcunes soldats pour se rendre im- 
propres au service , 3, 122. — Celte mutilation est 
puuie ind^pendamment de Tincapacit^qui en r^sulte, 
ib. — Les complices soot punis de la m^me peine que 
le soldat, ib. 

MUTILATION D*ARBRES. Voy. Aebrbs (Mctila- 

TiOlf D'). 



N 



NANTISSEMENT. Voy. Abus de coivpiarce. | 

NONR^VfiLATION (D4ut de). 
N'est plus coDsid^r^e comme crime nicomme d^lit, 
1,322; 2, 19. ' 

NOTAIRES (DALITS cohbis par les). 

j4lUration d'une seule clause dans un acte peut 
renf«Tmer les ^Itimenis du faux, 2, 105. 

Concussion — Le notairequia re^u une taxe supe- 
rieure aux allocations des tarifs, se rend-il coupable 
du crime de concussion? 2, 161. 

Dipositaires publics. — Les notaires ont cette qua- 
lit^ dans In sens de Tart. 254 du Code p^nal, 2^ 200. 

Depdts publics. — Les Eludes des nolalres sont d^% 
d^pdts publics, 2, 277. 

Fausse date. — Lenotaire qui subsliliie unc fausse 
dale k la dale veritable d'un central de vente, ne 
commet point un faux punissabic, si celte substitu- 
tion n'a eu en vue que do retarder le payement des 
droits d'enregislrement, 2, 102. — II tn serait diffe- 
remment si la date avail ^t^ chang^e dans le but de 
fruslrerles droits du tr^sor, 2, 103. 

Fausse inoncialion. — Le nolaire qui nientionne 
avoir regu dans son ^tude un acte rogu bors de son res- 
sort, ou avoir fait lui-mdme un inventaire dress^ en 
son absence, commet-il le crime de faux ? 2, 87. — 
l.e fait habiluel de chaque notaire d*ins^rer dans les ac * 
tes la mention mensong^re qu'ils onlcle passes devant 
luietson colldgue, ne cousliiuc aucun crime, 2, 89. 

Faux. — Le nolaire qui inoncc fausseiueiil 1 en- 
rcgistremenl des actcs sur les expeditions qij'il en 
d^livre, est passible de la peine du faux, 2, 105. — 
Le notaire qui fail signer apr^s coup un testament 
par les t^moins instrumenlaires, esl-il coupable da 
crime de faux, alors que les t^moins onl 616 presents 
h la redaction? 2, 102. — Le crime de faux a lieu 
lorsqu'd un faux materiel commis par un nolaire se 
joignent un inlMt et un but coupable, 2, 105. 

ImmixUon. — Le notaire qui prend un inikxki 
dans une affaire donl il regoit les actes, esl-il passi- 
ble des peines de Tart. 175? 2, 185. 

Renvois. — Le notaire qui fait uu renvoi apr^s 
coup, n*est pas coupable du crime de faux lorsque ce 
renvoi ne pr^sente aucun int6r6t, ni pour le nolaire 
ni pour les parlies, et ne porte prejudice k qui que 
cesoit, 2, 103. 

Testament. — La minute du testament, surcbar- 
g^ede virgules et de parentheses par le notaire, apres 
la confection de Facte etdepuis leddc^s du testateur, 
est-elleun faux punissablc?2, 103 et suiv. La fausse 
6noncialion que le testament a 6l6.dict6 par le icsiateur 
en presence des l^moins, constilue-l-elle le crime de 
faux? 2, 104. 

Supposition de personnes. — Le notaire qui, par 
negligence, atlesle la comparution d'une pcrsonne, 
landis qu*un autre individu a comparu, est passible, 
non de la peine de f^ux, mais d'une peine discipli- 
naire et des dommages-inl6r6ts, 2, 103.— Voy. Faux 

COHHIS Ell &GR1TVEBS PUBLIQUBS PAE VH FONCTIOIIIIAIBB. 



OFFENSE AU ROI. 

Le Code p6nal punit ro£fen$e commise publique* 
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ment envers la pe rsonne dii roi , 1 , 543. — La loi 
du 9 seplembre 18S5 punit Tofffn^e an roi lorsqu^elle 
a pour but d*exciler d la baine elau m^prisde sa per- 
Sonne ou deson aulorii^, ib. — Dans quel cas Tofifense 
est coroinise publjquement, ib. — Dans quel cas Pof- 
fense esl quaiifi^e aKenlaU 1, 345.— Que doit-on en- 

iii (endre par ofFense? tb, — Des propos proP^r^s dans 
iin cabaret f mais dans le secret d*une confidence et 
en presence de deux t^moins seuleroenl, ne peuvent 
^tre consid^r^s avoir ^(6 prof^r^s dans un lieu public, 

^i 1, 342. — L'apprdciadon de la publicity est laiss^e 
souverainement au jury, i^. Voy. Attbwtat. 

^! OFFICIERS de PAIX. 

Peuvent- ils medre un mandat k execution, 2, 99. 

. OFFICIERS DE POLICE. 

M^Mi conlrc les propri^l^s comrois par des offi- 

ciers de police, 4, 261. — Cas pr^vn par Pari. 198, 

. ib, — Incrimination de ceux qui out commis le d^lit, 

ib. — Caracl^re de PagKravation du d^lit commis par 

Pofficier de police , 4, 262. — Penalit^s , ib, 

OPPOSITION ACX TRAVAUX AUTORISfe PAR LE 
GOUVERNEMENT. 

Deux conditions constituent celte incrimination, 
4, 22-5. — Quel doit 6lre le caracl^re des voies de 
fait? ib. — Est-il n^cessaire que les voies de fail 
soient de nature k interrompre les iravaux? ib. — 
Faut-il que les voies de fait soicnt commises sur les 
^ liMJX oil les travaux s^ex^cuient? 4, 224. — Que faut- 
11 entendre par les travaux auloris^s par le gouver- 
Dement? ib. — Les travaux entrepris soit pour le 
compte d*un d^parlement , soit pour celui d^une com- 
mune, rentreut-ils dans les termes de Part. 438, 
C. p^n.? 2^. — Quid h P^gard des travaux qui out 
exc<id^ les linHtes flxees par Paulorisation , ib. — 
Peut-on distinguer entre les travaux d^finilifs el les 
Iravaux pr^paratoires? 4 , 55. — Si Pop|)osi(ion par 
voies dc fait k des Iravaux deSnilifs est Pceuvre uon 
d*un tiers , mais du proprietairc m^me du terrain , 
sa quality de propri^Maire n'esl-elle pas un obstacle^ 
la poursuite? 4, 520. — Peine qui alteint le coupable 
dud^lit,4,225. 

OUTRAGES. 

Jgenis de la force publiquc. — Definition de ce 
terme. 2, 241. 

Jgghavation du d^lit quand 11 est commis contre 
un fonclioniiaire, 2, 255. 

Appariteur de police. — Est-il un officier minis- 
I6iiel?2, 242. 

Audience. — L'oulrage par paroles commis a Pau- 
dience des cours et tribunaux, acquiert une circon- 
slance aggravante, 2 239.— Peine plus gravi*, 2, 240. 

— Y a-!-il outrage iorsque les magistrals si^geanl k 
Paudience n'ont pas entendu les paroles qui pou- 
vaienl constituer Poulrage ? ib. 

Commandants de la force pubiigue, — Sens l^gal 
de ces mots , 2 , 242. 

Definition de Poutrage, 2, 238. 

Diffhmation. — Est nn d^lit distinct de Poutrage , 
2, 259etsuiv. 

itlkmentB du delit.—Tro'ts conditions. — Outrage 
adress^ aux fonclionnaires d^sign^s par la loi, 2, 236. 

— Outrage adress^ pendant Pexerclce ou k Pocca- 
tion des fonctlons, 2, 237. — Outrage verbal de oa- 
k inculper Phonneur et la d^Ucateise , ib. 



Fauste dinonciation d*un crime Imaginalre, 
2, 241. 

Fonctiona. — Ce que Pon entend par ces mots ; 
dans Vexercice des fbnctUms , 2 , 236. — Le 
foncllonnaire est dans Pexerclce de ses Tonctions, 
alors m^me qu*il n*esl pas rev^lu de son costume, 
si le pr^venu s'adresse k lui k Poccasion de Pacte 
auquel 11 proc^de; m^me decision alors que Pinconi- 
p^tence pour proc6der k cet acte serait l^galement 
^labile, si d*ailieurs le fonctionnaire a droll et qua- 
lit^ pour agir; alors ro^me qu'il se trouvait hors du 
lieu oD s*exefcent ses fonctlons, pourvu qu*il proc^ddt 
r<^guli£rement k un acte de son ministire , ib, 

Fonclionnaires. — Sens l^gal des mots offlciers 
ministiriels el agents depositaires de la force pu^ 
biique contenus dans Part. 224, 2, 241. 

Gendarmerie. — Un brigadier de gendarmerie 
estil un commandant de la force publique dans P^- 
lendue du territoire assign^ k sa brigade , lors m^me 
que dans le service 11 n'est accompagn^.que d*uu seul 
homme, 2, 242 et sulv. 

Injures. — Qualifi^es outrages quand elles sonl 
dirig^es contre un fonctionnaire public, 2, 235. — 
Difference de Pinjure ft de Poutrage, 2, 238. 

Lettre missive ne pent ^Ire asslmil^e k I'outrage 
par paroles, 2, 237. 

Magistrats. —Signification legale de ce mot dans 
Part. 222, 2, 256. — Un commlssaire de police est-il 
un magistral ? ib. — Qvxe decider k IVgard d'un pcr- 
cepteur, d*un membre de la cliambre des d^put^s? 2, 
237. -- Enumeration des magistrats de Pordre judl- 
eiaire, t^.— Les ofBciersde police judiciairedoivent- 
lls etre ranges dans la classc des magistrals? ib. 

Manifestation. — De quelles mani^res Poutrage 
se manifeste, 2, 233- 

Outrages par gestes ou menaces. — Caractercs, 
2, 243. 

Outrages par paroles. —t\^m%ni^\kM\i, 2,236 el 
sulv.— Ce que la loi a entendu par ces mots : magis- 
trats de I'ordre administratifet judiciaire , ib. — 
L*oulrageparecritnepeuieireassimiiedPoutragepar 
paroles, 2, 237. — L'art. 222 «'applique-t-il aux In- 
jures prof^r^es m^me en Pabsence du fonctionnaire? 
2, 238. — Derogation npportee au Code penal par 
la loi du 17 niai 1819, ib. — Par la loi du 25 mars 
1822, 2,239. — L'art. 222 reste en vigueur relative- 
ment aux outr^^ges, publics ou non, commis dans 
Pexerclce des fonctlons, ou k Poccasion de cet exer- 
clce, mais sans publlcite, f^. 

Peines graduees sulvant la qualite de la personne 
outragee, 2, 241. — I/art. 224 est-il applicable k un 
individii qui a fait k un agent ^e la force publique la 
fausse denonclaiion d*un crime imaginalre? ib. — 
La peine se gradue d^apris la qualite du fonction- 
naire outrage, d'apres le lieu oO Poutrage est com- 
mis, d'apres les circonstances qui en aggravent la 
nature, 2, 235. — Reparation k Poffense faile k Pau- 
dicnce ou par ecrlt , 2, 244.— Origine de cette peine, 
ib. — Ses limites, ib. — Elle ne pent eire prononcec 
que sur les fails et dans les cas expressement ordon- 
nes ou permis par la loi, ib» — Le magistral offense 
ne pent dispenser le condamne de cette reparation en 
declarant qu'il y renonce, ib. — Cette peine est facul- 
tative pour les Juges , ib. — DifficuUe dans son exe- 
cution , 2, 245. 

Porteur de contrainte. — E»t-il un officler minis- 
teriel?3,342. 
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Publicum. — La non-publicit^ de Toulrage ne lui 
6le pas son carnclfire dc d^Iit , 2, 237. 
Fugles d'jiilerpr^lalioii , 2, 245. 
Reparation d'honneur envers Tufftjos^ , 2 , 344. 

— Caracl^re de celle mesiirc, i^. 

f^iolences eiivers les d^posilaiiea de raiilorit^, 

2, 233. — Voy. Viqlewcw. 

OUTRAGE PUBLIC A LA PUDEUR. 

Caracleres du d^lU, 3, 186, 187.— La loi if a pas 
defini roulrage public ^ la pudeur, 3, 186. — L*ou- 
Irage n'est poiiU accorapagn6 de violences, 3, 187. 

— Tout acle qui par sa licence el sa publicil^ a da 
6(re Toccasion d'un scandale public pour Thonn^iet^ 
ct la pudeur de ceux qui foHuilement ont pu en 6lre 
les ((irnoins, renlre dans les lerines de Pari. 330, ib. 

Elements. — Oulrage d ta pudeur. -j- Outrage 
commis publiquement, 3, 186. — Le jugement doit, 
k peine de nullit6, conslaler ces deux 6l6menl8. 
5, 190. ' 

Expressions grossidres ne peuvent constituer le 
d(ilit d'outrage public d la pudeur, 3, 186. 

Filles publiques. — La fllle publique qui adresse 
la parole h un passant sur la voie publique ne corn- 
met pas le d^lit d*outrage. — Decision contraire si 2i 
Taide d*un acle materiel elle avait tent^ d*entrainer 
le passant, 3, 190. 

Lieu public, — Quand un lieu esl-il public? 
S, 188. "^ Exemple de lieux publics, ib. 

Outrage ^ la pudeur. — Caracl6res de ce d^lil , 

3, 186. 

Publicity du d6lit. — Est essentielle, 3, 187. — 
Caracl^re de la publicum, ib» — La lot n'a fait au- 
cune distinction enlre les divers modes de publicity, 
t^. — Toutefois il ne faut pas confoodre la pu- 
blicild exig^e pour incriminer les provocations 
verbales et la publicity nt^cessaire pour conslater 
le d^lii d'OHlrage public d la pudeur, 1 6. — Lieu pu- 
blic, 3, 188.— -Lorsque Toulrage est coromis dans un 
lieu public , la publicity r^sulle de la nature du lieu , 
ib, — II impurte peu qu'une ou plusieurs personues 
aienl M l^inoins de Toulrage, ib, — inum^ralion 
des lieux qui ne sont publics qu'^ cerlaines condi^ 
lions et par intervalle, t7>. — N'ont pas les carac- 
t^res de lieux publics un presbylfere , les boutiques 
des marchands, la maison oQ le juge de paix tient ses 
audiences, aux jours et heures ofi 11 ne les tient pas, 
r^lude d*uu nolaire bors le cas oa il s'y fait uue adju- 
dication, un cabinet de courtier de cooiiuerce, i6 

— L'oulrage aux moeurs est public torsquUt a frapp6 
\ti regards du public, malgr^ quM ait ^6 commis 
dans un lieu priv6, 5, 189.— L'ouirage commis dans 
un champ est un outrage public , ib. 



PAIRS DE FRANCE. 

Peine pour leur arrestation sani autorlsation, bors 
le cas de tiagraot d^lit , 2, 3ft. 

PARRICIDE. 

Adoption* — Motifs qui ont ditermin* le l^gisla- 
teur k assiniiler le p^e adoplif au p6re naturel, 
5, 55. — - Le meurtre de Tadoptant ne peut 6lre 
assimil^ au parricide qu'aulant que Tadoption est 
r6guli6re, ifr. — La cour d'assises est compelente 
|K)ur statuer sur la quality de fils adopUf attribute k 
un accuse, 3, 56. 



^lliSs. — L*aggravaUon de la peine dans la familit 
l^giiime ne s'^iend pas jusqu'au meurtre des allidt, 
3, 56. 

Ascendants, ^ Le meurtre d'un ascendant dana la 
famille naturelle on dans la famille adoptive ne con- 
stilue pas le crime de parricide, 3, 66. 

Beau^pere, belle^mire. — Lc meurtre commis 
par un gendre sur son beau-piire ou sur sa belle- 
m6re n'est point un parricide, 3, 56. 

Caracteres du crime de parricide , 3, 53. 

Complicity. — Un gendre ou un individu ^(ranger 
k la famille qui a commis un meurlre de complicity 
avec les enfanls de la victime, esl-il passible de la 
peine des parricides? 3, 56 . •- Ne faut-il pas dis- 
tinguer entre Tauteur principal et le simple com- 
plice? ib. 

Aliments, — Le parricide doit renfermer en lui- 
mdme les ^l^menls du meurtre, 3, 54. — Pour que 
le fits soit passible des peines du parricide , 11 faut 
que le jury declare que Taccusi avail rintention de 
luer son p^re , ib. 

Enfant aduUMn, — Un enfanl adull^rin peutwl 
se rendre coupable du crime de parricide? 3, 57. 

Excuse, — Le parricide n*e8t pas excusable par 
la provocation, 3, 58. — Le fait de prnvocalioo 
peut atl^nuer la peine , ib. — Le jury peut acoorder 
des circonslances att^nuantes depuis la loi du 28 avril 
1832, ib. 

LSgislation romaine sur ce crime, 5, 54. *— Sens 
du mot parricide dans cette legislation , ib. — L^is- 
lalion ancienne, ib, 

Peines, — Inutility des peines accessolres du par- 
ricide, 1, 59. Voy. PEinss. — La legislation grecque 
et romaine n'avait porl6 aucune peine contre le 
parricide, 3, 57. — Dans noire ancien droit, les 
regies etaleni eiablics par la jurisprudence des arrets, 
ib, — Peine du parricide dans noire Code; ag- 
gravation du suppllce, t^.— La loi du 28 avril 1832a 
supprime la mutilation du poing, 3. 58. — La peine 
du crime est la m^me, soit quMi ait ^l^ commis avec 
ou sans premeditation, avec ou sans la circonstance 
du guet-apcns, 5, 53. 

Pdre et mdre naturels. — Le meurlre d'un pftre 
naturel qui n'a pas reconnu son enfant renferme-i-il 
les caracteres du crime de parricide? 3, 56. — 
LVnfant qui a ete inscrit sur les reglslres de reiat 
civil sous le nom de la femme dont il a toujours porte 
le nom, el avec laquelle il a demeure sous le Uire de 
flis , piul-il eire considere comme parricide? 3, 57. 

PARTIE CIVILE. 

Examen du principe qui met les frais k la charge 
des parties civiles, 1, 125. Voy. Fbais. 

PASSAGE. 

Celui qui, n'etant pas propri^taire , usufruitier, 
ni jouissant d*un terrain ou droit de passage, y est 
entre el y est passe dans le temps oil ce terrain etait 
charge de grains en luyaux, de raisins ou a utres 
fruits mdrs ou voisins de la maturiie , commel une 
contravention , 4 , 515. — Origine de ceile disposi- 
tion, ib. — Lorsque le terrain est seulemenl pripari 
ou ensemence. Tart. 471 est scul applicable, ib, 

Voy. CORTBAVERTIONS 01 POLICK. 

PASSE PORT^Faiix). 

Alteration. *- Le faux existe par la seal« aUte« 
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(ion du passe-^port dans une intention coupable, ind4- 
pcndamment de Tusage, 2, 131. 

Aubergistes qui inscrivenl sons de faux noma les 
personnes Xo^das chez eux, 2, 133. 

Mteration. — Peul-elie avoir lieu par la subsUtu- 
tion d'uno (|ua)il6 ^ uiie autre? 3, 131. 

CaracteeeAM d^lit, 2, 129, 131. 

Aliments constttutifs. — Les regies qui ^(ablis- 
$enl le faux punlssable , s'appliqueut ^ celle esp^ce 
defaux, 2,129. 

Faux, — Les alterations commises dans les passe- 
ports sous Fempire des lols des 1'' f^vrier 1792 el 
17 venl6se an 4, el non pr^vues par ces lois, ren- 
traient dans la classe g^n^rale du faux, 2, 130. 

Fausses qualites. — L*usurpdlion d*une fausse 
quality dans un passe-porl esl-elle un d^lil? 2, 133. 

LMndividu qui prend un passe- port sous son nom , 
el allribue la quality de son Spouse h une femme qui 
Taccompagne , peuMI 6lre poursuivi en police cor- 
reclionnelle, quoiquMI ail donne le veritable nom de 
celle femme? ib. — L'individu qui a reclame la d^- 
livrance du passe-porl pour lui el pour une seconde 
personne designee sous un faux nom, doil-il 6lre 
consider^ comme faux l^moin? ib. 

Intention de nuire. — El^menl essentiel du d^Iit, 
2,131. 

Legislation anl^Heure au Code de 1810, 2, 130. 
— Legislations eirang^res, 2, 129. 

Officier public. — La deiivrance de passe-port 
pent enlralner une peine pour ie fonclionnaire dans 
deux cas dislincls : responsabiliie, connivence, 2, 134. 

reines. — 2, 130. 

Supposition de.nom.— La supposition deprinom 
echappe-t-elle d rapplicalion de Tart. 154? 2, 132. 

Temoins qui concourenl k la delivranced'un faux 
passe-port, 2, 132. 

Usage. — Caractftre de ce d^lil, 2, 131. — DifiK- 
rence du porl el de Tusage du passe-porl, ib, 

P^CULAT. 

Caraci^re el elements de ce crime , 2, 151. Voye2 

SoOSTEACTlOIfS COMMISES PAR LE5 J»£P0S1TAIRE8 PD- 
BLICS. 

PEINES. 

Accessoires (Pcines). — iSnumeralion, 1, 52. 

Afflictives et infamantes. — La distinction des 
peiues infamantes el non infjmanles esl-elle fondle? 

Opinions diverses sur celle question, 1, 53. — 
Inconvenients de celle distinction, 1, 53. 

Amendes.— Caracl^res el qualil^s de celle peine, 
1, 111, — Legislations etrangferes, i^.— Theorie des 
codes k eel egard, 1 , 112.— Garaciere p^nai de I'a- 
mende, 1, 114.— Consequences el application de ce 
principe, ib, 

Bannissement. — Examen de celle peine , 1 , 
76. — Ses inconvenienls comme peine generate , 
ib. — Le legislaleur fran^ais Ta appliquee aux de- 
lits politiques, 1,77. — Celle application doil-elle 
eire approuvee ? t6. — Celle peine manque aujour- 
d'hui son but : elle n'est pas exemplaire, elle est 
inegale, ib. — Elle n'a eie abolie en 1832 que dans 
quatre cas, el remplacee par la detention, 1, 78. — 
Peines contre la rupiure du ban , z6.— Caraciere de 
rinfraclion du ban, ib. — Quelle est la juridiclion 
competente pour counaitre de celle infraction ? ib, 

Boulet (Peine du), caraciere legal, 1, 166. 

But des peines. — $ysieme« diyers, l, 48i -*- Sy^- 



leme de rintimidatlon, t6.— sysieme de Tamendement 
des condamnes. ib. Sysiemede Texpiation du crime 
on du deiil. 1, 49. — Conciliation de ces differenls 
sysiemes, ib. 

Caracteres des joeinc*.— Elles doivent etre dlvist- 
bles, personnelles, egales el certaines, reparables, 
1, 50. 

Carcan. Voy. Exposition publiqne. 

Confiscation «pec/a/e mainlenue, 1, 118. — Son 
caraciere penal, 1 , 110.— II faul qu'elle soil autorisee 
par un texle formel, i^. Elle ne pent etre convert ie 
en une peine pecuniaire, ib,— Dans quels cas elle est 
prononcee, ib. 

Cuniui. — Examen de la jurisprudence de la cour 
de cassation reialive au cumul des peines, el inter- 
pretation de Part. 365 du Code d^insl. crim. en ma- 
tierecriminelle, 1, 140,— En matierecorreclionnelle, 
1, 146. 

Degradation civique. — Peine accessoire neccs- 
saire des Iravaux forces k temps, de la detention, de la 
reclusion ou du bannissement, 1 , 83 et suiy.— Ouelque- 
fois la degradation civique est peine principale, ib. — 
Difference du Code de 1791 etdu Code de 1810; dis- 
cussions au conseil d'etat, ib. Modifications inlro- 
duiles par le legislaleur de 1832; il a multipUe les 
cas de Tapplicalion de cette peine, ib. — Examen de 
celle peine ; critique des incapaciies qu'elltf eniralne, 
1, 84. — La privation des droits poliliques est une 
incapaciie defectueuse, ib, — Perte des droits civils, 
1 , 85 — Incapaciie de deposer en justice, ib, — Un 
individu fletri par une condamnalion infamante pent 
^4re entendu comme temoin avec prestation de ser* 
menl, lorsque le minisiere public et Taccuse ne s*y 
opposenl pas, ib. — Privation du droit de port 
d'armes, i^. — Du droit de servir dans la garde na- 
llonale, 1, 86— Dans Taimee , i6.— Du droit de tenir 
ecole , ib. — Prononcee comme peine principale, 
pent etre accompagnee d'un emprisonnemeni qui 
n'excede pas cinq ans. La loi ne fixe pas de minimum, 
i, 87. — L^emprisonneroenl doit loujours etre ap- 
plique k un eiranger ou k un Frangais qui a perdu la 
qualite de ciloyen, ib. 

Deportation.— ^immi des discussions legislatives 
sur celle |)eine, 1 , 63 el suiv.— Elle est reservee aux 
deiits poliliques, ib, — Elle n*a pu etre executee en 
France, 1, 69.— Dans Texeculion, elle a eie remplacee 
par la detention, 1, 70.— Motifs de son mainlien dans 
leCode, 1, 60et suiv. 

Detention. — Est une peine nouvelle. Elle diffdre 
de la reclusion par le mode d'execuliou. Son but est 
de reprimer les attentats poliliques, 1, 74. 

Detention perpetuelle, — Motifs de Tadoption de 
cette peine, 1,70. 

Division Aes peines en peines afflictives et infaman- 
tes, peines correctioonelles et peines de police, 1, 30 
et suiv. 

Emprisonnement, Qualites de celle peine, 1, 70. 
Mode d*applicalion auquel elle doit etre soumise, 
1, 71. — Mesure d*aggravalion donl elle est suscep- 
tible, 1, 73.— Ses avanlages, 1, 71 et suiv.* 

Exposition pub lique — Elle remplace le carcan, 
1, 87.— Resume bislorique de ceite roaliere, 1, 89. — 
Syslemedu Code penal, 1, 90.— Discussion k la cham- 
bre des pairs et des deputes sur Tapplicalion de 
cette peine, tft.— Elle est Taccessoire oblige des Ira- 
vaux forces ci perpeiuiie, ib, — Les condamnes aux 
Iravaux forces k lemps ou k la reclusion peuvent en 
etre dispenses. Cette faveur n*est pas de pleia droit. 
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i,90 et suiv. ~ Discussion critique de so.s qiialil^s et 
de ses incouvinients, 1, 91. — Motifs de sa conser- 
vation dans le Code, ib, 

Incapacites. — Privation du droit de d^poser 
corome l^moin en justice, 1, 85.— Privation du droit 
de port d*ar mes, tb. — Des droits dc servir dans la 
tjarde nalionale, 1, 86. — Dans l^armd'C, tb, — Du 
droit de tenir ^cole, ib. 

Infamantes.— Les peines simpleniont infamantes 
sont le hannissement, la d^^^radalion civique, Texpo- 
sition publique, 1, 76. 

Interdiction des droits civiques, civilselde famille ; 
definition de cette peine, 1,98. —Sous quel rapport 
elle difPdrc de la d6f;radation civique, 1. 99 et suiv. 

Interdiction legate. — Caractfere et ^ifels de cette 
interdiction, 1, 96; 101; 103.— Les condamn^s aux 
Iravaux forces k temps, k la detention lemporaire et d 
la reclusion en sonlfrapp6s,1,102elsuiv.— Le tuteur 
peut disposer, avec rautorisaiion du conseil de fa- 
mille, d'une partie des revenus en faveur de la famille 
du condamn^, 1, 102.— Pendant Texdcution de la 
peine,le condamn^ est incapable d'ali^ner, 1, 105.— 
line plainle peut 6tre port^e devant les iribunaux par 
un condamn^ k raison dun delit donl il a ressenti un 
prejudice, ib. — Le coiidamn^ peut disposer de ses 
biens par testament, ib. — Les condamu^s ne peu- 
vent recevoir pendant la dur^e de la peine aucune 
portion de leurs revenus, ib. 

Interpretation . — Aucune peine ne peut fitre in- 
flig^e par voie d^interpr^tation, 1, 34. 

Intimidation. -^ Syst^me de riatimidalion dans 
la th^orie des peines, 1, 48. 

Meatire des peine$.— Observations sur la mesure 
des peines, 1, 50. — Systfeme qui pose en principe 
que le mal de la peine doit surpasser le profit du d^lit, 
ib. — Autre syst^me fond* sur ce que la peine doit 
se proportionner k la nature du devoir viol* et k la 
morality de Tagent, ib. — Difficult* d'appliquer ces 
theories, ib. — La p^nalit* doit *lre n)esur(!'e sur la 
valeur inlrins^que du d*lit et sur Timpulslon crimi- 
iielle qui porle h le commeltre, 1, 51. 

Mort civile. — Aper^u histori(|ue sur cette peine 
accessoirc, 1, 99. -^ Motifs de son maintien dans le 
Code, 1,94. — VoBU d'une prochaine abolition, 1, 95. 

Incapacites qu^elle entraine. Le l^gislateur a outre- 
pass* set pouvoirs, ?6.—0uelles interdictions doivenl 
remplacer la mort civile, 1, 96.— La detention per- 
p^tuelle qui remptace la deportation dans son execu- 
tion doit-eile enlrainer la mort civile? t6.— Le 
condamn*k la deportation peutobtenir I'exercice des 
droits civils ou de quelques-uns de ces droits, 1, 91. 
— Mais seulement pour Tavenir, 1, 98. 

Mutilation.— A et* supprimee par la loi de 1832, 
1, 59. 

Peine de mort. — Expose de retat de la question 
relative k son abolition, 1, 53.— Le pouvoir social a- 
l-il le droit de I'appliquer?!, 54.— LaviedeHiomme 
est-elle inviolable ? i6.— Cette peine est-elle efficace? 
ib. — Entin, la necessiie est-elle constalee? 1, 55.— 
Expose bistorique des variations de la legislation sur 
cette question, 1, 56. — Motifs de la loi du 28 avril 
1832, I, 54. — fcixamen du systemede cette loi, 1, 58. 
Resume de cette discussion, ib. 
PerpHuelles (Peines) deux especes de peines per- 
peiuelles, 1, 61. — Elles doivent etre maintenues, 
sauf ik les modifier dans leur application, 1, 60. — 
L'Autriche et le Bresil ont place ces peines dans leurs 
codes criminels, ib. 



Proportion de la peine avec le deiit, 1, 60. 

Proprielcs que les peines doivent posseder, 1 , 49. 

QuaUtia des peines. Doctrine de rexemplarii*, 
1, 48.— Deramendemenl, i6.— De Texpialion, 1,49. 

Reclusion. —CeiiQ peine doit eire la base d'un bon 
sysl^me penal, 1 , 70 et suiv.— Elle consisle h enfermer 
le coupable dans une maison de detention et k Wvnt- 
ployir aux travaux etablis dans cetie maison, ib. — 
Qiialites de cette peine; elle est divisible, appricia- 
Ole, instructive et exemplaire, 1,71. — Son appli- 
catioif aciuelle rend impossible lout amenderacnt 
moral des condamn^s, ib. — Aggravations diverses 
dont elle est susceptible, 1, 73. — Ses avantages, ib. 

RetroaclivitS.— Si la peine |)08terieure au fail non 
jug* est plus douoe, elle doit etre appliquee, 1, 34 et 
suiv.— Qm^W lorsque la loi nouvelle abaisse le maxi- 
mum el eieve le minimum? 1, 35 ct suiv.— Un nou- 
veau mode d'execulion de peine peut eirc appliqu* k 
des condamnes anierieurement k la promulgation dc 
la loi, 1,36. 

Surveillance de la haute police. — Caracteres de 
cette peine, 1, 103.— Sysiemedu Code de 1810, 1 , 104. 

— Systeme du Code de 1832, 1, 105. — Mesures con- 
stitulivcs de la surveillance; droit de defense; defi- 
nitions et limites de ce droit, ib-. — Lieux interdits 
au condamne, ib.— Cbangemeuts de residence, for- 
malltes, ib. 

Systeme penal. — Reformes k operer au systeme 
penal du Code, 1,74. 

Sxsthne pinitenliaire. — Expose el but de la 
reforme des prisons, 1, 71. 

Travaux forces a perpituitS. Exameo des ca- 
racteres et des effets de cette peine, 1, 62. 

Travaux forces a temps ^ 1 , 70 et suiv. 

PEINES (ExtccTioif DES). 

yifflclies.— L'impression par extraits des arrets qui 
prononcent des peines afflictives ou infamantes, ren- 
ferme un veritable caraciere penal, 1, 139. 

^ppel. — Etfels de Tappel des prevenus ou du mi- 
nistere public en ce qui conccrnc rexecutlon de la 
peine d'emprisonnement , 1, 144. — La peine court 
du jour de la condamnalion , lorsque le minisiere 
public seul s*est pourvu en appel ou en cassation, ib. 

— Si au contraire c*e$l le condamne qui s*est pourvu 
et si la peine n'a pas eie reduite, la peine court du 
jour oO la condamnalion est devenue definitive, f 6.— 
Lorsque la condamnalion emane du tribunal d*appel, 
la peine doit etre subie dans la prison de la residence 
de ce tribunal ou dans celle de la residence des pre- 
miers jugcs, 1, 146- 

Autorite administrative y autorite judiciaire. — 
Limites mal definies de ces deux autorites en ce qui 
concerne Texecution des peines, 1, 146. 

Competence. — A quelle auloriie appartienl le 
droit de slaluer sur les questions qui naissent dans le 
coursde Texeculion des peines, 1, 142. 

Condamnations pecuniaires. — Execution par voie 
de conlrainle par corps, 1, 147. 

Condamnes a mains d'un an. — Maisons oD lis 
executent leur peine, 1, 145. 

Condamnes a plus d*un an. — Sont confond us 
dans les maisons centrales de detention avec les rc- 
clusionnaires, 1, 143. 

Condamnis politiques. — Les forteresses sont 
destiiiees k leur detention, 1, 139. 

Corps des suppliers. — Deiivres aux families , 
1 , 133.-11$ doivent etre inhumes sans appareil , ib. 
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Cumul des peines.— Questions relatives 5 TappH- 
cation de Tart. 365 du Code d'inst. crim. qui prohibe 
lacumiilaliondespeinesen mali^recriminclle, 1, 140. 

— En subissanl la peine la plus forte, le coupable 
expie tons les crimes passibles d*une peine de la m^me 
nalure ou d'une moindre gravity que celle qui lui est 
appliqu^e, 1, 141. — Legislations ^Irang^res, ib, — 
Erreur de la cour dc cassation dans Tapplicatiou de 
ce principe , ib, — Peines correclionnelles , 1, 146. 

Duree, — De quel jour les peines lemporaires 
commencent-elles ^ courir, 1, 139. — Lorsqu'il y a 
eii pourvoi, 1, 140. — Faul-il dislinguer enlre le 
pourvoi du minisl^re public el celui de Taccus^? ib. 

Effet rStroaciif. — L*arl. 23 doil-il ^tre appliqu6 
aux individus detenus k T^poque de la promulgation ? 
1, 140. 

Emprisonnement, — De quel Jour cette peine 
commence d courlr, 1 , 143. — A quels condamn^s 
8'applique Tart. 24 du Code p^nal, 1, 142. — Effets 
de Tappel du minist^re public, 1, 144. — Du pr^venu, 
/6.— La rdgle est la m^me, soil que la condamnalion 
^mane d'une cour d'assises ou d'un tribunal correc- 
tionnel, ib, — II n'y a pas lieu h dislinguer enlre les 
condamnalions prononc^es par la cour d'assises et 
par les (ribunaux correctionnels lorsqu^il s*agil de 
Temprisonnemenl. La dur^e de la peine court du 
jour de Tarr^i s'il ne s*est pas pourvu, et en cas de 
pourvoi , du jour oik Tarr^t est devenu irr^ocable , 
1, 144. 

Exicuteura des arrets criminels. Requisitions 
pour leur faire fournir un logement, 1, 136. 

Femmes enceintes* — Les feraiues condamn^es h 
rexposition et qui sont enceintes au moment de la 
condamnalion, doivent-elies subir cette peine? 1,134. 
—La mise en jugemenl doit-elle ^Ire ajournee quand 
Taccus^e est enceinte? 1 , 133 — Quid k regard de 
Tex^cution ^ mort si Taccus^e parait enceinte, alors 
m^me qu'elle ne Pa pas d^clard, ib. 

Impression des arrets criminels. — Dans quel cas 
cette mesure a lieu , et mode d'ex^cution , 1, 138. 

Interruption, — Les peines doivenl 6tre subies 
sans interruption, 1, 139. 

Jours fMSs. — Aucunc condamnation ne pent 
<itre ex^cutee les jours de f^tes nalionales ou reli- 
gieuses ni les dimanches, 1, 134. 

Inhumation du corps des supplici^s , 1, 132. 

Lieux des executions. — Dispositions diverscs des 
legislations qui se sont succ^de, 1, 134. — De droit 
commun Texeculion doit avoir lieu dans le chef-lieu 
du cjepartement : les juges peuvent y d^roger en de- 
signant un autre lieu ; h Tautorite municipale appar- 
tien t le droit de designer la place publique du lieuoCl 
Tex^cution est faite, 1, 135. — Les jugements cor- 
rectionnels doivent etre executes nu lieu oD ils ont 
etc rendus, 1, 145. — Quid lorsque la condamnation 
emane du tribunal d'appel, ib, 

Maisons centrales de detention. — Reunissent les 
maisonsde force et les maisons de correction, 1, 139. 

— Elles doivent renfermer les condamnes k la reclu- 
sion, ainsi que les femmes et les septuagenaires con- 
damnes aux travaux forces, ib, 

Maisons de correction, — Sont destinees h ren- 
fermer les condamnes k la peine d'emprisonnement , 
1, 139. — Les condamnalions k moins d*unan d'em- 
prisonnement doivent en general etre execuiees dans 
les lieux oil elles ont ete rendues, 1, 145. — L'indi- 
vidu que frappent deux condamnations qui , reunies, 



excedentun an de prison, dolt-il dire (ransporte dans 
une maison centrale? i, 145. 

Maisons de sante. — Abus de ces roaisoDS par 
rexeculion des peines , 1, 146. 

Ministere public, — II lui apparlient de pourvoir 
k Texecution des condamnations, etde staluer sur les 
incidents qui s'y rapportent , sauf le droit des con- 
damnes de porter leurs reclamations devant les tri- 
bunaux, 1, 142. 

Peine de mort. — Mode d'executlon sous I'an- 
cienne legislation, 1 , 132. — L*art. 12 du Code de 
1810 a consacre le principe de Tassembiee const!- 
tuanle, ib, — Aggravation de peine pour les parri- 
cides abolie par la loi de 1832, 1, 133. — Necessiie 
d*une surveillance dans les executions : tacunes dans 
la loi , ib, — Une femme enceinte ne doit subir sa 
peine qu'apressadeiivrance, ib. ~Le ministere pu- 
blic a le droit de requerir les ouvriers de faire les 
travaux necessaires pour Texecution des jugements, 
sauf k leur en faire compter le prix, 1 , 136. — Le 
droit de requerir les ouvriers n*e§t soumis h aucune 
condition , ib. — Les proprietaires ne peuvent etre 
forces de fournir un logement aux executeurs , ib. 

Pourvoi, — Effets du pourvoi sur le jour k partir 
duquel les peines commencent k courir, 1, 140. 

Prisons. — Les peines ne peuvent etre subies que 
dans les lieux legalement et publiquement designes 
par Tadministration, 1, 139. 

Questions contentieuses,— II n*appartient qu'aux 
tribunaux qui ont rendu les condamnalions de les 
decider, 1, 142. 

Reclusiou. — Les condamnes k la recluslon peu- 
vent avoir une partie du produit de leur travail , 
1, 138. — Mature de ce travail , ib. 

Translation, — Est-ce au ministere public ou k 
Tadministration qu'il apparlient d*ordonner la trans- 
lation des condamnes dans les maisons centrales, 
1, 146. 

Travail. — Les condamnes k rcmprisonnemcnt 
ont droll aux deux tiers du produit de leur travail , 
1, 138. — Les reclusionnaires ont le meme droit, ib, 

Travaux forces, — L'administralion a la faculte 
de designer les travaux auxquels seront employes les 
condamnes aux travaux forces , 1, 136. — Les con- 
damnes peuvent etre renfermes dans une maison de 
force, 1, 137.— Les travaux seront executes au profit 
derEtat,l, 138. 

PIECES DE CONVICTION. 
Quand elles doivent etre restituees au proprietaire 
1, 120. — En casde contumace, ib, 

PIGEONS. Voy. Vol. 

PILLAGE ET D^GAT DE MARGHANDISES. 

Attroupemenl, — Les femmes attroupees dans 
un marche,qui sVmparent d force ouverte du bie 
vcndu k un particulier et se le font distribuer aux 
prix qu^ellcs deierminenl elles-memes commettent 
un acte de pillage, 4, 226. — Quid k regard des in- 
dividus qui conlraignent par leurs menaces des mar- 
chands de bie k leur livrer cette denree au-dessous 
du cours et k un prix arbitrairement tixe ? ib. 

Bandes ou reunions. — II faut que les fails de 
pillage ou de degdt aienl ete commis en reunion ou 
bandes pour etre punissai)les , 4, 226. — Ce quMI faut 
entendre par les niols reunions ou bandes, 4, 230. 
— Quel est le nombre d*individus necessaires pour 
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composer une reunion , 4, 237. — Sens l^gal du mot 
bandCy 4.228. 

Camcieres de ce crime , 4 , 225. — La loi place 
siir la m^me ligne le pillage et le d^g^l , ib, 

Dig&ts causds par une liqueur corrosive, 4, 250. 

— La d^nominalion d l*aide d*une liqueur corro- 
sive est puremenl demonstrative, ib. — Le degdt 
doil atoir ^l^ commis volontairement , ib, — II doit 
avoir ^!^ appliqu^ k dns marchandises on mali^res 
servanl k la fabrication, ib, — Ge qu'il faut entendre 
par le mot marchandises; doit-on y comprendre les 
objcis d*art? ib. — Peine qui alteint ce d^lit, 4, 251. 

Denries, — La nature de la denr^e est une cir- 
conslance aggravanle du crime; il est indispensable 
quVlle soil constat^e, 4, 226. 

Force ouverle. Le pillage , pour *tre un ^I^mcnt 
du crime , doit Atre commis a force ouverte, 4, 228. 

— La force ouverte suppose I'emploi public et fla- 
grant de la violence, t6. ~ Les mols d main amike 
sont-ils Equivalents des mots d force ouverte? ib, — 
La circonslance de force ouverte doit Etre formelle- 
menl conslalEe par le jury, 4, 229. — Des pr^venus 
qui sont enlr^s dans une briqueterie et ont mis en 
morceaux une certaine quantity de luiles sans avoir 
employe la force ouverte , sont-ils passibles des pei- 
nes conteuuesdans I'art. 440? ib. 

Jury, — Est-il n^cessaire que les objets Enum^r^s 
dans Pari. 440 soieirt spEciHEs dans la declaration du 
jury? 4, 226. 

Peines porl^es conire les auleurs de pillages et 
d^gais de marchandises, 4, 229. 

Provocation. — L'excuse de provocation doit Aire 
posEe au jury, el TaccusE pent Aire admis d en faire 
la preuve, 4 , 230. — Les provocateurs doivent Aire 
punis d'une peine plus grave que les agents quin^ont 
fail que suivre leur impulsion . 4 , 229. ~- Peine qui 
les aileint, 4, 250. 

Sollicitations — Ce quMl faut entendre par le mot 
soUicitations , 4, 250. 

PIRATERIE. Yoy. Port d*armes contrk la Faaiice. 

POmgONS DE L'^TAT. Voy. Cohtrefacoii dbs 
POlIfgONS DK l'Etat. 

PORT D'ARMES. Voy. Piires ( DftoRADATioif ci- 

VIQUE). 

PORT D'ARMES CONTRE LA FRANCE. 

Application de Part. 75 , C. pAn. — Exlension 
donn^c d cet article par divers decrets et ordonnan- 
CCS, 1, 305. — IIIAgaIII6de ces divers acles, ib. 

iitablissement h TAtranger. — Le Fran^ais qui a 
rompu les liens qui Tatlachaient h sa palrie et qui 
sVst Atabli en pays Stranger, peut^ii , lorsqu^ii prend 
les armes coutre la France, en suivant la fortune de 
son nouveau pays, devenir passible des peines de Par- 
ticle 75? 1, 301. 

Piraterie. — Le Frangais qui commands un navire 
et commet des acles d*hostililA envers un navire 
frangais est punide mort ; si le bdlimentAtait armA 
en guerre, lous les individus qui se seraient rendus 
coupahles d*hostililAs, seraient considAr^s comme 
ayant porlA les armes conire la ]{rance, 1, 504. 

Port d* armes conire la France est PAIAment n6- 
cessaire du crime prAvu par Part. 75, C. pAn., 1, 505. 

Quality de PaccusA. — Le premier Aliment du 
crime est ^lue raccui^ soil Fraoyaif , 1 , 50i. «- Doii^ 



on distingaer enire un mllitafre qui quiile les dra- 
peaux pour servir contre la France et le ciloyen qui 
n*est pas dans les rangs de ParmAe? 1,501. 

Question prejudicielle. — L'accusA qui n'eiait 
plus Franyais au moment du fait InculpA doit en 
fournirla preuve, 1, 502. 

Service k PAl ranger. — Le Fran^ais allachA ayec 
Pautorisation du gouvernement il une puissance 
AtrangAre ayant la dAcIaralion de guerre, etqui porte 
les armes contre la France, doit-il subir la mAine 
peine que le Fran^ais qui prendrait les armes en 
France pour seconder les attaques de Pennemi sur 
les frontlAres?!, 502. 

POUVOIR ADMINISTRATIF. Voy. EnFitTMMT. 

POUVOIR JUDIGIAIRE. Voy. EiPiftTMiiiT. 

PRl^FET. 

Dans quel cas un pr^fet peut-il ordonner une ar- 
restation? 1, 211 et suiv. — Restrictions apporlAes h 
ce droit, 2, 25. — Le prAfel qui revolt des dons de la 
part des jeunes gens appelAs par le tirage pour les 
exempler du service militaire, se rend coupable da 
crime de corruption, 2, 179. —Voy. Attbntats a la 

LIBBRTfi, IlVOIfDATlOIfS, RfeGLEIIENTS ADIIIIflSTRATIFS. 

PR^MI^DITATION. 

Caracteres de la premeditation, 3, 126. — Dis- 
tinction de la premeditation et du desseindetuer,t6. 

PRESSE (DtLiTS de). 

Les circonslances atienuantes peiivent-elles ^tre 
appliquees aux detits de presse? 4, 276. 

PRISONS. 

Differentes espies, 1, 159. — Classement des con- 
damnes, 1 , 144. .--Dans quelies prisons doit £tre 
transfer^ le condamne frappe de deux |>eines qui , 
reunies, exc^dentun an? 1, 145; et celul qui, detenu 
dans une maison centrale , encourt une deuxi^e 
peine inferieure k un an ? ib. — Lieux d^ignes par 
la loi , 2 , 55. — Les maisons de police municipale , 
les prisons canlonales, les maisons de dep6t ont- 
elles une existence legale ? ib. — Les charobres de 
sOrcie de la gendarmerie sonl reconnues par la loi, 
ib. — Regies d'inlerpretation de la loi , ib. 

PROCUREUR DU ROL Voy. MiNiSTtRE public. 

PEIIfES (ExtCCTIOIV des). 

PROPRI^TES PUBLIOHES. Voy. DfccRADATiOH M 

HONUlEnTS PDBL1C8, PiLLAGES, MlfTES. 

PROVOCATION (ExcDSE de la). 

-^rme*. —La seule menace avec unearme meurtriere 
approchee du corps, constitue-t-elle la premedita- 
tion? 5, 154 — Quid dans le cas oft Pagresscur arme 
d'un fusil menace de faire feu sur celui k qui il de- 
fend de passer ? ib. 

Atiaque injuste. — Peut seule constituer la pro- 
vocation , 5, 156. — Violences graves commises sans 
necessiie par un officier public dans Texercice de sa 
fonction coiislilue-t-ellePexcuse de la proTocalion? ib. 

Attaques pendant le jour pour peiietrer dcins une 
maison. -Distinction entre l*attaque pendant lejoar 
et Pattaque pendant la nuit , 5 , 162. — Dans quel cas 
rJuNiycide coauBii pour repooiMr uim atUqut pM« 
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dant le joinr est ^ Tabri de (oute incrimination , 
3, 162. — Les acles ^num^r^s dans Tart. 399 doi- 
vent pr^seiiler des caraclires analogues aux violen- 
ces qui consliluent la provocaUon , ib. — L'homicide 
est excusable lorsquNI est commis en repoussant Pes- 
calade ou Tefiraction , ib. — En est-il de m^me si le 
maltre de la maison ayant aper^u les pr^paralifs de 
la violalion de son domicile, n'a pasallendu Tesca- 
lade ou refiPraclion pourcommeltre les voies de fait? 
3, 165. — Lorsque le vol est consomm^, le meurtre 
est-il excusable? ib, — Ge qu*U faut entendre paries 
roots de Tart. 599, une maison ou un appartement 
habiU ou leurs (Upendances, 3, 164.— Le b^n^flce 
defexcusepeut^lre invoqu6 non-seulement parcelui 
donl le domicile ou la proph^t^ est menac^e , mais 
par les autres habitants de ia maison , et m^me par 
ceux qui ont port^ secours, ib. 

Attentat k la sdret^ de T^tat. — La provocation, 
ro^me indirecte , aux crimes pr^vus par les art. 86 
el 87, C. p^n., est consld^r^e comme un attentat ^ la 
sdret^ de T^lat , lors m^me qu*elle n'a ^t^ suivie 
d'aucuneffet, 1, 175. 

CaracthresiW la provocation, 3, 153,157. — DifK- 
pence entre la legitime defense et la provocation , 3, 
157. —La loi n'a pas d^fini la provocation, 5. 153.— 
Le principal caraci^re de la provocation est I'oulrage, 
ib. — Ce qu*il faut entendre par le mot outrage, ib. 

Coups et violences. — Caracl^res de la piovoca- 
(ion par coups et violences graves, 3, 153. — Les 
violences qui accompagnent la provocation n'en 
cbangent point le caracl^re, eiles ne font que Tag- 
graver, ib. — Le droit de la defense derive de la na- 
ture de Tattaque , ib, — Attenuation de peine, ib. — 
Systime du Code, ib. — Les violences et les coups 
doiverit^tre exerc^s envers les personnes, 3, 173.— 
L*injure et Toulrage par paroles ne constituent pas 
des fails d*excuse, 3. 154. — lis ne sont que des cir- 
constances atttouantes , ib, — M6me decision pour 
les menaces verbales , ib. — Quid si les menaces se 
produisent avec des actes mat^rieis qui i>euvent f^ire 
croire d leur execution immediate? ib. — Des coups 
donnas h des animaux ne peuvent excuser les bles- 
sures faites par le proprt^taire de ces animaux, 
tb, — L*excuse n'est pas admissible s'il n'est pas 
d6clar6 que les violences onl M commises envers 
des personnes, 3, 155. — L*excuse de la provocation 
existe alors m6me que les violences ou les coups ont 
^16 port^s sur un tiers, ib, — Quid si le tiers est in- 
connu h Tagent? ib. — La gravity des coups ou des 
violences est un 6l^menl de Pexcuse, ib, — Que faut- 
il entendre par violences graves? ib. — Distinction 
entre les coups et les violences, 5, 156. 

Exceptions. — Le Code a pos^ deux exceptions 
H la rftgle qui adraet la provocation comme excuse : 
le parricideetle meurtre commis entre ^poux, 3, 154. 

Excuse. — Trois 6I6ments essentiels constituent 
I'excuse de la provocation : coups et violences sur les 
personnes. 3, 153. — Gravity des coups el violences, 
3, 155. -> Attaque injuste ou paraissani telle, 5, 156. 
— Lorsque Texcuse est admise, Tatt^nuation des 
peines est d^lermin^e par Tart. 326^ 3, 159. — La 
reduction des peines auloris^e par Tart. 396 est in- 
d^pendante de ratt^ualion qui |>eut ^tre appliqii^ 
en vertu de Part. 463, ib, — Les mots arr^t ou /»- 
gement de Part. 396 ont la m^me valeur, ib. — L*ho- 
micide volontaire commis sans intention de donner 
la mort, par un enfant sur ses parenU, proflte<l-il du 
bte«fi€«derexciMe?5|158/ 



Homicide. — L*art. 891, qui ne dMare cxcusables 
en cas de provocation que le meurtre et les coups el 
blessures, a-(-il exclu par son silence Pbomicide 
commis volonlairement , mats sans intention de don- 
ner la mort? 3, 160. 

Injures ver2ra/ea.*-Doivent'elles servir d*excute ? 
3, 153. 

At incurs de seize an«.— Lorsque le parricide a (-i^ 
commis avec discernement par un mineur de seize 
ans , Part. 393 fait-il obstacle d ce que la peine soil 
r^duite conform^ment aux dispositions de Part. 67 ? 
5, 159. 

Meurtre commis entre ipoux. — Exception d 
Papplicalion de Pexcuse de provocation , 3, 104. -- 
II n'en est pas de m^me ^ P^gard des coups et bles- 
sures , ib. — L'^poux complice du meurtre commis 
sur son conjoint , ne pent , dans aucun cas, profiler 
de Pexcuse qui pourrait exister en faveur de Pauteur 
du crime , ib. — L*excuse pent profiter ^ P^poux 
lorsque sa vie a ^t^ mise en p^ril , et lorsque ce p^riJ 
a exists au moment mdme oO le meurtre a ^t^ con- 
somme, 3 , 165. — M^me decision pour le meurtre 
commis par P^poux sur son spouse et son complice 
surpris en flagrant d^lit dans la maison conjugate, 
ib. — Resume historique sur cette question , ib. — 
Ce qu'il faut entendre par flagrant d^lit, 3, 167.— 
Conditions de Papplicalion de Pexcuse, 3, 171. — Le 
mari est-il excusable lorsque, soup^onnant PiufiUeiite 
de sa femme, il s'est cacbe pour la surprendre? 3, 1 08. 

— Quid si le mari a employ^ Paided'un tiers h Pex^- 
cution de Pbomicide? ib. — Pour que le mari puisse 
invoquer le benefice de Pexcuse, il faut quMI ail sur- 
pris Padult^re dans la maison conjugate? 3, 169. 

— Ce qu*il faut entendre par ces mots matson con- 
jugate , ib. — Le mari qui serait convnincu d'avoir 
entretenu une concubine dans la maison conjugate , 
serail-il recevable d proposer Pexcuse? ib. — La 
femme pent invoquer le benefice de Pexcuse malgr^ 
le silence du l^gislaleur, ib. 

Outrage violent h la pudeur excuse Pbomicide , 
5,160. —Que faul-il entendre par Poutrage vio- 
lenl k la pudeur? 3 , 161. — Le crime de castration 
est excusable, si Poutrage violent ^ la pudeur a ^i^ 
commis sur son auteur, 3 , 100. — Quid sMl a <il(t 
commis par un tiers, 3, 161. 

Parricide. — La provocation rend-elle excusables 
les coups |K)rtes par un Bis ^ son pere?3, 158. 

Peines (Attenuation des), quand Pexcuse est ad- 
mise, 5, 159.— Concours de Pexcuse et des circon- 
stances attd'nuantes,t&. 

Questions au jury. — La cour d'assises ne poul 
refuser de poser la question de provocation , parce 
que le fait provocateur aurait ^t^ commis dans un 
autre lieu que celui oQ les blessures avaient <ite 
faites, 3, 157. — Lorsque Pexcuse de la provocation 
est mentionn^e dans le r^sum^de Pacte d'accusation, 
lorsquVlle r^sulle des d^bats ou que Paccusi Pa pi <»- 
pos^e en articulantdes coups ou des violences graves, 
la question doit 6lre pos^e aux jur^, 3, 159. — Les 
jur^ ont seuls le droit d'aiiprecier le fait d'oCi Pac- 
cus^ fail resuller la provocalioii , t^. 

Simultaniili d*action.— La simullan^ite d'action 
n'est point de Pessence de la premeditation , elle de- 
rive seulement de sa nature, 3, 156 etsuiv. — L'lio- 
micide doit etre la suite de la provocation, 3, 158.— 
Sens qu*ll faut donner au mot suite, ib. 

yoL Dam quel cat le toI eet one proyocaUon 
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qui rend Phomicide commis siirle voleur excusable, 
5, 163. — Voy. CoBPLiciTfi. 

PUBLICATION D^CRITS OU GRAVURES SANS 
NOM D'AUTECR OU DNMPRIMEUR. Voy. Distribu- 

TlOfV d'£CR1TS OU GRAVURES SAIfS NOH D*AUTEOR OU 
D*IHPR1HEUR, 

Q 

QUALIFICATION DES FAITS. 

Esl-ce dans la qualification h^gale du fait on dans 
la peine qui lui a 6(^ appliqu^e, qu*il faul recher- 
cher le caract^re de ce fait, 1 , 31 el suiv. 

QUESTIONS PREJUDICIELLES. 

En cas de hif^amie, Texislence dcs deux manages 
peul faire robjel d'une question pr^judicielle, 3, 239. 
— Jurldictiou com[)6(ente pour connailre celte ques- 
tion , 3, 240. — Question pr6judicielle relative h la 
filiation, I'b.— Question de validity du mariage, en 
cas d*enl6vemenl de mineur, tb. — Question pr^ju- 
dicielle resultant, en mati^re de d^nonciation calom- 
nieuse, de la v^ril^ ou de la faussel^ des fails imputes, 
3 , 282. — Question pr^judicielle resultant de ce 
quele pr^venu de vol all^gue que la chose souslraite 
est sa propri^t^ ou qu*elle ^tait abandonn^e ou per- 
due, 3, 304. — Juridiction comp^tente pour sta- 
luer sur ces questions, ib, — En rdgle g^n^rale le 
jugement intervenu dans une instance civile n*a au- 
cune influence sur Taction pubiique, lorsque cette 
instance n*est point pr^judiciable k la poursuite , 
4,78. 



RAPT. Voy. EmlEVEHKifT. 

REBELLION. 

Jcte arbUraire, La resistance const! lue-t-elle un 
d^lit lorsqu'elle repousse rex^culion d*un acte irr^- 
gulier ou arbitraire? 2, 223. 

jiniende. — Peine accessoire, 2, 230. 

Armes cacheea, — Ce qu*on doit entendre par ces 
expressions, 2, 228. 

Armes ostensibles, — Perthes par un ou deux in- 
dividus dans une reunion non arra^e, 2, 228. — La- 
cune dans la loi , ib, 

Arrestation illigale. — II n'y a pas rebellion lors- 
qu*on r^sisle Ik un agent qui vcut , bors le cas de fla- 
grant d^lit el sans mandat, effecluer une arrestation, 
2, 226. 

Attaque, resistance, — Les ^l^menfs qui consti- 
tuent le d^lit de rebellion , sont-ils difF^renls selon 
quMIs s*appliquent aux fails d'attaque ou aux fails 
du resistance, 2, 221 et suiv. 

Attroupement. — Distinction entre la reunion ar- 
m^e et raltroupement, 2 , 220. — Ce qu*on doit en- 
tendre par ce dernier mot , ib, 

Caracid/'es de la rebellion, 2, 221. — Trois con- 
ditions , ib, — La rebellion est caracteris^e par la 
d^claralion qu'il y a eu opposition avec force et vio- 
lence aux ordres d'un maire, el que le gendarme 
charge de les faire exi^cuter a kft repousse, 2, 222. 

Crimes concomitants. — Les crimes commis k Poc- 
oasion de la rebellion sont punis comme crimes et 
non comme fails de rebellion , 2, 250. — La respon- 
sabiliie de ccs crimes n'alleiot que les auteurs et non 



les autres individus qui faisaient partie des reunions. 
2,231. 

J^ieves des ecoles publiques, reunions, 2, 231. 

Excuse en faveur des rebelles qui se sont retires; 
caractere de cette excuse, 2, 230. 

Execution. — Lorsque la resistance ng se roani- 
feste pas au moment de I'execulion, mais pendant ou 
apres Texecution, pour en interrompre on en faire 
cesser reflPet , Tart. 200 doit-ll eire applique? 2, 222. 

Hospices. — Peine qui atleint les individus ad- 
mis dans les hospices el qui sont coiipables de re- 
bellion , 2, 251. — Caractftres de cette sorle de rebel- 
lion , ib. 

Huissier, — Ne pent operer une saisie sans justi- 
fier dun jugement qui Pail ordonnee. La resistance 
qu\»n lui opposerait ne serait pas un acte de rebellion, 
2, 2-26 et suiv. 

Insignes distinctifs, — La seule absence des insi- 
gnes dislincliPs de la fonction ne peul , en general , 
justififr la resistance, 2, 227. 

Menaces, — Des rebelles armes de fusils qui onl 
couchecnjouedesagonis du gouvernemeni, sontcou- 
pables du deiil de rebellion. — Meme decision pour 
dcs individus armes de fourches et de faux qui onl 
menace de frapper les agents, 2 , 221 ct suiv. 

Offtciers de police, — i*enumepalion des officiers 
de police contenue dans Tart. 209 esl limitative. 2. 
222. ' 

Ofjicier public, — Un offlcier public agil dans 
Texercice descs fonclions, toutes les fois qu'il esl por- 
teur d'un litre execuloire. L'irregulariie du litre ou 
de Texecution ne t>eut excuser une resistance active, 
2, 226. 

Ouvriers, — Reunions formees dans les ateliers 
avec voics de fait, caracl^res, 2, 231. 

Perquisitions. — II n'y a pas rebellion dans la 
resistance qu*on opposerait k un officier public qui 
tenterait de s'introduirc, pendant la nuit , hors le cas 
pi evu par la loi, dans le domicile d*un citoyen pour j 
proceder k une perquisition, 2, 226 el suiv. 

Peines. - Sysieme adopie par le Code penal, 2, 228. 

L'exemption de peine de Tart. 213 ne doit avoir 
que les effets d'une excuse qui ne peul ^trc prouv^e 
que par les debats , 2, 230. 

Prisonniers, — La peine encourue k raison ^t 
leur rebellion dans les prisons, n*esl point absorMe 
par Texecution d'une peine plus grave , 2 , 251. el 
suiv. La redaction de Part. 219 n'a pas fideiemenl 
rendu la pensee du legislaleur, 2, 232. 

Provocation k la rebellion, 2, 232. — Les provo- 
cateurs sont-ils passibles de la surveillance, ib, 

Besistance, — Les violences employees contre Pa- 
gent sont punissables , si elles depassent les limiles 
necessaires k la conservation du droit , 2 , 227. — 
Un attroupement non mediie de plus de vingt per- 
sonnes doit eire puni comme s'il avail eie prepare d'a- 
vance, 2,229. 

Reunion armke. — Une reunion a le caract^rede 
reunion annSe toutes les fois que trois personnes an 
moins portent des armes ostensibles, 2, 228. La 
presence des roembres non armes, apres qu'ils ont va 
les armes , est un acquiescement presume k ce quM 
en soil fait usage , ib. 

Surveillance. — Celle peine accessoire ne s'ap- 
pllque qiPaux chefs de la rebellion, 2 , 250. — Elle 
esl facultative si les chefs n'ontencouru qu'une peine 
correclionnelle,f6. — Sous Pempirede la loi acttielle 
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ceuxquiantprovoqiUlBrdhelVion sont-ils passibles 
de la surveillance? 3, 23S. 

Violences et voies de fail, — Sont iin des ^16- 
ments du d61it de r^hellion , 2, 221 , — Les expres- 
sions violences et voies de fait ne son I pas sacra - 
mentelles, 2, 222. — Pour que le d^lit de rebellion 
exisle, il faul que les violences et voies de fail soienl 
commises sur la personne des pr^pos^s, et non sur 
les choses confiees k la surveillance de ces agenls, 
ib, 

REC^LJi. Voy. Cohplicit*. 

R£C£l£ de BANDES armies. Voy. Baiucs ar- 
Hiis. 

RECliLlg DU CADAVRE D'UNE PERSONNE HOMl- 
CID^E. 

Caraclftre de ce d^lit , 3 , 276. — La loi le frappe 
d*une peine correclionnelle, ib. — Les auleurs du 
meurtre ne peuvenl ^ire poursuivis pour avoir 
rec^l^ le cadavre, ih. — Faits mat^riels qui consU- 
luent le d^lit, ib. — RecSU, ib, — Les pfere el m6re, 
fr^res et soeurs de Tauleur de rhomicide ne sont pas 
excepl^s, 3,277. 

REGALE DES CONDAMNES. 

Examen de Tart. 248 , 2, 271. — Rapport el drfffi- 
rence de cet article avec les art. 61 et 62, C. p6n., 
2, 271 et suiv. — Caractftre de ce d61it , 2, 272. — 
Conditions qui le constituent, t6.— L'arl. 248 s*ap- 
plique aux personnes qui ont fail reenter, 2, 273. — 
Quid k regard des personnes qui ont offert des se- 
cours au prisonnier 6vad^? ib. — Disposition excep- 
lionneile en faveur des parents des detenus en fuite, 
ib. — Voy. Evasion dks d&tbnds. 

Rl^CIOIVE. 

Aggravation pSnale. — Doit 6tre restreinte dans 
les limites de la justice morale, 1 , 156. — Elle est 
facultative, 1, 157. — Mesure de la peine aggra- 
vante, 1, 158. — Pour donner lieu ^ rapplicalion de 
la peine de la r^cidive , il faul que le premier fait ail 
M r^prim^ par une condamnation devenue d(^fini- 
tive,l, 161. — Si le jugeroenl pardifaut n'a point 
^16 notifi^ au prevenu el s'il n*a pas 6l6 mis en de- 
nieure de le faire annuler , le crime donl il se rend 
coupable n'esl point commis en r^cidive. — M6me 
decision pour Tarr^t par conlumace qui n'a point 
puis^ dans la prescription la force d*un arrSl d^finitif , 
lb. 

j^mnistie. La condamnation abolie par Tamnis- 
lie ne peut servir de base ^ la r^cidive, 1, 163. 

jipergu historique sur la r^cidive , 1, 140. 

Charnbre des deputes. — Les condamnations ema- 
n^es de cetle cliambre peuvenl servir de base k la r^- 
cidive, 1, 170. 

Circonstances attinuantes. - Une question doit 
6lre pos^e sur Texisience des circonstances all^- 
Duanles m^ine en cas de recidive, 1, 167. — La de- 
claration des circonstances ail^nuantes ne laisse au 
juge que la faeulte d'abaisser la peine d'un seul degr^ 
et privienl Paggravation , 1, 167. 

Competence. — C'est k la cour d*assises qu'il ap- 
parltenl de declarer la r<^cidive , 1, 163. 

Condamnations anlerieures au Code. — La dispo- 
sition de Tart. 56 s'applique aux condamnations an- 
lerieures au Code , 1, 164. 

CHAUVEAD. T. IV. — tO. tKkSq, T,. VIII. 



Condamnis pour crime. — Quel est le sens des 
mots condamnipour crime, employes dans Tart. 57? 
1 , 168. 

Contufnace. — L'infraction de ban commise par 
un banni ne peut Atre jug^e par contumace, 1, 78. 

Deuxieme recidive. — Exemple d'une peine plus 
forte dans le cas d'une deuxiftme recidive, 1, 171. 

DHit de nature k itre puni correctionnelleinent : 
interpretation de ces expressions dans Part. 57 , 1 , 
168. 

Evasion. — Cetle infraction ne constiliie pas le 
condamne en recidive, 1, 170. 

Exceptions k Tappiication des peines de la reci- 
dive : l*" en cas d*infraction de ban ou d'^vasion , 1 , 
170; — 2o en cas d*une disposition parliculiere qui 
prevoie la recidive de lets d^lits, 1, 171. ; — en cas 
que la premiere condamnation ait eu pour objet un 
deiit special , ib. 

Grdce. — Le condamne qui a obtenu des leltres 
de grdce pour un premier crime, doil-ll echapper* 
aux peines de la recidive, 1 , 162. — Quid lorsque 
ces lettres ont precede Pexecution du jugement? ib. 

Infraction de ban. — Cette contravention ne peut 
servir d'eiement h la recidive , 1 , 170. 

Juridiction. — La juridiction donl la premiere 
condamnation est emanee n*exerce aucune influence 
sur la recidive , 1 , 170. — Exemples tires des Iri- 
bunaux militaires et de la chambre des deputes, ib. 

Legislations etrangftres sur cette matiere , 1, 154. 

Matiere correctionnelle. — Recidive en cette ma- 
tiere, 1, 167. — L*aggravation de la peine ne s'etend 
qu^aux seuls prevenus qui onl ete precedemmenl con- 
damnes k un emprisonnement de plus d*ui)e aiinee, 
1,170. 

Matiere criminelle. — Recidive en ms^iere cri- 
minelle, 1,164. 

Ministkre public. — C'est au ministere public k 
etablir Pexislence d*une premiere condamnation , 1 , 
162 et suiv. 

Peine afflictive ou infamante. — L'arl. 56 ne 
recoil son application qu'autant que Paocuse a en- 
couru une peine afflictive ou infamanle , 1 , 164. 
Consequences de ce pringipe, 1, 165. 

Peines cotrectionnelles. — Systeme de Part. 58 , 
1, 170 et suiv.— Application de Part. 463, 1, 171. — 
Explication de la disposition qui veut la condamna- 
tion au maximum de la peine poriee par la loi, ib. 

— Cas oCi il exisle plusieurs peines principales etac- 
cessoires, ib. — Plusieurs peines principales, 1, 172 

— Deux peines alternatives, ib. — L'aggravaClon de 
la peine nc s'etend qu'aux seuls prevenus qui ont ete 
precedemment condamnes k un emprisonnement de 
plus d'une annee , 1 , 170. — Peu imporle la qualifi- 
calion legale du f<iit, ib. — La Juridiction donl la pre- 
miere peine est emanee n'exerce aucune Influence sur 
Papplicalion de Part. 58, ib. 

Peine de mort, — La peine de mort doit-etle etre 
subsiiluee k celle des travaux forces k perpetuiie 
comme peine aggravante de la recidive, 1 , 159. 
Discussions , ib. — Loi penale de 1832, ib. 

Peine des travaux forces k perpetuiie. Doit-elle 
etre subsiiluee k la peine de la deportation comme 
peine aggravante de la recidive? 1, 159. 

Premiere condamnation.-— L'aggravation penale 
ne peut etre prononcee que dans le seul cas oU le pre- 
mier fail a ete Pobjel d une condamnation, 1, 160. 

— Developpemenls et motifs de celle regie, 1 , 161. 

— Ce qu'il faut entendre par condamnation , ib. 

26 
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LVxiftence de la premiere condamnation doit 6(re 
toblie par Taccusation, 1 , 163. — Peu imporle que 
la connaisaance de la pre mi^re condamnation ne soit 
connue que pendant l*iiistance d*appel , t&. — L*arti- 
cle 56 doit-il 6lre ^art^ lorsque le fait qui a motive 
la premiere condamnation a cess^ , lore de la seconde 
pourtuite , d*6trecla88^ parmi les crimes ? 1, 165. — 
Un Jugement par difaul ou un arr6t par confumace 
ont-lls le caract6re d'une condamnation? 1 , 161. — 
La condamnation que la prescription a couverte 
plac«*t*elle Taccus^ en ^tat de r^cidive? 1 , 163. — 
S'il a obtenu sa rehabilitation; considerations sur 
cttte derniire question , ib, — Quelle doit 6tre la 
nature de la premiere condamnation pour constituer 
la r^cidive? 1 , 164. — Qufd si la condamnation eat 
anterieure au Code ? ib. — S'il n^existe aucune iden- 
tity enlre les deux crimes , ib» •— Si la condam- 
nation a applique une loi posierieure au Code, ib, — 
Si le fait qui l*a molivee a cesse d'Atre classe parmi 
les crimes, J a-t-il recidive? 1, 165. — Quid si le fait 
a M k tort qualifie crime par le premier arret ? ib. 
— * Distinction dans le cas oil elle est eraanee d*un tri- 
bunal mililaire, t6.— Une condamnation k une peine 
afflictive ou infamanle prononcee par un tribunal 
militaire ne pent servir debase k la recidive, qu*au- 
tant que cette condamnation a ete prononcee pour 
des faits communa , punissables d'apres les lois ordi- 
nal rea, 1, 166. — La peine des fers peut seule, parmi 
lea peines mililaires, servir de base k la recidive, ib. 

— Une condamnation prononcee par un tribunal 
etranger ne peut servir de base k la recidive, 1, 167. 

— Doil*on considerer comme emanant d*un tribunal 
etranger la condamnation rendue par une cour cri- 
minelle faisanl partie de la France k Pepoque oCk elle 
a ete rendue , et detachee du territoire par suite des 
traites? 2^. — Lorsqu'un crime est commis par 
un individu precedemment condamne k une peine 
correclionnelle , il n'y a pas recidive, ib, — En 
matiere correctionnelle, la premiere condamnation 
doit etre de plus d'une annee d*emprisonnemf nt, 1 , 
170. — II n*est pas necessaire que cette condamnation 
emane d*un tribunal correclionnel , ib. — Un accuse 
doit-il etre repute condamne pour un crime , lors- 
qui*k raison de son dge il n*a encouru qu*une peine 
correclionnelle? 1, 169. — L'arl. 57 ne doit etre ap- 
plique que dans le cas oCi la premiere condamnation 
a prononce une ^eine afflictive ouinfamaote, ib, 

— Le meurtre doit-il etre considere comme crime , 
lorsque Texcuse de la legitime defense est admise par 
le Jury et que la peine appliquee est celle de Fem- 
prisonnement? ib> — La declaration des circoa- 
atances altenuantes qui abaisse la peine jusqu'aux 
penalites correclionnel les, modifie-t-elle la nature du 
hit?t6. 

Principe de la recidive. — Motifs qui le fondent, 
aper^u historique, 1 , 154. — Droit romain ; ancien 
droit, 1 , 155. — Discussions, ib, — Legislations 
etrangeres, ib, — Le principe de Paggravation des 
peiues est k peu pres universel, 1 , 156. — Legitimite 
de la peine de la recidive , ib. 

Qualification legale. — La qualification legale du 
fait qui a ete Tobjet de la premiere condamnation est 
indifferente pour constituer la recidive, 1, 170. 

Rehabilitation. ^ La rehabilitation esl-elle un 
obstacle k rapplication dea peines de la recidive , 1 , 
169. 

Surveillance. ^ On ne peut prononcer la peine 
de la surveillance, lorsqu*on applique Tart. 57, 1 , 



160. — II en serait dlfferemroent dans le eat de l^r- 
tide 58, 1, 172. — La declaration des circon- 
stances altenuantes permet-elle de la ftiire dispa- 
raitre ? ib, 

Syethme du Code penal de 1810, 1 , 158. — De la 
loi de 1852. ib. 

ThSorie de la recidive. — Pour qu'il y ait recidive, 
il faut qu*il y aK identite entre les deiits qui la con- 
stituent , 1 , 156. ~ Droit romain , t6. — Les deux 
<;rimps doivent avoir ete commis k une epoque rap- 
prochee, 1 , 157. 

Tribunaus militairee. — Les lois de Tarmee 
n*admettent pas la theorie de la recidive , 1 , 166. 

RfiCOLTE. 

Le passage des besliaux , betes de trait , de charge 
ou de monture sur un champ avant que la recolte ne 
soit enlevee , est une contravention , 4, 399. — Lors- 
que les besliaux sont conduits sur le terrain d*autrui 
non-seulement pour passer, mais pour y pattre. Par- 
ticle 471 est-il applicable? A , 500. Toy. Contkathi- 

TI0R8 DB rOLlCB. 

RECRUTEMBNT MaiTAIRB. 

Repression des faux commis en matiere de recm- 
tement, 9, 80. — Des faux commis dans les actes qui 
y sont relatifs , 2 , 80. — Les lois penales relatives k 
la conscription militaire sont maintenues, S, 958. — 
Abolition de ces lois par la Charte : nouvelle legiala* 
tion, ib. 

REFCS D*UN SERVICE DU LMGALEMENT. 

Le Code ne s'occupe que de deux cas de desobeit- 
sanceaux ordres de la justice, 9. 955 et suiv.^Refbs 
des commandants de la force publique d'oblemperer 
aux requisitions qui leur sont adressees, 956. — Ca- 
ractere general de cette infraction : il ne s*agit que 
d*un refus d*obeir , d^une desobeissance qui ne dege- 
nere pas en revoke, ib. — Devoirs de la force armee, 
t^. — Double condition pour Pincrimination do re- 
fus : qualite du prevenu, legalite de la requisitioo^ 
ib, — La loi n'a voulu atteindre que les comman- 
dants de postes ou de detachements , ib. — iSiemeoU 
de la force publique, ib, — Cette disposition s*etend 
aux gardes nationales, ib, — Une requisition D*est 
legale qu'autant qu*elle emane d*un fOnctionnaire 
competent et qu'elle est faite dans lea formes pret- 
erites par la loi, ib. — Quels offlciers ont le droit d« 
requerir la force publique , ib. — Formes dea requi- 
sitions, i&.— Exception dans le cas d'urgence, 9, XS7. 
— Motifs de la peine , ib. — Des reparations civiles, 
t6.— Deuxieme infraction : desobeissance dea tteoiai 
et des Jures , t^. » Caractere de cette aecoodc 
infraction , ib. — Distinction du defaut de corapani- 
tion et de Paliegation d*une fausse excuse, ib. — lt 
deiit consiste dans la simple allegation d*une faosse 
excuse , ib, — Peines ; exception k la regie qui pro- 
hibe le cumul, 9,958. — Les dispositions de Part 
936 du Code penal sont-elles applicablesaux experU? 
ib. 

RE61STRES D^tiCROU. 

L'art. 190 du Code penal ne pnnit que le refos 4e 
representation du registre, et non la negligence qui 
a empeche de tenir un regiatre roller , 9 , S5« 

RiGLEMENTS. 

Quels sont les anciens reglements qui peinreit Hre 
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consid^r^ comme des r^glement$ adminUfraUfs dans 
le sens de Part. 471? 4, 500. ~ Ne fati(-il pas ^lablir 
une dislincUon? 4, 301. — II suffit qu'uii r^glement 
municipal ait status sur le ro^me objet que Tancien 
r^glement pour que ce dernier acle se trouve impli- 
cilement abrog^, ib, — Lois staluanl sur les arr^l^s 
municipaux, ib. — Les arr^t^ municipaux oe peu* 
?ent 6maner que des maires, 4, 503. — L*au(oriti des 
Kglemeiils de police esl limiUe au lerriloire de cha- 
que commune , ib, — Les arr^l^s municipaux sont 
obligaloires, d^s Tinslant de leur publication, t^. — 
Quel esl le mode de ceUe publication ? ib, — Le r6- 
glement qui a M tmprim^ et ins^ri dans le Memo- 
rial administra tf de la pr^feclure, el qui charge 
express^meni les maires de le publierdans les formes 
d^iermin^es, esl-il l^galement public? 4, 503. — 
Quid k regard du rdglement qui a ^t^ annonc^ k son 
de Irompe ou de caisse , Iprs m^me que les habilanls 
ii*ont pu s'en procurer d'exeroplaires el qu'il n*a pas 
M affich^? ib, — Doil-on consid^rer comme l^gale- 
ment public le r^glement donl cople authenlique a 
M envoys k chacun des habitants auxquels il s'ap- 
plique, lors m^me qu*il n'aurait pas M imprim^ dans 
les (ermesordinaires? ib, — Pour savoir quand un 
arril^ municipal doit dire declare obligaloire, ne 
faut-il pas dislioguer enlre les arrdt^s permanents 
et les arrdl^s instanlan^s? ib, ~ Le minisldre public 
pr^s les Iribunaux de simple police, doit justi6er de 
Papprobalion du prdfet , quand les arr^l^s soot per- 
manents , ib, — 11 n*est pas permis aux maires de 
dispenser momentan^ment certains individus par des 
actes particuliers de Tobdervation des r^lements, 
ib, — Un maire peut prendre un arrdt^ pour d^fen- 
dre k un fabricant de donner aux eaux de sa fabrique 
un ^coulement qui pourrait 6lre nuisible k la sant^ 
publique , ib. «— Le bail consent! par un entrepre- 
neur qui commlssionne r^lairage dune ville, doit- 
il dire coDsiddrd comme un rdglement ? ib. — Le 
rdglement pour dire obligatoire doil avoir M pris 
dans Texercice des allributions Idgales de rautorild 
municipale, 4, 504. — Dans quel cas les allributions 
municipales sonl-elles respectdes ou excdddes? ib,^ 
Difficult de fixer la limile enlre Texercice Idgal du 
pouvoir municipal el Tabus de ce pouvoir, 4, 305.— 
Arrdls de la cour de cassation, ib, — Rdglement ille- 
gal , lorsqu'il conlrarie quelques disposilions de la 
loi, 4,306. — Exemples de celle illdgalild, i6. — Les 
tribunaux de police ne doivenl pas Faire rapplicalion 
de r^glemenls irrdguliers , ib* ~ Droit du pouvoir 
judicial!^ d*examiner si les arrdtds ne ddrogenl k au- 
cune disposition de la Idgislalion , t^. — Limites du 
droit accordd aux tribunaux de police, 4, 307. — 
Les tribunaux de police staluanl sur des infrac- 
tions k des arrdlds administratifs et municipaux ne 
peuvent prononcer d'aulres peines que celles porldes 
par Tart. 471 , t^. Voy. Contrayehtioiis be folice. 

REQUlSITIOnS DES OFFICIERS DB JUSTICE. 

Dans quels cas ces rdquisilions sont Idgales , 3 , 
256. — Formes qu'elles doivent revdlir, ib, — 
Quels offlciers onl le droit de les adresser aux d^po- 
altaires de la force publique, ib, — Peines applicables 
aux commandants qui refusent d*y oblemp^rer , 3 , 
257. 

RESPONSABILITlS CIVILE. 

Amend9$* — La responsabilitd civile oe comprend 



que les restitutions civiles et les dommagesHnt^rdls : 
elle ne s'^tend pas aux amendes, 1, 280. 

Arsenaux, — Les employes sont responsables des 
armes, 1, 291. 

ArUnana. — Un artisan est responsable des ddlits 
commis par Tapprenti qui lui est con&d. — Limites 
de la responsabilitd, 1, 290. 

Aubergistes. — Dans quel cas Paubergiste est res- 
ponsable, 1, 287. — Omission de Pinscriplion sur son 
registre du nom , de la profession et du domicile du 
coupabie, ib, — La responsabilitd existe-l-elle pour 
des vols commis sur des voilures resides k rexidi ieur 
de Pauberge? 1 , 288. — Quid k Pdgard des choses 
qui ne lui sont pas confides ? ib, 

Chasse, — L*art. 6 de la loi du 30 avril 1790 qui 
ddclare les pdres el mdres responsables des ddlils de 
chasse , commis par leurs enfanls mineurs de vingt 
ans, esl-il encore en vigueur? 1, 291. 

Commtin^s.— Responsabilitd civile des communes, 
k raison des atteotals commis sur leur lerriloire » 1, 
291. 

Competence, — Les tribunaux cr'uninels taitis de 
Paction publique sont compdlenls pour statuer sur la 
responsabilitd civile, 1, 291. 

Definition de la responsabilitd civile , 1 , 286. — 
Exception au principe qui veut que les fautes soient 
essentiellement persoonelles , ib, 

Dilita de police rurale, — Responsabilitd des 
pdres, mdres, mallres el entrepreneurs, k raison des 
ddlils ruraux commis par les femmes, mmeurs, do- 
mestiques et ouvriers, 1, 291. 

Enfanta. — k quel dge commence el cesse la res- 
ponsabilitd que produisent les actes des enfanls , 1 , 
289. — Le pdre esl-il responsable si Penfant ne de- 
meure pas avec lui ? ib, 

Fraia, — La personne civilement responsable ne 
peut-elle eocourir uue condamnalion aux ddpens , 
qu*autanl que cette condamnalion est accessoire k 
une condamnalion en des dommages-intdrdls? 1 , 291 . 

Grefflera, — Sont responsables des fails de leurs 
commis, 1, 291. 

Inatituteura, — Limites de la responsabilitd qui 
rdsulte de la loi k leur dgard, 1, 291. 

Maiti-ea de poate, — Sont responsables des con- 
travenlionsde leurs postilions, 1,291. 

Maltrea el commettants.— Responsabilitd qui pdse 
sur eux, 1, 289etsuiv.— Celte responsabilitd ne com- 
prend que les fails commis par les domesliques ou 
prdposds pendant la durde de leurs fonctions, ib, 

Maria, — lis ne sont point responsables des dd- 
lils de leurs femmes, 1 , 290. — Exceplions k ceUe 
rdgle, ib. 

Negligence, — Le principe de la responsabilitd ci- 
vile repose sur une prdsomplion de ndgligence impu- 
tde k une personne qui avail un devoir de surveil- 
lance, 1, 287. 

Pbrea et mhrea. — l^lendue et limites de la res- 
ponsabilitd qui pdse sur eux , 1 , 289. 

Preacription, — Par quelle prescription •'dleint 
Paction en responsabilitd, 1, 292. 

Proprietairea de marchandises. — Sont respon- 
sables des fails de leurs agents el facteurs, 1, 291. 

R^glea genkralea de la responsabilitd civile , 1 , 
288 et suiv. 

Surveillance, — L'impossibilitd matdrielle de la 
surveillance est-elle une excuse pour Papplicalion de 
la responsabilitd? 1, 289. 
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yalt eommls dans les auberges. — Responsabilit^ 
del aubergistes-hdleliers , 1 , 988. 

RESTITUTIONS CIVILES. 

Ge qu^il faul entendre par restitutions civiles, 1 , 
190. — Elles sont ind^pendantes des dommages-int^- 
r^ts, t^. — Les pieces de conviction pen vent Hre 
remises aux propri^taires lorsque I'accus^ est conlu- 
mace. Cette restitution ne peut 6tre ordonn^e que par 
la cour d'assises, ib, — La loi du 28 avril 1832 a fail 
disparattre plusieurs difiBcultis que Tart. 51 du Code 
de 1810 avail fail nattrel, 120, 

RlfiTROACTIVIT^. 

Fondements du principe de la non-r^troactiviti des 
lois p^nales , 1 , 32. — Exception k ce principe : 
!• quand la loi post^rieure est plus douce , 1 , 34. — 
2*" quand il s*agit des lois de competence et de pro- 
cMure, 1 , 56. — Examen de cette derni^re excep- 
tion, ib. 

Rlfy^LATION (Cbihi ds ifoif-). 
Abolition de ce crime, 1, 320; 2, 10. 

R^V^LATION (Excusx TiBtx vx la). 

Les complices des complots contre la sftreti de 
r^tat qui en r^v^lent Pexistence avant toute execu- 
tion, sont exempts des peines du crime, 2, 19. — 
Examen du principe en vertu duquel cette exemption 
est accord^e , ib. — Le r^veiateur jouil de Texemp- 
lion dans deux cas : 1* quand il doitne connaissance 
du crime ; 2« quand 11 procure Tarrestation des au- 
teurs, 2, 20. — Effel des revelations failes apres Tar- 
restation du reveiateur , ib, — La revelation , dans 
le cas od elle est admise par la loi, doit eire consi- 
deree comme une excuse lejgale, ib. — L*accuse a le 
droit de demander la position d'une question sur 
Texistence el le caraciere de la revelation, ib, — Li- 
mites de cette excuse , ib, 

R^y^LATION DE SECRETS. 

jivocais, — Doivent etre assimiies aux personnes 
depositaires par eial des secrets qu*on leur confie, 3, 
814. — Vn avocat ou un avoue est dispense de 
deposer des fails qui sont )i sa connaissance dans le 
proces de son client, ib, — Exception pour le cas oCi 
les fails n'ont pas eie confies k la profession , 3 , 
320. 

j4voui8, — Rentrenl dans la meme classe que les 
avocats , 3, 315. — A regard des fails confies d la 
profession, 3, 320. 

Caractkre general de ce deiit , 3 , 313, 314. 

Chirurgiena, — Rentrenl dans la classe des depo- 
sitaires des secrets , 3, 314. 

Consentement de la partle inieressee. — Deiie- 
til les personnes obligees au secret de leur obliga- 
tion? 3,319. 

Dilit, — Le deiit prevu par Tart. 378 du Code pe- 
nal est un deiit nouveau dans notrc legislation , 3 , 
313. 

Vinonciation, — L*exception reservee dans la 
disposition de Tart. 278 n'est plus applicable , 3 , 
317. 

Dipositaires par etat des secrets. — Quelles per- 
sonnes rentrenl dans cette classe, 5, 314. —Les 
medecins, les avocats, les preires, doivent la revela- 
tion de tons les fails donl ils ne sont pas depositaires 
par eial, 5,321. 



j6Umeni$ du deiit. — Trois eirconsfances : — De- 
nAt H*iin sArr#t dans 1i» fii»in d*une nersonne aul ett 



(ion , t^. 

ivent-ils etre assimiies aux avocats 

315. 

i/e. — Rentrenl dans la classe des 

rets, 3, 314. 

— Rentrenl dans la classe des de- 

;enl. — Est un element du deiit, 8, 

— Rentrenl dans la classe des de- 

luels secrets la violation est un de- 
-11 distinguer enlre les revelations 
on de nuire et celles faites par im- 
Cas oQ la revelation est obligee, 8, 
ris par une voie etrangire aux 

es depositaires par etat de secrets 
tlies de leur obligation quand ils 
sont appeies comme terooins en justice? 5, 318.— 
Si ces lemoins repondent aux interpellations qui leur 
sonl faites, sonl-ils passibles des peines legates? 5, 
519. 
Fiolaiion du secret confie, 3, 816. 

REVELATION DES SECRETS DE FARRIQUE. 

Cas oCl les secrets de la fabrique ont eie livres ^ des 
Fran^ais residanl en France, 4, 148. — Cas oft les 
secrets de fabrique out ete livres h des eirangers ou 
d des Fran^ais residanl en pays eiranger, ib, — Les 
conditions du deiit sont : 1« la communication des 
secrets de la fabrique ; 2* la communication fraudu- 
leuse; 3« les deiinquants doivent etre direcleurs, coo- 
mis ou ouvriers de la fabrique , t6. — La revelation 
devienl un crime, lorsqu^elle est faite ^ une persoone 
residanl en pays eiranger, ib. Toy. Ekbaociagi hs 

0CVB1BE8. 

REVELATION DE SECRETS POLITIQUES. 

Caracteres de ce crime, 1, 306 etsuiv.— Examen de 
Tarticle 80 duCode penal.— La revelation d*un secret, 
sans intention coupable, suffit-elle pour constituer/e 
crime prevu par Part. 80? 1,307.— Ya-l-il crime dan 
le cas oQ le secret aurait ete livre, non aus agenU 
d'une puissance etrangere, mais 2i cette puissance 
elle-meme par Tintermediaire d'un agent? ib, — Doit- 
on distinguer entre le cas oCi le secret a ete livre Ji 
une puissance neutre ou k Tennemi ? ib. 

ROULIERS. 

Reglemenls relatifs aux rouliers, conducteurs de 
voilures quelconques ou de betes de charge, 4, 310. 
— L'infractton aux reglements, ordonnances, est une 
contravention, ib. — La declaration du 4 fevrier 1786, 
qui enjoignait aux voituriers de ceder le pa^e aux 
voyageurs en poste el aux courriers, a ete aboliepar 
Tart. 16 du decreldu 28 aoOt 1808, t6.— Le lrU>unal 
de police a le droit de pronoocer , outre rameade, 
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Tempriionnenient, 4, 810. Toy. Coiiteaybiitioiis di 

POLICE, YOITIJRIS. 



SAGES-FEMMES. Yoy. Ayoetimint, RtriULTioii 

Dl 8KCRIT8. 

SAISI. 

D^tournement commis par le saisi det objett saisif 
sur lui, 5, 552. Toy. Vol. 

SCEAUXDE L*£TAT. Toy. GORTftlFA^ll DBSSdAVX 
DB L*iTAT. 

SG£LL£s. Toy. Bnis Dt scillAs^ 

SCRUTINS (FALSincATiON dm). 

La quality du pr^venu met une difference dans la 
peine el la qualification des faits, 2, 25. -^ Le presi- 
dent qui, en donnant lecture des bulletins, prononce 
frauduleusement des noms autres que ceux qu*ils 
portent, comniel-il la falsification pr^vue par la loi ? 
ib. — Trois fails punis : la falsificalion des bil- 
lets, leur soustraction et Taddilion frauduleuse de 
votes*, 2, 24, — L*exercice du droit Electoral par une 
personne qui n*a pas la quality d'^lecteur , constitue- 
t-iJ une addition frauduleuse de billets? ib. — > Ces 
fraudes ne sonl punissables qu^au seul cas de flagrant 
deiit, ib, — Esl-il n^cessaire qu*un ciioyen ait M 
priT^ d'une Election acquise ? ib, — II est ndces- 
saire qu*une intention frauduleuse soit constat^e, t^. 
— Que faul-il entendre par la ma$$e des billets ? 2 , 
25. — Peine applicable, ib. — Voy. Droits giviqcss. 

SECOURS (RBPU8 bb). 

Refus de secours requls par un fonctlonnaire com- 
petent, 4, 516. — Conditions pour Texistence de la 
contravention , ib, — La loi n'exige qu*un concours 
materiel, ib, — L^art. 475 ne s^eiend pas jusqu*^ un 
concours inlellectuel, 4, 517. Yoy. Contra VEiiTioifs db 

POLICE. 

SECRET DES LETTRES. Yoy. Yiolatioii. 
SECRETS LlYRl^S A L*ENNEML Yoy. REvtLATioif 

DE SECRETS POL1T1Q0E8. 

SEDUCTION. Yoy. Eif lEvbhert de hirbdrs. 
SEPTUAG£N AIRES. Yoy. Age, Pbiiies (ExEcutior 

DBS). 

SEPULTURES (Police des). 

La police des sepultures appartient h Tautorite 
municipale, 5, 275. — La loi n*a prescrit aucune 
peine conlre les infractions aux mesures prises par 
Tadministrateur, ib» 

SEPULTURES (Yiolatior des). 

Dispositions sur cette matiere du droit romain, 5, 
977. — De Tancien droit, ib. — Faits qui consti- 
tuent la violation de sepulture, ib, — Soustraction 
frauduleuse des suaires et veiemenls, 5, 278. — Des- 
iruclion commise sur les tombe^ux , ornemenls , ib, 
Les termes de la loi s'etendent-il» au cercueil qui 
n*est pas descendu dans la tombe ? ib, — Outrages 
commis sur un tombeau, ib. — II faui que les paroles 



soient accoropagnees d*un acte materiel pour qu'il y 
ait violalion de sepulture, 5, 278. — L*art. 560 con* 
tient-il une exception au princIpe du non-cumul det 
peiues ? t^. 

Sl^QUESTRATION DES PERSONNES. 

ArreaUUion. — La seule arresialion momentanee 
d*une personne, sans qu'elle ait ete enfermee dans un 
lieu quelconque, est un crime, 5. 245 el suiv. — II 
faut que Tarrestation soit iiiegale, 5, 246.— Cas dans 
lesquels les simples citoyens peuvent exercer une 
arrestation, ib, 

Caraci^e materiel du crime, 5, 245. — Caractdre 
moral, 5, 246. 

Chartre prifoSe, — Le crime de chartre privee etalt 
place par le droit rdmain et notre ancienne legislation 
au nombre des crimes de lese-majesie, 5, 244. 

Circonstances aggravantes, — • Elles consistent 
dans la promulgation de la duree, dans les moyens 
employes et dans les violences et les acles de barbaric 
cxerces, 5, 248 et suiv. 

Complicity. — Mode particulier de compliciie k 
regard de la sequestration : pret d*un local propre k 
la detention, 5, 248.— Le complice qui a preie le lieu 
de la detention doit-il subir Teffet de Tattenuation ou 
de Taggravation qui affecle Tauteur principal ? 5, 
240. 

Detention. — La seule detention d*une personne 
dans sa propre maison , est un attentat punissable, 
5,245 et suiv. — Detention d'un enfant parses parents, 
ib, — Detention d*uu fonctlonnaire par un attroupe- 
ment qui entoure sa maison et fait obstacle k toute 
communication exterieure, ib. — Caractere de la de- 
tention, 5, 246. 

Durie de la detention. — La peine est attenuee 
quand la detention a dure moins de dix jours, et que 
la mise en liberte a eu lieu avant toute poursuite, 5, 
248. 

Excuse legale tiree de la courte duree de la deten- 
tion , et la mise en liberie avant toute poursuite, 5, 
248. — Dans quels cas cette excuse peut etre pro- 
posee, ib. 

Faux costumes employes pour executer Tarresta- 
tion, circonstance aggravanle, 5, 248 et suiv. 

Faux noms employes pour executer rarrestalion; 
circonstance aggravanle, ib. 

Faux ordre de Taulorite publique employe pour 
executer Tarrestation, circonstance aggravanle, 5, 
ib. 

Fonetionnaires publics. — Les attentats k la li- 
berie commis par eux forment une classe distincte de 
crimes, 5, 245. — lis ne sont pas compris dans let 
termes de Tart. 541 du Code penal , 5 , 247. — A 
mollis que Tarrestation ou la detention iliegale n*ait 
ete commise par eux en dehors de leurs fonctions, 5, 
248. 

liUgalitS de la detention ; element moral du crime, 
5, 246. — Faut-il poser au jury la question de sa- 
voir si la detention etait iliegale ? i6. 

Legislation romaine sur les sequestrations de per- 
sonnes, 5, 244.— Dispositions de notre ancien droit . 
5, 245. 

Mari, — Dans quel cas un mari peut-il etreincuipe 
du crime de sequestration sur la personne de sa 
femme?5, 246. 

Menaces de mort. — Circonstance aggravanle de 
la sequestration ; caractere de ces menaces, 5, 249. 

Modes differents de perpetration du crime : Tar- 
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restalion , la d^tenlioD , la sequestration , 3 , 945. 
S6qu€$tralion. — GaracUre du fail materiel, 3, 
345. — Illegality de la deienlion, 26.^ 

Tortures corporelles. — Cause d*aggravalioa des 
crimes ; caractere de ces actes, 3, 249. 

Voy. AbRESTATION ARBITEAIRK , ATTBITTATS A LA 
LIBBRTt. 

SODOMIE. Toy. Attbhtatb aux hqburs. 
SOLIDARITY. Toy. Ahbndes. 
SOMNAMBULISME. Toy. DiURCR. 

SOCRDSMUETS. 

Sourda-mueU, — La presomplion de non-discer- 
nemeiil qui protege les accuses de moins de seize ans, 
doit-elle eii e ileudue aux sourds-muels d*un kge plus 
eleve? 1,248. 

SOUSTRACTIONS COMMISES PAR LES D£P0SI- 
TAIRES PUBLICS. 

Actes et tares. — Ce que la loi a enlendu par ces 
expressions , 2, 155. — La remise faile de conHance 
par un greffier k un avou6 d'un proc(is-verbal d*ordre 
el ia deslruciion de deux conlredils, compris dans le 
proems- verba I, corislilue le crime pr^vu par Tarl. 173, 
ib, — Le facleur de la posle aux lellres qui souslrail 
les efiPels renferm^s dans une iellre qu^il est charge 
de dislribuer , commel une souslraclion , comme 
depositaire public, 2 , 156. — La souslraclion el 
le deiournemenl des acles et litres peuvent eire 
prouv^s par lemoins, ib, 

Depositaire public. — L'huissier qui, aprfes avoir 
procede k une venie de meubles el en avoir re^u les 
deniers , deiourne ou souslrail ces deniers , se rend 
coupable d'une soustraclion comme depositaire pu- 
blic, 2, 152. — M^me decision pour le r^gisseur inie- 
resse des droits d^octroi qui deiourne une parlie des 
sommes qu*il a revues, ib. — Quid k regard d'un pi- 
queur des ponts et chausseesqui souslrail les sommes 
qui lui onl eie contiees pour en faire la distribution 
mix ouvriers el fournisseurs ?2, 153.— QiiiV/ k regard 
(le reconome d'un college royal qui dissipe des deniers 
qui eiaienl enlre ses mains en vertu de ses fonc- 
lions? ib. — Les percepleurs des deniers du com- 
merce el les comptables des etablissemenls publics, 
soiU-ils soumis aux memes principes? ib. 

Detournement. — Le prevenu qui conleste et nie 
Pexisteiice d'un deficit quelconque dans sa caisse , ne 
pout eire condamne qu*auiaiilque ce deficit est regu- 
lit'i emenl constate, 2 , 153 et suiv.— Quelle est Taulo- 
riie compeienle pour faire cetleconslalalion,quand 11 
s'agit de deniers publics, 2, 154. — Lorsqu'ii s'agit 
(lit deniers prives, le premier acte des poursuiles doit 
eii e dVtablir le fail du dcpdt, el dans ce cas les (ribu- 
naux criminels sonl compeienls, ib. 

Distinction enlre les comptables el les deposilaires 
j)iiblics, 2, 152. 

^t^ments de ce crime, 2, 153. — Le seul deficit ne 
constiiue pas ce crime, it faul qu'il y ait deiourne- 
menl frauduleux , ib. — Distinction admise par les 
lois penales de Naples, ib. 

ligistation. — Dispositions du droit romain , 2, 
151. — De noire ancieii droit , 151 el suiv. — De la 
legislation inlermediaire, 2, 152. 

Piculat. — Caracti^re de ce crime, 2, 151. 

/'e/we*.— Origine de ia peine progressive quifrappe 



ce crime, 2, 157. — La gravlie du prejndice doit ^tre 
un'des elements de la gravite de la peine, ib, — La 
loi n'a pas etabli une juste proportion enlre les peines 
des art. 169 el 170, ib. 

Freuve lestimoniale de la remise des acles et du 
dep6t des deniers, peul-elle eire faile? 2, 154. Toy. 

AbdS DB GOIfFIAUCE, FoiVCTIOIf flAIRBS PUBLICS. 

SOUSTRACTIONS COMMISES ENTRE PARENTS 
ET ENTRE fiPODX. Toy. Tol. 

SOUSTRACTION DES PifcCES PRODUITES DANS 
CNE CONTESTATION JUDICIAIRE. 

Le but de la loi a eie de mainienirla bonne foidans 
les iiliges , 4, 123. ~ Peine qui atteint le coupable, 
ib. — La loi ne prevoit pas le ditoumement , mais 
seulement la soustraclion, ib. — L'arl. 409 ne s'ap- 
plique qu'a la personnequi a produit la piece, ib, — 
Lorsque la soustraclion de la pi^ce est commise par 
des personnes autres que celle qui l*a produite, cetle 
souslraclion devient passible des peines du vol, ib. — 
La loi exige que' la piece ait ete produite dans une 
contestation judiciaire ; eel element du deiit doit etre 
constate, ib, — La soustraclion doit avoir pour objet 
quelque titre, pi^ce ou m^moire, ib. — La peine doit 
eire prononceepar le tribunal saisi de la contestation, 
4, 124. 

. STUPRE. Toy. Attentat aux moeurs. 

SUBORNATION DE TfiMOINS. Toy. Faux t4roi- 

GRAGE. 

SUBSTANCES NUISIBLES A LASANTfi (Actbd'ab- 

MINISTRATION DE). 

Caractere de ce deiit , 3 , 136. — Elements neces- 
saires de son existence, ib. — Administration YO- 
lontaire avec intention de nuire, ib. — La substance 
doit eire nuisible k la same , ib — Distinction enlre 
les substances qui peuvent donner la mort et les 
substances seulement nuisibles k la sanie , ib. — La 
subslance doit avoir reellement nui k la personnel 
laquelleellea ete administree, 3, 137. — Gradatioo 
des peines, ib. Toy. Empoisonnerewt. 

SUBSTITUTION DUN ENFANT A UN AUTRE. 
Toy. Supposition dIeiifant. 

SUFFRAGES (Terte ou achat be). Toy. Droits ci- 

TIQUBS. 

SUICIDE. 

La loi ne punit pas le suicide, 3, 6S et suiv. — A- 
t-elle le droit de le punir? 3, 69. — Dispositions sor 
celle maliere du droit romain, ib. — Du droll canoni- 
que, ib. — De notre ancien droit, ib. — Quel seralt Teffei 
d^une disposition repressive ? ib. — Difficultes du choix 
d'une penaliie , 3 , 70. — Le fail de compliciie du 
suicide peut-il devenir passible d'une peine? ib. — 
N'esl-ce qu'un acte de compliciie du suicide, quand 
Tagenl a prete lui-meme son bras k Texeculion du 
suicide? 3, 70. — Quel est le caractere de cetacle 
de cooperation? 3, 72. — Caractere de rinlenlion 
criminelle dans Thomicide, t6. — Caractere de for- 
dre dunne k l^gent par la victime, ib. — - Lois 
etrangeres sur celle question , ib, — Distance qui 
separe la compliciie du suicide de rassassinat, 
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S, 74, — Exception pour 1e cis od 1e consentement 
de la Tictime serail arrach^ par conlraiDle, 3, 75. 
— Caract6re d*un double suicide ex^cuU par un teul 
deiagenls, ib, 

SUPPOSITION D'ENFANT. 

AcUoH publique, — La question de filiation sus* 
pend-eJle Taciion publique? 3 , 255. — Lorsque 
Taction est suspenduc, le pr^venu doit ^Ire mis en 
liberty , ib, — Lorsque la supposilion de part n*a pas 
^t^ accompagnie de la production d*un enfant , le 
sursis n'a pas lieu , 2o6. 

£Ufnents du crime. — Le fait materiel est d*at- 
tribuer k un enfant ^iranger les droits de la famille, 
3,255. 

Jiiat civiL — Le but du crime est de changer V^ 
tat civil de lenfant , 3, 355. 

Fauae ti^laraiion,— he seul fait d avoir d^clari 
devant Tofficier de r6tat civil la naissance et le d6- 
cte d'un enfant qui n*a jamais exists , constitue le 
crime , 5, 355. 

Faux,^ Cas dans lesquels la supposition d'enfant 
prend le caractere d*un faux en ^criiures publiques, 
3, 255. 

lAgUlaiion, — La loi romaine consid^rait cette 
fupposition comme un faux, ib, — Notre ancien 
droit avail suivi cette rdgle, ib. 

Supposition de part, — Caracldre de ce crime 
dans rancien droit, t^. — Yoy. Exposnioii u'm- 

FANT, SOPPRBtSlOIl D^ERFAIIT. 

SUPPRESSION D^ENFANT. 

jlction publique.^le sursis de Taction publique 
n*a pas lieu dans le cas de la suppression de la per- 
Sonne et non de I'^tat, 3, 256. 

Caractere du delit. — Le but de Tincrimi nation 
est la conservation deT^tat civil de Tenfaot,3, 252. 

Aliment du crime de suppression d'enfant. ^ Le 
premier est le fait materiel du rec^l^ , de Tenldve- 
ment ou de la suppression \ le deuxidme est que Ten- 
fanl soit n6 vlvanl; le troisiime est Tinlention de 
changer son ^tat, 3, 253. 

Enfant, — Ge qu'il faut entendre par ce terme de 
Tart. 345 , 3 , 252. — La suppression d*un enfant 
mort-n^ n*est pas punissahle comme la suppression 
d'un enfant n6 viable, ib, 

Jitat civil, — L'art. 345 n'a pour objet que la 
conservation de I'^ial civil de Teofant , 3 , 252. — 
Le but du crime est de le changer, ib, — L'arr^t de 
condamoation doit T^noncer, 3, 254. 

Infanticide, — Difference de ce crime et de la 
suppression d*enfant, 3, 252 et suiv. — Le dernier 
crime peut-il 6tre pos^, dans une accusation d'infan- 
ticide , comme resultant des d^bals ? 3 , 254. 

Recrement de grossesse, crime distinct de la sup- 
pression de part dansTancien droit, 3, 252. 

Suppression de part, — Definition de ce crime 
dans Tancieu droit, 3, 251. 

Suppression du cadavre de Tenfant. — L*art. 545 
ue s'applique pas k ce fait , 3, 252. 

SURVEILLANCE DE LA HAUTE POLICE. 

Mtentat k la sOreie de i£tat. — La surveillance 
doil-elle etre formulae dans Tarrei , ou au contraire 
eat-elle de plein droit lorsqu'il s'agil d*un conUamiie 
pour crimes ou d^lits inl^ressant la sCU'ete int6rieure 
ou exi6rieure de T^lal? 1, 108. 

jiutoriU administrative, -- Definition et limlles 



de son droit tar les condamnet en f urvelllance , 
1 , 105. 

Bannissement, — Dur^e de la surveillance i re- 
gard des condamn^s au bannissement, 1 , 108. 

Caracthre de la surveillance. — Cette mesure est 
parliculiere k la loi fran^ alse ; elle n*est point une 
peine proprement dite, roais une simple incapacit4, 
1, 103. —Elle consisle principalement dans Tinier- 
diction de certains lieux, i, 105.— Mesurea auxquel- 
les die pent donner lieu , ib, 

Cautionnement, — Examen du systdme de sor- 
Teillance fond4 sur le cautionnement, 1, 104.— 8up« 
pression de ce sjstdme , 1, 105. — Les condamnia 
anterieurs k la loi nouvelle consenrent-lls la facultl 
de le fournir? 1, 108. 

Changements de residence ; formalit4s , 1, 100. 

Code pinal, ^ Observations sur Templol de la 
surveillance dans le Code, 1 , 104. 

Circonstances attinuantes, — Lee trlbunaut 
peuvent-ils, en vertu de Tart. 468 , dispenser de la 
surveillance le pr^venu dans les cas oO le Code Tat« 
tache necessairement k la peine princlpale? 1, 107. 

Condamnation, — Dans quels cas la surveillance 
esl-elle de plein droit? dans quels cas doit-elle 4tre 
prononc^e par le jugement? 1 , 107. — Pour que la 
surveillance soil jointe k une peine correetlonnelle , 
il faut un texte pesitif de la loi et une disposiUon fdr- 
melle du jugement, 1, 108. 

Disob^issance aux regies de la surveillance. — > 
Caractere de cette infraction, 1, 109. 

Droit de la socieie de prendre des metttres de pre- 
caution k Tegard des condamnes, 1, 103. 

Droit de difBnse. — Le droit de surveillance n*est 
plusqu'un simple droit de defense, 1, 108.— Defini- 
tion et limites de ce droit , ib, — II ne coosiste que 
dans une faculte dont Tadminislration peuine paste 
servir, ib, 

Durie, — Le terme de cinq ant est un minimun 
dont les juges ne peuvent abreger la duree,!, 107.— 
La duree est differentesuivantles peinet doot la tor- 
veillaiice est Taccessoire, ib. 

Infraction de dan.— Caractere de cedent, 1,109. 
— II ne pent donner lieu k Tapplication det peines 
de la recidiye, 1, llO.^-Cette infraction ne pent 4tre 
punie que lorsqu*elle est constatee par un acte precis, 
ib, — tiiement de Tinfraclion , interdiction , decla- 
ration de residence, t6. — Les Iribunaux correction- 
nets sout-ils competenls pour connattre des infrac- 
tions dont les individus condamnes et soumis k la 
surveillance avanl la promulgation de Tart. 45 se 
rendraient coupables? ib, 

interdiction de certains lieux. — But de la sur- 
veillance, 1, 105.— Que faut-il entendre par carfaifsa 
lieux dans le sens de la loi ? ib, — Inlerdiclion lo- 
cale imposee au condamne qui a preicrlt sa peine , 
1,106. 

Ligislation anterieure au Code, 1, 104.— Decrets 
des 19 vent^se an 13 et 17 juillet 1806, t^. — A?it 
du conseil d l^lal du 30 septembre 1812, ib, 

Lieux interdits, — Quels sonl les lieux dont Tad- 
ministration pent inlerdire Tacces au condamne, 
1, 105etsui?. 

Peine accessoire et privative d*un droit, 1 , 103. 

Peine perp4tuelle,^Lai surveillance ne peut 4tre 
attachee k une peine perpetuelle, 1, 107. 

Prescription, — Interdiction locale imposee au 
oondamne qui a prescrit sa peine, 1, 105. — Le gou- 
vernement peutril lui assignor le lieu de son domi- 
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cile? 1, 100. — La peine de la surveillance est impres- 
criplible, 1, 108 et suiv. 

Questions transitoires, — Quelle est la position 
des condamn^s aux fers anterieurement au Code 
p^nal? 1, i08 et suiv. — Des condamn^s sous Tempire 
du Code p^nal qui onl subi leur peine ou qui Tex^cu- 
tenl encore , ib, — Avis du conseil d'Elat du 7 no- 
Tembre 1839, 109. 

Mcidive. — Motifs de romission de cetle peine 
dansTart. 57, 1, 169. 

RMdence, — Residences obligees sous le Code de 
1810, 1, 104 et suiv.— Formalit^s des changemenis de 
residence des condamn^, 1, 108.— Lerefusdu maire 
de d^Hvrer la feuille de roule est-il un obstacle au 
changemenl de residence? 1, 106.— La declaration 
de changement de residence ne doit dire exig^e qu'en 
cas d'eioignement prolong^ de la commune ,1, 107. 

Sx»t^e du Code de 1852. — ttesures qu'il abolit, 
1 , 105. — Les residences obligees ont cesse. Au- 
eune mesure preventive ne doit 6lre prise conlre le 
condamne, ib. — II peut habiler parlout, sauf les 
lieux qui lui sont defendus par Tadministralion , ib, 

SURVEILLANCE. Voy. M£NDiciTi, VAGABOiCDAai. 

SYSTfcME DU CODE. 

Du Code de 1810, 1, 26.— Du Code de 1832, 1, 27. 

STST&ME P£NAL. 

Divers systemesanierieursauxviiPsiecle, 1,21 et 
suiv.— Opinions nouvelles de Beccaria ; reformequ'il 
a operee dans les idees generates , 22.— Travaux de 
Blackslone et Richard Phillips, ib. — Idees de Mably, 
Morelles, Brissot de Warville et Rousseau, ib. — 
Travaux plus recents de Pasloret , Charles Comle et 
Charles Lucas, 1, 23. — Sysieme de Bentham, ib. — 
£cole nouvelle dont M. Rossi s'esl rendu Pinlerprete, 
ib. — Le Code penal a suivi les doctrines de Ben- 
tham, 1, 26. — Quel est Tesprit de la loi du 28 avril 
1832 , qui a reforme les peines du Code? 1 , 27.— Re- 
sume des divers sysl^mes, 1, 25. 

SYST&ME PI^NITENTIAIRB. 

Son origine, 1 , 71. — Son but est d*empecher les 
recidives , et dMmprimer aux condamnes des habi- 
tudes d'ordre et de travail , i^. — Moyens d'execu- 
tion : examen des divers systemes , 1 , 72. — Re- 
flexions sur les efiPels qu*on doit en attendre, 1, 73. 



Tl^MOIGNAGE (Dboit db poetir). Voy. Phnes, 
Degradation civique. 

T^MOINS. 

Obligations des temoinsetcaracierede leur infrac- 
tion au devoir que la socieie leur impose, 2, 257. — 
Defaut de comparution , amende , ib. — Allegation 
d'une fausse excuse; caractere de ce deiit , ib. 
Responsabilite qui peut atteindre les temoins absents, 
ib. — Le deiil prevu par Part. !236, C. pen,, consiste 
dans Taliegalion d'une excuse fausse, 2,258.— Peines 
de cetle infraction , ib. — Cette disposition penale 
peut-elle etre etendue aux experts ? ib. 

TENTATIVE. 

Actes d'ex6cution> — La tentative d*un crime ne 
peut etre punie que lorsqu*elle se produil par des 



actes d*executioh , 1, 186. — Idee generale des actei 
d*execution, ib. 

Actes internes. — Le desir, la pensee, la resolu- 
tion, meme ari-etee, de commettre le crime , echap- 
pent ^ la loi penale, 1, 185. 

Actes pr^paratoires. — Definition de ces actet , 
1, 185. — lis ne peuvent servir de base )i une peine , 
ib. — Exceptions ; incrimination de certains actet 
preparatoires , ib. — Distinction avec les actes d*exe- 
cution , 1 , 194. 

Attentat a la pudeur, — Exceptions aux regies 
de la tentative, 1 , 190. 

Avortement, — Exceptions aux regies de la ten- 
tative, ib. 

Cassation. — L*arretd*une chambre d^accusation 
qui attribue k des fails le caractere d*actes prepara- 
toires echappe k la cassation , alors meme que ces 
actes se rattacheraient visiblemenl k Texecution elle- 
meme; 1, 192 et suiv. 

Circonstances attinuantes. — Examen de Tap- 
plication deces circonstances aux peines qui frappent 
la tentative, 1, 188. 

Circonstances caractdrisliques doivent^ire eoon- 
cees dans Tarrei de renvoi, Tacte d*accusation et la 
declaration du jury, 1, 194. 

Commencement d'execution. — Limile entre les 
actes exterieurs et le commencement d'execution, 
1 , 192. — Element essentiel de la tentative, ib. 
— Qutlles sonl les circonstances qui la constituent? 
ib. — L'escalade et Teffraction conslituent-elles un 
commencement d'execution du vol? 1, 193. — Dis- 
tinction des actes preparatoires et des actes d*exe- 
cution , ib. 

Complicity. — Les complices de la tentative doi- 
vent etre punis comme les complices du crime con- 
somme, 1, 194.— U n'est pas necessaire que le crime 
soit consomme pour que la complicite soit punis- 
sable, 1,197. 

Complot, — Exception aux regies de la tentative, 
1, 195. 

Corruption de fonctionnaires publics. — Excep- 
tion aux regies de la tentative, 1, 196. 

Dalits. — Les tentativesr des deiits correctionnels 
doivent-elles etre puniespar la loi? 1, 198 et suiv.— 
Art. 3, C. pen., examen, 1, 199.— La tentative pre- 
vue par Tarl. 3 esl-elle punissable , si elle n*est pas 
accompagneede loutes les circonstances menlionnees 
dans Tart. 2? ib. — Le tribunal qui applique la peine 
de lentalive de deiit doit , dans son jugement , con- 
staler les caracieresqui justifienl cette application, 
ib. — La coalition qui a pour but d'operer la hausse 
ou la baisse d'une marchandise n'est punissable 
qu^aulant que le deiit est consomme, ib. — La ten- 
tative du deiit de coupe d'herbages n^est passible 
d*aucune peine , ib, 

Ddlit manqui. — Distinction entre la tentative et 
le deiit manque , 1 , 189. — Le deiil manque est-il 
punissable des memes peines que le deiit consomme? 
1, 190. 

D^sistement. — La possibilite d'un desistement 
voloniaire estde Tessence de la lentalive, 1, 186. 

Effraction.— \^o\i't\\% etre rangee parmi les acles 
d*execution ou les actes simplement preparatoires? 
1, 193. 

Elements de la tentative punissables. — Com- 
mencement d*execution et possibilite du deslstemenc, 
1,186. 

JE^tfca/acfe (r) doit-elle etre consideree comroe un 
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acte pr^araloire ou d*ex^cu(ion ? 1 , 105. — L^esca- 
lade $DiTie d*uD acte d*ex^ution, quelque l^ger qu*il 
soil, est consid^r^e comme tentative, 1, 194. 

Fausses clefs. — L*usage de fausses clefs ne con- 
stitue pas.un cDmmencemenl d^ex^cution du vol, 
1, 193. 

Faux, — Exception aux regies de la tentative , 
1, 196. ~ Un individu qui s^est pr^sent^ devant un 
officier public sous de faux noms , pour faire op^rer 
un faux par supposition de personnes dans un acte 
public , est coupable de la tentative de faux, lorsque 
cet acte n'a pas M sign^ par une circonslance ind^- 
pendante de sa volont^, ih. 

Jury-. — Le jury seul a le droit d*appr^cier si les 
actes incrimin^s forment un commencement d*ex4cu- 
(ion, 1, 192 et suiv.— La declaration portant qu'il y 
a tentative de crime, mais que cette tentative n'a pas 
r^unt les caract^res specifies en Part. 2, absout I'ac- 
cus^, 1, 194.— La r^ponse du jury qui n*a prononc^ 
que sur deux caraci^res de la tentative , et a gard^ 
le silence sur le commencement d^ex^cution, est in- 
complete , ih, — Changement op^r^ dans la posi- 
tion des questions depuis la loi modificative, 1, 195. 

Lorsqu*un accuse est renvoy^ devant la cour d^as- 
sises comme coupable d*un crime consomm^, la 
question de la tentative peut-elle dtre pos^e au jury ? 
1 , 197. 

L^isUUion. — Dispositions de la loi romaine sur 
la tentative , 1 , 183. — De Tancienne legislation , 
1, 184. -- De la legislation Intermediaire, ib. — Dis- 
cussion du Code de 1810, ib, — Discussion de la loi 
du 28avril 1832, t6. 

Peines. — La tentative doit-etle 6tre punie de la 
meme peine que le crime consomme , ou d*une peine 
inferieure? 1, 187 et suiv. 

PensSe criminelle ne peut entraincr aucune 
peine, lorsqu'elie D^est suivie d^aucune execution, 
1 , 177. 

Resolution, — La resolution criminelle echappe k 
la loi penale tant qu*ejle ne se manifeste pas au ^v- 
hors, 1 , 177. — Le projet d'allenlat forme par un 
hommc isoie est regi par les princlpes de droit com- 
niun sur la tentative et Texeculion , 1, 195. 

Subornation de temoins. — Exception aux regies 
de la teulative, 1, 196. 

Violence. — La tentative de coups et blessures est 
punissable , toutes les fois que les violences consti- 
tuent un crime, 1, 197. 

TIMBRE DE LA POSTE AUX LETTRES. Voy. Coif- 

TREFA^Ori DES SCEAUX, ETC. 

TIMBRE DE L'ETAT. Yoy. Gohtrsfa^oii des sce avx 

DE L'ETAT. 

TIMBRES ROYAUX. 

Suppression de la disposition penale applicable Ik 
Tusurpation des tiires de noblesse, 2, 283. « Motifs 
divers de cette suppression , ib. 

TITRES (Destiuction de). 

y^ctesde Pautorite publique.— Quels sont les actes 
de Tautoriie publique qui rentrent dans les termes 
de Tart. 439? 4, 239. — Dans quel cas la destruction 
d'un ac(e de Tautoriie publique est-elle quaiiliee 
crime ? ib. 

Billet. -- Le debiteur qui lacere le billet qui lui 



est presente lombe-t-il sons rapplication de Tarti- 
cle43a?4, 238. 

Blanc Being. — La destruction d'un blanc seing 
renire-l-plle dans les termes de la loi? 4, 240. 

Caracteres du de^t de destruclion de litres, 
4 , 237. — Difference de infraction prevue par Par- 
ticle 439, et de plusieurs aulres infractions qui onl 
avec elle quelque analogic, ib. — L'art. 439 ne s'ap- 
plique qu'aux seuls actes qui interessent la fortune et 
les biens , 4, 239. 

Destruction. — Ce qu*il faut entendre par le mot 
destruction, 4, 238. — Dans quel cas Pacte de des- 
truction rentre-t-il dans les termes de Part. 439 ? 
4, 239. 

Effet de commerce. — 11 ne suffit pas qu*un acte 
ait un caractere commercial pour que la destruclion 
soit qualifiee crime , il faut qu'il constitue par lui- 
meme un effet de commerce, 4, 239. 

Elements du deiit de destruction de titres, 4, 241. 

Expedition. — La destruction des expeditions ou 
des copies certifiees des actes de Pautoriie publique 
a-t-elle le meme effet que la destruction des actes 
originaux? 4, 45. 

Marteaux de VEtat. — Les empreinles du mar- 
teau de P^tat apposees sur des arbres reserves sont- 
elles des actes originaux de Pautoriie publique? 
4 , 239. 

Obligations J dispositions ou ddcharges. •— La 
destruction des actes enumeres dans Pari. 439 n*est 
punjssable qu*au(ant qu'ils conliennent ou op^rent 
obligation, disposition ou decharge, 4, 239. — II 
faut que les actes ne soient pas entaches de vices 
qui les empechent de former un lien de droit, 4, 240. 

piece confiie a un tiers. — Lorsque la piece de- 
truite a ete confiee a un tiers et detruite par ce tiers, 
quel deiit ce fait cons(itue-t-il ? 4, 241 . 

Proems 'Verbaux. — Les proces-verbaux consta- 
tant une contravention doivent-ils etre ranges parmi 
les actes de Pautoriie publique ? 4, 239. 

Registres. — Les registres et actes originaux des 
contraventions el servant k la perception des droits 
etablis par la loi sont-ils consideres comme des actes 
de Pautoriie publique? 4, 259. 

Signature. — L*extorsion par force ou violence 
d*une signature sur un papier blanc ne constitue au- 
cun deiit , 4, ^40. 

Temoins. — Le deiit etant subordonne d la preuve 
de Pexislence du litre, peut-oo faire celte preuve par 
temoins si le litre porte une obligation superieure & 
la sorame de cent cinquante francs? 4, 241. 

Folonti. —La destruction volontaire doit etre ex- 
pressement constatee, soit par le jury , soit par le 
tribunal correct ionnel , 4, 241. 

TORTURES ET ACTES DE BARBARIE. 

Ces actes soot assimiies ^ Passassinat , 3, 105. 
— Origine de cette incrimination, ib. — Conditions 
exigees par la loi pour Pexislence des crimes, ib. — 
Gequ'il faut entendre par tortures et actes de barba- 
ric, ib. — It est necessaire que ces actes aient ete 
commrs par des maifaileurs, ib. — Signification de 
ce dernier mot, t^. — Enfin, la loi exige que les 
actes aient ete commis pour Pexecution d*autres cri- 
mes, f^. — Caractere general de cette disposition, 
ib. — Voy. SEQUESTEATtorr. 

TRAHISON ENYERS L*ETAT (GaillB de). 
Caraciere general de ce crime, 1 , 304. — La loi 
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romaine 1e comprenait parmi les crimes de Idse-ma- 
jest^, 1 , 304 — Dispositions des anciennes ordonnancef 
qui s*y appliquaient, ib. — Legislations ^trangdres, 
1, 305. — Difficult^ que pr^ente la repression de 
eel aUenlat , ib, — Actes divers qui renlreol dans 
cetle incriminalion g^nerique, ib. — Gorrespondance 
criminelle avec r^lranger, t^.— R^veialion aux agents 
d*une puissance ^trang^re du secret d'une n^gocia- 
lion, 1,306 el suiv.>- Soustraction, pourles livrer k 
Pcnnemi, des plans des fortifinalions, arsenaux , ports 
el rndes , 1 , 307. — Conditions de cetle dernidre in- 
crimination , ib. — Soustraclion des m^mes plans par 
corruption , fraude ou violence, 1 , 308. — Lev^e 
sans aulorisation du plan d*une forteresse, 1, 509. 

— Machinalions avec les puissances eirangftres, ib. 

— Avec les ennemis de rjfiiat, 1, 310. Voy. Attentat 

A LA SURKTi KXTlftRlKDRB DE L'EtAT , POBT D'aBHES 
C0.1TBE LA FBARCI , RjftVtLATIOll DB 8BGBBT8 POLl- 
TIQDB8. 

TRAVAUX FORCES. Yoy. Pbhibs. 

TRAVACX PUBLICS (Pewe dbs). 
Caraciere legal, 1,166. 

TfilBUNAUX MARITIMES. 

La juridiclion maritime se compose de plusieurs 
tribunaux distincts : les conseils de justice, les con- 
seils de guerre maritimes , les tribunaux marilimes, 
ordioaires et sp^ciaux, 1 , 46. — Caract^re tempo- 
raire de ces tribunaux , ib. — Quels fails sont cbro- 
pris sous la denomination de d^lits maritimes, ib. 

— Les simples citoyens qui ont commis un deiit 
conlre la police des ports et arsenaux, sonl-ils jusli- 
ciables des tribunaux maritimes ? 1, 48. -- Les deiits 
commis par les formats detenus daos les bagnes sont 
justiciablesdes tribunaux maritimes speciaux, 1, 49. 

— Deiils commis par toutes personnes embarquees 
sur les vaisseaux ; competence , ib. — Falls de de- 
sertion , juridiclion speciale , ib, — Tous les deiils 
commis k ces divers tribunaux ne sont pas soumis 
aux dispositions du Code penal , sauf les cas oO la 
loi speciale est insuffisante, ib. 

TRIBUNAUX MILITAIRES. 

Achats d'effets militaires. — Ce fail ne constitue 
pas un fait de compliciie de la vente de ces efiPels , 
1,44. 

Action civile. — Les tribunaux militaires ne 
peuvent statuer sur les reparations ctviles des par- 
ties, 1,46. 

Amendes, — Une peine qui n^atteint que la for- 
tune des coupables ne peut etre appliquee par un tri- 
bunal qui ne saisit que les personnes, ib. 

Competence. --EoTs des rangsde rarmee,nul n*est 
soumis aux tribunaux militaires, 1, 40,44etsuiv.— 
Expose bislorique de Tapplicaiion donnee ft ce prin- 
cipe dans Tancien droit, 1, 41. — Dans la legislation 
imei meuiaire, ib. — < Dans la legislation aciuelle, ib, 

— Le miliiaire qui a commis un deiit avec un ci- 
loyen , doit etre renvoye devanl la juridiclion ordi- 
naire, 1, 40. — Dans quels cas les deiits commis par 
les militaires sont jusliciables des tribunaux ordi- 
uaires, 1 , 42. — Le soldal n'est justiciable de la jM- 
riUiclion miliiaire que lorsqu'il a re^u un ordre de 
route , ib. — La qualiie de miliiaire ne s'acquiert que 
par rinscriplion sur le regisiro matricule du regi- 
ment , 1 , 43. — Les militaires qui se sont eioignes 



moment anement de leur corps de marche pour i 
mettre un crime commun , doivent etre renvoyei 
devantun conseil de guerre, 1, 43. — Le fail d*uii 
miliiaire qui a deserte en emportant des effeU ap- 
partenant k Tl^tat est de la competence miliiaire « 
encore bien que ces effels aient ete achetes par on 
individu non miliiaire, 1, 44. — La violation de do- 
micile commis par un miliiaire k son corps appartlent 
aux Iribunaux ordinaires, ib. — Tous les deilU, 
soil communs, soil speciaux , donl se rend coupable 
un miliiaire sous les drapeaux sont deferet k la juri- 
diclion miliiaire, ib. — Les contraventions aux lois 
de douanes, de contributions indirectes , les deiits de 
cbasse donl s^est rendu coupable un miliiaire mtoe 
sous les drapeaux , sont de la competence exclusive 
des tribunaux correctionnels , ib. — Un officier qui 
s*est rendu coupable k son corps dudeiildeviolalioa 
de domicile, doil eirejuge par un conseil de guerre, 
t^. — Le deiil de conlrefa^on impute k un offider 
general commandant une ecole miliiaire, doil etre 
juge par un conseil de guerre, ib. — L'embauchagt 
n'esl pas de la competence des conseils de guerre, 
1, 45.^-£numeration des individusqui , quo^que non 
militaires, sont jusliciables de« conseils de guerre, 
ib. — Tout fait que la loi n'a pas nommemenl de- 
fere au tribunal exceptionnel, revienl aux tribunaux 
ordinaires, 1, 46, 

Congi, — Le miliiaire en conge n*esl justiciable 
des tribunaux ordinaires qu'ft regard des deiils eom- 
muns, 1, 43. — L*infraction k ses devoirs de mili- 
iaire continue de Tentralner devanl les Juges exc^ 
tionnels, 1, 44. — Que faut-il entendre par les oiols 
en congi ou bors du corps? 1 , 43. — Est considere 
comme en conge le miliiaire qui , se Irouvant en eui 
de liberation provisoire,«Gommel un deiit com- 
mun , ib. 

Dilits militaires. — La loi penale ne donne an- 
cune definition de ces dejits; it faut recourir aux lots 
speciales, 1, 38, 41 et 47. — Les uns sonl d*ordre 
politique, les autres appartiennent k Tordre moral; 
dans cetle derniere espece, il faUt que les prevenos 
soient en pleine activiie de service, 1 , 40. 

Desertion. — Le deiii commis par un deserleor 
n*est pas de la competence des tribunaux d*exceptioD, 
alors meme qu*il aurait ete repris dans le sein de li 
garnison , 1 , 43. 

Emplojrisk la suite de Parmee.— Justiciablesdes 
tribunaux militaires, 1, 45. 

iiat de siige. — La mise en etal de siege oe dis- 
trait pas les citoyens de leurs juges naturels, 1, 45. 

Faux.-^ Le faux commis dans Tacte d'inscripUoo 
d'un engage volontaire est justiciable des tribunasx 
militaires, 1 , 43. 

Hdpitauw. — A quelle juridiclion doivent toe 
pones les dents commis par un miliiaire k rii6piUi, 
lorsque rhdpilal est dans le lieu meme oCi r^ide le 
corps auquel appartient le prevenu, ib. 

Legislation. — Dispositions de Taoclen droit, 
1, 41. — Dis|)osilions du droit lolertnediaire , ib. — 
Loi du 13 brumalre an 5, art. 85 de la consUtulloo 
de Tan 8, avis du conseil d'£latdu 7 fruclidor an \% 
1,42. 

Le^ia'miYede la jurisprudence miliiaire : 1**U faot 
assurer Tobeissance el la discipline ; 3** les deiits mi- 
litaires ne peuvent etre reprimes que par des Iribu- 
naux exceplionnels, 1 , 40. 

Militaires. ^ On doit les considerer lanlOt coanue 
militaires, lant6t comme citoyens, pour fixer les re- 
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gles de competence, 1 , 40. — Distinction de U ]u- 
ridiction suivant que le crime a ^1^ commis au corps 
ou hors du corps, 1, 43. 

Peines. — Quelles sont les peines mtlitaires qui 
donnent au fail le caract^re de crime, 1, 166. 

Ptison militaire, ^- Si un militaire commet un 
d^lildans le rayon de la prison militaire oCl se Irouve 
la garnison, doit-il 6(re renvoy^ devaot la juridic- 
tion exceptionnelle? 1, 43. 

Bictdive. — La condamnation ^man^e d*uo tribu- 
nal militaire ne constitue Taccus^ en ^tat de r^cidive 
qu'auiant qu*elle a M appliqu^e k un fait commun, 
1, 165. — les lois militaires ne permellenl pas d*ag- 
graver la peine en cas de r^cidive, 1 , 166. — La 
l)eine de plus d'un an d'emprisonnement pronooc^e 
par un tribunal militaire ne peul ser?ir de base k 
Taggravation de la r6cidive» 1, 170. 

TROMPERIE SUR L*USAGE DES CHOSES YEN- 
DUES. 

Boissons falsifiees. — Le d^bit de ces boissons est 
consid^r^ comme un ddlit centre les personnes , et 
puni comme les coups et blessures, 4, 164. 

Escroquerie, — La tromperie qui n*aurait d'autre 
but que d'^garer Tacbeteur sur la nature de la mar- 
chandise prend les caraclires d'une escroquerie , si 
elle est accompagn6e des manoBuvres frauduleuses 
qui constituent le d^llt, 4, 164. 

Legislation. — Ancien.droit, 4, 164. 

Nature des choses vendues, — La loi a youlu 
alleindre non-seulement le d^faut d^idenlit^, mais 
encore les differences qui cbangeot la nature de la 
merchandise, 4 , 165. — Exception : 1° pour les ma* 
ti^esd'or et d'argent; 9«pour les pierrespr^cieuses, 
4, 165. 

Peines. — Quelle peine altelqt ceux qui se reodent 
coupables de ce d^lit , 4, 1 64. 

Pierre fausse. -> 11 suffit que Tacbeteur ait ^t^ 
trompd sur la quality d*une pierre fausse vendue 
pour fine , pour motiver Tapplication de Tart. 429 , 
4, 165. 

Titre des mati^res d'or et d'argeni. — II suffit 
que Tacheleur ait ^t^ tromp6 sur le titre des matie- 
res d or et d'argent pour que Tart. 433 soil applica- 
ble, 4, 165. 

f^aleur de la chose tendue. — Lorsque la fraude 
a pour but de iromper Tacheieur sur la valeur de la 
chose vendue, celle fraude est consid^r^e comme uh^ 
esp^ce d*escroquerie , 4, 164. 

yices caches de la chose. — Lorsque le ?endeur 
connaii les vices cacb^ de la chose, il est passible, 
outre les resUtutions du prix, de lous les dommages- 
intdr^ls envers Tacbeteur, 4 , 164. — Voy. Vbrtb a 

PAVX P01D8. 



USAGES DES ACTES FAUX. 

jlcle faux, — Lorsque Facte alt^r^ n'est pas pu- 
nissabie , Tusage qui en est fait ne donne lieu k Tap- 
|)lica(ion d'aucune peine, 3, 135. 

Billet d ordre, ~ L'usage d*un faux billet k ordre 
qui n*t'mane pas d*un n^gociant etn'est pas n^ d'uoe 
op^ralion commerciale, n'entraiue pas la peine d'un 
faux commercial , 3, 136. 

Caractires de ce crime. — Double condition de 
rincriiiiinalion , 3, 135. 

Fonciionnaire public. — L*usage d*aD acte faux 



par UD fdDctioDoaire qui est Stranger I la fabrication 
n*est passible que de la peine des travaux forc^ k 
temps, encore bien que le faux soit en teriture pu- 
blique, 3, 136 et suiv. — Mftme decision pour le caa 
oik le faux aurait H^ commit par un fonctionnaire 
dans Texercice de ses fonciions, ib. 

Laceration. — L'individu qui d^truit une pi^ce 
fausse ne met pas obstacle i la poursuite, k moins que 
la destruction ne manifesto un d^sistement Tolon- 
(aire, 3, 135. 

Peines. — Legislation etrangftre , 3 , 136. — La 
peine de TexposilioD s'eiend-elle aux individus qui 
ont fait usage de la piftce fausse , comme aux auteura 
mdmes de la piece? 3, 137. — La peine det travaux 
forces k temps ne peul eire appliqu^e qu'auiant que 
Facte dont il est fait usage renferme les caracldrea 
d'un faux en Venture publique ou de commerce , 
3, 135. — Celui qui a fait usage d*une piece fausse 
ne pent encourir une peine plus grave que celle dont 
leCode a puni Fauteur du faux, 3, 137. 

Usage, — L'usage du faux est un crime distinct 
de la fabrication , 3 , 134. — Le jury peul sans con- 
iradiction declarer Faccus^ coupable de Fuu ou de 
Faulre de ces crimes , ib,— L'agent qui produit une 
fausse piece dans le cours d*une instruction n'est pas 
k Fabri des poursuites, encore bien qu*il renonce a se 
servir de cetie piece, 3, 134etsuiv. — La sommalioa 
de declarer si celui qui produit uue piece fausse entend 
en faire usage , s'applique au faux incident civil et 
non au faux principal , t6. — La poursuite du faux 
n'est point subordonnee k la production de la piece 
falsifiee,3,135. 

f^olonti criminelle. — II faut que le jury declare 
formellement que Fagent qui a fait usage d^une piece 
fausse en a connu la faussete, ib. -^ Yoy. Faux» 
Voy. aussi Abds m blarc sbiro. 

USAGE DES POINGONS, TIMBRES ET BURTEAUX 
NATiONAUX. 

Conditions exigeespour Fexiatence du crime, 3,70. 
— Blancbiment de vieux papiers timbres, 3 , 61. — - 
Transposition de i*empreinte du marteau foretUer, 
3,70. 

USAGE FRAUDULEUX de marques vraiet, 3, 75. 

USINES. — Yoy. Fours. 

USURPATION DE COMMANDEMENT. 

Esprit de Fart. 93, G. pen., 3,4.— Les fails pr^ 
Tus par eel article eiant des fails mililaires, Finser- 
tion de Fart. 91 dans le Code penal est une deroga- 
tion k Fordre des matieres, 3, 5.^£iement du crime 
d'usurpation de commandementj il ne peul etre com- 
mis que par le commandant en chef, ib. 

USURPATION DE POUYOIRS.— Yoy. EHPitTBHBiiT. 

USURPATION DE TITRES OU FONGTIONS. 

Caractere decette infraction, 3, 381.— Examen de 
Fart. 358, ib, — Rapport de ce deiil avec d*autrea 
deiits de la meme nature , ib. — Circonstances qui 
le constituent, ib. — Immixlion dans des fonc- 
lions publiques est une condiiion essentieile du deiit, 
ib.— Un individu eiranger k la garde nalionale, qui 
y fait le service sous le nom d'un membre de celle 
garde, se rend-il coupable de Fusurpation d'une 
ronction publique ? ib.-^Quid k Fegard de Fexercice 



Digitized by 



Google 



408 



TABLE GlfiNfiRALE ANALYTIQUE ET RAISONNfiE. 



sans titre des droits ilectoraux , 2, 289.— Dans quel 
cas IMmmixUon cnnslilue-l-elle un faux ? t^.— Exa- 
men de Part. 250, /d. — Port illegal d'un costume, 
d*un iiniforme ou dUine decoration, t^.— La publicity 
conslifue le d^lit , ib, — - Un pouvoir I4gal peul seul 
conf^rer le droll de porter une decoration , 2, 283. 
— Decorations eirang^res , ib. — Abrogation de la 
disposition relative aux litres de noblesse par la loi 
du 28 avril 1832, tb, — Voy. £HPitTKHBifT,lMHix- 

TlOIf , TlTRES BOYAUX. 

UTILITE (SiSTfcHi DB L') applique k la Mgislation 
penale. 
Analyse de ce sysldme » 1 , 21 el sui?« 



VAGABONDAGE. 

y^ge. — Vagabonds dges de moins de seize ans ne 
peuvenl eire condamnes k la peine d*emprisonne- 
ment; dispositions pa r lieu litres , 3, 14. — La ques- 
tion de discerneroent ne doit point etre posee k regard 
des prevenus de vagabondage Ages de moins de seize 
ans, 3, 15. 

Caracth-es generaux de ce deiit ,3,8. 

Cauttonnemeni offert par un ciloyen solvable, 3, 
15. — Origine de cetle disposilion, t^. —Nature 
et eiTets du cautionnemenl , tb, — Un Individu en 
eial de prevention de vagabondage peut-il reclamer 
le benefice du cauUonnemenl ? f^. — La loi n*a pas 
cree une residence obligee pour le vagabond re- 
clame par le conseil municipal ou par le ciloyen qui 
Ta cauiionne, 8, 16. 

Circon$tances aggravaotes du vagabondage, 3, 
17. 

Conaeil municipal. Reclamation du vagabond 
par ie conseil municipal de sa commune, 3, 15. — 

Domicile, — Le defaul de domicile est un element 
du deiil ,3, 0. — Ce qu*il faut entendre par ;do- 
micile, ib. — Le faild*un individu de n*avoir reparu 
qu'd de longs inlervalles k son domicile n*enlraine 
pas Tabdicalion de ce domicile el par consequenl 
retal de vagabondage, ib. — Un pariiculier qui, sans 
quitter une commune, loge tanldl dans une maison 
el la nidi dans une autre , ne se Irouve point en etat 
de vagabondage, ib. 

Jil^ments du delit. — Trois circonstances carac- 
tehsenl le deiil de vagabondage; defaul d'un domi- 
cile certain, de moyens de subsislance, de profession, 
3, 9. — A eel element doit se reunir la voloote, 3, 
iO. 

£tranger$. — Expulsion du lerritoire des etran- 
gers declares vagabonds par jugemenl,3, 16. — 
Source de cetle disposilion , ib. — L'aulorite admi- 
nistrative est seule juge de la necessiie de cette peine, 
ib, — Quid si reiranger renlre sur le lerritoire 
apres Texpulsion? ib, — Ne faut-il pas dislinguer? ib. 

Garde national, — Un individu qui est inscril 
sur les conlrdles de la garde nationale de la com- 
mune, ne peul jamais eire considere comme vaga- 
bond's, 0. 

Legislation, — Dispositions de la loi romaine sur 
le vagabondage , 3,7. — Des anciennes ordon- 
nances, ib. Dei legislations etrangdres moderoes, 
3, 8. 

MStier.^ Le defaul d'exercice d'un metier est un 
Element du detit ; ce que la loi entend par le mot me- 
tier, 3, 10. 



Mineurs, — Les enfants mineurt peureiil-ili se 
trouver en etat de vagabondage ? 3, 14. 

Moxens de subsistance, — Le manque de moyens 
de subsislance est un element du deiil de vagabon- 
dage, 3, 10. — Ce qu*il faut entendre par ces mots : 
mangue de moxens de subsislance , ik. 

Passe^port, — Le defaul de passe-port n^^tablit 
que la prevention de deiit de vagabondage, 3, 9. 

Peines, — Dispositions represslves du vagabon- 
dage, 3, 11. 

Prison, — L'autorite administrative ne peut rete- 
nir un individu en prison, bors le cas de pre?enUoo, 
3,11. 

Bi/UgUs. — Lois speciales du 21 avril 1832 et do 
!•' mai 1834, 3, 17. 

Surveillance, — Gonvienl-il d*appliquer cette 
peine aux condamnes? Ne pourrail-elle pas etre rem- 
placee par une autre peine plus efficace? 5, 12. 
Un tribi/hal correclionnel peut-il dispenser un eoo- 
damne pour vagabondage de la surveillance, en verto 
de Tart. 465, t^. 

Vagabonds, — Motifk de la surveillance de la loi, 
3, 7. — Les vagabonds ne devraient-ils pas £tre mis 
k la disposilion du gouvernement, 5, 11. 

f^ie errante. — La prevention de vagabondage ne 
peul etre etabiie que sur les fails definis par la loi , 
el la vie errante et les voyages d*un ciloyen oe suffi- 
sent pas pour la fonder, 3, 10. Voy. MmBiciit, 

SOBYBILLANCB. 

VENDANGES(BAif8DB); 

Peines contre ceux qui contreviennent am bans 
des vendanges ou auires bans auloris^s par les r^le- 
menls, 4, 307. — Ce droit accorde ^ Tautorit^ ou- 
nicipale est une exception k la libre exploitation des 
terres , 4 , 308. — Les bans de moisson outie fs- 
naison sont-ils en dehors des allribulions munici- 
paies ? ib. — Ce qu^il faut entendre par les mots el 
autres bans, ib, — Piusieurs proprietaires, dont les 
vignes formenl un enclos , bien qu*elles ne soienl pas 
separees les unes des auires, peuvent-ils les sous- 
iraire au ban "^ ib. — Si dans une commune od Tu- 
sage du ban est etabli , ce ban n*a pas encore ete 
publie au moment oik des proprietaires onl vendange, 
peuton leur impuler la contravention ? ib, — Limiies 
de Pautoriie des bans , 4, 309. Voy. Co!tTBA¥B5TiOBs 

DX POLIGB. 

VENTE A FAUX POIDS ET A FAUSSE MESURE. 

Balances fausses. — Que faut-il entendre |»ar ba- 
lances fausses? 4, 168. — La balance qui reciie dans 
un de ses plateaux un paquet de papier propre I 
tromper Tacheleur sur le veritable poids de la nar- 
chandise esl-elle une balance fausse? ib. — QM 
d*une balance h laquelle se irouve fixe un crochet de 
fer qui fail pencher la balance du cdie destine k re* 
cevoir la marchandise , t6. — Le marchand qui a 
tromiie sur la quanlite des cboses vendues par Ves- 
ploi de fausses balances esl-il passible de Tapplica- 
lion de Tart. 423 , ib, — Celui qui , en veudanl uoe 
marchandise au poids, ajoute frauduleuseoaent oa 
poids quelconque au plateau de la balance qui la coo- 
lienl, commel-il un deiil? 4, 169. 

Boulanger. — Le boulanger qui vend des paios 
n*ayant pas le poids determine par les arr^l^a de po- 
lice est-ii passible des peines poriees par rari. 425 ? 
ib. 

ConftiCoHon. ^ La confiscation det poida et tte- 
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tnres fll^gaut est commune au ddlit et 2i la contra- 
vention, 4, 175. — Celte peine ne peut fttre suspen- 
sive, ib. — La confiscation doit 6lre prononc^e , lors 
m^me que dppuis le procis-verbal les poids auraient 
M rev6tus du sif^ne l^gal, ib, — Les art. 465 et 485, 
C. p^n. , permedenMIs , lorsque des circonstances 
atl^nuanles sont d^clar^es, el en r^duisant lespeines 
de police dans la proportion quMIs expriment, de 
remetire la confiscation des poids et mesures sai- 
sis? ib. 

J^liments dn d^lit. — Trois conditions : 1<» il faut 
que le vendeur ait eu Tintention de tromper ; ^ que 
la tromperie ait port^ sur la quantity de choses ven- 
dues ; 5<* que le moyen employ^ pour la consommer 
ail M les faux poids ou les fausses mesures, 4. 167. 

Fausp poids ei fausses mesures. — Que fau(-il 
entendre par ces expressions? ib. — Le poin^on 
de verification n^^lablit qu'une pr^somplion de la 
conformity des poids et mesures avec les ^talons, ib. 
~ La loi n*a pas d^fini les faux poids el les fausses 
mesures, 4 , 170. — Avant la loi du 4 juillet 1857 , 
devait-on consid^rer corome faux poids et fausses 
mesures, les poids et mesures soil anciens , soil d^ 
pourvus du poin^on de T^lat ou du poin^on de veri- 
fication annuelle? 4, 176. — II ne faul pas confondre 
la venle des denrdes qui n*ont pas le poids determine 
par les repjements, 4, 169. 

Intention de tromper. -- Est un des elements du 
deiit de vente ft faux poids, 4, 167. 

Ugislation. — Loi romaine, 4, 165. — Ancien 
droit, ib. -- Droit inlermediaire, ib. 

Magasins, boutiques, ateliers, maisons de com- 
merce , ou les halles , foires ou marches. — La loi 
a voulu designer lous les lieux publics oix se font des 
venles et des marches, 4, 172. — Le marchaud col- 
porteur, le debitant de vin , doivent-ils eire conside- 
res comme des marchands stationnaires , ib. — La 
detention des poids et mesures iliegaux ou faux en 
dehors des bouli<|ues , magasins , ateliers , n'est pas 
une infraction punissable , ib. — Avant la loi du 
' 4 juillet 1837, Pautoriie administrative, prefeclorale 
ou municipale, pouvait-elle determiner les classes 
d*individus qui, par leur profession, leur Industrie ou 
leur commerce, doiventeire pourvues de poids el me- 
sures, t6. 

Mairie. — Dans quelles lois les malres puisent-ils 
leur aulorite pour prendre des arreies en matiere de 
poids et mesures ? 4, 170. — - Les mesures ordonnees 
par les maires sonl-elles obligatoires pour les tribu- 
naux? 4, 171. — De quelles peines sont passibles les 
infractions aux dispositions des arreies des maires en 
matiere de poids et mesures? 4, 156. — Les poids et 
mesures non revet us du poingon de verification lo- 
cale, doivent-ils etre assimiies aux poids et mesures 
non revetus du poingon de T^lal ? ib, 

Peines, — Quelle peine frappe celui qui fail usage 
de faux poids ou de fausses mesures? 4, 167.— Quid 
^ regard de Tindividu qui se sert de mesures ancien- 
DCS ou de poids anciens, ib. — La simple possession 
de faux poids est punissable, ib. 

Poids anciens. — Distinction enlre Tusage des 
faux poids et des poids anciens, 4, 166. — Peine dif- 
ferenle, 4, 167. 

Poids et mesures, — Quelles autorites peuvent 
prendre des arretes en maliere de poids et mesures? 
4, 170. 

Poids et mesures irriguliers. — Sens legal de ces 
expressions , 4, 167. — L*usage des poids et mesures 



irreguliers ne suffit pas pour constituer Te deiit prevu 
par Tart. 425, 4, 167.— Expose des motifs de la loi,ift. 
— Le vendeur et Taeheteur qui se servent dans leurs 
marches d'autres poids et d'aulres mesures que ceiix 
etablis par les lois de Tl^tal encourent Tun et Tautre 
une peine de police, 4, 169. — La contravention pre- 
vue par le § 6 de Tart. 479 n'cxiste qu*aulant que 
Tusage des poids et mesures prohibes est prouve , 4, 
175. 

Possession, — La possession de faux poids et de 
fausses mesures , dans les magasins , bouliques . ate- 
liers ou maisons de commerce, est punie independam- 
ment de tout emploi , 4, 169. 

PrSfet^ — Les prefels ont le droit de prendre des 
arretes -en maliere de poids et mesures . 4 , 171. -« 
Les mesures ordonnees par les prefels pour assurer 
la verification des poids el mesures sont-elles obliga- 
toires pour les tribunaux ? ib, — De quelles peines 
sonl passibles les infractions aux dispositions des ar- 
reies des prefels en matiere de poids el mesures , ib. 

Quantiti des choses vendues. — La tromperie sur 
la quanlite des choses vendues est une condition du 
deiit, 4, 167. 

Usage de faux poids ou de fausses mesures est le 
troisieme element du deiit , t6. Toy Trohpbbib sub 

LA IIATDBB DBS CH08B8 VBIfDOBS. 
VIOL. 

jige de la victime. — Est une circonstance aggra^ 
vante lorsque le crime est commis sur un enfant dge 
de moins de quinze ans accomplis, 5, 210.— II n'ap- 
partient qu*au jury de declarer celte circonstance du 
fait, ib, — Une question distincte et separee doit eire 
posee au jury, to. 

Ascendants. — Le crime de viol est aggrave lors- 
qu*il est commis par un ascendant, 5, 210 et suiv. 

Assistance donnee au crime est une circonstance 
aggravante, 5, 214. — La meme peine frappe les 
complices et les coauleurs, ib. — L'accuse declare 
coupable d'avoir , conjoinlement avec un autre indi- 
vidu, commis le crime de viol, est passible des peines 
de Part. 535, ib. 

^u/ori/^ ( Quelles personnes sont reputees avoir) 
sur la victime, 5 , 211. — Faul-il restreindre la loi 
aux seules personnes inveslies d*une aulorite le- 
gale? ib. 

BeaU'P^re. — Le beau-pere qui se rend coupable 
du crime de viol sur la personne de sa belle-fille mi- 
neure non emancipee , se rend coupable du crime 
avec circonstance aggravante, 5, 212. 

Commerce illicite est un element du crime de viol, 
5, 206 el suiv. 

Complices. — II est necessaire que les questions 
posees au jury renferment les circonstances consli- 
tulives de la compliciie , 5 , 214. — Faut-il que le 
jury , en declarant Paccuse coupable d'avoir assiste 
i'auleur du crime dans les moyens de le commetlre , 
ajoule qu*il a agi avec connaissance? ib. 

Concubine de Tagent. — Y a-t-il viol k son egard? 
5, 208. 

Definition du viol, 5, 206. 

D^mence. Le fail d^abuser d*une fille en demence 
const itue-t-il le crime de viol? 5, 209. 
' Elements du cnm*t : commerce illicite ; violence , 
5, 206 el suiv. 

Filles publiques. — La violence existe-t-elle si la 
personne sur laquelle elle est exercee vit dans ta pro- 
stitution, 5, 207. — Quid de la violence exercee sur 
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nnefsmme honniftte dans un lieu de d^bauche, 8, 907. 

Fonotionnaires publici; ceUe quality est une 
cause d*aggravatioo du crime, S, 215. — Dans quel 
eas , ib. 

Jnstituteurs. — La quality dMnsfiluteur est une 
cause d*aggravation du crime, 3, 313. 

Jury, — Le jury seul a le droit de declarer Tdge 
de la Ticlime et la quality de l*accus6, 8. 219. — Les 
questions de savoir si un beau-p^re jouissait d*une 
auloril^ legale sur la fille de sa femme, si Toncle 
exer^ail une autoril^ sur «a ni^ce , le matlre sur sa 
domeslique , le tuteur sur sa pupille , apparlienl au 
jury seul, ib. 

Ligi$lation, — Dispositions sur cette matidre du 
droit romain, 3, 205. — Du droit ancien, 3, 206. 

Ministres du culte. — Fonclionnaires publics : 
leur quality est une cause d^aggravalion de la peine , 
8, 218. — Pour que Tart. 833 soit appliqu^, faut-il 
que le crime ait M commis dans le lieu od les fonc- 
Uons ^aienl exerc^es , et sur des personoes sur les- 
quelles elles donnaient autorit^? ib. 

Qualiti du coupable est une circonstance aggra* 
yante, 3, 210. 

Bapt de violence , 8, 206. 

Serpileurs d gage$. — La quality de seryiteur h 
gages est une circonslance aggravante du crime de 
viol, 8, 213. 

SommeiL — Le fait d'abuser du sommeil d^une 
femme pour consommer le viol renlre dans les termes 
de la loi, 3,208.. 

Surprite et difaut de consentemenl de la victime 
peuvent remplacer la violence , 8, 208. 

Tentative de viol. -- Caraci^res de la tentative , 
8, 209. — La tentative est punie comme la consom- 
mat ion, t^. 

Fiolence, — Est une circonslance caract^ristlque 
du viol, 8, 200. — Difficult^ de constater la vio- 
lence , 8, 207. — Ragles de Tancien droit, ib, Voy. 
Attentat a la pudkdi. 

YIOLATION DES TOMBEAUX. Toy. S£pultiiri8. 

VIOLATION DES RtGLEMENTS RELATIFS AUX 
MARCHANDISES EXP0RT£ES. 

La loi du 22 germinal an 2 avait pour objet d*em- 
p^cher le discredit k l*«tranger des manufactures 
frangaises, 4,140. — Double peine appliqu^e aux 
infracteurs de la loi , ib, — Expose des motifs de 
Tart. 418, C. p^n., 4, 141. — Deux conditions sont 
exig^es pour Tappllcation de Tart. 443, ib, — Le 
rdglement doit intervenir sur Pavis des chambres con- 
sultatives des manufactures, ib, — Les dispositions 
du rdglement dont la violation entralne une peine, 
sont celles qui ont pour objet de garanlir la bonne 
quality , les dimensions et la nature de la marchan- 
dise , 1^. — L*art. 413 ne s*applique qu'aux marcban- 
dises dfstin^es d Texporlation : est-il n^cessairi* que 
les marchandises soient exp^di^es et saisies daus le 
cours de Texportation? ib, 

VIOLATION DE DOMICILE. 

Jcte preparatoire, — La violation de domicile 
n^est pas dans tous les ca» un d^lit principal; elle 
n^est qu^un acte preparatoire quand elle a pour but 
la perpetration d'un crime, 2, 195. 

Domicile, — Son inviolability, 2, 203. ^ Ce prin- 
cipe est consacrd par les anciennes legislations, 
2> 188. — Par quelques legislations moderoes, t^. — 



Par la legislation fran^aise, 2, 189. — Exceptions 
au principe de Tinviolabilite , ib. 

Execution des mandals, ordonnances de prise de 
corps et J! gemenls; droit d*enlrer dans le domicile 
du prevenu ou du condamne, 2, 190. 

/n/roJuc/ton dans le domicile; dans quels cas e( 
avec quelles formalites elle est permise, 2, 189. — 
Pendant la null, i^. — Pendant le jour, 2, 190. — 
II faut que Tintroduction ait eu lieu contre le gre du 
ciloyen, 2, 193. 

Lieux ouverts au public. — Les officiers de police 
peuvent y entrer pendant la nuit . 2 , 189 et suiv. 

O/ficierB de police, — Dans quels cas ils peuvent 
enlrer dans les roaisons des citoyens, 2, 190. 

Ordre du sup^rieur f\u\ a prescrit la visile; cet 
ordre excuse-l-il Tagent inferieur qui a fait une visite 
domiciliaire iliegale? 2, 194. 

Peinee, — Exaroen de la peine applicable aa deiit 
de violation de domicile , ib, 

yiolencee et menaces. — YioIaXion du domicile I 
Paide de ces moyens, 2, 195. 

f^isites domiciliaires autorisees par la loi pendant 
la nuit , 2, 189. — Pendant le jour, 2, 190. — Enu- 
meration des cas oO elles sont autorisees, 2, 191.— 
Dans quels cas lejuged*instruclion pent y proeeder, 
t^. — Droit de visite des gardes forestiers, ib, — 
Dei preposes des contributions indirectes, ib. — ha 
preposes des douanes , 2, 198. 

VIOLENCES ENVEES LES FONCTiONNAIRES PU- 
BLICS. 

Coupe, — Definition de ce terme dans la loi ro- 
maine, 2, 246. — Dans le Code penal, 2, 247. — L^arL 
228, G. pen., n'a voulu punir que les coups |>ortes et 
nou les violences plus legeres el les voies de fait, 2, 
248. — L'arl. 232 punil-il de la reclusion les coups 
portes avec premeditation et guet-apens?2, 251. — 
Coups portes avec riiitenliondedonner la mort, 3, 239. 

Excuse, — L'auteur des violences peut-il invoquer 
les excuses de la provocation el de la legitime de- 
fense? 2, 252 et 254. — Dans une accusation de vio- 
lences exercees sur un commissaire de police, y a-t-U 
lieu de poser la question de savoir si ce fonctionnaire 
n'etail pas en etat d'ivresse au moment des violences, 
et si sa cliute, objet de Taccusation , n'avait pas ete 
occasionnee par cette ivresse? 2, 255. 

Fonctions. — Les coups et les blessures portes 
envers un magistral ne prenneni un caractere plus 
grave, qu'aulanl que ce magistral eiait dans Texer- 
cice de i%z fonctions , ou quMs etaient pories W Toc- 
casion de cet exercice, 2, 248. 

Intention de donner la mort. — l^iement esaenljef 
du crime prevu p<ir Pari. 233, 2, 252.' 

Legislation. — Dispositions de la loi romaine sar 
celte mauere, 2, 260 et !246. 

Legitifne defense. — L^auteur des violences exer- 
cees sur un fonctionnaire dans Texercice de ses fonc- 
tions pent invoquer TexcepUon de la legilUne de- 
fense, 2, 254. 

Of Jlciers publics. --hdi peine dififere suivanlla qua- 
lite de Tofficier outrage, 2, 249.— Que faut-il eaten- 
dre par magistrals? 2, 248 el suiv. — Quelles sonl les 
personnes publiques aux(|uelles s*eiend Tan. 230? 
2, 249. — Que faul-il entendre par ces mots : un ci- 
loyen charge d*un minisiere de service public? 2, 250. 

Peines, — Em prison nemenl ajoute k la degrada- 
tion civique; motifs, 2, 248 el suiv.— Interdiciion de 
residence dans le lieu oil siege le magistral, S, 249. 
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•-><M)Mrra(}mit tur la peine de norl port^ par Tartl- 
de985,S. 98S. 

Prhniditaiian^ — Est-elle exig^e dant Tetp^e 
pr^vue par rart. 998? 9, 948. 

PHsomption favorable qui couvre et protege les 
actet des fonctlonnairea publics; consequences de 
eette r^gle en mali^re de violences , 9, 955. 

Provocation, — Les violences excretes contre un 
fbnctionnaire sont-elles excusables , en cas de provo- 
cation de la part de celuici? 9, 959 et sulv. 

Vioioncoi accompag^ d*effusion de sang, bles- 
iures ou maladies ; caractere de ces violences, 9, 950. 

— Toutes les violences, quelle que soit leur ffravit^, 
aonl confondues dans la m^me disposition, tb, 

yiolenc08 non suivies de blessures. — La loi com- 
prend lous ceux qui ont frapp^ un magistral; quel 
est le sens de cetle expression? 9, 946. — Doit-elle 
comprendre les violences et voies de fait autres que 
les coups? i^. 

yiol9ne9s suivies de mort. — L*aggravation de 
peine n*est applicable qu*autant que la mort a ^t^ le 
r^ultat nteessaire des violencet exerc^s, 9, 951. 

— C*est dans le r6sultat des violences, et non dans 
la volonie de Tagent , que le crime puise son carac- 
t^e , ib, — Cas od les violences ont M commises 
avec rintention de donner la mort, 9, 959. 

Foie$ de fait. — Ne sont pas comprises dans les 
violences pr^vues par Tart. 998, C. p*n., 9, 947. — 
▼oy. FoifCTioifif AUia pubucs. 

VIVRES ENVOrtS AUX BANDES ARMIES. — 
Toy. Ban 0X8 axhUs. 

VOIE PUBLIQUE. 

L'embarras sans n^essit^ de la vole publiqoe est 
one contravention , 4, 989. — Ce qu*il faut entendre 
par les mots tnatMaus ou choHs quelconque$, ib. 

— Le d^pM de (onneaux sur le trotloir d*une rue, 
Tabandon de voitures laiss^es en reparation sur la 
rue, les chevaux places devant la boutique du mar^- 
ehal , le statlonnement des chevaux et des bestiaux , 
conslituent-ils des contraventions? ib, — Sens l^gal 
dea mots voiepublique, ib, — Le num^ro 4 de l*arti- 
cle 471 esl-il applicable quand le d^pdt a M fait sur 
unc rue formant le prolongement d*une grande route? 
ib, — Lorsque le pr^venu soutienl que la partie de la 
YOie piiblique qu*il a embarrass^e est sa propriety 
particuUere, il y a lieu de sorseolr au jugement de 
eontravention, 4, 990. — L'aliegation d'une posses- 
ijoo immemoriale ne suffirait pas pour Juslifier le 
aurais , ib. — Les objets doivent avoir M deposes sur 
la voie publique aaita nScessiti, ib, — Ce qu*il faut 
entendre par ces mots $an$ nico$$iti, ib. — Droit 
de Tautorite municipale pour prendre des arr^l^s, ib. 
— Un maire ne pent autoriser un habitant de ia com- 
mun « a faire un dep6t permanent de choses qui g^nent 
la circulation sur la voie publique, ib. 

YOIRIE (PsTiTi). 

Reglements concernant la petite voirie, 4, 991. — 
Condition de leur r6gulariie, ib. — Pouvoir de I'au- 
torite municipale, relativement a Palignement des 
maiaons qui bordent les rues des villes et des bourgs, 
ib. — Suffit-il que les propriet^s soient destinies par 
des plans a faire partie de la voie publique, ou faut- 
jl, au contraire, que Pacquisition des propriet^s soit 
cooaommee par Tautorite , pour qu'elles puissent etre 
oonaid^rees comme voiepublique? 4, 999. — A quelle 
autorice apparlient-il de rendre les r^lementa et ar» 



rites rclatlfs I la petite voirie? 4, 999.— Le maire d*une 
commune a-t-il le droit, en Tabsenee d'un plan l^ga- 
lement arrets, de fixer Palignement des rues el d*au- 
toriser les constructions eiev^es sur ces rues? ib, — 
Le recrepissage des murs de face doit-il eire const- 
dere comme une simple reparation? 4, 995. — Les 
reglements ne peuvent prononcer d^autres peines que 
celles qui sont portees par Tart. 471, t^. — En ma- 
tiere d*alignement . quelle est la reparation du dom- 
mage cause a la voie publique? ib. — Le tribunal de 
police a le droit d*accorder un deiai pour la demoli- 
tion des constructions , 4 , 994. — Le refus d^obeir a 
une sommation emanee de Tautorite administrative, 
de reparer ou demolir les edifices mena^ant ruine , 
constitue une contravention , ib. — L*autorite admi- 
nistrative est seule competente pour apprecier si les 
edifices menacenl ruine, ib. -* Elements de la con- 
travention resultant du refus d'obeir a la-sommation, 
emanee de Tautorite administrative, ordonnant la re- 
paration ou la demolition d'edifices mena^ant ruine , 

ib. Toy. CONTXAVSIITIONS DE POLICE. 

VOITURES. 

La mauvaise direction des voitures, la violation 
des reglements contre le chargement des voitures pu- 
btiques, sont des contraventions, 4, 8t1. — C*est 
Tautorite municipale qui doit faire les reglements 
contre le chargement, la rapidite et la mauvaise di- 
rection des voitures, t^. — Peine qui frappe les con- 
trevenants, t^. Toy. Rouliees, Coif tea vehtiors oe 

POLICE. 

VOL ( CAEAcraxEa OtlfaiAUX DV). 

Animaux sauvages ; occupation , vol , 5, 835. 

Mcendante et descendants. Soustracilons com- 
mises par les uns au prejudice des autres, ne consti- 
tuent pas des vols, 5, 357 et swiv. — Caracteresde ces 
soustractions, 5, 558.— Elles ne peuvent prendre le 
caractere d*un deiit, pour devenir une circonslance 
aggravante du meurire, i^. — Limites de Tart. 580, 
5, 540. — L'art. 580 ne s'applique qu'aux souslrac- 
tiuns commises au prejudice des personnes qui y sont 
enoncees , ib. — L*exception de Tart. 580 ne s*etend 
point au crime de faux, ib. — Quid a l*egard des 
abus de confiance ou d'escroquerie commis par des 
epoux au prejudice de leurs conjoints , par des en- 
f.^nts au prejudice de leurs ascendants 1 ib, — L*enu- 
raeration conieuue dans Tart. 580 est restrictive , 
5, 108. — Le vol commis par un frere au prejudice 
de ses fibres , par un heritier au prejudice de ses co- 
herillers , peut etre Tobjet d*une poursuite criminelle, 
ib, — Les enfants adoptifs sont compris dans les ter- 
mesde Tart. 580, 5, 941.~Qut£/a regard des enfants 
nalurels? ib, — Complices de ces soustractions , 
5 , 199. — En general, les soustractions commises 
entre epoux et entre ascendants et descendants ne 
comportent point de complices, ib. — Peines appli- 
cabies , 5, 549. — La peine doit-elle etre celle donl 
eCtt eie passible la personne qui a servi d*insirument 
a cette soustraction , si cette personne n*en eOt pas 
ete exemptee? ib. 

BeaU'p^re. — La soustraction commlse par le 
beau-pere au prejudice des enfants de sa femme, 
meme aprfts le deeds de celle-ci , n*est p^^s un vol , 
5, 540 et sui^. 

Billet. -^ Le fait d*avoir garde frauduleusement un 
billet en feignanl de le rendre apres Tavoir decliire , 
ne constitue point un vol , 5, 595. 
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Chose abandonnSe. — Elle ne peut deyenir la 
mali^re d'une poursuKe pour vol , 3, 332. 

Chose (Vautrui. ~ II faiit, pour Texistence du 
vol , que la chose souslraile frauduleusement appar- 
tienne & aulrut, 3, 331. — Ainst, reiil^vemenl de 
la ciiose mise en gage n^esl pas un vol , i^. — La 
m^me decision s^applique au saist qui d^couvre les 
objels saisis sur lui e( confi^s d sa garde ,3, 332. — 
Les choses qui n*ont pas de mailre ne peuvent 6lre la 
matidre d^un vol , ib, — Si le propri^laire de la 
chose consent k son enldvemenl, il n'y a plus de vol , 
5, 337. — Quid si le propri^taire donne son con- 
8en(ement k Tinsu de Tagent? 3, ib. — Quid si 
Tagenl croit de bonne foi au consenlement du pro- 
pri^taire, quoique celui-ci ne Tail pas donn^ ? ib. — 

Chose incorporelle. — Le vol ne peut avoir pour 
objel une chose incorporelle, un droit, 3, 323. 

Chose irouvee, — Celui qui , ayant Irouv^ par 
basard un oUjet appartenant i autrui, le relient frau- 
duleusement , commel-il un vol? 3, 322. — Dis- 
tinction suivant que Tintention frauduleuse est n4e 
avec la prise de possession ou ne s*est manifesl^e que 
post^rieurement, 3, 325. — Dans la premiere hypo- 
Ih^se , Topinion des auteurs et la jurisprudence re- 
connaissent un vol,t^. — Motifs et examen de 
celle opinion, 3, 326. Dans la deuxi^me bypoih^se, 
il n*y a pas de vol, ib. — Examen sur c^ point de ia 
Jurisprudence de la cour de cassation , 3, 327. — 
L*appr^hension suivie d*une retention frauduleuse, 
doit-elle 6tre consid^r^e comme frauduleuse d^s son 
origine? ib, — Lorsque la chose trouviie est pr^sum^e 
avoir 6t^ abandonn^e par son propri^taire , il ne peut 
y avoir aucune action pour vol , 3 , 333. 

Cohhitiers. — Le droit du coh^ritier d la chose 
aoustraife ne d^lruit pas le vol, 3, 334. 

Complices, — La cooperation donate au fait de la 
soustraction par des individus aulres que ceux 6nu- 
m^r^s dans Pari. 380, ^chappe d toule action re- 
pressive, 5, 342. — Les individus qui ont rec^ie 
ou qui ont applique k Icur profit lout ou parlie des 
objets souslraits par un epoux ne soot pas punis 
comme complices, mais comme auteurs principaux, 
ib, — Quid si les effets souslraits etaienl la propriety 
de repoux ravisseur, 2^. 

Copropri^taire, — Doit-on consid^rer comme vol 
la suusiraclion faite par le coproprieiairede la chose 
souslraile? 3, 334. — Faut-ii dislinguer entre les 
coheriliers et les associ^s? 3, 335. 

CvpropriM, — Le droit pariiel du privenu dans 
la chose souslraile ne fait pas disparaitre le vol, 3, 
334. — Cependant, quelle doit etre la decision, si 
le prevenu se trouve coproprietaire de la chose qu'il 
a souslraile, soil k litre de coheritier, soil k litre d*as- 
socie? ib, 

Criancier, — Celui qui enieve les marchandises 
de son dehileur ou prend k force ouverte une partie 
des sommes qui lui sont dues , commct-il uu vol ? 
3, 329. 

Definition du vol par le Code penal , 3, 322. 

D^pdt. — La soustraction par le depositaire des 
objels remis en depdi dans un meuble ferme k clef, 
conslitue un vol , 3, 324. 

£idments du deiil. — II faut qu'il y ait souslrac- 
tion d'une chose quelconque, que celle soustraction 
soil frauduleuse , que la chose souslraile appartienne 
k autrui, 3, 3*i2. 

Enfants, Yoy. Ascendants, 

£poux (vol enlre). — Les souslractiuns commises 



par Tun des epouz aa prejudice de Taolre ne petftmt 
donner lieu qu'a des reparations civiles , 5, 537. — 
Caracieres de ces soustractions , 3, 338. — Elles 
ne peuvent devenir une circonstance aggravanle d*uii 
crime; ib, — Limiles de Fart. 580, 3, 340. — 
Celle exception ne s'etend point aux crimes de faux, 
ib, — $*eiend-elle aux ahus de confiance el escro- 
queries lib, — Complices de ces souslraclions; cas 
oD ils sont punis, 3, 341. — Peines applicables, 5, 
342. 

Faim. — La faim exclut-elle rinlenlion criminelle 
dans Tauteur du vol ? 3, 330. 

Filouterie. — Caracteres de la filoulerie, 3, 344. 
LMndividu qui se presenle cbez un marchand, 
acheie differents objets , dit au moment de payer 
qu'il n*a pas d'argent sur lui , el qu'il passera le ten- 
demain , et va vendre les objets qu'il n'a pas payis, 
n'est coupable ni de vol ni de filouterie, ib, — Bieme 
decision pour le fait d'un individu insolvable, d*a- 
cheter dans une foire des bestiaux payables comp- 
lant, et d*oblenir ensuile un lerme de payement 
en faisant atlester sa solvabilite par des personnes 
affidees, 3 , t^. — Tentative du deiit de filoulerie, 
ib, 

Fraude, — 11 n'y a point de vol sans intention de 
voter, 3, 328. — Ainsi, celui qui enieve une chose 
qu*il croit lui appartenir , ne commet pas de vol, t^. 

— Celui qui enieve la chose d*aulrui , croyani agir 
avec rassenliment du proprietaire, ne commet pas 
de vol , 3 , ib, — Celui qui recueille on objel sur 
un chemin public, avec rintention de le reslituer, ne 
commet pas de vol, 3, 329. — Quel est le caraciere 
de la fraude constilutive du vol? £sl-il necessaire que 
Tagent ait eu Pinlenlion de s^approprier la chose 
d'autrui ? Suffil-il qu*il ait voulu Ten depouiller? 5, 
330. — Dans tons leg cas, necessite d*une spoliation 
au prejudice du proprietaire, ib. 

Fruits, — Le proprietaire qui donne k bail un jar- 
din et enieve furtivement les fruits de ce jardin com- 
met-il un vol? 3, 334. 

Gage, — L*enievement de la chose mise en gage 
par celui k qui elle apparlient, n*est pas un vol, S. 
332. 

Immeubles, — Les choses immobilieres peuvent 
eire Tobjei dune usurpation, non d'un vol, 3. 325. 

Indivision, — Une chose indivise entre plusieurs 
coheritiers peutelle etre Tobjet d'uu vol de la part de 
Tun d'eux? 3, 334 et suiv. 

Larcins, — Caracteres des larcins, 3, 544. — 
Tentative dudelil'de larcin, ib. 

Legislation, — Dispositions du droit canoniqiie 
sur celle raaliere, 3, 322. — Du droit romain, ih. 

— De Tancienne jurisprudence et des auleurs , 3, 
ib. 

Litige, — Celui qui enieve une chose liligieuse. 
avaot que la justice ait statue sur le proems, commei- 
il un vol ? o, 329. 

Louage, — Le fait d'avoir vendu des objets loucs 
ne conslitue pas un vol , 3, 324. 

Mariage (rupture de). — Lorsqu'd la suile de la 
rupture d'un manage, la future refuse de reslituer les 
presents fails en vue du mariage, Taction de vol doit- 
elle eire inteniee ? 3, 525. 

Meubles, — Le vol ne peut s^appliquer qu*A des 
ehoses mobili^res , 5, 525. 

Misere. — L*extreme misere est une circonstance 
altenuante , mais non une cause Justificative du vol, 
5,551. 
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M<mUm$. — Celui qui s^empare d*un troupeau de 
moutons abandofin^ dans un champ ^ la foi publique, 
et qui , 8ur la reclamation du propriilaire, soutient 
TaTOir achetd, commet un yol , 3, 825. 

Nicessiti, — L*ex(r6me nicessiti exclut-elle Tin- 
tention criminelle? 8, 330. 

Oijets saisis^ ^ Le saiti qui ddlourne les ohjeU 
saisis 8ur lui el confi^s soil ^ sa garde, 8oit ^ celle 
d*un tiers . ne commet pas un vol , 8, 532. 

Occupation (droit d*) en mati^re de chasse et de 
ptehe, 3 , 533. — A regard des pigeons , tb. 

Peinei. — L*amende, Tinterdiction des droits civl- 
ques , la surveillance, prononc^es par Tart. 401, sont 
des peines faculta lives, 3, 345. 

PtaeoHM. — Distinction entre les cas oil il est per- 
nis de les tuer et de s^en emparer, et les cas oil le fait 
constitue un vol, 5, 555. — LMnt^rM de la conser- 
vation des r^coUes donne le droit deles tuer, mais non 
de s'en emparer , ib. 

Possession (vols de). — Ces vols , admis par la loi 
romaine , sont inconnus sous notre l^islation , 3 , 
824. 

Pr§i. — Le fait d*avoir vendu des objets pr^t^s ne 
constitue pas un vol, 5, 524. 

Propriitaire, — Le consentement du propri^taire 
h Tenldvement de la chose 6te k cet enlevement le ca- 
racl^re d'un vol , 5, 327. 

Propriiti, — Caract^res gin^raux des attentats Ik 
la propriety, 5, 321. 

Qualification des vols. — Les vols sont qualifies d 
raison de la quality de leur auteur, du temps oil lis 
ont M commis , du lieu de leur perpetration , des 
circonstances qui ont accompagnd leur exicution, 
4, 5. 

Quality de Pagent. — Le code dlvise en trois es- 
p^ces les vols qualifies k raison de la quality de Ta- 
gent? 4, 5. 

Question pr^judicielle resultant de ce que le pr^- 
yenu soutient pour sa defense que Tobjet qu*il a sous- 
trait eiait sa propriete. Quelle est la juridiction com- 
petente pour slatuer sur cette question? 5, 556. — 
Question pr^judicielle resultant de Taliegation que 
Tobjet soustrait avait M abandonne , t6. 

Quittance. — Le cr^ancier qui , aprds avoir re(u 
le payement d^une somme d'argent , refuse d*en don- 
ner quittance , ne commet point le deiit de vol , 5 , 
824. 

BedlS commis par une veuve au prejudice des hi- 
ritiers de repouz predec^dd, par des beritiers au pre- 
judice les uns des aulres, 5, 535. 

Restitution, — Le repenlir de Tagent et la res- 
titution meme Immediate de la chose voiee , ne f6nt 
pas disparalire le caract^re criminel du vol, 3, 528. 

Retention frauduleuse d^objets re^us eti vue d*uD 
mariage qui ne 8*est pas accompli , 5, 525. 

Saisi, — Le decouvrement par le saisi des choses 
saisie8 sur lui et confiees k sa garde, n*est pas un vol, 
5,532. 

Sociiii, — Les associes peuvent etre poursuivis 
pour vol commis au prejudice les uns des aulres , 3 , 
335. 

Soustraction, — Premier element, vol, 3, 322. 
— Que faut-il entendre par soustraction? 3, 323.— II 
est necessaire que la chose ail eie enlevee, t6. — 
Toutes les fraudes qui se commcUent par un autre 
mode que par la soustraction, bien qu*elles aient 
pour but de s'emparer de la chose d'autrui, ne sont 
pas des vols, 5 , 524. ^ Ainsi , le creancier qui re- 

CliWEiV. T. IV. — t». FAARg. T. Vlll» 



fuse de donner quittance des sommes qu*]| a revues , 
le debiteur qui se fait remettre ses titres en echange 
d*un tilre nouveau quMl ne signe pas, ne commettent 
pas le deiit de vol , ib. — La soustraction ne pent 
etre remj)lacee par aucune circonstance equivalente , 
5, 528. 

Succession. — Soustraction commise par Tun des 
heritiers au prejudice de la succession, 5, 555. 

Titres. — Le debiteur qui , sous le pretexle de re- 
nouveler ses titres , se fait remettre les anciens en 
echange d*un nouveau qu'il n*a pas signe, ne se rend 
pas coupable de vol , 5, 525. 

Trisor. — L*individu qui trouve un tresor dans 
un coffre qu'il a acheie , et qui dit Tavoir trouve, est 
coupable de vol, 5, 525. — L*enievement d*un tre- 
sor par celui qui Ta trouve ne pent devenir la matiere 
d'une action pour vol , 5 , 555. — A moins quMl 
n^ait soustrait ia partie qui ne lui revenait pas , ib. 

Usage. — Le vol d*usage , prevu par la loi ro- 
maine, n*est pas compris dans ler previsions du Code, 

3, 524. 

f^ol entre parents. Toy. Ascendants, lipoux^ 
Beau'pkre. 

Vols simples. — Application des trois regies con- 
stitulives du vol , 8, 200 b. 

VOL A L'AIDE D'UN FAUX TITRB, D'DN FAUX 

COSTUME, OU EN ALL^GUANT UN FAUX ORDRE. 

Dispositions de Tancien droil sur cette matiere, 

4, 67.— L'art. 581, dans son quatrieme §, n*est point 
une reproduction des dispositions des ordonnances, 
t^. " La loi actuelle n*a pour but que de punir le 
moyen frauduleuxd*iiitroduetion dans la maison pour 
consommer le vol, ib. — Deux conditions sont ne- 
cessaires pour que Tusurpalion de litre, d*ordre ou de 
costume constitue une circonstance aggravanie, 
ib. — L*aggrava(ion serait-elle applicable dans le 
cas oil Tagent n'aurait pris qu*un litre ou qu'an cos- 
tume? ib. 



VOL ATEC VIOLENCES. 

Extorsion. — L'extorsion n*esl qu'uD vol commis 
k I'aJde de la violence ou de la conlrainte , 4, 65. — 
Tons les caracteres du vol se reunissent dans Textor- 
sion, t^. — Peine qui frappe le coupable d*exlorsion, 
ib. ~ La disposition generate de Part. 580 doit etre 
appliquee k Pextorsion , t^. — T a-t-il lieu de pro- 
noncer une peine contre une fenune reconnue coupa- 
ble d'avoir, avec un tiers, exlorquepar force, vio- 
lence et conlrainte , la signature d*un ecrit contenant 
obligation par son mari, au profit de ce tiers? ^. — 
L*extorsion devient un vol simple lorsqu'elle n'ett 
pas accompagnee de force, de conlrainte ou de vio- 
lence, ib. — Caraciere parliculier de rextorsioo de 
la signature ou de la remise d'un ecrit, 4 , 66. ~ Le 
dent n*exisle qu'autant que recrit signe ou remis coo- 
tient ou opere obligation^ disposition ou dicharge, 
ib, — Ce qu'il faut entendre par les mots obligation, 
disposition ou dicharge, ib. — La premiere condi- 
tion de rincriminalionesl la possibiliied'un prejudice 
materiel , ib. — Quid si la piece exlorquee avoue et 
reconnait un fait prejudiciable k Tbooneur du signa- 
taire , ib. — Si le litre extorque ne p^ut atteindre le 
butdeTagent par irregularite de forme, Pextorsion 
conserve-t-elle son caraciere de crime ? t^. — Que de* 
cider k regard d*un billet nul k raison de Tirregula- 
rite des formes , ib. — La deuxieme condition de 
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rextorsion est la violence qui accompagoe son exe- 
cution, 4, 67. — La loi ne distingue pas enlre la 
violence physique et la viojence naorale , ib. — L^ 
trois modes d'extorsion peuvent concourir ^ la for- 
mation du crime ind^pendamment i'un de Tautre , 
ib. 

Peines. — Le vol avec violences est passible des 
travaux forces ^ temps, 4 , 65. — Dans quels cas Pa- 
gent peut encourir la peine des (ravaux forces d per- 
p^tuite, ib. — Dispositions de la loi du 28 ayril 1852 
$ur cette matiere, ib. — Anomalie qui r^sulte des rec- 
tifications op^r^es par cette loi, ib. 

yiolenoei. — Le seul emploi de la violence , ind^ 
pendamment de toute autre circonstance , suffil pour 
Clever le vol simple au rang des crimes, 4, 65. -* 
Quelle est la significaiion du root violences dans le 
tens dea art. 581 , 582 et 585, 4, 64. — La regie 
contenue dans Tart. 581 , qui considere comme un 
acte de violence la menace de Tagent de faire usage 
de ses armes, s'applique aux articles suivants, ib. ^- 
Pour qu^il y ait violence, il n*est pas n^cessaire que 
les voles de fail aient produit une inca|>acit6 de tra- 
vail, une blessure , ou laiss^ une trace quelconque, 
ib. — Le fait de retenir une personne pendant Tex^- 
cution du vol , de lui arracher une clef, de la d^ 
pouiller d*un objet, sont des actes de violence, ib. 

— Le seul fait d'avoir voili la t^le d'une personne 
pour Temp^cber de reconnattre les auteurs du vol 
constitue la violence , ib. — Quid si Tagent a com- 
mis des violences, non point pendant Tex^cution du 
vol et pour en assurer Tex^cution , mais pour as- 
surer sa fuite au moment od il se voit d^couvert ? ib. 

— Le vol commis avec violence dans une maison 
d'arr^t est passible de rapplication de Tart. 585 , 4, 
65. 

TOL AYEG PORT D'ARMES. 

Le port d*armes est une circonstance aggravante 
du vol ind^pendamment du concours de toute autre 
circonstance, 4 , 62. — Lorsque le port d'armes se 
riunit ^ d'autres circonstances aggravantes , il con- 
court h ra^vation du taux de la peine, ib. — L*usage 
des armes est une circonstance aggravante distincte 
du port d^armes , t^. -^ Ce qu*il faut entendre par le 
mot armee, ib. — Dans quel cas le vol doit-il 6tre 
repute comnia avec port d'armet ? ib. Yoy. Aihis. 

VOL AVEC EFFRACTION, 

CiMure. — Le vol de Tinstrument ou de ruslensile 
qui sert de cloture doit-il etre consider^ comme com- 
mit avec effraction, lors meme qu*il n*a M suivi 
d*aacune introduction et qu*il n'a point eu pour but 
de la facilller? 4, 50. — Le voleur qui n'a fait effrac- 
tion ft la cloture que pour sortlr de la maison et 
aprte avoir appr^hend^ la\;hose vol^e, est-il coupa- 
ble de vol avec la circonstance aggravante ? 4, 52. — 
€e qu*il faut entendre par les portes ou clotures du 
dedans, 4, 51.— Le voleur qui, apres 8*eire introduit 
dans une maison, arrache et soustrait le verrou ser- 
vant de fermeture k une fenetre ext^rieure, est-il cou- 
pable de vol avec effraction? 4, 52. — L'agent qui 
D*a fail que d^placer une traverse mobile qui reienait 
let deux ballants d'une porte , n*a pas commis d*ef- 
fraction, 4, 48. 

Corcfet.— La rupture des cordes qui attachent des 
ballots sur une voiture n'est pas une effraction, 4,48. 

Digradaiion de mur. -* La d^radatlon (I'un mur 



afin d*en extraire des tuyaux de plomb coDstltae- 
t-ell« rpffracUon ext^rieure? 4,50 et suiv. 

Effraction. — Definition, 4, 48. — Elle consiste : 
10 dans la rupture, dans la fracture d'un objet 
quelconque; 2° Pobjet fracture doit avoir eu pour 
destination, soil de farmer , soit A^empicher le pas- 
sage f ib. — L'effraclion de Fobjel vol6 effectu^ 
hors du lieu oO le vol a M commis est une circon- 
slancc aggravante, 4,55.—Motif8decelle disposition, 
ib. — \\ faut que Teffraclion soit constal^e ft peine de 
nullity, ib. — La loi n*a pas ^labli une pr6somptioo 
legale dVffraction, ib. — Le vol d*une caisse ferm^e 
ne peut^lre consid^r^ comme un vol ou une tentative 
de vol avec effraction lorsque la caisse a il^ reprise 
avant que Peffraciion ait eu lieu , 4, 54. 

Effraction extMeure. — Definition des effrac* 
tions exl^rieures, 4, 48. — Ce n'est que dans les lieux 
d^slgn^s par la loi que Peffraciion ext^rieure devient 
une circonstance aggravante, ib. — La circonstance 
du lieu de Teffraction doit eire clairement ^nonc^ ft 
peine de nullity, car cette circonstance est la base et 
la condition de Taggravation, tb. — Estil h^cessaire 
pour Texistence de Teffraction ext^rieure qu*elle ait 
servi ou dO servir ft Tinlroduclion du voleur? 4, 50. 

Effraction intMeure. — Definition de Teffraction 
inierieure, 4, 48. — La circonstance d^effraction int^ 
rieure doit dtre constat^e ft peine de nullil^. 4, 49. — 
L'effraclion inteheure ne peut etre une circonstance 
aggravante du vol que lorsqu'elle a ^1^ commise, soit 
dans des maisons habitues ou leurs d^pendances, soit 
dans des pares ou enclos, 4,50. — II suffit que le con- 
pable se trouve dans la maison, cour ou enclos, et 
que Ift il commetle, afin de voler, un brisement ou 
effraction d*un meuble, pour quMly ait lieu ft rappli- 
cation de Tart. 596 , t^. 

Futailles. — Les fu tallies doivent-ellet 6tre coosi- 
d^r^es comme meubles ferm^s? 4, 52. 

Maison habitue. — L*effraction ne participe aux 
elements d'aggravation du vol que lorsqu^lle a lieu, 
soit dans une maison babit^e ou servant ft Tbabitalioa 
etsesd^pendances, soil dans des pares ou enclos, 4, 48. 

Meuble ferme, — Le vol d*une bolle ferm^, com- 
mis dans une voiture sur la voie publique, ne constUue 
pas un vol avec effraction, 4, 49. — Ce qu*il faut en- 
lendre par meubles ferm^s, 4, 52. ~ Si un ageal 
brise les meubles et s'il ne vole aucun des objets qui 
s'y trouvent, le vol qu*il aura commis d*un aatre 
objet non renferm^ devra-t-il etre considM coaune 
fait avec effraction ? 4, 55. 

Objets enfouis. — L*enl6vement d'objels enfaois 
dans la terre ne constitue pas Teffraction , 4, 4ft. 

Peines. — Droit roroain, 4, 54. — Ancien droit, A 
— Dans quelle circonstance la peine det travaai 
forces ft temps doit-elle dtre appliqu^e? 4, 55. 

Serrure. — Le fail de forcer une serrure en 4car- 
tanl le pene ft Taide d^un ferremenl, ou d*enlever la 
serrure meme en d^vissant les clous qui raltachenl, 
constitue Teffraclion, 4, 48. — II en est diff^remmeDt 
si le voleur a surpris la clef et s*en sert pour ouvhr, 
ou si la porte n^est ferm^e qu*au verrou et qu^il ne 
fasse que tirer ce verrou, ib, 

f'a/ite. —Le vol d*une valiseattach^esur un cheval 
ft la porte d'une auberge ne renferme pas la circon- 
stance de vol d'effraction Interieure, 4, 49. 

Foiturier. — L'efi^action commise par uq Toitit* 
rier sur un meuble ferm^ qui lui a M confix , d 
rintention de d^rober les objets qui s*y trouvent ( 
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tenus, con8(i(ue-t-e1le re£Plracaon pr^vue par le 
Code? 4, 49. 

VOL AVEC ESCALADE. 

Caractkres de I'escalade. — L*en(r^e doit avoir 
lieu du dehors dans Tint^rieur de la maison , 4 , 56. 

— L'edcalade in(^mure n'ajoute aucune aggravation 
au vol , ib. — L'escalade consisle dans IVmploi d*un 
moyen extraordinaire, pour s*introduiredans P^difice 
ou enclos, ib. — Ce qu'il faut enlendre par moyen 
extraordinaire, 4, 55. — II n^est pas n^cessaire que 
Tagerit ail fait usage, soil d'^cheiles, soit d'autres 
instruments po(|r gravir les cidlures, 4, 54. — L'in- 
troduction dans une maison habitue par une brdche 
faile dans un mur conslilue-t-elle I'escalade? 4, 56. 

— Un des caractdres de Pescalade consiste dans Tern- 
ploi d'un effort extraordinaire pour surmonter la 
cidture,4,57. 

' Edifice , pare ou enclos. — Les vols commis k 
l*aide d'escalade ne donnent lieu k rapplicalion de ta 
peine des travaux forc^, qu*autantque Pescalade a 
eu lieu dans un Miflce, pare ou enclos, 4, 55. — 
Suffit'll que Taccus^soit d^clar^ coupable d^escalade, 
ou fau(-il que la declaration 4nonce formeilement 
que le vol aeulieu dans un Edifice, pare ou enclos? tb. 

Escalade. — L'escalade, pour constituer une cir- 
constance aggravante, doit avoir pour but d'intro- 
duire Tagent dans les lieux d^sign^s par Tart. 3U7 
due. p^n., 4,55. 

FenSlre. — L'introduction par une fen^tre peul 
constituer Tescalade, lors m£me que cette fenfire ne 
serait ^lev^equedequelques metres au-dessus du sol, 
et que Tagent y serait parvenu sans aucune aide, 4, 57. 

Gouttikre, — II n'y a pas escalade dans Taction de 
celui qui, pour voler les plombs d*une goulli^re, 
monte k Paide d'une ^chelle sur un Edifice, mais sans 
s'y introdulre,4, 55. 

Intention, — Est-il n^cessaire que Tescalade solt 
Il6e au vol par rinlenlion qui Pa dirig^e? 4, 58. 

Jurx, — Le jury dolt-il ^ire interrog^ sur les faits 
conslitutifs de Pescaiade, ou doit-on Pinlerroger seu- 
lemenl sur Pexistence de cette circonslance? 4. 58. 

Lieu clos, — La declaration du jury qu'un accuse 
est coupable de vol avec escalade sans iieflnir le lieu 
o£i IVscalade a M commise, emporlet-elle pr^somp- 
lion que Ic vol a ete commis dans un lieu clos ? 4, 55. 

Maison habitee. — L*accuse coupable du vol 
commis d Paide d'escalade, esl-il coupable de vol 
simple lorsque Ic jury a ecarte la circonstance de 
maison habii^e? 4, 55. 

Ouverture souterraine, — Les caractftres gdn^- 
raux qui disliiiguent Pentr^e par escalade 8*appliquent 
h Penlr^e par ouverture souterraine, 4, 58. — 11 n'y 
a circonstance aggravante que lorsque Pouverture 
souterraine conduit dans des maisons babit^es ou 
ieurs dependances, dans des pares ou enclos, ib, — 
Ce qu'il faut entendre par les mots ouverture sou- 
terraine, ib, — La question relative au vol par 
ouverture souterraine doit eire pos^e au jury dans 
les termes m^mes de la loi, 4, 59. 

Peines,— Ancien droit. A, 60. — La loi a assimiie, 
en ce qui concerne Paggravation penale, Pescalade k 
PcflFraction, 4, 59. 

/'or/e ouverte. — L*introduction dans une maison 
par une porte laiss^e ouverte par le proprieiaire , 
constiiue-t-elle Pescalade? 4, 51. 

Ruisseau ^/ac^. — L*in(roduction op^r^e en fran- 
chtssant sur la glace le ruisseau qui sert de cidlure k 



un terrain pendant que ce ruisseau est en ^tat de 
congelation , constitue-t-elle i'escalade pr^vue par la 
loi? 4, 57. 

TOL AVEC FAUSSES CLEFS. 

Acte (f execution du vol. — L'emploi des fdusset 
clefs n*esl incrimine que sous ce rapport, 4, 59. 

Fabrication des fausses clefs. — Peine qui atteint 
cette fabrication, 4, 61. — Peine plus grave pour le 
serrurier qui s*en rend coupable, ib, — Le deiit 
n*existe qu'aulantqoe les clefs onl ete fabriquees avec 
la connaissance de leur fausseteetia provision de leur 
usage, ib, — Le fabricateur est complice quand il a 
connu le projet de vol , ib, 

Fausses clefs, — Ce qu*il faut entendre par ces 
mots, 4, 59. -- Doit-on considerer comme fausse clef 
la clef perdue, egaree ou soustraite, qui a seryi k com- 
mettre le vol? to, 

Maison habitie, pares ou enclos. — L*emp1oi 
des fausses clefs n'est une circonstance aggravante 
que lorsqu*iI a lieu dans une maison babiiee ou ses 
dependances, ou dans des pares ou enclos, 4, 59. — 
Mais la loi ne distingue pas si cet emploi a pour objet 
d^introduire Pagenl dans Penceinte des bdtiment8,ou 
pour consommer le vol apres rintroduclion, ib. 

Usage de fausses clefs. — Est plac^ sur le m6me 
rang que Pescalade, Pelffracllon, 4, 59. 

VOL DANS LES CHAMPS. 

Mre. — Doit on consid^rer comme commU dans 
les champs le vol commis dans Palre oA le grain a M 
batlu, 4, 51. -Distinction etablie sur ce point, 4, 32. 

Armes, — La circonstance de port d'armes pendant 
la perpetration du vol doit-elle sou mettre le coupable 
aux dispositions de Part. S85, 4, 53. 

Bestiaux. — Vol de bestiaux dans les champs , 
4, 27. — Dispositions sur ce point du droit remain, 
ib, — Du droit ancien, ib, — L*art. 388, en em- 
ployant les mots chevaux ^ bites de charge, au 
nombre pluriel, a-t-il compris dans la disposition le 
cas oil le vol n'aurait pour objet qu'un seul cheval ou 
une seule bete de charge ? 4, 28. — II n^esl pas neces- 
saire qu'au moment du vol les animaux yoies soient 
sous la surveillance d*un gardien, ib. 

Bornes. — L*enieyement ou le deplacement des 
bornes est une circonstance aggravante du vol qui 
prend alors la qualification de crime, 4, 129. — SI 
la suppression ou la translation des bornes n*avait 
pour bill qu^un vol de fruits encore sur pied , Parti- 
cle 389 seraii-il applicable? 4, 35.— Sigulfication du 
mot bornes dans Part. 389, ib. 

Champs. — Ce quMl faut enlendre par cette expres- 
sion , 4 , 28. — Le mot champs ne comprend-il pas 
les terres labourables , les bois , les pAturages et 
aulres proprieies de m^me nature? t^. — Lorsque la 
circonstance de vol dans les champs n'est pas consla- 
tee par le jugement, Part. 388 ne doit pas eire 
applique , ib, 

Chaume. — Le tol de cbaudne en meules est-il 
atteint par les disposllions de Part. 388? 4, 31. 

Circonstances a^^raDan^es. — Le quatridme § de 
Part. 388 cesse-t-i.' d'etre applicable, si le toI, au lieu 
d'etre commis soit la nuil, soit par plusieurs person- 
nes, soil k Paide de voitures ou d'animaux de charge, 
est commis avec deux de ces circonstances ou meme 
avec les irois reunies? 4 , 32. — Si le vol dans les 
champs est accompagne de circonstances aggravantes 
auires que celles prevues par Part. 388, et par exein- 
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pie, s'il^ est cominis avec por( d*armes , quelle est la 
peine applicable? 4, 3^. 

Colzas. — Le vol de colzas mis en meules dans les 
champs ne reiilre pas dans les termes de Tarli- 
cle388,4,33. 

ComplfciU, — L'arl. 388 est-il inapplicable au vol 
des r^coUes commis la nuit en reunion de plusieurs 
personnes, el ce vol ren(re-l-U dans les termes de 
ran. 386? 4, 32. 

Foin. — Le vol de foin en meules est-il atteint par 
les dispositions de Part. 388 ? 4, 31. 

Instruments d* agriculture. — Ce qu'il faut en- 
tendre par ces mols , 4 , 28. — La nature de ces 
instruments n*est-elle pas une question de fait, quMl 
appariient aux juges d*appr6cier ? t6.— Le vol de ces 
instruments a les m^mes caractdres que le vol de 
besliaux, ib, — Lorsque la circonslance du vol com- 
mis dans un champ est constat^e , Tapplication de la 
loi ne doit pas 6lre ^carl^e par la seule declaration 
que rinstrumenl void n'dtail pas expose k la fbi 
publique, t6.->Une broiiette peut-elle dire considdr^e 
comme un instrument d*agriculture dans le sens de la 
Ibi ? ib. 

Legislation. — Dispositions de Tancien droit : la 
peine des vols commis dans les champs dlait la peine 
des galdres, 4, 25. —Droit intermddiaire : Code 
de 1791, ib. — Loi du 25 frim.^n viii, 4, 26. 

Mais en ipis. — Le vol de sacs de malfs en dpis est 
punipar les dispositions de Tart. 388, C. pdn., 4,31. 

Maraudage. — Le vol des fruits atlenant ^ leurs 
racines n'est qu*un marauda^^e, 4, 31.— Peu imporle 
que la rdcolte ait die coupde un jour par le prdvenu 
et enlevde le lendemain par lui, ib. 

Meules de grains. — Les meules de grains sont 
seules protdgdes par Part. 388, 4, 32. 

Miel. — Le vol des gdteaux de miel d*une ruche 
ne rem re pas dans les dispositions de Tart. 388, 4, 32. 

Negligence du propriitaire. — La loi de 1832 a 
effacd la distinction dlablie par le Code de 1810, 
enlre la ndgligence du propridlaire et Tabsolue 
ndcessitd, 4, 26. — Dans les deuX cas, la peine est la 
mdme, 4, 27. 

Paniers ou sacs. — Le vol e£Pectud ^ Taide de pa- 
niers ou sacs ou autres objets dquivalenls , ne ren- 
ferme pas de circonstances aggravantes , 4 , 32. — 
II en serait di£fdremment s*il s^agissait de marau- 
dage , 2^. 

Peines. — Depuis la loi de 1832, le vol commis 
dans les champs est moins puni que le vol simple , 
4 , 32. — Motifs de cetle disposition , ib. — Dans 
quel cas la peine remonte au taux du vol simple, t^. 

Ricoltes. — Sens Idgal du mot ricolte, 4, 31. — 
II imporle peu que le vol ail eu pour objet loute la 
rdcolle d*une pidce de lerre, ou seulemenl une parlie 
de celte rdcolte, ib. — 11 suffit que Tobjel void soil 
une/dcolte ou f^sse parlie d'une rdcolle, t6. — La 
rdcoKe doit avoir did ddtachde de la lerre par le pro- 
pridlaire ou son reprdsentanl pour qu*il y ait didment 
de vol, aulrement il n'y aurait que maraudage, ib. 

— Les ddlits de vols de rdcoltesoni les mdmes carac- 
tdres que les ddlils de vols de besliaux, 4, 28. — Les 
racines de gs^rance, Iorsqu*eIles sool arrachdes de la 
(erre et exposdes dans un champ, sonl considdrdes 
comme rdcoltes, 4, 31. — Un caracldre essenliel k 
tous les vols de rdcoltes , est qu'ils aient eld commis 
dans les champs , ib. — Des gerbes d'orge rangdes 
dans un champ sont considdrdes comme rdcoltes, ib. 

— Un vol de pommes de lerre mises en tas dans le 



champ sur lequel elles ont did rdcoltdes tombe sous 
Tapplication de Part. 388, Cod. pdn. , ib. — Un vol 
de pommes de lerre commis au mois d'avrii dans un 
champ , ne doit pas dire puni par les dispositions de 
Part. 388, 4, 32.— L'art. 388 n^applique dans son $ S 
le mot rScoUe qu'aux productions de la terre, ib. 

— II faut que les productions de la lerre soient iilt- 
les , ib. — L*application de Part. 388 est limitde aux 
vols commis au temps des rdcoltes, ib. — Le vol de 
navels commis au mois de mars, de navets rdcoltdi 
avant Phiver et placds aux champs dans une fosse , 
pour les prdserver de la gelde, sans ndcessitd, par 
suite de la volonld du propridlaire , ne rentre point 
dans la caldgorie des crimes prdvus par Part. 388, ib. 

SeU — Le vol du set qui ne se fbrme que par des 
moyens arlificiels renlre-t-il dans les termes de Parti- 
cle 388? 4, 32. 

VOL DANS LES EDIFICES CONSACRES AUX CUL- 
TES. 

Caracthres.— Sous Pempire de la loi de 1832, let 
vols commis dans les ddifices consacrds aux cultet 
sont assimilds aux vols commis dans les maisonsha- 
bildes, 4, 42. — Ces vols ne prennent le caracldre de 
crime qu'autant qu'ils ont did commis soil la nuit,fiOit 
par deux ou plusieurs personnes, ib. 

Edifices consacrds aux cultes. — Les ddifices con- 
sacrds aux cultes sont ceux qui sont publiquement af- 
feclds au service des cultes reconnus par P^tat, 4, 43. 

— Quid des chapelles parliculidres ou des lieux de 
rdunion de cultes non reconnus? 4, 42. 

Legislation. ^ Dispositions de la loi romaioe, 
4, 40. — Du droit canonique, ib, — Ddclaralioo da 
4 mai 1824, ib.— Code de 1791, i6.— Code de 1810, 
ib. — Loi du 25 avril 1825, 4, 41. — Loi du 11 oc- 
tobre 1830, ib.'— Loi du 28 avril 1832, ib. 

Vol simple. — Sous Pempire du Code de 1810, le 
vol commis dans un ddifice consacrd au culte n^dtait 
qu^un vol simple, 4, 41. — Jurisprudence contraire 
de la cour de cassation, ib. etsuiv. 

VOL DANS UNE MAISON HABITUE. 

Bateau. — Un bateaif dans lequel se IrooYe an 1o> 
gement pour le conducteur, qui cependant u*j fait 
pas sa demeure habituelle, doit-il dtre coosiddrd 
comme une maison habilde? 4, 37. 

Caracthre du ddlit. — Le vol dans une maison ha- 
bilde n'est point par lui-mdme une circonslance ag- 
gravanle. Celte circonslance contient seulement un 
principe d*aggravation qui se ddveloppe et modlfte le 
caracldre du ddlit, 4, 36. — Dans quel but la loi a 
dlabli le principe d*aggravation, ib. 

Cave.^ Un vol commis dans une cave ddpendantt 
d*une maison habilde, mais qui n*est pas aonex^e k 
cetle maison , ni comprise dans la mdme enceinte, 
a-l-il le caracldre d'un vol commis dans une maisoa 
habilde? 4, 38. 

Coursei basses-cours sont considdrdes comme det 
ddpendances de la maison habilde k laquelle elles at- 
tiennent, 4, 38. 

vependances. — Ce qu*il faut entendre par celte 
expression, 4, 38. — La condition de la ddpendanoe 
des lieux est qu'ils soient renfermds dans Penceinle de 
la maison, ib. 

j^difice public. — Un vol commis dans un Mifice 
public qui n'est pas habild ou qui ne serl pas h Pha- 
bitaiion n*esl pas un vol commis dans une maison ha- 
|bilde,4, 38. 
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Emplacement. — Un vol d^clar^ commis dans un 
simple emplacemenl dependant d'unemaison habits, 
doii-il dire puni coname vol commis dans une maison 
babilde? 4, 39. 

Hospices. -^ Le vol commis daos un hospice doit 
6(re considdrd comme commis dans une maison ha- 
bifde, 4, 38. 

Jardin. — Un jardin altenaot d une maison habi- 
tue est-il une ddpendance de cette habilation ? 4, 39. 

— Quid sMI n*6tait pas compris dans Tenceinte gdn^ 
rale? ib, 

Magasin militaire.^Vn vol commis dans un ma- 
gasin mililaire n'est point rdpul^ commis dans une 
maison habitue, lorsqu*il ne r^ulte d'aucune des pie- 
ces du proc^ que le magasin t(kl un lieu habits ou 
servant k habilation, 4, 38. 

Maison decampagne.—Vne maison de campagne 
qui n'esl habil^ qu'accidenlellement, et daos laquelle 
il n'esl pas dtabll de concierge, esl-elle dans le sens 
du Code une maison habilde? 4, 37. 

Maison habiUe. — Ge qu'il faut entendre par 
celte expression, 4, 36. — La loi ne ddfinlt pas la 
maison habiiSe , ib. — Le fail de rhabilation daos 
un bailment par une personne suffil pour imprimer k 
ce b&limenl le caracldre d'une maison bnbilde, 4, 37. 

— II n*est pas ndcessaire (|ue la maison soil habitue 
par les personnes au prejudice desquelles le vol a ^16 
commis, t^. — Lorsque le vol a M commis dans la 
maison mdme que le voleur habile, le d^lit est le 
m6me que si le vol eOl M commis dans une maison 
^Irang^re au voleur, ib, 

Maison servant A habitation*— Cette expression 
s'applique aux habitations accideotelles et temporai* 
res comme aux Edifices, 4, 37. 

Pares ou enctos. — Les vols commis dans les 
pares ou enclos sont assimilds, k certains dgards, aux 
vols commis dans une maison habiUe, 4, 40. 

Voiiurepublique.'-ht vol commis dans uoe voi- 
ture publique doit-il dire coosiddrd comme commis 
dans une maison babilde? 4, 88. 

VOL DES AUBERGISTES. 

Aubergistes ou hSteliers.--^ Ge qu*il faut entendre 
par ces expressions.— Sont^lles reslHclives ou dnon- 
Giatives? 4, 16. 

Cabarets. — La responsabilitd s*applique-t-elle 
aux maiires de cabarets aussi bien qu'aux auber- 
gistes? 4, 17. 

Cafetiers, — Les cafetiers sont-lls responsables 
comme les aubergistes? 4, 19. 

Caractires. — Le vol commis par les aubergistes 
et les bdteliers ne renferme pas les caracldres du vol 
ordinaire, 4, 20. 

Chases confines aux aubergistes. — Ce qu*il faut 
entendre par ces termes, 4, 19. — Doit-on considdrer 
comme confid k un aubergiste en sa quality tout ce 
qu*apporl&dans Tauberge Fh^tequi j est re$u?t&. 

Jilements du dilit.— Trols circonstances : 1® Ta- 
gent doit avoir la quality d^aubergisie ; f9 il faut que 
robjet void ou ddloumd ait did apporld daos Tau- 
berge ; 3o il faut que Taubergiste Tail souslrait, 4, 20. 

legislation. — Droit romain , 4, 15. — Ancieo 
droit , ib. — Code de 1791 , ib. — Loi du 25 frim. 
an 8, ib. — Code de 1810, ib. — Loi du 25 juio 
1824, ib. —' Loi du 28 avril 1832, ib. 

Loueurs ou logeurs. — Les loueurs ou logeurs eo 
maisons garnies doivent-ils dire assimilds aux h6le- 



liers et aubergistes? 4, 16. — Tariations de la Juris- 
prudence, ib. " Avis du conseil d*^tat, ib. 

Objetoublii. — Si Paubergisle n*a fail que s*appro- 
prier un objet oubiid dans sa maison , celle circon- 
stance change-l-elle le caractdre du vol ? 4, 20. 

ResponsabilitS. — La responsabilitd est la mdme, 
soil que Tholelier habile lui-mdme Thdlel , soil qu'il 
le fasse habiler par ses prdposds , 4, 18. — La rdgle 
de la responsabilitd s'applique alors mdme que la per- 
sonne n*y enlre que pour y prendre du repos ou pour 
s*y reposer momenlandmcnt, ib. 

Traiteurs. — Le principe de la responsabilitd 
s'applique-t-il aux traiteurs comme aux aubergistes? 
4, 19. Voy. Vol dbs voitdrikas it dks batblikes. 

TOL DE BOIS DANS LES TENTES. 

Le mot vente comprend toule coupe de bols en ex- 
ploitation, 4, 29. — Les hois empilds par un adjudi- 
cataire pendant la durde de son exploitation, les 
fagols produils par Tdbranchage des arbres qui s'd- 
mondenl , la coupe d'un hois en exploitation , sont 
considdrds comme de vdrilables rdcolles , ib. — Ne 
faut-il pas dislinguer enlre les hois qui sont ddposds 
dans les venles pendant la durde de rexploltatioo, et 
ceux qui y demeurent ddposds plusieurs aondes aprds 
celte exploitation achevde ? ib, — Les hois fagonnds 
dans la vente sont considdrds comme marchandises 
et non pas comme rdcolle, ib. — Un vol de planches 
commis dans une vente n*est qu*un vol simple, ib. — 
Quid si le vol de hois a did commis dans les champs 
ou dans une prairie? Tart. 388 serait-il applicable? 
1^. ~ Ne faut-il pas dislinguer si le bois a did ap- 
porld dans le champ ou la prairie ,*ou s*il est une 
production du champ ou de la prairie ? ib. 

VOL DE POISSONS DANS LES ^TANGS, VIVIERS 
ET RESERVOIRS. 

Le vol de poissons dans les dtangs , yiviers et rd- 
servoirs a loMJours did assimild aux vols de rdcolles, 
4, 30. — Distinction enlre le vol de poissons commis 
dans les dtangs el rdservoirs , el le vol de poissons 
commis dans les fleuves, les rividres navigables et 
flotlables , et les cours d*eau , ib. — Pour que Parti- 
cle 388 soil applicable , il est ndcessaire que le Juge- 
ment constate que le poisson void dlait renfermd dans 
un dlang, vivier ou rdservoir , ib. — Lorsque Pdtang 
est eo pdcbe, y at-il ddlit comme si l*dtang dtait rem- 
pli de $e$ eaux babituelles, ib. 

VOL DES VOITURIERS ET BATELIERS. 

Aggravation de peine. — L^aggravation de peine 
a lieu dans deux cas : 1« lorsque le voiturier ou ba- 
telier a void tout ou parlie des choses qui lui dlaient 
confides; 2<> lorsquMl a altdrd les marchandises rerai- 
ses k sa garde, 4, 20. 

Alteration des marchandises. — L'altdration des 
vins et marchandises par les personnes qui dtaient 
chargdes de leur transport est passible d*une aggra- 
vation de peine, 4, 22. — Origine de cette disposi- 
tion, ib. — L'alldralioo est de deux oatures , ib. — 
Peines diffdrentes, t^.— L'art. 387 est applicable aux 
alldrations de vivres et marchandises, commises k 
bord de tout navire par les capilaines, patrons, su- 
brdcargues, gens de Tdquipage et passagers, ib. 

Aubergistes et hSteliers. — Assimilation des voi- 
turiers el baleliers aux aubergistes et bdteliers, 4, 21. 

Bateliers. — Les circooslances aggravantes d*un 
vol commis k bord d*un bAtiment s'appliquent aux ca- 
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pilaines, patrons, subrdcarguei , gens de T^quipage 
el p^issagers, 4, 22. 

Effraction. — Le fait que le voilurier a commis 
la souslraclion sur une grande rouie el a fail effrac- 
tion ne modifie pas el n'aggrave point le caract^re du 
crimp, 4, 22. 

^Uments de Taggravalion. — Le premier ^l^ment 
de Taggravation est la qiialil^ de voilurier ou de roes- 
sager, 4, 21. — La deuxi^me condilion du crime est 
que Tobjel de ce ?ol ait M confix k Tagenl en sa qua- 
lity de voilurier, ib, 

Peines. — L*aggravation de la peine inflig^e au 
vol des voiluriers est la m^me que Taggravalion in- 
flig<^e anx aubergistes, 4, 21. 

Postilion, — Le vol fait par le postilion d*une di- 
ligence d'un objei plac4 sur celle voilure ne renlre 
pas dans les termesde Tart. 386, parce aue cetle chose 
ne lui a pas M confine ^ce Hire, 4, 21. 

yoituriers, — Suffil-il que des objets aient M 
confi^s k un individu pour efFecluer le transport, pour 
qu^ii soil soumis aux obligaiions p^nales du voilurier? 
4, 21. Yoy. Vol oes aobergistis. ' 

. VOL QUALIFI^ A RAISON DU TEMPS OU IL EST 
COMMIS. 

Caract^res.— Le vol prend un caracldre different 
suivani qu'il est commis le jour ou la nuil, 4, 23. — 
Motifs de cetle difference, ib. 

Legislation. — La ioi romaine voulait que la cir- 
consiance de la nuil ffit prise en consideration dans 
la distribution de la peine, 4, 23. 

Aut/.— Ge qu*il faut entendre par vols commis de 
nuil, 4, 23. — Divers sysl^mes, ib, — 1' Faul-il en- 
tendre par nuit lout Tintervalle de temps compris 
enlre le coucher el le lever du soleil ? ib. — 2" Doil- 
on, au conlraire, se reporter aux lermesdel*arl. 1037 
du G. de proc. civ. relalif au temps pendant lequel 
on ne pent faire aucune signification ? ib. — 30 Le 
systf^me de Carnot est que la nuit ne commence 
r^ellement qu'^ Pheure oO les habitants de cbaque 
localiie sont dans Thabitude de renlrer dans leur ha- 
bitation pour s'y livrer au repos, 4, 24.— 4® Le qua- 
iri^me sysleme fail commencer la nuit imm^diatemenl 
npr^s le crdpuscule du soir , et la fait finir imm^dia- 
tement avanl le cr^puscule du matin, ib. — Refuta- 
tion des Irois premiers systemes, 4, 24 el suiv.— La 
seuler^gie precise resulle de Tordre physique qui fail 
commencer la null quand le crepuscule expire, el 
expirer la nuil quand le crepuscule commence k re- 
naitre, 4, 25. 

Peines. — Le temps de la perpetration de certains 
d(^lils est une caubc d'aggravation ou d'altenuation 
de la peine, 4, 23. — Enumeration des diverses peines 
qui atteigneni les coupables de vol pendant la nuit, 
ib. 

yol simple, — Le vol ne change point de carac- 
lere par cela seul quMl a eie commis la nuit, 4, 23. 

VOL COMMIS PAR PLUSIEURS PERSONNES. 

CaracUre de ce ro/.— Lacirconstance de volcoro- 
mis par piusieurs personnes n*est point aggravanle, 
IOisqu*elle est isoiee de loute autre circonstauce, 4, 
46. 

Coopkraion de deux ou piusieurs personnes. — 
Ce qu'il faut entendre par ces expressions, 4, 47. — 
II ne faut pas confondre la cooperation de piusieurs 
p( noiines el la compiicite, ib. — La lot exige tine 
cooperation efTeciive, ib. — Pour determiner si un 



vol a ere commis par deux ou piusieurs personnes, 
on ne doit pas compter Tindividu qui s^en est rendu 
complice par receie, 4, 47 —Le vol commis dans une 
maison par un individu , pendant qu*un autre fait le 
guet au dehors, constitue-t-il un vol commis par deux 
personnes ? ib. 

Peines. — Lorsque le vol a ete commis par deux 
ou piusieurs personnes, la nuit, ou dans une maison 
habiiee. ou dans un edifice consacre au culte, le cou- 
pabie est puni de la reclusion, 4, 46. — Si le vol a 
ete commis la nuil et avec port d'armes, ou sur un 
chemin public, ou h Taidede violence, et deplus avec 
Tune des circonstances de nuit, de port d'armes , oa 
diffraction, ou dVscalade dans une maison habitee, 
la peine est celle des travanx forces ik temps, 4, 47.— 
Dans quel cas le vol commis par deux ou piusieurs 
personnes, est passible de la peine des travaux forces 
d perpetuite, ib. 

VOL DOMESTIQUE. 

Jbus de conflance. — L'abus de conflance do- 
mestique doit-il eire puni des m^mes peines que le 
vol domeslique ? 4 , 1 1 . — La Ioi du 28 ayril 1833 a 
resolu celte difficulte, ib, 

j4gents. — Enumeration des personnes dont la po- 
sition aggrave le vol, 4, 6. 

Atelier. — L*ouvrier qui commei le vol bors de 
Patelier od il travaille, mais dans la maison qui est 
annexee ^ eel atelier, commel-il un vol domeslique ? 
4,12. 

Metier. — Les ouvriers qui viendraient pendant la 
nuit depouiller le toit de Palelier oh ils travaillent, do 
plomb qui le recouvre , ne commeltraient pas un toI 
domeslique, 4, 12. 

Ateliers de prison. — Le vol commis par un de- 
tenu dans Palelier d'une prison peut-il eire assimiie 
au vol commis par un ouvrier dans ratelier de son 
maltre?4, 12. 

Auberge. — Gelui qui a engage ses services dans 
une auberge, sous la seule condition d*y ^tre nourri 
el loge, et de parlager avec les aulres domesUquet 
les liberalites des voyageurs, doit-il ^tre considere 
comme un domeslique d gages? 4, 6. 

Caissier. — Lecaisslerqui detourne et dissipedes 
sommes qui lui sont confiees et qu*ii est alie porter 
ou toucher au nom de son patron, commet-il un vol 
domeslique? 4, 10. 

Clerc d'huissier. — Un clerc d'huissier dolt-il dtre 
considere comme domeslique? 4, 7. 

Commis salarii. — Le commis salarie d*un rece- 
veur municipal doit-il dire considere comme domes- 
lique ? 4, 8. — Le commis salarie qui deiouroe ei 
dissipe des sommes qui lui ont eie confiees et qu*ilest 
a lie porter ou loucfaer au nom de son patron, com- 
mel-il un vol domeslique? 4, 10. 

Commis voyageur. — Un commis voyageur doit- 
il eire considere comme domeslique ? 4, 7. 

Commissionnaire. — Un commissionnaire babi- 
tuellemenl employe aux commissions d*une maison 
de commerce, el recevant pour salaire le dejeuner qui 
se donne ordinairemenl aux commis, se rend-il cou- 
pable d'un vol domeslique lorsqu'il commet le vol 
dans la maison de commerce? 4, 7. — Quidii le com- 
missionnaire, au lieu d'etre nourri, recevait tanl par 
mois? ib. 

Complicity. — La domeslicite n*e8t une circon- 
stance aggravante du vol qu*d regard de celui (|uira 
commis ou qui y a parlicipe, 4. 14. 
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Ditaumement. *— II pY ^ P^s vol domestique ni 
abus de confiance dans le d^tournement qu*uo servi- 
leur h gages a commls d*une somme d'argent quMI a 
re^ue de son mallre pour acbeler les provisions, lora- 
qu*il a r^eliement procure ces provisions, 4, 13. 

Dome$tique$ ou hommes de service k gages. — A 
quelles personnes s'applique celte denomination? 4, 
6. — L'individu qui est logi el nourri dans une roai- 
son , et qui y travaille it raison d*un salaire ftx6 par 
Jour, doil-il ^tre consider^ corame domestique? t^.— 
Quid ^ i'^gard d'un individu qui fait journellement 
et moyennant salaire un acle de ses fonctions dans la 
maison oCl il a vol^? ih, — - Le novice embarqu^ sur 
un navire, le gardien d*un cii&teau , sont-ils constd^ 
r^ comrae domestiques? 4, 7. — Un commis salari^ 
doit-ll 6tre assimil^ aux domestiques ? ib,, — » Quid ii 
r^ard d*un commis voyageur, d*un commis pay^par 
un sous-pr^fet, d*un olerc d'huissier, d^un commis 
de recette d'un n^gociant ? ih, — Le domestique qui 
d^tourne et dissipe des sommes qu'il est all4 porter 
ou toucher pour son maltre , est coupable d*uo vol 
domestique, 4, 10. 

EffeU appartenani d un Stranger. -*- Le do- 
mestique qui, cbarg^ par son mallre d'aller cbercher 
ou de reconduire cbez des paKiculiers des effets ap- 
parlenant k ceux-ci, en a soustrait une partie, a-t-ii 
commis un vol domestique? 4, 11. 

Femme marine. -^ Une femme marine ne peut 6tre 
consider^ comme servant babituellement dans la 
maison de son mari , et passible de Paggravation k 
raison de vol commis dans celte maison envers des 
personnes qui s'y irouvaient, 4, 7. 

Fonotionnaire$ publics. — Un pr^pos^ sup^ieur 
de Tadminisiration des posies qui a soustrait fraudu- 
leusement ptusieurs letlres contenant des valeurs 
dont il ^lait d^positaire k raison de ses fonctioos, est- 
ii coupable d*un vol domestique ? 4. 14. 

Gardien, — Le gardien d*un chftteau dolt-il 6tre 
consider^ comme domestique ? 4, 7. 

Legislation, — La loi romaiiie ne punissail pas les 
vols domestiques , 4, 5. — M^me decision pour les 
vols commis par les affranchis au prejudice de leurs 
patrons, H). — Raison de celte disposilion, ib, — 
Sous noire ancien droit, la peine de mort frappait 
rindividu qui se rendait coupable de ce crime, ib, — 
Legislation inlermediaire. — Code de 1791, ib, — 
Loi du 25 frimaire an 8, ib. 

Maison du maitre, — En rdgle g^nerale, le vol 
domestique est celui qui est commis par les gens de 
service au prejudice du mallre el dans sa maison, 4, 
8. — Double extension de celte r^gle, ib. ^ Le vol 
domestique ne peut 6tre commis hors de la maison du 
maltre ou de celle oil Pagcnt Taccompagnail, 4, 9. ~ 
Le vol commis par le domestique au prejudice du 
mallre ne cesse pas d'etre passible de Taggravation 
parce qu'il a ^t^ commis en dehors de la maison, ib, 

— Le domestique qui soustrait dans la maison m^me 
de son maltre des objeis qui n*apparliennenl pas k ce- 
lui-ci, est-il passible de Paggravalion lorsque la per- 
sonne qui les y a deposes ne se trouve pas dans celte 
maison ? ib, — Quid si le proprietaire des objels se 
trouve dans la maison ? ib. — L'ouvrier declare cou- 
pable d'avoir commis le vol dans le domaine de son 
mallre u*esl point passible de Taggravaiion , 4, 12. 

— Ce qu'il faut entendre par maison, atelier ou ma- 
gasiii du mallre, ib. — Les ouvriers doivent travail- 
ler habiluellement dans la maison, Tatelier, le maga- 
sin oil ils out commis le vol, t6. 



Maison iirangSre. — Le domeMlqiie qui accom« 
pagne son mattre dans une maison, et qui eommet uq 
vol envers les personnes qui se trouvent dans cetto 
maison commet-il un vol domestique ? 4 , 9. — Le 
vol commis par un ouvrier dans une maison partlcu* 
li^re oik il a aecom pagne son mattre pour y contec- 
tionner momentsmement des travaux n*est pas un vol 
domestique, 4, 13. — Le domestique envoys par son 
maitre dans une maison eirang^re, et qui y eommet 
un vol, esl*ll coupable d*un vol domestique 7 4, 9. — 
Quid s*il raccompagnait dans un lieu public, tel 
qu*un marche?^6. 

Maison habiUe, ^ Le vol commis par un domes- 
tique, par un ouvrier, par un charge d*un travail 
babituel , suppose necessaireroent la perpetration 
dans une maison habitee, 4, 14. 

Maitre. -^ La presence du maltrd dans la maison 
est indiffereote ii la qualification du vol , 4, 9. — Le 
domestique qui accompagne son mallre au marche ^ 
et qui se rend coupable d'un vol , commet-il un vol 
domestique? ib* 

Ouvrier eompagnon ou apprenti. — L'aggrava- 
lion du vol exlste lorsqu'il a ete commis par un ou-* 
vrier eompagnon ou apprenti dans la maison , Tale- 
lier ou le magasin dn mattre ,4,13. — L'omission 
d*une de ces deux circonstances dans les questions 
soumises au Jury emporte necessairemenl la nullite 
de la condamnation, ib, — LNndividu qui recoil det 
matieres premieres pour les travailler k son domicile 
et y etre paye, non k la journee, au mois ou k I'annee, 
mats suivaut la quantue des matieres qu'il a fa^on- 
nees,et qui derobe tout ou partie de ces matieres, ne 
eommet point un vol domestique, 4, 13. 

Peines. — Le vol domestique est puni plus rigou* 
reusement que le vol simple , k raison de la con- 
fiance qu'a dCi avoir la personne voieedans son agent, 
4,6. 

Secretaire, — Le secretaire qui detonrne et dissipe 
des sommes qui lui ont ete confiees , et qu*il est all6 
toucher ou porter au nom de son patron , commet-il 
un vol domestique? 4, 10. 

Travail habituel dans Phabitation oik le vol a ete 
commis. — Deux conditions pour rendre applicable 
I'aggravation de la peine, 4, 13. — Un localaire, ou 
celui qui prend babituellement ses repas dans une 
maison, n'est pas compris dans les termes de la loi , 
ib, — Ce qu*ii faut entendre par les mois travail ha* 
biiuel, ib.^ Est-il necessaire pour que le travail soit 
habiluel que la personne s*y livre tons les jours? Est- 
il necessaire qu'elle ait travailie le jour meme ofii le 
vol a ete commis^? ib, — Les services rares el menus, 
quoique periodiques et salaries , n'imprimenl pas au 
vol commis par les personnes qui les rendent le carac- 
tere qui fait la base de Taggravation, ib, — Les termet 
travaillant habituellement s'appliquent k tons lea 
travaux sans exception, 4, 14. — Doit-on toutefois 
les appliquer aux commis et preposes des adminis- 
trations publiques et aux agents de rautoriie publi- 
que ? ib. Voy. Abus di coifriAiici. 

VOL Rl^UNISSANT PLUSIEURS CIRCONSTANCES 
AGGRAVANTES. 

Le vol prend la qualification de crime lorsqu'il est 
accompagne de deux circonstauces aggravantes , 4, 
68. — Le Code prevoit dans trois cas distincls le 
concours de li'ois circonstauces aggravantes , ib. — 
Peines qui punissent ces crimes ^ ib. — La presence 
d'unj qufiltrieiae cifconstance n'aurait point pour 
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etfei d*aggraver le crime, 4, 68. — Le Code n'a pas 
porl6 sa pr^voyance au del^ de la reunion de cinq 
eirconstances , t^. — Sysldme du Code de 1791 , ib. 
^ La loi du 28 avril 1832 a remplac^ la peine de 
mort ^tablie par le Code de 1810, 4, 69. — Deux re- 
gies doivent pr^sider ^ la distribulioa des peines , 
lorsque le vol esl accompagn^ de plusieurs circon- 
stances aggravantes , t^. — II est n^cessaire d'exa- 
miner successivemenl dans le vol qui fait Tobjet de 
Tart. 581 si chacun de ces ^l^ments r^unit les condi- 
tions exigi^es par la loi^ ib, —Toy. YiOLBifcs (vol 
AviG ) , Vol ▲ l'axoe d'ur faux titbb , b'cr faux 

C08TDHK, 00 IN ALLtGUAIfT UN FAUX ORDRI , YOL AVEC 
FORT B*ARMR8 , TOL AVIG IFFRACTIOR , VOL AVIC BSCA- 
LADS, Vol C0HHI8 FAR PLU8IIUR8 FIRSOfllISS , YOL 
DAHS LK8 CHAHPS , YOL DANS LBS tOIFICXS CORSACR^ 
AU CULTS , YOL DANS UFfB HAISOIf HABlTtB , YOL DE8 
AUBBRGISTB8, YOL DBS V0ITUR1XR8 BT BATBUBR8 , YOL8 
S0HB8TIQUB8, YOL 8UR LBS CHEHllfS PUBLICS. 

YOL SUR LES CHEMINS PUBLICS. 

Jrbrei. — L^enldvendent des arbres qui sont pla- 
ces sur les cbemins ne consUtue, aux termes de Tar- 
ticle 448 , qu'un simple d^lit correctionnel , 4, 45. 

Aubergei, — Un vol commis dans la parlie de la 
route fjui est situ^ devanl une auberge, lors m^me 
que ceiie auberge ne fail pas partie d*uo village , est 
r^pul^ un simple vol, 4, 40. 

Bestiaux, — Le vol de besliaux qui , laiss^s ^ 
Tabandon, se trouveraient, au moment de sa perp^ 
tralion, sur un grand cbemin , ne sorlirail pas, par 
refiPet de cetle circonstance, des termes de Tart. 388. 
4, 45. 

Chetning publics, — La loi n'a pas d^fini ce qu*il 
fallait entendre par les mots chemins publics^ 4, 45. 
^ Sont consid^r^s comme cbemins publics ceux qui 
ont d^clar^s par Paulorit^ administrative 6tre des- 
tine k Tusage du public , ib. — Les routes dans 
les villes, bourgs, faubourgs et villages oe sout pas 



regard^es comme cbemins publics relativement aux 
vols. 4, 40. 

Circonstances aggravantes. — II r^ulte de Tar- 
ticle 385 que le vol commis sur un cbemin public 
avec deux des circonstances ^num^r^es par Tart. 881, 
est puni de la m^me peine que s*il avail M commis 
avec les cinq circonstances r^unies, 4 , 44. — Cette 
disposition est trop absolue , ib. 

Legislation, —Loi romaine, 4, 43. — ^it de 
Janvier 1534 , t^. — Code de 1791 , ib, .— Loi du 
18 pluvi^se an 9, ib. — Code de 1810, 4,43. — Loi 
du 35 juin 1834, ib. 

Matiriaus. — Le vol de mal^riaux, d*uslensilef, 
d^inslruments laiss^s sur les routes, des linges qui y 
sont ^tendus, des volailles qui y vaguent, n*est qu*un 
simple d^lit correctionnel , 4 , 45. 

Motifs de Tart. 383 revise en 1833 , 4, 44. 

Peines, — Sous Tempire de Tart. 383 du Code de 
1810, lorsque le jury d^clarait formellement que le 
vol avail M commis sans violence et sans menace, 
la peine des travaux forc^ k perp^luit^ devait-elle 
^tre prononc^? 4, 43. 

Violence. — Depuis la rectification de Fart. 383 , 
la question de savoir si la violence est une circon- 
stance essenlielle du vol sur un cbemin public ne peut 
plus dire posde , 4 , 44. — Tous les vols commis sur 
les cbemins publics rentrent dans les termes de Par- 
ticle 383, ib, ^- Peu importent la modiciU de Tobjet 
void el les circonstances qui les ont accompa^ds, 4, 
45. — Faut-il distinguer si le vol a did commis sur la 
personne du voyageur ou s'il a M commis sur ses 
e£Fets seulement el bors de sa presence ? ib. 

Foiturier, — Le vol commis par un voilurier sur 
les objets qu*il esl cbargd de conduire, ne rentre point 
dans les termes de Tart. 383, bienqu*il ait M commis 
sur le cbemin mdme, 4 , 45. 

YOTAGEURS SANS PASSE-PORT. Yoy. Attrrtais 
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